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COMMISSION    DE   L'ENSEIGNEMENT 
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Fernand  Brun  (Cantal), 
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Raiberti, 

GUENEAU, 
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L'enseignement  secondaire  traverse,  dans  tous  les  pays^  une  crise  qui  se  com- 
plique, chez  nous,  de  la  lutte  engagée,  depuis  im  demi-siècle,  entre  l'enseignement 
donné  par  l'État  et  l'enseignement  que  distribuent  le  clergé  et  les  congréga- 
tions. 

Des  propositions  de  loi,  ayant  pour  but  d'abroger  ou  de  modifier  la  loi  de  1850, 
ont  été  renvoyées  par  la  Chambre  des  Députés  à  l'examen  de  la  Commission  de  l'en- 
seignement (1). 

Les  plans  d'études,  les  programmes  de  l'enseignement  secondaire,  le  système 
des  examens  sont  mis  en  question  sur  des  points  essentiels.  On  songe  à  réformer  le 
baccalauréat  (2).  L'égalité  des  sanctions  est  réclamée  pour  l'enseignement  moderne  (3). 
Le  caractère  de  cet  enseignement,  ses  résultats,  la  durée  normale  qu'il  convient 
de  lui  assigner,  sont  l'objet  d'ardentes  controverses.  D'autre  part,  on  se  demande 
si  l'enseignement  classique  doit  être  donné,  d'une  manière  uniforme,  jusqu'après 
la  rhétorique,  à  ceux  qui  ont  surtout  besoin  d'une  forte  culture  littéraire  et  à  ceux 
qui  se  dirigent  vers  les  carrières  scientifiques.  La  suppression  de  l'enseignement 
spécial  est  signalée,  de  toutes  parts,  comme  ayant  porté  un  coup  sensible  au  recru- 
tement de  nos  collèges.  On  voudrait  que  les  familles  pussent  choisir  entre  l'ensei- 
gnement classique  et  un  cycle  d'études  plus  court  et  mieux  adapté  aux  besoins  des 
diverses  régions.  Les  programmes  sont,  en  général,  l'objet  des  critiques  les  plus 
vives  ;  on  leur  reproche  de  surcharger  l'esprit  des  enfants  de  connaissances  trop 
multiples  et  trop  superficielles,  d'affaiblir  même  chez  eux  le  goût  des  études  per- 
sonnelles et  la  curiosité  scientifique. 

Les  réformes  qui  ont  été  introduites  dans  le  régime  des  lycées  et  des  collèges 
n'ont  pas  résolu  d'une  manière  définitive  la  question  de  l'internat,  ni  celle  de  l'édu- 
cation physique,  non  plus  que  celle  des  répétiteurs.  N'y  aurait-il  pas'quelque  moyen 
de  fondre  un  peu  plus  l'éducation  et  l'instruction,  d'associer  plus  intimement  entre 
eux  tous  ceux  qui  ont  la  charge  de  former  l'esprit  et  le  caractère  des  enfants? 

L'Université  a  le  sentiment  que  les  réserves  d'intelligence,  de  haute  valeur 
morale,  de  bonne  volonté  qui  existent  chez  elle,  à  un  degré  si  éminent,  pourraient 


(1)  Proposition  de  loi  de  M.  Levraud  (n»  400).  —  Proposition  de  loi  de  M.  Rabier  (n»  406).    —   Pro- 
position de  loi  de  M.  Poulain  (n*  416). 

(2)  Le   Chambre  des  Députés  a   été  saisie,  dans  la  dernière   législature,  d'un  projet  de  loi  sur  le 
baccalauréat  (n»  2207). 

(3)  Séance  du  24  novembre  1897  de  la  Chambre  des  Députés. 


—  Vin  — 

être  encore  mieux  utilisées  pour  le  bien  des  jeunes  générations,  que  beaucoup  de 
forces  se  perdent  ou  restent  sans  emploi.  Elle  demande  pour  elle-même  un  peu  de 
la  liberté  dont  jouissent  ses  concurrents.  Elle  exprime  le  vœu  qu'on  la  délivre 
d'une  centralisation  excessive  qui  a  fait  perdre  à  nos  lycées  leur  physionomie  propre, 
qui  paralyse  l'initiative  des  proviseurs  et  des  professeurs,  qui  les  réduit  à  l'état  de 
simples  fonctionnaires,  trop  isolés  les  uns  des  autres  et  n'ayant  pas  de  liens  assez 
étroits  ni  avec  la  maison  d'éducation,  ni  avec  la  région  à  laquelle  ils  appartiennent. 
On  désire  que  les  lycées  et  les  collèges  soient  des  personnes  morales,  ayant  une 
certaine  autonomie  ;  on  souhaite  aussi  que  les  divers  ordres  d'enseignement  se  prê- 
tent davantage  un  mutuel  concours.  Il  y  a,  en  ce  sens,  tout  un  mouvement  d'idées, 
auquel  la  renaissance  des  Universités  n'est  sans  doute  pas  étrangère  et  qui  semble 
digne  de  la  plus  sérieuse  attention. 

La  Commission  de  l'enseignement  a  été  d'avis,  à  l'unanimité,  que  l'heure  était 
arrivée  de  faire  une  enquête,  aussi  large  que  possible,  sur  l'état  de  l'enseignement 
secondaire.  La  Chambre  des  Députés  a  bien  voulu  lui  donner  l'autorisation  néces- 
saire (1).  On  n'use  peut-être  pas  assez,  en  France,  des  enquêtes  parlementaires  ; 
elles  sont  beaucoup  moins  fréquentes  (jue  dans  un  pays  voisin  du  nôtre.  Elles  peu- 
vent cependant  être  très  utiles,  quand  elles  sont  bien  conduites  et  qu'elles  viennent 
à  propos.  Une  enquête  ne  vaut  pas  seulement  par  les  informations  qu'elle  permet 
de  réunir;  elle  a  encore  une  portée  morale.  Elle  prépare  les  réformes,  en  y  inté- 
ressant le  pays  tout  entier  et  en  obligeant  ceux  de  qui  dépend  leur  succès  à  faire 
une  sorte  d'examen  de  conscience. 

Les  deux  volumes  que  la  Commission  a  l'honneur  de  présenter  aujourd'hui  à 
la  Chambre  des  Députés  renferment  les  procès-verbaux  des  dépositions  qu'elle  a 
recueillies  du  17  janvier  au  27  mars  1899  (2). 

Un  autre  volume  contiendra  l'analyse  des  dépositions  écrites  que  la  Commis- 
sion a  reçues,  principalement  de  la  part  des  membres  des  corps  enseignants,  les 
réponses  des  bureaux  d'administration  des  lycées  et  des  collèges,  les  délibérations 
des  Chambres  de  commerce  et  des  Conseils  généraux. 

La  Commission  a  demandé  à  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  de  faire 
établir,  à  la  date  du  31  décembre  1898,  par  les  soins  des  inspecteurs  d'Académie, 
un  relevé  général  de  la  population  scolaire  des  établissements  libres  d'enseigne- 
ment secondaire.  Elle  fait  imprimer  les  résultats  de  ce  recensement,  ainsi  que 
les  états  de  situation  des  lycées  et  des  collèges  à  la  même  date.  Elle  publiera,  à 
la  suite,  les  observations  qu'elle  a  demandé  aux  recteurs,  aux  inspecteurs,  aux 
chefs  d'établissement,  de  fournir  sur  les  causes  des  changements  constatés,  depuis 
vingt  ans,  dans  la  population  des  divers  établissements. 

Tous  les  documents  de  l'enquête  seront  mis  ainsi,  dans  le  plus  court  délai 
possible,  à  la  disposition  de  la  Chambre  des  Députés. 

Quant  aux  conclusions  de  l'enquête,  aux  résolutions  qu'il  y  aura  lieu  de  sou- 
mettre à  la  Chambre  des  Députés  et  au  rapport  d'ensemble  qui  devra  les  résumer. 


(1)  Séance  du  12  décembre  1898. 

(2)  Une  table  analytique  est  en  préparation  ;  elle   ormera  un  fascicule  séparé. 
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la  Commission  ne  pourra  les  préjsenter  qu'après  avoir  conféré  avec  le  Gouverne- 
ment et  mûrement  délibéré.  Ce  n'est  pas  en  des  matières  aussi  délicates  qu^on 
peut  s'exposer  à  prendre  des  décisions  précipitées. 

La  Commission  a  mené  rapidement  Tenquête  qu'elle  avait  entreprise  (1).  Elle 
mettra  la  même  activité  dans  la  conduite  de  ses  propres  délibérations.  Aussi 
espère-t-elle  être  en  mesure,  dans  un  temps  assez  prochain,  de  répondre  à  la 
confiance  que  la  Chambre  des  Députés  a  bien  voulu  .lui  témoigner* 

15  avril  1899* 


QUESTIONNAIRE 


I 

statistique  de  TEnseignement  secondaire. 

Variation  du  nombre  des  élèves  de  renseignement  public  dans  la  période  1879-1898, 
en  distinguant  les  chiffres  des  divers  lycées  et  collèges,  de  renseignement  classique  et  de 
renseignement  spécial  ou  moderne,  des  internes  et  des  externes. 

Variation,  pendant  la  même  période,  du  nombre  des  élèves  des  établissements  libres  : 
enseignement  classique,  enseignement  spécial  ou  moderne  ;  écoles  préparant  au  baccalauréat  ; 
petits  séminaires. 

Motifs  présumés  de  ces  variations. 

II 
Régime  des  lycées  et  collèges. 

Direction  de  la  maison. 

Comment  sont  nommés  les  proviseurs  et  les  principaux  ? 

Nécessité  de  fortifier  leur  autorité. 

Que  valent  les  assemblées  des  professeurs  et  des  répétiteurs  et  les  conseils  de  discipline  7 

N'y  aurait-il  pas  lieu  de  donner  aux  lycées  et  collèges  une  certaine  autonomie? 

Ne  pourrait-on  pas  établir  dans  chaque  lycée  ou  collège  un  conseil  où  entreraient, 
avec  les  représentants  des  professeurs  et  répétiteurs,  d'anciens  élèves  qui  serviraient  de 
lien  entre  l'établissement  et  la  région  7 

Quelles  devraient  être  les  attributions  de  ces  conseils? 

(1)  Du  17  Janvier  au  27  mars,  la  Commission  a  tenu  38  séances  et  entendu  196  dépositions. 

b 
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III 

Éducation. 

Régime  de  rinternat. 

Comment  pourrait-on  associer  plus  étroitement  les  professeurs  àTœuvre  de  Tédu- 
cation? 

Situation  des  répétiteurs. 

Est-il  possible  de  leur  donner  une  participation  plus  effective  à  instruction  et  à  Tédu- 
cation  ? 

De  l'éducation  physique. 

De  la  liberté  et  de  la  responsabilité,  -r  Régime  des  grands  élèves. 

IV 
Orgaxdsation  de  renseignement. 

Quelles  mesures  pourraient  être  prises  pour  mieux  assurer  la  préparation  des  profes- 
seurs, au  point  de  vue  professionnel  ? 

Concours  d*agrégation.  —  Utilité  d'un  stage  dans  les  universités. 


Enseignement  classique. 

Doit-il  être  étendu  ou  restreint?  Dans  quelle  mesure? 
Quelle  doit  être  la  durée  normale  des  études  ? 
Les  programmes  ne  sont-ils  pas  surchargés? 
Sur  quoi  devraient  porter  les  allégements  ? 

Ne  pourrait-on  rendre  facultatifs  certains  enseignements,  tels  que  celui  du  grec,  etc.? 

Dans  quelle  mesure  les  programmes  devraient-ils  être  adaptés  aux  conditions  locales  ? 

Part  d'initiative  à  laisser  aux  professeurs  et  aux  conseils  établis  auprès  de  chaque  maison. 

B 

Enseignement  moderne. 

Y  a-t-il  lieu  de  le  développer  ? 
Quelle  doit  être  la  durée  normale  des  études  ? 
Les  programmes  appellent-ils  des  modifications  ? 
Que  pense-t-on  de  Tuniformité  des  cadres  et  des  programmes. 
Résultats  qu'a  donnés,  jusqu'à  ce  jour,  l'enseignement  moderne. 
A  quelles  professions  se  destinent  les  élèves  qui  le  suivent  7  Part  des  professions  indus- 
trielles ou  commerciales,  part  des  fonctions  publiques. 

Le  personnel  enseignant  doit-il  être  distinct  du  personnel  de  l'enseignement  classique  ? 
Comment  doit-il  être  recruté  ? 


Rapports  de  renseignement  secondaire  avec  V enseignement  primaire 

et  avec  l'enseignement  professionnel. 

Serait-il  désirable  que  les  élèves  Centrassent  au  lycée  ou  au  collège  qu'après^  avoir 
reçu  l'instruction  primaire  ? 
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Devrait-on  préparer  la  fusion  de  renseignement  primaire  supérieur  et  de  renseigne- 
ment moderne  ? 

Devrait-on  modifier  les  programmes  de  renseignement  primaire  supérieur  de  façon  que 
les  élèves  pussent  entrer  dans  les  classes  supérieures  de  renseignement  moderne  ? 

Statistique  de  renseignement  professionnel.  —  Résultats  obtenus. 

De  la  concurrence  que  les  écoles  professionnelles  font  aux  lycées  et  aux  collèges. 

Dans  quelle  mesure  renseignement  professionnel  peut-il  être  donné  dans  les  lycées  et 
les  collèges  ? 


Élude  des  langues  vivantes  et  du  dessin. 

Serait-il  possible  de    donner  à  renseignement  des    langues   vivantes  un  caractère 
pratique  en  organisant  des  séjours  à  l'étranger? 

Appropriation  de  renseignement  des  langues  aux  conditions  locales.  • 
Valeur  de  renseignement  actuel  du  dessin  ;  réformes  à  y  apporter. 


Baccalauréat  et  examens. 

Peut-on  supprimer  le  baccalauréat  ? 

De  la  substitution  au  baccalauréat  de  certificats  d'études  et  d'examens  de  passage  et 
de  sortie. 

Le  régime  des  examens  peut-il  être  modifié  ? 

Le  diplôme  de  renseignement  moderne  doit-il  donner  accès  à  la  Faculté  de  droit  et  à 
la  Faculté  de  médecine  ? 

Ne  conviendrait-il  pas  que  les  programmes  des  examens  d'admission  aux  écoles  spé- 
ciales fussent  établis  avec  le  concours  de  l'Université? 


VI 
Inspections  générales.  —  Bourses  d'études. 

L'inspection  générale  ne  devrait-elle  pas  porter  sur  les  maisons  d'enseignement  consi- 
dérées dans  leur  ensemble,  aussi  bien  que  sur  les  professeurs  individuellement? 

Moyen  de  corriger  les  défauts  des  inspections.  —  Notes  secrètes. 

Bourses  d'études.  —  Comment  sont-elles  accordées  ? 

A-t-on  les  moyens  de  suivre  les  élèves  boursiers  après  leurs  études  terminées? 
Combien  d'entre  eux  se  destinent  aux  fonctions  publiques  ou  à  l'enseignement? 

VII 

» 

Enseignement  secondaire  des  filles. 

(La  Commission  procédera  à  une  enquête  distincte  sur  l'enseignement  secondaire 
des  filles  ;  elle  en  arrêtera  ultérieurement  le  questionnaire.) 
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COMMISSION   DE   L'ENSEIGNEMENT 


ENQUÊTE  SUR  L*ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE 


Séance  du  mardi  il  Janvier  1899. 


Prbsidbncb  db  m.  RIBOT 


Déposition  de  M.   ORÉARD. 


M.  le  Président.  Monsieur  Gréard, 
vous  êtes  membre  de  T Académie  française,  et 
depuis  longtemps  vice-recteur  de  T Académie 
de  Paris.  Vous  avez  pris  une  p^rt  considérable, 
que  je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler,  à  toutes  les 
réformes  opérées  depuis  vingt  ans  dans  les 
diverses  branches  de  renseignement.  Vous 
êtes  donc  mieux  à  même  que  personne  de  nous 
renseigner  sur  les  questions  qui  nous  préoc- 
cupent et  qui  sont  résumées  dans  le  question- 
naire dont  vous  avez  reçu  un  exemplaire.  Je 
vous  donne  la  parole.  Nous  vous  poserons 
ensuite  quelques  questions,  s'il  y  a  lieu. 

M.  Gréard.  Peut-être  m'affranchirai-je 
un  peu  de  Tordre  suivi  dans  ce  questionnaire, 
afin  de  mieux  relier  mes  observations. 

M.  le  Président.  Vous  avez  toute 
liberté. 

M.  Gréard.  Le  questionnaire  est  d'ail- 
leurs très  riche.  Chacune  des  questions  qu'il 
soulève  formerait  aisément  les  chapitres  d'un 
ouvrage  en  plusieurs  volumes.  Je  voudrais 
simplement  essayer  de  mettre  la  situation  au 
point,  sauf  à  faire  suivre  de  quelques  obser- 
vations ce  bref  exposé. 

On  a  parlé,  on  parle  d'une  crise  de  l'ensei- 
gnement secondaire.  Le  mot  a  eu  du  retentis- 
sement. Il  est  grave.  Est-il  justifié? 

C'est  de  la  statistique  qu'est  parti  le  signal 
d'alarme.  La  statistique  de  1898  n'a  pas  encore 
été  publiée.  Comme  base  d'appréciation,  je  ne 


puis  prendre  que  les  chiffres  de  1896-97,  insérés 
dans  le  rapport  de  M.  Bouge.  Ce  rapport 
constate  que,  de  1896  à  1897,  il  y  a  eu  dans 
les  lycées  863  élèves  de  moins,  dans  les  collèges 
188  élèves  de  plus,  dans  les  établissements 
libres  laïques,  786  élèves  de  moins  et  dans  les 
établissements  ecclésiastiques  3.682  de  plus. 

J'écarte  les  séminaires,  qui  ne  me  paraissent 
pas  devoir  entrer  ici  en  ligne  de  compte, 
à  cause  de  leur  caractère  particulier. 

Ce  qui  ressort  de  ces  chiffres,  c'est  que  les 
lycées  et  les  collèges  réunis  ont  perdu  675  élè- 
ves, et  que  cette  perte,  additionnée  avec  celle 
des  établissements  libres  laïques,  soit  786  uni- 
tés, porte  à  un  total  de  1.461  les  élèves  qui, 
en  1897,  auraient  quitté  les  établissements 
secondaires  de  l'Etat  et  les  établissements 
laïques  libres  de  même  ordre. 

D'autre  part,  si,  du  gain  constaté  au  profit 
des  établissements  ecclésiastiques  (3.682),  on 
retranche  la  perte  totale  des  établissements 
laïques  (1.461),  on  arrive  encore  à  une  diffé- 
rence de 2.221  élèves.  Or,  que  les  1 .461  élèves 
sortis  de  l'enseignement  laïque  libre  ou  de 
l'État  soient  tous  passés  dans  les  établisse- 
ments ecclésiastiques,  cela  est  difficile  à  croire. 
Il  resterait,  dans  tous  les  cas,  à  expliquer  la 
différence  considérable  du  surplus  (2.221). 
Voici  la  raison  qui  a  été  produite  et  qui 
paraît  vraisemblable.  Un  certain  nombre  d'é- 
tablissements ecclésiastiques   d'enseignement 
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primaire  supérieur  se  sont  transforma?  ^n 
établissements  d'enseignement  secondaire  mo- 
derne, —  ce  qui  était  leur  droit,  dès  le  moment 
que  leurs  chefs  étaient  pourvus  des  titres 
exigés  par  la  loi  pour  faire  une  déclaration 
d'ouverture.  De  là,  en  grande  partie  au  moins, 
l'accroissement  de  leurs  effectifs  d'enseigne- 
ment secondaire. 

Dans  le  ressort  de  Paris,  le  fléchissement 
s'est  produit  comme  partout,  mais  dans  des 
proportions  peu  sensibles.  En  1869,  le  chiffre 
des  élèves  des  lycées  et  collèges  du  départe- 
ment de  la  Seine  éUit  de  6.187.  En  1878, 
il  s'était  élevé  à  6.492.  Il  est  aujourd'hui 
de  11 .966.  Il  a  monté  jusqu'en  1896.  Il  a  un 
peu  décru  en  1897.  De  1897  à  1898  (dernier 
dénombrement)  nous  comptons  299  élèves  de 
moins.  En  compensation,  les  départements 
du  ressort,  avec  lesquels  il  y  a,  pour  ainsi 
dire,  un  perpétuel  échange  avec  Paris,  soit 
dans  un  sens  soit  dans  l'autre,  ont  gagné, 
cette  année,  251  élèves  ;  ce  qui  réduit  la  perte 
pour  l'ensemble  à  48  unités.  C'est  peu,  on  le 
reconnaîtra,  sur  un  total  de  17.550  élèves,  qui 
forme  le  contingent  des  établissements  d'en- 
seignement secondaire  de  l'État  dans  l'Acadé- 
mie de  Paris. 

Un  seul  exemple  de  ces  mouvements  entre 
Paris  et  les  départements  voisins.  Parmi  les 
lycées  de  Paris  qui,  cette  année,  sont  atteints, 
Condorcet  est  celui  qui  a  été  le  plus  touché 
(190  élèves  en  moins).  Or,  l'an  dernier,  un  col- 
lège a  été  créé  à  Saint-Germain,  particulière- 
ment en  vue  des  enfants  dont  les  familles 
habitent  les  communes  qui  forment  les  grandes 
stations  de  la  ligne  de  Saint-Germain  à  Paris, 
et  qui  jusque-là,  faute  de  ressources  d'édu- 
cation secondaire  plus  rapprochées,  étaient 
obligés  de  venir  à  Condorcet.  Ces  familles  ont 
saisi  l'avantage  qui  leur  était  offert;  et,  cette 
année,  le  collège  de  Saint-Germain  a  gagné 
d'un  seul  coup  119  élèves.  Ils  représentent, 
pour  une  bonne  part,  les  unités  que  nous 
comptons  en  moins  à  Condorcet  :  119 
sur  190. 

Ce  sont  là  des  fluctuations  auxquelles  les 
établissements  d'éducation  n'échappent  pas, 
quel  qu'en  soit  le  caractère.  Il  ne  faut  en  exa- 
gérer l'importance  ni  pour  les  uns  ni  pour  les 
autres.  Dans  la  statistique  des  trois  dernières 
années,  voici  ce  que  je  rélève  pour  les  trois 
maisons  religieuses  les  plus  importantes  de 
Paris  :  Sainte-Geneviève,  Vaugirard,  Madrid  ; 


ce  sont  les  chiffres  qu'elles  ont  elles-mêmes 
fournis  à  l'inspection  officielle. 


Sainte-Geneviève. 

Vaugirard 

Madrid 


1895  1896  1897 

498  485  531 

497  493  474 

801  774  702 


Je  n'insisterai  pas  davantage  sur  ces  calculs. 
Pour  les  discuter  à  fond,  il  faudrait  avoir  tous 
les  éléments  que  l'on  recueille  en  ce  moment 
et  qui  ne  sont  pas  encore  réunis.  Il  semble 
bien,  dès  aujourd'hui,  que  la  crise,  si  crise 
il  y  a,  n*a  rien  de  général  ni  de  profond,  et 
que,  sur  plus  d'un  point,  lés  détachements 
partiels,  les  désaffections  signalées  tiennent  à 
des  circonstances  particulières  ou  à  des  causes 
locales. 

Ce  qui  nous  parait  plus  justement  préoc- 
cuper l'opinion,  ce  sont  les  critiques  dont 
l'instruction  et  l'éducation  données  par  l'État 
ont  été  l'objet. 

On  a  mis  en  cause  l'organisation  générale 
des  études  secondaires,  nos  programmes  et 
nos  méthodes. 

L'organisation  générale,  dit-on,  est  uniforme, 
sans  diversité,  sans  souplesse. 

Les  programmes  sont  surchargés  et  tout 
spéculatifs  ;  rien  qui  rapproche  la  jeunesse  de 
la  vie,  rien  qui  l'y  prépare. 

Les  méthodes  sont  surannées,  fastidieuses, 
sans  prise.  L'enfant  est  passif,  en  classe  comme 
en  étude  ;  toute  spontanéité  est  chez  lui  com- 
primée, éteinte.  On  ne  se  rend  pas  plus 
compte  des  besoins  du  corps  que  de  ceux  de 
l'intelligence  ;  l'éducation  physique  est  défec- 
tueuse ou  nulle. 

De  l'application  de-  ces  programmes  et  de 
ces  méthodes,  que  peut-il  sortir?  Des  êtres 
chétifs  de  corps  et  d'esprit,  sans  énergie,  sans 
initiative,  des  jeunes  gens  teintés  de  connais- 
sances mal  digérées,  des  bacheliers  qui  conser- 
vent tant  bien  que  mal  leur  bagage  jusqu'au 
jour  de  l'examen  et  qui,  le  diplôme  obtenu,  le 
déposent  pour  ne  plus  jamais  le  reprendre,  une 
jeunesse  incapable,  en  un  mot,  d'aller  colo- 
niser nos  pays  d'outre-mer,  bonne  tout  au 
plus  à  s'asseoir  dans  des  bureaux. 

«  J'ai  appris  pendant  dix  ans  le  grec  et  le 
latin  et  je  ne  sais  pas  un  mot  de  grec  ni  de 
latin  »,  s'écriait  en  Sorbonne,  dans  un  élan 
d'ingratitude  charmante,  un  des  maîtres  de 
la  littérature  contemporaine  :  «  si  je  sais  le 
français,  le  seul  gré  que  j'en  puisse  témoigner 
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aug^c  et  au  latin,  clest  de  ne  m^avoir  pas 
gftté  Tesprit  et  la  main  ».  Le  malheur  est 
que  le  paradoxe  le  plus  délicatement  filé  ris- 
que de  produire  dans  les  foules,  qui  n*en  sen- 
tent pas  les  nuances,  des  conclusions  violentes. 
On  a  conclu  que  renseignement  secondaire 
était  une  superfétation  dangereuse,  qu'une 
sorte  d'enseignement  primaire  supérieur  suf- 
fisait à  tous  les  enfants  de  France,  que  c'est 
dans  ces  eaux  qu'il  fallait  les  tremper,  pour 
leur  faire  des  muscles  et  préparer  une  jeunesse 
d'exportation. 

Les  critiques  qui  s'appliquent  à  l'éducation 
sont  plus  sévères  encore  ;  nous  sommes  tout 
simplement  incapables  de  la  donner.  Nos  chefs 
d'établissements,  nos  proviseurs,  n'en  ont  ni 
le  temps,  ni  le  goût,  ni  l'aptitude.  Les  profes- 
seurs ne  se  croient  pas  tenus  de  s'en  occuper, 
les  répétiteurs  s'en  dispensent.  Se  trouvât-il 
çâ  et  là  quelques  éducateurs-nés,  entre  le 
chef  de  l'établissement  et  ses  collaborateurs, 
point  de  cohésion  ni  de  fusion  d'idées,  aucun 
concert,  aucune  direction  d'ensemble.  De  là, 
des  enfants  de  mauvaise  allure,  de  mauvais 
langage,  et,  ce  qui  est  plus  grave,  de  caractère 
incertain,  flottant,  sans  vigueur,  sans  fond. 
L'élève  du  lycée  passe  à  travers  les  classes 
comme  un  voyageur  en  pays  étranger  qui  force 
les  étapes  pour  arriver  le  plus  vite  possible  au 
but.  Il  ne  s'attache  à  personne,  parce  que 
personne  ne  s'attache  à  lui.  II  est  perdu  dans 
la  foule.  Jamais  il  n'entend  un  de  ces  mots 
qui  sont  une  lumière,  un  de  ces  conseils  qui 
deviennent  une  règle.  Nulle  part  il  ne  sent 
cette  tutelle  affectueuse  qui  prévient  les  faux 
pas,  provoque  l'effort  et  le  soutient,  exerce  la 
volonté  et  la  prépare  à  l'action. 

Les  critiques  les  moins  fondées  sont  ton* 
jours  des  avertissements  utiles.  D'une  façon 
générale,  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  croient  que 
nous  n'avons  rien  à  faire  :  loin  de  là.  Il  y  a 
toujours  à  faire.  Mais  encore  faut-il  connaître 
d'abord  ce  qui  se  fait.  Après  avoir  reproduit 
sans  ambage  le  mal  que  l'on  dit,  il  me  sera 
permis  de  dire  le  bien  que  je  pense. 

Instruction.  —  L'organisation  de  rensei- 
gnement secondaire.  —  Le  décret  constitutif 
de  1808  établissait  que,  dans  les  lycées,  on  ap- 
prendrait le  latin  et  les  mathématiques.  Peu 
à  peu  la  littérature  française,  l'histoire  et  la 
géographie,  les  sciences  physiques  et  natu- 
relles sont  entrées  dans  ce  cadre  étroit,  mais 
sans  rompre  le  moule.  L'enseignement  clas- 


sique tenait  la  place  tout  seul  et  jalousement. 
Par  la  loi  de  1833,  M.  Guizot  avait  cherché  à 
fonder  un  enseignement  primaire  supérieur  : 
les    ressources    manquèrent.    Dans    certains 
collèges,  quelques  tentatives  furent  faites  pour 
créer  un  enseignement  dit  commercial,  mais 
sans  aboutir  à  rien  de  solide  ni  de  vivant; 
bien  plus,  l'effort  avait   été  vite  discrédité,    ' 
presque  ridiculisé,  comme  il  arrive  trop  sou-   ; 
vent  :  on    appelait  ces  classes   annexes  les    j 
classes  «  des  épiciers  ». 

C*est  en  1865  seulement  que  furent  ouvertes 
des  voies  nouvelles,  avec  la  loi  de  l'enseigne- 
ment secondaire  spécial.  M.  Duruy  s'était 
inspiré  de  trois  idées  générales  qu'il  importe 
de  relever.  Il  lui  avait  paru  d'abord  qu'il 
n'était  pas  impossible  de  fournir  un  enseigne- 
ment moyen  de  culture  générale  sans  l'assis- 
tance du  grec  et  du  latin;  en  second  lieu, 
que  cet  enseignement  moyen  de  culture  géné- 
rale pouvait  se  concilier  avec  un  enseigne- 
ment préparant  aux  professions  industrielles, 
agricoles  et  commerciales  ;  enfin ,  qu'une 
éducation  secondaire  restreinte  était  réalisable 
en  moins  de  dix  ans  et  que,  suivant  les  res- 
sources de  la  famille  et  les  aptitudes  de  l'en- 
fant, cette  éducation  pouvait  être  abrégée 
d'une,  de  deux  ou  de  trois  années,  sans  man- 
quer son  objet,  c'est-à-dire  l'acquisition  d'un 
certain  nombre  de  connaissances  et  un  sérieux 
développement  de  l'esprit. 

On  sait  quelle  résistance  rencontrèrent  ces 
nouveautés.  Le  Parlement  refusa  les  crédits, 
le  personnel  enseignant  disputa  son  concours, 
les  familles  leur  confiance.  Néanmoins,  l'en- 
seignement secondaire  spécial  tint  et  se  déve- 
loppa même,  tant  que  M.  Duruy  fut  là  pour 
le  soutenir.  Après  1870,  il  alla  s'appauvris- 
sant;  il  conservait  dans  une  certaine  mesure 
la  force  acquise  ;  il  n'étendait  plus  sa  clientèle. 
Survint  alors  la  création  de  l'enseignement 
secondaire  moderne  (1881).  A  côté  de  l'ensei- 
gnement secondaire  moderne,  il  eût  été  sage 
de  laisser  subsister  l'enseignement  secondaire 
spécial  qui  répondait  à  d'incontestables  besoins 
et  à  qui  on  ne  pouvait  reprocher  que  de  n'a- 
voir pas  été  servi  comme  il  méritait  de  l'être. 
La  substitution  pure  et  simple  de  l'un  à 
l'autre,  très  nettement  accusée,  eut  du  moins 
cet  avantage  de  poser  la  question  qui  préoccu- 
pait de  bons  esprits  :  n'y  avait-il  d'autre  forme 
possible  d'éducation  secondaire  que  la  forme 
gréco-latine  ou  classique  ? 
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A  cette  question  rexpérience  a  répondu. 
L'enseignement  moderne  compte  aujourd'hui 
27,176  élèves  dans  les  lycées  et  collèges,  contre 
31.469  appartenant  à  renseignement  clas- 
sique, soit  les  trois  cinquièmes  dans  les  col- 
lèges et  les  deux  cinquièmes  dans  les 
lycées.  Dans  les  matières  communes  des  con- 
cours généraux,  ses  meilleurs  élèves  disputent 
parfois  les  premiers  rangs  aux  élèves  de  ren- 
seignement gréco-latin.  Ses  bacheliers,  d'après 
.  les  témoignages  officiels,  ne  sont  pas  infé- 
rieurs dans  leur  ordre  aux  bacheliers  classiques. 
Il  a  forcé  les  portes  des  grandes  écoles  et  il 
conduit  à  toutes  les  licences  scientifiques.  Il 
se  défend  par  ses  succès,  il  se  défend  par  ses 
ambitions  :  il  prétend  à  entrer  dans  toutes  les 
Facultés.  De  là  quelques  résistances  encore  et 
des  luttes  d'opinion,  mais  des  luttes  où  il  ga- 
gne du  terrain.  Entre  le  personnel  de  l'ensei- 
gnement classique  et  celui  de  l'enseignement 
moderne^  le  rapprochement  s'opère  chaque 
jour  davantage.  Les  meilleurs  professeurs  de 
la  province,  des  agrégés  d'histoire  et  de  philo- 
sophie, demandent  à  venir  à  Paris  pour  tra- 
vailler au  développement  de  l'enseignement 
moderne.  Quelques-uns  sans  doute  avec  l'in- 
tention secrète  et  l'espoir,  une  fois  à  Paris, 
de  rentrer  dans  l'enseignement  classique.  Mais 
d'autres,  et  non  des  moins  distingués,  restent 
fidèles  à  la  résolution  prise,  et,  se  rendant 
compte  des  ressources  que  renferme  l'ensei- 
gnement moderne,  s'y  attachent  avec  convic- 
tion. Ce  n*est  pas  là  une  remarque  sans  impor- 
tance au  point  de  vue  de  la  confraternité 
intellectuelle  qu'il  y  a  intérêt  à  établir  entre 
les  deux  enseignements.  Mais  la  seule  chose 
que  je  veuille  faire  ressortir  en  ce  moment, 
c'est  que  nos  études  secondaires  ont  défini- 
tivement rompu  avec  cette  uniformité  d'orga- 
nisation générale  qu'on  leur  reproche  et  que 
r  Université  a  trouvé  en  elle-même  les  res- 
sources nécessaires  pour  s'accommoder  aux 
besoins  de  la  société  contemporaine. 

Les  programmes,  —  Même  élargissement, 
même  assouplissement  de  vues  dans  les  pro- 
grammes. Qu'ils  soient  encore  trop  riches, 
c'est  mon  sentiment.  Mais,  et  le  fait  capital 
est  là,  l'esprit  même  des  programmes  s'est 
modifié.  Les  études  secondaires  tendaient 
presque  exclusivement  vers  la  connaissance  et 
l'intelligence  du  passé.  C'est  vers  le  présent 
aujourd'hui  qu'elles  convergent  toutes;  c'est 
au  présent  qu'elles  aboutissent.  Je  n^en  veux 


fournir  que  trois  témoignages,  tirés  de  l'en- 
seignement classique  et  pris  rapidement  dans 
la  littérature  nationale,  l'histoire  et  les  langues 
vivantes. 

La  littérature  du  xvii^  siècle  et  celle  du 
xviii®  ont  toujours  été  le  fond  de  l'enseignement 
du  lycée,  et,  grâce  à  Dieu,  jamais  elles  ne  ces- 
seront de  l'être.  Ces  grandes  œuvres,  d'une 
sérénité  si  haute  et  d'une  psychologie  si  péné- 
trante, ont  servi  et  servent  encore*  à  l'éduca- 
tion de  l'humanité  pensante  :  elles  doivent 
rester,  elles  resteront  Télément  le  plus  solide 
de  notre  propre  éducation.  Mais  elles  ne  sont 
plus  l'élément  unique.  Par  la  littérature  du 
xix*  siècle,  l'élève  est  aujourd'hui  initié  aux 
idées,  aux  sentiments  de  son  temps  et  intro- 
duit dans  le  milieu  intellectuel  et  moral  qui 
sera  le  sien. 

Avec  l'histoire,  il  est  amené  jusqu'au  seuil 
de  la  vie  où  il  sera  jeté  au  sortir  du  lycée.  Il 
n'y  a  pas  bien  longtemps  encore,  on  arrêtait 
l'histoire  de  France  à  1789.  Puis  on  a  poussé 
jusqu'en  1815.  On  ne  s'arrête  plus  aujourd'hui 
qu'au  moment  où  l'on  peut  dire  que  l'histoire 
n'est  pas  encore  faite.  Des  esprits  scrupuleux 
ont  pu  se  demander,  à  l'origine,  si  les  pas- 
sions ou  les  préoccupations  du  jour  ne  feraient 
pas  dévier  cet  enseignement  des  voies  de  la 
critique  impartiale.  Grand  danger,  en  effet, 
si  Ton  considère  que  nos  établissements  re- 
çoivent des  jeunes  gens  venus  des  horizons 
politiques  les  plus  divers,  parfois  les  plus  op- 
posés. Grâce  à  l'esprit  de  sagesse  et  démesure 
qui  les  anime,  au  souci  supérieur  de  la  vérité 
dont  ils  sont  pénétrés,  nos  professeurs  ont  pu 
rendre  ces  leçons  possibles  et  fécondes.  C'était 
une  faute  de  séparer  systématiquement  le 
jeune  homme  de  son  temps.  Il  y  a  sagesse  à 
munir  son  intelligence  et  à  asseoir  son  juge- 
ment, pour  l'examen  des  intérêts  immédiats 
de  la  patrie,  avant  qu'il  soit  livré  à  tous  les 
vents  de  l'opinion. 

A  cette  modernisation,  si  je  puis  ainsi  dire, 
de  notre  enseignement  secondaire  par  l'étude 
de  la  littérature  et  de  l'histoire  contemporai- 
nes, s^ajoute,  dans  le  même  esprit^  l'action  des 
langues  vivantes.  Ceux  qui  ne  nous  connais- 
sent point  en  sont  restés,  pour  les  langues 
vivantes,  au  point  où  était  l'opinion  il  y  a 
trente  ans,  c'est-à-dire  à  la  période  où  le  pro- 
fesseur de  langues  vivantes  était  le  plus  sou- 
vent un  étranger,  sachant  mal  sa  langue  na- 
itîonale  et  ne  sachant  guère  la  nôtre,  où  l'étude 
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de  rallemand  et  de  Panglais,  considérée 
comme  un  art  d^agrément,  était  sans  résultat 
comme  sans  direction.  Les  langues  vivantes 
sont  aujourd'hui  complètement  naturalisées 
dans  nos  lycées.  Elles  ont  leurs  agrégés,  dont 
plusieurs  sortis  de  TEcole  normale  supérieure. 
Elles  mettent  notre  jeunesse  directement  en 
rapport  avec  la  vie  des  nations  voisines.  Ce 
résultat  pratique,  on  le  leur  conteste,  jo  le 
sais.  Les  langues  vivantes  sont  mal  enseignées, 
dit'On,  enseignées  comme  des  langues  mortes, 
c'est-à-dire  sans  que  Télève  en  tire  le  profit 
d^usage  courant  qui  est  le  premier  à  lui  assurer. 
Les  méthodes,  —  Le  reproche  touche  ici 
une  question  de  méthode,  et  c'est  de  nos  mé- 
thodes, en  général,  qu'il  convient  d'abord  de 
dire  un  mot.  Elles  ne  ressemblent  en  rien  aux 
méthodes  d'autrefois,  à  celles  que  Ton  critique 
justement.  Je  souhaiterais  que  la  Commission 
eût  le  loisir  de  venir  les  contrôler  elle-même, 
devoir  ce  qu'est  une  classe  de  septième,  de 
quatrième  ou  de  rhétorique.  Plus  de  ces  séries 
de  leçons,  de  ces  longs  devoirs,  de  ces  ré- 
dactions développées,  de  ces  copies,  qui  fati- 
guaient la  mémoire  ou  la  main  de  l'enfant, 
plus  de  ces  exercices  mécaniques,  de  pure 
forme,  qui  occupaient  le  temps  sans  saisir 
Fesprit.  Des  leçons  courtes,  en  nombre  mesuré 
et  toujours  expliquées  à  l'avance,  de  façon 
que  l'enfant  se  rappelle  par  l'intelligence  plus 
encore  que  par  la  mémoire  ce  qu'il  doit  ap- 
prendre ;  des  devoirs  appropriés  À  l'effort 
qu'il  peut  faire  et  au  temps  dont  il  dispose  ; 
des  explications  de  textes  préparées  ou  im- 
provisées, qui  deviennent  l'objet  de  commen- 
taires, d'interrogations,  dont  l'intérêt  déve-» 
loppe  et  anime  l'intérêt  du  texte  ;  dans  les 
classes  supérieures,  de  petits  exposés  qui 
obligent  Télève  à  ramasser  ses  idées,  à  les 
mettre  en  bon  ordre  sans  le  secours  de  la 
plume,  à  les  exprimer  en  une  langue  simple, 
claire,  la  langue  d'un  entretien  de  bonne  com- 
pagnie, à  les  défendre  au  besoin  contre  l'argu- 
mentation d'un  camarade  avisé  ;  voilà  ce  qui 
est  aujourd'hui  la  règle  et  ce  qui  fait  la  vie  de 
nos  classes.  Eh  bien,  cette  vie,  on  la  trouve- 
rait particulièrement  dans  l'enseignement  des 
langues  modernes.  Avec  les  plus  jeunes  en- 
fants, des  exercices  de  vocabulaire  ;  avec  les 
moyens,  Tétude  de  la  grammaire,  —  dont  on 
ne  saurait  se  passer  pour  arriver  à  la  pleine 
possession  d'une  langue,  —  mais  toujours 
mêlée  d'exercices   pratiques  ;   avec  left  plus 


grands,  Pentretien  dans  la  langue  même.  II 
n*est  pas  rare,  dans  nos  lycées  déjeunes  filles, 
où  les  langues  vivantes  sont  en  grand  honneur, 
qu'une  classe  entière  se  passe  sans  qu'entre 
les  meilleures  élèves  et  la  maîtresse  il  soit 
échangé  un  mot  de  français,  et  c'est  égale- 
ment le  résultat  de  nos  bons  cours  dans  les 
lycées  de  garçons.. Au  baccalauréat,  au  con- 
cours général,  l'épreuve  orale  est  une  des 
formes  du  concours  ou  de  l'épreuve.  A  cet 
enseignement  il  faudrait  sans  doute  la  consé- 
cration du  séjour  à  l'étranger.  Pour  ceux  à 
qui  elle  est  possible,  nous  avons  la  preuve 
qu'elle  se  fait  et  qu'elle  réussit. 

Les  résultats,  — C*es4  parce  qu'il  donne  en 
dernière  analyse,  qu'un  enseignement  se  juge. 
Or,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  nos  étu- 
des secondaires  d'aujourd'hui  valent  les  études 
secondaires  d'autrefois.  Elles  valent  autrement  ; 
elles  valent  autant.  On  ne  contestera  pas  à 
renseignement  supérieur  les  progrès  qu'il  a 
accomplis  dans  ces  vingt  dernières  années.  La 
licence  es  lettres  —  à  prendre  non  l'élite, 
mais  la  moyenne  —  a  pu  faiblir,  de  même 
que  la  licence  en  droit  :  c'est  la  conséquence 
de  la  loi  militaire  qui  —  ayant  attaché  un 
privilège  au  titre  de  licencié  ou,  pour  le  droit, 
au  titre  de  docteur  —  a  produit  l'affluence 
des  candidats,  et,  comme  il  arrive,  en  pré- 
sence du  nombre  justifié  par  une  nouvelle 
organisation  sociale,  l'indulgence  relative  des 
juges.  Mais  jamais  les  licences  scientifiques 
n'ont  été  plus  sérieuses,  ni  les  doctorats  es 
lettres  ou  es  sciences  plus  brillants.  Or  de 
quel  fonds  l'enseignement  supérieur  tire-t-il 
ces  incontestables  succès,  sinon  de  celui  qu'a 
préparé  l'enseignement  secondaire? 

Prenons  l'enseignement  secondaire  lui-même 
chez  lui.  Les  compositions  du  concours  géné- 
ral ouvert  entre  les  lycées  de  Paris  et  des 
départements  en  donnent  l'étiage  pour  l'élite. 
J^avais  l'occasion,  il  y  a  deux  mois,  de  re- 
mettre à  un  professeur  étranger  les  livrets  où 
chaque  année  s'impriment  les  compositions 
qui  méritent  cette  modeste  publicité.  J*ai  dû, 
voyant  sa  défiance,  lui  mettre  en  mains  les 
copies  originales,  qu^il  supposait  avoir  été 
corrigées.  Et  il  s'agit  ici,  non  pas  seulement 
des  études  de  Paris,  mais  de  celles  de  la  pro- 
vince, puisque  chaque  année  là  province  a  sa 
part  de  nominations  au  concours  général.  Les 
esprits  sont  littérairement  moins  affinés  peut- 
être,  ils  sont  plus  nourris.  On  n'écrit  plus  le 
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latin  que  médiocrement,  si  tant  est  qu'on  Tait 
jamais  bien  écrit;  mais  on  n*écrit  pas  en  fran- 
çais avec  moins  d'aisance,  ni  d'abondance,  ni 
d'esprit.  L'interprétation  des  textes  grecs  et 
latins  bien  appropriés  est  judicieuse  et  sagace. 
Nous  avons  des  compositions  d'bistoire  ou  de 
philosophie  remarquables  par  les  connais- 
sances qu'elles  embrassent,  par  les  lectures 
qu'elles  supposent,  par  la  maturité  dont  elles 
témoignent.  La  curiosité  d'apprendre  est  exci- 
tée, l'esprit  critique  mis  en  éveil,  le  jugement 
exercé. 

Même  au  baccalauréat,  ces  effets  sont  sen- 
sibles. Les  juges  de  l'examen  sont  parfois,  à 
certains  égards,  de  mauvais  juges  pour  une 
appréciation  d'ensemble.  A  voir  passer  sous 
leurs  yeux,  plusieurs  jours  de  suite,  tant  de 
compositions  sur  des  sujets  qui  ne  peuvent 
guère  sortir  d'un  /cercle  d'idées  restreint  et 
banal,  il  arrive  qu'on  n'est  guère  touché  que 
de  ce  qui  est  tout  à  fait  bon,  plus  encore  de 
ce  qui  est  tout  à  fait  mauvais.  On  ne  sait  pas 
gré  aux  bons  d'être  bons.  Les  mauvais  portent 
la  peine  de  l'impression  qu'ils  donnent;  et 
c'est  justice.  Mais  on  arrive  à  jeter,  à  con- 
fondre dans  le  même  souvenir  d'impatience  et 
d'ennui  tous  les  autres,  c'est-à-dire  cette 
moyenne  estimable  dont  la  valeur  répond  au 
caractère  même,  à  la  portée  vraie  du  bacca- 
lauréat. Et  les  mauvais  ne  sont  pa%  aussi 
nombreux  qu'ils  paraissent  l'être,  puisqu'à 
prendre  les  deux  sessions  de  l'année,  la  session 
de  juillet  et  celle  de  novembre  où  se  répare 
l'échec,  le  nombre  définitif  de  ceux  qui  réus- 
sissent annuellement  est  de  75  à  80  0/0.  Pour 
se  rendre  un  compte  exact,  il  faudrait  pouvoir, 
en  dehors  des  examens  de  telle. ou  telle  ses- 
sion, —  à  distance,  —  reprendre  des  séries  de 
compositions  répondant  à  des  périodes  diffé- 
rentes. C'est  ce  qu'il  m'est  arrivé  de  faire. 
L'épreuve  ne  m'a  pas  semblé  tourner  au  dé- 
savantage du  présent.  En  un  mot,  pour  la 
moyenne  dont  le  baccalauréat  est  le  régula- 
teur, comme  pour  l'élite  dont  les  concours 
établissent  la  force,  il  y  a  transformation  dans 
le  produit  des  études  ;  je  ne  crois  pas  qu'il  y 
ait  abaissement  dans  Tensemble  des  résultats. 

Éducation.  —  Quelques  constatations  aussi 
sur  notre  système  d'éducation.  Je  lisais  il  y  a 
quelques  jours  dans  un  journal  :  «  Pour  ap- 
précier la  discipline  universitaire,  il  suffit 
d'assister  à  la  sortie  des  élèves  d'un  lycée,  et 
de  voir  avec  quelle  précipitation  désordonnée 


les  enfants  s'échappent  de  toutes  parts.  »  Il 
s'agissait  sans  doute  d'un  externat,  où  les 
enfants  cessent  de  nous  appartenir  au  seuil 
du  lycée.  Mais  qu'on  entre  dans  les  cours  de 
nos  internats  à  la  même  heure  :  on  n'y  trou- 
vera rien  non  plus  qui  accuse  le  recueillement. 
Ces  enfants  viennent  d'avoir  le  corps  tendu 
comme  l'esprit;  ils  s'ébattent,  ils  causent.  Ils 
causent  de  même  au  réfectoire,  et  dans  ce 
qu'on  appelle  les  mouvements^  c'est-à-dire 
quand  ils  se  transportent  de  la  classe  à  Tétude 
ou  de  l'étude  à  la  classe  ;  ils  marchent  libre- 
ment, sans  emboîter  le  pas  mécaniquement 
comme  jadis.  Tout  cela  est  dans  la  règle, 
telle  qu'on  l'entend  aujourd'hui,  dans  la  règle 
de  l'aisance  naturelle  et  de  la  vie,  qui  n'ap- 
pelle pas  nécessairement  le  désordre  et  qui 
peut  le  prévenir. 

On  ne  se  méprendra  pas  sur  notre  pensée. 
L'éducation,  ai-je  besoin  de  le  dire?  ne  se  fait 
pas  toute  seule.  Le  relâchement  n'y  serait  pas 
d'un  moindre  danger  certes  que  la  contrainte. 
Toute  discipline  digne  de  ce  nom  implique 
une  direction,  c'est-à-dire  l'esprit  de  suite,  la 
vigilance,  l'effort,  de  la  part  de  ceux  qui  la 
donnent  comme  chez  ceux  qui  la  reçoivent. 
La  question  est  de  bien  orienter  cette  direc- 
tion et  d'avoir  moins  un  corps  de  règles  qu'un 
esprit  de  discipline.  Or  aux  commandements 
de  l'espèce  de  code  militaire  que  nous  avions 
plus  ou  moins  hérité  du  premier  Empire  ont 
été  substituées  les  prescriptions  d'un  régime 
de  raison;  aux  règles  qui  s'imposaient  et  aux 
peines  qui  en  étaient  la  sanction,  les  obliga- 
tions, les  habitudes  morales  d'une  discipline 
consentie.  Au  fur  et  à  mesure  que  l'élève 
monte  dans  la  hiérarchie  des  classes,  les  liens 
se  détendent  autour  de  lui.  On  fait  fonds,  non 
pas  aveuglément,  mais  loyalement,  sur  le  sen- 
timent de  la  responsabilité  personnelle  que 
font  naître  en  lui  les  témoignages  d'une  sage 
confiance.  Dans  la  vie  si  pleine  de  l'internat 
urbain  où  les  espaces  sont  mesurés,  avec 
nos  programmes  où  les  exercices  se  succèdent 
d'heure  en  heure,  surtout  avec  nos  agglomé- 
rations d'élèves  (700,  800,  1.000,  1.200),  ce 
qu'on  appelle  l'esprit  d'initiative  a  trop  peu 
d'occasions  de  s'appliquer  ;  et  assurément, 
comme  nous,  nos  proviseurs  le  regrettent. 
Partout  où  il  est  possible  d'exercer  directe- 
ment la  volonté  de  l'enfant,  nous  demandons 
qu'on  le  fasse.  Ce  qui  est  acquis,  c'est  qu'il 
comprend  de  mieux  en  mieux  que  la  question 
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pour  lui  n^est  pas  de  se  soumettre  en  mau- 
gréant, mais  de  comprendre  pourquoi  il  se 
soumet,  et  de  chercher  en  soi,  dans  son  for 
intérieur,  la  justification  du  devoir  qu'il  ac- 
complit. Et  depuis  Tapplication  des  règle* 
ments  nouveaux,  les  mutineries  graves  ont 
cessé.  Comme  il  n'y  a  pas  de  compression,  il 
n'y  a  pas  d'explosion.  Les  mœurs  se  sont 
adoucies  sans  que  la  fermeté  et  la  franchise 
des  caractères  en  aient  souffert.  Ces  jeunes 
gens  n'ignorent  pas  ce  que  la  vie  commune 
leur  impose  entre  eux  d'égards  et  de  respect 
pour  les  opinions  qui,  au  dehors,  s'opposent 
violemment  parfois  et  se  combattent.  Dirai-je 
que,  dans  la  période  douloureuse  que  nous 
traversons,  aucune  émotion  fâcheuse  ne  s'est 
produite  dans  nos  établissements?  Certains 
élèves  d'un  lycée  ont  participé  à  une  manifes- 
tation écrite  :  c'était  un  jour  de  congé;  ils 
étaient  sous  la  garde  de  leurs  familles.  Le 
lendemain,  ils  se  retrouvaient  sur  les  mêmes 
bancs  que  leurs  camarades,  mêlés  les  uns  aux 
autres,  sans  que  rien  altérftt  la  cordialité  de 
leurs  rapports. 

M.  le  Président.  Ne  s'est-il  pas  produit 
un  incident  au  lycée  Jfanson-de-Sailly  ? 

M.  Gréard.  Oui,  et  il  en  a  été  fait  aisé- 
ment justice.  Notre  jeunesse  sait  que  la  tolé* 
rance  est  un  des  principes  essentiels  de  notre 
droit  public  et  la  base  de  la  société  moderne. 

Ce  fonds  moral  sur  lequel  nous  nous 
appuyons  est  d'abord  le  fruit  de  l'enseigne- 
ment, qui  le  crée  et  le  développe  dans  l'intel- 
ligence et  la  conscience  des  enfants.  C'est 
aussi  le  résultat  d'une  action  commune  qui  ne 
s'exerce  pas  autant  que  je  le  voudrais,  mais 
qui  s'exerce.  J'ai  toujours  cru  à  la  possibilité 
et  à  l'efficacité  des  assemblées  de  professeurs. 
Je  les  avais  prescrites  et  recommandées  long- 
temps avant  que  l'arrêté  du  5  juillet  1890, 
dont  procèdent  toutes  nos  améliorations  dis- 
ciplinaires, en  ait  fait  une  règle.  On  ne 
sait  pas  assez  que  ces  réunions  existent  ;  — 
que,  sous  le  nom  d'assemblées  générales  des 
professeurs,  des  assemblées  ont  lieu  où  sont 
discutés  les  intérêts  communs  de  notre  vie 
scolaire,  et  que,  tout  récemment,  par  exemple, 
une  mesure  ayant  été  prise  par  le  Conseil 
académique  de  Paris  au  sujet  des  compositions, 
sans  que  ces  assemblées  eussent  été  consultées, 
elles  ont  demandé  et  aisément  obtenu  que  la 
décision  fut  rapportée  et  la  question  remise  k 
Tétude;  —  que  les  professeurs  d'une  même 


classe,  professeurs  et  répétiteurs,  préparent 
ensemble,  tous  les  trois  mois  ou  tous  les  deux 
mois,  les  bulletins  à  envoyer  aux  familles, 
après  une  discussion  où  chaque  maître  fait 
connaître  ce  qu'il  a  constaté  au  sujet  du  tra- 
vail, des  aptitudes,  du  caractère  de  chaque 
élève  ;  —  qu'à  la  fin  de  Tannée,  la  même  assem- 
blée délibère  sur  les  prix  d'excellence  et  sur 
l'inscription  au  tableau  d'honneur;  —  que, 
sous  le  nom  de  Conseil  de  discipline,  un  Con- 
seil composé  du  proviseur  ou  du  principal,  du 
censeur,  membres  de  droit,  de  cinq  professeurs, 
d'un  surveillant  général  et  de  deux  répétiteurs 
élus  respectivement  par  leurs  collègues,  se 
réunit  tous  les  trois  mois  pour  prendre  con- 
naissance de  «  l'état  moral  de  l'établisse- 
ment »;  —  qu'il  s'assemble,  en  outre,  aussi 
souvent  qu'il  en  exprime  le  vœu;  —  qu'il 
donne  son  avis  sur  toutes  les  mesures  de  dis- 
cipline proposées  par  le  proviseur,  mesure 
grave  comme  l'exclusion  temporaire  ou  défi- 
nitive, mesure  préventive  comme  l'avertisse- 
ment, mesure  sagement  éducatrice  comme  la 
félicitâtion  ;  —  qu'avertissements  et  félicita- 
tions ne  sont  point  de  simples  formalités,  que 
les  enfants  comparaissent  en  personne  devant 
le  Conseil,  —  qu'avis  est  donné  au  recteur, 
qui  fait  en  sorte  que  l'éloge  ne  soit  pas  pro- 
digué, et  examine.  lorsque  les  avertissements 
sont  trop  nombreux  dans  une  même  classe, 
s'il  n'en  faut  point  chercher  la  cause  ailleurs 
que  ches  les  enfants.  A  toute  cette  vie  inté- 
rieure le  proviseur  préside,  non  point  de  loin 
et  pour  la  forme,  mais  en  chef  qui  n'ignore 
pas  quel  devoir  lui  incombe,  qui  seul  inflige 
la  punition,  qui  veille  à  ce  qu'elle  ait  toujours 
un  caractère  moral  et  réparateur  et  qui  en 
suit  les  effets. 

Il  est  aisé  de  dire  et  on  va  répétant  que 
l'élève  n'est  point  connu  de  ceux  qui  le  diri- 
gent. Quelle  est  la  famille  qui,  voulant  être 
éclairée,  aidée  dans  la  direction  de  l'enfant, 
ne  trouve  auprès  du  proviseur  des  renseigne- 
ments aussi  affectueux  que  précis  sur  les 
défauts  qui  s'annoncent,  sur  les  aptitudes  qui 
s'éveillent,  sur  les  défaillances  ou  les  progrès? 
Nos  proviseurs  trouvent-ils  toujours  chez  les 
parents  autant  d'assistance  et  une  assistance 
aussi  éclairée  ?  Sommes-nous  assurés  que  les 
leçons  du  lycée  sont  confirmées,  consacrées, 
comme  elles  devraient  l'être,  par  les  entre- 
tiens de  la  table  de  famille,  par  l'exemple, 
par  le  journal  ou  par  le  livre  qu'on  laisse 
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traîner  ?  On  se  plaint  non  sans  fondement  que 
la  notion  du  respect  se  perde,  que  le  senti- 
ment de  Tautorité  soit  affaibli  ;  mais  où  est  la 
source  profonde  du  mal  ?  L'éducation  est 
Tœuvre  de  tous.  Dans  Tinternat  lui-même,  à 
plus  forte  raison  dans  Texternat,  qui  est  au- 
jourd'hui le  mode  préféré,  elle  se  fait  par  les 
mille  influences  ambiantes  qui  s'exercent  sur 
Fenfant  et  le  pénètrent,  au  théâtre,  par  la 
presse,  dans  la  rue,  par  tout  ce  qui  frappe 
Toreille,  les  yeux,  l'imagination  de  la  jeu- 
nesse. Nous  avons  notre  part  de  responsabi- 
lité et  nous  ne  la  récusons  pas  ;  mais  Tintérêi 
public  exige  que  personne  n*oublie  la  sienne. 
Quoi  qu'il  en  soit  à  cet  égard,  on  ne  saurait 
méconnaître  sans  parti  pris  l'esprit  nouveau 
dont  s'inspire  notre  discicipline,  non  plus  que 
celui  qui  règle  notre  enseignement.  Mais  je 
n'en  conclus  point  que  nous  n'ayons  pas  d'a- 
méliorations à  chercher  ou  à  poursuivre,  et  je 
me  hâte  d'arriver  aux  observations  sur  les 
principaux  points  du  questionnaire.  Pour  les 
résumer  plus  rapidement,  je  les  présenterai 
sous  forme  de  propositions,  en  me  bornant 
même  &  indiquer  celles  qui  se  justifient  sans 
commentaire. 

PROPOSITIONS 

Organisation  générale,  —  1*  Maintenir  les 
études  secondaires  à  leur  rang  dans  la  hiérar- 
chie de  l'éducation  nationale.  L'Angleterre  et 
les  États-Unis  travaillent  à  fortifier  leur  sys- 
tème, non  sans  nous  faire  quelques  emprunts. 
Ce  n'est  pas  le  moment  d'affaiblir  le  nôtre. 
L'enseignement  secondaire  est  le  lien  néces- 
saire entre  l'enseignement  primaire  et  l'ensei- 
gnement supérieur.  Ébranler  le  fond  sur  le- 
quel il  repose,  c'est  mettre  en  péril  l'existence 
même  de  nos  hautes  études.  L'enseignement 
secondaire  est  d'ailleurs  l'enseignement  démo- 
cratique par  excellence.  Il  distingue  et  fait 
sortir  de  la  foule  les  élites  de  l'intelligence  et 
du  travail,  en  dehors  desquelles  une  démo- 
cratie ne  saurait  avoir  ni  crédit  ni  durée. 

2°  Diversifier,  assouplir  les  formes  de  l'édu- 
cation secondaire.  Ce  qui  frappe  tout  d'abord 
en  Allemagne  ou  en  Autriche,  c'est  la  variété 
de  cette  éducation,  variété  dans  les  degrés, 
variété  dans  la  matière  des  études.  Gymnase, 
real-gymnase,  real-schule  de  premier  et  de 
second  ordre,  écoles  moyennes,  hautes  écoles, 
tous    ces  .  établissements  f    répondant    à    des 


besoins  différents,  ont  des  clientèles  difl'é- 
rentes.  Cette  diversité  est  une  richesse  et 
une  force,  par  cela  seul  qu'elle  permet  une 
adaptation  plus  exacte  aux  intérêts  du  déve- 
loppement intellectuel,  économique  et  social 

'  de  l'ensemble  d'un  pays.  Nous  n'en  sommes 
plus  à  croire  que  l'unité  d'une  nation  dépend 
de  l'uniformité  des  études.  L'unité  de  l'édu- 
cation nationale  n'est  point  une  question  de 
programmes.  Plus  profondes  en  sont  les 
racines.  Elle  tient  à  la  conformité  fondamen- 
tale d'esprit,  de  raison,  de  sentiment  qui  doit 
être  la  règle  supérieure,  l'âme  de  tout  l'ensei- 
gnement. « 

3®  Faire  tomber  les  barrières  artificielles  qui 
séparent,  soit  les  degrés,  soit  les  modes  des' 
études  secondaires,  —  l'enseignement  mo- 
derne de  l'enseignement  classique,  l'enseigne- 
ment primaire  supérieur  de  l'enseignement 
moderne.  Il  n*est  pas  rare  de  voir  s'élever  une 
école  primaire  supérieure  à  côté  d'un  collège, 
dans  un  collège,  l'enseignement  classique 
conserver  ses  sections  distinctes  de  celles  de 
l'enseignement  moderne,  au  prix  de  toute 
sorte   de   dépenses.  Ce  sont  des   ressources 

;  perdues  ou  mal  utilisées.  Bien  des  enseigne- 
ments peuvent  être  communs  à  l'enseigne- 
ment classique  et  à  l'enseignement  moderne. 

'  Et  alors  que  l'enseignement  primaire  supérieur 
et  l'enseignement  secondaire  moderne,  à  sa 
base,  se  rencontrent,  se  touchent,  se  pénè- 
trent sur  tant  de  points,  pourquoi  les  établir 
l'un  contre  l'autre  en  concurrence  ?  Pourquoi 
ne  pas  les  fortifier  au  contraire  Tun  par  l'autre, 
au  moyen  de  programmes  coordonnés  qui 
conduisent  les  études  jusqu'aux  limites  de 
l'enseignement  primaire  supérieur  pour  ceux 
qui  veulent  s'arrêter  là,  et  livrent  les  autres  à 
la  direction  d'un  enseignement  moderne  bien 
préparé  à  les  recevoir?  Chaptal  offre  un  mo- 
dèle de  cette  organisation.  C'est  la  fortune 
des  grands  établissements  libres  ecclésias- 
tiques, de  l'avoir  établie  et  développée  chez 
eux. 

Dès  aujourd'hui  on  a  organisé,  dans  un 
certain  nombre  de  collèges,  sous  le  titre  de 
sections  B,  des  classes  d'enseignement  mo- 
derne où,  pour  les  élèves  qui  ne  prétendent 
pas  aux  études  complètes,  à  Tune  des  deux 
langues  vivantes  exigées  au  baccalauréat  mo- 
derne sont  substituées  des  notions  de  comp- 
tabilité, de  sciences  industrielles.  J^i^rlcul- 
ture,  etc.   C'est  un  retour  à   renseignement 
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spécial  dans  ce  qu'il  avait  d'essentiellement 
pratique.  Il  ne  faut  pas  seulement  tolérer  ces 
petites  évolutions  intérieures;  il  faut  les  en- 
courager en  provoquant  Tavis  des  assemblées 
de  professeurs,  des  Conseils  municipaux,  des 
bureaux  des  Associations  d'anciens  élèves, 
des  Chambres  de  commerce,  d'agriculture  ou 
d'industrie,  et  du  Conseil  académique  de  la 
région,  de  toutes  les  autorités  en  un  mot,  qui 
peuvent  apporter  des  lumières  utiles,  et  grou- 
per les  bonnes  volontés,  les  dévouements 
autour  des  établissements  intéressés. 

4^  Ne  pas  multiplier  le  nombre  des  lycées 
par  voie  soit  de  création,  soit  de  transforma- 
tion.  Les  communes  tendent  de  plus  en  plus  à 
transformer  leurs  collèges,  dans  un  sentiment 
de  dignité  mal  comprise,  et  aussi  dans  une 
vue  d'économie  :  les  frais  de  construction  du 
lycée  une  fois  faits,  la  charge  de  l'établissement 
passe  à  l'État.  Il  y  a  intérêt  à  maintenir  les 
collèges  en  vue  des  assouplissements  que  nous 
cherchons.  L'enseignement  s'y  peut  mieux 
accommoder  à  la  diversité  des  besoins. 

5^  Restreindre  le  nombre  des  lycées  clas- 
siques. En  dehors  de  ceux  de  la  Seine,  55 
à  60  paraissent  suffire  pour  donner  satisfac- 
tion aux  intérêts  de  ceux  qui  tirent  de  la  cul- 
ture gréco-latine  un  véritable  profit.  Aména- 
ger les  programmes  de  telle  sorte  que  ceux 
qui,  après  avoir  reçu  jusqu'en  seconde  la 
culture  générale  commune,  veulent  se  vouer 
aux  études  scientifiques,  trouvent  dans  une 
classe  de  mathématiques  préparatoires  la  voie 
qui  les  conduira  aux  grandes  écoles.  C'est  un 
vœu  qui  a  été  plus  d'une  fois  exprimé  au 
Conseil  académique  de  Paris  par  les  profes- 
seurs de  sciences,  et  qui  semble  mériter  d'être 
accueilli. 

Les  cadres  de  l'éducation  classique  ainsi  ré- 
duits, en  fortifier  la  direction.  On  ne  peut 
séparer  le  grec  du  latin  :  ce  sont  deux  litté- 
ratures qui  représentent  des  civilisations 
sœurs.  La  culture  gréco-latine  est  le  fond  de 
notre  propre  littérature,  de  nos  arts,  de  notre 
histoire,  de  toutes  nos  traditions  nationales. 
Elle  a  été  le  levain  du  génie  français.  Elle  est 
l'école  de  la  pensée,  de  la  pensée  émanci- 
patricect  civilisatrice.  On  nous  conteste,  dans 
les  entreprises  du  commerce  et  de  l'industrie 
l'esprit  d'initiative,  non  sans  injustice,  — 
car  nous  aussi,  nous  avons  eu  dans  tous  les 
siècles  et  en  ce  siècle  même  nos  inventeurs, 
nos  explorateurs,  nos  organisateurs  des  pays 


conquis  à  l'humanité.  Mais  enfin  dans  le 
champ  de  la  pensée  on  ne  nous  refuse  pas 
l'aptitude  à  Taclion.  De  Taveu  de  tous,  le  sol 
français  est  particulière m.3nt  propre  à  l'élabo- 
ration et  à  l'expansion  de  l'idée.  C'est  dans  ce 
domaine,  en  effet,  que  nous  aimons  à  cher- 
cher, à  explorer,  à  faire  des  découvertes, 
même  à  courir  l'aventure  pour  le  plus  grand 
profit  de  tous  les  peuples.  C'est  notre  façon  de 
coloniser.  Sans  doute  il  faut  arriver  et  arriver 
vite  à  en  avoir  une  autre,  qui  est  bonne  aussi 
et  nécessaire.  Mais,  pour  acquérir  des  qua* 
lités  dont  nous  ne  saurions  impunément  nous 
passer,  ne  compromettons  pas  ce  qui  a  fait 
notre  gloire,  notre  grandeur,  ce  qui  est  notre 
raison  d'être  dans  le  monde.  La  grande  cul- 
ture classique,  conservée,  affermie  au  profit  de 
ceux  qui  peuvent  en  recueillir  le  bénéfice  est 
la  garantie  de  cette  prééminence  intellectuelle 
qu'il  faut  garder  comme  un  patrimoine  sacré. 

6®  Consacrer  l'enseignement  moderne  en 
donnant  aux  études  qu'il  comprend  une  durée 
égale  à  celle  des  études  classiques  et,  dès 
lors,  ouvrir  à  son  baccalauréat  l'accès  aux 
études  de  droit  et  aux  études  de  médecine, 
c'est-à-dire  attacher  cet  avantage  décisif  à  une 
condition  qui  en  justifie  la  concession. 

Pour  l'accès  à  la  profession  médicale,  j'étaift 
de  ceux,  d'abord,  qui  se  refusaient  à  l'ad- 
mettre. J'attendais  l'enseignement  moderne 
à  l'épreuve.  Aujourd'hui,  la  démonstration  est 
faite  :  il  fournit  des  intelligences  solides  et 
exercées.  Il  ne  me  semble  pas  que  la  connais- 
sance des  étymologies  grecques  sur  lesquelles 
repose  en  partie  le  vocabulaire  médical,  soit 
une  raison  suffisante  d'ostracisme  :  on  peut 
s'entendre  en  français. 

Dans  le  même  ordre  d'idées  et  aux  mêmes 
conditions,  il  nous  semble  difficile  de  main- 
tenir l'interdit  pour  les  études  du  droit.  L'en- 
seignement du  droit,  tel  qu'il  a  été  élargi  et 
ouvert  aux  sciences  économiques  et  sociales, 
n'a  plus  le  même  besoin  qu'autrefois  du  sup- 
port des  textes  de  droit  romain,  et  il  est  tou- 
jours possible  au  professeur  d'en  faire  passer 
dans  ses  leçons  la  substance  et  le  suc  au  profit 
de  tous  ses  auditeurs.  On  peut  concevoir  d'ail- 
leurs qu'en  ce  qui  concerne  la  magistrature, 
le  Conseil  d'État  et  la  diplomatie,  les  adminis- 
trations intéressées  conservent  le  droit  d'exi- 
ger pour  leur  recrutement  les  garanties  de  la 
culture  classique.  Je  souscrirais  à  cette  ré- 
serve. 


\ 
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M.  le  Présidcoit.  On  admet  généralement 
que,  pour  faire  une  étude  profitable  des  langues 
mortes,  il  faut  les  commencer  de  très  bonne 
heure.  Mais  certaines  personnes  pensent  qu'il 
serait  possible  de  retarder  renseignement  du 
latin  et  du  grec,  ce  qui  permettrait  de  donner 
aux  enfants  un  enseignement  commun  jusque 
vers  Fâgede  quatorze  ans.  Voudriez-vous  nous 
dire  quel  est  votre  avis? 

M.  Grèard.  Partisan  de  la  diversité  des 
modes  d'éducation  secondaire,  je  n'aurais  pas 
d*objection  à  mettre  celui-ci  à  Tépreuve  dans 
des  conditions  où  nous  serions  assurés  de  sa- 
tisfaire- le  vœu  d'un  certain  nombre  de  familles, 
car  nous  n'avons  pas  le  droit  de  sacrifier 
l'avenir  d'une  génération  à  une  expérimen- 
tation qui  s'imposerait  à  tous.  Mais,  d'une 
façon  générale,  j'estime  que  si  l'oft  veut, 
comme  je  le  demande,  fortifier  les  études 
classiques,  il  faut  ne  leur  refuser  aucune  ai- 
sance, et  le  temps  est  la  première  de  toutes  les 
aisances. 

Au  surplus,  je  ne  me  dissimule  pas  les  diffi- 
cultés d'exécution  que  rencontrerait  ce  plan 
de  réorganisation,  s'il  s'agissait  de  l'exécuter 
d'office  et  dans  un  temps  donné.  Le  sacrifice 
d'un  lycée  classique  coûtera  aux  villes  qui^ 
jusqu'ici  en  ont  eu  le  bénéfice;  la  trans- 
formation d'un  collège  classique  en  collège 
moderne,  d'un  collège  moderne  et  d'une  école 
primaire  supérieure  en  établissement  mixte  — 
collège  et  école  —  ne  rencontreront  pas  moins 
de  résistances.  Tout  chef- lieu  d'arrondisse- 
ment voudra  conserver  son  collège  comme  sa 
sous -préfecture  et  son  tribunal  civil,  tout 
collège  son  enseignement  gréco-latin,  parce 
qu'il  se  trouvera  dans  la  commune  telle  auto- 
rité locale,  telle  famille  qui  aura  besoin  que 
son  fils  fasse  des  étudeâ  classiques,  telle  mère 
qui  voudra  qu'il  les  fasse  auprès  d'elle.  J'ai 
eu  l'honneur  d'être  associé  de  près  à  la  pensée 
et  à  l'action  de  M.  Duruy.  Au  moment  de  la 
première  application  de  la  loi  sur  l'enseigne- 
ment secondaire  spécial,  il  m'avait  confié  la 
mission  d'aller  dans  les  collèges,  sur  place, 
éclairer  les  intérêts.  Je  portais  dans  les  assem- 
blées municipales  où  j'étais  introduit,  comme 
dans  les  entretiens  avec  les  familles,  les  argu- 
ments d'une  conviction  raisonnée.  J*ai  vu  de 
près,  j'ai  touché  toutes  les  objections  que  je 
rappelle.  Mais  on  a  déjà  compris  sur  plus  d'un 
point,  on  comprendra  de  mieux  en  mieux  que 
les  intérêts  privés  s'accordent  avec  la  raison 


publique  pour  mettre  l'enseignement  national 
d'accord  avec  les  besoins  nationaux  et  pousser 
la  jeunesse  vers  l'activité  industrielle,  agricole 
et  commerciale. 

Programmes  et  méthodes,  —  7*  Alléger  les 
programmes  dans  l'enseignement  classique 
comme  dans  l'enseignement  moderne.  Nous 
avons  de  moins  en  moins  de  temps  pour  ap- 
prendre aux  enfants  de  plus  en  plus  de  cho- 
ses. Le  danger  est  de  sacrifier  l'esprit  aux 
connaissances.  On  a  déjà  beaucoup  élagué  ;  je 
voudrais  voir  élaguer  encore  dans  ce  qui  est 
de  pure  érudition  ou  d'apparence  vaine.  C'est 
le  fonds  intellectuel  et  moral  de  la  jeunesse 
qu'il  s'agit  de  constituer  avec  des  éléments 
de  choix. 

Je  crains  que   l'histoire  n'occupe  trop  de 
place  dans  nos  études.  L'histoire  est  une  mné- 
motechnie  ou   une   philosophie.  Tant  qu'elle 
reste   une   mnémotechnie,  elle   risque  d'être 
pour  l'enfant  une  fatigue  en  pure  perte  ;  elle 
ne  devient  une  philosophie  qu'avec  l'âge  et 
surtout  lorsque  l'adolescent  est  appelé  à  appli- 
quer sa  réflexion  au  monde  voisin  de  celui  où 
il  doit  vivre.  Les  Anglais  prennent  l'enseigne- 
ment de  l'histoire  à  rebours.  Ils  commencent 
par  l'étude  des  événements  contemporains  et 
les  rattachent,  en  remontant,  au  passé  qu'ils 
ne  poursuivent  pas  d'ailleurs  bien  haut.  Notre 
esprit  logique,  qui  aime  à  déduire  les  consé- 
quences de  leurs  causes  ne  se  prêterait  point 
à  cette   méthode.    Mais,   pour  l'enfant,    n'y 
aurait-il  pas  avantage  à  ne  lui  présenter  que 
les  grandes  étapes  de  l'histoire  ancienne  et 
des  premiers  siècles  de  notre  propre  histoire 
sous  forme  de  tableaux  qui  frappent  son  ima- 
gination et,  en  provoquant  des  comparaisons 
avec  ce  qu'il  voit  journellement  autour  de 
lui,  lui  laissent  une  impression  durable.  Le 
véritable  enseignement  historique  commence- 
rait ainsi   —   sobrement  encore  et  en  dehors 
de  tous  les  détails  qui  ne  sont* pas  des  traits 
de  lumière,  mais  d'une  façon  plus  liée,  —  à 
partir  du  xvii^  siècle  au  plus.  Ce  serait  du 
temps  gagné  pour  les  enseignements  dont  le 
profit  est  plus  direct,  surtout  peut-être  pour 
l'aisance  de  l'esprit,  pour  ces  oasis  de  travail 
libre,  de  lectures,  de  repos  même,  trop  rares 
dans  les  accumulations  de  notre  enseignement. 
8®  Développer  chez  le  personnel  enseignant 
l'esprit  d'éducation;  créer,  à  l'École  normale 
supérieure  et  dans  les  Universités  où  il  n'existe 
pas,  l'enseignement  théorique  et  pratique  de 
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la  pédagogie:  lui  faire  une  place  dans  les 
examens  de  la  licence  professionnelle  et  de 
ragrégaiion. 

9*  Encourager  les  exercices  propres  à  dé- 
velopper et  à  honorer  Téducation  physique. 
On  fait  de  la  gymnastique  dans  les  lycées  et 
on  aime  les  sports  ;  chaque  année  nous  avons 
nos  matchs  :  à  Paris,  d'établissement  à  éta- 
blissement ;  en  province,  d'un  lycée  au  lycée 
d'un  département  voisin.  Chartres  et  Orléans 
ont  de  fréquentes  rencontres,  de  même  Orléans 
et  Bourges  ou  Tours.  Le  goût  de  ces  concours 
se  propage.  On  sent  aussi  le  besoin  de  se  pré- 
parer à  la  vie  militaire.  D'autre  part,  les  pro- 
fesseurs de  gymnastique  ont  part  aux  distinc- 
tions dont  nous  disposons  et  place  dans  les 
conseils  des  lycées.  On  a  fait  quelque  chose, 
en  un  mot;  on  peut,  on  doit  faire  davantage. 
Le  temps  manque  malheureusement,  je  ne 
Tig^ore  pas,  et  c*est  une  des  raisons  pour  les- 
quelles il  est  nécessaire  de  s'en  ménager,  en 
allégeant  les  programmes. 

10«  Pour  faciliter  Tapprentissage  deslangues 
vivantes,  yios  maîtres,  je  l'ai  dit,  invitent  les 
jeunes  gens  à  aller  passer  leurs  vacances  en 
Allemagne,  en  Angleterre,  à  l'étranger.  Ils 
tracent  des  plans  d'excursions  et  de  séjour 
pour  ceux  qui  les  leur  demandent.  Ne  serait- 
il  pas  possible  de  créer  pour  nos  élèves,  sous 
forme  de  récompenses,  de  modestes  bourses  de 
voyage?  On  obtiendrait  aisément  des  grandes 
Compagnies  des  billets  à  prix  réduits.  Le 
jeune  homme  ayant  par  cette  bourse  un  petit 
pécule  propre  à  diminuer  tout  au  moins  les 
frais  de  séjour,  la  famille  se  laisserait  entraî- 
ner à  sa  suite.  Ainsi  est-il  arrivé  Tan  dernier, 
lorsqu*une  Compagnie  généreuse  a  mis  à  notre 
disposition,  pour  nos  lauréats  du  concours 
général,  quelques  billets  destinés  au  voyage 
d'inauguration  du  Transsibérien.  Il  n'y  a  pas 
de  meilleur  moyen  peut-être  d'intéresser  la 
jeunesse  aux  langues  vivantes  que  de  lui  en 
faire  sentir  directement  l'utilité  et  goûter 
l'agrément. 

11®  S'appliquer  par  tous  les  moyens  à  faire 
comprendre  à  l'élève  le  temps  où  il  est  appelé 
à  vivre  ;  ne  pas  craindre,  au  fur  et  à  mesure 
qu'il  avance  en  âge,  de  rapprocher  de  la  séré- 
nité de  l'idéal  dans  lequel  il  est  sagement  entre- 
tenu la  réalité  qui  le  saisira  avec  la  vie,  et  dé- 
velopper en  lui,  par  le  choix  des  devoirs  et  des 
lectures,  par  tous  les  stimulants  d'ordre  élevé, 
les  facultés  d'énergie  et  l'appétit  de  l'action. 


12**  S'adapter  à  l'externat,  puisqu^on  le 
demande  de  préférence,  en  s'efforcent  de  lier 
les  familles  aux  charges  morales  qu'il  leur 
impose. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  reprendre  la  com- 
paraison des  régimes  de  l'externat  et  de  l'in- 
ternat :  je  l'ai  approfondie  ailleurs  (1).  Une 
simple  observation.  Selon  quelques-uns,  l'ex- 
ternat devrait  être  l'unique  forme  de  l'éduca- 
tion nationale.  C'est  une  exagération  dont  nos 
finances  n'auraient  pas  à  se  louer,  car  l'ex- 
ternat coûte  et  l'internat  seul  rapporte .  Mais 
surtout  elle  irait  contre  les  incontestables 
besoins  d'un  grand  nombre  de  familles  qui 
n'ont  ni  le  temps  de  suivre  leurs  enfants  dans 
leurs  études,  ni  les  ressources  nécessaires 
pour  les  placer  sous  des  tutelles  coûteuses. 

On  propose,  d'autre  part,  laissant  les  exter- 
nats dans  les  villes,  de  créer  les  internats  à  la 
campagne  :  c'est  l'avis  récemment  exprimé 
par  un  homme  à  qui  on  ne  contestera  pas 
l'esprit  d'initiative  :  le  directeur-fondateur  de 
l'école  des  sciences  politiques,  M.  Boutmy. 
Certes  je  ne  méconnais  pas  ce  que  cette 
forme  de  l'éducation  anglaise  a  de  pratique  et 
de  vigoureux.  Elle  permet  au  chef  de  l'éta- 
blissement d'exercer  pleinement  son  action, 
loin  des  bruits  et  des  distractions  du  dehors, 
à  l'abri  des  tendresses  enveloppantes  et  des 
sollicitudes  anxieuses,  si  préjudiciables  aux 
éducations  viriles. 

Mais  les  internats  hors  les  murs  répondent- 
ils  aujourd'hui  au  vœu  de  l'opinion  ?  Je  l'espé- 
rais, il  y  a  vingt  ans.  J'avais  con^u  le  projet 
de  créer  autour  de  Paris  quatre  grandes  mai- 
sons des  champs  :  au  nord,  à  Neuilly  et  à 
Saint-Mandé;  au  sud,  à  Vanves  et  à  Sceaux. 
Le  lycée  de  Vanves,  aujourd'hui  Michelet, 
existait  déjà;  il  ne  s'agissait  que  de  le  déve- 
lopper. Lakanal  a  été  créé  à  Sceaux. 

Michelet  offre  aux  familles  de  superbes 
ombrages,  des  terrains  pour  les  jeux,  une  pis- 
cine, un  manège,  des  jardins,  l'espace  dans  le 
plein  air,  sur  une  hauteur  salùbre,  toutes  les 
conditions  d'isolement  propres  au  développe- 
ment d'une  forte  et  saine  éducation.  Lakanal 
non  plus  n'a  rien  k  envier  aux  établissements 
d'Angleterre  les  pi  us  justement  renommés.  Eh 
bien,  Michelet  est  pour  nous  une  inquiétude. 
Pendant  plusieurs  années  il  s'est  développé. 
Il  a  perdu,  il  perd  encore,  quoique  moins  sen- 

(1)  ÉdueBtion  9t  imtraûHon,  Smêignêmênt  $9eon' 
daàTB,  ton«  I. 


—  4a  — 


aiblement.  Quant  à  Lakanal  il  a  de  la  peine  à 
se  peupler.  Les  familles  le  trouvent^  comme 
Michelet,  trop  loin  de  Paris.  Nous  avons 
cherché  tous  les  moyens  de  le  rapprocher, 
pour  ainsi  dire.  Avant  que  la  gare  de  Sceaux 
eût  été  amenée  à  la  place  Médicis,  nous  avons 
fait  de  la  Sorbonne  la  salle  d'attente  où  les 
parents  venaient  prendre  leurs  enfants  qu'on 
conduisait  jusque-là.  Ce  n'est  pas  au  surplus 
une  situation  propre  à  Paris.  Les  petits  lycées 
de  Talence,  à  Bordeaux,  —  de  Saint-Rambert, 
à  Lyon,  —  de  la  Belle-de-Mai,  à  Nice,  —  n'ont 
pas  meilleure  fortune.  Evidemment,  ce  mode 
d'éducation  n'est  point  pour  le  moment  en 
faveur. 

Le  crédit  est  à  l'externat  proprement  dit  ou 
au  demi-pensionnat,  qui  conserve  l'enfant  au 
lycée  pendant  toute  la  journée  de  travail  et 
le  rend  le  soir  à  la  famille.  Au  cours  des  dix 
dernières  années,  si,  dans  les  collèges  du  ressort 
de  Paris,  la  proportion  du  pensionnat  est  restée 
à  peu  près  stationnaire,  soit  de  40  à  41  0/0 
environ,  —  dans  les  lycées,  au  contraire,  à 
Paris  surtout,  la  proportion  du  pensionnat 
s*est  abaissée  de  26  à  18  0/0,  tandis  que  celle 
de  l'externat  et  du  demi -pensionnat  s  est 
élevée  à  81  et  82  0/0.  Bien  compris,  au  surplus, 
l'externat  et  le  demi-pensionnat  présentent 
cet  avantage  supérieur  qu'ils  obligent  les 
familles.  Et  Ton  doit  espérer  que  les  familles 
sentiront  de  mieux  en  mieux  quelle  responsa- 
bilité leur  crée  le  mode  d'éducation  de  leur 
choix. 

13®  Examens.  —  Obtenir  qu'aucun  pro- 
gramme des  classes  préparatoires  aux  grandes 
écoles  ne  soit  modifié  sans  que  le  Ministre  de 
l'Instruction  publique  ait  été  appelé  à  en  dé- 
libérer avec  les  Administrations  intéressées. 

14'*  Maintenir  au  baccalauréat  les  conditions 
actuelles  tant  de  l'organisation  générale  de 
l'examen  que  de  la  constitution  du  jury. 

Des  modifications  importantes  ont  été 
introduites  dans  l'organisation  générale  de 
l'examen.  11  a  été  partagé  en  deux  séries  : 
l'une  répondant  au  programme  de  la  classe 
de  rhétorique,  l'autre  à  celui  de  la  classe  de 
philosophie.  L'élève  ayant  dû,  pour  arriver  en 
rhétorique,  subir  d'année  en  année  l'examen 
de  passage,  les  connaissances  dont  il  a  été 
pourvu  antérieurement  sont  considérées 
comme  acquises;  c'est  seulement  pour  les 
auteurs  grecs  et  latins  que  le  programme  de 
l'examen  de  rhétorique  fait  un  retour  sur  la 


troisième  et  la  seconde,  ce  qui  peut  être  con- 
sidéré comme  un  avantage  pour  le  candidat, 
les  auteurs  expliqués  dans  ces  classes  étant 
plus  faciles  que  ceux  de  la  rhétorique.  D'autre 
part,  si,  à  la  session  de  juillet,  il  a  été  admis- 
sible aux  épreuves  orales,  le  bénéfice  de  cette 
admissibilité  lui  reste,  non  seulement  pour  la 
session  de  novembre,  mais  pou^  l'année  sco- 
laire suivante.  Enfin,  il  peut  présenter  un  livret 
où  sont  consignées  les  notes,  places  et  récom- 
penses qu'il  a  obtenues  depuis  la  troisième. 
Ce  sont  là,  contre  l'aléa  inséparable  de  tout 
examen,  des  sûretés  sérieuses  et  propres  à 
donner  confiance  à  ceux  qui  apportent  à 
l'épreuve  la  préparation  d'une  bonne  scola- 
rité. On  doit  souhaiter  que  la  valeur  morale 
du  livret  soit  de  plus  en  plus  reconnue  et 
appréciée.  Quant  à  exempter  d'une  partie  de 
l'examen  ceux  qui  se  présenteraient  dans  des 
conditions  déterminées  de  classement  au  lycée 
ou  au  collège,  je  n'en  vois  pas  la  nécessité  et 
j'en  craindrais  les  inconvénients  :  ce  serait 
créer  un  privilège  dont  les  meilleurs  candidats 
n'ont  pas  besoin,  qui  créerait  pour  les  autres 
des  inégalités,  et  qui  pourrait  paraître,  dans 
certains  cas,  diminuer  la  valeur  du  diplôme. 

Jurys,  —  Dans  l'enquête  à  laquelle  il  a  été 
procédé  il  y  a  treize  ans,  les  assemblées  do 
professeurs  en  province,  tant  dans  les  facultés 
que  dans  les  établissements  d'enseignement 
secondaire,  ont  été  presque  unanimement 
d'avis,  les  facultés  de  Paris  exceptées,  qu'il  y 
avait  lieu  de  laisseri' examen  aux  facultés. Les 
professeurs  de  l'enseignement  supérieur  y  trou- 
vaient pour  eux  un  moyen  d'influence  géné- 
rale et  d'action  sur  les  études.  Les  professeurs 
de  l'enseignement  secondaire  redoutaient  une 
magistrature  à  laquelle  ils  ne  se  sentaient  pas 
préparés.  En  voyant  la  charge  écrasante  qu'im- 
posent à  l'Université  de  Paris  les  15.000  exa- 
mens qu'elle  a  chaque  année  à  faire  passer, 
j'aurais  souhaité  qu'il  fût  possible  de  l'en 
affranchir.  Mais  comment  ? 

En  supprimant  l'examen  ?  —  Nul  n'y  pou- 
vait penser.  Le  dernier  effort  auquel  il  oblige 
le  candidat  et  qui,  tel  qu'il  est  aujourd'hui 
réglé,  n'est  que  la  suite  de  l'effort  normal 
annuellement  exigé ^  est  raisonnable  et  salu- 
taire. Il  est  utile  que  l'élève  soit  contraint  à 
cette  sorte  de  reprise  d'ensemble  des  divers 
éléments  qui  ont,  au  cours  de  la  dernière 
année,  contribué  à  parfaire  son  éducation. 

En  plaçant  l'examen  au  seuil  de  la  carrière  du 
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candidat? —  Mais,  qu'il  s'agisse  d'une  grande 
administration  ou  d'une  école  spéciale,  de  quels 
éléments  composer  le  jury  chargé  de  s'assurer 
que  le  candidat  possède  le  fonds  de  culture 
générale  qu'il  apporte  du  collège  ou  du  lycée? 
C'est  précisément  le  caractère  et  l'avantage  de 
l'examen  terminal  de  culture  générale  fait  par 
un  ensemble  d'hommes  compétents,  que  le 
diplôme  en  constate  la  valeur  et  que,  pour 
prendre  les  garanties  complémentaires  qui 
lui  sont  nécessaires,  Técole  ou  Tadministration 
intéressée  n'a  plus  à  exercer  son  contrôle  que 
sur  les  aptitudes  d'ordre  spécial.  A  supposer 
d'ailleurs  que  ce  qu'on  a  appelé  l'examen  de 
carrière  pût  être  la  sanction  des  études  se- 
condaires, voit-on  les  lycées  et  collèges  in- 
duits, pour  satisfaire  les  familles,  à  préparer 
des  candidats  à  l'épreuve  particulière  à 
laquelle  ils  seraient  appelés?  Et  ceux  qui 
n'auraient  en  vue  aucune  école,  aucune  ad- 
ministration,  aucune  carrière,  à  quoi  se 
prépareraient-ils?  Ce  serait  proprement  l'or- 
ganisation de  la  ruine  des  études  secondaires. 
Le  seul  moyen  de  soulager  l'enseignement 
supérieur  d'un  fardeau  qui,  à  Paris,  lui  pèse, 
serait  de  faire  passer  la  charge  aux  mains  de 
l'enseignement  secondaire.  Mais  ici  se  pré- 
sentent des  objections  d'un  autre  ordre  et 
non  moins  graves.  Ce  n'est  pas  que  je  craigne 
pour  les  professeurs  de  l'enseignement  secon- 
daire une  inruffisance  d'autorité.  Leur  carac- 
tère leur  aurait  vite  conquis  le  renom  d'im- 
partialité que  personne  ne  dispute  aux  jurys 
de  l'enseignement  supérieur.  Mais  leur  sévé- 
rité mênïe  tournerait  au  détriment  de  l'éta- 
blissement dont  ils  ont  à  servir  les  intérêts.  On 
distinguerait  avant  peu  les  lycées  et  les  col- 
lèges en  lycées  et  collèges  où  l'on  obtient  le 
diplôme  et  lycées  et  collèges  où  on  ne  l'ob- 
tient pas.  Y  aurait-il  d'ailleurs  égalité,  je  ne 
dis  point  parfaite,  mais  suffisante,  entre  la 
valeur  d*un  diplôme  conféré  par  un  grand 
lycée  ou  délivré  par  un  petit  collège?  L'exa- 
men serait  bientôt  mis  par  les  divers  jurys, 
sans  qu'ils  le  veuillent,  au  niveau  de  l'ensei- 
gnement, c'est-à-dire  l'enseignement  au  niveau 
de  rcxamen.D'oùra£faiblissement  général  des 
études.  La  présidence  d'un  membre  d'une 
faculté  ou  d'un  délégué  supérieur  se  transpor- 
tant d'établissement  en  établissement  pourrait 
contribuer  pendant  un  temps  peut-être  à 
maintenir  une  sorte  de  niveau;  il  deviendrait 
vite  difficile  de  le  faire  prévaloir. 


Toutes  ces  objections  m'avaient  arrêté  en 
1885,  quand  j'avais  étudié  un  projet  de  ré- 
forme (1).  J'en  ai  repris  Texamen,  il  y  a  trois 
ans,  et  j'ai  cherché  de  nouveau  les  solutions 
pratiques  dans  la  pensée  que  la  question  pour- 
rait être  utilement,  comme  le  désirait  le  mi- 
nistre, soumise  à  une  discussion  parlemen- 
taire. Restait  toujours  le  problème  du  régime 
à  appliquer  aux  écoles  libres.  L'État  ne  peut 
se  dépouiller  du  droit  de  collation  des 
grades,  ni  même  en  accepter  le  partage  dans 
les  jurys  mixtes.  Difficulté  plus  grave  aujour- 
d'hui que  jamais.  Alors  que  la  concurrence 
des  établissements  libres  a  pris  un  caractère 
aigu,  il  ne  semble  pas  que  le  moment  soit 
bien  choisi  pour  risquer  l'expérience.  Le  staia 
quo  s'impose,  sauf  à  chercher  pour  Paris  les 
moyens  d'alléger  les  jurys  en  multipliant  le 
nombre  des  juges  auxiliaires. 

Adminislraiion  générale,  — 15®  Appliquer  à 
l'enseignement  secondaire,  dans  la  mesure  du 
possible^  le  régime  de  décentralisation  fondé 
pour  l'enseignement  supérieur;  donner  aux 
Conseils  académiques,  comme  on  a  donné  aux 
Conseils  des  Universités,  leur  action  propre, 
leur  vie,  même  une  part  de  budget  sous  forme 
de  subsides  et  d'encouragements  à  répartir 
entre  les  lycées  et  les  collèges  du  ressort; 
attacher  les  professeurs  à  leur  lycée,  les 
lycées  à  leur  région  et  faire  que  toutes  les 
initiatives,  comme  on  dit,  ne  partent  pas  de 
Paris,  que  toutes  les  activités  ne  tendent  pas 
vers  Paris  ;  intéresser  le  personnel  enseignant 
à  la  direction  générale  de  l'établissement, 
études  et  discipline  ;  et  tenir  compte,  pour  les 
avancements  et  les  distinctions,  du  zèle  utile- 
ment déployé  dans  cette  collaboration. 

16**  Choisir  les  proviseurs  parmi  les  maîtres 
distingués  de  l'enseignement,  qui  ont  le  don 
de  l'éducation  (2).  Augmenter  leur  action,  en 
diminuant  le  chiffre  des  efrectifs  des  lycées, 
non  point  par  la  création  d'un  nouveau  lycée, 
mais  en  partageant  la  direction  de  ce  lycée 
entre  deux  chefs  et  en  leur  donnant  des  aides 
qui  les  dispensent  des  menues  besognes  admi- 
nistratives; —  leur  autorité,  en  les  faisant 
participer,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  moyen  de 
le  faire,  au  choix  de  leur  personnel,  en  leur 

(1)  Éducation  et  instruction,  t.  IV. 

(2)  L^enseignement  des  lycées  de  Paris  a  fourni 
directement,  dans  ces  dernières  années,  à  1  adminis- 
trution  des  lycées  de  Paris  8  proviseurs  et  5  cen- 
seurs. 
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fournissant  les  moyens  de  traiter  directement 
avec  les  familles  certaines  questions  d'in- 
térêt, en  relevant  la  fonction  par  les  avan- 
tages qui  y  sont  attachés. 

17®  Fortifier  les  cadres  des  surveillants 
généraux  en  ouvrant  largement  à  ces  fonction- 
naires Tavenir  des  censorats  et  en  élevant  la 
fonction  matériellement  et  moralement. 

18**  Associer  les  répétiteurs  à  renseignement 
en  donnant  à  ceux  qui  sont  licenciés  une  part 
dans  la  direction  des  études  sous  la  forme 
d'examens  ou  de  conférences  complémen- 
taires. 

19*>  Élargir  le  cadre  de  Tinspection  générale. 
L'inspection  générale  est  à  la  fois  un  contrôle 
et  un  instrument  d'action.  Aujourd'hui,  le 
contrôle  est  insuffisant  :,certains  lycées  ne  sont 
visités  qu'une  fois  tous  les  deux  ans  ;  les  grands 
collèges  le  sont  à  peine  une  fois  tous  les  trois 
ans,  les  petits  ne  le  sont  point.  L'inspection 
générale  marchait  autrefois  en  corps,  pour 
ainsi  dire;  aujourd'hui,  le  plus  souvent, 
chaque  inspecteur  procède  isolément.  Le  temps 
manque  à  tous  pour  résider  dans  les  villes 
qu'ils  traversent,  se  rendre  compte  à  fond  de 
la  vie  du  lycée,  visiter  les  autorités  locales, 
s'enquérir  auprès  des  familles,  porter  aux  unes 
et  aux  autres  la  parole  du  Ministre  dont  ils 
sont  les  délégués  directs,  remplir,  en  un  mot, 
dans  sa  plénitude  le  rôle  élevé  et  pratique  — 


qui  peut  être  si  fécond  —  confié  à  leur  expé- 
rience et  à  leur  haute  dignité. 

Un  dernier  mot.  Notre  personnel  d'ensei- 
gnement secondaire  n'a  pas  toujours  été  placé 
dans  l'opinion,  en  ces  derniers  temps,  au  rang 
où  il  doit  être.  Il  n'en  est  pas  à  qui,  depuis 
trente  ans,  on  ait  demandé  plus,  ni  qui  ait 
donné  davantage.  Ce  qui  est  applicable  à  tout 
le  corps  universitaire  est  plus  particulièrement 
vrai  de  l'enseignement  secondaire.  L'enseigne- 
ment primaire  est  Tobjet  de  la  faveur  pu- 
blique. En  compensation  de  ses  hautes  res- 
ponsabilités, l'enseignement  supérieur  a  l'éclat 
des  cours,  les  satisfactions  de  l'action  exercée 
sur  l'élite  de  la  jeunesse,  les  pures  et  incom- 
parables jouissances  du  travail  personnel. 
L'enseignement  secondaire  est  confiné  dans 
un  labeur  presque  quotidien,  pénible,  souvent 
ingrat.  Et  que  de  savoir,  que  de  dévoue- 
ment, que  de  distinction  intellectuelle  et 
morale  il  y  apporte  î  La  Commission  me  per- 
mettra de  lui  rendre  hautement  ce  témoi- 
gnage. 

M.  le  Président.  Je  remercie  Monsieur 
Gréard  de  sa  déposition  si  intéressante  qu'il  a 
malheureusement  été  obligé  d'abréger.  L'heure 
est  trop  avancée  pour  que  nous  lui  demandions 
de  préciser  certains  points .  S'il  en  est  besoin, 
Monsieur  le  vice-recteur,  nous  vous  demande- 
rons de  compléter  vos  explications. 
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Séance  du  mercredi  18  janvier  1899. 


PrirSIDENCB     DB      M.      RIBOT 


Déposition  de  M.  BERTHELOT. 


M.  la  Président.  Monsieur  Bertheiot, 
vous  êtes  secrétaire  perpétuel  de  TAcadémie 
des  sciences,  vous  êtes  professeur  au  collège 
de  France,  vous  avez  été  Ministre  de  l'In- 
struction publique,  et  vice-président  du  Conseil 
supérieur  pendant  de  nombreuses  années.  Par 
conséquent,  à  tous  ces  titres,  vous  êtes  com- 
pétent plus  que  personne  sur  toutes  les  ques- 
tions qui  font  l'objet  du  questionnaire.  Vous 
l'avez  lu,  voulez-vous  déposer  d'une  manière 
générale?  Désirez- vous  au  contraire  prendre 
certaines  questions?  Vous  avez  toute  liberté. 

M.  Berthelot.  Je  suis  à  votre  disposition; 
mais,  si  vous  voulez  me  poser  des  questions, 
je  répondrai  siu*  chacune  ce  que  je  crois  pou- 
voir dire. 

M.  le  Président.  En  ce  qui  concerne  la 
constitution  même  de  l'enseignement,  vous 
avez  des  idées  personnelles,  que  vous  avez 
développées,  non  seulement  dans  un  article  de 
la  Revue  des  Deux  Mondes^  mais  aussi  à  la 
tribune  du  Sénat  et,  cette  année  encore,  dans 
un  article  du  Temps,  Voulez-vous  vous  expli- 
quer d'une  manière  générale  sur  cette  ques- 
tion très  importante  de  la  constitution  de 
l'enseignement  moderne,  placé  à  côté  de  l'en- 
seignement classique  ? 

M.  Berthelot.  Votre  questionnaire  com- 
porte plusieurs  points  à  cet  égard,  voulez- 
vous  que  nous  les  suivions  ? 

En  ce  qui  concerne  la  statistique  de  l'en- 
seignement secondaire,  je  n'ai  rien  de  nouveau, 
à  vous  dire,  je  ne  ferais  que  répéter  ce  qui  a 
dû  être  dit  par  M.  Gréard  et  par  d'autres  per- 
sonnes plus  compétentes  que  moi. 

En  ce  qui  concerne  les  lycées  et  collèges,  il 
y  a  certaines  questions  sur  lesquelles,  depuis 
plusieurs  années,  je  ne  suis  pas  d'accord  avec 
beaucoup  d'autres  membres  éminents  de  l'en- 
seignement, et  j'ai  manifesté  plus  d'une  fois 
mes  opinions  au  Conseil  supérieur  de  l'ins- 
truction publique.  Ainsi,  je  trouve  que  nos 
lycées  sont  beaucoup  trop  considérables,  qu'ils 


ont  trop  d*élèves  et  que  c'est  là  une  des 
causes  principales  pour  lesquelles  les  provi- 
seurs et  directeurs  ne  peuvent  pas  exercer 
d'action  personnelle,  ni  sur  les  élèves,  ni  sur 
les  professeurs:  je  veux  dire  cette  double 
action  morale  et  intellectuelle,  qui  serait  le 
premier  et  le  plus  important  de  leurs  devoirs  ; 
ils  sont  absorbés  par  le  gouvernement  de  la 
machine  administrative.  On  a  construit  des 
lycées  pouvant  recevoir  jusqu'à  1 .200  internes  ; 
c'est  là  une  monstruosité  morale  et  finan- 
cière. 

Quand  un  lycée  a  1 .  200  internes,  sans  pré- 
judice de  plusieurs  centaines  d'externes,  il  est 
encombré.  Pour  y  maintenir  l'ordre  matériel, 
on  ne  peut  qu'y  adopter  des  règlements 
étroits  et  rigoureux,  semblables  à  ceux  d'une 
caserne.  En  tout  cas,  il  est  impossible  de 
faire  autre  chose  que  suivre  la  tradition  aveu- 
glément, en  se  conformant  de  point  à  point 
aux  précédents.  Mais,  quelles  que  soient  la 
capacité  et  la  bonne  volonté  djss  directeurs  ,de 
ces  établissements,  ils  sont  dans  l'impuissance 
de  faire  aucune  réforme,  ni  innovation  pro- 
fonde, ou  de  transformer  l'organisation  géné- 
rale de  leurs  établissements. 

Ces  maux  ont  encore  été  aggravés  lors  de 
l'institution  de  l'enseignement  moderne,  jux- 
taposé à  l'enseignement  classique  dans  les 
mêmes  lycées.  Il  aurait  exigé  une  initiative 
et  des  directions  n.ouvelles;  or  il  est  à  peu 
près  impossible  de  pratiquer  dans  le  même 
établissement  plusieurs  méthodes  d'enseigne- 
ment. Le  résultat  était  facile  à  prévoir,  c'est 
rétablissement  d'une  organisation  similaire 
pour  l'enseignement  classique  et  pour  l'ensei- 
gnement moderne  :  ce  qui  rendait  à  la  fois 
impraticable  toute  réforme  dans  l'enseigement 
classique  et  toute  introduction  des  systèmes 
nouveaux  qui  auraient  été  nécessaires  dans 
l'enseignement  moderne.  Loin  de  là,  on  les  a 
fait  tendre  tous  les  deux  vers  une  même  unifor- 
mité de  routines  ;  au  lieu  d'établir  entre  eux  la 


—  16  — 


variété  de  méthodes  qui  aurait  dû  exister 
entre  ces  deux  différents  enseignements.  Il 
aurait  été  nécessaire,  à  mon  avis,  de  consa- 
crer à  renseignement  moderne  des  établisse- 
ments absolument  séparés  de  ceux  de  rensei- 
gnement classique ,  r  gis  par  des  règles 
différentes,  avec  un  personnel  de  professeurs 
et  de  répétiteurs  recrutés  par  d'autres  procé- 
dés et  assujettis  à  des  devoirs  dissemblables. 

Mais,  avant  de  développer  mes  idées  sur 
ces  questions,  je  reviens  à  la  constitution  gé- 
nérale des  lycées  et  autres  établissements 
d*enseignement  secondaire. 

J'aurais  voulu,  en  premier  lieu,  que  l'effectif 
d'un  tel  établissement,  d'un  lycée,  notam- 
ment, ne  dépassât  pas  400  ou  500  élèves, 
tant  internes  qu'externes;  lorsque  ce  chiffre 
serait  dépassé,  on  devrait  dédoubler  le  lycée. 
J'aurais  voulu  de  plus  que  chaque  lycée  eût 
une  affectation  déterminée  ;  qu'un  lycée  des- 
tiné à  renseignement  classique  n'eût  rien  à 
voir  avec  l'enseignement  moderne:  sans  quoi, 
l'enseignement  classique  est  paralysé,  et  l'en- 
seignement moderne  frappé  de  stérilité. 

M.  le  Président.  Ce  résultat  peut  s'ob- 
tenir dans  les  grands  centres  ;  mais  il  est  dif- 
ficile à  réaliser  dans  les  petites  villes. 

M.  Berthelot.  Quant  aux  dépenses,  je 
crois  qu'elles  seraient  moindres  avec  mon  sys- 
tème. Ce  qui  fait  que  la  dépense  est  lourde, 
c'est  d'abord  que  l'on  construit  des  édifices 
énormes  et  que  Ton  institue  un  personnel  pu- 
rement administratif  dont  la  proportion  aug- 
mente beaucoup  plus  que  celle  des  élèves.  Un 
lycée  de  1 .200  élèves  exige  un  monument  bien 
plus  coûteux  que  les  trois  grandes  maisons 
qui  suffiraient  à  trois  lycées  de  400  élèves 
formés  en  majorité  d'externes;  c'est  là  un  fait 
d'expérience,  facile  à  constater  partout.  En 
second  lieu,  l'exagération  des  dépenses  résulte 
de  ce  que  l'on  applique  partout  la  même  orga- 
nisation administrative  et  scolaire  surannée 
que  dans  nos  établissements  d'enseignement 
classique.  C'est  là  une  grande  faute  que  l'on  a 
commise  dans  l'installation  de  l'enseignement 
moderne,  et  non  moins,  dans  celle  de  l'ensei- 
gnement des  jeunes  filles.  Cette  organisation 
a  été  fidèlement  calquée  sur  l'organisation 
aujourd'hui  de  plus  en  plus  défectueuse  et 
arriérée  des  lycées.  Il  y  aurait  là  beaucoup 
de  doubles  emplois  à  élaguer,  à  simplifier. 
Mais,  en  voulant  tout  mettre  sur  le  même 
niveau,  enseignement  classique  et   enseigne- 


ment moderne,  sans  se  donner  la  peine  de 
réfléchir  aux  simpliRcations  qui  sont  possibles 
'dans  un  système  datant  de  plusieurs  siècles, 
on  est  arrivé  à  compliquer  cet  antique  sys- 
tème encore  davantage,  par  l'inlroduclion 
d'éléments  incompatibles  entre  eux,  et,  par 
suite,  à  faire  obstacle  à  l'installation  du  nou- 
vel enseignement  qui  devrait  avoir  des  organes 
plus  conformes  aux  usages  de  l'industrie  mo- 
derne. 

Nous  agissons  dans  cet  ordre  d'idées,  comme 
l'administration  française  le  fait  malheureu- 
sement presque  partout,  en  contradiction  avec 
les  procédés  de  la  science  pratique.  Aujour- 
d'hui, quand  un  industriel  agrandit  ses  affaires, 
quand  il  organise  dans  son  usine  une  nouvelle 
fabrication,  il  abandonne  ou  diminue  les 
autres  :  il  n'en  conserve  dans  toute  leur 
étendue  ni  le  matériel,  ni  la  méthode,  ni  le 
personnel,  ni  les  frais  généraux.  Mais  il  reporte 
une  portion  de  ce  matériel  et  de  ces  dépenses 
sur  sa  nouvelle  branche.  Or,  c'est  là  ce  que 
l'Etat  ne  fait,  ni  pour  la  Guerre,  ni  pour  la 
Marine,  ni  pour  l'Instruction  publique.  L'État 
n'a  cessé  ainsi,  depuis  bien  des  générations, 
d'ajouter  le  matériel,  le  personnel,  les  dépenses 
des  organisations  nouvelles  à  ceux  des  orga- 
nisations anciennes,  sans  jamais  réduire  ces 
dernières,  en  raison  de  leur  utilité  amoindrie. 
De  là  résulte  que  nous  n'avons  jamais  pu  faire 
d'économies  sur  les  anciennes,  qui  auraient 
pu  être  diminuées,  et  parfois  supprimées  au 
profit  des  nouvelles. 

Ce  n'est  pas  tout  :  nous  avons  trop  souvent 
conservé  dans  nos  organisations  nouvelles  les 
défauts  des  organisations  anciennes,  sans  nous 
préoccuper  d'adopter  pour  ces  dernières  un 
plan  nouveau,  permettant  de  très  grandes  sim- 
plifications, en  harmonie  avec  les  méthodes 
et  les  ressources  de  la  science  actuelle.  Or 
c'est  ce  qu'on  a  fait,  notamment,  à  mon  avis, 
pour  les  lycées,  en  ajoutant  l'enseignement 
moderne  à  l'enseignement  classique  purement 
et  simplement ,  c'est-à-dire  en  réunissant  dans 
un  même  lycée  plusieurs  ordres  d'enseigne- 
ments qui  auraient  dû  être  donnés  par  des 
méthodes  différentes. 

C'est  ainsi  qu'on  est  arrivé  à  grossir  les 
lycées  et  leurs  dépenses  outre  mesure,  sans  at- 
teindre des  résultats  supérieurs  à  ceux  d'au- 
trefois  et  en  paralysant  l'effet  des  réformes. 

Aussi  aujourd'hui,  qu'arrive-t-il?  Pourpren- 
dre  quelques  exemples  :  dans  ces  lycées  dé- 
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mesurés  on  institue  deux,  trois,  jusqu'à  quatre 
et  cinq  divisions  pour  une  même  classe,  et 
cela  avec  une  dépense  triple  ou  quintuple  et 
des  rivalités  de  personne  et  d'autorité  fort 
nuisibles.  Il  serait  infiniment  préférable,  au 
lieu  d'un  très  grand  lycée,  d'en  avoir  deux  ou 
trois  petits,  ayant  chacun  une  seule  division. 
Le  professeur,  plus  libre  de  ses  mouvements, 
s^intéresserait  à  ses  élèves  et  les  dirigerait 
suivant  ses  vues  personnelles,  c'est-à-dire 
avec  beaucoup  plus  de  goût  et  d'efficacité.  Il 
ne  serait  pas  nécessaire  d'établir  partout  et 
surtout  de  remplir,  coûte  que  coûte,  des 
cadres  uniformes. 

On  ne  créerait  pas  de  classe,  là  où  il  n'y 
aurait  pas  d'élèves  ;  on  en  réunirait  au  besoin 
plusieurs,  s'il  y  en  a  peu.  On  pourrait  faire 
dans  des  établissements  de  ce  genre  l'essai 
d'organisations  différentes,  essai  impraticable 
dans  un  gros  lycée,  où  l'uniformité  de  la  règle 
s'impose.  Au  contraire,  dans  de  petits  lycées, 
il  ne  serait  pas  nécessaire  d'avoir  partout  le 
même  moule  et  de  remplir  les  mêmes  cases  ; 
comme  si,  en  prenant  les  soixante-quatre 
cases  de  l'échiquier  comme  type  d'un  établis- 
sement public,  on  se  croyait  assujetti  à  les 
remplir  toujours  et  à  tout  prix. 

C'est  là  un  très  grand  défaut  de  nos  grands 
lycées,  défaut  auquel,  je  le  répète,  on  pourrait 
remédier  en  empêchant  le  grossissement  indé- 
fini de  ces  lycées  et  en  les  dédoublant,  dès 
que  leur  effectif  devient  trop  considérable.  Le 
résultat  serait  celui-ci  :  au  lieu  de  construire 
des  édifices  colossaux,  qui  coûtent  des  dizaines 
de  millions,  et  dont  la  construction  est  subor- 
donnée à  des  visées  architecturales,  au  Heu 
d'être  subordonnée  à  une  destination  pure- 
ment scolaire,  enfin  qui  ne  peuvent  plus  éy*e 
modifiés  et  adaptés  de  temps  à  autre,  en  vue 
des  destinations  variables  de  l'enseignement, 
on  instituerait  des  lycées  de  400  ou  500  élèves, 
qui  pourraient  être  installés  dans  des  construc- 
tions beaucoup  plus  simples  :  surtout  si  on  les 
faisait  à  la  façon  moderne  en  pierre  et  brique, 
faciles  à  reconstruire  suivant  les  besoins  de 
la  science  et  de  la  civilisation,  qui  évoluent 
sans  cesse.  On  n'aurait  pas  ainsi  le  scandale 
de  ces  grandes  forteresses  en  pierres  de  taille, 
qu'on  a  édifiées  depuis  vingt  ans,  éternelles 
comme  des  donjons  gothiques,  ou  des  cirques 
romains,  et  qui  s'opposent  pour  des  siècles  à 
tout  changement  dans  les  méthodes  scolaires. 
La  salubrité  physique  et  morale  des  élèves  et 


des  éducateurs  de  tout  rang  y  gagnerait  sin- 
gulièrement. 

Une  semblable  augmentation  du  nombre  de 
lycées  aurait  pour  résultat  assuré  une  dimi- 
nution des  dépenses  de  construction^  sans 
pour  cela  accroître  le  nombre  des  professeurs 
et  par  conséquent  le  chiffre  des  dépenses  qui 
leur  sont  consacrées.  Elles  dispenseraient  en 
même  temps  de  multiplier  sans  cesse  un  per- 
sonnel administratif  spécial,  destiné  non  aux 
élèves,  mais  simplement  à  la  gérance  régu- 
lière de  ces  vastes  organismes,  comptant  un 
si  grand  nombre  de  professeurs,  de  maîtres 
répétiteurs  et  d'élèves,  qu'il  faut  hiérarchiser 
plus  ou  moins  militairement. 

Il  y  aurait  surtout  un  grand  avantage  pour 
les  élèves.  Il  y  a  quelques  années^  on  avait  eu, 
au  Ministère  de  l'Instruction  publique,  l'ex* 
cellente  intention  de  limiter  le  nombre  des 
élèves  d'une  classe  à  25  ou  30  au  plus,  et  l'on 
avait  même  fait  un  règlement  dans  ce  sens. 
Mais  on  n'a  pu  l'appliquer,  en  raison  de  ce 
grossissement  indéfini  des  grands  lycées  et  de 
leurs  classes,  dont  je  parlais  il  y  a  un  instant. 
Quand  un  proviseur  et  a  fortiori  un  professeur 
n'a  qu'un  petit  nombre  d'élèves,  il  peut  les 
connaître  tous  et  exercer  sur  eux  une  action 
personnelle.  De  même,  quand  le  proviseur  a 
sous  sa  direction  un  petit  nombre  de  profes^ 
seurs,  20  par  exemple,  il  peut  aussi  êtrtt  en 
relations  personnelles  avec  chacun  d'entre  eux 
et  exercer  une  action  individuelle.  Mais,  quand 
il  en  a  100  ou  150,  c'est  impossible,  et  il  est 
limité  au  fonctionnement  purement  impérieux 
et  administratif  d'un  colonel  de  régiment. 

S'il  y  avait  une  réforme  à  faire  en  cette  ma- 
tière,— je  ne  sais  si  c'est  possible  et  nous  par- 
lons de  réforme  idéale,  —  ce  serait  d'interdire 
absolument  à  un  lycée  de  dépasser  un  certain 
nombre  d'élèves;  ce  serait  d'exiger  que,  ce 
chiffre  dépassé,  on  construisît  un  nouvel  éta- 
blissement,enfin  et  surtout,  ce  serait  de  ne  pas 
considérer  comme  indispensable,  dans  le  cas 
où  un  lycée  n'aurait  pas  un  nombre  d'élèves 
très  considérable,  de  remplir  entièrement  le 
même  cadre,  que  pour  les  grands  lycées  con- 
stitués, avec  la  totalité  de  leurs  organes. 

Ceci  aurait  encore  pour  effet  de  distinguer 
les  lycées  entre  eux,  suivant  leur  destination, 
et  de  ne  pas  avoir  des  lycées  communs  à  plu- 
sieurs ordres  d'enseignement: 

C'est  là  une  des  choses  qui  ont  été  le  plus 
funestes,  à  mou  avis,  à  l'organisation  de  l'en- 
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seignement  moderne,  parce  que  dans  des  éta- 
blissements à  destination  doublé,  surtout  en 
France  où  nous  tendons  vers  une  régularité 
absolue,  il  se  crée  une  émulation  ou  plutôt  une 
jalousie  fâcheuse  entre  les  deux  ordres,  là  où 
existent  à  la  fois  Tançien  enseignement  clas- 
sique et  le  nouvel  enseignement  moderne. 

Les  professeurs  de  renseignement  moderne 
ne  veulent  pas  être  inférieurs  à  ceux  de  ren- 
seignement classique,  qui  ont  quelque  tendance 
à  se  proclamer  d'un  ordre  intellectuellement 
plu9  élevé.  A  tort,  à  mon  avis  ;  mais  la  chose 
est  inévitable.  Ils  risquent  dei  le  devenir  en 
effet,  parce  qu^ils  veulent  employer  les  mêmes 
méthodes.  Dès  lors,  les  nouveaux  arrivés,  pro- 
fesseurs et  élèves,  ont  été  en  quelque  sorte 
classés  comme  professeur^  ou  élèves  de  seconde 
catégorie.  SUI9  étaient,  seuls  et  libres  dans  leur 
propre  milieu,  ils  s'épanouiraient  plus  en  li- 
berté et  le  résultat  serait  favorable  de  toute 
manière,  à  la  fois  au  développement  générd} 
des  études  et  au  développement  de  Tactioii 
privée,  intellectuelle  et  morale  des  profeâ^ 
seurs  sur  leurâ  élève^. 

C'est  là  un  premie^  point  sur  lequel  JUn- 
siste  très  fortement.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous 
aire  quependant les  quatorze  anpéesoù  j'ai  été 
Inspecteur  général  &t  vice-président  du  Con- 
seil de  Tinstruction  publique,  j'ai  essayé  d'agir 
dans  Iç  sens  que  jUndiqué  ici  ;  maiâ  le  courant 
général  des  opinions  anciennes  l'a  toujours 
emporté. 

Ûans  le  second  paragraphe  du  questionnaire 
je  lis  :  «  Que  valent  les  assemblées  des  profes- 
seurs et  des  répétiteurs  et  les  conseils  de  dis- 
cipliné ?  » 

Ces  assemblées  sont  composées  de  personnes 
pleines  de  bonne  volonté,  de  capacité.  Cepen- 
dant elles  présentent  deux  iiiconyénients  :  l'un, 
que  nous  connaissons  tous  dans  le  régime  par- 
lementaire, c'est  que  le  principal  souci  de  ces 
assemblées  tend  à  les  transformer  au  bout  de 
peu  de  temps  en  syndicats  d'intérêts  profe^ssion- 
nels  ;  trop  souvent,  ce  qui  préoccupe  }a  majo- 
rité, ce  ne  sont  paâ  les  questions  d'intérêt  gé- 
néral, c'eât  l'augmentation  dçs  avantage^,  du 
traitement,  des  attributions  de  toute uaiure  des 
mettibres  du  syndicat,  ainsi  que  la  tendapcç  à 
réclamer  en  même  temps  une  4iminutiiQii  de 
besogne.  Ceci  tient  à  la  nature  humaipe.  Au- 
tant que  j'ai  pu  avoir  connais§£^uce  de  ce  qui 
se  passe  dans  cet  ordre  d'assemblées,  il  y  a 
au  début  une  certaine  explosion  désintéressée. 


où  chacun  expose  ses  idées,  qui  sont  parfois 
excellentes.  Mais  au  bout  de  peu  de  temps 
tout  dérive  vers  les  combinaiâons  individuelles, 
souvent  même  vers  des  rivalités  personnelles, 
comme  toujours  :  ce  qui  arrive  d'autant  plus 
aisément  que  ces  assemblées  sont  assez  limi- 
tées comme  nombre.  Certes,  de  telles^assem- 
blées  sont  utiles  pour  permettre  aux  profes- 
seurs de  défendre  leurs  propres  intérêts  ;  mais 
je  doute  qu'elles  soient  bien  efficaces  pour  les 
réformes  à  introduire  dans  l'enseignenient. 
En  effet^  en  général,  Tidée  de  la  majorité  est 
plutôt  d'arriver  à  un  régime  stationnaire  et 
uniforme. 

Voici  une  autre  proposition,  congénère  de 
la  précédente,  au  questionnaire.  Il  s'agit  d'un 
conseil  où  entreraient,  avec  les  représentants 
des  professeurs  et  répétiteurs,  un  certain 
nombre  d'anoieus  élèves,  arrivés  dans  la  loca- 
lité à  uue  situatioii  considérable,  lesquels  ser- 
viraient d§  liep  ei^tre  l'établissement  et  la 
région  où  il  e^t  établi.  C'e$t  ce  qu'on  appelle, 
sous  un  autre  nom^f  les  comités  de  patronage. 
Je  crbis  que  c'est  1^  une  bphne  chose  en  prin- 
cipe, pourvu  qù^  ces  comités  n'interviennent 
pas  dans  l'enseignement  proprement  dit.  Je 
pense  que  l'existence  et  l'action  de  ces  comités 
de  patronage  ppuT  l'encouragement  des  études, 
sous  diverses  formes,  pour  la  création  de  bourse^ 
communales  et  départementales,  et  même  pour 
l'influeupe  morale  exercée  sur  les  enfants,  sont 
excellentes.  Au  contraire,  au  point  de  vue  de 
l'enseignement,  je  ne  sais  pas  s'il  y  a  beaucoup 
à  en  tirer.  En  effet,  dans  ces  conseils,  l'horizon 
est  un  peu  trop  limité  en  général,  et  cette 
observation  s'applique  aussi  bien  ^ux  comités 
de  patronage  qu'aux  conseils  de  professeurs  : 
chacun  ne  se  place  qu'à  son  point  de  vue  indi- 
viduel. Il  faut  des  personnes  qui  aient  des 
horizons  un  peu  plus  étendus,  quand  il  s'agit 
des  réformes  et  du  développement  de  l'ensei- 
gnement, soit  dans  l'ordre  intellectuel,  soit 
dans  l'ordre  social. 

J'approuve  donc  en  principe  la  création  de 
ces  divers  conseils  oa  comités  ;  mais  j'estime 
que  leurs  attributions  ne  doivent  pas  être  éten- 
dues d'une  manière  indéterminée.  Sans  doute, 
il  se  rencontre  dans  ces  comités  de  patronage 
des  gen^  très  distingués  et  ayant  des  idées  k 
eux;  mais, en  général,  ils  sont  peu  nombreux 
et  ne  sont  pat  en  mesure  d'exercer  une  influence 
collective. 

Je  passe  à  l'autonomie  des  lycées  et  collèges. 
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Je  dout^  fort  que  ce  soft  14  une  bonne  chose, 
parce  que  toutes  les  fois  que,  dans  un  corps 
constitué,  le  corps  d*enseighemen(  en  particu- 
lier, soit  dans  Renseignement  secondaire,  soit 
dans  renseignement  supérieur,  oti  institue  Tau- 
tonomiè,  ceci  a  pour  résultat,  après  un  premier 
mouvement  d^expansion»  d*ameiier  une  sorte  de 
resserrement  des  établissements  sur  eux-mêmes 
et  de  les  immol^i)iser  dans  une  tendance  au 
monopole,  de  les  fortifier  dans  une  certaine 
routine.  II  faut  toujours  qu*il  souffle  un  vent 
du  dehors  dans  les  établissements  d^enseigne- 
mept  de  tout  ordre,  primaire,  secondaire  ou 
supérieur;  il  faut,  je  le  répète,  que  Topinion  du 
dehors  puisse  pénétrer  et  forcer  au  besoin  les 
résistances  des  spécialistes.  Je  ne  voudrais  pas 
enti*er  ici  dans  le  détail  des  procédés  par 
lesquels  on  pourrait  faire  pénétrer  ainsi  plus 
cornplètement  Tesprit  du  dehors  dans  Tin- 
struction  publique.  Mais  je  redoute  l^esprit  de 
particularisme  professionnel  qui  résulterait 
d'une  trop  grande  autonomie  soit  des  lycées, 
soit  des  collèges,  facultés  pu  universités. 

M.  I0  t^résident.  C'est  une  question  de 
mesure;  mais  M.  Gréard  nous  a  dit  hier  que 
les  lycées  ont  une  organisation  trop  rigide, 
trop  uniforme  ;  quç  les  collèges  ont  cet  avan- 
tage  qu*iU  ont  plus  de  souplesse. 

M.  Berthelot*  Je  suis  assurément  de  cet 
avis;  maisils*agil  de  savoir  si  vous  modifierez 
cette  rigidité  d'une  façon  favorable  par  des 
actions  purement  intérieures. 

M.  l6  ï^tésideut.  Avec  un  contr&le  supé- 
rieur, bien  entendu. 

M.  Bwthelot.  Cela  ne  suf(it  pas.  Je  per- 
siste à  croire  que  l'impulsion  devrait  venir 
du  dehors  ;  mais  ceci  nous  mènerait  beaucoup 
plus  loin.  En  somme,  je  doute  qu'une  sem- 
blable impulsion  puisse  venir  des  autorités 
académiques.  Je  crois  que  l'impulsion,  pour 
les  réfonnes,  vient  surtout  des  autorités  in- 
tellectuelles et  sociales,  et  d'abord,  des  auto- 
rités pariemëntaires,  qui  devraient  en  être  les 
organes.  Quant  aux  autorités  académiques  ou 
ministérielles,  elles  tendent  en  général  vers 
r uniformité  des  règlements  et  elles  ne  sont 
pas,  d'ordinaire,  favorables  aux  réformes  d'en- 
semble. 

tl  y  aurait  encore  beaucoup  de  choses  à 
dire  sur  le  régime  de  l'internat,  et  sur  une 
association  plus  étroite  des  professeurs  et  des 
répétiteurs  à  l'œuvre  de  l'éducation.  C'est  là 
une  des  grandes  lacunes  de   notre  enseigne- 


ment secondaire,  et  elle  soulève  des  problèmes 
d'organisation  tout  à  fait  dignes  de  notre 
intérêt. 

Je  crois  que  le  régime  de  l'internat  fi^amé- 
liorerait  beaucoup,  si  le  nombre  des  internes 
était  plus  restreint,  parce  que  les  maîtres 
pourraient  exercer  sur  eux  une  action  morale 
individuelle.  Aujourd'hui,  ils  tendent  à  être 
casernes  à  la  façon  de  soldat?  soumis  h^  une 
discipline  inflexible  et  purement  collective, 
dans  ces  énormes  lycées  :  ce  qui  plie  la  volonté, 
mai«  sans  la  convaincre  et  sans  faire  l'éduca- 
tion morale. 

«  Association  des  professeurs  à  l'œuvre  de 
réducation  et  situation  des  répétiteurs.  »  Ce 
sont  des  questions  connexes,  auxquelles  le 
remède  est  Fort  difficile  à  apporter  aujourd'hui 
dans  notre  enseignement  secondaire,  parce  que 
la  vie  du  professeur  a  été  de  plus  en  plus  sé- 
parée de  celle  du  tnaitre  répétiteur.  Ce  sont 
malheureusement  deux  mondes  entièrement 
séparés.  Le  professeur  et  le  répétiteur  exercent 
en  fait  des  fonction?  absolument  séparées, 
comme  s'il  y  avait  des  cloisons  étanches  entre 
la  carrière  des  uns  et  des  autre?  :  cet  état  de 
choses  a  eu  pour  résultat  de  créer,  de  la 
part  des  maîtres  répétiteurs,  nn  état  de  mé- 
contentement général,  fort  nuisible  à  T Uni- 
versité. Ce  n'est  pas  qu'un  semblable  état  ne 
puisse  se  concevoir  et  peut-être  même  s'excu- 
ser sur  certains  points,  Quoiqu'il  soit  très 
injuste  sur  d'autres;  mais  il  importe  à  la 
dignité,  comme  aux  intérêts  élevés  de  notre  so- 
ciété, d'y  mettre  un  tefme  le  plus  promptement 
possible,  en  donnant  à  la  carrière  des  maîtres 
répétiteurs  les  issues  légitimes. 

En  fait,  c^est  là  une  question  très  com- 
plexe, mais  à  laquelle  on  aurait  pu,  à  mon 
avis  donner  une  première  solution,  au  mo- 
ment de  la  création  de  l'enseignement  mo- 
derne ;  si,  par  une  des  fautes  les  plus  graves 
qui  aient  été  commises  dans  ces  dernières 
années,  on  n'avait  pas  calqué,  pour  aller  plus 
vite,  l'organisation  de  l'enseignement  moderne 
sur  celle  de  l'enseignement  classi(}ue.  J'y 
reviendrai  tout  à  l'heure,  en  parlant  plus 
particulièrement  de  renseignement  moderne  ; 
mais  je  crois  devoir  dire  dès  à  présent  que  la 
solution  me  paraîtrait  être  de  se  rapprocher 
de  l'organisation  adoptée  par  les  établisse- 
ments ecclésiastiques  et  les  institutions  ana- 
logues, dans  lesquelles  ce  sont  les  mêmef 
personnes,  ou  plus  exactement    les   mêmes 
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catégories  de' maîtres,  qui  participent  à  Tëdu- 
cation  des    enfants  pour  ses  divers  degrés. 

Aujourd'hui,  dans  nos  lycées,  le  professeur 
fait  ses  deux  heures  ou  ses  quatre  heures  de 
classe  parfois,  et  il  s'en  va.  En  dehors  de  ces 
heures  réglementaires,  il  se  désintéresse  de 
réducation  de  ses  élèves.  Je  ne  dis  pas  qu'il 
soit  dans  son  tort  :  les  professeurs  sont  des 
gens  fort  estimables,  et  j'en  compte  beaucoup 
parmi  mes  amis;  mais  je  crois  que  ce  n'est  pas 
là  une  organisation  idéale.  Je  voudrais  qu'elle 
ressemblât  un  peu  à  celle  de  l'enseignement 
primaire,  où  la  mêine  personne  joue  à  la  fois 
le  rôle  de  répétiteur  et  celui  de  professeur  ;  ou 
bien  à  celle  des  gymnases  allemands  où  n'existe 
pas  cette  séparation  absolue  du  maître  répéti- 
teur, sorte  de  non-valeur  maintenue  éternelle- 
ment, pendant  toute  sa  vie  dans  une  situation 
inférieure,  dont  il  ne  peut  jamais  sortir.  C'est 
là  ce  q«ii  produit  des  mécontents,  des  exas- 
pérés, publiant  toutes  sortes  de  journaux,  qui 
ne  sont  certainement  pas' le  type  de  la  bien- 
veillance et  de  la  moralité.  Mais  on  doit  être 
indulgent  pour  des  gens  victimes  du  défaut  de 
notre  organisation  scolaire. 

Pour  y  porter  remède,  il  faudrait  qu'il  y 
existât  une  certaine  continuité  d'avancement 
et  de  grade  entre  les  répétiteurs  et  les  profes- 
seurs ;  de  façon  que  le  maître  répétiteur,  s'il 
est  capable,  puisse  devenir  professeur  à  son 
tour,  sans  avoir  à  subir  un  concours  d'agréga- 
tion, qu'après  un  certain  âge  on  n'affronte 
plus  guère.  Il  faudrait  que  le  répétiteur  pût 
entrer  dans  le  classement  sans  avoir  à  un 
certain  moment,  comme  dans  une  course,  à 
sauter  la  rivière,  ou  à  franchir  la  haie. 

Je  voudrais  qu'on  pût  leur  faire  subir  des 
épreuves  de  capacité  professionnelle,  répon- 
dant aux  garanties  données  par  l'exercice  pro- 
longé de  leur  profession  :  à  la  fois  au  point  de 
vue  de  leur  action  morale  et  disciplinaire  sur 
les  élèves  et  à  celui  de  leur  talent  d'enseigne- 
ment proprement  dit. 

Sans  doute,  c'est  une  organisation  qu'on  ne 
devrait  établir  qu'avec  prudence  et  par  de- 
grés, avec  les  études  et  les  tâtonnements  con- 
venables. Mais  il  y  a  urgence  à  tenter  une  ré- 
forme sur  ce  point,  comme  sur  la  plupart  de 
tous  ceux  de  notre  système  général  de  con- 
cours et  d'examens,  dans  tous  les  ordres. 

En  effet,  notre  système  de  concours  et 
d'examens  est  embarrassé,  je  le  répète,  de 
cloisons  étanches,  qui  maintiennent  les  gens, 


qui  n'ont  pas  franchi  dès  leurs  débuts  les  pre^ 
mières  étapes,  dans  une  situation  inférieure  et 
souvent  imméritée,  sans  jamais  leur  permettre 
d'en  sortir.  Quels  que  soient  leurs  services 
professionnels^  ils  y  restent  désormais  comme 
emprisonnés  toute  leur  vie  ;  ils  s'y  aigrissent 
et  y  prennent  souvent  de  mauvais  sentiments. 

C'est  là  une  chose  funeste  pour  la  société 
et  qui  ne  se  produirait  pas,  s'ils  voyaient  tou- 
jours un  avenir  ouvert  devant  eux.  11  me  parait 
certain  qu'on  pourrait  faire  pour  les  maîtres 
répétiteurs  ce  qu'on  a  commencé  à  faire,  dans 
une  certaine  mesure,  pour  les  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées,  auxquels  on  a  ouvert  la 
carrière  d'ingénieur,  qui  leur  était  complète- 
ment fermée  autrefois. 

Je  crois  précisément  que  c'est  parce  que  ces 
barrières  n'existent  pas  dans  l'enseignement 
des  congréganistes  qu'il  a  souvent  plus  de 
succès  auprès  des  familles  et  des  élèves.  C'est 
pour  cela  qu'il  n'existe  pas  chez  eux  cette 
antipathie  entre  professeurs  et  répétiteurs, 
si  répandue  aujourd'hui  dans  notre  enseigne- 
ment secondaire  et  qui  est  l'un  de  ses  fléaux. 

Vous  voyez  qu'il  y  aurait  là  toute  une  réforme 
dans  le  système  de  l'agprégation  et  du  recrute- 
ment des  professeurs.  Cette  réforme,  je  me 
boime  à  l'indiquer.'  Elle  n'a  rien  de  chimé- 
rique, car  l'organisation  dont  je  parle  existe 
en  France  dans  l'enseignement  privé,  ainsi 
que  dans  d'autres  pays  ;  elle  n'est  donc  pas 
irréalisable  et  c'est  dans  ce  sens  que  je  com- 
prendrais la  solution  du  problème  des  maîtres 
répétiteurs  et  de  leurs  relations  avec  les  pro- 
fesseurs. Il  ne  faudrait  pas  abaisser  les  uns, 
mais  élever  le  niveau  des  autres. 

A  cet  égard,  on  a  commis,  à  mon  avis,  une 
faute  grave  en  créant  toute  une  classe  fermée 
de  maîtres  répétiteurs,  avec  une  carrière  com- 
plète, depuis  les  débuts  jusqu'à  Tâge  de  la 
retraite  .  Rien  n'exaspère  davantage  ces 
malheureux  ;  car  c'est  leur  dire  que  jamais, 
même  à  Tâge  de  soixante  ans  et  après  trente 
ou  quarante  ans  de  service,  ils  n'arriveront  à 
avoir  qu'un  traitement  et  une  situation  misé- 
rables. Je  sais  qu'on  leur  assure,  ou  qu'on 
prétend  leur  assurer,  par  compensation,  la 
situation  de  proviseurs.  Mais  jusqu'à  quel 
point  cette  prétention  est -elle  réelle?  A 
combien  d'entre  eux  s'appliquera-t-elle  et 
avec  quelle  autorité  ?  Si  les  maîtres  répétiteurs 
avaient  en  vue  un  avancement  progressif,  qui 
les  assimile  réellement  aux  professeurs,  il  n'est 
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pas  douteux  que  Ton  pourrait  obtenir  d*euz 
beaucoup  plus  qu'aujourd'hui,  surtout  au 
point  de  vue  moral  ;  et  par  là  même  ils 
participeraient  d'une  façon  plus  efficace  à  la 
fois  à  l'instruction  et  à  l'éducation  des  enfants. 

«  Éducation  physique  »,  dit  le  question- 
naire. J'en  suis  tout  à  fait  partisan  ;  j'ai  même 
été  président  d'une  ligne  d'éducation  phy- 
sique pendant  plusieurs  années.  Il  faut  déve- 
lopper la  vigueur  physique  et  la  santé  des 
enfants  ;  mais  il  ne  faut  évidemment  pas  que 
ce  développement  soit  poussé  si  loin  qu'il 
nuise  au  travail  intellectuel  ;  il  ne  faut  pas 
faire  des  athlètes  en  s'4ccupant  uniquement  de 
sport  ;  mais  l'éducation  physique,  dans  des 
limites  raisonnables,  est  une  chose  excellente. 

M.  le  Président.  Que  pensez-vous  de  la 
situation  et  de  l'autorité  des  proviseurs  ? 

M.  Berthelot.  Je  crois  que  leur  autorité 
devrait  être  en  grande  partie  exercée  par  voie 
d'autorité  morale,  plutôt  que  par  voie  discipli- 
naire et  hiérarchique. 

M.  le  Président.  Mais,  au  point  de  vue  du 
choix  des  répétiteurs  et  des  professeurs,  vous 
ne  leur  donneriez  pas  une  certaine  initia- 
tive ? 

M.  Berthelot.  Assez  limitée.  Mais  ce 
serait  tout  un  système  à  construire,  et  je  ne 
peux  pas  l'exposer  sur  chaque  point  en  détail. 
Je  crois  que  les  proviseurs  devraient  avoir 
voix  au  chapitre,  sans  avoir  une  autorité  quasi 
dictatoriale,  comme  ils  l'ont  possédée  pendant 
quelque  temps  sur  les  maîtres  répétiteurs,  les- 
quels n'étaient  à  cette  époque  que  de  véri- 
tables domestiques  qu'on  renvoyait  ad  nutum. 
On  a  d'ailleurs  réformé  cela  et  j'ai  moi- 
même  concouru  à  cette  réforme  :  j'ai  rendu, 
en  janvier  1887,  un  des  premiers  décrets  rela- 
tifs à  l'amélioration  du  sort  des  maîtres  répé- 
titeurs. Seulement,  nous  sommes  toujours 
restés  emprisonnés  dans  les  défauts  fondamen- 
taux de  l'organisation  actuelle  :  on  n'en  sortira 
pas,  à  moins  d'établir  une  échelle  de  dévelop- 
pement continu  entre  l'avancement  des  maîtres 
répétiteurs  et  celui  des  professeurs. 

J'arrive  à  l'utilité  pour  les  futurs  profes- 
seurs d'un  stage  dans  les  Universités. 

Il  y  aurait  à  cet  égard  beaucoup  à  dire  ; 
cependant  je  ne  suis  pas  très  favorable  à  cette 
idée  d'un  stage  postérieur  aux  examens  d'Etat, 
c'est-à-dire  à  l'agrégation.  Un  semblable  stage, 
ajouté  aux  années  de  préparation  à  ces  exa- 
mens, aurait  pour  résultat  d'allonger  indéfini- 


I  ment  la  carrière  préparatoire  au  professorat. 

En  réalité,  aujourd'hui,  les  professeurs  de 
l'enseignement  secondaire  n'y  entrent  pas,  sans 
*  avoir  tous  accompli  un  stage  dans  les  Univer- 
sités. On  ne  devient  pas  professeur  d'ensei- 
gnement secondaire  en  sortant  des  lycées.  Ou 
bien  les  jeunes  gens  ont  passé  par  l'École  nor- 
male pendant  trois  ans  ;  ou  bien  ils  ont  suivi, 
comme  boursiers  ou  comme  élèves  libres,  les 
cours  d'une  Université  pendant  un  nombre 
d'années  au  moins  équivalent,  tandis  qu'ils 
préparaient  les  grades  de  licence,  d'agrégation 
ou  de  doctorat.  Dans  ces  conditions,  les 
membres  de  l'enseignement  ont  nécessaire- 
ment fait  un  stage  prolongé  dans  les  Univer- 
sités. 

D'après  notre  système,  un  stage  postérieur 
aux  examens  d'État  n'existe  pas,  et  il  faut  éviter 
de  retomber  dans  l'inconvénient  qui  s'était 
produit  du  temps  de  M.  Fortoul  et  que  les 
personnes  de  ma  génération  ont  connu.  C'était 
un  temps  d'oppression  systématique  contre 
tous  les  esprits  indépendants,  dont  nous  n'a- 
vons pas  perdu  le  souvenir. 

Pour  mieux  réfréner  notre  opposition  à  la 
dictature,  on  obligeait  les  jeunes  gens  qui 
avaient  passé  par  l'École  normale  ou  par  des 
Facultés  à  accomplir  ensuite  un  stage  de  trois 
ans,  avant  de  pouvoir  obtenir  leur  titre  défi- 
nitif. 

Aujourd'hui,  cette  idée  a  été  reprise  à  un 
autre  point  de  vue  ;  mais  elle  n'est  pas  moins 
fâcheuse. 

L'idée  d'imposer  un  stage  vient  aujourd'hui 
de  la  multiplication  des  candidats.  Mais  elle 
ne  serait  propre  qu'à  décourager  l'élan  légi- 
time des  jeunes  esprits.  Il  ne  faut  pas  retarder 
systématiquement  les  carrières  des  jeunes 
professeurs,  au  risque  d'amortir  leur  bonne 
volonté.  On  doit,  au  contraire,  les  placer 
immédiatement  au  rang  qui  répond  à  leurs 
capacités  et  les  exciter  à  aller  plus  loin,  et  à 
donner  la  preuve  de  leur  mérite,  à  Tâge  où  ils 
ont  toute  leur  énergie. 

J'arrive  à  l'une  des  questions  fondamentales 
soumises  à  l'examen  de  la  Commission;  je 
veux  parler  de  l'enseignement  classique,  en 
tant  que  comparé  et  en  quelque  sorte  opposé 
à  l'enseignement  moderne. 

Je  suis  également  partisan  du  maintien  de 
ces  deux  enseignements,  chacun  dans  sa 
sphère,  et  pour  l'usage  des  esprits  qui  lui 
sont  appropriés;  mais  il  me  paraît  qu'ils  doi- 
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vent  être  donnés  dans  des  établissements 
séparés,  par  des  professeurs  diêtincts,  avec  des 
méthodes  et  des  terminaisons  —  je  ne  dis 
pas  des  sanctions,  —  différentes. 

Entrons  dans  des  explications  plus  circon- 
stanciées . 

J'estime  que  l'enseignement  classique  dans 
nos  sociétés  est  destiné  à  être  de  plus  eh  plus 
réservé  à  des  minorités,  et  qu'en  tout  Cas  il 
est  préjudiciable  de  le  rendre  obligatoire  pour 
la  plus  grande  partie  de  la  jfeUnêsse,  Cotoitte 
on  Ta  fait  trop  absolument,  par  des  règlements 
et  des  privilèges. 

Ce  n'est  pas  là  une  question  d'hostilité  per- 
sonnelle :  j'ai  été  un  des  plus  brillants 
élèves  de  l'enseignement  classique,  il  n'y  a 
aucune  vanité  à  mon  âge  à  le  rappeler.  Mais 
je  crois  que  cet  enseignement  n'est  plus  au- 
tant qu'autrefois  en  harmonie  avec  lés  néces* 
sites  et  les  besoins  pratiques)  de  la  société 
moderne,  c'est-à-dire  quUl  ne  prépare  pas 
suffisamment  aux  carrières  et  aux  professions 
utiles  à  cette  société. 

L'enseignement  classique  ne  convient  plus 
guère  aujourd'hui  qu'aux  familles  qui  désirent 
pour  leurs  enftmts  une  culture  littéraire,  plus 
délicate  en  quelque  sorte,  et  plus  esthétique 
que  celle  de  la  majorité:  je  rte  dis  ni  plus  ifto- 
rale,  ni  plus  haute  au  point  de  vufe  intellectuel, 
la  culture  scientifique  étant  au  moins  égalé  à  là 
culture  littéraire  sous  ce  rapport.  Mais  un  en- 
seignement fondé  surtout  sur  l'étude  des 
auteurs  classiques  est  devenu  un  instrument 
insuffisant  pour  le  développement  de  la 
grande  majorité  des  citoyens  des  États  mo- 
dernes, et  des  Français  en  particulier. 

La  majorité  des  hommes  désire  aujourd'hui 
posséder  une  culture  plus  appropriée  à  la 
destination  pratique  de  la  vie  moderne. 

En  sortant  des  bancs  de  Renseignement 
secondaire,  il  faut  que  le  jeune  honime  entre 
de  suite  dans  la  lutte  poui^  la  vie,  et  qû*il  y 
entre  déjà  pourvu  de  connaissances  qui  lui 
permettent  d'y  frayer  immédiatement  sa  fôUtè. 

Or  l'étude  des  auteurs  anciens,  la  connais- 
sance de  la  rhétorique  et  dés  autres  matières 
fondamentales  de  l'enseignement  classique  ne 
préparent  pas  suffisamment  à  cette  luttô.  Par 
ce  viatique  des  études  classiques,  on  ne  trouve 
une  carrière  dans  la  vie  moderne  que  sl  Ton 
se  destine  à  renseignement,  OU  bien  sl  Ton 
possède  pour  ces  études  un  gôûl  spécial  et 
les  espérances  d'Un  talent  exceptionnel.  En 


dehors  de  ces  conditions,  on  ne  saurait  s'y 
livrer  sans  risques,  à  moins  qu'on  ne  jouisse 
d'une  certaine  fortune  personnelle.  En  sortant 
du  lycée,  si  l'on  veut  entrer  dans  une  car- 
rière pratique,  on  est  donc  obligé  de  reprendre 
toutes  ses  études  et,  ce  qui  est  plus  grave, 
dMmprimerà  son  esprit  une  direction  nouvelle, 
assujettie  à  des  méthodes  auxquelles  la  cul- 
ture classique  n*a  pas  façonné  les  esprits. 
Telle  est  la  Cause  qui  poussé  tant  de  jeunes 
gens  vers  les  carrières  assurément  estimables 
du  fonctionnariat,  par  défaut  de  préparations 
suffisantes  aux  carrières  ind^strielies,  agri- 
coles et  commerciales. 

L'éducation  moderne,  au  côi)t.raire,  si  elle 
était  convenablement  dirigée,  devrait  reposer 
essentiellement  sur  l'étude  (]u  français,  des 
langues  modernes  et  des  sciences,  et  préparer 
d'une  façon  fructueuse  aux  carrières  par  les- 
quelles les  citoyens  peuvent  vivre  et  servir 
leur  patfie  d^une  manière  indépendante. 

Je  vais  examiner  à  ce  point  de  vue  et  paral- 
lèlement les  divers  problèmes  qui  concernent 
l'enseignement  moderne,  comparé  à  l'ensei- 
gnement classique,  ce  dernier  reposant  sur  les 
langues  anciennes. 

Nous  rencontrons  tout  d'abord  une  question 
générale,  qui  est  commune  aut  deux  ensei« 
gnéments  :  celle  des  programmes,  soit  pour  le 
cours  des  études,  soit  pour  les  baccalauréats 
qui  en  forment  jusqu'ici  la  sanction. 

Ces  programmes  n*ônt  cessé  dé  laife  Tobjet 
des  délibérations  du  Conseil  supérieur  de 
rinstructtôn  publique  ;  ils  ont  été  continuel- 
lement remaniés  depuis  vingt  ans.  Et  cepen- 
dant Ton  n'a  cessé  de  se  plaindre  de  leur  sur- 
charge, résultant  surtout  de  ce  qu'ils  sont 
rédigés  et  imposés  par  dès  spécialistes. 

En  ce  qui  tôifCne  la  surcharge  des  pro- 
grammes et  leur  existence  même,  je  ne  puis  que 
reproduire  ici  Un  fivîs  que  j*aî  toujours  sou- 
tenu, c'est  celui  de  leur  suppression  complète  ; 
mais  Cet  aVls  n'a  point  prévalu  jusqu'ici. 

Si  j*al  soutenu  qu*il  i^e  devrait  pas  y  avoir 
de  programmés,  c'est  qu'ils  ne  me  paraissent 
pas  constituer  la  preuve  ni  d'une  capacité,  ni 
d'un  développement  intellectuel  spécial  de  la 
part  des  candidats:  ils  prouvent  seulement 
leur  mémoire,  et  une  mémoire  souvent  soumise 
à  une  préparation  artificielle,  qui  ne  laisse 
que  peu  de  traces  après  l'examen.  On  devrait 
se  borner  à  dire  :  telle  année,  on  enseignera 
l'histoire    ancienne;    telle     autre,    l'histoire 
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romaine  ;  telle  autre,  on  expliquer^  I^s  œuvras 
de  Virgile  ou  de  Cicéron  ;  tellq  autre,  rari^t- 
métique,  etc. 

Le  professeur  aérait  aiuçi  libre  d'enseigner, 
sous  la  forint  et  ûm^  h  mesure  qui  lut  con- 
viendraient, le»  élément^  de  l'histoire,  ou  de 
Tarithmétique,  ou  ceux  de  Tinterprétfition  des 
auteurs  anciens;  h  réalité  et  la  bonté  de  son 
enseigpeipçnt  étant  souinis^s  au  contrâle,  bian 
entendu,  tant  dea  proviieura  que  des  inspec- 
teurs, chargés  de  s'assurer  s*il  fait  réellement 
travailler  ses  élèves  et  quel  çat  le  fruit  qvi*ils 
tirent  de  leur  travail» 

A  mQu  avis,  le  but  que  doit  ae  proposer  le 
profaççeur,  ce  n'çst  pas  d'enseigner  un  à  un 
tous  iea  article  d'un  programme,  détaillé  point 
par  point,  mai?  c'est  de  donner  à  âea  élève? 
une  connaissance  générale  suffisante  du  svyet 
et  surtout  d'exciter  lei  esprits  de»  enfants,  en 
éveillant  leur  curiosité  et  en  leur  çonununi- 
quant  le  goût  des  choses  qu'il  enseigne  ainsi 
que  |e  désir  de  les  étudier  par  eu3^-m^mea, 
daufl  la  mesure  d^  leur  âge  et  de  leur  intelli- 
gence. Eh  les  provoquant  ainsi  à  Teffort  per^ 
sonnel,  soit  par  Tétude  de  tel  ou  tel  auteur 
ancien^  ou  français^  ou  allemand|  ou  autre; 
soit  par  l'étude  de  rbistaire  de  tell^  ou  telle 
époque;  soit  enfin  p^r  l'étude  dp  ces  élé- 
ments des  sciences,  qui  doivent  faire  Tobjet 
principal  de  renseignement  moderne  et  dont 
les  commencements  au  moins  sont  com- 
portés aussi  par  renseignement  classique, 
en  procédant  ainsi,  le  professeur  aura  atteint, 
suivant  moi,  le  but.  Il  l'aura  atteint  mtoe  si 
Télèvé  ne  s'est  attaché  qu'^  une  partie  des 
choses  qui  lui  ont  été  apprises;  il  importe 
seuleinent  qu'il  s'y  soit  intéressé  et  qu'il  ait  fait 
un  travail  d'assimilation  personnelle.  Il  ne 
s'agit  pas,  en  effet,  d'entonner  en  quelque 
sorte  à  l'esprit,  ou  plutôt  à  la  mémoire  de  l'en- 
fant, une  multitude  d'articles  compris  dans  un 
programme  régulier;  comme,  dans  la  «  ques- 
tion judiciaire  »  d'autrefois,  on  entonnait 
au  malheureux  patient  un  certain  nombre  de 
litres  d'eau,  destinés  à  traverser  lea  intestins 
et  à  s'évacuer  au  dehors. 

Non  :  il  faut  intéresser,  frapper  l'enfant 
par  un  certain  nombre  d'idées,  de  notions 
qui  resteront  dans  son  esprit  et  lui  procureront 
une  instruction,  c'est-à-dire  une  culture 
durable. 

J'ai  vu  discuter  et  appliquer  bien  des  pio^ 
grammes  depuis  vingt  ans,8ans  qu'on  cessât  de  se 


plaindre  de  leur  surcharge;  et,  cependant,  sans 
que  les  professeurs  spéciaux  chargés  de  les  révi- 
ser cessassent  de  maintenir  cette  surcharge  : 
invariablenxent,  ils  déclaraient  pour  chacun 
des  articles  du  programme  qu'il  était  indis- 
pensable* Ils  s'attachent  avec  persistance  à 
démontrer  successivement  l'utilité  de  chaque 
article  que  Von  propose  de  supprimer  et  la 
nécessité  de.  l'enseignement  intégral  de  toutes 
les  parties  de  chaque  science.  Et,  cependant, 
les  mêmes  professeurs  s'empressent  de  recon- 
naître que  la  plupart  des  élèves  qui  ont  reçu  un 
pareil  enseignement  ne  le  reproduisent 
ensuite  aux  examens  que  par  un  pur  exercice 
de  mémoire. 

Aussi  que  voyeaç-vQus  souvent?  J'ai  eu  plus 
d'une  fois  les  confidences  de  divers  pro- 
fesseurs, À  qui  leurs  élèves  disaient:  «  Ne 
pourriez-vous  pas  aous  dicter  votre  cours?  » 
l<ee  pr9.fesseurs  résistaient  et  avec  raison. 
Certes,  îa  pratique  des  cours  dictés  devrait 
être  interdite  ;  car  c'est  le  moyen  d'enlever  aux 
enfants  toute  initiative  ;  qu'ils  sachent  plus  ou 
moins,  peu  importe  au  fond,  ils  en  retiendront 
toujours  quelque  chose,  si  vous  les  avez  in- 
téresséSi  et  cela  suffit.  Cn  faisant  travailler 
leur  esprit,  vous  avea;  atteint  le  but. 

Cela  peut  se  faire  d'ailleurs  par  toutes 
sortes  de  voies  et  moyens,  que  le  professeur, 
s'il  est  capable,  saura  connaître  ou  imaginer, 
sans  qu'il  spit  besoin  de  lui  prescrire  un 
artifice  particulier  et  surtout  de  faire  retenir  aux 
enfanta,  par  la  pure  mémoire,  des  milliers  de 
noms  et  de  dates,  sans  aucun  fruit  pour  leur 
développement  intellectuel. 

Ainsi  je  conclurais  à  la  suppression  des  pro- 
grammes détaillés  de  tout  ordre,  pour  les 
études  ou  les  examens  ;  c'est  leur  emploi  qui 
frappe  d'impuissance  l'initiative  individuelle 
du  professeur  et  de  l'élève. 

Il  est  une  autre  question,  celle  des  allége- 
ments à  apporter  aux  programmes,  non  plus 
dans  le  détail  de  leurs  articles,  mais  sous  le 
rapport  du  nombre  et  de  la  nature  des  objets 
enseignés.  On  a  souvent  proposé  de  rendre 
facultatifs  certains  enseignements.  Cela  dépend 
du  développement  et  du  caractère  qu'on  don- 
nera, tant  à  l'enseignement  classique  qu'à 
renseignement  moderne, 

3ur  la  question  du  grec,  par  exemple,  je 
commence  par  déclarer  que  si  j'avais  quelque 
pr^Ugé  sur  le  grec^  ce  serait  en  sa  faveur.  Je 
suis  un  des  rares  élèves  de  l'Université  qui 
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en ont  conserve  quelque  connaissance, 
quoique  je  ne  sois  pas  spécialiste  en  cette 
matière.  J'estime  que  le  grec  est  la  plus  belle 
des  langues  antiques,  au  point  de  vue  litté- 
raire et  philosophique.  Mais  je  ne  puis  m'em- 
pécher  de  constater,  avec  regret  sans  doute, 
qu'en  fait  le  grec  ne  sert  à  rien  dans  nos 
sociétés  modernes  ;  si  ce  n'est  au  point  de  vue 
de  la  culture  littéraire,  et  que  les  élèves  de 
nos  lycées  ne  l'apprennent  plus  sérieusement 
depuis  bien  des  années.  Dans  ces  conditions, 
l'enseignement  du  grec  ne  devrait  donc  être 
conservé,  à  mon  avis,  comme  obligatoire 
même  dans  l'enseignement  classique  ancien, 
si  ce  n'est  pour  les  jeunes  gens  ou  les  famil- 
les qui  désirent  avoir  cette  culture  spéciale  et 
qui  ont  un  goût  suffisant  pour  s'y  adonner  de 
bonne  volonté. 

A  cet  égard,  on  a  fait  bien  des  raisonne- 
ments un  peu  puérils  pour  maintenir  quelque 
utilité  pratique  au  grec.  Ainsi,  on  a  cherché  à 
établir  que  le  grec  servait  aux  médecins. 
C'est  là  une  opinion  que  pas  un  professionnel 
ne  prend  au  sérieux.  Un  médecin  de  notre 
temps  n'a  pas  besoin  de  savoir  un  mot  de 
grec.  Cela  ne  sert  qu'à  fabriquer  des  noms  de 
maladies,  ou  bien  d'instruments  pour  des 
opérations  chimiques  ou  physiques.  Que  ces 
noms  soient  conformes  aux  règles  d'une  éty- 
mologie  rigoureuse,  ou  non,  peu  importe,  du 
moment  où  l'on  s'entend  ;  dût-on  faire  une 
construction  de  mots  contraire  aux  règles, 
comme  dans  le  mot  radiographie  qui  est 
d'actualité  aujourd'hui.  C'est,  en  effet,  un 
mot  hybride,  formé  de  grec  et  de  latin.  Mais 
qu'est-ce  que  cela  fait,  pourvu  que  tout  le 
monde  sache  qu'il  s'applique  à  un  certain  phé- 
nomène bien  défini  ? 

En  réalité,  la  suppression  du  grec  s'est  déjà 
opérée  d'elle-même,  et,  dans  l'enseignement 
classique,  c'est  à  peine  si,  une  fois  leurs  études 
terminées,  nos  jeunes  gens  se  rappellent 
encore  l'alphabet  grec. 

On  s'est  demandé  encore  dans  quelle  mesure 
les  programmes  devraient  être  diversifiés 
suivant  les  conditions  locales  de  tel  ou  tel 
établissement  public?  Je  suis  partisan  de  cette 
diversité,  pourvu  qu'on  l'applique  avec 
mesure.  Mais  je  crois  que  cette  question 
s'appliquerait  à  l'enseignement  moderne  qui 
professe  la  langue  italienne  dans  les  départe- 
ments frontières  de  l'Italie,  la  langue  espa- 
gnole à  Bordeaux  et  à   Bayonne,   la  langue 


arabe  vulgaire  en  Algérie,  etc.,  plutôt  qu'à 
l'enseignement  classique. 

J'en  dirai  autant  pour  la  part  d'initiative 
qu'il  convient  de  laisser,  dans  les  matières 
facultatives,  aux  professeurs  et  aux  conseils 
établis  auprès  de  chaque  maison  d'éducation. 

J'arrive  maintenant  d'une  façon  plus  parti- 
culière à  l'enseignement  moderne. 

L'organisation  solide  de  cet  enseignement 
est  une  chose  tout  à  fait  indispensable,  étant 
donnée  la  direction  des  sociétés  et  de  la  civili- 
sation humaine. 

Voici  comment  je  la  comprends  : 

En  premier  lieu,  quelle  doit  être  la  direc- 
tion générale  de  l'enseignement  moderne  ?  Je 
crois  que  cette  direction  doit  être  surtout 
scientifique;  tandis  qu'aujourd'hui  on  enafait, 
en  somme,  un  second  enseignement  classique 
d'un  ordre  inférieur,  c'est-à-dire  un  enseigne- 
ment littéraire  et  fondé  sur  les  langues  moder- 
nes, au  lieu  de  l'être  sur  le  grec  et  le  latin.  Or 
c'est  là  une  conception  inexacte  à  mon  avis, 
et  qui  paralyse  tout  l'essor  du  nouvel  ensei- 
gnement et  les  fruits  que  l'on  espérait  en 
tirer. 

L'enseignement  moderne,  pour  être  réelle- 
ment fructueux  à  ses  élèves  et  à  la  France, 
doit  communiquer  à  ses  élèves  des  connais- 
sances susceptibles  de  devenir  utiles  plus  tard, 
c'est-à-dire  de  leur  permettre  de  concourir, 
par  eux-mêmes  et  en  vertu  de  leur  initiative 
propre,  aux  progrès  incessants  des  sociétés 
modernes,  progrès  fondés  sur  les  sciences 
et  sur  leurs  applications. 

Je  parle  de  l'enseignement  scientifique  en 
général  et  non  de  l'enseignement  profession- 
nel, qui  en  découle  d'ailleurs,  et  sur  lequel  je 
reviendrai  tout  à  l'heure. 

A  l'heure  actuelle,  et  dans  l'état  présent  de 
la  civilisation  des  races  européennes,  il  faut 
que  l'esprit  de  nos  enfants  s'habitue  de  bonne 
heure  aux  conceptions  et  aux  méthodes  scien- 
tifiques, en  un  mot  à  tout  l'ensemble  des  idées 
qui  caractérisent  la  civilisation  moderne;  ce 
sont  ces  conceptions,  ces  méthodes,  ces  idées 
qui  devraient  prédominer  dans  l'enseigne- 
ment. A  ce  point  de  vue,  je  pense  que  l'en- 
seignement moderne  a  été  en  partie  faussé. 

A  ses  débuts,  on  lui  avait  donné  une  forme 
scientifique  assez  générale,  que  l'on  a  res- 
treinte de  plus  en  plus,  jusqu'à  un  degré  tel 
que  l'on  en  a  fait  une  véritable  doublure  de 
l'enseignement  classique  :  en  s'imaginant  qu'il 
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suffisait  d'y  remplacer  les  langues  anciennes, 
grec  et  latin,  par  les  langues  modernes  :  l'allé- 
mand  et  Tanglais  et,  dans  certaines  régions, 
par  ritalien,  Tespagnol  ou  même  Tietrabe, 
tout  en  conservant  le  caractère  essentiellement 
littéraire  du  vieil  enseignement  classique. 

Sans  doute,  je  suis  le  premier  à  reconnaître 
que  ridée  d'enseigner  ces  langues  modernes 
est  excellente,  mais  non  celle  d'en  faire  un 
enseignement  classique  et  littéraire. 

C'est  là  le  vice  peut-être  le  plus  grave  de  ce 
nouvel  enseignement.  En  effet,  une  telle 
conception  a  eu  pour  résultat,  non  seule- 
ment d'y  amoindrir  le  rôle  des  sciences,  qui 
aurait  dû  être  prépondérant,  mais  d'entra- 
ver la  connaissance  des  langues  vivantes 
elles-mêmes.  A  l'heure  présente,  dans  l'ensei- 
gnement moderne,  les  élèves  n'acquièrent  pas 
une  connaissance  réelle,  effective,  ni  de  l'alle- 
mand, ni  de  l'anglais,  ni  des  autres  langues 
modernes.  On  ne  leur  apprend  ni  à  les  parler 
ni  à  les  écrire,  de  façon  à  pouvoir  en  faire  un 
usage  pratique.  Au  lieu  décela  on  enseigne 
aux  élèves  à  admirer  les  beautés  littéraires  des 
auteurs  allemands  et  anglais,  de  la  même 
façon  et  par  les  mêmes  procédés  par  lesquels 
on  apprend  aux  élèves  de  l'enseignement 
classique  ancien  à  admirer  les  beautés  litté- 
raires des  auteurs  grecs  et  latins.  On  a  calqué 
pour  ce  prétendu  enseignement  moderne  le 
moule  du  vieil  enseignement  classique. 

La  chose  est  arrivée  par  suite  d'une  concep- 
tion inexacte  de  sa  destination,  et  surtout  parce 
que  l'on  a  choisi  les  mêmes  professeurs,  élevés 
dans  les  mêmes  établissements,  c'est-à-dire 
ayant  tous  passé  par  la  même  filière  de  l'a- 
grégation. 

L'esprit  de  ces  professeurs  est  rompu  ainsi  à 
de  certaines  méthodes,  en  dehors  desquelles  ils 
ne  comprennent  pas  leur  rôle  éducateur.  4'ai 
entendu  maintes  fois  des  professeurs  d'alle- 
mand ou  d'anglais,  qui  se  considéreraient 
comme  déshonorés,  s'ils  apprenaient  à  leurs 
élèves  à  parler  et  à  écrire  pour  l'usage  cou- 
rant les  langues  qu'ils  enseignent.  «  C'est  aUx 
maîtres  de  langues  à  faire  cette  besogne  », 
et  ils  la  méprisent. 

L'idée,  fondamentale  de  ces  professeurs, 
fort  honorables  et  fort  instruits  d'ailleurs, 
c'est  qu'ils  doivent  enseigner  avant  tout  les 
auteurs  classiques  allemands  ou  anglais,  c'est 
qu'ils  doivent  commenter  Gœthe,  Shakespeare, 
Schiller^  comme  on    le  fait  dans  les  classes 


de  lettres,  pour  les  grands  auteurs  grecs  ou 
latins,  Homère,  Sophocle,  Cicéron. 

Il  résulte  en  outre  de  cette  idée  fausse  ce 
grave  inconvénient  que,  dans  l'enseigne- 
ment moderne,  les  professeurs  de  langues 
tendent  à  fausser  notre  culture  nationale  fran- 
çaise, en  substituant  aux  anciens,  qui  repré- 
sentent pour  nous  des  traditions  d'origine,  la 
tradition  allemande  ou  la  tradition  anglaise. 
Or  il  est  évident  que  nous  ne  devons  pas 
prendre  comme  type  la  culture  allemande  ou 
anglaise.  Certes,  je  ne  veux  pas  dire  que  nous 
ne  devions  pas  les  faire  connaître  à  nos  élèves  ; 
mais  seulement  à  titre  secondaire,  en  les  su- 
bordonnant, pour  la  France  du  moins,  à  une 
culture  purement  française,  et  seulement 
comme  conclusion  finale  de  la  connaissance 
pratique  de  l'allemand  et  de  l'anglais,  préala- 
blement acquise.  Tandis  qu'au  contraire  les 
procédés  d'éducation  suivis  aujourd'hui  ont 
pour  effet  de  faire  regarder  une  semblable 
connaissance  pratique  comme  superflue,  ou 
du  moins  accessoire;  ainsi  qu'elle  l'est  deve- 
nue pour  le  grec  et  le  latin. 

Dans  l'enseignement  moderne,  il  doit  exis- 
ter assurément  une  portion  littéraire  considé- 
rable ;  mais  cette  portion  doit  être  tirée  des 
auteurs  français. 

En  un  mot,  si  l'enseignement  littéraire 
cesse  d'avoir  pour  base  le  grec  et  le  latin,  il 
doit  avoir  désormais  pour  fondement ,  en 
France,  la  langue  française.  Quant  aux  langues 
modernes,  comme  l'allemand  ou  l'anglais,  on 
doit,  je  le  répète,  rechercher  surtout  leur 
utilité  pratique,  c'est-à-dire  qu'on  doit  ensei- 
gner avant  tout  à  les  parler  et  à  les  écrire. 

Je  voyais  encore  ces  jours-ci  de  gros  indus- 
triels belges,  qui  se  plaignaient  en  disant  : 
«  Nous  sommes  obligés,  pour  nos  affaires,  de 
prendre  les  jeunes  gens  allemands  qui  nous 
arrivent,  parlant  aussi  et  écrivant  le  français. 
C'est  qu'ils  sont  capables,  quoique  moins  bien 
que  vos  nationaux,  de  rédiger  nos  lettres  com- 
merciales et  de  s'entretenir  indifféremment 
soit  dans  leur  propre  langue,  soit  en  anglais, 
soit  en  français. 

«  Au  contraire,  quand  nous  prenons  un  Fran- 
çais, il  est  d'ordinaire  incapable  d'écrire  en 
allemand  ou  en  anglais  une  lettre  d'affaires,  ou 
de  soutenir  une  conversation.  » 

Telle  est  la  plainte  universelle. 

L'enseignement  moderne  aurait  dû  remédier 
à  cet  état  de  choses. 

k 
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Or  qu'a-t-on  fait? 

On  fait  étudier  à  Télèye  pendant  huit  ans 
les  langues  allemande  et  française  et  même,  au 
début,  on  n'en  faisait  étudier  qu'une  seule. 

J*ai  été  obligera  cette  époque,  de  me  fâcher 
avec  le  directeur  de  l'enseignement  secondaire, 
qui  ne  comprenait  pas  qu'on  pût  enseigner  à 
la  fois  l'allemand  et  l'anglais,  et  qui  répondait 
qu'on  n'avait  pas,  dans  les  classes,  le  temps 
matériel  de  le  faire. 

Pourquoi  ?  Parce  qu'on  avait  adopté  de 
point  en  point  le  programme  du  vieil  ensei- 
genement  classique,-  et  qu'on  échelonnait  l'al- 
lemand et  l'anglais  suivant  la  même  méthode 
que  le  latin,  d'après  l'explication  de  la  gram- 
maire et  des  auteurs  réputés  classiques.  De 
cette  manière,  il  ne  restait  plus  assez  de  temps 
pour  enseigner  deux  langues  ;  pas  plus  qu'on 
n'en  aurait  aujourd'hui  pour  enseigner  à  la 
fois  le  grec  et  le  latin. 

Il  y  alà  une  réforme  capitale,  qu'on  ne  pourra 
pas  entreprendre  tant  qu'on  recrutera  les  maî- 
tres d'allemand  et  d'anglais  d'après  les  méthodes 
et  programmes  usités  jusqu'ici  dans  les 
épreuves  des  concours  d'agrégation.  Il  faut 
qu'on  s'efforce  de  changer  le  système  actuel. 
Assurément,  les  jeunes  gens  qui  se  destinent 
au  professorat  classique  sont  fort  instruits, 
fort  capables  ;  mais  ils  ont  pris  une  direction 
d'esprit  telle  qu'à  moins  d'agir  très  fortement 
sur  eux,  ou  plutôt  sur  leurs  professeurs 
mêmes,  on  n'obtiendra  pas  qu'ils  modifient 
leur  méthode  dans  l'enieigiiement  des  langues. 

Ils  possèdent  à  fond  la  méthode  du  vieil  en- 
seignement classique  et  ils  l'utilisent  fidèle- 
ment pour  enseigner  à  leurs  élèves  l'allemand 
et  l'anglais. 

C'est  là  une  marche  tout  à  fait  nuisible  ; 
c'est  l'une  des  fautes  capitales  qui  ont  été 
commises  dans  l'enseignement  moderne. 

M.  le  Président.  Ce  n'est  pas  le  pro- 
gramme que  vous  critiquez,  ce  sont  les  mé- 
thodes et  le  recrutement  des  professeurs. 

M.  Berthelot.  Parfaitement,  ou,  plutôt, 
c'est  le  programme,  aussi  bien  que  les  métho- 
des ;  car  le  programme  est  une  conséquence 
des  méthodes. 

Si  l'on  examine  les  programmes,  on  peut 
voir,  par  exemple,  que  telle  année,  on  étu- 
diera telle  œuvre  de  Schiller,  de  Gœthe  ;  puis, 
à  la  classe,  on  commente  ces  auteurs  comme 
Sophocle,  Cicéron  ou  tout  autre  écrivain 
grec  ou  latin. 


Voilà  justement  ce  que  je  critique. 

M.  le  Président.  Vous  ne  voudriez  pas 
qu'on  se  servit  des  langues  étrangères  comme 
d'un  moyen  de  culture  littéraire? 

M.  Berthelot.  Telle  n'est  pas  assurément 
mon  idée;  j'estime  seulement  que  ce  ne  doit 
pas  être  leur  destination  principale. 

Quand  les  élèves  auraient  appris  les  langues 
modernes,  rien  n'empêcherait  de  leur  faire 
des  lectures  littéraires,  mais  en  donnant  ces 
études  comme  secondaires  et  subordonnées  à 
la  langue  française. 

M.  le  Président.  Vous  voudriez  qu'on 
apprit  surtout  à  parler  et  à  écrire  ces  langues 
modernes  ? 

M.  Berthelot.  Sans  doute. 

Cette  critique  de  l'enseignement  moderne 
est  liée  à  une  autre  que  voici  : 

On  a  voulu  cailquer  l'enseignement  moderne 
çur  l'enseignement  classique,  en  le  distribuant 
en  un  même  nombre  d'annéep. 

On  a  d'abord  adopté  la  même  division  en 
classes  et  en  études,  c'est-à-dire  la  même 
combinaison  qui  existe  dans  l'enseignement 
secondaire.  On  a  également  adopté  la  même 
distinction  des  professeurs  et  des  maîtres 
répétiteurs.  On  a,  par  là  même,  inculqué  à 
l'enseignement  moderne  les  défauts  essentiels 
de  l'enseignement  secondaire.  Tandis  que 
l'enseignement  moderne  aurait  dû  être,  à  mon 
avis,  organisé  par  des  procédés  semblables  à 
ceux  de  renseignement  primaire  supérieur,  où 
les  distinctions  fâcheuses  que  je  viens  de  rap* 
peler  n'existent  pas,  au  moins  comme  fonda- 
mentales. 

C'est  là  une  nouvelle  faute  capitale  qui  a  été 
commise,  lorsqu'on  a  inauguré  l'enseigne- 
ment moderne,  il  y  a  dix  ans,  et  cet  ensei- 
gnement aura  bien  de  la  peine  à  s'en  relever. 
Quand  une  organisation  est  faussée  dès  les 
origines,  il  s'y  crée  des  situations  et  des  inté- 
rêts, contre  lesquels  il  est  presque  impossible 
de  réagir  en  suite. 

La  faute  est  d'autant  plus  frappante  que  les 
congréganistes,  rivaux  de  l'enseignement  de 
l'État,  ne" l'ont  pas  commise  ;  ils  ont  pris  sim- 
plement leurs  écoles  primaires  supérieures,  ils 
les  ont  développées,  et  aujourd'hui  ils  arrivent 
et  au  niveau  du  baccalauréat  et  au  développe- 
ment de  l'enseignement  moderne,  d'une  façon 
plus  simple,  plus  rapide,  et  tout  aussi  fruc- 
tueuse que  notre  enseignement  actuel.   Peut- 
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être  même  leurs  élèves  savent-ils  mieux  les 
langues  vivantes  que  les  nôtres. 

Je  n'ai  pas  de  renseignements  suffisamment 
développés  pour  insister  sur  ce  dernier  point. 
En  tout  cas,  il  ne  s'agit  pas  là  d'une  utopie; 
ce  que  je  demande  est  déjà  réalisé,  à  côté  de 
nous,  en  dehors  de  l'Université,  et  j'estime  que 
rUniversîté  aurait  beaucoup  mieux  fait  d'adop- 
ter ce  système  et  qu'elle  ferait  bien,  même  à 
l'heure  présente,  de  modifier  le  sien  en  consé- 
quence. 

Voici  une  autre  faute  très  grave  également 
commise  dans  l'organisation  de  renseigne- 
ment moderne.  Quand  oil  Ta  organisé,  et  j'ai 
assisté  à  cette  organisation,  on  s*est  aperçd 
qa>n  lui  assurant  sd  durée  légitime,  elle  com- 
portait deux  années  de  moins  que  renseigne- 
ment classique.  Aussitôt,  le  souci  fondamental 
des  directeurs  a  été  d'ajouter  deux  ans  à  l'en- 
seignement nfbderne,  pour  qu'il  ne  pût  pas  finir 
plus  tôt. 

M.  le  Président.  On  n^a  ajouté  qu'une  an- 
née, M.  Bérthelot. 

M.  Bérthelot.  Je  vous  demande  pardon, 
M.  le  président,  on  a  ajouté  deux  années.   Et 

voici  comment  : 

t 

On  en  a  d'abord  ajouté  une  à  l'enseignement 
secondaire  ipodemé,  et  une  seconde  dans  les 
universités,  c'est  le  P.  C.  N.  :  année  de  prépa- 
ration préliminaire  aux  études  mëqicales. 

Le  souci  principal  a  été  de  niveler  les  deux 
enseignements. 

On  s'est  dit  :  «  Tous  les  enfants,  tous  les 
jeunes  gens  abandonneront  l'enseignement 
classique  et  passeront  par  l'enseignement  mo- 
derne, si  nous  leur  ouvrons  une  route  plus 
courte.  D  Alors  on  a  remédié  à  ce  prétendu 
inconvénient,  d'une  manière  artificielle,  en 
ajoutant  une  série  de  matières  diverses  aux 
programmes,  ce  qui  a  abouti  à  prolonger  les 
études  d'une  année. 

Or,  il  eût  été  préférable  de  toute  façon  que 
cet  enseignement  moderne  comportât  deux 
années  de  moins,  afin  que  les  jeunes  gens 
puissent  les  consacrer  aux  études  profession- 
nelles. 

Aujourd'hui  les  jeunes  gens  qui  veulent 
entrer  dans  les  carrières  industrielles,  ou  scien- 
tifiques, y  entrent  trop  tard  :  leur  esprit  n'a 
plus  la  même  souplesse,  ni  la  même  facilité  à 
86  prêter  aux  études  professionnelles.  Avec  les 
deux    années   que    renseignement   moderne 


aurait  laissées  disponibles,  la  place  nécessaire 
était  toute  trouvée. 

Je  n'en  veux  pour  preuve  que  ce  qui  s'est 
passé,  pour  les  études  médicales,  notamment, 
ainsi  que  je  viens  de  le  rappeler. 

A  un  moment  donné,  on  s'est  aperçu  que 
les  jeunes  gens,  sortis  des  lycées,  n'avaient 
pas  la  préparation  suffisante  pour  entreprendre 
immédiatement  les  études  médicales.  On  a  créé 
alors  ce  qu'on  a  appelé  le  P.  C.  N.,  c'est-à-dire 
une  année  d'études  supplémentaires,  pour  la 
physique,  la  chimie,  les  sciences  naturelles. 

Voilà  bien  une  année  qui  aurait  dû  toujours 
être  portée  en  diminution  de  l'enseignement 
moderne. 

Pour  les  études  agronomiques,  il  y  a  aussi 
un  certain  nombre  de  matières  qu'il  faut  s'as- 
similer de  bonne  heure. 

Il  en  est  de  même  parmi  les  études  indus- 
trielles, surtout  pour  celles  qui  exigent  cer- 
taines connaissances  scientifiques  :  je  citerai 
ces  industries  de  l'électricité,  qui  prennent 
partout  une  extension  énorme  et  qui  réclament, 
au  point  de  vue  pratique,  des  connaissances 
scientifiques  très  approfondies.  Des  écoles  d'é- 
lectricité se  sont  fondées  pour  ces  objets  en 
Suisse  et  en  Belgique.  En  France,  on  com- 
mence d'ailleurs  à  en  organiser. 

Or,  ces  matières  relèvent  de  l'enseignement 
moderne.  C'est  là  une  des  raisons  pour 
lesquelles  il  y  aurait  eu  tout  profit,  je  le  répète, 
au  point  de  vue  social,  à  ce  que  cet  enseigne- 
ment demeurât  plus  court  de  plusieurs  années 
que  l'enseignement  classique,  afin  de  rendre 
possibles  les  études  professionnelles  dès  l'ado- 
lescence. 

Tout  au*  contraire,  on  s'est  ingénié  à  al- 
longer l'enseignement  moderne,  sous  l'empire 
de  vues  un  peu  étroites,  et  dans  la  crainte  que 
sa  brièveté  plus  grande  ne  nuisit  à  l'enseigne- 
ment classique. 

Telles  sont  les  causes  pour  lesquelles  j'aurais 
voulu  que  l'enseignement  moderne  ne  fût  pas 
donné  dans  les  mêmes  établissements,  ni  par 
les  mêmes  méthodes,  ni  par  le  même  personnel 
que  l'enseignement  classique;  attendu  que 
l'un  de  ces  enseignements  réagit  d'une  ma- 
nière nécessaire  sur  l'autre,  lorsqu'ils  relèvent 
d'un  même  organisme. 

Cet  inconvénient  ne  se  serait  pas  produit  si 
l'on  avait  institué  un  enseignement  moderne 
autonome.  Ce  n'est  pas  que  je  sois  très  parti- 
san de  l'autonomie  des  lycées  ;  mais  par  con- 
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ire,  j*>3dmeitrais  parfaitement  et  je  voudrais 
une  certaine  autonomie,  aussi  étendue  que 
possible,  pour  chacun  des  grands  groupes 
d'enseignement. 

Si  cette  distinction  avait  été  faite  dès  Tori- 
gine  de  l'enseignement  moderne,  nous  aurions 
eu  beaucoup  plus  de  souplesse  dans  les  mé- 
thodeSy  dans  le  recrutement  des  professeurs, 
dans  les  programmes,  et  la  durée  plus  courte 
des  études  aurait  permis  plus  facilement  de  les 
donner  conuxie  base  aux  enseignements  pro- 
fessionnels des  grandes  industries. 

.  Voici  maintenant  diverses  autres  questions 
du  questionnaire  de  la  Commission,  auxquelles 
il  est  utile  de  répondre. 

J*ai  parlé  tout  à  rheureavec  développement 
de  renseignement  des  langues  vivantes  :  à  ce 
point  de  vue,  je  suis  tout  à  fait  partisan  du 
séjour  de  nos  jeunes-  gens  à  l'étranger. 

Nous  avons  déjà  un  •  certain  nombre  de 
bourses  qui  ont  cette  destination,  et  je  crois 
qu'il  faut  en  multiplier  le  nombre. 

En  ce  qui  touche  renseignement  du  dessin, 
je  ne  suis  pas  un  spécialiste;  mais  je  ferai 
cette  seule  observation .  que,  dans  renseigne- 
ment moderne,  le  dessin  devrait  recevoir  une 
forte  direction  professionnelle,  sans  être  né* 
gligé  cependant  au  point  de  vue  purement 
esthétique.  Il  y  a,  en  effet,  nécessité  à  ^^e-  que 
les  jeunes  gens  qui  veulent  devenir  ingénieurs 
ou  architectes  connai.<?sent  la  géométrie  des- 
criptive, ainsi  que  le  dessin  des  machines  et 
des  appareils. 

.  J'arrive  à  une  chose  beaucoup  plus  grave  : 
il  s'agit  du  baccalauréat,  tant  classique  que 
moderne.  Je  suis  partisan  de  sa  suppression 
pure  et  simple,  dans  les  deux  ordres,  et  voici 
comment  j'entendrais  le  remplacer. 

Un  certificat  d'études,  constatant  qu'elles 
ont  été  convenablement  faites,  serait  délivré  à 
la  fin  des  études  par  une  Commission,  présidée 
par  le  chef  de  l'établissement  où  le  jeune 
homme  aurait  étudié.  Il  ne  comporterait  pas 
un  examen  proprement  dit  sur  l'ensemble  des 
matières  ;  il  ne  constituerait  pas  un  examen 
mnémotechnique,  tel  que  celui  du  baccalau- 
réat,  ai  sujet  à  ouvrir  la  porte  à  une  prépara^ 
tion  artificielle.  Ce  certificat  suffirait,  à  mon 
avis.  En  effet,  il  constaterait  le  fait  essentiel. 
Comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  le  but  prin- 
cipal des  études,  c'est  d'exciter  l'esprit. 

Or,  les  jeunes  gens  qui  ont  consacré  huit 
pu  di^  ans  à  un  enseignement  classique  ont 


pour  la  plupart  la  capacité  suffisante.  Dans 
le  cas  où  ils  sont  d'une  incapacité  réelle  et 
n^ont  pas  d'aptitudes,  la  Commission,  d'après 
l'ensemble  de  leurs  notes  scolaires,  fera  bien 
de  les  éliminer  :  sous  cettô  condition  que  Téli- 
mination  soit  restreinte  dans  d'étroites  limites, 
par  exemple  au  dixième  des  aspirants.  Ainsi 
l'on  se  bornerait  a  peu  près  à  cotistaier  que 
les  élèves  ont  suivi  avec  diligence  l'enseigne- 
ment donné.  Dans  le  cas  où  l'on  aurait  re- 
connu chez  eux  un  degré  de  culture  plus 
élevé,  on  pourrait  Je  ni^entionner  dans  le  cer- 
tificat. 

Il  s'agit,  vous  le  voyez,  de  mettre  fin  à  ces 
artifices  de  préparation  mécanique^,  qui,  pen- 
dant les  si^  derniers  mois  et  même  les  deux 
dernières  années,  fatiguent  les  jeunes  gens  et 
les  dégoûtant  d'un  travail  vraiment  sérieux, 
pour  leur  conununiquer  une  fausse  apparence 
de  connaissance»  qu'ils  n'ont  pas. 

Ce  certificat  soulève  diverses  difficultés  que 
vous  apercevez  déjà. 

M.  le  Président.  La  difficulté  s'élève  pour 
les  établissements  privés,  les  établissements 
libres,  comme  on  dit. 

M.  Berthelot.  Voici,  je  pense,  la  solution 
que  l'on  pourrait  donner  à  cette  difficulté. 

Tous  les  établissements  privés  qui  accepte- 
raient d'être  soumis  à  Tinspection  de  l'État, 
afin  qu'on  pût  s'assurer  que  leur  enseignement 
est  d'un  niveau  suffisant,  pourraient  avoir  le 
droit  de  délivrer  des  certificats  d'études. 

Maintenant,  en  Allemagne,  ce  droit  existe  ; 
et  il  peut  être  retiré  d'une  année  à  l'autre,  si 
les  études  ne  sont  pas  maintenues  suffisamment 
fortes.  Peut-être  en  France,  ce  droit,  une 
fois  accordé  serait-il  plus  difficile  à  retirer, 
les  établissements  frappés  se  livrant  à  des 
réclamations  incessantes. 

Quant  aux  établissements,  qui  ne  voudraient 
pas  accepter  le  contrôle  de  l'État,  leurs  élèves 
pourraient  être  soumis  à  un  jury  d'État 
chargé  d^un  examen  proprement  dit.  Bien 
qu'on  ne  puisse  pas  se  dispenser  de  l'examen 
pour  des  cas  de  ce  genre,  non  plus  que 
pour  le  cas  des  jeunes  gens  élevés  dans  leur 
famille  et  en  dehors  de  toute  école,  on  réduirait 
en  définitive  ainsi  le  système  de  l'examen  au 
strict  nécessaire. 

Reste  cette  question  :  Le  diplôme  de  l'en- 
seignement moderne  peut-il  donner  accès  aux 
facultés  de  droit  et  de  médecine?  Ici,  il  ne 
s'agirait  plus  d'un  diplôme,  mais  d'un  certificat 
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é^étudés.  Or,  je  ne  vois  pas  pourquoi  ce  certi- 
ficat ne  serait  pas«  équivaleni,  dans  ce  cas,  au 
baccalauréat  de  renseignement  classique. 

En  ce  qui  touche  Técole  de,  droit,  n*étant 
pas  légiste,  je  ne  suis  pas  compétent  ;  mais  je 
ne  crois  pas  que,  pour  cette  faculté,  Téquiva- 
lence  des  deux  enseignements  présente  de 
grosses  difficultés.  Je  me  suis  entreténu,  à  ce 
sujet,  avec  diveirses  personnes. 

En  effet,  la  FacuHé'  de  droit  a  ses  contrôles, 
ses  examens  propres^  En  cette  matière,  les 
jaunes  gens  doivent  faire  preiive  de  capacité 
ultérieure  ;  et  du  moment  qu'ils  auront  préala- 
blement prouvé  qu'ils  ont  .participé,  soit  à  la 
culture  classique,  soit  à  la  culture  moderne,  il 
serait  étrange  qu'on  ne  leur  donnât  pas  les 
mêmes  facilités. 

M.  le  Président.  Vous  verriez  sans  inquié- 
tude qu'on  pût  arriver  à  la  Fàcult&rde  droit 
ou  à  la  Faculté  de  médecine,  après  un  cours 
d'études  plus  réduit  que  celui  de  l'enseigne- 
ment classique. 

Vous  ne  craignez  pas  que. tous  les  jeunes 
gens  sa  précipitent  yerà  l'enseignement  mo- 
derne, pour  arriver  plus  tôt  ? 

M.  Bez*thelot.  Il  faudrait  examiner  cette 
question  de  plus  près  ;  l'enseignement  moderne 
comporte,  selon  moi,  les  suites  nécessaires 
pour  ceux  qui  veulent  en  tirer  parti  dans  leur 
carrière  ;  les  années  laissées  disponibles  four- 
nissent la  facilité  de  les  remplir  par  des  études 
professionnelles. 

'  J'ai  dit  quel  est  le  profit  d'une  durée  pTus 
courte  de  l'enseigiiement  moderne,  pour  lès 
jeunes  gens  se  destinant  à  une  carrière  privée, 
industrielle  ou  autre.  En  définitive,  chacun 
apprendra  ce  qu'il  voudra.  Je  comprendrais, 
à  la  rigueur,  que  pour  les  études  de  droit  et 
de  médecine,  il  fût  exigé  un  certain  ordre 
d'études  exceptionnelles  :  cela  existe  déjà,  pour 
la  médecine,  par  exemple,  dans  l'enseigne- 
ment P.  C.  N.  des  Facultés  des  sciences. 

M.  le  Président.  Cette  barrière  est  impo- 
sée pour  l'enseignement  classique,  aussi 
bien  que  pour  l'enseignement  moderne.  Il  y 
aura  donc  toujours  un  avantage  d'une  année 
en  faveur  de  renseignement  moderne. 

M.  Berthelot.  Assurément  :  mais  quel 
inconvénient  y  a-t-il  au  point  de  vue  social? 
Je  ne  vois  pas  en  vertu  de  quel  principe  on 
allongerait,  arbitrairement,  les  études  de  tout 
lé  monde,  au  profit  égoïste  des  études  littérai- 
res. Pour  le  choix  entre  renseignement  clas- 


sique et  l'enseignement. moderhe,  en  défini- 
tive, de  sont  lee  familles  qui  sont  compétentes. 
Ce  sont  elles  qui  savent  quelles  dispositions 
l'enfant  peut  avoir,  quelle  carrière  il  doit  pour- 
sUivFé^  J«  ^'envisage  pas,  en  ce  moment,  l'uti- 
lité'que  peut  avoir  l'un  ou  l'autre  enseigne- 
ment. Ceux  qui  auront  le  goût  de  l'enseigne- 
ment classique  le  prendront  toi  qu'il  est,  avec 
sa  durée  plus  longue  «  Ceux  qui  voudront,  arri- 
ver plus  vite  à  un  but  pratique,  iront  à  l'en- 
seignement moderne.  Cela  amènera,  peut-être, 
une  diminution  considérable  dans  le  nombre 
des  jeunes  gens  qui  se  destinent  aux  études 
classiques.  Mais  enfin  nous. n'avons,  pas  à  envi- 
sager, une  conséquence  qui  n'intéresse  que  cer^ 
taines  classes,  mais  plutôt  l'utilité  sociale.  Je 
ne  vois  pas  d'utilité  sociale  à  ce  que  l'immense 
majorité  de  notre  jeunesse  soit  ainsi  forcée  de 
suivre  une  carrière  qui  fait  tant  de  fruits  secs 
ou  de  déclassés.  Je  vois  bien  plus  d'avantages 
à  ce  qu'ils  aient  la  liberté  d'aboutir  à  une  pro- 
fession utile  et  .fructueuse  pour  la.  société.  Je 
ne  recule  do^^c.pas  devajcit  cette  conséquence. 

«  Ne  conviendrait-il  pa?,  dit  encore  le  ques- 
tionnaire, que  les  programmes  des  examens 
d!adniission  aux  écoles  spéciales  fussent  établis 
avec  le  concours  de  l'Université?  »  C'est  bien 
mon  avis.  Cela  existait  encore,  il  y  a  une  ving- 
taine  d'années.  L'Ecole  polytechnique  avait 
pris  devant  l'Université  des  engagements  à  cet 
égard.  Elle  les  a  violés,  san^  même  donner 
d'explications  et  bien  que  dans  cette  intention 
qn  eût  introduit,  dans  le  nouveau  Conseil  su- 
périeur de  l'Université^  des  représentants  des 
grandes  Ecoles.  Mais  je  n'aborderai  pas  cette 
question  du  Conseil  supérieur  devant  la  Com- 
mission, puisqu'elle  ne  l'a  pas  agitée. 

On  me  demande  si,  à  mon  avis,  u  l'inspection 
générale,  acceptée  par  les  écoles  privées,  en 
vue  du  certificat  d'études,  devrait  porter  sur 
les  maisons  d'enseignement  considérées  dans 
leur  ensemble,  aussi  bien  que  sur  les  profes- 
seurs individuellement?  »Sanscontredit.  Il  est 
nécessaire  de  comparer  la  valeur  relative  des 
maisons  d'enseignement.  Dès  lors,  celles  qui 
désireraient  avoir  ce  privilège  de  délivrer  des 
certificats  d'études  valables  pour  les  carrières 
de  l'Etat,  devraient  accepter  d'être  soumises 
à  une  inspection  de  l'État. 

«  Moyens  de  corriger  les  défauts  de  l'inspec- 
tion. »  Je  n'ai  pas  à  discuter  cette  question  ;  je 
serais  entraîné  dans  de  trop  longs  développe- 
ments. 
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Il  Bourses  d'étude).  —  Comment  sont-ellee 
accordées  ?  b  Elles  sont  accordées  en  général 
au  concourt,  dans  de  bonnes  conditions  d'é* 


les  âls  de  professeurs  fussent  élevés  dans  le 
même  établissement  «vec  des  bourses  d'é- 
tudes. 

M.  tsambert.  En  fait,  cet  usage  est  ré- 
tabli. 

M.  Bei^elot.  J'en  ai  fini,  et  je  n'ai  plus 
rien  à  ajouter,  à  moins  que  vous  ne  soyez  dé- 
sireux de  me  poser  quelque  question. 

U-  Is  Président-  Personne  n'a  de  question 
à  poser  à  M.  Berlhelot?... 

Je  remercie  M.  Bertbetot  d'avoir  bien  voulu 
témoigner  devant  la  Commission  d'une  ma- 
nière si  intéressante. 


I  M.  WALLON. 


seurs  dans  des  lycées  de  Paris.  Ils  seraient  assez 
d'avis  de  donner  aux  lycées  et  collèges  un  peu 
plus  d'autonomie,  comme  on  le  demande  dans 
ce  questionnaire.  Il  y  a  certainement  des 
r&gles  appliquées  d'une  façon  trop  étroite.  Si 
on  donnait  aux  proviseurs  un  peu  plus  de 
latitude,  îl  en  résulterait  de  grands  avan- 
tages pour  l'enseignement  secondaire.  Les 
règles  sont  trop  uniformément  appliquées 
partout. 

En  ce  qui  concerne  le  concours  d'agrégation, 
M.  I.avisse,  qui  l'a  présidé,  pourra  vous  dire 
qu'il  est  indispensable  pour  l'avenir  de  l'en- 
seignement. On  y  est  préparé  par  l'école  nor- 
male supérieure,  par  les  conférences  des  facul- 
tés, qui  sont  maintenant  ai  florissantes.  Ce 
sont  choses  qu'on  ne  peut  qu'encourager  et 
maintenir. 

Quant  à  l'enseignement  moderne,  y  a-t-îl  lieu 
de  le  développer?  Je  crois  qu'il  y  aurait  lieu, 
plutôt,  de  le  réduire.  M.  Duruy  avait  eu  une 
excellente  idée  en  établissant  une  sorte  d'en- 
seignement spécial  k  l'usage  de  ceux  qui  pou- 
vaient négliger  l'étude  des  langues  anciennes, 
afin  d'arriver  plus  tôt,  vers  quatorze  ou  quinze 
ans,  parexemple,  àl'apprentissage  du  commerce 
etde  l'industrie.  Il  avait  fait  l'application  de 
cette  pensée  au  lycée  de  Mont-de-Marsan,  mais 
l'essai  n'a  pas  été  étendu  davantage.  Au  lieu 
de  cela,  on  a  fait  un  enseignement  dit  moderne, 
qui  prétend  rivaliser  avec  l'enseignement  clas- 
sique, et  même,  quoiqu'il  ne  l'avoue  pas,  la 
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remplacer.  Je  crois  que  ce  serait  très  malheu- 
reux. L'enseignement  classique  doit  être  main- 
tenu dans  toute  son  étendue.  C^est  vraiment 
le  fond  de  l'éducation  secondaire,  et  ce  n'est 
pas  quand,  en  Allemagne,  en  Angleterre,  aux 
États-Unis  et  autres  pays,  étrangers,  par  leurs 
langues,  aux  origines  latines,  le  latin  et  le  grec 
sont  la  base  de  renseignement  secondaire,  ce 
n'est  pas  nous,  tenant  au  latin  par  toutes  les 
racines,  pour  ainsi  dire,  de  notre  langue,  qui 
pourrions  en  réduire  l'enseignement. 

En  ce  qui  touche  l'enseignement  moderne  on 
me  paraît  avoir  dépassé  le  but.  La  pensée  de 
M.  Duruy,  avec  qui  j'en  ai  causé  plus  d'une 
fois,  c'était,  je  le  répète,  de  créer  un  enseigne- 
ment qui  permît  aux  jeunes  gens  de  se  livrer 
de  bonne  heure  au  commerce  et  à  l'industrie 
et  nullement  de  les  acheminer  vers  les  fonc- 
tions publiques.  On  s'est  plaint  de  cette  ten- 
dance des  familles  à  pousser  leurs  enfants  dans 
cette  voie,  et,  par  des  réformes  déjà  accomplies, 
par  celles  que  Ton  projette  encore,  on  fait  cette 
voie  de  plus  en  plus  large.  On  voudrait  même 
faire  d'un  simple  certificat  d'études  secon- 
daires l'équivalent  du  baccalauréat  classique, 
donnant  entrée  aux  écoles  de  droit  ou  de  mé- 
decine. Ce  qu'il  importe,  tout  en  faisant  une 
large^part  aux  études  libérales,  qui  sont  l'hon- 
neur de  notre  race,  c'est  de  diriger  la  masse 
de  la  jeunesse  française  vers  cette  carrière  in- 
dustrielle, dont  l'extension  est  plus  que  jamais 
nécessaire  à  la  prospérité  et  à  la  grandeur  de 
la  France. 

M.  le  Président.  Vous  croyez  donc  qu'on 
a  eu  tort  de  développer  l'enseignement  spécial 
comme  on  l'a  fait  en  1881  et  1886. 

M.  Wallon.  Oui,  je  le  crois.  Même  dans 
les  écoles  où  on  n'apprend  que  du  français,  si 
on  y  consacre  quatre  ans,  on  devrait,  pendant 
deux  ans  au  moins,  y  joindre  des  notions  élé- 
mentaires du  latin.  On  saurait  bien  mieux  le 
français  si  on  apprenait  quelque  chose  de  l'ori- 
gine des  mots  dont  il  se  compose.  On  forti- 
fierait beaucoup  et  l'on  simplifierait  par  là 
l'étude  de  notre  langue.  Ainsi  dans  les  écoles 
de  filles  où  on  n'apprend  que  le  français,  on 
se  jette,  faute  de  mieux,  dans  les  subtibilités 
de  l'analyse  grammaticale,  et  j'ai  été  souvent 
effrayé  de  voir  quelles  grammaires  ont  été  faites 
à  l'usage  de  ces  écoles.  Elles  comprennent 
une  foule  de  choses  que  je  n'ai  jamais  sues  et 
que  je  ne  saurai  jamais.  [Sourires.) 

Voilà  pour  le  latin.  Quant  au  grec,  il  serait  fort 


regrettable  de  le  supprimer  de  l'enseignement 
classique.  Voyez  combien  dans  la  pratique 
de  l'histoire  naturelle,  de  la  médecine,  etc.,  il 
est  nécessaire  d'en  savoir  quelque  chose  :  pour 
en  comprendre  la  langue,  on  ne  peut  pas  se 
passer  d'un  dictionnaire  grec;  et  quant  à  ceux 
qui  font  avec  le  grec  les  mots  composés  que 
la  science  réclame,  il  leur  arrive,  faute  de 
connaître  suffisamment  la  langue,  d'accoupler 
des  racines  à  contre  sens.  Théophile  et  Phi- 
lothée,  voilà  deux  mots  composés  des  mêmes 
éléments  et  qui  ne  veulent  pas  dire  la  même 
chose.  Je  conviens  que  le  plus  grand  nombre 
des  élèves  ne  retiendront  jamais  bien  ce  qu'ils 
ont  pu  savoir  de  grec,  mais  il  n'est  pas  mau- 
vais qu'on  l'ait  un  peu  appris^  même  si  en 
sortant  du  lycée  on  ne  peut  pas  lire  Homère 
ou  tout  autre  auteur  à  livre  ouvert.  Il  reste 
toujours  quelque  chose  de  la  culture  qu'on  a 
reçue. 

M.  le  Président.  Pensez-vous  qu'il  faille 
commencer  de  bonne  heure  le  latin  et  le 
grec  ? 

M.  Wallon.  Oui,  pour  le  latin  surtout. 

M.  le  Président.  M.  Gréard  nous  a  dit  qu'il 
serait  possible  de  ne  commencer  Tétude  de 
ces  langues  qu'à  partir  de  quatorze  ou  quinze 
ans,  surtout  si  on  a  jusque  là  étudié  le  français 
avec  fruit. 

M.  Wallox^.  Sans  doute,  on  peut  commen- 
cer à  cet  âge,  si  on  ne  l'a  pas  fait  plut  tôt.  Je 
m'incline  devant  l'autorité  de  M.  Gréard  :  il 
est  plus  compétent  que  moi  en  matière  de  péda- 
gogie ;  mais,  je  persiste  à  croire  que,  dès  la 
septième,  on  peut  faire  une  place  au  latin  sans 
préjudice  du  reste. 

Sur  le  baccalauréat,  M.  La  visse  pourra 
vous  parler  beaucoup  mieux  que  je  ne  le 
ferais  moi-même.  Il  a  écrit  dans  la  Bévue  de 
Paris  un  excellent  article  à  ce  sujet,  spirituel, 
comme  tout  ce  qu'il  fait.  Il  n'y  a  rien  à  dire 
aux  critiques  qu'il  a  formulées.  Le  baccalau- 
réat comporte  aujourd'hui  des  abus  qui  en  ont 
fait  demander  la  suppression.  Mais  je  n'hésite 
pas  à  en  préférer  la  réforme.  Je  crois  que 
M.  Lavisse  reconnait  lui-même  que,  dans  Tétat 
présent  des  choses,  la  suppression  en  serait 
difficile.  Avant  d'en  arriver  là,  il  serait  bon 
d'avoir  de  ces  collèges-types  qu'il  a  si  bien 
décrits.  Seulement  qu'il  me  permette  de  le  lui 
dire,  ces  collèges  où  l'on  a  la  liberté  de  faire 
à  peu  près  ce  que  l'on  veut  et  quand  on  le  veut, 
me  paraissent  un  peu  des  collèges  congréga- 
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nisles  relevant  de  l'abbaye   de  Thélème,  si 
chère  à  Rabelais.  (Soarires.) 

Les   abus  justement  signalés  dans  )a  pra- 
tique du  baccala u ré a^t  paraissent  surtout  résul- 
ter de  la  multitude  des  candidats.  Autrefois, 
l'examen  n'était  subi  qu'en  vue  de  l'enseigne- 
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facile  d'y  trouver  des  moyens  d'attaque  contre 
les  procédés  de  l'examen. 

L'aléa  se  trouvant  surtout  dans  les  épreuves 
écrites,  c'est  sur  elles  que  devraient  porter 
d'abord  le»  réformes.  Selon  moi  les  épreuves 
devraient  se  borner  à  deux  compositions 
latines.  Je  ne  réclamerais  pas  un  thème, 
comme  on  le  fait  pourtant  à  l'école  des 
Chartes.  On  donnerait  deux  versions  latines, 
l'une  prise  dans  les  auteurs  expliqués  en  rhé- 
torique, l'autre  dans  un  des  auteurs  expliqués 
en  quatrième  ;  si  l'élève  qui  n'a  pas  réussi  dans 
l'épreuve  de  rhétorique  peut  comprendre  la 
version  de  quatrième,  on  saurait  lui  en  tenir 
compte;  s'il  a  échoué  sur  ces  deux  textes,  c'est 
qu'il  est  réellement  insuffisant. 

A  l'épreuve  orale,  on  demanderait  à  l'élève 
quels  auteurs  il  a  expliqués  et  l'examen  porte- 
rait non  pas  sur  les  passages  expliques,  mais 
sur  quelques  autres  des  mêmes  auteurs;  et 
après  avoir  pris  un  auteur  de  rhétorique,  on 
pourrait  prendre  un  auteur  de  quatrième. 

De  même,  pour  l'histoire,  pour  la  philoso- 
phie, on  multiplierait  au  besoin  les  questions 
sur  les  choses  essentielles,  qu'un  élève  ayant 
bien  suivi  la  classe  ne  peut  point  ne  pas  savoir. 
De  cette  façon  on  ne  laisserait  au  hasard  que 
ce  que  l'on  ne  peut  pas  lui  ôter. 

Par  qui  doit  être  fait  l'examen?  Faut-il  le 
laisser  aux  facultés,  ou  en  donner  la  charge  k 
des  professeurs  de  l'enseignement  secondaire? 

Plusieurs  veulent  l'ôler  aux  facultés  par  des 
raisons  qu'on  s'attache  à  rendre  fort  honora- 
bles. Le  professeur  de  faculté,  dit-on,  est  d'un 
vordre  trop  élevé  ;  il  est  trop  au-dessus  du 
niveau  de  l'examen;  il  fait  des  questions  aux- 
quelles le  candidat  ne  peut  atteindre;  pour  le 
dire  plus  simplement,  en  un  mot,  il  est  trop 
étranger  aux  matières  de  rcxamen.  On  oublie 
que  le  professeur  de  faculté,  qui  a  été  sans 
doute  bon  élève  de  lycée,  a  le  plus  ordintiire- 
ment  exercé  pendant  plusieurs  années  l'ensei- 
gnement dans  les  lycées.  Le  contraire  est 
l'exception  ;  et,  s'il  n'en  est  pas  toujours  ainsi, 
c'est  à  l'Administration  qu'il  faut  s'en  prendre. 
L'enseignement  secondaire  et  l'enseignement 
supérieur  ne  doivent  pas  faire  comme  deux 
camps  retranchés  sans  communication  ;  il  y  a 
tout  profit  et  toute  justice  à  ce  que  l'un  se 
recrute  dans  l'autre;  c'est  ainsi  que  cela  se 
pratiquait  autrefois,  et  c'est  du  reste  ce  qui  se 
pratique  encore  aujourd'hui.  Les  membres  des 
écoles  d'Athènes  (un  ou  deux  par  an),  sont 
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eux-mêmes,  au  retour,  placés  souvent  dans  un 
lycée  avant  d'être  chargés  d*une  conférence 
dans  une  faculté.  J'ajoute  que  les  candidats 
n'ont  pas  à  se  plaindre  d'avoir  pour  examina- 
teur un  professeur  qui  a  quitté  depuis  quelque 
temps  déjà  l'enseignement  secondaire.  Il  est 
disposé  à  s'arrêter  moins  au  menu  détail  et  à 
s'en  tenir  aux  questions  plus  générales  où  le 
candidat  a  plus  d'espace  pour  se  mouvoir. 

C'est  le  professeur  de  Faculté  qui  pourrait 
souhaiter  d'être  déchargé  de  cet  examen  et  il 
faut  en  convenir,  à  Paris^  la  charge  est  trop 
lourde  et  les  moyens  qu'on  est  forcé  de  prendre 
pour  l'alléger  donnent  prise  à  la  critique. 

M.  Lavisse  a  parlé  avec  beaucoup  d'esprit 
de  ce  qui  se  passe  à  Paris.  On  réunit  100  élèves 
qu'on  divise  en  quatre  sections,  puis  les  com- 
positions de  chaque  section  sont  corrigées  par 
des  professeurs  différents,  ce  qui  déjà  permet 
des  comparaisons  dont  le  résultat  peut  être 
très  fâcheux  ;  telle  copie  éliminée  dans  une  des 
sections  aurait  pu  être  admise  dans  une  autre. 
On  échapperait  à  ce  grief,  en  ne  donnant  pas 
le  même  texte  dans  les  différentes  sections. 
Quant  à  l'examen  oral,  il  se  passait  autrefois 
devant  tous  les  professeurs.  M.  Lavisse  a 
montré  d'une  façon  vraiment  comique  com- 
ment se  passent  maintenant  les  examens. 

Chaque  professeur  prend  le  candidat  à  part, 
dans  un  coin  de  la  salle.  On  dirait  que  l'élève 
est  au  confessionnal;  pour  me  servir  d'une 
autre  analogie  dans  un  ordre  d'idées  fort  dis- 
semblable, ce  sont  des  examens  par  petites 
tables,  comme  des  soupers  dans  les  grandes 
soirées.  Disons-le  bien,  la  publicité  n'existant 
plus,  la  sanction  manque  absolument. 

Il  est  donc  évident  qu'on  ne  peut  pas  laisser 
les  choses  telles  qu'elles  se  passent  à  la  Faculté 
des  lettres  de  Paris  ;  il  faut  qu'elle  ne  soit  pas 
débordée  par  le  nombre  des  candidats.  En 
1870,  à  la  Faculté  de  Paris,  nous  étions  douze 
professeurs  dans  cette  Faculté.  Aujourd'hui, 
le  nombre  des  examens  est  beaucoup  plus 
considérable.  A-t-il  doublé,  triplé  ?  Quand  il 
serait  quatre  fois  plus  grand,  ce  ne  serait  que 
l'équivalent  de  ce  qui  se  passait  en  1870,  car 
j'ai  reçu,  comme  doyen  honoraire,  l'affiche 
de  cette  année,  et  j'y  ai  compté  en  tout 
quarante-huit  examinateurs,  tant  professeurs 
que  professeurs  adjoints  ou  maîtres  de  confé- 
rences. La  Faculté  de  Lyon  est  aussi  un  peu 
trop  chargée,  mais  je  ne  vois  pas  pourquoi  les 
autres  Facultés  ne  pourraient  pas  suffire  aux 


examens.  En  tout  cas,  on  ne  peut  pas  faire 
une  règle  spéciale  pour  Paris.  J'admettrais 
très  bien,  adoptant  une  partie  de  la  proposition 
de  M.  Rambaud,  au  Sénat,  que  les  professeurs 
de  l'enseignement  secondaire  fussent  admis 
dans  le  jury  d'examen,  mais  je  n'irais  pas  jus- 
qu'à n'admettre  qu'eux  et  je  voudrais  qu'on 
les  prit,  autant  que  possible,  parmi  les  éméri- 
tes.  Non  pas  que  je  suspecte  en  quoi  que  ce 
soit  l'indépendance  des  professeurs  de  lycée  ; 
ils  sont  aussi  indépendants  qu'on  l'est  dans  les 
Facultés,  où  jamais  l'impartialité  n'a  été  mise 
en  doute.  En  1850,  quand  on  a  fait  la  loi  sur 
la  liberté  de  l'enseignement,  on  n'a  pas  songé 
un  instant  à  enlever  le  baccalauréat  aux  Fa- 
cultés ;  de  même  en  1875,  quand  on  a  établi 
la  liberté  de  l'enseignement  supérieur.  Mais 
si  l'indépendance  des  personnes  n'est  pas  con- 
testable, il  faut,  autant  que  possible,  mettre  le 
jury  au-dessus  de  tout  soupçon.  C'est  pour  cela 
que  je  voudrais  que  l'examen  du  baccalauréat 
fût  maintenu  coQime  en  1850,  comme  en  1875, 
comme  il  l'a  été,  depuis  l'origine,  aux  Fa- 
cultés. Mais  sans  souscrire  au  système  de 
M.  Rambaud  qui  demande  un  jury  composé 
de  professeurs  de  lycée  avec  un  professeur  de 
Faculté  pour  président,  j'admettrais  que  des 
professeurs  de  l'enseignement  secondaire  fus- 
sent adjoints  au  jury  des  Facultés  dans  les 
villes  où  les  professeurs  de  Faculté  ne  seraient 
pas  assez  nombreux  pour  faire  seuls  les  exa- 
mens. 

Je  parlais  de  professeurs  émérites.  On  a 
dit,  M.  Rambaud  notamment  à  la  commis- 
sion du  Sénat,  que  souvent  les  émérites  enten- 
daient ou  voyaient  mal.  (Sourires,) 

M.  le  Président.  Cette  appréciation  ne 
s'applique  pas  aux  anciens  professeurs  de 
Faculté.  {Sourires.) 

M.  Wallon.  En  tout  cas,  je  crois  qu'à  Paris 
on  trouverait  facilement  des  professeurs  émé- 
rites de  l'enseignement  secondaire  qui  pour- 
raient être  appelés  à  faire  les  examens  du 
baccalauréat  de  concert  avec  les  professeurs 
de  Faculté.  Ce  ne  serait  d'ailleurs  pas  une 
nouveauté  :  de  mon  temps  on  prenait  quelque- 
fois, pour  la  partie  scientifique  de  l'examen,  un 
professeur  de  lycée,  et  personne  n'y  trouvait 
à  redire. 

M.    le    Président.    Seriez- vous    d'avis 
qu'on  tînt  compte  des  livrets  scolaires  jus- 
qu'à dispenser  de  tout  ou  partie  de  l'examen? 
M.  Wallon.  Je  suis  opposé  à  toute  dis- 
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pense  ct'exaiheri  et  je  crois  être  ici  en  contra  - 
diction  avec  M.  La  visse  et  avec  d'autres 
aussi.  Je  pense  que,  pour  la  bôniie  réputa- 
tion de  Texameh,  il  ne  faut  dispenser  per- 
sonne. Qui  dispenseriez- vous  ?•  Les  bons 
élèves?  Ce  ne  sdnt  pas  eux  qui  encombrent 
les  séances  d'exaitieh.  On  voit  tout  de  suite, 
aiix  premières  questions,  ce  qu'ils  savent,  et  si 
on  pousse  rèxamen  plus  loin,  ce  n'est  pas  pour 
les  éprouver,  c'est  pour  leur  faire  plus  d'hon- 
neur. Si  vous  faites  ces  suppressions  dans 
l'examen,  vous  susciterez  des  doutes  sur  sa 
validité  et  diminuerez  son  autorité.  Encore 
une  fois  ce  ne  sont  pas  les  bons  élèves  qui 
sont  encombrants,  ce  sont  les  médiocres,  à 
cause  du  temps  qil'oh  perd  à  les  interroger.  Je 
ne  pense  donc  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  supprimer 
Texamen  en  tout  où  en  partie  pour  personne. 

Quant  aux  livrets  scolaire^,  je  désire  qu'on 
leur  donne  la  plus  grande  extension  possible 
et  qu'on  les  reçoive  de  tous  les  établisse- 
ments ;  ils  vaudront  ce  qu'ils  Vaudront.  Il  est 
évident  qu'un  livret  scolaire  délivré  par  le 
lycée  Louis-le-Grand  a  une  plus  grande  auto- 
rité que  le  livret  délivré  par  un  collège  ou  utie 
école  libre  dont  nous  ne  pouvons  pas  toujours 
répondre.  Mais  enfin  tout  élève  aurait  son  li- 
vret et  on  en  tiendrait  dompté  selon  l'estime 
que  mériterait  l'établissement  qui  l'aurait  dé- 
livré. 

La  question  du  baccalauréat  à  été  très  Vi- 
vement agitée  dans  l'Université,  tant  par  les 
professeurs  qiii  font  subir  cet  examen  que  par 
les  professeurs  de  l'enseignement  secondaire, 
et  leur  avis  doit  être  pris  en  sérietise  considé- 
ration. 

L'an  dernier,  M.  Lavisse  doit  le  savoir,  la 
Société  de  l'enseignement  supérieur  à  Paris  l'a 
discutée  dans  une  série  de  séances  hebdoma- 
daires. Lé  procès-verbal  en  a  été  rédigé,  et  les 
conclusions  telles  qu'elles  ont  été  admises  Se 
trouvent  dans  un  rapport  de  M.  Picavet  qiii 
nous  a  été  envoyé  au  Sénat  et  que  la  Com- 
mission de  la  Chambre  des  Députés  a  sans 
doute  reçu  aussi. 

J'appfelle  toute  votre  attention  sur  les  trois 
premières  de  ces  propositions  :  «  1®  On  don- 
nera plus  de  force  à  l'enseignement  secondaire 
et  les  connaissances  générales  y  tiendront  une 


plus  grande  place.  —  2®  Le  baccalauréat  sera 
maintenu  à  la  fin  des  études  secondaires.  —  3^ 
Les  examens  qui  le  confèrent  seront  laissés  aux 
Facultés.  On  pourra  leur  adjoindre  des  profes- 
seurs de  l'enseignement  secondaire,  docteurs 
ou  agrégés  ;  mais  l'organisation  devra  être  telle 
qu'ils  n'interrogent  pas  leurs  propres  élèves.  » 
Voilà  donc  ce  que  disent  les  professeurs  de 
l'enseignement  supérieur;  et  remarquez  que 
ce  sont  les  plus  inté^essés  à  demander  la  sup- 
pression du  baccalauréat,  parce  qu'il  Constitue 
pour  eux  une  charge  très  lourde,  à  Paris  sur- 
tout. Ce  sont,  ne  l'oublions  pas,  les  professeurs 
de  Paris  qui  ont  pris  cette  délibération  ;  ild 
n'ont  pas  hésité  à  dire  :  «  Cette  charge,  nous 
la  réclamoils.  » 

Les  professeurs  de  l'enseignement  secondaire 
ont  aussi  intérêt  à  savoir  si  l'on  maintiendra 
où  non  le  baccalauréat.  On  fait  une  objection 
au  baccalaul*éat,  et  une  objection  fondée,  en 
disant  qu'en  rhétorique  et  en  philosophie  les 
élèves  ne  s'occupent  plus  que  de  ce  diplômé. 
C'est  trop  souvent  vi'ai  et  c'est  un  mal  auquel 
il  faut  remédier,  étl'on  y  remédiera,  je  crois,  si, 
par  la  forme  nouvelle  de  l'examen,  on  arrive 
à  convaincre  les  élèves  que,  pour  s'y  présenter 
avec  succès,  le  vrai  moyen  est  tout  simple- 
ment de  bien  suivre  les  exercices  de  sa  classe. 

C'est  toujours  le  conseil  que  j'ai  donné  à 
ceux  qui  me  demandaient  ce  qu'il  fallait  faire 
pdur  être  reçu  bachelier.  J'ai  toujours  répondu: 
«  Suivez  bien  vos  classes  et  arrivez  ensuite  à 
la  Sorbonne,  les  mdins  dans  les  poches.  » 

Les  professeurs  ont  donc  aussi  grand  in- 
térêt à  ce  que  l'ehseignemetit  de  la  rhétorique, 
comme  celui  de  la  philosophie,  soit  plus  libre 
et  dégagé  de  cette  préoccupation.  Eh  bien,  les 
professeurs  de  ces  classes,  dans  leur  organe  le 
plus  autorisé  [V Enseignement  secondaire),  en 
demandent  le  maintien. 

On  peut  donc  dire  que  tel  est,  dans  son  ac- 
ception la  plus  générale,  l'avis  de  l'Université. 

Voilà  tout  ce  que  j'avais  à  dire  à  la  Com- 
mission. 

M.  le  Président.  Nous  vous  sommes 
reconnaissants,  monsieur  Wallon,  d'avoir  bien 
voulu  nous  apporter  le  résultat  de  votre 
longue  expérience,  et  nous  vous  en  remercions 
très  vivement. 


—  ss- 


Déposition  de  M.  LAVISSB. 


M.  le  Président.  Monsieur  Lavisse,  vous 
faites  partie  de  T  Académie  française  ;  vous 
êtes  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  ;  vous 
avez  pris  une  part  très  large  aux  réformes 
apportées  à  renseignement  secondaire  ou  su- 
périeur. Nous  serons  heureux  d'entendre  ce 
que  vous  voudrez  bien  nous  dire  sur  les  ques- 
tions que  vous  aurez  vous-même  choisies  dans 
le  questionnaire. 

M.  Lavisse.  Si  vous  me  le  permettez, 
monsieur  le  président,  je  ne  suivrai  pas  Tordre 
du  questionnaire.  Je  m'expliquerai  seulement 
sur  trois  ou  quatre  points. 

Si  renseignement  secondaire  ne  subit  pas 
une  crise  proprement  dite  —  le  mot  serait 
un  peu  gros  —  il  ressent  un  très  grand  ma- 
laise, dont  les  causes  sont,  les  unes  d'ordre 
politique  et  administratif,  les  autres,  d'ordre 
pédagogique. 

Les  caus0s  politiques  sont  celles-ci:  l'en- 
seignement secondaire  n'est  plus  gouverné 
d'en  haut;  pour  dire  ma  pensée  d'un  mot,  il 
y  a  absence  du  ministre  de  l'Instruction  pu- 
blique ;  l'action  ministérielle  ne  se  fait  pas 
sentir,  d'abord  parce  que  le  ministre  ne  reste 
pas  longtemps  au  pouvoir  et  ensuite  parce 
que,  exception  faite  pour  deux  ou  trois  mi- 
nistres à  qui  nous  devons  une  grande  recon- 
naissance, il  est  fort  occupé  par  d'autres 
affaires  que  les  nôtres.  La  main  qui  fait  jouer 
les  ressorts  se  dérobant^  les  ressorts  jouent  mal 
et  se  détendent. 

Je  vais  en  donner  un  exemple  : 

Les  inspecteurs  généraux  sont  des  agents 
de  transmission  et  d'information.  Il  semble 
que,  au  moment  où  ils  vont  partir  en  tour- 
née, le  ministre  devrait  les  réunir  dans  son 
cabinet,  leur  donner  des  instructions,  puis 
les  réunir  à  leur  retour  pour  les  interroger  et 
recueillir  leurs  informations.  J'ai  été,  il  y  a 
trente  ans  et  plus,  attaché  au  cabinet  de 
M.  Duruy  et  j'ai  tojijours  vu  M.  Duruy  réunir 
le9  inspecteurs  généraux  au  départ  et  au 
retour. 

Aujourd'hui  les  inspecteurs  généraux  s'en 
vont  un  à  un,  sans  s'être  concertés  sur  une 
direction  à  donner.  Il  peut  arriver,  et  il  arrive, 
que  des  inspecteurs  généraux   du  même  or- 


dre d'études,  se  succédant  dans  une  même 
classe  à  un  an  de  distance,  donnent  des 
instructions  absolument  contradictoires. 

Les  défauts  de  l'inspection  générale  sont 
extrêmement  graves.  L'inspection  est  très 
rapide  ;  elle  s'occupe  rarement  de  l'ensemble 
d'une  maison.  Il  faudrait  savoir,  quand  une 
maison  va  bien  ou  mal,  quelles  en  sont  les 
raisons.  Or  les  inspecteurs  ne  rapportent  guète 
que  des  notes  individuelles,  juste  suffisantes 
pour  discuter  la  question  de  savoir  s'il  faut 
donner  une  promotion  ou  les  palmes  acadé- 
miques à  tel  ou  tel. 

L'action  des  autorités  locales,  recteurs,  ins- 
pecteurs d'Académie,  ne  se  fait  guère  sentir 
dans  l'enseignement  secondaire.  Les  recteurs, 
depuis  la  constitution  des  Universités,  ont 
fort  à  faire  avec  l'enseignement  supérieur  ;  les 
inspecteurs  d'Académie  sont  à  peu  près  absor- 
bés par  l'enseignement  primaire. 

Pour  ma  part,  je  ne  regretterais  pas  du  tout 
cet  affaiblissement  de  l'autorité,  si  nous 
avions  une  liberté  organisée. 

Or  nous  avons  les  apparences  de  cette  or- 
ganisation, toute  une  hiérarchie  de  conseils  : 
conseils  de  professeurs  dans  les  lycées,  conseils 
académiques  aux  chefs-lieux  d'académie  et, 
auprès  du  Ministre,  Gpnseil  supérieur  de  l'ins- 
truction publique.  Mais  les  conseils  des  profes- 
seurs, pour  diverses  raisons  dont  je  donnerai 
quelques-unes  daps  un  moment,  ne  sont  pas 
vivants  du  tout  ;  ils  sont  à  peu  près  iputiles. 
Je  ne  connais  rien  de  plus  inutile,  d'autre 
part,  que  les  conseils  académiques;  ce  ^ont  des 
assemblées  où  l'on  entend  des  lectures  de  rap- 
ports. Le  Conseil  supérieur  a  beaucoup  de 
défauts.  Il  est  trop  strictement  professionnel. 
Les  sessions  sont  très  chargées  —  surtout 
d'affaires  contentieuses  et  disciplinaires  ;  elles 
sont  courtes;  il  faut  se  hâter,  se  bousculer; 
le  plus  souvent,  on  enregistre  ce  qui  a  été 
préparé  et  délibéré  par  l'Administration.  On 
a  rarement  le  plaisir  de  sentir  que  l'on  fa9se 
bien  une  bonne  besogne.  Bref,  ce  Conseil 
ne  répond  pas  aux  espérances  qu'il  avait  fait 
concevoir  au  début. 

Nous  sommes  donc  affligés  dans  l'Université 
de  France  d'un  faux  parlementarisme.  Ainsi, 
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ni  autorité  d'une  part,  ni  liberté  d'autre  part  ; 
c'est  un  régime  tout  k  fait  singulier.mixtfl, bâ- 
tard, et  qui  suffirait  à  lui  seul  pour  créer  le 
malaise  dont  nous  souffrons. 

A  ces  maux,  quels  seraient  les  remédes?Une 
plus  grande  stabilité  du  pouvoir  ministériel  ; 
une  plus  grande  application  du  ministre  à  nos 
affaires,  qui  méritent  bien  cette  application  ; 
une  réorganisation  des  conseils.  Je  n'insiste 
rce  que  le  Parle- 
lositions  de  loi  sur 

igogiques  du  ma- 
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impossible  à  priori 
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Modernes .  Mais, 
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s,  c'est  une  ques- 
lellres  anciennes 
imposée,  comme 
lent  éducative, 
rlainementrevien- 
lission,  je  me  con- 
brèves. 

ar  M.Duruy,  d'un 
collégiens  qui  ne 
3S3ions  libérales. 
:r  comment  l'idée 
t  inspecteur  génè- 
re. Dans  la  classe 
manifestement  fils 
;  et  fait  pour  de- 
iblement  quelques 
i  demanda  quelle 
arents  et  ce  qu'il 
B  père  éUit  culti- 
iccéder.  Une  expli- 
enfant  bâti  comme 
la  vie  des  champs 
M.  Duruy,  le  soir 
sée  au  ministre  de 
raçail  le  plan  d'un 


enseignement  secondaire  nouveau,  â  l'usage 
des  futurs  agriculteurs,  commerçants  ou  indus- 
triels. 

Devenu  ministre,  il  créa  cet  enseignement. 
L'idée  en  était  excellente;  sur  un  fonds  com- 
mun de  connaissances  intellectuelles  indispen- 
sables, placer  des  connaissances  pratiques 
spéciales,  variables  selon  les  régions  et  les  pro- 
fessions. M.  Duruy  se  mit  à  l'œuvre;  malheu- 
reusement il  avait  tout  â  faire  :  rédiger  les 
programmes,  former  un  personnel,  créer  de 
nouveaux  collèges.  L'État  ne  lui  donna  presque 
paed'argent.  L'Université  d'alorelui  Ht  presque 
tout  entière  une  guerre  acharnée.  Et  le  nou- 
vel enseignement,  malgré  des  prodiges  de 
patience  et  d'ingéniosité,  et  bien  que  des  ré- 
sultats considérables  eussent  été  obtenus,  ne 
put  être,  dès  l'origine,  bâti  à  chaux  et  a  sable. 

Il  a  disparu  ;  à  sa  place,  on  a  misl'enseigne- 
ment  moderne.  Ceci,  c'est  tout  autre  chose. 
C'est  un  enseignement  classique  nouveau  à  côté 
de  l'enseignement  classique  traditionnel. 

Je  ne  conteste  en  aucune  façon  la  légitimité 
de  l'enseignement  classique  moderne.  J'ai  eu 
à  ce  sujet  des  préventions  que  l'expérience  et 
la  réflexion  ont  dissipées.  La  langue  et  la 
littérature  françaises,  —  si  imparfaitement  en- 
seignées dans  l'enseignement  classique  gréco- 
latin,  —  deux  langues  et  littératures  mo- 
dernes, les  enseignements  scienti6que,  his- 
torique et  géographique,  suffisent  assurément 
è  donner  aux  écoliers  une  véritable  culture 
classique,  intellectuelle  et  morale. 

Un  des  arguments  le  plus  souvent  produits 
par  les  défenseurs  intransigeants  de  l'ensei- 
gnement des  langues  anciennes,  c'est  qu'il  est 
impossible  de  bien  savoir  le  français  si  on  n'a 
pas  étudié  le  latin.  Quantité  de  personnes  ont 
étudié  le  latin,  qui  écrivent  mal  le  français. 
D'autre  part,  il  suffit  que  des  écrivains  qui 
n'ont  jamais  appris  le  latin  écrivent  bien  le 
français  pour  que  l'argument  soit  réfuté.  Or, 
parmi  les  écrivains  contemporains,  on  en  peut 
citer  qui  n'ont  pas  fait  d'études  latines, 
comme  George  Sand  et  Alexandre  Dumas  fils. 
Prévost-Paradol  est  entré  à  l'École  normale 
grâce  à  sa  dissertation  française;  il  avait  failli 
être  refusé  pour  le  latin.  Dana  notre  grande 
période  classique,  La  Rochefoucauld  ne  savait 
pas  le  latin. 

J'admets  donc  pour  ma  part  l'égale  valeur 
des  deux  enseignements,  par  conséquent,  le 
droit  de  l'un  et  de  l'autre    aux    mêmes  sanc- 
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lions.  Les  raisons  données  pour  interdire  les 
Facultés  de  droit  et  de  médecine  aux  élèves 
de  renseignement  moderne  me  semblent  être 
des  préjugés  que  je  discuterais  volontiers  sij*y 
étais  invité. 

Mais  voici  une  objection  grave.  Cet  ensei- 
gnement classique  nouveau,  pas  plus  que  Tan- 
cien,  ne  prépare  directement  à  la  vie  pratique. 
Il  dirigera  les  écoliers  vers  les  professions  libé- 
rales et  les  fonctions  d*État,  tout  comme 
Tautre.Et  le  nombre  s'accroîtra  des  candidats 
à  ces  fonctions  et  professions  •  Même  les  mo- 
dernes auront  cet  avantage  que,  leurs  études 
se  trouvant  achevées  plus  tôt,  ils  pourront, 
avant  leurs  concurrents  de  Tancien  enseigne- 
ment, entrer  comme  étudiants  dans  les  univer- 
sités. Surce  dernier  point  on  peut  répondre  que 
les  universités,  tout  comme  les  grandes  éco- 
les^ peuvent  exiger  à  Tentrée  de  leurs  facultés 
un  âge  minimum.  Quant  au  reste,  s'il  est  vrai 
qu^un  enseignement  qui  fait  une  place  beaucoup 
plus  grande  aux  langues  et  littératures  moder- 
nes est  plus  pratique,  parce  qu'il  j)répare  mieux 
à  rintelligence  de  Tesprit  moderne,  il  est  cer- 
tain qu^il  ne  remplace  pas  l'ancien  enseigne- 
ment spécial. 

Un  enseignement  classique  entre  en  concur- 
'  rence  avec  un  autre  enseignement  classique  : 
voilà  la  vérité . 

Il  n'est  pas  démontré  du  tout  que  le 
nombre  des  candidats  aux  fonctions  et  profes- 
sions s'en  trouvera  augmenté.  Les  uns  pren- 
dront une  voie  ;  les  autres  prendront  l'autre. 
Et,  pour  conclure,  il  y  aura  profit  pour  la 
communauté  à  recevoir  des  esprits  également 
bien  cultivés,  mais  par  des  moyens  différents. 
Cette  variété  enrichira  l'esprit  national. 

Reste  à  refaire  l'enseignement  spécial.  En 
ce  moment  même,  par  la  force  des  choses,  il 
se  reconstitue  dans  une  certaine  mesure  par 
les  écoles  primaires  supérieures.  Ici  il  se  fait 
un  effort  tout  à  fait  curieux  et  intéressant, 
pour  élever  l'enseignement  primaire  jusqu'au 
niveau  de  l'ancien  enseignement  spécial. 

Pourquoi  un  certain  nombre  de  ces  écoles 
ne  recevraient-elles  pas  le  titre  de  collège? 
,  Les  mots,  les  titres  ont  leur  importance.  Des 
parents  qui  hésiteraient  à  mettre  leurs  enfants 
dans  des  écoles  appelées  écoles  seraient  atti- 
rés par  ce  titre  de  collège.  Il  faudrait,  bien  en- 
tendu, garder  les  programmes  et  le  personnel. 

Voici  donc  quels  seraient  les  trois  types  de 
renseignement  secondaire  :  écoles  d*enseigne- 


ment  primaire  supérieur,  devenues,  avec 
quelques  développements  à  déterminer,  des 
collèges  orientés  vers  la  vie  pratique  ;  collèges 
classiques  d'enseignement  moderne;  collèges 
classiques  gréco-latins,  ceux-ci  moins  nom- 
breux, mais  franchement  classiques  dans  le 
sens  ancien  du  mot.  Il  y  faudrait  restaurer 
l'étude  du  grec,  aujourd'hui  à  peu  près  aban- 
donnée, ce  qui  est  un  grand  dommage,  car  la 
grande  éducatrice  antique,  ce  n'est  pas  Rome, 
c'est  la  Grèce.  La  littérature  latine  est  presque 
tout  entière  une  littérature  d'imitation  — 
elle  est  très  courte  ;  la  grande  littérature  ori- 
ginale et  féconde,  riche  6n  penseurs^  en  phi- 
losophes comme  en  artistes,  c'est  la  littéra- 
ture grecque.  Il  faut  que  l'hellénisme  garde 
sa  place  dans  le  grand  courant  intellectuel 
national. 

Entre  les  trois  types  de  collèges,  il  sera  né- 
cessaire d'établir  une  communication.  La 
répartition  des  enfants  entre  ces  diverses 
maisons  ne  peut  être  réglée  une  fois  pour 
toutes,  au  début  des  études.  La  vocation  d'un 
enfant  de  huit  à  neuf  ans  est  inconnue.  Dans 
un  pays  démocratique,  elle  ne  peut  être  déter- 
minée uniquement  par  la  fortune  des  parents  : 
il  faut  pouvoir  prendre  dans  les  écoles  pri- 
maires les  enfants  capables  de  recevoir  la 
plus  haute  culture.  D'où  la  nécessité  d'une 
éducation  commune  jusque  vers  l'âge  de 
douze  ans.  Le  régime  est  très  praticable.  Des 
maîtres  excellents  pensent  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire'de  commencer  de  si  bonne  heure  les 
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études  gréco-latines.  Les  écoliers  préparés  par 
une  bonne  éducation  primaire  feraient  de  ra- 
pides progrès  dans  ces  études,  et  tout  le 
monde  ou  à  peu  près  est  convaincu  qu'une 
grande  économie  de  temps  pourrait  être  pré- 
levée sur  les  exercices  scolaires  comme  on  les 
pratique  aujourd'hui. 

Après  ces  observations  générales,  nécessai- 
rement un  peu  vagues,  mais  qui  pourraient 
être  précisées,  je  voudrais,  pour  serrer  de 
plus  près  quelques  questions,  examiner  le  ré- 
gime actuel  de  nos  lycées  et  chercher  com- 
ment il  pourrait  être  réformé. 

Pour  commencer,  le  chef  de  la  maison, 
le  proviseur^  est,  à  l'heure  qu'il  est,  un 
personnage  diminué.  Son  autorité  est  amoin- 
drie, pour  des  raisons  générales,  parce  que, 
toute  autorité  étant  affaiblie,  il  serait  bien 
extraordinaire  que  celle  du  proviseur  fût  de- 
meurée intacte.  D'autre  part,  quelques  tenta- 
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i'T  II  c..t.  pour  moi.  incon^^able^e 
^régime  de  .«rveiUance  .oit  à  peu  près  le 
n^émo  pour  les  élève,  de  phUosophie  ou  de 
mathémal.c,ue.  spéciale,  que  pour  les  enfants 
de  .epl  ou  huU  ans.  Nous  nous  exposons  à 
c«ll«  conséquence  si  périlleuse  :  d«  jeunes 
Ken.  «urve.JJés  à  outrance,  dont  tous  les  mou-' 
vomonU  ont  été  épiés,  .ont,  du  jour  au  len- 

ruT-X;  T  V'"  *«'™'''^».  Jeté«  dans  les 
rue.  de.  v.lle.  et  exposé,  à  tous  les  abus  d'une 

.berUSdont  ,1,  n'ont  pas  fait  l'expérience! 

{JréM  bien!  Irè*  bien!)  Cest  exactement  le 
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contraire  de  fcé  qiii  feé  passe  en  Angleterhe,  oii 
le  collégien  eât  bien  plus  libre  et  réiudiant 
bien  plus  surveillé  que  chez  nous.  C^est  une 
gageure  que  nous  soutenons  côîltre  le  bon 
sens,  lorsque,  après  la  longue  contraihte 
subie  au  collège,  nous  lâchons  les  jeuhes  gens 
dans  cette  liberté  sans  frein  ni  contrôle . 

Le  second  objet  essentiel  est  de  préparer 
recoller  pour  la  société  et  poat  le  teiiip's  où  il 
vivra. 

Il  y  a  de  très  vieilles  théories  sur  le  désih- 
téressement  nécessaire  des  études  ;  elles  pou- 
vaient élré  bonnes  pour  le  temps  où  les  Fran- 
çais n^avaient  qu*à  se  laisser  vivre  dans  la 
commune  obéissance  au  roi  ;  mais  n'est-ce 
pas  manquer  à  un  devoir  élémentaire  envers 
le  pays  que  d*élever,  sans  rintéressei»  à  la 
vie  qu'il  va  vivre,  iin  jeune  homme  qui,  sor- 
tant du  lycée  à  dix-huit  ou  dix-heuf  ans, 
sera,  si  peii  de  temps  après,  un  citoyen  fran^ 
çaîs? 

Il  y  aurait  un  moyen  de  racheter  le  désinté- 
ressement nécessaire  d'une  partie  des  études 
classiques,  ce  serait  de  donner  une  plus  forte 
impulsion  aiix  enseignements  qiii  guident  vers 
*  la  vie  moderne,  comme  Thistoire  et  là  géogra- 
phie. Sur  renseignement  de  Thistoire,  si  j'a- 
vais le  temps,  j'aurais  bien  dés  critiques  à 
présenter.  C'est  une  grande  erreur  dé  croire 
que  l'on  puisse  sérieusement  enseigner  au  col- 
lège toute  l'histoire.  Toutes  les  périodes  his- 
toriques ne  sont  pas  également  enseigiiables.  Il 
en  est  dont  les  documents  sont  si  complexes 
et  si  obscurs,  qu'ils  né  peuvent  être  compris 
par  des  écoliers.  Sur  ces  périodes,  il  faut  pas- 
ser vite,  se  contentant  de  l'essentiel.  Actuelle- 
ment, l'enseignement  historique,  pendant  toute 
la  classe  de  troisième  et  une  partie  de  la  classe 
de  seconde,  est  consacré  au  moyen  âge.  C'est 
beaucoup  trop,  et  pour  un  résultat  très  mince. 
Pour  la  très  grande  majorité  des  écoliers,  et  je 
crois  que  je  pourrais  dire  pour  tous,  l'histoire 
du  moyen  âge,  sauf  les  grands  faits  que  l'on 
pourrait  exposer  en  beaucoup  moins  de  temps, 
est  à  peu  près  inintelligible.  Il  serait  donc 
possible  de  faire  de  grandes  économies  sur  le 
temps  consacré  aux  Mérovingiens,  aux  Caro- 
lingiens et  aux  premiers  Cap^iens.  Aujour- 
d'hui, dans  la  dernière  classe  en  philosophie, 
le  professeur  n'a  vraiment  pas  le  temps  d'en- 
seigner comme  il  faudrait  l'histoire  dé  1789 
jusqu'à  nos  jours.  Il  donne  un  long  temps  aii 
début  k  l'histoire  de  la  Révolution  et  des  cam- 


pagnes de  l'Empire,  et,  forcément,  il  brtisqtie 
le  reste.  J'ai  été  bien  souvent  attristé  par  lei^ 
réponses  que  je  nié  suis  entendu  faire,  dans 
l'exàmén  du  baccalauréat,  à  des  questions  sut 
lés  faits  historiques  les  plus  proches  de  nous 
et  aussi  les  plus  douloureux. 

Le  programme  de  la  classe  de  philosophie 
se  termine  par  de  larges  questions  sur  l'histoire 
de   la  civilisation  ail  xix«    siècle;    si  l'élève 
avait  le  temps  de  les  étudier,  il   serait  Vrai-    . 
ment  préparé  à  comjjrendre  son  siècle  ;  mais  \ 
il  n'a  pas  le  temps. 

L'enseignement  géographique  a  fait  dé 
grands  progrès.  Nous  avons  ihaititenant  beau- 
coup de  maîtres  Capables,  et  cet  enseignement 
est  très  propre  à  instruire  les  enfants  sur 
beaucoup  de  phénomènes  très  importants  dé 
la .  vie  moderne.  Et  nous  lui  donhons  une 
pauvre  heure  de  cours  par  semaine,  qui  se 
réduit  souvent  à  trois  quarts  d'heure  par  les 
va-et-vient  d'une  classe  à  l'autre. 

L'enseignement  de  l'histoire  et  de  la  géo- 
graphie devrait  donc  avoir  pour  mission,  au 
collège,  de  faire  connaître  le  monde  actuel  et  » 
de  préparer  les  écoliers  à  le  bien  comprendre. 
Mais  cette  préparation  à  la  vie,  on  devrait^ 
pour  ainsi  dire,  la  faire  sentir  aux  écoliers  psLt 
d'autres  moyens  que  renseignement  régulier. 
Il  faudrait,  quand  une  occasion  se  présente  -^ 
un  événement  contemporain,  qui  ne  prêtât 
pas  aux  discussions  politiques  —  la  saisir, 
pour  parler  aux  élèves  des  choses  de  leur 
temps. 

Par  exemple,  notre  histoire  coloniale  fournit) 
souvent  de  ces  occasions.  Quel^eau  sujet  de 
conférence,  pour  les  élèves  réunis,  que  la  cap- 
ture et  la  défaite  de  Samory!  On  aurait  dû,- 
dans  tous  les  collèges,  réunir  les  élèves  de  la 
division  supérieure  et  leur  conter  cette  glo- 
rieuse histoire,  cette  victoire  bienfaisante  de 
nos  armes  et  de  notre  civilisation  sur  ce  bandit.  ' 
D'autres  fois,  un  hardi  voyage  d'exploration, 
une  nouvelle  découverte  scientifique  seraient 
des  sujets  de  conférences.  Une  fois  par  quin- 
zaine, il  faudrait  faire  vaquer  une  classe  et 
réunir  tous  les  grands  pour  des  entretiens  de 
cette  sorte.  Pourquoi  ne  leur  donnerait-on  pas  * 
aussi  en  commun  dés  leçons  de  tnorale?  Je  më 
souviens  d'avoir  lu,  dans  la  Bévue  Univer- 
sitaire, des  conseils  pour  la  vie,  pratiques 
et  très  élevés  en  même  temps,  donnés  par 
un  professeur  de  philosophie  aux  élèves 
qui  allaient  quitter  le   lycée,  et  j'ai  iu  que 
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ces  leçons  avaient  éié  religieusement  écou- 
tées. 

Voilà  de  très  intéreesantes  innovations, 
comme  il  pourrait  s'en  produire,  si  le  collège 
était  une  maison  plus  libre  qu'aujourd'hui, s'il 
avait  quelque  initiative  dans  la  direction  intel- 
lectuelle et  morale  des  écoliers. 

Il  est  unff  autre  sorte  d'innovations  que  je 
ne  fais  qu'indiquer.  Le  collège  pourrait  s'inté- 
resser plus  qu'il  ne  fait  à  la  vie  de  la  région, 
à  son  histoire,  à  sa  géographie,  k  ses  monu- 
ments, à  son  industrie.  II  cesserait  d'être  la 
maison  banale  que  l'on  pourrait  transporter, 
sans  rien  changer  à  sa  vie,  d'Aix  en  Pro- 
vence ou  de  BayoRne,.à  Pont-à-Mousson  ou 
à  Lille.  En  revanche,  la  région  s'intéresserait 
à  lui  plus  qu'elle  ne  fait  aujourd'hui. 

Pour  opérer  de  tels  changements  dans  nos 
habitudes,  il  faudra  du  temps,  beaucoup  de 
temps,  et  nous  ne  pourrons  noue  mettre  en 
route  qu'après  avoir  accomph  deux  réformes 
capitales. 
V  La  première  est  la  deslructiou  de  l'unifor- 
mité, et,  pour  détruire  l'uniformité,  il  faut 
d'abord  supprimer  le  baccalauréat.  M.  Wallon 
a  donné  tout  à  l'heure  la  plupart  des  argu- 
ments que  j'ai  produits  contre  le  baccalauréat. 
Je  me  bornerai  donc  à  les  résumer  briève- 
ment : 

Je  suis  l'ennemi  convaincu  du  baccalauréat, 
que  je  considère  —  passez-moi  le  mot  violent 
—  comme  un  malfaiteur. 

Il  provoque  à  la  recherche  d'une  distinction 
>  sociale  absolument  vaine,  car  c'est  bien  peu  de 
chose  que  d'être  bachelier. 

Il  est  une  sorte  d'appel  permanent  et  bruyant 
vers  les  fonctions  publiques.  11  est  le  principal 
conservateur  de  l'uniformité  et  fait  obstacle  à 
toute  réforme  et  à  toute  initiative.  Pour  les 
parents,  pour  les  élèves,  pour  les  mattres,  il 
est  la  loi  et  les  prophètes. 

Autres  raisons.  Les  professeurs  des  univer- 
sités ne  BODtpasdebons  juges  pour  cet  examen 
du  baccalauréat.  M.  Wallon  pense  que  tous 
les  professeurs  sont  compétents,  parce  qu'ils 
ont  tous  passé  par  l'enseignement  secondaire. 
C'était  exact  autrefois,  cela  ne  l'est  plus  aujour- 
d'hui. Beaucoup  de  jeunes  gens  sont  entrés 
directement  dans  l'enseignement  supérieur 
et  ils  ne  savent  pas  ce  qu'est  un  collégien, 
ce  qu'on  peut  lui  demander,  comment  il 
fa*t  le  lui  demander. 

A  une  des  Mssïons  dernières  du  baccalau- 


réat, un  de  mes  collègues  faisait  expliquer  et 
commenter  un  texte  grec  par  un  candidat. 
II  résulta  de  l'explication  que  le  candidat 
croyait  qu'une  déesse  — je  ne  sais  plus  laquelle 
—  avait  un  temple  à  Thèbes:  «  Comment,  lui 
dit  l'examinateur,  vous  croyez  que  cette  déesse 
avait  un  temple  à  Thèbes?  »  Le  candidat 
prit  l'air  contrit  d'un  homme  qui  a  commis 
une  faute  grave.  (Rires.)  Mais,  vraiment,  le 
pauvre  garçon  avait  bien  le  droit  d'ignorer 
cette  chose-là,  en  ayant  tant  d'autres  à 
apprendre. 

Le  professeur  d'enseignement  supérieur  doit 
être,  par  définition,  un  spécialiste;  il  est,  par. 
cela  même,  impropre  à  la  fonction  d' examina-  ' 
teur  pour  le  baccalauréat. 

Autre  inconvénient  très  sérieux  du  régime 
de  l'examen  comme  il  est  pratiqué  :  le  résultat 
dépend,  pour  partie,  de  la  chance.  Tous  les 
examinateurs  jugent  en  conscience,  mais  les 
uns  sont  très  sévères  et  les  autres  très  indul- 
genU. 

Un  candidat,  refusé  dans  telle  série,  aurait 
été  reçu  dans  telle  autre,  ou  inversement.  On 
peut  être  à  peu  près  certain  d'avance  qu'une 
série,  où  se  trouve  tel  examinateur,  n'aura 
que  5  ou  6  admissibles  sur  25,  pendant  qu'il 
y  en  aura  15  dans  la  série  d'à  côté.  Aussi  les 
candidats  essayent-ils  de  se  protéger  contre 
la  chance  par  tous  les  moyens.  Le  plus  hon- 
nête est  la  recommandation  ;  ils  croient  tous 
que  «le  coup  de  piston  est  nécessaire».  Nous 
recevons  des  lettres,  avant  l'examen,  oii  l'on 
nous  assure  que  nous  n'avons  «  qu'un  mot  à 
dire  »  pour  assurer  le  succès,  et  après,  si  le 
succès  est  venu,  l'on  nous  remercie  de  la  bien- 
veillance exceptionnelle  des  juges  qu'on  a  fort 
bien  remarquée.  Or  vous  pensez  bien  que, 
hors  le  cas  oii  une  lettre  contient  un  fait 
précis  et  qui  doit  être,  dans  l'intérêt  de  la 
justice,  communiqué  aux  examinateurs,  nous 
ne  prêtons  aucune  attention  à  ces  suppli- 
ques. Mais  le  fait  que  les  parents  et  les  élèves 
croient  à  l'efficacité  de  ces  procédés  a  sa 
gravité.  —  Dois-je  ajouter  enfin  qu'un  trop 
grand  nombre  de  candidats  ont  recours  â  la 
fraude?  Certainement,  l'examen,  comme  il 
est  pratiqué,  est  démoralisateur. 

Il  faut  donc  'à  tout  prix  porter  remède  au 
mal  du  baccalauréat.  La  recherche  du  remède 
présente  des  difficultés,  dont  le  principale  est 
celle-ci:  il  ne  faut  pas  que  l'État  abandonne 
son  droit  de  conférer  les  grades  et,  d'autre 
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part,  on  ne  doit  pas  prendre  de  biais  la  liberté 
de  renseignement  ni  ruser  avec  elle. 

Comment  faire?  On  pourrait  supprimer 
totalement  Texamen  du  baccalauréat.  Les 
établissements  publics  ou  libres  délivreraient, 
à  la  sortie,  des  certificats  d'études  qui  vau- 
draient ce  qu'ils  vaudraient.  On  objectera  : 
«  La  plupart  des  élèves  ne  travailleront  pas.  » 
Mais  les  bons  maîtres,  qui  enseignent  bien, 
obtiendront  toujours  que  leurs  élèves  travail- 
lent. Puis  les  élèves  qui  ne  travaillent  que 
par  force  ne  m'intéressent  guère  ;  le  travail 
contraint  ne  profite  pas  beaucoup.  Et  voici 
une  chose  que  Ton  oublie  toujours:  pour 
forcer  une  collection  d'élèves  médiocres  à 
médiocrement  travailler,  on  empêche  les 
meilleurs  de  bien  travailler. 

Au  total,  la  déperdition  est  très  supérieure 
au  profit. 

D'ailleurs,  il  restera  toujours  des  sanctions 
aux  études  et  des  châtiments  pour  les  pares- 
seux. Les  paresseux  n'entreront  pas  dans  les 
grandes  écoles,  qui  sont  protégées  par  leurs 
concours  à  l'entrée.  Dans  les  Facultés  des 
Universités,  ils  seront  arrêtés  par  le  premier 
examen  qu'ils  rencontreront. 

Mettons  que  le  remplacement  du  baccalau- 
réat par  une  attestation  d'études,  délivrée 
comme  il  vient  d'être  dit,  soit  un  procédé  trop 
radical.  On  pourrait  constituer  dans  chaque 
académie  des  jurys  d'État  composés  d'un 
professeur  d'Université,  président,  et  de  pro- 
fesseurs de  lycées  ou  de  collèges.  Ces  jurys 
exerceraient  au  chef- lieu  de  chaque  départe- 
ment. Ils  pourraient,  sur  le  vu  des  notes, 
après  renseignements  pris  sur  toutes  les  études, 
dispenser  de  tout  ou  partie  de  l'examen  les 
meilleurs  élèves  des  établissements  publics, 
c'est-à-dire  de  ceux  dont  les  professeurs  sont 
nommés  par  l'État,  surveillés  et  inspectés  en 
son  nom. 

Les  mêmes  conditions  pourraient  être  faites 
aux  établissements  privés  qui  auraient  un 
certain  nombre  de  maîtres  agrégés  et  qui  sol- 
liciteraient l'inspection.  Les  autres  élèves 
subiraient  devant  le  jury  un  examen,  mais 
plus  simple,  plus  familier  que  celui  d'aujour- 
d'hui :  ceci  est  une  question  à  étudier.  Le  jury 
pourrait  s'informer  sur  les  candidats  beaucoup 
mieux  que  nous  ne  pouvons  le  faire  aujour- 
d'hui avec  l'utile  mais  très  imparfait  livret 
scolaire.  Et  ils  délivreraient  en  bien  meilleure 
connaissance  de  cause  l'attestation  d'études 


secondaires   qui  remplacerait  le  baccalauréat. 
Tout  à  l'heure  M.  Wallon  a  réclamé,  au  nom 
de  la  dignité  de  l'examen,  contre  l'exemption 
de  tout  examen  au  profit  des  meilleurs  élèves. 
J'avoue  ne  pas  bien  comprendre  ce  que  c'est 
que  la  «  dignité  de  l'examen  ».  L'examen  n'est 
pas  une  «  chose  en  soi  »,  une  sorte  de  puis- 
sance existant  par  elle-même.  Il  est  un  instru- 
ment de  constatation.    Si  on  veut  l'employer 
même  là  où  il  est  inutile,   voici  ce   qui  peut 
arriver  : 
Au  cours  de  la  session  d'examen  d'octobre- 
.  novembre  1898,  au  moment  où  j'allais  entrer 
dans  une  salle  où  je  devais  siéger,  quelqu'un 
m'arrêta  et  me  dit  :  «  Je  suis  professeur  au 
lycée  Condorcet;  en  juillet  dernier,  le  meilleur 
élève  de  ma  classe,  le  premier,  a  été  refusé.  Il 
se  présente  aujourd'hui  dans  la  série  que  vous 
présidez.  Je  viens,  non  pas  vous  le  recomman- 
der, mai9  appeler  sur  lui  votre  attention.  » 
J'examinai  le  livret  scolaire  ;  il  était  celui  d'un 
élève  de  premier  ordre.  Que  lui  était-il  donc 
arrivé  en  juillet?  Sa  composition  de  philoso- 
phie avait  été  cotée  16,  le  minimum  étant  20. 
Dans  ces  conditions,  l'écart  entre  la  note  obte- 
nue et  la  moyenne  étant  trop  grand,  le  livret 
scolaire  n'avait  pas  été  consulté.  Tant  qu'il  y 
aura  un  examen  et  une  «  dignité  de  l'examen  », 
ces  erreurs  se  répéteront  :  un  très  bon  élève 
aura  pour  une  fois  mal  composé;  il  aura  eu  mal 
à  la  tête,  que  sais-je  ?  Ou  bien  il  aura  été  jugé 
sévèrement.   Et  il  sera  refusé.  Le  candidat 
dont  je  parle  fut  reçu  en  novembre  avec  la 
mention  très  bien  et  des  félicitations  ;  mais  il 
avait  été  refusé  en  juillet,  lui,  le  premier  de 
sa  classe,  alors  que  certainement  de  médiocres 
élèves  et  peut-être  même  de  mauvais  avaient 
été  reçus.  Si  l'on  faisait  une  enquête  auprès 
des  proviseurs  sur  les  résultats  de  l'examen 
du  baccalauréat,  on  constaterait  certainement 
qu'ils  sont  souvent  injustes  et  propres  à  dé- 
moraliser les  écoliers. 

Supprimons  donc  le  baccalauréat. 

J'arrive,  en  terminant,  à  la  seconde  réforme 
capitale. 

Si  l'on  veut  que  nos  mœurs  et  habitudes 
universitaires  s'améliorent,  que  nos  profes- 
seurs se  préparent  à  un  rôle  plus  actif  dans 
l'éducation  intellectuelle  et  morale,  il  faut  se 
résoudre  à  instituer  une  éducation  profession- 
nelle des  futurs  professeurs.  Cette  éducation 
n'existe  pas.  On  devient  professeur,  parce 
qu'on  est  licencié  ou   agrégé,    et  l'on  peut 
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être  licencié  ou  même  agrégé  et  incapable  de 
donner  un  bon  enseignement. 

Le  concourB  d'agrégation,  parce  qu'il  est 
un  concours  dont  les  places  sont  très  dispu- 
técK,  parce  que  les  programmes  en  sont  très 
chargés  de  matières  difficiles  et  demandent 
au  candidat  l'impoEBible,  absorbe  toutes  ses 
forces  et  toute  son  attention. 

Il  sait  qu'il  sera  professeur,  mais  il  n'a  pas 
le  temps  d'y  penser.  Et,  quelques  semaines 
— 1.  — -îi  .  conquis  son  titre  d'agrégé,  il 
lycée;  il  ne  connaît  ni  le»  lois, 
ts  auxquels  il  doit  obéir;  il  est 
mper  sur  ses  droits,  à  mécon- 
allons,  à  regimber  à  tort.  C'est 
.  inconvénients.  !1  peut  ne  pas 
ir  du  tout.  Dans  l'enseigue- 
oire,  pour  ne  parler  que  de 
mnais  le  mieux,  il  faut  savoir 
is  faits  et  les  idées,  éliminer 
nt  pas  intelligibles,  n'employer 
lairs  ou  qui  puissent  être  clai- 
Autrement,  l'enseignement  de 
lisse  dans  les  esprits  que  des 
<s  enveloppées  dans  un  verba- 
3erd  toute  puistiance  éducative, 
le  futur  professeur  fût  averti 
■s,babitué  à  les  vaincre, 
éducateur  moral,  le  professeur 
;  préparé.  Noua  avons  vu  que 
1  de  nos  lycée»  n'est  pas  propre 
lée  qu'il  a  charge  d'éducation. 
:  plus  urgent,  à  mon  avis,  que 
i  préparation  au  professorat, 
lyens  sont  à  étudier, 
oyen,  imparfait  puisqu'il  ne 
k  tous  les  futurs  professeurs, 
lit  être  appliqué  tout  de  suite, 
avantage,  car  la  réforme  est 

seraient  astreints  à  un  séjour 
me  grande  Université  dont  ils 
irsiers.  Là,  ils  recevraient  une 
•aratoire.  Ils  entendraient  un 
'.,  un  petit  nombre  de  cours  : 
sophique  sur  l'éducation,  dont 
it  évidente,  un  cours  d'histoire 
pour  leur  montrer  ce  qu'elle 
ntes  dates,  comment  elle  a  évo- 
leéducation  qui  convenaità  une 
I  suffi  k  une  autre.  D'un  cours 
^rait  la  grande  leçon,  qu'une 
^emps    stationnaire    peut    se 


trouver  en  contradiction  avec  les  idées  et  tes 
mœurs  et  provoquer  des  résistances  et  de 
justes  réclamations.  Le  troisième  et  dernier 
cours  exposerait  les  systèmes  [d'éducation 
pratiqués  aujourd'hui  dans  les  divers  pays. 
Par  ces  renseignements  généraux,  l'esprit 
des  candidate  au  professorat  serait  enrichi  de 
précieuses  connaissances,  provoqué  à  la 
réflexion,  h  l'invention  personnelle,  à  l'initia- 

Cea  cours  généraux  s'adresseraient  aux 
agrégés  de  tous  ordres  ;  aux  agrégés  de  chaque 
ordre,  en  particulier,  des  conférences  seraient 
faites  par  des  professeurs  de  chaque  spécialité. 

Cinq  ou  six  heures  de  cours  ou  conférences 
par  semaine,  pas  plus.  Il  resterait  beaucoup 
de  temps  aux  agrégés,  qui  seraient  astreints  à 
assister  une  ou  deux  fois  par  semaine  à  une 
classe,  dans  un  lycée.  Us  se  mettraient  sous  la 
direction  d'un  professeur  et  prendraient  ainsi 
contact  avec  l'élève.  On  n'imagine  pas  la  rapi- 
dité avec  laquelle  on  oublie  ce  qu'est  un 
élève.  Tous  tes  ans,  nous  faisons  faire  un  petit 
stage  dans  les  lycées,  un  stage  ridiculement 
court,  aux  candidats  à  l'agrégation.  Quand  ils 
reviennent  à  la  Sorbonne,  ils  rendent  compte 
de  leurs  impressions.  Plusieurs  nous  ont  dit 
que  les  élèves  leur  avaient  paru  plus  petits, 
plus  enfants,  moins  intelligents  qu'ils  n'étaient 
eux-mêmes  quand  ils  étaient  au  collège. 
(Sonrires.) 

11  serait  utile,  d'une  utilité  nationale,  qu'au 
cours  de  cette  année  préparatoire,  les  futurs 
professeurs  de  l'enseignement  secondaire 
fissent  la  connaissance  de  l'enseignement  pri- 
maire, en  visitant  les  écoles.  Élèves  des  Uni- 
versités, ils  connaissent  l'enseignement  supé- 
rieur. Recevant  cette  éducation  nouvelle,  ils 
connaîtront  l'enseignement  secondaire.  Ils 
n'ont  pas  le  droit  d'ignorer  le  tiers  ordre, 
chargé  de  l'éducation  du  peuple. 

Malheureusement,  il  faut  le  dire,  tes  profes- 
seurs des  différents  ordres  d'enseignement  ne 
se  sentent  pas  solidaires  les  uns  des  autres  ;  il 
y  aurait  grand  profit  pour  l'éducation  nationale 
s'ils  avaient  le  sentiment  de  cette  solidarité. 
Ils  auraient  l'idée  d'une  collaboration  à  une 
cause  commune,  ils  pourraient  s'associer  dans 
de  communes  entreprises,  essayer  par  exemple 
plus  sérieusement  qu'on  ne  fait  aujourd'hui 
«  l'extension  universitaire  ». 

Point  de  doute  que  ce  groupement,  dans 
les  grandes  Universités  des  agrégés  de  tous 
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ordres,  aurait  les  effets  les  plus  bienfaisants . 

Ces  jeunes  gens  qui,  aujourd'hui,  vivent 
chacun  pour  soi,  et  un  à  un,  pendant  leurs 
études,  puis,  une  fois  agrégés,  tombent  un  à 
un  dans  la  masse  universitaire,  où  ils  sont 
comme  perdus,  auraient  une  année  pour  se 
recueillir,  se  préparer,  s'entraîner.  Ils  pren- 
draient conscience  de  leur  mission;  nous 
saurions  leur  dire  comme  elle  est  grande  et 
belle.  Nous  n'avons  pas  assez  d'occasions  de 
le  leur  dire. 

Ce  n'est  pas  l'habitude,  en  France,  de 
faire  appel  aux  sentiments  élevés.  Toute  pré- 
dication morale  semble  déplacée  dans  une 
bouche  laïque.  On  dirait  que  l'Église  seule  a 
le  droit  de  parler  aux  consciences.  Pourtant, 
chaque  fois  que,  dans  des  conversations  avec 
les  étudiants,  on  s'adresse  à  l'homme,  au 
citoyen;  que,  familièrement  et  sincèrement, 
on  parle  du  devoir,  on  se  sent  écouté,  com- 
pris, remercié.  Cette  nouvelle  école,  qu'il 
serait  si  facile  de  fonder,  —  une  école  sans 
bâtiments  bien  entendu  et  qui  serait  seule- 
ment une  section  de  l'Université,  —  renouvel- 
lerait l'esprit  de  notre  enseignement  secon- 
daire. 

Telles  sont  les  principales  observations  que 
j'avais  à  présenter  à  la  Commission  de  l'en- 
seignement. Je  me  suis  tenu  dans  les  géné- 
ralités; j'aurais  beaucoup  à  dire  encore  sur 
les  divers  points  auxquels  j'ai   touché,   no- 
tamment  sur  les   moyens    pratiques  à   em- 
ployer pour  organiser.  Féducation   dans   nos 
lycées,  ce  qui  est  le  point  essentiel.   Mais  la 
Commission  entendra  des  membres  de  l'en- 
seignement secondaire  bien  plus  compétents 
que  moi  et  plus  capables  d'indiquer  les  voies 
et  moyens  d'une  réforme.  Je  remercie  la  Com- 
mission  de   l'honneur    qu'elle   m'a    fait    de 
m'appeler  et  de  m'écouter  avec  tant  de  bien- 
veillance. Nous   espérons  beaucoup   en  elle. 
L'Université  ne  se  réformera  pas  elle-même. 
Elle  n'a  pas,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure, 
en  parlant  de  notre  faux  parlementarisme,  le 
moyen  de  s'entendre  sur  des  idées  nouvelles  et 
de  les  appliquer  ensuite.  Toutes  les  bonnes  vo- 
lontés, si  nombreuses,  sont  stérilisées  dans  l'iso- 
lement. Nous  avons  besoin  de  quelques  bonnes 
lois  et  de  quelques  invitations    impératives. 
Nous  les  attendons  avec  impatience  et  aussi, — 
parce  que  nous  connaissons  les  intentions  de 
la  Commission —  avec  confiance  et  espérance. 

M.  lé  Président.  C'est  la  Commi^iion, 


monsieur  Lavisse,  qui  vous  remercie  de  la 
remarquable  déposition  que  vous  venez 
de  lui  apporter.  Nous  tâcherons  de  nous  en 
inspirer  pour  orienter  tout  au  moins  les  ré- 
formes que  l'on  attend  de  nous. 

Permettez-moi  de  vous  poser  une  question 
sur  la  dernière  partie  de  votre  exposé.  Il  vous 
semble  que  les  agrégés  manquent  de  l'éduca- 
tion pédagogique.  Vous  voudriez  imposer  un 
stage  à  cet  effet,  après  l'agrégation  et  non 
avant.  Pour  quelle  raison? 

M.  Lavisse.  Avant  l'examen,  vous  n'ob- 
tiendrez '  rien  des  étudiants  ;  leur  attention 
sera  occupée  ailleurs. 

M.  le  Président.  Vous  pensez  qu'une  fois 
agrégés  on  pourra  les  tenir  plus  facilement  ? 
M.  Lavisse.  J'en  suis  convaincu. 
M.  Sauzet.  Cette  éducation  pédagogique 
est  donnée  aux  maîtres  de  l'enseignement  pri- 
maire. Elle  fait  partie  de  leur  préparation. 

M.  Lavisse.  C'est  pourquoi  l'enseigne- 
ment primaire  est  si  vivant. 

M.  Sauzet.  Cet  enseignement  pédago- 
gique est  donné  avant  l'obtention  du  titre, 
avant  l'examen.  Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de 
même  pour  l'enseignement  secondaire  ?  Est-ce 
qu'à  l'École  normale  supérieure  on  se  préoc- 
cupe de  cette  éducation  pédagogique?  Je  crois 
que  même  dans  cette  école  on  ne  s'en  occupe 
pas  assez. 

M.  Lavisse.  C'est  malheureusement  vrai. 
M.  Sauzet.  Comment  expliquer  une  pa- 
reille lacune?  Comment  l'Université,  qui  a  su 
y  remédier  pour  l'enseignement  primaire, 
n'a-t-elle  rien  fait  pour  l'enseignement  secon- 
daire? 

M.  Lavisse.  La  question  soulevée  est 
très  grave.  C'est  la  question  de  l'École  nor- 
male ;  je  ne  voudrais  pas  la  traiter  incidem- 
ment. Un  mot  seulement  à  ce  sujet.  Pen- 
dant longtemps  l'École  normale  a  été  seule  à 
prépaver  les  licenciés  et  surtout  les  agrégés. 
Les  facultés  n'a\iaient  pour  auditoire  que  le 
vague  public;  elles  n'avaient  pas  d'élèves  ;  au- 
jourd'hui, à  la  Sorbonne,  la  Faculté  des 
lettres  compte  1.500  étudiants.  Elle  donne  le 
nombre  le  plus  considérable  d'agrégés  qui 
entrent  dans  la  circulation  universitaire. 
Actuellement,  l'École  normale  fait  double  em- 
ploi avec  les  facultés  des  lettres  des  univer- 
sités. Il  faudra  bien  qu'elle  trouve  le  moyen 
de  se  différencier,  d'une  façon  ou  d'une  autre. 
Mais  je  répète  que  je  ne  puis  traiter  incidem- 
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estion  grave.  Pour  revenir  à 
lagogique,  je  suis  bien  obligé 
le  n'est  pae  en  grande  estime 
9ment  secondaire.  Les  mots 
Ifie,  pédagogue,  semblent  ridî- 
la  place  de  pédagogie,  mettons 
ducation,   et  enseignons  celte 

Ident.  L'aptitude  pédagogique 
iB  qualités  essentielles  du  pro- 
Eoncours  d'agrégation,  avec  le 
tifîque  très  élevé  qu'il  a  pris  de 
'est  peut-être  pas  l'examen  qui 
«ur  constater  cette  aptitude 
aujourd'hui  il  y  a  des  agrégés 

I  nécessairement  de  bons  pro- 
daptés  &  leurs  fonctions. 

B.  Certainement,  mais  je  vous 
concours  d'agrégation  étant  ce 
n'obtiendra  jamais  de  l'étudiant 
itre  chose  que  de  s'y  pré- 
en  n'empêcherait  d'établir  que 
sera  pas  un  titre  suffisant  pour 
'enseignement  comme  profes- 

lident.   On   ferait  alors  deux 

L.  Cette  éducation  pédagogique 
is  différentes  formes  dans  l'en- 
rimaire.  Rien  n'empêcherait 
usages  analogues  dans  l'ensei- 
daire.  On  pourrait  donner  une 
conférences    et   à   l'éducation 

II  y  a  là  quelque  chose  à  faire. 
.  Assurément. 

d.  M.  Lavisse  pense  qu'il  fau- 
ne sanction  à  ces  études  péda- 
manquent  même  à  l'École 
ïurrait  employer  le  système  en 
[iseignement  primaire  et  exiger 
d'aptitudes  pédagogiques.   On 

les  futurs  agrégés  à  se  préoc- 
aiasances  pédagogiques. 
.  Autrefois,  on  était  astreint  à 
existe  plus.  On  passait  d'abord 

on  faisait  son  stage,  mais  ce 
ipparence  de  stage. 
ident.  Le  nombre  des  agrégés 
ucoup  augmenté? 
>.  lls'estrestreinl  dans  ces  der- 
Par  exemple,  autrefois  il  y 
dix-huit   agrégés  en  histoire. 

moyenne  est  de  dix. 


M.  le  Prisidoit.  N'eit-cs  paa  une  des 
causes  de  plainte  des  répétiteurs,  qui  se 
plaignent  de  n'avoir  plus  d'accès  à  l'ensei- 
gnement, faute  de  places? 

M.  Lavlsse.  Les  étudiants  se  plaignent 
tout  comme  les  maîtres  répétiteurs.  Et  il  faut 
bien  régler  le  nombre  des  agrégés  sur  les  be- 
soins présumés  du  service. 

M.  le  Président.  Pensez- vous  que  pour 
les  collèges  et  petits  lycées*  l'agrégation,  qui 
forme  des  professeurs  brillants,  vaille  le  stage 
fait  dans  l'établissement  même,  par  de  simples 
licenciés?  Doit-on  avoir  une  seule  catégorie 
de  professeurs  ayant  la  même  origine  7 

M.  Lavisse.  Ce  serait  impossible  i  ob- 
tenir. 

M.  le  Président.  Mais  des  chaires  étaient 
largement  accordées  autrefois  k  de  simples 
licenciés  faisant  un  stage  dans  les  établisse- 
ments et  acquérant  leur  situation  h  force  de 
travail.  Cela  ne  devient-il  pas  trop  rare? 

M.  LaTisae.  Des  licenciés  qui  auraient  la 
pratique  de  l'enseignement  et  une  éducation 
pédagogique  suffisante  pourraient  être  très 
supérieurs,  comme  maîtres,  à  des  agrégés 
n'ayant  pas  cette  pratique  de  l'enseignement 
et  cette  connaissance  de  la  pédagogie. 

M.  Ayiiard.  Quelle  est  votre  opinion  sur 
la  valeur  actuelle  de  l'enseignement  des  langues 
vivantes  ? 

M.  Lavisse.  Je  ne  pourrai  pas  répondre 
avec  exactitude,  n'étant  renseigné  qu'indirec- 
tement. Parmi  les  étudiants  que  je  connais  b 
la  Sorbonne,  il  est  très  rare  qu'il  s'en  trouve 
un  capable  de  lire  couramment  l'anglais  ou 
l'allemand. 

M.  Aynard.  La  question  que  je  me  per- 
mettais de  poser  visait  l'état  de  l'enseignement 
des  langues  vivantes  dans  l'enseignement  se- 
condaire. 

M.  LaviBse.  Je  ne  peux  justement  en 
juger  que  par  ce  que  je  sais.  Or  à  la  Sorbonne 
je  vois  des  étudiants  qui  ont  appris  l'anglais 
ou  l'allemand  pendant  des  années  au  collège. 
Eh  bien,  il  est  extraordinaire  qu'après  si 
longtemps  ils  soient  si  peu  aptes  h  com- 
prendre ces  langues. 

M.  Aynard.  Ce  que  vous  savez  ne  con- 
corde pas  avec  ce  que  nous  avons  entendu 
dire  déjà  sur  l'état  qu'on  nous  a  dit  satisfai- 
sant de  cette  grande  branche  de  renseigne- 
ment secondaire.  Pour  moi,  j'avais  été  émer- 
veillé de  cette  déclaration,  sans  y  croire. 
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M.  Lavissa.  Je  ne  réponds  que  de  ce  que  | 
je  vois.  Je  conseille  toujours  aux  étudiants  un 
régime  qui  me  paraît  excellent  :  il  consiste  à 
s'astreindre  à  lire  un  peu  d'anglais  ou  d'alle- 
mand chaque  jour.  A  Teffort  continu,  rien  ne 
résiste.  Mais,  je  le  répète,  il  est  très  rare  que 
je  rencontre  un  étudiant  lisant  couramment 
Tune  de  ces  deux  langues. 

M.  Henri  Blanc.  M.  Lavisse  a  parlé  de 
rinsuffisance  de  l'inspection  générale.  Ne  pour- 
rait-on pas  charger  les  professeurs  de  faculté 
d'inspecter  les  collèges  et  lycées  de  leur  aca- 
démie? 

M.  Lavisse.  Il  y  aurait  peut-être  à  cela 
quelques  difficultés.  J'en  ai  dit  une,  à  savoir 
que  beaucoup  de  professeurs  ne  seraient  pas 
bons  conseillers  pour  l'enseignement  secon- 
daire Très  peu  seraient  capables  d'apprécier 
les  facultés  pédagogiques  des  professeurs? 
Les  méthodes  des  deux  enseignements  sont 
différentes. 

M.  Ferdinand  Bougère.  Je  demanderai 
à  M.  Lavisse  ce  qu'il  pense  de  ces  trois  points  : 
le  changement  trop  fréquent  des  professeurs 
d'un  même  établissement,  le  changement  per- 
pétuel des  programmes,  le  changement  éga- 
lement perpétuel  des  livres  d'instruction. 
M.  Lavisse  ne  voit-il  pas  des  inconvénients  à 
continuer  les  errements  en  usage,  et  dont 
nous,  anciens  élèves  de  l'Université,  avons  été 
les  premiers  à  souffrir? 

M.  Lavisse.  Je  crois  les  changements  de 
personnel  trop  fréquents  tout  à  fait  déplo- 
rables. Quant  aux  changements  de  pro- 
grammes, je  les  redoute  aussi  beaucoup.  Je 
vous  ai  dit  que  je  n'aimais  pas  les  programmes 
dictés  de  haut,  programmes  dont  personne  n'a 
calculé  les  difficultés  d'application.  C'est 
parce  qu'ils  sont  si  difficiles  à  appliquer  qu'il 
faut  si  souvent  les  modifier.  Il  est  malheureu- 
sement rare  qu'on  les  change  en  bien.  Quand 
une  commission  se  réunit  pour  reviser  un 
programme,  elle  se  propose  toujours  de  l'allé- 
ger et  toujours  elle  l'augmente.  Quant  aux 
changements  de  livres,  ils  sont  liés  aux  deux 
premiers. 

M.  Ferdinand  Bougera.  Ces  change- 
ments de  livres,  qui  sont  une  gêne  pour  l'élève 
et  pour  le  professeur,  ne  sont-ils  pas  un  réel 
inconvénient  pouf  l'instruction  en  général? 

M.  Lavisse.  Il  m'est  difficile  de  répondre 
d'une  façon  générale.  De  quels  changements 
s'agirait-il,  par  exemple? 


M.  Ferdinand  Bougera.  Souvent  sim- 
plement du  changement  dans  Tordre  des  ma- 
tières. 

M.  Lemire.  Je  voudrais  poser  une  question 
à  M.  Lavisse  sur  l'équivalence  des  résultats,  au 
point  de  vue  de  la  haute  culture  intellectuelle, 
entre  l'enseignement  classique  ayant  pour 
base  le  latin  et  le  grec,  et  l'enseignement  clas- 
sique ayant  pour  base  les  langues  étrangères 
ajoutées  à  la  langue  française.  Cette  équiva- 
lence est-elle  démontrée? 

M.  Lavisse.  Il  arrive  le  plus  souvent  que 
ceux  qui  reçoivent  l'éducation  classique  la 
terminent  sans  savoir  ni  grec  ni  latin.  Je 
demande  d'où  pourrait  leur  venir  ce  bénéfice 
dont  parle  M.  Lemire.  Quant  à  l'éducation 
des  qualités  françaises  de  bon  sens,  de  clarté, 
je  réponds  après  bien  d'autres,  que  la  langue 
française  peut  la  donner.  Si  le  français  a  reçu 
ce  présent  des  langues  anciennes,  il  peut  le 
transmettre. 

M.  Lemire.  Vous  croyez  qu'il  suffit  de 
la  littérature  classique  du  xvii^  siècle,  par 
exemple,  pour  donner  aux  jeunes  gens  les 
qualités  de  clarté,  de  bon  sens  et  de  droiture 
qui  sont  le  fond  de  notre  esprit? 

M.  Lavisse.  Je  ne  me  contenterai  pas  du 
xvii*'  siècle.  J'en  reconnais  toute  la  grandeur, 
mais  il  ne  représente  qu'un  moment  de  la 
France.  J'y  ajouterai  les  classiques  du  xviii*  et 
du  XIX*  siècle. 

M.  E.  Dubois.  Je  demanderai  d'un  mot  à 
M.  Lavisse  ce  qu'il  pense  des  concours  acadé- 
miques. 

Ne  voit-il  pas  là  une  des  causes  de  la  mau- 
vaise distribution  de  l'enseignement  aux 
élèves  dans  les  différentes  classes? 

M.  Lavisse.  Je  n'aime  pas  ces  concours. 
Souvent  ils  produisent  des  résultats  inattendus 
qui  déconcertent  les  élèves.  De  plus,  ils  né- 
cessitent un  entraînement  spécial,  en  vue  d'un 
but  particulier.  Mais  qu'ils  puissent  dénaturer 
l'enseignement,  je  ne  le  crois  pas.  D'ailleurs 
ils  ont  moins  d'importance  qu'autrefois;  le 
mal  est  moins  grand  qu'il  ne  l'était  il  y  a 
trente  ans. 

M.  CSouyba.  Vous  disiez,  monsieur  Lavisse, 
que  s'il  y  a  comme  un  malaise  dans  l'Univer- 
sité, cela  tient  à  des  causes  politiques.  Je  suis 
de  votre  avis.  Vous  avez  dit  qu'il  appartenait 
au  Parlement  de  procéder  à  une  réforme  des 
conseils  supérieurs  et  académiques,  tout  en 
faisant  <  allusion    au    rôle    important    qu'ils 


doivent  joaer  dans  l'UniverBité,  Ne  croyex- 
voufl  pas  que  justement  la  place  de  toua  les 
inspecteurs  généraux  serait  au  conseil  supé- 
rieur? 

M.  Lavisse.  11  n'y  a  pas  de  doute.  Il  est 
extraordinaire  qu'il  n'en  soit  pas  ainsi. 

M.  Levraud.  M.  Berthelot  nous  expliquait 
tout  à  l'heure,  alors  que  M.  Lavisse  était  déjà 


présent,  son  système  de  certificat  d'études.  Il 
voudrait  que  ce  certificat  fût  accordé  facile- 
ment, à  90  0/0  des  élèves.  M.  Lavisse  vou- 
drait-il que  ce  certificat  fât  plus  largement  ou 
plus  sévèrement  accordé? 

M.  Lavisse.  Plus  sévèrement. 

M.  le  Président.  Je  remercie  M.  La- 
visse de  sa  très  intéressante  déposition. 


Déposition  de  M.  Georges  PICiOT. 


M.  le  Président.  Monsieur  Georges  Picot, 
vous  êtes  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques,  vous  avez 
été  magistrat  et  vous  vous  êtes  beaucoup  oc- 
cupé des  questions  d'enseignement;  nous 
serons  très  heureux  de  vous  entendre. 

Vous  avez  reçu  notre  questionnaire.  Vous 
avez  toute  liberté  de  voue  expliquer  sur  les 
points   qui  ont  attiré  votre  attention. 

M.  Geor^s  Picot.  J'ai  lu  en  effet  avec 
beaucoup  de  soin  le  questionnaire,  mais  la 
Commission  trouvera  tout  naturel  que  je 
borne  mes  explication!  à  un  très  petit  nombre 
de  points. 

Je  crois  que  dans  la  grande  enquête  qui  s'ou- 
vre en  ce  moment,  il  est  de  fa  plus  haute 
importance  qu'on  n'apporte  pas  à  la  Commis- 
sion des  phrases,  des  considérations  trop  géné- 
rales, qu'il  ne  s'institue  pas  autour  de  cette 
table  des  conférences,  mais  que  certains  points 
soient  dégagés  avec  précision  et  tirés  de  l'ex- 
périence personnelle  de  ceux  qui  ont  l'honneur 
de  déposer  devant  vous. 

Ce  n'est  donc  pas.  Monsieur  le  Président, 
au  titre  que  vous  venez  de  rappeler  tout  à 
l'heure  —  de  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques  entendant 
beaucoup  parler  de  ces  questions,  —  que  je 
tenterai  de  me  faire  l'écho  de  discussions 
auxquellesj'ai  assisté,Je  vous  demande  la  per- 
mission de  déposer  &  un  litre  plus  intime  et 
plus  précis. 

J'ai  été  élève  de   l'Université,  je   lui   suis 
très  attaché.  Si  je  me  lançais  dans  des  consi- 
dérations que  je  ne  veux  pas  aborder  ici,  je 
delà  liberté  de  l'en- 


seignement parce  que,  entre  autres  motifs, 
j'estime  qu'elle  est  une  source  d'émulation 
pour  l'Université.  J'ai  six  fils  qui  se  sont  assis 
sur  les  mêmes  bancs  que  moi  et  j'ai  tenu  è 
honneur  qu'ils  fussent,  eux  aussi,  élèves  de 
l'Université.  J'ai  suivi  avec  grand  soin  leurs 
études,  ils  ont  été  externes  tous  les  six,  de 
telle  sorte  que  j'ai  pu  assister  au  développe- 
ment de  leur  instruction  ;  je  ferai  donc  allu- 
sion aux  classes  telles  que  je  les  ai  vues  dans 
un  grand  lycée  de  l'Etat,  au  lycée  Condorcet, 
depuis  une  vingtaine  d'années. 

Je  prends  tout  d'abord  la  question  du  bac- 
calauréat. 

Tout  a  été  dit  contre  cette  épreuve  :  sur* 
charge  des  programmes  et  des  candidats,  fati- 
gue des  examinateurs  et  surtout  chances  exa- 
gérées. Je  suis  convaincu  que  ces  critiques 
portent,  non  sur  le  baccalauréat,  mais  sur 
tout  examen  général.  Aussi  je  ne  peux  prendre 
au  sérieux  la  proposition  de  créer  à  sa  place 
un  certificat  d'études.  S'il  est  délivré  au 
terme  des  études  classiques,  ce  sera  simple- 
ment le  baccalauréat  cbangtont  de  nom. 

Veut-on  supprimer  toute  attestation  offi- 
cielle constatant  que  l'élève  a  reçu  l'instruc- 
tion secondaire?  C'est  là  un  système  absolu 
dont  la  première  conséquence  serait  d'ouvrir 
à  tous  les  jeunes  gens  l'accès  des  Facultés 
de  droit,  de  médecine  ou  des  lettres.  Personne 
ne  le  propose.  On  sera  donc  amené  à  organi- 
ser à  l'entrée  de  ces  écoles  un  examen  d'ad- 
mission dans  lequel  chacune  des  Facultés 
demandera  aux  élèves  l'attestation  de  leurs 
études  antérieures.  Cette  épreuve,  que  les 
Facultés  tiendront  à  honneur  de  rendre 
sérieuse,  m'inquiète  autant  que  le  baccalau* 
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réat,  je  dirai  même  qu^elIe  m'inquiète  da- 
vantage. Je  crois  que  Tépreuve  placée,  par 
exemple,  à  Fentrée  de  la  Faculté  de  droit 
(si  j*en  juge  par  ce  que  sont  devenus  certains 
cours  de  droit  romain),  exigera,  sous  prétexte 
de  spécialité,  une  quantité  de  notions  précises, 
presque  scientifiques,  que  Télève  ne  pourra 
posséder  qu'après  une  préparation  ressem- 
blant singulièrement  à  celle  du  baccalauréat. 

Par  conséquent,  croire  que  la  suppression 
du  baccalauréat  est  une  panacée  me  parait 
être  une  erreur  d'esprit  qui  révèle  une  dis- 
position à  ne  juger  que  d'après  les  impressions 
et  sur  les  apparences. 

Il  faut  un  examen  à  la  fin  des  études.  Contre 
le  baccalauréat,  je  ne  retiens  qu'un  grief  : 
je  veux  parler  d'un  abus  dont  j'ai  été  témoin 
de  très  près.  La  classe  de  rhétorique,  la  plus 
importante  de  toutes,  est  désorganisée  profon- 
dément par  la  perspective  de  Texainen. 

Que  se  passe-t-il  donc  dans  cette  classe?  Et 
ici  je  demande  aux  membres  de  la  Commission 
d*y  entrer  un  moment  avec  moi.  La  rhéto- 
rique est  faite  en  général,  à  Paris,  par  des 
hommes  tout  à  fait  distingués,  d'anciens  et 
brillants  élèves  de  l'Ecole  normale  supérieure, 
qui  ont  acquis  ce  poste  par  un  ensemble  de 
qualités  particulières.  Ils  sont  en  face  de 
jeunes  gens  disposés  à  travailler,  mais  plus  ou 
moins  inquiets  de  l'épreuve  qui  va  être,  dans 
quelques  mois,  la  sanction  de  leurs  études; 
sur  les  60  à  70  élèves,  nombre  excessif  I  qui 
écoutent  leur  enseignement,  ils  en  ont  dix  qui 
ne  pensent  pas  à  l'examen  parce  qu'ils  sont 
les  premiers  de  la  classe;  mais  les  autres  sont 
plus  ou  moins  absorbés  par  une  idée  fixe  : 
leur  baccalauréat  :  aussi  ne  suivent-ils  la  classe 
que  d'une  oreille  distraite  parce  qu'ils  ont 
devant  eux  le  manuel. 

II  suffirait  d'une  modification  très  simple 
pour  que  le  baccalauréat  ne  fût  plus  un 
trouble  pour  la  classe  de  rhétorique,  c'est 
qu'il  fût  uniquement  l'épreuve  des  études 
faites  pendant  l'année  de  rhétorique.  Au  lieu 
de  cela  qu'a-t-on  fait?  Voici  un  petit  tableau 
très  précis  que  j'ai  dressé  hier  et  qui  montre 
qu'on  demande  au  baccalauréat  non  seulement 
les  matières  vues  dans  la  classe  de  rhétorique, 
mais  les  matières  de  seconde,  de  troisième 
et,  sur  certains  points,  les  matières  de  qua- 
trième. 


Voici  ce  tableau  : 

Extrait  du  programme  dês  mAtiires  dn  bacca- 
lauréat de  renseignement  secondaire  clas- 
sique. 

Troisième.    Seconde.    Rhétorique. 


Auteurs  grecs.  .   .  . 

3 

2 

R. 

Auteurs  latins.  .  .  • 

3 

2 

R. 

Auteurs  français..  . 

3 

2 

R. 

Auteurs  allemands. 

3 

2 

R. 

Auteurs  anglais.  .  . 

3 

2 

R. 

Histoire 

» 

» 

R. 

Géographie 

» 

» 

R. 

Arithmétique.  •  «  . 

a 

» 

R. 

Algèbre •  • 

3 

2      • 

R. 

Géométrie.  •  •  •  •  4, 

3 

2 

R. 

Cosmographie.  .  •  • 

» 

» 

R. 

Vous  voyez  d'un  coup  d'œil.  Messieurs, 
dans  quelle  proportion  les  candidats  doivent 
revenir  en  arrière  pour  repasser  les  matières 
des  trois  classes  précédentes. 

Il  n'y  a  que  l'histoire,  la  géographie  et  la 
cosmographie  qui  ne  figurent  au  programme 
du  baccalauréat  que  pour  les  parties  ensei- 
gnées en  rhétorique.  Sur  tous  les  autres  points 
il  y  a  une  revision  nécessaire,  par  conséquent 
nécessité  d'un  manuel.  Je  suis  persuadé  qu'il 
suffirait  de  calquer  le  programme  du  bacca- 
lauréat de  rhétorique  sur  les  matières  ensei- 
gnées en  rhétorique  pour  que  tout  rentrât 
immédiatement  dans  l'ordre. 

L'année  supérieure,  on  ne  saurait  trop  le 
faire  ressortir,  contient  en  puissance  les  années 
précédentes;  un  examinateur  intelligent,  en 
interrogeant  exclusivement  sur  la  classe  de 
rhétorique,  saura  ce  que  vaut  le  candidat. 
Pourquoi  donc  surcharger  les  programmes  et 
en  faire  des  épouvantails  en  donnant  l'énu- 
mération  des  matières  enseignées  et  des  textes 
lus  pendant  les  années  antérieures?  Ce  luxe 
de  détails  trouble  l'élève  et  la  classe,  fait  croire 
au  candidat  qu'il  a  tout  à  repasser,  le  jette 
dans  des  revisions  où  il  se  noie  et  où  le  manuel 
lui  apparaît  comme  une  planche  de  salut. 

Si,  au  contraire,  l'élève  sait  que  tout  l'en- 
seignement de  son  professeur  est  utile  à  l'exa- 
men, que  tout  ce  qu'il  dit  peut  lui  profiter, 
son  attention  sera  éveillée;  l'épreuve  finale, 
au  lieu  d'être  une  distraction  fâcheuse,  devien- 
dra un  stimulant  pour  le  travail  de  toute 
Tannée. 

Cette  réforme  du  baccalauréat  me  parait 
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tout  à  fait  décisive;  elle  semble  superficielle 
et  elle  est  profonde,  parce  qu'elle  met  la  paix 
dans  l'esprit  des  élèves  et  dans  l'esprit  des 
professeurs. 

A  rbeure  actuelle,  il  faut  bien  le  dire, 
et  c'est  pour  cela  que  vous  êtes  réunis,  la 
paix -n'existe  dans  l'esprit  ni  des  maîtres,  ni 
des  élèves. 

Des  conversations  que  j'ai  eues  de  tous 
côtés,  avec  des  professeurs  de  l'enseif^nement 
secondaire,  il  s'est  dégagé  sur  ce  point  une  im- 
pression très  vive. 

Pour  nous  résumer  sur  cette  première  ques- 
tion, ne  laissons  pas  direautourdenôus,  qu'une 
fois  le  baccalauréat  supprimé,  toutsera  accom- 
pli; rien  ne  sera  changé,  puisque  vous  aurez 
créé  un  autre  examen  à  sa  place.  Ce  qu'il 
faut  faire,  c'est  spécialiser  le  baccalauréat  à 
la  classe  dont  il  est  le  couronnement;  c'est 
alors  que  tout  rentre  dans  l'ordre. 

Cette  première  observation  tend  à  me  faire 
souhaiter  à  l'issue  des  classes  une  épreuve 
spéciale  à  la  classe  elle-même  ;  il  en  sortirait 
une  consécration  de  l'effort  de  l'élève  pendant 
toute  l'année;  la  classe  serait  fortifiée,  tant 
est  grand  chez  le  jeune  homme  le  sentiment 
du  but  à  atteindre. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  je  serais  d'avis  d'at- 
tacher aux  examens  de  passage  (qui  n'exis- 
tent que  sur  le  papier),  une  importance  sé- 
rieuse. 

L'examen  de  passage  délivrerait  l'enseigne' 
ment  secondaire  des  élèves  incapables,  de  la 
<'  queue  de  classe  n  qui  est  sa  faiblesse  et  qui 
crée  son  impuissance. 

Je  prends,  par  exemple,  l'examen  de  passage 
qui  dût  la  quatrième  et  qui  précède  la  troi- 
sième; c'est  le  plus  important,  parce  que 
l'élève  quitte  les  classes  de  grammaire  pour 
aborder  les  humanités.  Cet  examen  de  passage 
existe  et  l'on  peut  vous  dire  :  «  De  quoi  vous 
plaignez-vous  ?  l'examen  de  passage,  vous 
l'avez,  il  est  établi!  »  Il  n'y  a  qu'un  malheur, 
c'est  qu'il  ne  fonctionne  pas.  Et  ici  j'ai  la 
conviction  de  vous  apporter  le  témoignage  de 
tous  les  professeurs  de  l'enseignemeut  secon- 
daire que  j'ai  entendus  :  l'examen  de  passage 
est  tenté  par  les  professeurs,  il  est  souhaité 
par  eux,  mais  ses  effets  sont  paralysés. 

L'administration  même  des  collèges,  sous 
sa  forme  la  plus  élevée,  fait  de  grands  efforts 
pour  que  les  examens  de  passage,  quand  ils 
ont  donné  lieu  k  un  refus,  soient  suivis  d'un 


rappel.  J'admets  tous  les  rappels,  mais  ceux-ci 
sont  trop  souvent  suivis  d'actes  d'indulgence 
qui  constituent  des  capitulations.  En  fait,  il 
n'y  a  presque  pas  d'enfants  qui  soient  exclus 
de  la  classe  de  troisième.  A  mon  sens,  l'exa- 
men de  passage  doit  exister  dans  les  mêmes 
conditions  que  le  baccalauréat  dont  je  parlais 
tout  à  l'heure  ;  il  doit  être  le  résumé  de  la 
classe  de  quatrième  toute  seule  et  si,  animé 
d'un  zèle  excessif,  on  voulait  faire  de  l'examen 
de  passage  le  résumé  de  tout  ce  qui  a  précédé, 
depuis  la  sixième  et  la  septième,  on  transfor- 
merait alors  forcément  cet  examen  en  une 
épreuve  de  mémoire;  on  aurait  commis,  suivant 
moi,  une  erreur  complète;  on  aurait  désorga- 
nisé la  classe  de  quatrième  comme  le  bacca- 
lauréat actuel  a  désorganisé  la  classe  de  rhé- 
torique. 

Il  y  a  donc  là  une  réforme  très  précise  :  avec 
l'examen  portant  sur  la  classe  elle-même,  on 
fortifie  les  études  de  cette  classe  ;  avec  l'exa- . 
men  portent  sur  toutes  les  classes  antérieures, 
on  affaiblit  la  classe  au  profit  d'une  épreuve 
de  mémoire,  ce  qu'il  faut  éviter  avant  tout 
pour  que  les  élèves  n'aient  pas  recours  aux 
manuels. 

M.  le  Président.  Voulez-vous  me  per- 
mettre de  vous  demander  comment  vous  appli- 
queriez l'examen  de  passage  à  l'enseignement 
privé  ? 

M.  GeorgOB  Picot.  Vous  soulevez  là, 
monsieur  le  Président,  le  problème  le  plus 
difficile.  Je  l'avais  omis  parce  qu'il  entraîne 
des  difficultés  de  détail  qui  méritent  une 
attention  particulière.  Je  me  plaçais  tout 
d'abord,  et  je  l'ai  dit  au  début,  en  face  de 
l'Université  et  des  abus  dont  je  cherche  les 
remèdes.  Je  me  suis  préoccupé  des  attaques 
dirigées  contre  son  enseignement.  Je  considère 
qu'il  y  a  des  critiques  fondées. 

Je  me  suis  donc  mis  spécialement  en  face 
des  difficultés  intérieures  des  lycées  de  Paris. 
Je  conviens  que  la  question  que  vous  me  posez 
est  grave  et  ne  pourrait  être  résolue  que  par 
des  combinaisons  d'un  ordre  particulier,  peut- 
être  par  un  accord  avec  l'enseignement  privé. 
On  pourrait  offrir  une  sorte  d'Option  aux  éta- 
blissements libres  :  ou  le  baccalauréat  subsis- 
terait à  la  fin  des  études  tel  qu'il  existe  aujour- 
d'hui, ou  bien  les  examens  de  passage  seraient 
subis  devant  un  jury  mixte  qui  donnerait  h 
chaque  élève  des  points  qui  lui  compteraient 
pour  le  baccalauréat  futur. 
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Je  croîs  que  si  Ton  entrait  dans  cette  voie  il 
y  aurait  une  combinaison  avantageuse  pour 
tout  le  monde,  car  le  jeune  homme  qui  aurait 
passé  brillamment  ses  examens  de  passage 
pour  chaque  classe  aurait  un  certain  nombre 
de  points  acquis  et  il  aurait  conquis  d'avance 
et  par  fractions  son  diplôme.  Si  on  entrait 
danscette  voie,  on  calmerait  Tesprit  du  jeune 
homme  et  on  éviterait  de  transformer  Tëlève 
en  candidat. 

II  y  a  là  une  combinaison  qui  assurerait  aux 
établissements  privés  une  pleine  liberté  et 
qui  mérite  d'être  étudiée. 

J'arrive  maintenant  à  la  question  tout  au- 
trement compliquée  du  programme .  Je  pense 
comme  la  plupart  des  professeurs  avec  lesquels 
je  me  suis  entretenu,  comme  la  plupart  des 
pères  de  famille  qui,  comme  moi  ont  assisté 
aux  études  de  leurs  enfants,  que  renseignement 
secondaire  essaye  d'accumuler  trop  de  connais- 
sances dans  Tesprit  du  jeune  homme.  Non 
seulement  on  considère  que  les  études  ne  sont 
pas  complètes  si  à  dix-huit  ans,  Télève  n'a  pas 
des  clartés  de  tout,  mais  on  veut  qu'il  soit  en 
état  d'être  apte  à  tout.  Je  crois  que  c'est  une 
idée  fausse  ;  le  but  véritable  doit  être  la  for- 
mation de  l'esprit,  la  maturité  du  jugefhent. 
Il  résulte  de  l'application  de  cette  mauvaise 
méthode  que  la  mémoire  est  devenue  la  vertu 
dominante  et  que  la  qualité  la  plus  prisée  est  la 
facilité;  on  estime  beaucoup  moins  la  justesse 
du  raisonnement  :  apprendre  est  le  but,  et  on 
se  soucie  moins  de  faire  réfléchir.  Nous  sommes 
ici  entre  Français  et  nous  pouvons  avouer  que 
le  défaut  qu'on  nous  reproche  le  plus  à  l'étran- 
ger, qu'on  nous  reproche  avec  passion,  c'est  la 
légèreté.  Nous-mêmes,  en  examinant  notre 
caractère  national,  ne  devons-nous  pas  re- 
connaître qu'il  y  a  là  une  tendance  de  notre 
esprit? 

Je  me  demande  si  la  méthode  que  je  vais 
examiner  avec  vous  en  quelques  mots  ne  favo- 
rise pas  l'exagération  de  ce  défaut,  si  au  lieu 
de  compenser  par  l'appel  à  la  réflexion,  la 
tendance  qu'a  Tenfant  de  voir  tout  en  su- 
perficie, on  n'aggrave  pas  cette  disposition  par 
la  multiplicité  de  connaissances  qu'entasse  le 
programme,  de  sorte  que  l'élève  apprend  à 
voltiger  comme  un  papillon,  de  fleur  en  fleur, 
sans  se  poser  nulle  part  ;  il  n'apprend  pas  à  la- 
bourer la  terre,  mais  à  la  semer  à  la  surface, 
sans  s'être  donné  la  peine  de  la  remuer  pro- 
fondément. 


Voilà  ce  qui  m'înquîète  i)eaucoup.  Je  vous 
demande  la  permission  de  vous  montrer  par 
deux  ou  trois  exemples  comment  j'imagine  que 
ce  défaut  de  l'esprit  français  et  de  l'esprit  des 
enfants  (car  je  n'ignore  pas  qu'en  tous  lespays 
les  élèves  ont  une  disposition  à  la  légèreté) 
est  exagéré  par  la  multiplicité  et  la  diversité 
des  matières  enseignées. 

Si  on  ouvre  le  programme  de  renseigne- 
ment secondaire  classique,  ce  petit  livre  qu'il 
faut  lire  et  relire  pour  s'en  pénétrer,  on  est 
effrayé  du  petit  nombre  d'heures  donné  aux 
questions  les  plus  importantes.  Mais  la  néces- 
sité s'impose,  le  temps  manque;  il  ne  peut 
pas  en  être  autrement  quand  on  veut  tout 
accumuler,  quand  on  est  résolu  à  donner  à 
l'intelligence  de  l'enfant  des  connaissances 
universelles  sur  les  sciences  et  les  lettres. 

J'ai  vu  des  enfants,  dans  les  classes  de  troi- 
sième et  de  seconde,  où  l'esprit  s'ouvre,  très 
enclins  à  certaines  études  et  montrant  des  fa- 
cultés particulières;  le  professeur  découvre 
le  germe  des  dispositions  naturelles  les  plus 
rares;  si  l'enfant  s'arrête  pour  faire  quelque 
lecture  sur  le  point  qui  Tintéresse,  s'il  veut 
apporter  un  devoir  plus  étendu  et  tout  à  fait 
soigné,  le  professeur  qui  le  dirige  de  plus  près 
a  le  devoir  de  le  rappeler  à  l'ordre  et  de  lui 
dire  :  «  Non  !  Vous  ne  le  pouvez  pas  ;  plus 
tard,  quand  vous  suivrez  les  cours  de  l'ensei- 
gnement supérieur,  vous  pourrez  vous  livrer 
à  vos  préférences;  mais  en  ce  moment  ce  n'est 
pas  possible,  passez.  —  Mais,  dit  l'élève,  je 
voudrais  lire  une  page  d'Augustin  Thierry, 
comparer  les  écrivains  de  tel  siècle,  aller  au 
delà  des  lectures  banales.  —  Non  !  non  I  vous 
négligeriez  les  sciences.  Passez.  »  Et  ainsi  se 
renouvelle  une  lutte  perpétuelle  entre  l'élève 
et  le  professeur  s'efTorçant  de  l'empêcher  de 
s'adonner  à  ce  qui  est  l'attrait  de  son  intelli- 
gence,, aux  études  qui  seraient  pour  son  esprit 
un  commencement  de  réflexion  et  de  véritable 
maturité. 

Plus  l'élève  aura  de  goût  pour  les  lettres  et 
de  répugnance  pour  les  mathématiques,  ou  vice 
versa  et  plus  ce  dialogue  se  renouvellera.  Il 
faut  courir  pour  ne  rien  négliger. 

En  eff'et,  pour  tous  les  jeunes  gens,  à  quelque 
carrière  qu'ils  se  destinent,  jusqu'à  la  fin  de 
la  rhétorique  l'uniformité  est  absolue. 

Autrefois  il  y  avait  une  bifurcation  au  com- 
mencement de  la  troisième  ;  on  js'est  élevé 
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contre  la  bifurcation.  On  a  eu  tort;  elle  répon- 
dait aux  diverses  carrières. 

Un  jeune  homme  qui  se  destine  à  TLcole 
polytechnique  n'a  pas  les  mêmes  besoins  que 
celui  qui  se  prépare  à  la  licence  es  lettres  ou  à 
rÉcole  normale  supérieure. 

Un  élève  de  quinze  ans,  en  seconde,  ayant 
le  goût  des  sciences,  doit  plier  son  esprit  aux 
exigences  des  mathématiques.  Au  contraire, 
ceux  qui  aspirent  à  la  licence  es  lettres  n*ont 
pas  besoin  de  géométrie  et  d'algèbre. 

Messieurs,  on  nous  dit  qu'on  ne  veut  plus 
de  bifurcation  et  on  ne  réfléchit  pas  que  cette 
option  a  été  créée  à  la  fin  de  la  rhétorique, 
c'est-à-dire  à  dix-sept  ans. 

Quand  je  vois  un  jeune  rhétoricien  ayant  le 
goût  des  lettres  et  soumis  aux  mathématiques, 
parce  que  la  loi  de  l'uniformité  oblige  à  faire 
faire  à  tout  le  monde  les  mêmes  études,  je  me 
demande  si  vraiment  Tancienne  bifurcation 
n'était  pas  plus  intelligente,  puisqu'elle  affran- 
chissait l'esprit  de  l'élève  dès  l'âge  de  quinze 
ans  d'un  fardeau  inutile. 

A  l'heure  actuelle,  un  jeune  homme  qui  a 
des  dispositions  naturelles  dans  un  certain 
sens  ne  peut  les  cultiver  qu'à  une  époque  très 
tardive  ;  tous  les  efforts  sont  faits  pour  que  les 
vocations  ne  se  produisent  pas  de  bonne  heura. 
C'est  le  système  des  programmes  encyclopé- 
diques qui  prévaut  et  qui  fait  négliger  le  vrai, 
le  seul  but  des  études  :  la  formation  de  Tesprit. 

En  parlant  de  la  surcharge  des  programmes 
on  a  répété  souvent  le  mot  de  surmenage.  Il 
m'est  arrivé  d'étudier  cette  question  de  surme- 
nage avec  grand  soin  il  y  a  une  dizaine  d'années, 
au  moment  où  les  critiques  se  sont  produites. 
Depuis  cette  époque,  la  quantité  et  la  longueur 
des  devoirs  ont  très  sensiblement  diminué  et 
je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  à  l'heure  actuelle 
parler  de  surmenage;  la  somme  d'heure  de 
travail  écrit  exigé  de  l'enfant  n'est  pas  exagé- 
rée. Le  mal  n'est  pas  là  :  c'est  la  multiplicité 
des  connaissances  qu'on  essaye  de  lui  incul- 
quer qui  est  effrayante. 

En  présence  de  cette  diversité  des  matières 
que  s'est- il  produit?  L'élève  a  été  envahi  par 
le  découragement  ;  il  a  pris  résolument  le  parti 
de  ne  pas  se  surmener,  et  peu  à  peu  deux 
sentiments  très  dangereux  se  sont  développés 
en  lui  :  l'habitude  de  critiquer  les  programmes 
et  une  assez  grande  indifférence,  deux  senti- 
ments qui  sont  le  germe  du  scepticisme  et  de 
la  légèreté,  j 


L'erreur  fondamentale  de  ceux  qui  ont  ré- 
digé les  programmes  a  été  de  tenir  la  multitude 
des  connaissances  pour  le  but  des  études  tan- 
dis qu'il  s'agit  de  créer  des  hommes  ayant 
dans  la  vie  les  deux  qualités  maîtresses:  la  vo- 
lonté et  le  bon  sens. 

Si  les  études  secondaires  ont  été  fructueuses, 
l'élève  de  dix-sept  ans  doit  aimer  le  travail  et 
savoir  travailler.  S'il  a  une  bonne  méthode  au 
service  de  goûts  laborieux,  le  succès  des 
classes  est  absolu  ;  sinon,  c'est  l'échec.  Malheu- 
reusement ce  succès  n*est  obtenu  que  chez  un 
très  petit  nombre  de  jeunes  gens.  La  moyenne 
sort  plutôt  fatiguée  et  excédée  de  Tétude  et 
n'en  emporte  pas  cette  méthode  qui  doit  être 
la  règle  de  travail  dans  la  vie. 

Les  programmes  ont  reçu  depuis  trente  ans 
d'énormes  surcharges. 

Il  n'en  pouvait  être  autrement  puisqu'on 
partait  de  cette  idée  que  tout  doit  être  ensei- 
gné à  l'enfant.  La  physique  a  été  bouleversée; 
des  chapitres  entiers  ont  été  créés  depuis  vingt 
ans,  l'électricité  à  elle  seule  ferait  l'objet  de 
tout  un  cours.  Il  en  est  de  même  de  la  physio- 
logie, de  l'histoire  naturelle  —  ce  que  Pasteur 
y  a  ajouté  est  égal  à  ce  qu'ont  ajouté  à  la  phy- 
sique Rœntgen,  Edison  et  tant  d'autres. 

Je  ne  veux  pas  dire,  Messieurs,  que  l'Uni- 
versité soit  seule  responsable. 

Les  coupables,  ce  sont  les  familles  et  les 
mœurs.  Les  familles  demandent  que  l'on  en- 
seigne tout,  elles  se  plaindraient  si  les  décou- 
vertes qui  nous  émerveillent  étaient  exclues 
des  cours,  et  elles  s'étonnent  ensuite  que  les 
programmes  éclatent.  Ils  éclatent,  parce  que,  au 
lieu  de  résister  par  la  raison  aux  entraîne- 
ments de  l'opinion,  l'Université  veut  tout  con- 
cilier, et  que  chaque  re vision  des  programmes 
est  une  extension. 

Je  prends  un  exemple  :  on  a  supprimé  le 
vers  latin^  —  je  ne  sais  pas  si  on  a  bien  fait. 
Je  voudrais  qu'un  membre  du  conseil  supé- 
rieur de  l'Université  vînt  vous  raconter  ce  qui 
se  passa  dans  ce  conseil  aussitôt  après  la  sup- 
pression votée;  le  même  jour,  à  la  même 
heure,  on  fit  entrer  dans  l'enseignement  la 
«  métrique  ». 

M.  le  Président  vous  dira  que  de  son  temps 
il  faisait  beaucoup  de  vers  latins,  qu'il  n'étu- 
diait pas  la  métrique;  à  cette  époque-là,  et  je 
faisais  des  vers  latins  moi-même,  je  déclare 
que  je  n'avais  pas  l'idée  de  la  science  qui  est 
enseignée  aux  enfants.  Je  ne  voudrais  pas  ici 
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provoquer  vos  sourires  à  propos  de  choses  qui 
ne  sont  que  trop  sérieuses,  mais  enfin  je  tiens 
dans  les  mains  un  livre  classique  dans  lequel 
dix-sept  sortes  de  vers  sont  scandés^  où  l'at- 
iention  de  Félève  est  appelée  avec  détails  sur 
les  mètres  les  plus  rares,  où  Thexamètre  de 
Virgile  tient  quelques  lignes  à  peine,  tandis 
que  Tauteur  s'étend  sur  les  diverses  formes 
de  catalectiques,  les  dimètres,  les  trimètres  et 
les  octonaires,  pour  passer  aux  asynartètes,  aux 
anapestiques  et  entrer  enfin  dans  la  distinction 
des  logaédiques,  qu'ils  soient  simples  ou  com- 
posés, ou  bien  encore  phérécra tiens  ou  asclé- 
piades. 

Supprimer  le  vers  latin  qui  faisait  sentir  et 
admirer  Virgile  et  Ovide  pour  remplacer  cette 
étude  par  une  barbarie  de  termes  ne  recou- 
vrant pas  une  seule  notion  utile,  ne  provo- 
quant pas  chez  rélève  une  seule  réflexion,  c'est 
une  de  ces  aberrations  qu'il  n'est  pas  permis 
de  laisser  subsister. 

A  quel  âge  l'élève  ouvre-t-il  ce  livre? 
Feuilletons  le  programme. 

En  cinquième  je  trouve,  pour  la  langue  la- 
tine, sept  lignes  du  programme,  en  tête  des- 
quelles je  lis  :  Eléments  de  prosodie  latine. 

Je  retrouve  en  quatrième  la  même  mention. 

En  seconde,  il  y  a  plus  :  «  exercices  de  pro- 
sodie, études  des  principaux  mètres  employés 
par  Horace.  » 

C'est  surtout  dans  cette  classe  que  sévit 
l'épidémie  de  la  métrique  qui,  je  dois  le  dire, 
commence  dès  la  cinquième.  Ici  je  comprends 
votre  émotion,  mais  je  tiens  à  vous  dire  tout 
de  suite  que  le  nombre  des  professeurs  qui, 
après  avoir  fait  acheter  le  livre  par  leurs 
élèves  leur  en  disent  quelques  mots  et  passent 
outre,  est  heureusement  assez  considérable. 

Je  désirerais  que  les  noms  des  auteurs  de 
cette  métrique  ne  figurassent  pas  au  procès- 
verbal,  —  j'ai  eu  soin  de  ne  pas  les  pronon- 
cer. 

M.  le  Président.  Ils  sont  docteurs  es 
lettres. 

M.  Greorges  Picot.  Ce  sont  des  savants 
tout  à  fait  respectables. 

Je  reviens  aux  professeurs.  Je  tiens  à  dire 
qu'ils  abrègent  ces  études  et  je  leur  en  sais 
gré. 

Ils  font  tout  ce  qu'ils  peuvent,  quand  ils 
sont  raisonnables  —  et  la  plupart  le  sont  — 
pour  diminuer  le  danger  d'exercices  de  ce 
genre  en  les  rendant  rares. 


Mais  à  côté  d'eux,  il  y  a  des  hommes  très 
distingués  qui  ont  foi  en  la  philologie,  en  la 
science  de  la  grammaire  et  qui  ne  se  rendent 
pas  compte  que  l'enseignement  secondaire 
n'est  pas  un  enseignement  scientifique  spécial. 

On  peut,  en  effet,  se  trouver  en  face  de 
professeurs  qui,  prenant  au  pied  de  la  lettre, 
le  programme  que  je  viens  de  lire  et  les  livres 
qui  sont  reconnus  classiques,  se  livrent  à  un 
enseignement  tout  à  fait  extraordinaire^ 

Cette  erreur  de  confondre  les  classes  avec 
l'Ecole  des  Hautes  Études  s'étend  malheureu- 
sement au  delà  de  la  métrique. 

La  philologie  est  une  science  qui  nous  est 
venue  d'Allemagne;  elle  a  en  France  des 
adeptes  très  sincères,  qui  sont  convaincus 
qu'il  n'y  a  pas  d'études  possibles  sans  philo- 
logie. 

La  Commission  peut  juger  l'étendue  du  mal 
par  un  fait  personnel. 

Il  m'est  arrivé  de  discuter  avec  des  profes- 
seurs d'histoire  très  distingués,  qui  m'ont  fait 
sérieusement  la  déclaration  suivante  :  Il  n'y  a 
pas  de  cours  d'histoire  possible,  tant  qu'on 
n'aura  pas  encastré  sur  les  murs  des  classes 
de  cinquième,  de  quatrième  et  de  troisième, 
des  moulages  d'inscriptions  retrouvées  en 
Grèce  et  en  Italie  et  en  présence  desquelles 
travailleront  les  élèves;  il  faut,  disaient-ils, 
qu'ils  s'habituent  de  bonne  heure  à  la  méthode 
qui  domine  tout:  la  lecture  du  document 
authentique.  Il  est  temps  de  laisser  de  côté 
les  idées  anciennes  de  vulgarisation  ;  on  doit 
conduire  l'élève  à  l'origine  des  choses.  Les 
études  sérieuses  ne  peuvent  être  faites  que  sur 
des  textes  originaux. 

Vous  voyez,  messieurs,  où  conduirait  cette 
méthode. 

En  matière  d'histoire  de  France,  devra-t-on 
faire  lire  aux  élèves  les  chartes  elles-mêmes? 
Pense-t-on  que,  dans  une  classe  d'une  heure, 
la  vue  de  ces  documents  leur  donnera  une 
idée  durable  de  ce  qu'a  été  l'émancipation  des 
communes  ou  le  mouvement  des  esprits  au 
xvi®  siècle? 

Cette  erreur  nous  met  en  présence  de  l'idée 
fausse  qui  altère  toute  notre  instruction  secon- 
daire. Ce  qui  corrige  le  mal,  c'est  que  le  pro- 
fesseur est  très  souvent  plus  intelligent  que 
ceux  qui  ont  encombré  les  programmes. 

Permettez-moi  d'insister  sur  les  classes  de 
grammaire.  En  quatrième,  il  y  a  quelques 
lignes,  six  à  peine,  qui  contiennent  l'essence 
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de  ce  qu'on  recommande  aux  professeurs 
d'enseigner. 

Notez  que  nous  sommes  en  quatrième,  Ten- 
fant  a  treize  ans.  —  Je  lis  : 

«  Notions  élémentaires  sur  la  formation  des 
mots  de  la  langue  française;  mots  d'origine 
populaire,  d'origine  savante,  d'origine  étran- 
gère; persistance  de  l'accent  tonique,  son 
rôle.  »  Mots  tirés  du  latin  par  les  savants  ou 
en  opposition  avec  les  règles  de  l'accent  to- 
nique; doublets.  »    » 

Dans  ces  conditions,  le  professeur  qui  obéit 
à  la  lettre  du  programme  consacre  la  plus 
grande  partie  de  la  classe  de  quatrième  aux 
études  philologiques. 

En  même  temps  se  produisait  un  fait  du 
même  ordre  et  qui  est,  à  mon  sens,  très  grave  : 
on  bouleversait  l'orthographe  latine. 

Pour  l'orthographe  d'une  langue  vivante, 
l'usage  est  souverain  ;  on  ne  peut  accomplir 
une  révolution  soudaine  ;  mais  avec  une 
langue  morte,  les  savants  se  permettent  de 
bien  autres  licences,  et  cependant  il  semble 
qu'envers  elle  le  respect  serait  d'autant  plus 
naturel  qu'elle  est  immobile  et  qu'elle  devrait 
échapper  aux  fantaisies  de  la  mode. 

Vous  avez  toujours  entendu  dire  qu'un  des 
avantages  de  l'étude  du  latin  était  la  connais- 
sance de  l'origine  de  notre  langue,  de  l'étymo- 
logie  des  mots  français. 

Or,  en  vertu  de  je  ne  sais  quel  décret  supé- 
rieur rendu  il  y  a  quelques  années,  l'ortho- 
graphe latine  a  été  changée,  sur  l'avis  des 
philologues,  qui  invoquaient  les  textes  des 
inscriptions. 

Cette  transformation  a  troublé  toutes  les 
notions  que  nous  possédons  sur  l'étymologie. 

Jusque-là  on  avait  enseigné  aux  enfants 
que  le  mot  «  adolescent  »  venait  du  latin 
«  adolescens  ». 

Puis  du  jour  au  lendemain,  ce  n'est  plus 
«  adolescens  »  qu'il  faut  dire,  ce  mot  n'existe 
plus,  dans  la  langue  latine,  c'est  «  adulescens  ». 

Le  moi  «  intelligent  »  dérivait  d'  n  intelli- 
gens  ».  Il  n'existe  plus,  messieurs;  l'enfant 
qui  emploie  ce  mot  dans  son  thème,  commet 
un  barbarisme  :  C'est  «  iniellegens  »  qu'il  doit 
dire  dorénavant.  Virgile  ne  s'appellera  plus 
«  Virgilius  »,  mais  «  Vergilius  ». 

Celte  manie  ne  sévit  pas  seulement  sur  les 
textes  de  l'antiquité.  Ouvrez  les  éditions  clas- 
siques des  chefs-d'œuvre  de  Corneille  :  sous 
prétexte  d'exactitude  scientifique,  l'orthogra- 


phe du  Cid  et  de  Polyeucte  fourmille  d'ar- 
chaïsmes ;  l'élève  qui  en  sentirait  les  beautés 
dans  le  texte  qu'il  trouve  dans  la  bibliothèque 
de  son  père,  est  refroidi  et  comme  repoussé 
par  l'effort  qu'exige  de  lui  la  lecture  de  mots 
à  l'aspect  rébarbatif,  sur  lesquels  le  professeur 
se  livre  à  des  dissertations  historiques. 

Vraiment  il  y  a  là  des  exagérations  sur  les- 
quelles je  me  permets  d'insister  ;  ce  que  des 
esprits  superficiels  pourraient  tenir  pour  des 
détails  insignifiants  a  une  portée  qui  ne  vous 
échappe  pas  :  d'une  part,  les  élèves  prennent 
l'habitude  de  s'intéresser  moins  aux  idées  qu'à 
la  forme ,  d'autre  part,  il  se  fait  dans  l'opinion 
une  réaction  contre  l'étude  de  la  langue  latine 
et  il  en  résulte  un  affaiblissement  des  études 
-dont  se  plaignent  tous  les  examinateurs  du 
baccalauréat. 

Je  suis  partisan  des  études  classiques,  par- 
tisan du  latin,  non  pas  étudié  par  tout  le 
monde  ;  je  regrette  ces  études  pour  ceux  qu'un 
enseignement  professionnel  pratique  prépare- 
rait mieux  à  ce  qui  doit  être  leur  tâche  dans 
la  vie. 

Je  ne  peux  partager  les  griefs  qu'expriment 
certains  critiques  contre  les  études  classiques. 
Je  ne  crois  pas  que  les  qualités  d'action  si 
nécessaires  à  un  peuple  libre,  soient  paralysées 
par  l'étude  des  langues  de  l'antiquité  ;  je  crois 
au  contraire  que  la  force  d'âme,  que  la  volonté 
sont  suscitées  par  le  commerce  de  quelques 
années  avec  les  écrivains  dont  la  langue  pré- 
cise et  forte  a  servi  à  exprimer  la  pensée  des 
peuples  qui,  dans  l'histoire  du  monde,  ont 
montré  au  plus  haut  degré  les  vertus  d'action. 

Quand  je  considère  un  pays  qui  sait  colo- 
niser comme  l'Angleterre,  lorsque  j'y  constate 
le  développement  des  études  latines  et  l'exi- 
gence, à  l'entrée  de  toutes  les  carrières  et 
notamment  de  celle  des  Indes,  des  examens  de 
latin,  qui  sont  presque  équivalents  à  ceux  de 
notre  licence,  je  ne  peux  pas  imaginer  que  les 
études  latines  affaiblissent  dans  une  race  les 
qualités  d'action. 

Ce  que  j'admets  sans  hésiter,  c'est  l'utilité 
de  diminuer  la  proportion  exagérée  des  élèves 
qui  se  précipitent  vers  ces  études,  en  arrêtant 
à  la  fin  de  la  quatrième  tous  ceux  qui  n'ont 
pas  une  aptitude  spéciale;  mais  il  faut  se  gar- 
der de  supprimer  l'étude  du  latin  dans  l'Uni- 
versité française  ;  ce  serait  là  une  faute  irré- 
parable. 

En  résumé,  Messieurs,  ceux  qui  ont  fait  en- 
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irer,  pour  une  trop  grande  part,  la  philologie 
dans  les  études  latines,  en  y  introduisant  la 
métrique  et  les  notions  philologiques  dont  je 
vous  parlais  toutàTheure,  ont^  sans  le  savoir, 
provoqué  cette  réaction  qui  se  produit  aujour- 
d'hui contre  le  latin. 

Que  n'a-t-on  pas  dit,  avec  raison,  contre  la 
casuistique  remplaçant  la  morale?  Or  nous 
sommes  en  présence  de  la  linguistique  substi- 
tuée à  rétude  d'une  langue  destinée  à  faire 
comprendre  aux  enfants  les  chefs-d'œuvre  de 
Tesprit  humain. 

Il  est  évident  que  le  père  de  famille  qui  voit 
revenir  son  fils  de  la  classe  en  lui  apportant 
les  résultats  que  j'indique,  se  demande  à  quoi 
sert  une  langue  morte  qui  n'est  même  plus 
utile  pour  Tétymologie. 

Il  faut,  pour  que  l'intelligence  se  développe, 
que  l'étude  soit  attrayante,  que  l'enfant  y  porte 
sa  curiosité  et  n'y  voie  pas  simplement  l'obli- 
gation d'apprendre  une  matière  dont  il  ne 
comprend  ni  la  portée  dans  l'avenir,  ni  l'in- 
térêt pratique. 

Il  faut,  en  outre,  que  la  distribution  des 
efforts  soit  mieux  combinée. 

Permettez-moi,  Messieurs,  avant  de  finir,  de 
vous  citer  un  dernier  fait,  très  précis  :  vous 
avez  beaucoup  entendu  parler  du  progrès  des 
langues  vivantes  ;  on  vous  a  dit  que  cette  étude 
était  arrivée  à  un  point  de  développement 
tout  à  fait  satisfaisant  ;  d'autres  témoins,  au 
contraire,  vous  ont  dit  qu'elle  était  loin  d'avoir 
atteint  ces  résultats. 

Tout  à  l'heure,  je  vous  faisais  entrer  dans 
une  classe  de  rhétorique,  je  vous  demande  de 
me  suivre,  à  présent,  dans  une  classe  de  lan- 
gues vivantes. 

Il  y  a,  dans  les  grands  lycées  de  Paris, 
quatre  ou  cinq  divisions  qui,  à  la  même  heure, 
voient  leurs  élèves  se  rendre  chez  le  professeur 
d'allemand  ou  d'anglais  —  les  élèves  de  la  divi- 
sion A  se  rendent  dans  la  division  d'allemand 
A  et  ainsi  de  suite,  suivant  les  lettres. 

Le  professeur  est  là  en  face  de  jeunes  gens 
de  qualités  très  diverses . 

Les  uns  ont  fait  leurs  études  en  Allemagne, 
ont  eu  des  parents  qui  parlent  allemand  ou 
encore  des  bonnes  allemandes  qui  leur  ont 
appris  la  langue  dès  l'enfance  :  ceux-là  parlent 
couramment  l'allemand. 

D'autres  élèves,  au  contraire,  dans  la  même 
classe,  en  sont  à  ce  point  qu'ils  ont  peine  à 
lire  les  caractères  allemands. 


Mettez-vous  à  la  place  du  professeur  et  con- 
sidérez la  difficulté  de  son  enseignement.  Que 
faire  ?  Parler  allemand  avec  les  plus  forts  ? 
Certains  professeurs  prennent  nettement  leur 
parti  et  font  un  cours  d'allemand  supérieur  ; 
mais  dans  ce  cas,  là  moyenne  et  la  queue  de 
la  classe  assistent  au  cours  sans  aucun  profit. 

D'autres  professeurs,  au  contraire,  préoccu- 
pés de  ces  pauvres  ignorants,  s'efforcent  de 
leur  apprendre  les  premiers  éléments;  mais 
alors  la  tête  et  la  moyenne  de  la  classe  perdent 
leur  temps.  Placés  entre  ces  deux  écueils,  la 
plupart  des  professeurs  se  résignent  à  l'ensei- 
gnement moyen,  qui,  malheureusement,  n'est 
pas  plus  utile  que  les  précédents  :  les  premiers 
et  les  derniers  de  la  classe  n'en  tirent  aucun 
fruit. 

Cet  enseignement  des  langues  vivantes  est 
donc  loin  de  donner  les  résultats  qu'on  pourrait 
attendre  du  nombre  et  de  la  qualité  des  pro- 
fesseurs ;  il  montre  quelques  élèves  brillants 
à  la  tête  des  classes  ;  le  plus  grand  nombre  ne 
fait  rien,  perd  son  temps  et  l'indiscipline  se 
développe. 

Comment  en  serait-il  autrement?  Si  dans 
une  classe  de  quarante  élèves,  vingt  seulement 
sont  intéressés  au  cours,  comment  obtenir 
des  autres  l'attention  ou  le  silence  ? 

La  réforme  est  d'une  simplicité  qui  s'im- 
pose. 

Pourquoi  les  cinq  professeurs  qui  travaillent 
à  la  même  heure  n'ont-ils  pas  à  enseigner,  l'un, 
l'allemand  supérieur,  un  autre,  l'allemand 
moyen,  les  autres,  l'allemand  primaire  ? 

Pourquoi  ne  pas  distribuer  les  élèves  dans 
ces  différents  cours,  suivant  leurs  forces  res- 
pectives? 

Le  jour  où  cette  réforme  serait  adoptée, 
vous  constateriez  une  réelle  accélération  des 
études  de  langues  vivantes  et  l'enseignement 
y  gagnerait  une  supériorité  incontestable, 
parce  que  le  professeur  s'adresserait  à  une. 
même  qualité  d'élèves  et  qu'il  pourrait  être  en 
communication  étroite,  non  plus  avec  une  di- 
zaine d'enfants,  mais  avec  vingt,  trente,  en 
un  mot  la  totalité  de  la  classe. 

Que  l'Université  accomplisse  cette  réforme, 
et  là  encore,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure 
pour  le  baccalauréat  et  l'examen  de  passage, 
tout  rentrera  dans  l'ordre. 

Le  désordre  provient  de  ce  que  l'on  a  voulu 
faire  en  tout  des  classifications  symétriques, 
qui  ne  répondent  pas  à  la  réalité  des  forces. 
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J ^insiste  sur  cet  exemple,  parce  qu'il  me 
parait  décisif.  Il  prouve  qu'avec  très  peu 
d'effort^  on  peut  rendre  actif  et  fécond  un  en- 
seignement qui,  aujourd'hui,  est  dans  un  vé- 
ritable désarroi. 

Je  ne  veux  pas  dire.  Messieurs,  que  Télève 
ne  sache  un  peu  plus  d'allemand  ou  d'anglais 
quand  il  sort  de  rhétorique  qu'en  entrant  en 
cinquième  ;  ce  n'est  pas  douteux,  mais  pen- 
serez-vous  que  ce  soit  pour  ce  médiocre  ré- 
sultat que  l'élève  suive  cinq  classes  succes- 
sives dans  lesquelles  deux  heures  sont 
consacrées  par  semaine  à  cette  étude  ? 

Supposez  qu'une  division  de  latin,  de  grec 
ou  de  littérature  française  réunisse  des  élèves 
de  forces  différentes,  des  élèves  de  rhétorique 
mêlés  à  ceux  de  cinquième,  par  exemple  ; 
le  professeur  pourrait-il  rendre  son  cours  pro- 
fitable? Je  le  répète  :  l'enseignement  des 
langues  vivantes  sera  transformé  par  la  mé- 
thode très  simple  que  j'indique. 

Voilà,  Messieurs,  mes  principales  observa- 
tions. Je  vous  ai  dit,  en  commençant,  que  je 
ne  vous  apportais  pas  ici  l'écho  de  conversa- 
tions de  professeurs  ou  de  mes  confrères  de 
l'Institut,  mais  surtout  l'expérience  d'un  père 
de  famille. 

Je  résume  mes  vœux  en  cinq  points  : 

V  Réduire  le  baccalauréat  aux  matières  en- 
seignées en  rhétorique; 

2*  Donner  une  très  forte  sanction  aux  exa- 
mens de  passage  afin  de  réduire  le  nombre  des 
élèves  des  classes  d'humanités  et  d'élever  le 
niveau  des  études  ; 

3*^  Alléger  les  programmes  devenus  encyclo- 
pédiques, en  rétablissant  la  bifurcation  ; 

A^  Ecarter  de  l'enseignement  secondaire 
l'érudition  pure  qui  convient  aux  hautes 
études  de  l'enseignement  supérieur; 

5®  Transformer  en  cours  de  diverses  forces 
es  classes  de  langues  vivantes. 

A  l'heure  où  nous  sonmes,  il  faut  que  nous 
abordions  très  sérieusement  ces  problèmes, 
que  nous  les  étudions  comme  une  des  ques- 
tions vitales  de  ce  pays,  et  que  vous  les  résol- 
viez avec  l'esprit  de  mesure  qui  leur  convient. 

Il  y  a  une  observation  qui  s'impose  à  nos 


esprits  :  toutes  les  questions  tendent  autour 
de  nous  à  se  transformer  en  exagérations 
propres  à  faire  naître  des  paniques.  On  se 
plait  à  répéter  :  tout  est  perdu  1  En  matière 
d'enseignement,  on  va  s'écriant  :  il  faut  sup- 
primer le  baccalauréat  1  si  on  ne  le  supprime 
pas,  rien  n'est  faiti  Nous  avons  besoin 
d'hommes  d'action  :  il  faut  supprimer  le  latin  | 
Les  hommes  sont  au-dessous  de  leur  tâche* 
Bouleversons  les  études  pour  produire  une 
autre  qualité  d'esprits  I 

Tout  cela  constitue  des  exagérations  pro- 
fondes. 

Certes,  dans  l'Université,  il  y  a  des  réformes 
à  accomplir  ;  il  ne  faut  pas  laisser  la  routine 
dominer;  il  est  nécessaire  de  rechercher  les 
points  sur  lesquels  il  y  a  des  changements  à 
faire. 

Mais  il  ne  faut  pas  considérer  non  plus 
qu'en  détruisant  la  maison,  qu'en  faisant 
table  rase,  on  arrivera,  tout  d'un  coup,  à  amé« 
liorer  la  race  française.  Elle  a,  quoi  qu'en 
disent  ses  détracteurs,  de  grandes  qualités. 
Prenez  garde  de  les  lui  faire  perdre. 

Je  dis  avec  une  profonde  conviction,  on 
peut  relever  les  études  dans  notre  pays,  mais 
à  une  condition  absolue  :  c'est  d'entreprendre 
avec  un  dessein  très  ferme,  les  réformes  né- 
cessaires, de  ne  pas  bouleverser,  de  faire  pré- 
valoir le  bon  sens  sur  les  prétentions  d'une 
fausse  érudition,  de  délivrer  l'enseignement 
classique  des  élèves  incapables  qui  en  para- 
lysent la  marche  et  de  poursuivre  en  toutes 
ces  modifications  l'idée  maîtresse  qui  doit 
guider  l'enseignement  :  former  des  esprits 
justes,  préparer  des  cerveaux  sains,  ne  pas 
troubler  l'intelligence  en  accumulant  les  no- 
tions multiples  d'un  programme  encyclopé- 
dique propre  à  créer  des  esprits  légers,  mais 
multiplier  une  race  d'hommes  d'initiative, 
très  capables  de  penser  et  pouvant  apporter 
en  pleine  virilité  intellectuelle,  leur  part  de 
force  à  la  France. 

M.  le  Président.  Votre  déposition.  Mon- 
sieur Picot,  a  été  très  intéressante  et  la  Com- 
mission vous  en  remercie. 

Si  personne  n'a  de  questions  à  poser  à  M.  Pi- 
cot, je  vais  donner  la  parole  à  M.  Gebhart. 
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DéppsiUon  de  M.  GEBHART. 


M,  le  Président.  Monsieur  Gebhari,  vous 
êtes  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris 
et  membre  de  Tlnstitut. 
•  Vous  avez  été  professeur  à  la  Faculté  des 
lettres  de  Nancy? 

M.  Gebhari.  Treize  ans. 

M.  le  Président.  Et  dans  renseignement 
des  lycées? 

M.  Gebhart.  Un  an,  de  1860  à  1861. 

M.  le  Président.  Vous  avez  publié  tout 
récemment  une  série  d'articles  qui  ont  frappé 
vivement  l'attention  parleur  tour  incisif  et  par 
les  réflexions  judicieuses  qui  y  sont  semées. 
Nous  serons  heureux  de  vous  entendre. 

M.  Grebhart.  Messieurs,  je  ne  crois  pou- 
voir mieux  répondre  à  Thonneur  que  vous  me 
faites  en  m'appelant  parmi  vous,  qu'en  dépo- 
sant avec  une  entière  sincérité .  Je  puis  me 
tromper,  mais  je  le  fais  de  bonne  foi . 

Je  ne  vous  ferai  pas  entendre  une  cloche 
optimiste,  mais  plutôt  une  cloche  pessimiste. 
D'abord,  permettez-moi  de  vous  dire  très 
rapidement  comment  je  suis  devenu  quelque 
peu  pessimiste  sur  les  questions  qui  concernent 
l'enseignement  secondaire  et  particulièrement 
l'enseignement  classique  de  l'Université. 

11  y  a  trente  et  quelques  années  que  j'ai 
commencé,  à  la  Faculté  des  lettres  de  Nancy 
à  prendre  part  aux  examens  du  baccalauréat  ; 
il  m'a  paru  alors  que  les  études  étaient  à  peu 
près  au  niveau  mêmd  où  je  les  avais  laissées 
comme  écolier,  c'est-à-dire  que  la  très  grande 
majorité  des  candidats ^  pour  ne  prendre  qu'une 
seule  des  épreuves  de  Texamen,  traduisaient 
convenablement  une  version  latine  d'un  texte 
assez  facile  ;  la  moyenne  des  élèves  avait  fait 
par  conséquent  d'assez  bonnes  études  clas- 
siques. Vers  1870  et  quelques  années  après 
encore,  on  m'a  chargé  du  baccalauréat  es 
sciences,  c'est-à-dire  qu'on  m'a  donné  à  cor- 
riger la  version  latine  des  candidats  à  ce  bac- 
calauréat et  j'ai  vu  avec  quelque  inquiétude 
que  les  études  des  enfants  qui  passaient  leur 
baccalauréat,  es  sciences,  pour  la  partie  litté- 
raire, tombaient  véritablement  en  décadence: 
les  versions  n'étaient  plus  comprises  et  il 
arrivait  souvent  que  pour  une  phrase  ou  une 
série  de  phrases,  le  candidat  se  contentait  de 


mettre  en  quelque  sorte  au  hasard  sous  un 
mot  latin  un  mot  français.  Cela  faisait  un  ga- 
limatias absolument  dépourvu  de  sens.  Mais 
ce  n'était  que  le  baccalauréat  es  sciences,  le 
baccalauréat  es  lettres  se  tenait  encore  très 
décemment  pour  la  version . 

J'ai  été  appelé  au  commencement  de  1880 
à  la  Faculté  de  Paris.  Pendant  quelque  temps 
la  version  latine  se  présentait  encore  avec 
convenance  et  puis,  tout  à  coup,  j'ai  vu  com- 
mencer un  déclin  qui  s'est  précipité  d'une 
façon  fort  inquiétante  et  aujourd'hui,  sur  une 
série  de  vingt-cinq  candidats  au  baccalau- 
réat de  rhétorique,  —  et  quand  je  corrige  une 
composition  au  baccalauréat,  c'est  toujours  la 
version  latine  que  je  prends,  parce  qu'elle  me 
semble  la  véritable  épreuve,  la  véritable  pierre 
de  touche  des  études  —  sur  vingt-cinq  candi- 
dats il  est  très  difficile  de  donner  à  plus  de 
six  ou  sept  versions  —  nous  notons  de  0  à  20 
et  je  vous  donne  des  chiffres  maximun(i,  — 
une  note  supérieure  à  10;  quelques-unes  vont 
de  7  à  10  et,  malheureusement,  un  nombre 
croissant  de  versions,  plus  du  tiers,  ne  sont 
notées  que  de  1  à  4  ou  à  5,  versions  absolu- 
ment barbares. 

Je  suis  un  examinateur  tout  à  fait  bienveil- 
lant, et  quand  il  ne  manque  que  quelques 
points  à  mes  candidats  pour  passer,  je  ne  me 
gêne  pas  pour  les  solliciter  de  mes  collègues, 
car  ces  malheureux  écoliers  ont  assez  à  faire, 
je  dirai  plus  tard  pourquoi.  Ainsi  donc,  de 
nombreuses  versions  latines  du  baccalauréat  es 
lettres  me  donnent  le  spectacle  affligeant  des 
anciennes  versions  du  baccalauréat  es  sciences 
de  Nancy  (et  aussi  de  Paris),  c'est-à-dire  d'un 
texte  qui  n'a  pas  été  compris  du  premier  au 
dernier  mot  et  de  phrases  où  le  candidat  se 
contente  de  jeter  au  hasard  des  mots  français 
sous  les  mots  latins,  phrases  qui  non  seule- 
ment n'ont  aucun  sens,  mais  qui  sont  même 
absurdes. 

11  y  a  là  un  indice  très  grave  du  déclin  des 
études  classiques  et  j'ai  cherché  à  découvrir 
les  causes  principales  de  ce  déclin. 

Je  ne  parle  que  des  études  classiques  litté- 
raires, ce  sont  les  seules  que  je  connaisse  bien  ; 
je  ne  vous  en  dirai  pas  autant  de  l'enseignement 


moderne.  Je  ne'vous  dirai  mêmerien,  pour  ainsi 

dire,  du  baccalauréat  qu'à  l'occasion  des  études 
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Elles  pourraient  se  relever  pareillement  k  un 
autre  point  de  vue  que  voici  :  je  veux  parler 
du  ^aspillag;e  des  heures  de  clasEC  que  l'on 
pourrait  très  bien  réformer. 

J'ai  interrogé  sur  ce  point,  puisque  je  n'ai 
été  professeur  de  lycée  qu'un  an,  quantité  de 
jeunes  gens,  d'écoliers,  d'élèves  de  seconde, 
de  rhétorique  et  j'ai  recueilli  ainsi  un  certain 
nombre  de  confidences;  je  ne  risque  donc 
pas  ici  de  parier  à  l'aventure. 

Je  le  répète,  on  perd  trop  de  temps  dans 
les  classes.  Elles  débutent  par  la  récitation 
des  leçons  et  cet  exercice,  dans  une  classe  de 
deux  heures,  peut  prendre  autant  de  temps 
que  le  professeur  le  désire;  il  peut  durer 
vingt  minutes,  une  demi-heure  et  jusqu'à 
trois  quarts  d'heure.  Or,  je  ne  sais  pas  si  cet 
exercice,  en  lui-même,  est  aussi  excellent  et 
aussi  utile  qu'on  le  croit  et  si  mettre  dans  la 
mémoire  des  jeunes  gens  de  longues  tirades 
de  Corneille,  de  Racine,  de  Sophocle  et  de 
Virgile  qu'ils  s'empresseront  d'oublier  et  qui 
leur  seront  parfaitement  inutiles  plus  tard, 
est  une  méthode  si  bonne  en  elle-même.  Je 
n'en  sais  rien,  je  ne  veux  pas  le  discuter; 
mais  en  vérité,  en  supposant  que,  sur  une 
classe  de  trente  élèves,  cinq  ou  six  daignent 
apprendre  leurs  leçons,  pendant  qu'on  la  leur 
fait  réciter,  que  feront  tous  les  autres?  Ils 
écouteront  peut-être,  et  d'une  façon  intermit- 
tente, distraite.  Et  encore  ai-je  besoin  de  vous 
dire  que  beaucoup  d'élèves  trouvent  le  moyen 
de  lire  leurs  leçons  dans  le  creux  de  leur  main 
ou  dans  le  fond  de  leur  béret? 

Eu  un  mot,  j'estime  que  le  fait  d'insister 
sur  la  même  leçon,  sur  la  même  récitation  de 
français,  de  grec  ou  de  latin,  me  paraît  être 
une  opération  absolument  stérile  ;  c'est  un  bon 
quart  du  temps  de  la  classe  jeté  par-dessus 
bord  et  pendant  lequel  on  ne  fait  absolument 
rien  d'utile. 

J'en  dirai  voient iei 
des  devoirs.  Lire  une 

corriger  deux  ou  trois  versions  médiocres,  me 
paraît  être  d'un  fort  petit  profit  pour  le  reste 
de  la  clas'se. 

Les  récitations,  les  corrections  de  devoirs 
sont  des  exercices  qui  peuvent  se  prolonger 
indéfiniment,  qui  sont  extensibles  au  gré  du 
professeur  et  si  celui-ci  est  fatigué,  somnolent, 
s'il  a  préparé  légèrement  sa  classe,  ses  textes 
et  le  commentaire  historique,  moral  et  esthé- 
tique de  ces  textes,  il  a  une  tendance  à  s'ap- 
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pesantir  sur  les  récitations  et  les  corrections 
de  devoirs. 

Ce  commentaire  des  textes  dont  je  viens  de 
parler  serait,  dans  les  classes  supérieures,  le 
véritable  exercice  utile;  il  faut,  en  effet,  qu'une 
conversation  perpétuelle  s'établisse  entre  le 
professeur  et  les  élèves  sur  des  textes  précis, 
contenant  des  idées  nobles  et  généreuses  et 
prêtant  à  des  observations  historiques,  archéo- 
logiques, si  vous  voulez,  morales  et  esthé- 
tiques. 

Le  professeur  qui  vient  faire  sa  classe  mal 
armé  de  l'attirail  nécessaire  pour  rendre  une 
classe  intéressante  et  féconde  peut,  en  tirant 
sur  la  corde,  avec  ses  leçons  récitées,  avec  son 
paquet  de  compositions,  de  thèmes,  de  ver- 
sions ou  de  dissertations  à  corriger  indéfini- 
ment, occuper  toute  cette  classe  et  je  vous 
jure  que  cette  classe  aura  été  parfaitement 
stérile  pour  tous  les  écoliers. 

Le  gaspillage  de  temps,  voilà  une  plaie 
à  laquelle  il  faudrait  remédier,  et  cela  est  fa- 
cile ;  mais  ces  causes  suivant  moi  ne  sont 
que  secondaires  et  j'en  aperçois  une  ou  deux 
qui  sont  bien  plus  graves. 

Voici  la  première  :  ce  sont  les  vocations 
ignorées  des  écoliers,  ce  sont  tous  les  écoliers 
jusqu'à  la  rhétorique  inclusivement,  c'est- 
à-dire  jusqu'à  dix-sept  ans  accomplis,  enga- 
gés, maintenus,  poussés  dans  la  même  avenue, 
ne  pouvant  aller  ni  à  droite  ni  à  gauche, 
obligés  aux  mêmes  programmes,  aux  mêmes 
travaux,  aux  mêmes  leçons,  aux  mêmes  tra- 
ductions, aux  mêmes  exercices  de  toutes 
sortes. 

Jadis,  la  plupart  d'entre  nous  ont  fait  leurs 
études  sous  un  régime  qui  a  été  décrié  bien 
plus  qu'il  ne  le  mérite,  le  régime  de  la  bifur- 
cation. La  bifurcation  avait  un  inconvénient  ; 
elle  obligeait  les  enfants  trop  jeunes,  à  l'issue 
de  la  quatrième,  à  se  décider,  c'est-à-dire  à 
choisir    d'avance    une   carrière. 

La  bifurcation  venant  après  la  quatrième 
est  trop  hâtive;  venant  après  la  troisième  ou 
la  seconde,  elle  le  serait  déjà  beaucoup  moins. 
Mais  autrefois  le  bagage  des  connaissances 
scientifiques  était  singulièrement  plus  restreint 
qu'aujourd'hui,  ou  du  moins  l'Université,  et  je 
crois  aussi  les  programmes  d'examen  des 
grandes  écoles  de  l'État,  étaient  beaucoup 
moins  exigeants  que  les  programmes  actuels. 
Aujourd'hui  les  sciences  de  la  nature  et  les 
sciences  d'observation  font    des    progrès   si 


magnifiques  et  de  telles  enjambées,  que  vrai- 
ment on  est  un  peu  essoufflé  si  on  veut  les 
suivre. 

De  mon  temps  on  s'imaginait  que  l'air  était 
composé  de  deux  gaz.  L'écolier  qui  aujour- 
d'hui répondrait  au  tableau  d'examen  :  l'air  se 
compose  d'oxygène  et  d'azote,  aurait  une 
mauvaise  note  parce  qu'on  en  a  découvert 
d'autres,  et  que  de  temps  en  temps  on  en 
découvre  encore  —  on  n'est  jamais  sûr  que  ce 
soit  fini,  et  ainsi  de  suite  pour  la  physique 
comme  pour  la  chimie,  pour  les  applications 
de  l'électricité,  etc.  L'écolier,  pour  son  examen, 
ne  peut  pas  ignorer  les  rayons  X,  le  télé- 
phone, etc.  Tous  les  jours  le  monceau  des 
connaissances  scientifiques  absolument  indis- 
pensables à  l'éducation  première,  parce  qu'elles 
sont  indispensables  aux  examens,  ce  monceau 
s'accroît  dans  des  proportions  effrayantes. 

Or  nous  n'avons  plus  la  bifurcation. 

Nous  avons  un  régime  uniforme  dans  lequel 
tous  les  enfants,  de  la  quatrième  à  la  rhétorique, 
sont  enfermés,  je  n'ose  pas  dire  condamnés. 
Dans  ce  régime  se  trouvent  maintenus,  accrus, 
aggravés  tous  les  exercices  d'ordre  purement 
littéraire;  on  fait  des  thèmes  latins  et  des  ver- 
sions grecques  encore  en  rhétorique,  on  fait 
des  thèmes  grecs  encore  en  seconde,  et  ces 
versions  et  thèmes  grecs,  ces  thèmes  latins 
sont  imposés  aux  jeunes  gens  qui  déjà  se  pré- 
parent aux  écoles  Saint-Cyr,  Polytechnique 
ou  Centrale;  ces  exercices  ne  leur  serviront 
absolument  à  rien,  ils  sont,  par  conséquent, 
stériles  et  ne  causent  aux  élèves  que  de  l'ennui 
et  de  l'impatience. 

De  même  nos  écoliers  doués  de  facultés 
littéraires,  qui  ont  de  l'imagination,  le  goût 
des  lettres,  de  la  poésie,  de  l'histoire,  en  un 
mot  ceux  qui  jadis  fussent  entrés  dans  le 
compartiment  des  lettres,  ces  écoliers  sont 
obligés,  de  par  le  programme  et  l'uniformité 
du  régime,  de  subir  les  mêmes  études  de  ma- 
thématiques et  d'algèbre.  La  géométrie,  pour 
quiconque  ne  sera  jamais  géomètre,  est  une 
chose  excellente  quand  on  s'en  sert  à  la  façon 
dont  Pascal  la  pratiquait  quand  il  Tinventait 
étant  enfant;  c'est,  je  le  veux  bien,  parfait 
pour  la  rectitude  d'un  esprit  littéraire;  mais 
l'algèbre  !  Toujours  revenir  à  l'algèbre  et 
chaque  année  reviser  l'algèbre  des  années 
précédentes  pour  aller  ensuite  un  peu  plus 
loin.  En  vérité,  pour  des  enfants  qui  n'en 
auront  jamais  que  faire,  c'est  un  peu  dur. 
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J'en  dirai  autant  de  toutesles  autres  sciences. 
N'y  aurait-il  pas  moyen,  pour  les  écoHers  lit- 
térateurs, de  leur  donner  autrement  que  par 
l'abus  des  mathématiques,  par  l'excès  des 
sciences  physiques,  chimiques  et  naturelles, 
les  notions  ecienliriques  qui  conviennent  k 
tout  honnête  homme,  qui  s'apprennent  en 
quelque  sorte  par  les  yeux,  par  la  conver- 
sation, par  la  lecture,  mais  non  par  l'opéra- 
tion ou  l'expérience  précise  de  laboratoire? 

Vous  voyez  quelle  est  mon  objection  et 
quelle  est  la  cause  que  je  cherche  à  vous  in- 
diquer clairement.  C'est  l'uniformité  d'un  ré- 
gime extrêmement  chargé  du  côté  des  lettres 
et  des  Bciencea  et  qui  est  imposé  à  tous  les 
jeunes  gens,  qu'ils  se  destinent  aux  lettres  ou 
qu'îU  se  destinent  aux  sciences,  que  leur  vo- 
cation les  porte  du  côté  de  ces  carrières  libé- 
rales qui  ont  surtout  besoin  d'une  éducation 
littéraire,  ou  vers  l'École  polytechnique,  Saint- 
Cyr,  ou  les  carrières  libérales,  qui  ont  surtout 
besoin  d'une  éducation  scientifique. 

Il  y  a  là  en  quelque  sorte  une  injustice;  en 
tout  CBS,  il  y  a  certainement  une  cause  de 
découragement  pour  les  jeunes  gens  qui,  vou- 
lantentrer  à  l'Ëcole  polytechnique,  sont  obligés 
aux  thèmes  grecs  et  latins;  et  les  jeunes  gens 
qui  veulent  être  magistrats,  avocats,  profes- 
seurs, diplomates,  écrivains,  journalistes, 
hommes  d'Etat,  n'ont  véritablement  pas  besoin 
de  tant  d'algèbre  et  de  tant  de  chimie. 

Je  sais  bien  que  le  mot  bifurcation  sonne 
mal  ;  il  est  lourd,  il  fait  penser  à  une  gara  de 
chemin  de  fer. 

Il  faudrait  pourtant  trouver  moyen  d'arran- 
ger les  choses,  de  dispenser  des  excès  d'études 
scientifiques  des  écoliers  dont  la  vocation  est 
littéraire,  des  excès  d'études  littéraires  les 
écoliers  dont  la  vocation  est  scientifique. 

Je  ne  parle  pas  seulement  de  ce  trop-plein 
des  programmes;  mais  on  devrait  bien  aussi 
chercher  à  n'imposer  aux  jeunes  gens  et 
même  aux  enfants  que  les  études  qui  sont  à 
la  portée  de  leur  ége  et  de  leur  intelligence. 
Au  cours  des  articles  que  j'ai  publiés  l'au- 
tomne dernier  dans  le  Journal  dei  Déhali, 
ayant  constamment  sous  la  main  le  plan 
d'études  de  l'enseignement  classique,  j'ai  fait 
quelques  découvertes  qui  véritablement  m'ont 
bien  surpris  et  ont  pu  distraire  les  lecteurs. 
J'ai  découvert,  par  exemple,  ceci  que  dans  la 
classe  de  huitième  —  et  le  programme  et  le 
I,  indiquent 


l'âge  que  doit  avoir  l'élève  de  huitième  :  il 
doit  avoir  neuf  ans  —  le  programme  d'histoire 
en  huitième  porte  :  «  La  construction  de  la 
cathédrale  de  Chartres  ;  le  portail  des  églises 
gothiques!  »  {On  rit.) 

Je  veux  bien  que,  si  un  enfant  de  neuf  ans  vit 
dans  une  ville  où  se  trouve  une  cathédrale  go- 
tliique,  sonpère,enlepronlenantledimancheou 
le  jeudi,  lui  explique,  d'une  façon  vague  et  gé- 
nérale, ce  qu'est  cet  édifice.  Mais  choisir  comme 
type  d'étude,  pour  un  enfant  de  neuf  ans, 
la  cathédrale  la  plus  compliquée  de  France  et 
peut-être  de  toute  la  chrétienté,  c'est  véritable- 
ment extraordinaire.  EUeest  bien  compliquée 
et  difficile  à  comprendre,  et  c'est  si  vrai  qu'un 
romancier  d'esprit  aigu  et  subtil,  M.  Huys- 
mans,  l'a  choisie  comme  type  de  symbolisme 
nuageux,  en  son  livre  intitulé  la  Cathédrale. 
Le  portail  des  églises  gothiques  est  d'un  art 
très  complexe,  c'est  tout  le  rêve  de  Claude 
FroUo;  il  s'y  trouve  même  de  l'alchimie  ;  en 
tout  cas,  on  y  aperçoit  une  théorie  du  juge- 
ment dernier,  et  une  liberté  d'interprétation 
qui,  contre  l'Église  elle-même,  va  quelquefois 
jusqu'à  la  licence,  puisqu'on  y  met  bouillir 
dans  les  cuves  de  l'enfer,  des  évêques  et  des 
papes,  h  côté  des  damnés.  Expliquer  tout  cela 
à  des  enfants  de  neuf  ans,  entre  deux  caté- 
chismes, c'est  une  entreprise  bien  téméraire. 
J'arrive  à  la  classe  de  seconde.  En  seconde, 
quel  âge  a-t-on  le  droit  d'avoir?  On  aquinze  ans. 
(Onrif.)Dansla  classedeseconde,àcâtédcren- 
scignement  purement  historique,  il  y  a  un  en- 
seignement continu  d'histoire  de  la  littérature 
française,  et  en  rhétorique  nous  avons  une  his- 
toire des  littératures  latines  et  grecques  qui 
d'ailleurs  commence  déjà  en  seconde.  Nous 
avons  un  certain  nombre  de  leçons  strictement 
limité,  car  il  n'est  pas  permis  de  donner  une 
heure  de  plus  que  le  programme  ne  le  permet  : 
quinze  leçons  d'une  heure  au  plus,  y  compris  ' 
les  interrogations  sur  les  leçons  précédentes. 
Notez  bien  que  nous  avons  quinze  leçons 
d'une  heure  au  plus,  —  et  au  plus  en  cfTet, 
puisqu'il  faut  en  déduire  le  temps  consacré 
aux  interrogatoires,  et  voici  un  aperçu  du  pro- 
gramme : 

Formation  de  la  langae  française,  résamé 
rapide.  —  Qu'est-ce  qu'un  résumé  rapide, 
express,  laissera  dans  les  souvenirs  d'un  éco- 
lier de  quinze  ans?  Dans  la  formation  de  le 
langue  française  il  y  a  des  problèmes  délicats; 
il  s'agit  de  montrer  la  gradation  plus  ou  moins 
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lente  de  la  déformation  du  latin  rustique,  vul- 
gaire, en  vieux  français.  Mais  ce  n'est  pas 
tout  :  Langue  (Tocy  langue  d'otl. 

En  même  temps,  dans  ces  trois  quarts 
d^heure,  après  avoir  montré  que  le  français 
vient  du  latin,  on  montrera  la  séparation  du 
latin  vulgaire  ou  de  ce  que  Ton  appelait  au- 
trefois la  langue  romane  en  langue  d'oc  et  en 
langue  d'oïl.  Ce  n'est  pas  tout:  Po^^ie  lyrique 
du  Midi,  les  troubadours. 

C'est  beaucoup  trop  et  ce  qui  restera  d'une 
pareille  leçon  c'est  quelques  faits,  quelques 
dates  et  deux  ou  trois  noms  propres,  et  c'est 
tout. 

Seconde  leçon  :  les  trouvères,  chansons  de 
geste,  les  trois  cycles,  c'est-à-dire  l'histoire 
littéraire  épique  de  la  France,  de  la  langue  du 
Nord,  de  la  langue  d'oïl,  la  littérature  épique 
où  nous  trouvons  la  Chanson  de  Roland. 

A  la  troisième  leçon  nous  rencontrons  le 
Roman  du  Renard^  le  Roman  de  la  Rose,  à  la 
quatrième,  etc.,  etc. 

Ces  quinze  leçons  sont  fort  chargées  et  les 
auteurs  qu'il  s'agit  d'étudier  en  seconde  et  qui 
rentrent  naturellement  dans  ces  leçons  sont 
extrêmement  nombreux.  Il  y  a  des  ouvrages 
de  morceaux  choisis  de  la  Chanson  de  Roland^ 
de  Villehardouin,  Froissart,  Join ville,  Mon- 
taigne, etc.  Montaigne  est  un  écrivain  que 
nous  comprenons  et  goûtons,  parce  que  nous 
sommes  des  hommes  faits;  mais,  pour  des 
enfants  de  quinze  ans,  Montaigne  vient  un 
peu  tôt. 

'r-  En  seconde,  on  a  supprimé  le  vers  latin. 
Pourquoi?  C'était  un  exercice  charmant  pour 
les  élèves  qui  savaient  le  faire  et,  sans  l'im- 
poser à  tous,  on  aurait  pu  le  tolérer.  Mais 
non,  la  méthode  de  caserne  ne  comporte  pas 
le  vers  facultatif.  J'ai  fait  mes  études  avec  des 
professeurs  qui,  en  province,  nous  laissaient 
faire  un  peu  ce  que  nous  voulions.  Nous  fai- 
sions des  vers  latins,  des  devoirs  facultatifs 
tout  à  notre  aise,  et  vraiment  nous  ne  perdions 
pas  notre  temps.  Mais  le  vers  latin  a  été  sup- 
primé, et  immédiatement  on  s'est  empressé 
d'imposer  la  métrique  latine.  A  quoi  bon  Dors 
la  métrique  latine?  et  non  seulement  la  mé- 
trique de  Virgile,  c'est-à-dire  ce  qu'il  y  a  de 
plus  simple,  mais  je  vois  en  seconde  :  Etude 
des  principaux  mètres  employés  par  Horace. 

Or,  quand  je  fais  traduire  du  Virgile   au 
baccalauréat,  il  m'arrivc  parfois,  quand  je  suis 


sûr  d'embarrasser  le  candidat,  de  lui  dire  t 
Scandez-moi  donc  : 

Tityre^  tu  patulse  recubans  sub  tegmine  fagî. 

Les  trois  quarts  des  écoliers  demeurent 
muets.  A  quoi  bon  alors  les  mètres  d'Horace? 

Quant  aux  programmes  d'histoire,  de  rhé- 
torique et  de  seconde,  je  trouve  que  ce  que 
j'appellerai  la  matière  de  l'enseignement  su- 
périeur s'y  glisse  beaucoup  trop  souvent,  ce 
qui  fait  un  programme  d'une  incohérence  sin- 
gulière. 

Au  programme  d'histoire  de  rhétorique,  il  y 
a  un  chapitre  qui  serait  très  opportun  en  phi-* 
losophie,  mais  qui  est  un  peu  prématuré  en 

rhétorique  :  Bacon,  Galilée^  Descartes,  5pi- 
noza,  et  dans  le  même  chapitre  ;  Étude  de 
VinfLuence  espagnole,  Cervantes  et  Lope  de 
Vega.  Il  me  semble  excessif  de  traiter  de  Cer* 
vantes  à  côté  de  Descartes  et  de  Spinoza, 
d'ajouter  à  la  même  leçon  TAcadémie  fran- 
çaise. Corneille  et  Pascal,  puis  le  Poussin  et 
Le  Sueur.  Il  y  a  là  un  appareil  cyclopéen  qui 
m'eiïraye. 

Encore,  jusqu'à  présent,  nous  ne  pensons 
qu'aux  écoliers  ;  nous  nous  demandons  quelles 
luxations,  quelles  entorses  cérébrales  doivent 
occasionner  de  pareils  programmes,  à  condition 
que  les  professeurs  aient  eux-mêmes  la  force 
d'aller  jusqu'au  bout  de  leur  cours.  A  Paris, 
des  professeurs  distingués  peuvent  épuiser  ce 
programme,  le  remplir  honorablement  ;  mais 
n'oublions  pas  les  petits  lycées  de  province, 
les  petits  collèges  communaux.  Quelle  figure 
voulez-vous  que  fasse  ce  programme  avec  un 
professeur  de  collège  communal  qui  dirige 
quelquefois  tour  à  tour  la  philosophie,  la  rhéto- 
rique et  l'histoire? 

De  l'enseignement  de  la  philosophie  elle- 
même  je  n'ai  rien  à  dire  parce  que  je  ne  suis 
pas  assez  sûr  de  mon  terrain,  regrettant  une 
chose  cependant  :  c'est  que  les  professeurs  de 
philosophie  aient  chacun  leur  philosophie;  je 
ne  demande  pas  qu'il  y  ait  une  philosophie 
universitaire,  mais  autrefois,  dans  ma  jeunesse 
—  et  vous  savez  qu'on  regrette  toujours  sa 
jeunesse  (Sourires)  —  la  philosophie  qu'on 
nous  enseignait  était  en  quelque  sorte  la  résul- 
tante des  expériences  intellectuelles  du  genre 
humain,  sans  recherches  personnelles  de  la 
part  du  professeur.  Nos  professeurs  de  phi- 
losophie ne  se  croyaient  pas  obligés  de  descendre 


les  enfants  comme  au  fond  d'un  puits  de  mine 
ténébreuse  et  de  leur  dire  :  «  Maintenant,  mes 
amis,  faisons  table  rase  de  tout  ce  que  vous 
avez  connu,  noua  allons  recommencer  l'édifice 
des  connaissances  humaines,  n  C'est  un  peu  de 
bonne  heure,  étant  donné  l'âge  encore  tendre, 
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gale,  la  variole,  la  rougeole,  la  scarlatine  et  la 
tuberculose? 

Puisqu'il  s'agit  de  sciences  naturelles,  voici 
les  leçons  de  botanique  qui  se  font  en  cin- 
quième ; 

«  Les  monocotylédones,  les  dicotylédones, 
renonculacées,  crucifères,  papavéracées,  lé- 
gumineuses, rosacées,  ombellifères,  composées, 
rubiacées,  primulacées,  solanées,  personnées, 
labiées,  amcntacées,  liliacées,  iridées,  orchi- 
dées, palmiers,  graminées;  puis  les  conifères, 
puis  les  cryptogames,  à  racines  et  sans  racines, 
fougères,  prèles,  lycopodcs,  mousses,  algues, 
champignons,  lichens.  » 

Et  c'est  dans  l'esprit  d'un  enfant  de  douze 
ans  que  vous  allez  faire  entrer  ce  colossal 
herbier  I 

Enfin,  au  mois  d'août  dernier  il  y  eut  une 
nouveauté;  j'étais  alors  dans  les  Pyrénées,  où 
j'écrivais  mes  petits  articles  —  je  n'ose  pas 
dire  mes  petits  pamphlets  —  pour  le  Journal 
des  Débats,  quand  je  reçus  une  lettre  de  la  di- 
rection me  disant  :  k  il  y  a  quelque  chose  de 
nouveau,  il  faut  vous  procurer  les  documents. 
C'est  la  géologie  qu'on  ajoute  au  programme 
scientifique,  h  Je  fis  venir  en  effet  le  rapport 
fait  au  Ministre  et  au  Conseil  supérieur  de 
l'Instruction  publique  par  un  professeur  de 
géologie  et  je  vis  que,  suivant  l'arrêté  du  Mi- 
nistre, la  géologie  était  débormais  distribuée 
en  trois  classes,  non  pas  en  trois  classes  succès- 
sives,  mais  en  cinquième,  en  seconde  et  en 
philosophie.  Or,  j'ai  découvcrl,  en  étudiant 
hier  soir  la  dernière  édition  du  plan  d'études, 
que  la  dernière  partie  du  programme  avait  été 
singulièrement  atténuée  et  que  la  géologie  ou 
plutôt  la  paléontologie  réservée  à  la  classe  de 
philosophie  était  allégée  du  transformisme  et 
du  darwinisme  considérés  comme  sciences  dé- 
finitives. 

Or,  ce  ne  sont  pas  des  sciences  définitives  ; 
elles  sont  fort  intéressantes,  elles  ont  été  fon- 
dées par  de  grands  esprits,  mais  elles  sont  en- 
core dans  le  devenir,  et  semblaient  bien 
prématurées,  pour  un  programme  d'enseigne- 
ment secondaire. 

Telles  sont  les  principales  observations  que 
je  désirais  vous  présenter.  Je  vous  assure 
qu'elles  ressortent  d'une  conviction,  d'une 
sincérité  absolues  et  que  le  mal  —  que  j'ai 
étudié  avec  soin  —  est  digne  de  l'attention  du 
Parlement. 

Je  le  répète,  en  finissant  :  ce  malaise  des 
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études,  je  Tai  longuement  auscuUé^  par  la 
pratique  bisannuelle  d'un  examen  qui,  lui 
aussi,  fait  l'objet  d'un  autre  problème  ;  mais 
ce  problème  ne  pourra  être  résolu  que  lorsque 
celui  de  renseignement  secondaire  Taura  été 
d'abord. 

M.  le  Président.  Désirez-vous  vous  ex- 
pliquer sur  le  baccalauréat^  monsieur  Gebhart  ? 

M.  Gebhart.  Je  m'expliquerai  volontiers 
à  ce  sujet,  si  la  Commission  le  désire. 

J'ai  fait  passer  mes  premiers  examens  au 
mois  de  novembre  1865,  il  y  aura  donc  trente- 
quatre  ans  à  la  fin  de  cette  année.  L'examen, 
à  cette  époque,  était  celui  que  j'avais  moi- 
même  subi  :  il  se  composait  d'une  version  la- 
tine, d'un  discours  latin  et  d*un  examen  oral. 
Ce  baccalauréat  se  passait  en  une  seule  épreuve 
à  la  fin  de  la  philosophie.  Les  bons  élèves  pou- 
vaient le  subir  à  la  fin  de  la  classe  de  rhéto- 
rique. 

A  la  fin  de  la  philosophie,  il  était  alors 
comme  la  résultante  toute  naturelle  et  toute 
simple  des  études  antérieures  ;  et,  de  mon 
temps  d'écolier  et  peut-être  encore  au  temps 
de  mes  premières  années  d'examinateur,  je 
vous  assure  qu'on  pouvait  passer  son  bacca- 
lauréat, quand  on  avait  fait  des  études  régu- 
lières, non  pas  brillantes,  mais  simplement 
honnêtes.  On  poursuivait  ses  études  sans  se 
préoccuper  en  quelque  sorte  de  l'examen  final, 
sinon  huit  jours  auparavant,  pour  aller  dépo- 
ser 100  francs  au  secrétariat  de  la  Faculté. 

Mais  c'était  l'âge  d'or  ;  le  baccalauréat,  peu 
à  peu,  se  compliqua  extraordinairement  et  je 
n'ai  pas  compté  les  formes  de  baccalauréat  dont 
j'ai  été  le  témoin  et  l'examinateur  depuis  de  si 
nombreuses  années  ;  je  sais  seulement  qu'il  y 
quatre  ou  cinq  ans,  il  y  avait  treize  baccalau- 
réats. Maintenant  il  y  en  a  beaucoup  moins, 
toutefois  je  n'en  donnerais  pas  le  chiffre  avec 
précision. 

Il  m'arrive  à  chaque  instant,  quand  je  pré- 
side une  série  d'examens  à  la  Faculté  de  Paris, 
qu'un  candidat  me  dit  :  a  Pardon,  mais  je  n'ai 
pas  à  passer  d'histoire.  »  —  «  Pourquoi?  »  — 
«  C'est  parce  que  je  suis  reçu  au  baccalauréat 
moderne.  »  Et  alors  l'histoire,  les  mathéma- 
tiques, les  sciences,  suivant  qu'on  est  bache- 
lier moderne  plus  ou  moins  complet,  com- 
portent des  notions  plus  ou  moins  fortes  à 
exiger  du  baccalauréat  es  lettres,  seconde 
partie. 

Il  y  a  là   une  forêt  à  travers  laquelle  on 


s'oriente  avec  difficulté  ;  et  moi  qui  suis  un 
vieux  praticien  du  baccalauréat,  je  dis  à  l'ap- 
pariteur :  Allez  donc  mander  le  secrétaire  de 
la  Faculté,  je  ne  sais  vraiment  quoi  faire. 

Les  rouages  de  cette  organisation,  comme 
vous  le  voyez,  sont  encore  extrêmement  com- 
pliqués. 

Suivant  moi,  le  premier  méfait  du  bacca-  ,, 
lauréat — et  peut-être  tous  les  autres  provien- 
nent-ils  du   premier  —  c'est  la   division   en 
deux  épreuves  :  celle  qui  suit  la  rhétorique  et 
celle  qui  vient  après  la  philosophie. 

Je  ne  donnerai  pas  une  date  précise,  j'ai 
seulement  le  souvenir  très  clair  que,  par  un 
hasard  extraordinaire,  on  voulut  bien  une 
fois  consulter  les  Facultés  sur  la  question  de 
savoir  s'il  fallait  scinder  le  baccalauréat  en 
deux  années  ;  car  le  fait  de  consulter  les  Fa- 
cultés su»  un  examen  dont  elles  sont  chargées 
est  un  événement  très  rare. 

J'étais  encore  en  province  à  cette  époque. 
On  nous  a  demandé  :  «  Faut-il  diviser  le  bac- 
calauréat en  deux  parties,  ou  bien  faut-il  le 
maintenir  en  une  épreuve  unique  ?  » 

J'ai  répondu  :  «  Non,  un  seul  examen  suffit.  » 
Mes  collègues  ont  dit  :  «  Oui.  »  La  majorité, 
je  crois,  des  professeurs  de  Facultés  a  ré- 
pondu par  l'affirmative  ;  bref,  nous  avons  eu 
deux  baccalauréats. 

Cette  réforme  a  été  tout  à  fait  fâcheuse, 
attendu  que,  d'abord,  l'épreuve  divisée  en 
deux  examens  est  évidemment  beaucoup  plus 
lourde  que  lorsqu'elle  est  unique;  puis,  la 
préoccupation  de  Texamen  a  pris  les  élèves 
non  seulement  en  rhétorique,  mais  dès  la 
classe  de  seconde.  Dès  cette  classe,  un  enfant 
se  demande  déjà  de  quelle  façon  il  pourra  bien 
traverser  heureusement  l'épreuve  du  bacca- 
lauréat. Alors  ce  sont  les  études  désintéressées, 
les  seules  vraiment  fécondes,  qui  se  trouvent 
négligées.  Tout  est  aiguillé  en  vue  du  bacca- 
lauréat, les  professeurs  eux-mêmes  sont  obli- 
gés de  se  consacrer  au  baccalauréat,  tous  les 
exercices  des  classes  vont  au  baccalauréat  et 
les  élèves  paresseux  savent  qu'on  peut  trouver 
le  baccalauréat  en  globules,  par  la  méthode 
homéopathique,  dans  les  manuels,  qui  sont  une 
littérature  absolument  pestilentielle. 

Certes,  je  ne  suis  pas  pour  les  mesures  ty- 
ranniques  ;  mais,  sans  demander  que  ces  ma- 
nuels soient  livrés  à  la  main  du  bourreau,  je 
serais  heureux  qu'on  pût  trouver  le  moyen 


française  ;  la  pratique  de  la  Faculté  des  lettres 
de  Paris  est  de  donner  un  sujet  que  je  trouve 
toujours  trop  banal,  trop  vague;  difficile  à 
bien  traiter  par  cela  même,  maîa  d'un  autre 
côté  facile,  parce  que,  étant  banal,  on  peut  tout 
dire  en  le  développant. 

Aussi  l'embarras  de  l'examinateur  est-il 
parfois  très  grand,  car  toutes  les  compositions 
eont  médiocres,  mats  peuvent  passer  néan- 
moins avec  indulgence. 

On  les  laisse  passer  et  souvent,  sur  une  série 
de  vingt-cinq  candidats,  vingt  ou  vingt  et  une 
dissertations  sont  reçues. 

A  cât£  de  cette  composition  littéraire,  la 
composition  de  sciences  a  été  rétablie,  il  y  a 
deux  ou  trois  ans  pour  servir  de  contre- 
épreuve  ;  mais  ce  n'est  pas  un  problème  qu'on 
donne,  c'est  une  question  de  cours  ;  or,  je  ne 
connais  rien  de  funeste  comme  une  question 
de  cours  au  baccalauréat. 

Les  questions  de  cours,  elles  sont  dans  la 
poche,  dans  les  manches  et  jusque  dans  les 
bottines  du  candidat. 

Que  voulez-vous?  A  Paris,  nous  avons  sou- 
vent plus  de  cinq  mille  candidats  qu'il  faut 
faire  composer,  qu'il  faut  par  conséquent  sur- 
veiller, et  comme  la  Faculté  ne  peut  pas  con- 
sacrer toutes  les  vacances  k  l'examen  des  mois 
de  juillet,  d'août  et  de  septembre,  pour  re- 
commencer à  la  fin  d'octobre,  — ce  serait  alors 
le  baccalauréat  perpétuel,  —  il  est  nécessaire 
d'aller  vite  et  de  faire  de  grandes  séries.  Nous 
faisons  composer  les  candidats  par  cinq  cents 
et,  dans  ces  conditions,  il  faudrait  presque 
un  gendarme  derrière  chaque  candidat. 

La  sincérité  des  compositions  est  des  plus 
douteuses!;  ^"^^  constituent  des  documents  fort 
incertains  sur  la  valeur  des  candidats.  On 
pourrait  les  supprimer  qu'on  n'y  perdrait  rien 
et,  dans  ce  cas,  on  pourrait  les  remplacer  par 
un  examen  oral  très  sérieux,  dans  lequel  le 
professeur  ou  le  jury  chercherait  &  voir  ce  qui 
est  au  fond  de  la  cervelle  du  candidat,  com- 
ment il  a  été  élevé,  ce  qu'il  sait,  ce  qu'il  vaut. 
La  méthode  que  je  recommande  serait  beau- 
coup plus  longue  ;  mais  elle  est  désintéressée 
et  les  résultats  seraient  beaucoup  plus  sûrs. 

Cependant  la  suppression  des  épreuves 
écrites  serait  un  tel  bond  dans  l'inconnu,  elle 
constituerait  un  tel  abandon  de  très  vieilles  tra- 
ditions —  parce  qu'enfln  il  faut  tout  de  même, 
dans  un  examen  français,  répandre  beaucoup 
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d'encre  et  user  beaucoup  de  papier  —  que  je 
n'oserais  pas  aller  jusque-là. 

Mais  enfin,  il  faudrait  vraiment  simplifier 
et,  si  Ton  me  chargeait  de  la  très  haute  mis- 
sion de  rédiger  un  programme  du  baccalau- 
réat :  P  je  rétablirais  Tépreuve  unique  après 
la  philosophie;  2<*  comme  composition,  je 
mettrais  une  {version  latine  et  un  thème  de 
langues  vivantes,  puis  un  examen  scientifique 
convenablement  sérieux,  mais  adapté  à  la  vo- 
cation soit  des  élèves  littéraires,  soit  des 
élèves  scientifiques. 

Je  ne  vois  pas  pourquoi  un  candidat  n^ap- 
porterait  pas  le  témoignage  de  ses  études 
plutôt  littéraires  que  scientifiques,  ou  récipro- 
quement, suivant  la  carrière  qu'il  entend  em- 
brasser ;  ne  serait-ce  pas  pour  le  professeur, 
à  Texamen  même,  un  autre  diapason  destiné 
à  mesurer  la  valeur  de  son  candidat? 

Ce  qui  nous  perd,  c'est  cette  uniformité  ri- 
gide, presque  métallique,  du  programme  dont 
*  ni  professeurs  ni  écoliers  ne  peuvent  sortir. 

Ainsi  donc,  pour  me  résumer:  simplifica- 
tion très  grande  des  études,  baccalauréat  ré- 
duit à  une  seule  épreuve,  simplification  des 
épreuves,  simplification  de  l'examen,  très 
grande  liberté  pour  l'examinateur.  J'ajoute- 
rai :  suppression  du  programme  de  l'examen 
oral  au  baccalauréat,  que  cet  examen  ait  sim- 
plement pour  objet  le  programme  des  classes, 
et  que  moi,  examinateur,  je  puisse  feuilleter 
mon  plan  d'études.  En  seconde,  par  exemple,  on 
étudie  en  histoire  «  la  formation  du  royaume 
d'Espagne,  Ferdinand  et  Isabelle,  etc.  »  Eh 
bien,  je  voudrais  pouvoir  demander  jtout  de 
suite  :  Qu'étaient  ces  personnages  ? 

L'examen  serait  plus  sage  et  à  mon  avis 
meilleur. 

M.  le  Président-  Monsieur  Gebhart, 
avez-vous  présidé  le  jury  du  baccalauréat  mo- 
derne? 

M.  Oebhart.  Non,  monsieur  le  Président, 
je  ne  connais  pas  ce  baccalauréat  et  je  m'en 
méfie  un  peu. 

Je  trouve  seulement  qu'il  a  beaucoup  de 
prétentions;  son  programme  d'histoire  litté- 
raire très  chargé  me  paraît  un  peu  une  chi- 
mère. C'est  je  le  répète,  un  examen  trop  am- 
bitieux, qui  devrait  être  plus  modeste,  plus 
terre  à  terre,  plus  approprié  aux  carrières 
vers  lesquelles  se  dirigent  les  jeunes  gens  qui 
en  suivent  le  programme. 

M.  le  Président.  Seriez-vous  d'avis  d'as- 


similer, au  point  de  vue  des  sanctions,  l'en- 
seignement moderne  et  l'enseignement  clas- 
sique? 

M.  Gebhart.  Dans  ces  derniers  jours,  on 
a  répondu  :  a  Oui.  »  Moi-même,  étant  con- 
sulté par  un  journaliste,  sur  la  nécessité  d'as- 
similer l'enseignement  moderne  au  classique, 
j'ai  répondu,  je  crois,  un  peu  étourdiment  : 
((  Oui  ».  C'était  après  la  conférence  de  Jules 
Lemaître,  et  l'on  finit  par  perdre  un  peu  la 
tête  avec  tous  ces  interviews. 

En  réfléchissant,  je  ferais  bien  des  restric- 
tions à  mon  «  oui  »• 

L'assimilation  serait  acceptable  pour  les 
écoles  de  l'État,  pour  l'École  polytechnique  et 
pour  Saint-Cyr.  A  quoi  bon  le  thème  grec  et 
le  thème  latin  pour  faire  un  ingénieur  ou  un 
officier  de  cavalerie?  C'est  inutile.  Pour  les 
médecins,  il  en  est  peut-être  de  même,  et 
j'ajouterai  pour  les  pharmaciens  aussi.  Il  faut 
pour  ces  messieurs  renoncer  à  la  superstition 
du  latin;  les  pharmaciens  savent  très  bien  que 
c(  rosa  »  veut  dire  «  rose  »  et  que  «  Aqua 
stillata  »  veut  dire  «  eau  distillée  ».  Ce  n'est 
pas  difficile. 

Cependant,  il  y  a  des  carrières  pour  les- 
quelles je  crois  que  la  culture  littéraire  devrait 
être  absolument  exigée.  Je  veux  parler  de  la 
magistrature,  de  la  magistrature  lettrée,  du 
Conseil  d'État,  de  la  diplomatie. 

M.  le  Président.  Si  l'on  ouvrait  toutes 
les  carrières  à  l'enseignement  moderne,  croyez- 
vous  que  l'enseignement  classique  serait 
atteint? 

M.  Gebhart.  L'expérience  peut  être  très 
grave,  je  ne  la  conseille  pas  ;  on  ne  sait  pas  ce 
qui  arriverait. 

M.  le  Président.  Vous  parliez  tout  à 
l'heure  de  ce  que  la  bifurcation  avait  de  rai- 
sonnable et  de  bon. 

La  placeriez-vous  après  la  classe  de  seconde? 

M.  Gebhart.  Ou  même  après  la  troisième, 
monsieur  le  Président;  c'est  à  voir.  Il  faut,  je 
crois,  une  répartition  différente  non  seulement 
des  matières,  mais  aussi  des  écoliers,  ce  qui 
dispenserait  d'avoir  des  classes  communes 
comme  cela  existait  autrefois  pour  l'histoire, 
les  langues  vivantes,  la  géographie  et  même 
pour  le  latin.  Si,  du  côté  scientifique,  on  con- 
servait le  latin,  les  classes  pourraient  être 
communes  pour  la  version  latine. 

M .  le  Président.  Est-ce  qu'en  troisième 
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dans  les  établissements  libres  que  dans  les 
universités? 

M.  Grebhart.  La  question  est  très  épineuse 
et  très  difficile  ;  il  y  a  là  un  problème  à 
résoudre. 

L'Université,  qui  représente  l'État,  a  le  droit 
de  faire  chez  elle  ce  qu'elle  juge  bon  et  F  Etat, 
par  rintermédiaire  de  TUniversité,  peut  dire: 
«  Quandfli  la  fin  de  telle  classe,  des  enfants  ne 
me  paraîtront  pas  posséder  les  connaissances 
requises,  je  les  écarterai  définitivement.  » 


Evidemment,  ces  enfants  iront  ailleurs. 

Comment  faire  autrement?  Je  ne  sais,  c'est 
très  délicat,  car  nous  nous  trouvons  en  pré- 
sence du  contre-coup  inévitable  d'une  mesure 
excellente,    mais    grosse    de    conséquences. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d  autres 
questions? 

Nous  sommes  très  reconnaissants  à  M.  Ge- 
bhart  de  la  déposition  qu'il  vient  de  faire  et 
nous  l'en  remercions  vivement. 


Séance  du  samedi  21  janvier  4899. 

Présidence  de  M.  Ribot. 


Déposition  de  M.  Gaston  BOISSIER. 


M.  le  Président.  Monsieur  Boissier,  vous 
êtes  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  fran- 
çaise, professeur  au  Collège  de  France,  vice- 
président  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique.  Vous  avez  appartenu  à  l'Université, 
comme  professeur  de  lycée,  pendant  vingt  ans, 
à  Paris  et  en  province,  et  vous  lui  appartenez 
encore.  Vous  connaissez  donc  à  fond  toutes 
les  questions  qui  nous  inténessent  et  sur 
lesquelles  nous  sommes  heureux  de  vous  inter- 
roger. Vous  avez  reçu  le  questionnaire  que 
nous  avons  fait  préparer;  nous  aurons  plaisir 
à  entendre  ce  que  vous  voudrez  bien  nous 
dire. 

M.  Boissier.  Je  n'abuserai  pas  de  vos  mo- 
ments. Vous  avez  déjà  entendu  plusieurs  per- 
sonnes; si  je  répète  ce  qu'elles  ont  déjà *bien 
dit,  ce  sera  pour  moi  une  façon  d'appuyer 
l'opinion  de  mes  collègues.  Je  réclame  la  per- 
mission de  ne  pas  répondre  point  par  point 
au  questionnaire.  Il  renferme  une  foule  de 
sujets  sur  lesquels  d'autres  sont  mieux  ren- 
seignés que  je  ne  saurais  l'être  moi-même.  Je 
vous  demande  d'abord  à  dire  un  mot  sur  la 
troisième  question,  et  à  vous  parler  de  l'in- 
ternat. 

L'internat  est  très  maltraité  en  ce  moment. 
Il  faut  reconnaître  qu'il  y  a  des  critiques  à  lui 
adresser.  Si  j'avais  eu  un  garçon,  je  l'aurais 


gardé  chez  moi  certainement  et  je  l'aurais 
élevé  moi-même  autant  que  possible.  Mais  il 
faut  bien  se  dire  que  les  inconvénients  résul- 
tant de  l'agglomération  des  jeunes  gens  se 
produisent  partout.  On  veut  trop  faire  croire 
que  c'est  dans  l'Université  seulement  qu'ils 
existent  :  on  les  retrouve  ailleurs,  dans  les 
institutions  de  tout  ordre  et  de  tout  sexe.  Il  y 
a  là  un  élément  fâcheux,  assurément,  mais  il 
y  a  à  côté  un  élément  utile  que  je  suis  très 
étonné  qu'on  n'ait  pas  fait  ressortir.  Certaine- 
ment les  élèves  peuvent  se  gâter  les  uns  les 
autres  par  le  voisinage,  mais  ils  peuvent  aussi 
se  rendre  meilleurs.  D'abord  le  régime  sous 
lequel  ils  vivent  leur  apprend  la  discipline. 
C'est  même  dans  cette  intention  que  l'empire 
avait  créé  les  internats.  J'ajoute  qu'à  partir 
d'un  certain  âge  l'internat  peut  avoir  beau- 
coup d* avantages;  je  suis  convaincu  que  ce 
qui  a  fait  le  caractère  de  l'École  normale,  c*est 
surtout  l'internat.  Il  y  a  là  entre  les  jeunes 
gens  des  rapports  réciproques  dont  ils  pro- 
fitent; ils  s'instruisent  mutuellement,  ils  posent 
et  discutent  ensemble  de  grandes  questions. 
Je  me  souviens  à  ce  sujet  d'un  article  de 
Sainte-Beuve  qu'il  a  fait  sur  Taine  et  l'École 
normale  de  1850. 

On  y  voit  comment  l'éducation  des  élèves  se 
faisait  alors  beaucoup  plus  dans  les  cours  que 
dans  les  salles  de  conférences  et  par  les  dis- 
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eussions  fécondes  des  élèves  entre  eux  plutôt 

que  par  les  leçons  des  maîtres. 
L'internat  a  donc  été  utile,  et  il  peut  l'être 
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était  fort  opposé  et  il  établit  qu'un  profetHUf 
ne  pourrait  avoir  qu'un  ou  deux  élèves  chez 
lui.  On  était  fort  rigoureux  sur  l'application 
de  cette  mesure  et  l'on  ne  négligeait  aucun 
moyen  de  savoir  si  les  professeurs  en  avaient 
davantage.  C'était  les  priver  d'un  profit  très 
légitime  et  en  même  temps  enlever  aux  famil- 
les la  possibilité  de  mettre  leurs  enfants  dans 
des  maisons  qui  leur  semblaient  préférables 
au  lycée. 

Enfin,  il  y  a  encore  aujourd'hui  une  instilu- 
tion  qui  me  semble  devoir  être  encouragée; 
ce  sont  les  internats  ecclésiastiques.  Celui  qui 
en  a  eu,  je  crois,  l'idée,  ou  qui,  du  moins,  ■ 
le  plus  travaillé  à  leur  succès,  était  un  ancien 
élève  de  l'École  normale  qui  s'était  fait  prélre, 
l'abbé  Thenon;  c'était  un  saint  bomme  et  un 
professeur  très  distingué,  qui  avait  passé  par 
l'école  d'Athènes  ;  il  a  fait  la  fortune  de  l'école 
Bossuet.  Ces  écoles,  Bo3Suet,Massillon,  Féne- 
lon,  sont  aujourd'hui  florissantes.  Il  y  a  là  une 
solution  de  la  question  qui  nous  occupe  :  les 
pères  de  famille  qui  souhaiteut  l'instruction 
de  l'Université,  mais  qui  ont  un  peu  moins  de 
confiance  dans  son  éducation,  peuvent  prendre 
ce  terme  moyen  et  mettre  leurs  enfants  dans 
ces  internats  qui  suivent  les  cours  des  lycées. 
Malheureusement,  on  peut  craindre  que  ces 
institutions  ne  prennent  pas  beaucoup  d'ex- 
tension :  médiocrement  vues  par  l'Université, 
elles  sont  encore  moins  favorablement  accueil- 
lies par  une  partie  du  clergé.  On  a  vu  des 
prêtres,  des  évéques  même  les  attaquer  vigou- 
reusement, craignant  qu'il  y  ait  \b.  un  moyen 
de  détourner  le  courant  qui  se  porte  vers  les 
établissements  exclusivement  ecclésiastiques. 
Nous  autres  universitaires,  nous  devrions  en* 
courager  nettement  ce  qui  se  fait  dans  cette 
voie.  Mais  je  n'insiste  pas  davantage  et  j'ar- 
rive à  une  question  connexe  h  celle  de  l'inter- 
nat ;  je  veux  parler  de  la  question  des  répé> 
titeurs, 

11  me  semble  qu'aujourd'hui  le  recrutement 
des  répétiteurs  s'est  amélioré,  au  moins  au 
point  de  vue  de  l'instruction.  Je  veux  dire 
qu'il  y  en  a  davantage  qui  possèdent  des 
titres  universitaires  et  je  suis  de  ceux  qui 
croient  que,  quand  on  vaut  mieux  comme  ins- 
truction, on  est  près  de  valoir  mieux  comme 
éducation.  Le  nombre  des  licenciés  s'est  beau- 
coup augmenté  dans  ces  dernières  années, 
d'abord  parce  qu'on  a  créé  des  boursiers 
dans  les  facultés;  ensuite  à  cause  de  la  loi 
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militaire  qui  accorde  Texemption  de  deux  ans 
de  service  à  ceux  qui  sont  pourvus  de  la  li- 
cence es  lettres  ou  es  sciences.  Parmi  les 
jeunes  gens  qui  recherchent  la  licence  pour 
bénéficier  de  Texemption  de  service,  beaucoup 
se  disent,  quand  ils  Tout  obtenue  :  a  Pourquoi 
n*en  profiterions-nous  pas  pour  faire  de  ren- 
seignement notre  carrière?  »  et  ils  demandent 
une  place  dans  TUniversité.  C'est  ainsi  que 
les  places  sont  devenues  très  rares.  M.  le  rec- 
teur a  dû  Vous  le  dire;  il  y  a,  en  ce  moment, 
22  licenciés  qui  sont  répétiteurs  dans  les  col- 
lèges communaux  de*  T Académie  de  Paris.  Ce 
sont  des  jeunes  gens  pauvres,  très  souvent  des 
fils  d'instituteurs.  La  plupart  ont  commencé 
par  concourir  pour  TÉcole  normale  ;  ils  n'ont 
pas  réussi  ;  ils  ont  alors  obtenu  une  bourse  ; 
après  avoir  travaillé  deux  ou  trois  ans  dans 
une  faculté,  ils  ont  réussi  à  ^se  faire  recevoir 
licenciés  ;  puis,  comme  il  fallait  vivre,  ils  ont 
demandé  une  maîtrise  d'études.  A  vingt-cinq, 
vingt-six  anSy  ils  sont  là,  dans  un  collège,  ga- 
gnant 55  francs  par  mois,  et  travaillant  vingt 
heures  par  jour,  car  il  faut  bien  compter  les 
heures  de  nuit  pendant  lesquelles  ils  sont  avec 
leurs  élèves.  Ils  ont  donc  quatre  heures  de 
liberté  sur  vingt-quatre.  Quelques-uns  d'entre 
eux  arriveront  à  être  agrégés  ;  la  plupart  per- 
dront courage  et  la  maîtrise  d'études,  au  lieu 
d'être  un  simple  stage,  deviendra  pour  eux 
une  profession.  Il  faut  songer  à  ceux-là  et 
chercher  à  leur  faire  une  position  qui  ne  soit 
pas  trop  cruelle.  Quand  ils  seront  plus  satis- 
faits de  leur  sort,  moins  aigris,  plus  résignés, 
ils  pourront  prendre  plus  d'action  sur  leurs 
élèves  et  s'en  faire  mieux  écouter.  L'éduca- 
tion 7  gagnera.  Je  crois  donc,  en  résumé,  que, 
si  nous  pouvons  nous  décharger  sur  les  pen- 
sions de  divers  ordres  d'une  partie  de  nos  in- 
ternes, si,  pour  bien  gouverner  ceux  qui  nous 
resteront,  nous  améliorons  la  situation  de 
nos  répétiteurs,  de  manière  à  leur  donner 
davantage  le  sentiment  de  leur  dignité,  à  leur 
concilier  le  respect  des  élèves^  et  à  en  faire  de 
véritables  éducateurs^  la  question  de  l'internat 
sera  à  peu  près  résolue. 

Je  ne  dirai  que  quelques  mots  au  sujet  de 
la  dernière  question  relative  à  l'éducation  ; 
elle  est  intitulée  «c  De  la  liberté  et  de  la  res- 
ponsabilité. —  Régime  des  grands  élèves.  » 

Évidemment  on  songeait,  en  la  posant, 
à  l'éducation  anglaise.  Nous  avons  en  France 
une  sorte  de  besoin  d'imiter  l'étranger.  Nous 


avons  commencé  en  1870,  après  nos  malheui's, 
par  imiter  l'Allemagne.  Maintenant,  la  mode 
est  à  l'éducation  anglaise.  Il  ne  sera  pas  facile 
de  l'introduire  chez  nous.  Comment  voulez- 
vous  laisser  la  liberté  qu'on  demande  pour  les 
grands  élèves  dans  des  établissements  orga- 
nisés comme  les  nôtres  ?  Il  faudrait,  pour  y 
arriver,  absolument  détruire  ce  qu'est  la  con- 
dition même  de  notre  éducation  ;  il  faudrait 
revenir  sur  tout  ce  qui  a  été  fait  sous  l'Empire, 
renoncer  à  l'internat,  changer  la  discipline, 
créer  enfin  de  toutes  pièces  une  autre  Univer- 
sité sur  des  bases  tout  à  fait  nouvelles.  Est-on 
sûr  d'ailleurs  que  l'éducation  secondaire  an- 
glaise mérite  tous  les  éloges  qu'on  lui  prodigue? 
Permettez-moi  de  rappeler  à  ce  propos  un 
souvenir  un  peu  lointain.  Il  y  a  quelque 
vingt  ans,  la  Chambre  des  communes  parut 
se  préoccuper  de  l'état  où  se  trouvait  l'ensei- 
gnement secondaire  en  Angleterre.  Quelques 
scandales  s'étaient  produits.  On  racontait  que 
le  plus  grand  gymnase  de  Londres  était  tenu 
par  un  individu  qui  possédait  en  même  temps 
un  grand  établissement  de  cabs.  Il  partageait 
inégalement  son  temps  entre  les  élèves  et  les 
chevaux,  s'occupant  davantage  des  chevaux, 
qui  lui  rapportaient  plus  que  les  élèves.  Cette 
situation  inquiéta  plusieurs  membres  de  la 
Chambre  des  communes  [qui  cherchaient  le 
moyen  d'y  porter  remède.  J'ai  beaucoup  con- 
nu l'un  d'eux,  mort  depuis,  M.  Mathew  Ar- 
nold. Vous  l'avez  peut-être  rencontré  en  France 
à  cette  époque,  monsieur  le  Président.  Il  était 
fils  d'un  des  plus  grands  maîtres  de  l'éduca- 
tion anglaise.  Je  lui  ai  souvent  entendu  dire 
«  Nous  n'avons  pas  d'enseignement  secondaire 
et  nous  serions  très  heureux  de  transporter 
quelques-unes  de  vos  institutions  chez  nous.  » 
Il  regrettait  surtout  l'absence  d'une  école 
normale  qui  assurât  le  recrutement  des  pro- 
fesseurs. Je  ne  crois  pas  que,  depuis  cette  épo- 
que, les  choses  se  soient  tellement  améliorées 
en  Angleterre  que  nous  devions  tout  admirer 
et  tout  imiter  chez  elle. 

Je  passe  à  la  quatrième  partie  de  votre 
questionnaire,  et  j'avoue  d'abord  que  je  ne 
comprends  pas  bien  ce  qu'on  veut  dire  quand 
on  demande  u  quelles  mesures  pourraient  être 
prises  pour  mieux  assurer  la  préparation  des 
professeurs,  au  point  de  vue  professionnel*  » 

M.  le  Président.  C'est  M.  Lavisse  qui  a 
le  plus  insisté  sur  cette  question»  et  dans  sa 
déposition  et  dans  les  conversations  que  j'ai 


tain  de  l'a^gation,  pour  peu  qu'il  veuille 
travailler.  Il  c'a  donc  pas  à  s'en  inquiéter 
outre  mesure  ;  sans  souci  pour  sa  vie  maté- 
rielle, assuré  de  son  avenir,  peu  gêné  par  les 
exigences  de  ses  maîtres  de  conférences,  il 
dirige  son  travail  comme  il  l'entend.  De  ces 
trois  années  de  labeur  libre,  intelligent,  des 
rapports  des  élèves  entre  eux  que  l'inlemat 
développe,  comme  je  l'ai  déjà  indiqué,  des 
idées  et  des  connaissances  qu'ils  se  commu- 
niquent les  uns  aux  autres,  il  est  résulté 
quelque  chose  de  spécial  qu'on  a  appelé  l'es- 
prit normalien.  Cet  esprit  ne  s'est  pas  seule- 
ment fait  sentir  dans  renseignement  ;  on  le 
retrouve  dans  notre  littérature  contemporaine 
à  laquelle  l'École  normale  a  fourni  des  écri- 
vains distingués,  on  les  remarque  à  un  cer- 
tain art  de  composition,  à  leur  façon  d'écrire, 
à  une  manière  de  prendre  les  questions  par 
leurs  côtés  les  plus  généraux.  Si  jusqu'ici  les 
Facultés  ne  paraissent  pas  avoir  obtenu  les 
mêmes  résultats,  c'est  que  les  élèves  n'y 
jouissent  pas  tout  h  fait  de  la  même  liberté 
d'esprit.  Moins  sûrs  de  l'avenir,  plus  préoc- 
cupés de  l'agrégation,  ils  se  spécialisent  dès 
le  début  ;  ceux  qui  se  destinent  à  l'agrégation 
de  grammaire  ou  des  lettres,  ne  font  que  du 
latin  ou  du  grec  ;  ils  n'ont  pas  ces  communi- 
cations avec  la  philosophie  et  l'histoire  qui 
complètent  un  esprit.  Chacun  travaille  dans 
son  compartiment  séparé.  On  peut  donc 
craindre  que  l'enseignement  qui  se  donne  dans 
les  Facullis  ne,remplace  pas  tout  à  fait  celui 
qu'on  reçoit  à  l'École  ;  il  faut  donc  conserver 
l'École  à  côté  des  Facultés,  d'autant  plus 
qu'elle  peut  s'accommoder  avec  elles.  Dans 
les  Universités  allemandes,  il  y  a  ce  qu'on 
appelle  les  séminaires,  c'est-à-dire  des  réu- 
nions d'un  certain  nombre  d'élèves,  qui  se 
groupent  sous  la  direction  d'un  professeur  et 
travaillent  avec  lui  dans  des  cours  fermés 
{privatim,  privalistimum)  ;  c'estdelà  que  sor- 
tent les  gens  les  plus  distingués  des  Univer- 
sités. Pourquoi  l'École  normale  ne  serait^ 
elle  pas  une  sorte  de  séminaire  ayant  sa  vie 
propre  et  se  rattachant  pourtant  eu  groupe 
des  Facultés?  J'ai  vu  à  Copenhague  une 
institution  analogue.  Le  collège  du  Régent 
constitue  une  sorte  d'Ecole  normale.  Les 
jeunes  gens  y  arrivent  par  concours.  Ils  sont 
internés,  comme  chez  nous,  et  travaillent  sous 
la  direction  d'un  des  professeurs  tes  plus  im- 
portants de  l'Université.  Ce  régime  □' est-il 
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pas  à  peu  près  celui  de  notre  École  normale? 

Quant  au  reproche  que  Ton  adresse  à  T  École 
normale  «  de  ne  pas  apprendre  suffisamment 
leur  métier  aux  jeunes  professeurs,  et  de 
manquer  ainsi  à  sa  mission  »,  je  ferai  remar- 
quer qu*il  y  a  chez  elle  une  troisième  année 
où  les  élèves  expliquent  et  font  des  leçons  en 
présence  du  maître  de  conférences,  qui  les 
corrige.  Que  veut-on  de  plus?  Devra-t-on  leur 
faire  suivre  en  outre  un  cours  de  pédagogie  ? 
Mais  tout  le  monde  n*est  pas  convaincu  que 
les  cours  de  ce  genre  soient  très  efficaces. 
Permettez-moi  à  ce  sujet  un  souvenir  person- 
nel. Dans  les  derniers  temps  de  mon  séjour  à 
rÉcole  normale,  nous  apprîmes  avec  surprise 
qu*o|;i  nous  donnait  un  professeur  de  pédago- 
gie ;  mais  nous  fûmes  bien  plus  étonnés  en- 
core quant  on  nous  dit  son  nom.  C'était 
un  jeune  agrégé  de  très  grand  mérite,  qui  est 
devenu  un  savant  très  distingué,  mais  qui 
était  fort  timide  et  qui,  dans  le  collège  où  on 
Tavait  envoyé,  n'avait  pas  pu  tenir  ses  élèves. 
Ne  sachant  où  le  placer,  on  le  chargeait  d'en- 
seigner aux  autres  ce  qu'il  n'avait  pas  su  faire 
lui-même  {Sourires),  Les  conseils  sans  doute 
ne  sont  jamais  inutiles,  mais  l'expérience  vaut 
mieux,  et  je  crois  qu'un  maître  intelligent 
apprendra  très  vite  à  faire  sa  classe  en  la  fai- 
sant. 

Je  passe  aux  questions  sur  l'enseignement 
classique;  je  sais  que  vous  en  connaissez  tous 
l'importance.  J'aurai  peu  de  chose  à  vous  en 
dire. 

On  nous  demande  d'abord  si  cet  enseigne- 
ment ne  doit  pas  être  restreint.  La  réponse 
est  très  facile  ;  je  crois  qu'on  Fa  restreint  au- 
tant qu'il  était  possible  et  que  le  réduire  en- 
core, ce  serait  véritablement  le  supprimer. 
Or,  je  ne  comprendrais  pas  qu'on  songeât  à 
le  suppriAier,  aujourd'hui  surtout  qu'on  a 
créé  l'enseignement  moderne,  et  que  ceux  qui 
n'ont  pas  de  goût  pour  l'enseignement  clas- 
sique peuvent  en  choisir  un  autre.  Nous  ne 
forçons  personne  à  étudier  le  latin  ;  au  con- 
traire, toutes  les  fois  qu'on  débarrassera  nos 
classes  de  ceux  qui  les  suivent  sans  goût  et 
sans  profit,  on  nous  rendra  service. 

Il  en  est  de  même  de  la  durée  normale  des 
études  ;  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  grand'- 
chose  à  y  changer,  les  élèves  les  finissent  à 
dix-sept  ou  dix-huit  ans,  c'est  bien  Pépoque 
où,  dans  la  bourgeoisie,  doivent  commencer 
les  études  professionnelles^ 


On  trouve,  je  le  sais,  que  c'est  perdre  beau- 
coup de  temps  pour  apprendre  bien  peu  de 
chose,  a  Qu'avez-vous  enseigné,  nous  dit-on, 
en  huit  ou  neuf  ans,  à  vos  élèves  ?  le  latin  peut- 
être,  et  encore  le  savent-ils  souvent  très  mal.» 
La  question  me  semble  mal  posée.  S'il  ne  s'a- 
gissait que  de  savoir  le  latin,  deux  ou  trois 
ans  y  pourraient  amplement  suffire,  et  même 
M.  Berthelot  nous  a  dernièrement  raconté 
que  Brown-Séquard,  qui  n'avait  qu'une  édu- 
cation primaire  et  voulait  se  faire  médecin, 
mit  beaucoup  moins  de  temps  à  devenir  un 
bachelier  très  convenable.  Mais  ce  n'est  pas 
le  latin  seul  qu'on  enseigne  aux  élèves  pen- 
dant le  cours  de  leurs  études.  A  propos  du 
latin,  ils  apprennent  beaucoup  d'autres  choses. 

Vous  avez  des  enfants  autour  de  vous.  De- 
mandez-vous, quand  ils  arrivent  à  six  ou  sept 
ans,  ce  qu'ils  ont  appris.  Ils  savent  lire,  écrire; 
on  leur  a  fait  quelques  récits  d'histoire  sainte. 
C'est  peu  de  chose,  à  ce  qu'il  semble;  mais 
songez  à  la  masse  de  notions  de  toute  sorte 
qui  sont  entrées  dans  'leur  tête  pendant  ces 
courtes  leçons  qu'on  leur  a  données.  Ils  ont 
appris  là  les  éléments  de  tout  ce  qui  doit  suf- 
fire à  leur  vie;  il  en  est  de  même  au  lycée  : 
étudier  le  latin  est  une  occasion  d'apprendre 
beaucoup  de  choses  ;  l'important  ici  n'est  pas 
le  but,  c'est  la  route.  On  voit  combien  il  serait 
dangereux  de  l'abréger. 

Un  mot  seulement  à  propos  du  grec.  Je  vois 
que  quelques  personnes,  même  parmi  les  meil- 
leurs amis  des  études  classiques,  se  résignent 
à  le  supprimer  de  nos  programmes.  Ce  n'est 
pas  mon  opinion.  On  n'en  pousse  pas  très  loin 
l'étude,  cela  est  certain  ;  mais  le  peu  qu'on 
enseigne  de  cette  langue  n'est  pas,  je  crois, 
sans  profit.  D'abord  on  s'exerce  à  en  déchif- 
frer les  caractères,  on  en  voit  un  peu  la  gram- 
maire —  ce  qui  est  toujours  une  chose  impor- 
tante —  on  en  balbutie  quelques  mots,  on 
commence  à  mettre  quelques  phrases  sur  leurs 
pieds.  Il  y  a  des  gens  dont  la  vocation  s'éveille 
à  la  suite  de  ces  premières  études,  qui  les  pous- 
seront beaucoup  plus  loin,  et  c'est  un  bonheur 
pour  notre  littérature  qu'on  ne  s'y  désintéresse 
pas  tout  à  fait  de  l'art  grec.  Mais  même  aux 
autres,  il  ne  sera  pa&« inutile  d'avoir  ainsi 
effleuré  la  Grèce  :  le  peu  qu'on  en  a  entrevu, 
je  ne  crois  pas  qu'on  l'oublie  jamais  entière- 
ment. Les  connaissances  qu'on  a  acquises  dans 
la  jeunesse  sont  celles  qui  restent  le  plus 
fixées  dans  la  mémoire*  Celles-là  i^e  disparaît 
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tront  Das  dIus  auo  les  autres.  Je  le   réoèLe.  I  «■«•^ques  se  /ontplua  Bérieusement  que  cheE 

lut-il  renvoyer  le  baccalauréat  aux  pro- 
iirs  do  l'enseignement  secondaire  et  te 
passer  dans  les  lycées  et  collèges?  ' —  C'est 
^sterne  que  j'ai  vu  fonctionner  en  1M7, 
puis  vous  dire  qu'il  provoquait  alors 
coup  de  mécontentementa.  On  passait  le 
(lauréat  dans  le  collège  du  chel-lieu  aca- 
que,  par  exemple  les  élèves  d'Avignon 
Tournon  étaient  jugés  parles  professeurs 
limes.  Beaucoup  d'abus  furent  signalés. 
Ministre  de  l'Instruction  publique,  M.  de 
indy,  décida  que  désormais  les  profet- 
:  de  faculté  feraient  seuls  passer  les 
lens;  cette  mesure  fut  parfaitemeqt  ac- 
lia  de  tout  le  monde,  et  depuis  cette 
ue  aucun  reproche  sérieux  n'a  été  soulevé 
■e  la  manière  dont  les  professeurs  de 
tés  se  sont  acquittés  de  leur  tâche.  De 
les  cAtés,  dans  tous  les  partis,  on  a  rendu 
;e  à  leur  impartialité, 
des  réclamations  se  sont  élevées,  c'estdes 
isseurs  eux-mêmes  qu'elles  sont  venues, 
nt  bien  quelques  raisons  de  se  plaindre, 
ombre  des  bacheliers  a  singulièrement 
lenté.  A  Paria  surtout  et  dans  quelques 
js  centres,  le  fardeau  est  devenu  tout  k 
ntolérable.  Il  faut  dire  aussi  qu'autrefois 
aient  payés  par  bachelier  et  ils  avaient 
et  à  en  voir  augmenter  I«  nombre.  Natu- 
nent  les  choses  ont  changé  depuis  qu'on 
isolidéleur  traitement,  et  comme  du  reste 
lamens  sont  devenus  si  nombreux  qu'ils 
prennent  le  meilleur  de  leur  tempe,  on 
irend  qu'ils  souhaitent  s'en  décharger  sur 
rofesseurs  de  l'enseignement  secondaire, 
lis  comment  entendent-ils  que  les  choses 
sseront?  L'examen  sera-t-il  fait  par  les 
sseurs  eux-mêmes  qui  interrogeront 
élèves  comme  ils  le  voudront?  Jouira-t-on 
sèmes  privilèges  dans  les  établissements 
>  et  dans  les  établissements  universî' 
I?  Espère-t-on  que  la  présence  d'un  re- 
ntant  de  l'État  empêchera  qu'il  sa  pro- 
aucune complaisance?  Qu'on  pourra  être 
{u'il  n'y  aura  jamais  rien  de  concerté 
nce  entre  la  maître  et  l'élève?  ou  même, 
aller  si  loin,  que,  dans  la  manière  de 
-  la  question,  le  maître  n'indiquera  pas 
pon  de  la  résoudre.  Il  faut  bien  se  dire 
eo  la  liberté  de  l'enseignement,  dont  à 
irès  tout  le  monde  souhaite  le  mainlien, 
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la  rivalité  entre  les  divers  établissements  est 
extrêmement  vive.  En  province,  surtout,  ils 
se  battent  à  coups  de  bacheliers  :  «  Vous  en 
avex  huit  seulement,  moi  j'en  ai  dix  »  et  Ton 
chante  victoire  dans  les  journaux.  Cette  con- 
currence ar<lente  est  dangereuse  pour  la  sin- 
cérité des  examens.  Comment  admettre  que, 
dans  ces  conditions,  un  professeur,  si  on  lui  en 
laisse  le  pouvoir,  ne  fera  pas  tous  ses  efforts 
pour  avoir  le  plus  grand  nombre  de  bacheliers 
possible?  Il  faudrait  ne  pas  connaître  la  nature 
humaine  pour  croire  qu*il  en  sera  autrement. 
Je  pense  donc  que  ce  qu'il  y  a  de  plus  sûr, 
c'est  de  conserver  un  jury  d'État,  et,  pour 
faire  le  moins  d'innovations  qu'on  pourra,  ce 
qui  est  toujours  fâcheux,  je  suis  d'avis  que, 
dans  tous  les  cas  où  cela  pourra  se  faire,  on 
continue  à  confier  l'examen  aux  professeurs 
de  faculté. 

Pour  moi,  la  solution  de  la  question  se 
trouve  dans  la  simplification  des  programmes. 
On  devrait  les  réduire  au  minimum^  n'y  tracer 
que  quelques  grandes  lignes,  au  lieu  de  descen- 


dre dans  le  détail,  et  permettre  les  équivalences  ; 
il  serait  bon  surtout  de  ne  pas  forcer  l'élève  à 
étudier  tel  ou  tel  ouvrage  imposé  d'avance,  mais 
de  l'interroger  sur  ce  qu'il  a  expliqué,  et  pour 
cela  de  demander  aux  professeurs  des  divers 
établissements  leurs  programmes  et  de  s'y 
renfermer.  Des  réformes  exécutées  dans  ce 
sens  auraient,  je  crois,  quelques  chances  de 
réussir.  Elles  permettraient  plus  facilement  à 
l'examinateur  de  s'assurer  si  le  candidat  a  fait 
des  études  sérieuses  :  ce  qui  doit  être  le  seul 
but  du  baccalauréat. 

J'aurais  voulu  insister  davantage,  et  d'une 
façon  plus  précise,  sur  ce  sujet,  qui  est  de 
grande  importance.  Je  regrette  de  m'être  un 
peu  trop  étendu  sur  les  premières  questions 
et  je  vous  demande  pardon  de  vous  avoir  si 
longtemps  retenus. 

M.  le  Président.  Monsieur  Boissier,  je 
vous  remercie  infiniment  de  votre  déposi- 
tion. 

Si  personne  ne  demande  à  poser  de  ques- 
tions, je  donnerai  la  parole  à  M.  Bréal. 


Déposition  de  M.  Michel  BRÉAL. 


M.  le  Président.  Monsieur  Bréal,  vous 
êtes  professeur  au  Collège  de  France  et 
membre  de  l'Institut. 

Vous  vous  êtes  beaucoup  occupé  des  ques^ 
tiens  d'enseignement  et  particulièrement  d'en- 
seignement secondaire.  Vous  avez  publié,  il  y 
a  déjà  longtemps,  un  livre  sur  l'instruction 
publique  qui  a  donné  le  branle  à  l'opinion. 

Vous  avez  ensuite  raconté  vos  excursions 
pédagogiques  dans  les  pays  voisins,  que  vous 
connaissez  à  fond,  et  vous  pouvez,  sur  toutes 
les  questions  qui  nous  préoccupent,  vous  ex^ 
pliquer  de  la  façon  la  plus  intéressante  pour 
nous. 

M.  Michel  BréÀl.  Je  vous  remercie, 
monsieur  le'  président. 

Ces  messieurs  ont  dû  entendre  aujourd'hui 
même  d'excellentes  observations.  Je  crains  de 
répéter  ce  qui  a  déjà  été  dit. 

M.  le  Président.  N'ayez  aucune  crainte 
à  ce  sujet,  monsieur  Bréal. 

M.  Michel  Bréal.  Je  vais  tâcher  de  vous 
exposer  ce  qui  est  le  résultat  de  mon  expé- 
rience personnelle,*  de  cette  façon,  je  serai 


moins  exposé  à  répéter  ce  qui  a  été  dit  par 
d'autres. 

Une  des  premières  questions  mentionnées 
dans  le  questionnaire  est  celle  de  la  variation 
du  nombre  des  élèves  et  de  la  diminution  de 
ce  nombre  dans  les  lycées  de  TÉtat.  J'ignore 
s'il  y  a  diminution;  mais,  ce  qui  est  certain, 
c'est  qu'il  n'y  a  pas  l'augmentation  qu'on  au- 
rait pu  espérer,  surtout  étant  donné  l'intérêt 
que,  pendant  ces  quinze  dernières  années,  l'opi- 
nion a  attaché  à  l'instruction  et  toutes  les  dé- 
penses qui  ont  été  faites  pour  elle.  La  popula- 
tion scolaire  n'a  pas  autant  augmenté  qu*on 
aurait  pu  l'attendre. 

Là-dessus,  je  vous  demande  la  permission 
de  m'expliquer  avec  une  entière  franchise. 
Sans  doute,  il  faut  faire  la  part  des  concur- 
rents de  l'Université;  mais  je  crois  que  l'Unl- 
vesité  elle-même  doit  se  demander  s*il  n'y  a 
pas  eu  des  fautes,  des  erreurs  commises  de 
bonne  foi,  avec  le  plus  complet  désir  de  bien 
faire. 

La  première  faute,  c'a  été  l'instabilité  des 
programmes. 


> 


Sur  ce  point,  je  voudrais  vous  entretenir 

un  ioslant,  parce  que  j'ai  pu  observer  les  faits 

ibre 


près 
ieux 


que 
S  si 
mps 


c  le 
,uel 
rde 

otés 


une 

eu  le 
■tait 
!  les 


t  le 
îha- 
t  le 


tout 
liait 
qui 


ent, 
une 


moyenne,  il  tâcha  de  faire  entrer  dans  le  plan 
d'études  tout  ce  qu'on  lui  recommandait.  C'est 
ainsi  que  se  sont  faits  les  programmes  de  ISSO. 

II  en  est  résulté  ce  qu'on  a  appelé  la  sur- 
charge des  programmes  et  le  surmenage  des 
élèves. 

La  surcharge  des  programmes,  c'est  une 
vérité. 

Quant  au  surmenage  des  élèves,  je  n'y  croîs 
pas  beaucoup,  parce  que  les  élèves  ne  se  sur- 
mènent pas  :  on  a  beau  augmenter  les  matiè- 
res, l'élève  trouve  le  moyen  (et,  en  somme, 
cela  est  heureux)  de  n'en  prendre  que  ce  qu'il 
peut  porter. 

Il  faut  mentionner  ici  une  circonstance  qui 
ajouta  beaucoup  à  l'encombrement. 

Je  veux  parler  de  la.  suppression  de  deux 
années  de  latin.  Le  latin  commençait  en  hui- 
tième; le  Conseil  supérieur  décida  qu'il  ne 
commencerait  plus  qu'en  sixième  ;  par  consé- 
quent, sur  huit  années  de  latin,  on  en  suppri- 
mait deux  ;  c'était  beaucoup. 

Comme  on  maintenait  à  peu  près  les  exer- 
cices des  différentes  classes  au  niveau  où  ils 
étaient  avant  la  suppression,  les  élèves  qui 
arrivaient  en  cinquième  après  un  an  de  latin, 
devaient  avoir  les  connaissances  que  l'on 
possédait  autrefois  après  trois  ans  de  la  même 
étude.  Puis  ils  commençaient  tout  de  suite  le 
grec.  De  la  suppression  de  deux  années  d'é- 
tudes classiques  est  surtout  venue  cette  sur- 
charge. De  là  est  venue  aussi  en  partie  la 
diminution  des  élèves  :  car  beaucoup  de  pa- 
rents considèrent  les  lycées  comme  la  maison 
où  l'on  apprend  le  latin.  Les  enfants  sont 
venus  un  ou  deux  ans  plus  tard. 

J'ai  combattu  cette  mesure  et  —  chose 
curieuse,  qui  ne  doit  pas  étonner  ces  mes- 
sieurs, c'est  ainsi  qu'est  faite  la  justice  popu- 
laire —  ce  qu'on  m'a  le  plus  reproché,  c'est 
d'avoir  soutenu  cette  réforme,  contre  laquelle 
je  me  suis  précisément  élevé  de  toutes  mes 
forces. 

Cette  mesure  a  amené  le  désordre  dans  les 
classes  :  le  professeur  de  sixième  se  trouvait 
devenir  tout  à  coup  l'ancien  professeur  de  hui- 
tième ;  et  ainsi  pour  toute  la  série  des  classes. 

Les  professeurs  ont  accepté  la  réforme  avec 
regret.  Ils  y  voyaient  une  diminution  des 
études.  Ce  fut,  à  n'en  pas  douter,  une  des 
causes  qui  ont  contribué  à  l'échec  de  la  ré- 
forme de  1880. 

Au  bout  de  quelques  années,  vers  J886- 
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1887,  un  malaise,  dont  la  presse  s'est  fait 
Técho,  est  devenu  tellement  sensible  que  des 
changements  furent  demandés.  Le  Conseil 
supérieur  se  prêta  à  cette  nouvelle  direction 
d'esprit  et  Ton  se  mit  à  la  recherche  d'un  autre 
système. 

C'est  alors  qu'on  se  souvint  que  sous  l'Em- 
pire^ sous  le  ministère  de  M.  Duruy,  avait  été 
créé  un  enseignement  qui  s'appelait  «  l'ensei- 
gnement spécial  »  et  qui  était  destiné  à  une 
catégorie  particulière  d'élèves.  Cet  enseigne- 
ment spécial  existait  encore  dans  les  classes, 
mais  on  l'avait  un  peu  oublié  ou  du  moins  on 
n'en  parlait  pas  ;  quelques-uns  même  disaient 
en  1880  qu'il  était  destiné  à  disparaître. 

On  se  reporta  donc  aux  discussions  qui 
avaient  eu  lieu  vers  1865  et  on  regarda  de 
plus  près  cet  enseignement  spécial. 

Il  faut  vous  dire  qu'il  avait  été  très  bien 
conçu  par  M.  Duruy.  Ce  grand  ministre  avait 
compris  que,  pour  un  enseignement  nouveau, 
il  fallait  un  personnel  à  part  et  il  avait  créé 
une  école  normale  spéciale,  qu'il  avait  placée 
à  Cluny.  Les  programmes  étaient  très  bien 
compris.  Le  cours  des  études  ne  supposait 
qu'un  petit  nombre  d'années,  car  des  élèves 
qui  se  destinent  au  commerce  et  à  l'industrie 
ne  peuvent  s'éterniser  dans  les  classes.  On 
avait  mis  à  la  fin  des  études  tout  simplement 
un  examen  intérieur,  un  certificat  d'études. 

J'ai  besoin  de  vous  dire  un  mot  sur  ce  nom 
d'enseignement  spécialy  qu'on  a  beaucoup 
critiqué.  Le  véritable  nom  était  «  Enseigne- 
ment spécial  pour  le  commerce,  l'industrie  et 
l'agriculture  »  ;  seulement,  comme  le  nom 
était  un  peu  long,  l'usage  s'est  établi  d'en 
retrancher  la  fin. 

Lorsqu'on  s'est  souvenu  de  cet  enseigne- 
ment, l'école  de  Cluny  vivotait  encore.  En 
augmentant  son  budget,  on  pouvait  la  conso- 
lider. En  développant  cet  enseignement  dans 
le  sens  où  il  avait  été  conçu,  on  pouvait  en 
faire  quelque  chose  de  très  bien.  Mais  d'autres 
idées  prévalaient  au  Ministère.  Au  lieu  de  for- 
tifier l'enseignement  spécial,  on  le  dénatura  : 
on  voulut  en  faire  un  second  enseignement 
classique,  égal  au  premier,  sauf  l'absence  du 
latin  et  du  grec. 

C'est  alors  qu'on  changea  la  rubrique 
d*  «  enseignement  spécial  »  pour  la  remplacer 
par  celle  d'  «  enseignement  moderne  )>. 

J'ai  le  regret  de  vous  dire  que  cette  tenta- 
tive n'a  pas  été  heureuse  ;  on  pouvait  du  reste 


le  prévoir,  parce  que  le  motif  de  cette  ré- 
forme n'a  pas  été  de  créer  un  enseignement 
original,  ayant  un  caractère  propre;  non,  il  a 
été  de  faire  concurrence  à  l'enseignement  latin, 
en  lui  enlevant  un  certain  nombre  de  ses 
élèves  et  en  les  attirant  dans  une  voie  plus 
aisée,   quoique  conduisant   au  même  résultat. 

Ce  n'était  donc  pas,  comme  l'enseignement 
de  M.  Duruy,  un  enseignement  destiné  à  créer 
une  catégorie  d'élèves  ayant  des  habitudes 
d'esprit  différentes  et  une  vue  différente  du 
monde;  non,  c'était  un  enseignement  qui 
devait  préparer  les  élèves  aux  mêmes  carrières 
que  l'enseignement  classique. 

Cette  idée  se  manifestait  par  l'aspect  général 
de  ces  programmes  ;  on  les  fit  aussi  semblables 
que  possible  aux  programmes  de  l'enseigne- 
ment classique.  Comme  il  y  avait  deux  langues 
dans  l'enseignement  classique,  le  latin  et  le 
grec,  on  mit  deux  langues  vivantes  dans  l'en- 
seignement moderne,  l'allemand  et  l'anglais. 
C'est  beaucoup  trop.  Qui  peut  espérer  ap- 
prendre à  fond,  dans  le  peu  de  temps  dont  on 
dispose  au  lycée  et  avec  tant  d'autres  ma- 
tières à  étudier,  deux  langues  vivantes  diffi- 
ciles? Si  on  arrive  à  en  apprendre  réellement 
une  seule,  c'est  déjà  beaucoup.  On  donna 
aussi  aux  classes  les  mêmes  noms  que  dans 
l'enseignement  classique  :  il  y  eut  la  sixième 
classique  et  la  sixième  moderne  et  ainsi  de 
suite.  On  les  fit  aussi  parallèles  que  possible. 
On  détruisit  Cluny  et  on  établit  dans  les  deux 
enseignements  des  professeurs  ayant  fait  les 
mêmes  études.  On  aurait  dû  penser  qu'un  pro- 
fesseur de  l'enseignement  classique  regarderait 
toujours  son  auditoire  de  l'enseignement  mo- 
derne comme  étant  d'une  espèce  un  peu  subal- 
terne. On  mit  un  baccalauréat  comme  cou- 
ronnement des  études,  après  un  nombre  d'an- 
nées égal  à  celui  de  renseignement  classique, 
moins  une. 

C'est  ainsi  que  fut  dénaturé  l'ancien  ensei- 
gnement spécial.  L'enseignement  moderne, 
étant  le  frère  jumeau,  en  apparence,  de  l'en- 
seignement classique  ne  tarda  pas  à  montrer 
la  prétention  de  l'égaler,  peut-être  de  le  rem- 
placer. 

Vous  voyez  déjà  par  cet  exposé,  monsieur 
le  Président,  que  je  ne  suis  pas  un  partisan  de  la 
parité  des  sanctions.  Je  crois  qu'on  a  fait 
œuvre  fâcheuse  en  créant  deux  routes  abou- 
tissant au  même  but.  Je  ne  trouve  pas  que 
nous  ayons  trop  peu  de  fonctionnaires.  Créer 
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un  SBGûnd  l>accal!|ur£at  ipoine  difficile  que 
l'autre,  au  ipoins  pp  apparence,  c'est  ouvrir 
une,  nouvelle  route  vers  les  fonctions  publi- 
ques, c'est  plus  que  doi^bler  le  spnihre  des 
candidats.  Cap  qui  empëcI^B  les  élèves  de  l'en- 
^jg;ne;n9(it  ppiin^ire  supéj-iÊur  d'arriver  à  ce 
bfkccalaitré^t?  ]ls  apprennent  les  langues  vi- 
Y^nles;  les  meilleurs  d'entre  e^x  savent  autant 
4e  sciences  ;  dp  sorte  que  dai)s  quelques  annéef 
]e  flot  des  candidats  sera  plus  que  doublé. 
Pnur  q^elq^es  jeunes  gens  dielinguée,  qui 
n'auraien).  pas  eu  de  diflipullé  à  apprendre  le 
peu  de  latin  et  de  grec  qu'il  faut  pour  le  bac- 
calauréat classique,  ce  n'était  pas  la  peine 
d'ouvrir  une  ^vpnue  qui,  plant  plus  çoiJrte 
d'une  année  que  l'autre  et  étant  d'apparence 
plus  facilp,  devait  attjrercncprevers  les  fonc- 
tions put>liqueB  touto  une  catégorie  de  per- 
sonufs  qui,  jusqu'à  présent,  n'y  avaient  pas 
pensé, 

D'autre  part,  fin  jnconvéniept  pesait  sur 
refiseignpnient  spéçia)  qui  pÈse  maintenant 
sur  l'enseignement  nipderne.  Le  voici.  Pour 
qu'un  enseignem^pt  se  dévelqppe  et  prospère, 
î}  f4^l  qu'i)  #H  une  maison  ft  lui,  ud  chef  à 
lui,  qui  y  mpt^e  ^oute  spi)  aoibitjon,  tout  Bon 
amour-propre,  tput  spr  tepipa,  toute  sa  peine. 
M.  Duruy  aurait  voulu  créep  des  cpllègps  4'en' 
spigpeipent  spécial  ;  mais  vous  savez  combien 
les  Chapibres  (l'alpr^  étaient  parcimonieuses 
pour  l'enseignement  public.  Il  ne  fallait  pas 
penser  àleuf  demander  des  saçpjflpea  ppur  Cl^er 
de  np^tvequx  collèges.  Ce  fut  pne  fatâl'té  ppur 
cet  enseignement.  II  en  sera  dp  m^me,  pn 
peut  le  craindre,  ^  l'avenir.  Un  provifeur  ne 
peut  pqs  se  doni)pr  ég^lemept  4  deux  enseir 
gnemenls,  Il  pe  pput  pss  êtrp  pp  même  temps 
à  ceux  qui  se  4eBtini^nt  aps  études  classiques 
et  |i  ceux  qui  se  dirigent  vers  l'agriculture, 
les  Bciepcpa  pu  les  voyages  aux  poloniei^. 

Ce  sont  les  difficultés  financières  qui  ont  été 
cause  de  cette  juxtaposition,  iilais  il  y  eut,  en 
outre,  4epx  autfes  causas  que  vous  ponnsieseï 
comme  moi,  pt  qu'il  faut  rappeler,  parce 
qu'elle^  se  feront  également  sentir  dans  l'ave- 
nir. La  première,  p'est  l'internat  :  les  frais 
généraux  diminuent,  lorsque  le  nombre  dp« 
élèves  augmente.  L'internat  a  été  upe  des 
causes  pour  lesquelles  les  différents  enseigne- 
ments qui,  par  la  suite  des  temps,  pnt  été 
créés,  pnt  toujours  été  placés  dans  Ips  mj^i- 
sons  anciennes.  C'est  ainsi  aup  l'internat  fi 
instfiiçtion  an 


pranoe.  La  seconda  raison  est  politique  :  on 
veut  que  toute  la  jeunesse  qp)  étudie  spit  réu- 
nie, que  les  difTérentes  parMea  de  h  pPpplaLtQP 
se  connaissent,  sp  fréquentent  l'une  l'qutrf. 
Cette  idée  était  celle  qpi  avait  présidé  k  N 
création  des  lycées.  Napoléon  voulait  que 
toute  la  jpunesse,  quelle  qup  fût  spp  prigine, 
se  trouvât  mise  ep  contqct  dans  Ips  lycées- 
L'idée  a  pu  être  réalisée  sans  trop  ^e  peine 
aussi  longtemps  qi)e  tous  recevaiept  Ip  même 
instruction.  Mais  à  mesure  qpe  des  enseigne- 
ments nouveaux  étaient  créés,  que  la  popula- 
tion des  lycées  devenait  plus  variée,  le  m^ 
lange  devenait  plus  difficile  et  le  [jut  politiquf 
était  compromis- 
Ces  pauses  pe  sont  pas  de  pure  pédagogie, 
m ei s  elles  doivent  être  présentes  à.  l'esprit  de 
ceux  qui  ont  le  souci  et  la  charge  de  l'avenir, 
Pour  rester  encore  un  mopient  sur  ce  sujet, 
je  dirai  un  mot  de  cette  question  :  Peut-pp 
faire  de  l'enseignement  primaire  supérieur  le 
vestibule  de  renseignement  moderne?  Cert^i'- 
nement,  quand  on  considère  les  prpgrqmniea, 
il  n'y  a  pas  grande  différenee  entre  les  (JPU^ 
enseignements  ;  on  apprend  dev  dpus  par^ 
Tallemand,  l'anglais,  les  sciences.  M^ie  la  difr 

féranpe  est  dans  la  population  ;  l'enseigRement 
primaire  supérieur,  vous  l'avez  rendu  g^atpit  ; 
l'enseignement  moderne  est  payant.  Ce  pm\ 
donc  deux  parties  différentes  de  la  pppulatipp 
qui  reçoivent  cette  instruction-  Le  di^éreppe 
est  là  et  non  dans  (es  programmer,  Au  IMIinip-r 
tèrede  l'Instruction  publique,  qn  eqt  trè?  dis^ 

posé  à  opérer  sur  les  programmes;  pi^'s.  der- 
rière eux,  il  faut  voir  ceux  sur  lesquels  i|s 
sept  mis  à  l'essai. 

Un  mot  encore  sur  ce  point.  On  sp  préoc- 
cupe de  l'avenir  des  colonjea.  Eh  biep,  sj  l'pn 
veut  élever  upe  jeunesse  4ispPBée  à  al|er  ap^ 
colonies,  à  les  faire  prospérer,  c'est  sur  la  po- 
pulation des  lycées  qu'il  faut  agir,  parce  qpe, 
pour  être  cplpn  avec  quelque  pl^aice  de  r^ys-r 
site,  il  faut  un  pertaio  capital.  Les  élèye^  4ea 
écoles  primaires  supérieures  jrpnt  hjen  ^i;^ 
cplonips,  mais  ils  irppt  copimp  Puvriers.  Vpilà 
pourquoi  pp  a  eu  tort  de  donner  à  cpt  e^isei- 
gnement  spécial  le  caractère  littéraire  qu'il  a 
maintenant  sous  le  nom  de  modprne, 

M.  le  Président-  Vpps  vppdriez  qt»'»' 
se  rapprochât  davantage  de  l'ppaeigpemen^ 
primaire  supérieur? 

M.  Bréal.  Oui,  et  le^  prpgrapimeB  ^o 
renseignement  primaire  supérieur  prolongés, 
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pùisqu^il  y  a  un  plus  grand  noinbre  d'années, 
conviendraient  bien  à  cet  enseignement. 

Je  sais  que  ces  questions  sont  épineuses. 
Quand  une  fois  on  a  commis  une  faute^  il 
n^est  pas  aisé  de  revenir  en  arrière.  Cependant 
il  est  des  choses  qti*oti  peut  faire.  Je  crois, 
par  exemple,  qu'on  peut  renoncer  à  une  se- 
conde langue  vivante.  Ensuite,  il  faut  aug- 
menter le  programme  de  seienées.  Moi  qui  ne 
suis  pas  un  hômiii6  de  science,  niais  un  litté- 
rateur, je  crois  que  dans  cet  enseignement 
moderne  ce  sont  les  sciences  qu'il  faut  surtout 
développer.  Il  est  difficile  de  supprimer  le 
baccalauréat  d'énseigdenlent  moderne  {Puis- 
qu'il existe,  mais  il  faudrait  lui  ddnner  uii 
caractère  décidément  pratique,  tellement  pi*a- 
tique  que  l'idée  ne  puisse  plus  venir  de  de- 
inànder  jiour  cet  enseignement  l'accès  des 
écoles  de  droit  et  de  médecine.  Il  faut  exiger 
lés  connaissances  de  géographie,  de  chimie^ 
d'histoire  naturelle^  de  mécanique  que  tout 
bon  agriculteur,  commerçant  ou  nàtigatéur 
doit  pbssédér. 

M.  lé  Président.  Vous  voudriez  reve- 
nir à  la  conceptiod  originaire  de  M.  Duruj? 

M:  BrSal.  Oui,  dans  la  mesuré  du  pos- 
sible, étaht  donné  qu'autrefois  c'était  un  eti- 
seignement  borné  à  deux  ou  trois  ans  et  que 
c'est  aujourd'hui  un  enseignement  plus  long 
et  suivi  d'un  baccalauréat. 

M.  le  Présldélit.  Ne  eonsidérei-vous 
pai  que  l'enseignement  classique  est  encom- 
bré d'élèves  médiocre^,  de  non- valeurs,  qui 
alourdissent  l'essor  deë  autres?  Seràit-il  désa- 
vantageux dé  l'en  décharger?  Je  pose  simple- 
ment la  question  sans  prendre  parti. 

M.  Br6al.  Ici  encore  l'Université  reste 
dans  les  abétractions.  Les  élèves  médiocres 
ne  partiront  paë.  Us  tie  se  trouvent  pas  mé- 
diocres; les  parente  n'accepteront  pas  cette 
épithète.  Plus  le  déversoir  sera  regardé  comme 
destiné  aux  élèves  médiocres^  plus  on  s'en 
écartera; 

M.  le  PrëUdent.  Ge  n'est  pas  nécessaire- 
ment une  preiive  de  médiocrité  d'esprit;  mais 
il  faut  concevoir  que  tout  le  mdhde  n'est  pas 
nécessairement  apte  à  la  culture  classique. 

M.  Brèai.  D'après  quoi  se  décidé  le  choix 
de  la  profession?  Est-ce  simplement  d'après 
les  aptitude*  de  l'enfant  ?  C'est  aussi  d'après 
les  traditions,  lés  intérêts  de  famille.  Lé  par- 
tagé de  la  population  scolaire  ne  se  fera 
jamais  d'une  façon  normale. 


M.  le  Président.  On  pourrait  être  àuséi 
exigeant  pour  l'enseigiiement  moderne  que 
pour  l'enseignement  classique;  Si  lés  deux  en- 
seignements menaient  à  toutes  les  carriôresj 
le  partage  pourrait  se  faire  sans  que  d'un  côté 
fussent  les  mauvais  et  de  l'aiitre  les  bons. 

M.  Bréal.  Je  ne  conçois  pas  bien  eela  :  un 
enseignement  tout  différeht  —  car  je  le  vois 
tout  différent  —  qui  conduirait  au  même  but. 
.J'ai  peine  à  me  représenter  cela. 

M.  le  Président.  Vous  seriez  d'avis  de 
maintenir  le  grec  et  le  latin  dans  l'enseigne- 
ment classique  ? 

M.  Bréal.  Oiii^  coihxhe  M;  Boissier. 

M;  le  Président.  Vous  n'admettriez  pas 
le  latin  seulement,  comme  en  Allemagne,  pour 
une  partie  de  la  jeunesse  ? 

M.  Bréal.  C'est  l'enseignement  moderne. 

M.  le  Président.  Plus  le  latin. 

M.  Bl'éal.  Notre  enseignement  classique 
privé  du  grec  deviendrait  l'égal  de  l'enseigne- 
ment inférieur  de  l'Allemagne.  Une  fois  enlevé 
à  certains  lycées,  le  grée  ne  tarderait  pas  à 
disparaître  partout,  et  nous  tomberions  alors 
au  niveau  de  l'Espagne.  Cai*  un  des  caraétères 
de  l'enseignement  espagtiol,  c'est  qu'on  y  fait 
encore  du  latin,  mais  qu'on  n'y  fâitpfls  de  grec. 
Oe  n'est  pas  un  modèle  à  se  proposer^  Il  faut 
prendre  garde  d'entamer  encore  nos  études 
classiques  ;  elles  ont  déjà  tant  peÉ'âu  que  ce 
serait  l'annonce  de  la  décomposition  finale. 

M.  le  Président;  Non^  mais  certaines 
personnes,  M.  Gréard,  par  eiLcmpIe^  estiment 
que  le  vrai  moyen  de  les  relever^  c'est  dé  les 
réserver  à  un  moins  grand  nombre  d'élèves,-  de 
les  localiser  en  même  temps  dans  des  établis- 
sements déterminés,  et,  en  ouvi*ant  largement 
les  carrières  à  ceux  mêmes  qui  ne  suivent  pat 
les  études  classiques,  de  débarrasser  celles-ci 
du  poids  mort  qui  les  accable  aujourd'hui  ; 
voilà  l'idée  qu'on  hous  a  expoiée: 

M.  Bréal.  C'est  l'illusidn  dont  6a  nous  a 
bercés  pendant  seize  ans  au  conseil  supérieur  : 
toutes  les  fois  qu'on  a  enlevé  quelque  chose 
à  l'enseignement  classique,  on  a  dit  qu'il  é'ën 
trouverait  mieux. 

M.  lé  Président.  On  pro^iodè  nbii  paë  de 
lui  enlever  quelque  chose,  mfti§  âeê  élèVë^; 

M.  Bréal.  O'est  ce  qu'on  a  dit  lofsqu'bn  â 
créé  l'enseignement  moderne. 

Il  faudrait  audsi  renoncer  à  là  façon  dé  faire 
les  programmes.  Il  faudrait  que  les  prdgram- 
mes  des  classes  littérdireft  fusëèrit  rédi^éii  par 


faudrait  donc  que  les  langues  vivantes 
int  réparties  entre  les  lycées  suivant  les 
>ns.  Mais,  je  le  répète,  il  faudrait  pour 
que  le  Ministère  de  la  guerre  y  consen- 

:.  le  Président.  Quel  est  l'état  actuel  de 

eignement  des  langues  vivantes? 

.  Bréal.  11  a  progressé. 

\.   le    Président.    Est-on   arrivé  à  des 

Itats  vraiment  appréciables? 

:.   Bréal.  Je    ne   vois  pas  d'élèves   qui 

ent  à  bien  parler  une  langue  étrangère 

e  seul  enseignement  du  lycée. 

:.  le  Président.  Cela  tient-il  au  défaut 

néthodes  employées? 

[.  Bréal.  On  n'a  pas  assez  de  temps;  on 

it  beau  multiplier  les  heures,  on  n'a  pas 

E  de  temps.  Je  me  suis  même  demandé  si 

'était  pas  pitié  de  consacrer  tant  d'heures 

■  apprendre  ce  qu'on  apprendrait  en  six 

I  de  séjour  dans  une  ville   allemande  ou 

le.  On  dépense  à  cela  le  temps  si  précieux 

^cée.  Si  on  pouvait  établir  des  échanges 

les  pays  voisins,  on  arriverait  bien  plus 
ment  au  but.  C'a  été  le  contre-coup  de  la 
re  de  1870  :  j'ai  été  obligé,  au  Conseil  su- 
îur,  de  combattre  ces  exagérations.  Je 
ve  que  c'est  altérer  le  caractère  des  ly- 
pour  un  résultat  toujours  imparfait. 
n  terminant,  je  voudrais  appeler  une 
lière  fois  votre  attention  sur  un  point  :  je 
}  qu'il  faut  avoir  de  moins  grands  lycées, 
/oir  des  lycées  différents  par  la  nature  des 
es.  Pourquoi  à  Marseille,  i  Lyon,  n'y 
I  pas  deux  ou  trois  lycées?  C'est  une  ano- 
e.  A  Breslau,  à  Cologne,  dans  d'autres 
s  moins  importantes,  il  y  a  trois  et  quatre 
nases.  Pourquoi  chez  nous  le  système  de 
:umulation?  J'ai  dit  les  deux  principales 
)n8  :  une  raison  politique  et  une  raison 
iciëre.  Mais  la  raison  politique  a  tourné 
,re  le  résultat  poursuivi.  Si,  à  l'avenir,  les 
Is  dont  pourrait  disposer  le  ministère 
;nt  employés  à  créer  des  collèges  distincts 
;  les  mêmes  villes,  avec  une  direction  et  un 
onnel  distincts,  et  sans  internat,  ce  serait 
;rand  progrès. 

[.  le  Président.  Vous  avez  examiné  dans 
livres  le  régime  de  nos  lycées.  Vous  vous 

plaint  que  les  proviseurs  fussent  trop 
es  de  liberté  même  pour  les  petits  détails, 
ui  leur  fait  perdre  tonte  initiative.  Vous 
:  dit  qu'en  Allemagne  les  directeurs  dç 
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gymnases  avaient  beaucoup  plus  d'autorité  :  ils 
fixent  le  choix  des  livres,  les  heures  de  tra- 
vail, peuvent  même  toucher  aux  programmes 
dans  une  certaine  mesure. 

Que  pourrait-on  faire  chez  nous  en  ce 
sens? 

M.  Bréal.  Il  faudrait  donner  plus  de  liberté 
aux  proviseurs  ;  mais  la  liberté  seule,  c'est  un 
mot.  Il  faudrait  leur  laisser  la  disposition  d'un 
certain  budget.  Autrement,  leurs  meilleures 
idées  s'en  vont  en  lettres  au  ministère,  qui  se 
borne  généralement  à  les  classer.  Il  faudrait 
qu'ils  pussent  exécuter  eux-mêmes,  sans  avoir 
à  attendre  l'impulsion  de  l'administration  cen- 
trale, les  bonnes  idées  qui  leur  seraient 
venues. 

M.  le  Président.  Vous  considérez  cela 
comme  difficile  à  réaliser,  mais  comme  très 
désirable  ? 

M.  Bréal.  Oui,  mais  il  ne  faudrait  pas 
procéder  par  mesure  générale,  comme  nous 
faisons  toujours.  Si  l'on  procède  par  mesure 
générale,  'bientôt  l'innovation  sera  rapportée. 
C'est  le  défaut  de  l'université  :  c'est  une 
grande  machine,  puissamment  organisée,  où 
tout  se  tient  très  bien,  mais  où  les  réformes 
sont  d'une  difficulté  extrême. 

M.  le  Président.  Vous  vous  plaignez  de 
l'uniformité  et  aussi  de  l'abus  de  la  spécialisa- 
tion chez  les  professeurs.  Vous  le  considérez 
comme  le  résultat  d'une  centralisation  exces- 
sive? 

M.  Bréal.  Ce  senties  examens  qui  en  sont 
cause  :  il  y  a  l'agrégation  des  lettres,  celles  de 
grammaire,  de  philosophie,  d'histoire  ;  aujour- 
d'hui on  en  demande  une  de  géographie.  Une 
fois  que  la  spécialité  s'introduit,  elle  tend  à 
se  ramifier  de  plus  en  plus. 

M.  le  Président.  Vous  pensez  que  c'est 
excessif  ? 

M.  Bréal.  Oui  ;  je  crois  qu'un  professeur 
d'histoire  pourrait  donner  des  leçons  de  litté- 
rature. Je  ne  vois  pas  les  raisons  de  le  confi- 
ner dans  sa  spécialité.  Il  est  vrai  que  c'est  plus 
facile  pour  l'administration  :  quand  une  classe 
d'histoire  est  vacante  dans  tel  lycée,  on  y 
envoie  un  agrégé  d'histoire.  On  meut  les  pro- 
fesseurs comme  des  pièces  sur  l'échiquier.  Un 
véritable  proviseur  aimerait  à  tirer  parti  de 
son  personnel  d'autre  façon  :  il  verrait  un  pro- 
fesseur d'histoire  ayant  le  goût  des  lettres,  il 
le  chargerait  à  l'occasion  d'une  ou  deux 
heures  de  lettres  dans  telle  pu  telle  classe. 


M.  le  Président.  Considérez -vous  que 
l'agrégation  tend  trop  à  faire  des  spécialistes, 
notamment  en  grammaire,  et  les  abus  signalés 
dans  les  programmes  de  grammaire  ne  vien- 
nent-ils'pas  de  là  en  partie? 

M.  Bréal.  La  grammaire  (j'entends  la 
grammaire  faite  d'un  peu  haut)  n'existe  plus. 
On  a  si  bien  fait  qu'à  l'heure  actuelle  elle  est 
éliminée  de  partout.  Je  ne  le  regrette  pas  pour 
moi,  mais  on  le  regrettera  bientôt  pour  nos 
études. 

M.  le  Président.  Alors,  qu'est  donc  l'agré- 
gation de  grammaire  ? 

M.  Bréal.  C'est  une  petite  agrégation 
des  lettres.  Ce  sont  des  candidats  qui  ne  se 
sentent  pas  assez  forts  pour  passer  l'agréga- 
tion des  lettres  et  qui  passent  l'agrégation  de 
grammaire.  Les  épreuves  sont  les  mêmes. 

M»  le  Président.  En  ce  qui  concerne  le 
baccalauréat,  vous  considériez  il  y  a  quelques 
années  qu'il  était  possible  et  même  désirable 
de  se  rapprocher,  au  moins  par  des  expé- 
riences successives,  du  système  allemand,  du 
moins  à  Paris,  en  transportant  dans  les  éta- 
blissements l'examen  final? 

M.  Bréal.  J'ai  toujours  douté  qu'un  pa- 
reil système  pût  être  introduit  en  France.  La 
situation  actuelle  du  pays  rend  mes  doutes 
plus  forts  que  jamais.  Il  faut  voir  comment 
ont  été  établis  les  examens  de  maturité  qui  se 
passent  en  Allemagne  ;  ils  ont  pris  naissance 
en  Prusse.  Ils  ont  été  établis  à  une  époque  où 
la  nation  n'avait,  pour  ainsi  dire,  pas  de  vie 
politique,  où  la  souverainetédel'État,  en  cette 
matière,  ne  soulevait  aucune  objection.  Le 
représentant  de  l'État  se  voyait  partout  ac- 
cueilli avec  déférence  ;  on  ne  réclamait  pas 
contre  ses  décisions.  On  considérait  même  sa 
venue  comme  une  faveur.  Il  était  donc  facile 
d'instituer  ce  genre  d'examen.  Mais  en  France, 
vous  le  savez,  la  nation,  actuellement^  est 
divisée  en  deux  camps.  Comment  faire  passer 
des  examens  dans  nos  lycées  à  des  élèves  de 
l'enseignement  libre  ?  Il  y  aurait  des  réclama- 
tions sans  nombre.  Si  les  examinateurs  étaient 
les  professeurs  des  lycées,  les  candidats  sortis 
de  l'enseignement  libre  se  croiraient  ou  affec- 
teraient de  se  croire  entre  les  mains  de  juges 
prévenus.  A  mon  avis,  il  n'y  faut  pas  penser. 

M.  le  Président.  Vous  seriez  moins  dis- 
posé à  faire  cette  expérience  qu'il  y  a  quel- 
ques années? 

M.  Bréal.   Les  esprits  sont  trop  animés 
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ies  uns  contre  Ie9  autres.  Nos  professeurs  de 
renseignement  secondaire  n'en  veulent  à  au- 
r.tln  nrix  :  ils  ne  He  sentent  nas  assez  forts,  assez 
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premiers  temps,  ils  ne  savent  pas  ssseï  pro- 
portionner leur  enseignement  à  l'âge  et  k  la 
compréhension  de  leurs  élèves  ;  en  AUema^ne^ 
la  première  année,  le  Jeune  professeur  n'a  pas 
de  classe  &  lui  et  il  suit  toute  la  série  des 
classes  en  compagnie  des  professeurs  titulaires; 
il  apptetld  alors  k  comparer  les  méthodes,  à 
voir  ce  qu'il  yak  faire  et  à  éviter,  puisqu'il 
est  vrai  qu«  l'on  apprend  autant  par  les  fautes 
des  autres  que  par  la  vue  de  leurs  qualités. 

M.  le  Président.  Vous  avez  comparé  stir 
le  vif  les  méthodes  allemandes  et  françaises  ; 
vous  trouviez  que  la  méthode  allemande  était 
plus  virante,  qu'elle  mettait  davantage  en 
mouvement  l'activité  àà  l'élève? 

M.  Bréal.  Pour  parler  aux  élèves,  les  Alle- 
mands ont, un  talent  particulier  qui  lelir  rient 
de  l'enseignement  primaire;  c'est  dans  ren- 
seignement primaire  que  co  talent  est  porté 
au  plus  haut  degré.  Le  maître  d'école  alle- 
mand sait  admirablement  parler  aux  enfante; 
ce  talent  s'est  ensuite  étendu  ji  l'enseignement 
secondaire;  nous  n'avons  pas  cela  en  France 
et  il  nous  est  difiicile  de  l'avoir,  pour  beaucoup 
de  raisons,  que  je  n'ai  pas  le  temps  de  déve- 
lopper, mais  dont  je  veux  Indiquer  une  seule. 
C'est  que  la  familiarité  du  professeur  allemand 
avec  l'élève  n'est  pas  possible  chez  nous,  l'état 
d'esprit  actuel  de  notre  population  ne  le  per- 
met pas. 

M.  le  Président.   Pourquoi  cela? 

M.  Bréal.  Mais  le  professeur  allemand  est 
comme  un  délégué  de  la  famille.  Cela  se  Voit 
déjà  au  tutoiemeiit:  de  pareils  rapports^  en 
France,  ne  seraient  pas  possibles. 

M.  le  Préaidenti  Monsieur  Bréal,  nous 
vous  sommes  très  reconnaissants  de  votre 
intéressante  déposition. 


de  M;  Gaston  PARIS. 
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quelques  questions  sur  Icsc]uellcs  vous  dési- 
riez particuliètcment  v&us  expliquer? 

M.  Paris.  Messieurs,  je  suis  Uh  peii  con- 
fus de  l'honneur  qtie  vous  m'avez  fait  eh 
iti'appelant  à  déposer  devant  vous,  cdr  Je  n'ai 
pas  de  compétence  spéciale  ;  à  aucune  époqiie 
de  Ttia  vie  je  ne  me  suis  occupé  des  Questions 
d'euseignetnent  secondaire.  II  ;  a  cependilnf, 


d^fis  )Vn8e|i)ble  d^iB  sujeU  si  i^^porUnts  poyr 
la  Action  qui  vpus  qccupent  actuellement, 
quelques  poiqts  sur  lesquels  j'ai  pu  faire  cer- 
taif^e^  réflexion^  ou  avoir  certaines  opiuiou^  ; 
elles  inériteQt  à  pei^e  dQ  vpus  êtpe  corninuni- 
quées  puisqu'elles  n'ont  pas  de  compé|,enee 
personnelle. 

3UI  y  a  une  question  sur  laquelle  je  puisse 
avoir  uq  avis,  c'est  cpUe  du  baccalauréat,  le 
baccalauréat  étaut  la  portç  de  Teuseigneipçnt 

supéripijir,  auquel  j'aipris  part  depuis  une  qua- 

rantaip^  d'aunées,  et  la  porte  ^e  toutes  l^s 
carrières  libérales. 

Je  suis  assea  ppmplètepiçut,  sur  c^tte  ques- 
tion, da  Tav^s  de  mou  émineut  cpufrère, 
M-  Lavissp. 

Il  a  peut-être  un  peu  exagéré,  —  çpïuuie  pu  le 
fait  pour  rçuforcçr  des  causes  bopnes  d'ailleurs 
et  qu'on  veut  faire  triompher,  —  il  a  peut-être 
un  peu  exagéré  Ids  incpuvéniauts  actuels  du 
baccalauréat.  En  réalité,  le  baccalauréat  ne 
pèse  pas  très  lourdement  sur  les  bons  élèves, 
qui  sont  ceux  qui  uqu9  intéressent  particulière- 
ment; certainement  les  boQs  élèves,  ceux  de 
la  première  moitié  de  la  classe,  pe  «e  prépp-r 
cupent  pas  outre  mepure  de  l'exameUi  ils 
savent  qu'avec  la  pr^paratiou  qu'on  leur  donne 
ils  le  passeront.  Cependant  il  n'en  est  pas  tpu- 
jours  ainsi,  pt  pour  peux  qui  ne  sont  pas  — 
soit  parce  qu'ils  n'ont  pas  l'esprit  as^ez  vif  ou 
par  toute  autre  circonstance  —  précisément 
dans  cette  première  mpîtié,  )e  baccalauréat 
devient  une  prépçcupation  obsédante  et 
uniqup  ;  il  a  un  très  grand  inconvénient  au 
point  de  vue  de  ce  qui  est  le  but  proprp  dft 
l'instruction  secpndaire,  c'est^-à-dire  le  dé  ver- 
loppement  de  l'esprit  :  le  baccalauréat  tel 
qu'il  est  devient  une  question  de  mémoire  et 
de  dressage.  Par  conséquent,  il  est  fâcheux  ^ 
ce  pqint  de  vue^U,  et  j'admets  que,  même 
parmi  les  bons  élèves  d'une  classe,  quelques- 
uns  seuls  échappent  tout  à  fait  à  cet  incon* 
vénient. 

Ceu^  mêmes  qui  y  échappent  tout  |i  fait 
n'échappent  pas  à  un  autre  inconvéniant  du 
baccalauréat  tel  qu'il  est  organisé  aujourd'hui. 
On  lui  reproche  d'être  trop  encyclopédique.  Il 
est  certain  que  se  mettre  le  manuel  du  bacca- 
lauréat en  tête  est  un  exercice  de  mémoire  e^trê- 
mementfatigant  etlpng.  Mais,  d'autre  part,  le 
programme  du  baccalauréat  laisse  de  côté  beau- 
coup de  choses  utiles  à  savoir.  Tpus  les  profes- 
seurs d'his^ire  ettpusçeui^  qui  on^  |i  s'oppuper 
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du  dévplopppmeqt  ultérieur  des  jpuneç  psprits  se 
plaignent,  par  e^ample,  de  l'ignprance  qui  v* 
tpujours  croissant  sur  les  périodas  de  l'histoire 
qui  ne  sont  pa^l  OQmprises  dans  le  prqgramnifi 
du  baccalauréat, 

Le  baccalauréat  aujourd'hui,  si  j§  ne  m§ 
trompe,  ne  commence  à  s'occuper  dePbistoipe 
moderne,  pour  l'histoire  de  France  partiou? 
lièrement,  qu'à  partir  de  Henri  IV;  il  §n  rér 
suite  que  tous  Iqs  jeunes  gens  sp  croient  abspr 
lument  dispensés  de  savoir  riçn  d(t  ce  qui  a 
précédé,  et  ppt  incpnvénipnt  se  fait  sp^tir 
non  ^eulçment  dan§  les  plassp^  supérieures, 
mais  même  dans  les  classes  qui  préparent  à 
celjesrlà  pt  où  l'on  apprend  l'histoire  de  Frappe 
du  mqyen  $ge  pt  du  xvi^  ^i^cle.  On  dit  déjà 
en  troisième  et  en  seconde  ;  «  Qn  ne  nous 
demandera  pas  cela  au  bacpalauréat,  ce  n'est 
pas  la  peine  de  l'apprendre.  » 

C'est  très  fâpheu^^  ;  les  jeunes  genf,  au  lieu 
de  fréquenter  les  établissements  d'instruotioii 
secondaire  pour  le  motif  qui  doit  surtout  être 
le  but  de  leur  travail,  à  savoir  l'idée  de  se  bian 
meubler  l'esprit  et  de  sp  développer  l'intpHi- 
gence^  sont  de  bonne  heure  orientés  vers  celte 
idée  dQ  l'examen  qu'ils  auropt  à  passer  et 
négligent  de  parti  pri§  tout  ce  qui  n'y  pst  pas 
compris. 

Je  çroig  dc^nq  qu'il  y  aurait  un  immense 
avantage  à  adopter  un  sysj.èmp  analogue  à 
celui  qu'a  proposé  M.  Lavisse.  J^i  je  me  perr 
mettrai  de  dire  qu'il  y  a  bien  vingt-cinq  ans 
que  j'ai  préconisé  un  système  à  peu  près  semr 
blable  et  même  tout  à  fait  pareil  ;  il  a  été  ipdi^ 
que  par  mon  ami  M.  Boutmy,  dans  un  article 
qu'il  a  publié,  à  cette  époque,  dans  une  revue 
qu'on  a  appelée  depuis  la  Revqe  Bleitf!. 

Ce  système  consiste  à  dirp  que  la  partie 
supérieure  de  la  plasse  serait  dispensée  com- 
plètement de  l'exameu  du  baccalauréat  et  que 
les  élèves  qui  appartiendraient  à  cette  caté-- 
gprie  seraient,  par  là  même,  considérés  comme 
ayant  suffisamment  fait  leurs  études. 

Ceu^-là,  par  cqnséquppt,  seraient  dégagés 
de  toute  préoccupation  spépiale  de  dressage  ; 
ils  n'auraient  qu'un  but  dans  leur  vie  scolaire, 
ce  serait  d'arriver  à  faire  partie  de  cette  élite 
de  la  classe  ;  pour  cela  ils  devraient  satisfaire 
également  aux  exigences  des  divers  profes- 
seurs, de  sorte  qu'ils  auraient  un  développe- 
ment harmonieux  de  toutes  leurs  facultés  et 
seraient  soustraits  aux  iQconvépjent>s  d'Mfie 
préparation  spéciale. 


Mais  cette  question,  qui  parait  très  simple, 
est,  vous  le  savez  mieux  que  moi,  excessive- 
ment compliquée,  puisqu'elle  en  soulève  deux 
autres.  Il  y  a  d'ebord  celle  de  la  concurrence 


lauréat,  sans  cependant  que  le  contrôle  de 
l'Étal  en  soufTHt;  car  il  y  aurait  danger  à  don- 
ner à  tous  les  établissements  le  droit  de  déli- 
vrer des  certificats  qui  équivaudraient  au  bac- 
alauréat.  Il  faudrait  trouver  là  une  iégis- 
ilion. 
M.  Lavisse  l'a  indiquée.  Les  établissements 
ui  accepteraient  le  contrôle  de  l'État  pour- 
lient  délivrer  des  certificats  analogues  à  celui 
e  l'État,  faire  passer  des  examens  qui  attes- 
jraient  moins  de  mémoire  et  plus  de  capacité, 
ourvu  que  ce  fût  sous  la  surveillance  de 
État,  qui  en  aurait  la  responsabilité. 
En  somme,  je  veux  simplement  dire  que  mon 
pinion  est  qu'il  faudrait  trouver  le  moyen  de 
iminuor  beaucoup  le  nombre  des  élèves  as- 
reints  aujourd'hui  au  baccalauréat,  de  sup- 
rimer  même  cet  examen  pour  ceux  qui  ont 
ne  instruction  suffisante  attestée  par  l'en- 
embte  des  études,  ou  du  moins  d'en  faire  un 
impie  examen  de  contrôle,  passé  dans  l'école 

Cette  question  me  parait  se  relier  très  étroite- 
lent  à  celle  des  examens  de  passage.  Ce  n'est 
ue  le  dernier  examen  de  passage  qui  consli- 
iierait  l'équivalent  du  baccalauréat  actuel. 

Au  sujet  des  examens  de  passage  je  n'ose 
as  émettre  d'affirmation  bien  nette,  mais 
uelques  conversations  que  j'ai  eues  avec  des 
lembresde  l'Université  me  montrent  que  je 
e  me  trompe  pas  :  ces  examens  de  passage 
ont  dans  nos  institutions,  mais  ils  ne  sont 
uère  appliqués,  et  il  y  aurait  un  très  grand 
vantage  à  ce  qu'à  chaque  classe,  à  partir  de 
t  quatrième  ou  de  la  troisième,  les  élèves  qui  . 
e  trouvent,  d'une  façon  notoire,  ne  pas  avoir 
SB  dispositions  nécessaires  pour  ce  genre  spé- 
ial  d'enseignement,  l'enseignement  secondaire 
lassique,  que  ces  élèves  l'abandonnassent  et 
e  tournassent  vers   d'autres    enseignements. 

Les  examens  de  passage  devraient  être  fort 
évèree,  de  façon  à  ne  laisser  arriver  dans  la 
ernière  classe  que  les  élèves  qui  auraient  vé- 
itablement  montré  des  aptitudes  pour  ce 
enre  d'études.  Maison  est  ici  encore  en  pré- 
ence  detrës  grosses  difficultés,  provenant  sur- 
out  d'une  idée,  que  je  regarde  comme  une 
lée  fausse,  qui  domine  beaucoup  aujourd'hui 
Université  elle-même,  ou' plutôt  qui  lui  est 
uggérée  par  des  considérations  en  dehors 
'elle,  cette  idée  que  l'Etat  doit  avoir  le  plus 
'élèves  possible  et  que,  si  on  décourage  les 
lèves  de  l'État,  ils  passeront  dans  les  établis- 
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sements  rivaux.  C'est  cette  rivalité  qui  para- 
lyse tout  ce  que  nous  essayons  de  faire  en 
France  pour  renseignement.  Je  suis  peut-être 
très  chimérique,  —  je  n'ai  jamais  été  un 
homme  pratique,  —  mais  je  ferais  très  bon 
marché  de  cette  considération.  Je  voudrais 
que  l'enseignement  de  TÉtat  se  distinguât  par 
sa  supériorité  et  non  par  le  nombre  de  ses 
élèves.  Je  me  suis  laissé  dire  qu'en  province 
la  grande  crainte  des  directeurs  de  lycées  ou 
collèges  était  qu'on  pût  dire  que  le  nombre  de 
leurs  élèves  diminue.  Cela  est  funeste,  et  il 
faudrait  que  FÉtat  entrât  dans  une  voie  tout  à 
fait  diiférente. 

Enfin,  puisque  vous  voulez  bien  m'accorder 
quelques  minutes,  je  vous  dirai  encore  un 
mot  sur  une  autre  question  à  laquelle  j'ai  ré- 
fléchi, comme  tout  Français,  la  question  de 
renseignement  moderne  et  de  l'enseignement 
classique. 

Je  vous  dirai  ma  pensée  avec  une  très  grande 
franchise  :  je  suis  convaincu  que,  en  tant  que 
formant  la  base  de  l'éducation  secondaire  gé- 
nérale, l'enseignement  classique  est  destiné 
tôt  ou  tard  à  disparaître,  à  faire  place  à  un  en- 
seignement nouveau  ;  je  crois  que  c'est  un  fait 
qui  appartient  à  l'évolution  de  la  civilisation 
moderne.  Le  monde  moderne  s'est  fait  au 
xvi«  siècle  par  le  retour  à  l'esprit  de  l'anti- 
quité et  par  l'assimilation  des  connaissances  qui 
étaient  déposées  dans  les  livres  latins  et  grecs; 
c'est  ainsi  que  s'est  produite  la  Renaissance. 
Cette  nourriture  de  l'esprit  moderne  par  l'es- 
prit antique  était  indispensable  alors,  et  je 
suis  convaincu  qu'elle  l'est  encore  ;  mais  elle 
cessera  de  l'être,  d'une  part,  parce  que  le  monde 
moderne  se  sera  assimilé  tous  les  éléments 
nourriciers  du  monde  ancien,  et,  d*autre  part, 
parce  qu'il  se  produit  chaque  jour,  par  le  seul 
fait  que  l'humanité  vieillit,  une  telle  agglomé- 
ration de  nouvelles  connaissances,  —  ne  serait- 
ce  que  l'histoire,  que  l'évolution  énorme  des 
sciences,  la  production  des  littératures  mo- 
dernes qui  deviennent  chaque  jour  plus  riches, 
—  qu'il  faudra  bien  écarter  ce  qui  sera  plus 
ancien,  non  pas  de  tous  les  esprits,  mais  de 
cette  éducation  générale  qui  est  l'éducation 
secondaire. 

Il  y  a  donc  là  une  fatalité  que  rien  n'empê- 
chera de  se  produire  ;  mais  je  crois  qu'il  y  a 
grand  intérêt  à  retarder  le  plus  possible  pour 
l'Europe,  et  spécialement  pour  la  France,  le 
moment  où  on  aura  coupé  ce  que  j'appellerai 


le  cordon  ombilical  qui  nous  rattache  à 
notre  mère  l'antiquité.  Nous  ne  pouvons  «pas 
encore  nous  en  passer  complètement;  je  crois 
même  que  le  jour  où  on  s'en  passera  il  y  aura 
une  sorte  de  décadence,  au  moins  momentanée, 
dans  la  culture  générale. 

La  nation  qui  donnerait  l'exemple  de  cette 
rupture  avec  ce  qui  a  fait  la  base  de  toute  notre 
évolution  intellectuelle  depuis  quatre  siècles  se 
mettrait  par  là  même  immédiatement  dans  un 
état  d'infériorité.  Sur  ce  point,  je  ne  suis  donc 
pas  du  tout  de  l'avis  exprimé  par  M.  Jules 
Lemaître;  je  crois  que  l'éducation  classique 
rend  ceux  qui  la  reçoivent  supérieurs  à  ce 
qu'ils  seraient  sans  elle. 

Pour  une  nation  comme  la  France,  dont  la 
gloire  est  intellectuelle  autant  que  militaire  ou 
politique,  je  crois  qu'il  y  aurait  un  très  grand 
danger,  une  véritable  humiliation,  si  elle 
disait  :  «  Je  vais  renoncer  à  ma  tradition 
d'éducation,  je  ne  vais  plus  faire  de  grec  ni 
de  latin,  je  vais  me  consacrer  aux  langues 
vivantes  et  aux  sciences.  » 

Mais  je  crois  d'autre  part  que  beaucoup 
trop  de  jeunes  gens  prennent  part  à  l'ensei- 
gnement classique,  et  ici  je  me  retrouve 
d'accord  avec  M.  Jules  Lemaitre,  —  car  il 
y  a  dans  ses  discours  une  contradiction  sin- 
gulière :  il  dit  avec  beaucoup  de  véhémence 
que  l'instruction  classique  ne  sert  à  rien,  il  a 
même  ajouté  qu'elle  ne  sert  qu'à  abrutir,  ce 
qui  est  un  blasphème,  et  il  dit  ensuite  qu'il 
faut  la  réserver  à  une  élite.  {Rires.)  Il  serait 
bien  fâcheux  de  réserver  à  une  élite  ce  qu^ 
est  destiné  à  l'abrutir.  Je  diUère  donc  de 
mon  éminent  confrère  sur  le  premier  point, 
mais  je  suis  de  son  avis  sur  le  second. 

Je  crois  que  si  on  adoptait  rigoureusement 
le  système  des  examens  de  passage  dont  je 
parlais  tout  à  l'heure,  il  se  trouverait  beau- 
coup plus  d'élèves  qui,  à  partir  de  l'âge  de 
treize,  quatorze  ou  quinze  ans,  se  dirigeraient 
vers  l'enseignement  moderne,  enseignement 
qu'on  rendrait  aussi  solide,  aussi  pratique, 
aussi  varié  que  possible  et  qui  formerait  des 
intelligences  très  capables  de  fournir  un  ap- 
point excellent  à  l'activité  nationale,  mais 
pas  dans  ce  genre  d'études  qui  est  spécial  et 
demande  des  facultés  particulières. 

Je  ne  voudrais  donc  pas  du  tout  qu'on 
détruisît  l'enseignement  classique,  je  voudrais 
au  contraire  qu'on  le  fortifiât  ;  il  est  très  faible, 
et  sa  faiblesse  vient  de  l'encombrement  de  ces 
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hommes  pratiques.  Un  entrepreneur  très 
habile  ou  un  chef  de  maison  commerciale 
n'est  pas,  intellectuellement,  tout  à  fait  l'égal 
d'un  poète  ou  d'un  savant. 

M.  le  Président.  Le  médecin  dira  alors 
qu'il  ne  veut  être  l'inférieur  de  personne  au 
point  de  vue  de  l'éducation  générale.  11  de- 
mandera que  les  futurs  médecins  apprennent 
le  latin,  encore  que  la  connaissance  du  latin 
ne  leur  soit  peut-être  pas  nécessaire  profession- 
nellement. 

M.  Paris.  Je  n'ai  pas  d'opinion  sur  ce 
point;  personnellement  je  préfère  un  médecin 
qui  a  fait  ses  études,  —  d'abord,  je  peux  causer 
avec  lui. 

M.  le  Président.  Vous  considérez  comme 
enseignement  classique  l'enseignement  des 
langues  mortes,  sans  distinguer  }e  grec  du 
latin? 

M,  Paris.  Je  demanderais  plutôt  qu'on 
augmentât  la  part  du  grec.  C'est  un  grand 
malheur,  que  la  décadence  en  France  des 
études>grecques.  L'étude  de  l'antiquité  a  sur- 
tout pour  but  de  nous  faire  connaUre  un 
monde  différent  du  nôtre,  où  cependant  l'in- 
telligence humaine  a  procédé  de  la  même 
manière.  On  a  là  le  plus  beau  et  le  plus  fécond 
des  voyages  intellectuels  qu'on  puisse  faire  ; 
c'est,  par  le  travail  constant  de  comparaison, 
une  véritable  base  de  développement  intellec- 
tuel. Pour  le  jeune  homme,  pour  l'homme  fait, 
rien  n'est  plus  utile  que  de  voyager,  de 
connaître  les  peuples  étrangers,  de  comparer 
leurs  institutions,  leurs  littératures,  leurs 
façons  de  penser  et  de  sentir  à  celles  oii  il  a 
été  élevé.  Pour  l'enfant,  qui  ne  peut  pas 
encore  voyager  utilement,  le  plus  grand  ser- 
vice qu'on  puisse  lui  rendre  c'est  de  le  faire 
vivre  le  plus  possible  dans  un  monde  très  dif- 
férent du  sien  :  par  le  seul  fait  que  vous  faites 
une  version  grecque,  vous  faites  un  travail  de 
comparaison  très  utile. 

Une  version  latine  rend  un  service  ana- 
logue, c'est  vrai;  mais  les  Grecs  sont  plus 
anciens,  plus  cloignés  de  nous.  Puis  la  Grèce 
est  la  source,  et  ie  latin  n'est  qu'un  réservoir 
dans  lequel  le  flot  a  passé  pour  arriver  jusqu'à 
nous  :  il  faut  remonter  à  la  source.  Je  crois 
qu'un  jeune  homme  qui  aura  frayé  avec  Ho- 
mère, Sophocle  et  Platon,  aura  plus  gagne  que 
celui  qui  aura  travaillé  avec  Virgile,  Horace 
et  Gicéron. 

M.    le  Président.  Et  si  l'on   ouvre   les 
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carrières  du  droit  et  de  la  médecine  à  ceux  qui 
ne  font  pas  d'études  classiques,  ne  risque-t-on 
pas  de  faire  déserter  ces  études? 

M.  Paris.  Gela  est  évidemment  à  craindre, 
car  c'est  une  tendance  bien  naturelle  de 
rhomme  de  chercher  à  gagner  le  plus  vite 
possible  et  de  négliger  ce  qui  n'est  pas  néces- 
saire pour  y  parvenir. 

M.  le  Président.  Vous  êtes-vous  préoc- 
cupé des  programmes?  On  nous  dit,  et  on 
semble  d'accord  sur  ce  point,  qu'ils  sont  sur- 
chargés. 

M.  Paris.  On  le  dit.  Moi,  je  ne  peux  dire 
qu*une  chose  :  je  suis  d'assez  près  le  travail 
d'un  élève  de  rhétorique,  et  je  ne  trouve  pas 
qu'il  ait  beaucoup  à  faire.  Telle  est  mon  im- 
pression en  fait  de  surmenage.  Il  va  en  classe, 
il  rentre  à  la  maison,  —  il  est  externe,  —  et 
il  travaille  deux  ou  trois  heures  par  jour  ;  et 
c'est  un  élève  de  la  bonne  moyenne. 

Je  n'ai  donc  pas  été  frappé  de  cette  sur- 
charge. Il  me  semble,  —  mais  peut-être  est-ce 
là  l'impression  d'un  vieillard,  —  que  de  mon 
temps  nous  avions  plus  à  faire. 

M.  le  Président.  Pourtant,  le  programma 
était  moins  chargé. 

M.  Paris.  On  creusait  plus;  nous  avions 
plus  de  devoirs;  on  composait  toutes  les  se- 
maines :  aujourd'hui  on  compose  tous  les  mois 
à  peine.  Il  me  semble  donc  que  les  enfants 
sont  moins  stimulés  que  nous  ne  l'étions. 

Au  reste,  je  suis  très  content  de  ce  que  je 
vois  :  l'Université  a  toujours  gardé  ses  procé- 
dés qui  font  de  l'instruction  ce  qu'elle  doit  être, 
c'est-à-dire  la  formation  de  l'esprit.  Si  les  pro- 
fesseurs eux-mêmes  n'avaient  pas  ce  malheu- 
reux baccalauréat  devant  les  yeux,  ils  pren- 
draient presque  tous  l'enseignement  dans  ce 
sens-là. 

M.  le  Président.  Vous  pensez  alors  qu'il 
serait  désirable  de  laisser  un  peu  plus  de  sou- 
plesse à  notre  programme  et  plus  de  liberté 
aux  professeurs? 

M.  Paois.  Certainement!  Il  y  aurait  des 
établissements  différents  ayant  des  pro- 
grammes différents,  que  je  trouverais  cela 
excellent.  Mais  l'obstacle  est  le  baccalauréat 
avec  sa  rigidité. 


Lorsqu'on  a  essayé  de  fonder  des  établisse- 
ments où  l'on  a  voulu  introduire  un  esprit 
différent  de  celui  des  établissements  ordi- 
naires, on  n'a  pas  pu  réussir,  à  l'école  Monge 
par  exemple  et  à  Técole  Alsacienne.  Cette 
dernière  ne  vit  que  parce  qu'elle  s'est  assi- 
milée aux  établissements  de  l'État  et  qu'ello 
prépare  au  baccalauréat. 

M.  le  Président.  Cela  ne  vient-il  pas  de 
ce  qu'au  point  de  vue  financier  elles  ont  poine 
à  soutenir  la  concurrence  des  lycées? 

M.  Paris.  Si  ces  écoles  n'ont  pas  eu  assez 
d'élèves,  c'est  parce  que  les  parents  ne  veulent 
pas  mettre  leur  enfant  dans  un  établissement 
où  ils  ne  sont  pas  aussi  sûrs  de  les  voir  réussir 
au  baccalauréat  ou  aux  écoles. 

Toute  initiative  pédagogique  est  tuée  dans 
l'œuf  en  France  par  la  terreur  du  baccalau- 
réat. Un  père  de  famille  n'est  plus  libre  d'élever 
son  fils  à  sa  guise  ;  Emile  n'est  plus  possible 
aujourd'hui  :  il  ne  serait  jamais  bachelier; 
il  serait  un  paria  dans  la  société.  De  sorte 
que  depuis  l'âge  le  plus  tendre,  l'enfant  est 
préparé  pour  cette  filière  par  laquelle  il  faut 
qu'il  passe. 

M.  le  Présidents  Si  vous  étiez  complète-   ^ 
ment  libre,  que  feriez-vous  du  baccalauréat? 

M.  Paris.  Je  le  supprimerais  en  le  rem- 
plaçant par  le  certificat  d'études  passé  dans 
les  établissements  mêmes,  auxquels  j'accorde* 
rais  une  plus  grande  souplesse  et  plus  de 
variété, 

M.  le  Président.  Vous  n'auriez  pas  de 
programmes  détaillés  ? 

M.  Paris.  II  en  faut  toujours,  parce  que 
c'est  une  garantie.  En  somme,  le  baccalauréat 
est  un  poinçon.  Il  faut  que  l'État  surveille  oe 
que  cela  représente  :  il  ne  peut  pas  laisser  les 
programmes  à  la  fantaisie  de  chacun  ;  mais  il 
faudrait  que  ce  programme  fût  assez  souple  et 
assez  libre.  Et  puisque  nous  parlons  des  classi- 
ques, on  ferait  pour  cet  examen  une  version 
latine  et  une  version  grecque,  sans  diction- 
naire, bien  qntendu,  que  cela  me  suffirait  par- 
faitement. 

M.  le  Président.  Nous  vous  remercions 
beaucoup.  Monsieur  Paris,  d'avoir  bien  voulu 
venir  témoigner  devant  nous. 


Séance  du  mardi  24  janvier  1899. 
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l  à  mesure  t}ue  l'épreuve  décisive  approche, 
il  s'agisse  de  Polytechnique,  de  Saint-Cyr 
du  simple  baccalauréat,  tous  les  enfants 
dent  la  tête  par  ia  crainte  de  l'examen,  et 
ae  fait  plus  d'études,  on  se  livre  ô  une 
parât  ion. 

£s  maîtres  n'y  peuvent  rien  et  les  élèves 
rappellent  souvent  à  l'ordre  en  leur  disant  : 
lais,  monsieur,  ne  nous  apprenez  pas  cela, 
i  ne  nous  servira  à  rien  ;  vous  nous  faites 
e  cet  exercice  et  on  ne  le  demande  pas  au 
cours,  n  Nous  n'avons  donc  plus  vérllable- 
it  qu'une  préparation  aux  examens;  c'est 
I  vérité  tellementévidente  qu'il  est  à  peine 
oin  de  la  démontrer. 

Unsi  nous  avons  dans  tous  nos  établisse- 
nts  secondaires,  même  dans  ceux  qui  n'ont 
une  grande  importance,  quatre  ou  cinq 
iEBS  de  mathématiques  élémentaires  :  il  y  a 
classe  des  Saint-Cyriens,  celle  dés  aspirants 
École  navale,  celle  de  l'École  centrale  et 
e  de  l'École  polytechnique;  et  n'y  eût-il 
!  quarante  élèves  dans  le  collège,  il  leur 
t  cinq  professeurs. 

'ai  été  témoin  du  fait,  il  y  a  quinze  années 
'iron.  Je  faisais  partie  du  conseil  d'admi- 
tration  du  collège  Sainte-Barbe.  Les  affaires 
liaient  pas  très  bien  :  au  lieu  de  1 .200  élèves, 
n'en  avait  plus  que  400  ou  500  et  on  voulait 
e  des  économies. 

]omme  membre  du  conseil,  j'examinai  la 
lation  et  je  vis  qu'il  y  avait  cinq  profes- 
rs  de  géométrie.  Je  signalai  cet  abus  au 
iseil,  et  il  fut  convenu  en  principe  qu'on 
litenseignerlagéométrie,  à  ceux  qui  avaient 
oin  de  la  savoir,  par  le  meilleur  maître,  et 
il  n'y  en  aurait  qu'un  ;  cela  aurait  coûté 
ins  cher.  Cela  était  entendu  quand  la  déci- 
n  fut  communiquée  au  directeur  des 
ides,  homme  très  habile  et  très  pratique.  Il 
:ria  aussitôt  :  «  Mais  c'est  impossible,  jamais 
js  n'obtiendrons  que  la  même  classe  con- 
mc  les  Saint-Cyriens  et  les  élèves  de  l'École 
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navale.  »  Le  professeur  serait  interrompu  à 
chaque  instant  et  tantôt  un  Saint-Gyrien  se 
lèverait  pour  lui  dire  :  «  Mais,  monsieur,  le 
théorème  que  vous  nous  montrez  n'est  pas 
exigé  pour  Pexamen  de  Saint-Cyr.  »  Tantôt  un 
élève  de  l'Ecole  navale  ferait  observer  :  «  Vous 
avez  donné  des  développements  qui  n'ont  pas 
été  demandés  l'année  dernière.  »  Les  élèves 
ont  en  effet  des  émissaires  qui  les  avertissent  ; 
on  sténographie  et  on  distribue,  en  feuilles 
lithographiées,  dans  toute  la  France,  les  ma- 
tières des  examens.  Quand  une  question  a  été 
posée  à  tort  ou  à  raison  par  un  examinateur 
elle  s*impose  à  tous  les  lycées  et  collèges  de 
France,  et  le  professeur  ne  peut  pas  répondre  : 
«  Mais  ce  n'est  pas  exigé.  >  Non,  du  moment 
que  cela  a  été  demandé  Tannée  dernière,  c'est 
une  leçon  de  plus  pour  le  professeur. 

Voilà  une  raison  pour  laquelle  renseigne- 
ment s'élève  toujours. 

Je  •  puis  vous  dire,  pour  TÉcole  polytech- 
nique, ce  qui  en  est  résulté  en  comparant  les 
examens  que  nous  faisions  il  y  a  quarante  ans 
et  ceux  que  Ton  fait  maintenant. 

Je  puis  vous  affirmer  d'une  manière  absolue 
que  si  les  dix  premiers  élèves  reçus,  il  y  a 
quarante  ans,  se  présentaient  aujourd'hui, 
aucun  d'eux  ne  serait  reçu  ;  sans  aucune  hési- 
tation, tous  seraient  déclarés  inadmissibles,  le 
premier  comme  les  autres,  à  moins  de  circon- 
stances tout  à  fait  ^extraordinaires  ;  ou  du 
moins  si  deux  ou  trois  l'étaient,  ce  serait  une 
merveille. 

Il  ne  faut  pas  conclure,  pour  cela,  que  les 
études  soient  plus  fortes  ni  meilleures  mainte- 
nant ;  et  si  l'on  faisait  la  contre-épreuve  —  ce 
qui  serait  moins  impossible  à  tenter  —  si  l'on 
soumettait  les  deux  cents  élèves  reçus  l'année 
dernière,  en  1898,  aux  épreuves  de  1855,  je  ne 
dis  pas  qu'ils  seraient  tous  refusés  ;  mais  ils 
ne  seraient  pas  tous  reçus,  il  s'en  faut  de 
beaucoup  ;  et  surtout,  je  crois  pouvoir  le  dire, 
aucun  d'eux  ne  serait  reçu  dans  les  premiers . 

Si  vous  nous  donniez,  aujourd'hui,  les  vingt 
premiers  de  la  dernière  promotion,  pour  les 
soumettre  aux  épreuves  dont  je  parle,  ils  y  se- 
raient probablement  tous  reçus,  mais  dans  un 
mauvais  rang  et  nous  ne  trouverions  pas  là  ce 
que  nous  appelions  de  bons  élèves,  pas  plus 
les  premiers  que  les  autres. 

Voici  la  cause  de  cette  différence  :  en  1855, 
dans  les  années  qui  suivent,  dans  celles  surtout 
qui  précèdent,   on  faisait  des  examens  extrê- 


mement faciles  ;  je  crois  que  les  examinateurs 
d'aujourd'hui  n'oseraient  pas  adresser  aux 
élèves  la  plupart  des  questions  que  nous  po- 
sions en  1855  ;  ils  penseraient  se  moquer  d'eux, 
convaincus  qu'ils  les  savent  tous.  Pourtant  ces 
examens  si  faciles,  nous  révélaient  particuliè- 
rement la  portée  d'esprit  de  celui  qui  répon- 
dait. 

Les  candidats  répondaient  presque  tous 
assez  bien,  mais  pour  être  reçu  et  surtout  pour 
obtenir  les  premiers  rangs,  en  ce  temps-là^  il 
ne  suffisait  pas  de  répondre  bien,  il  fallait  ré- 
pondre très  bien  et  le  premier  de  la  liste  de 
promotion  montrait  une  certaine  distinction 
d'esprit,  une  véritable  force  d'intelligence.  On 
causait  avec  l'élève  sur  la  question  simple  et 
on  le  jugeait  sur  l'ensemble  de  ses  réponses. 

Aujourd'hui,  on  ne  fait  plus  de  même,  on 
pose  tout  de  suite  des  questions  difficiles  et, 
pour  être  reçus,  les  candidats  emploient  un 
mot  de  leur  vocabulaire,  ils  disent  qu'il  suffit 
de  s'en  tirer  ;  c'est  pour  eux  l'ambition  su- 
prême :  <c  II  m'a  demandé  telle  question, 
disent-ils  après  l'examen,  et  je  m'en  suis  tiré.  » 

Ils  n'ont  donc  plus  besoin  de  travailler  une 
théorie,  dès  qu'ils  sont  assurés  qu'ils  s'en  tire- 
ront. 

ILfaut  dire  aussi  qu'on  a  multiplié  les  épreu- 
ves et  que,  pour  entrer  à  l'École  polytechnique, 
il  faut  subir  cinq  examens  et  faire  dix  à  douze 
compositions  écrites,  et  lorsqu'on  s'est  tiré  de 
tout  dans  une  bonne  médiocrité,  on  est  certai- 
nement reçu.  Si  au  contraire,  on  se  distingue 
un  peu  dans  quelques  épreuves  seulement, 
cela  ne  sert  à  rien  pour  ainsi  dire,  parce  qu'il 
y  a  un  compte  établi  comme  chez  un  ban- 
quier pour  le  calcul  des  points  ;  chaque  épreuve 
comporte  un  certain  nombre  de  points  qui 
doivent  être  multipliés  par  des  coefficients 
divers.  On  fait  des  opérations  très  compli- 
quées et  l'on  dit  au  candidat  :  «  Vous  avez 
2.722  points,  il  n'y  a  pas  à  songer  à  passer 
avant  celui  qui  en  a  2.723.  » 

Le  jury  se  réunit  et  croirait  manquer  à  l'hon- 
neur et  à  la  probité  s'il  établissait  une  compa- 
raison morale  et  s'il  appréciait  les  épreuves  ; 
c'est  la  règle,  c'est  le  droit,  et  le  candidat  qui  a 
le  plus  de  points  passera  le  premier. 

Je  puis  vous  citer  un  fait  tout  récent,  il  s'est 
passé  au  concours  de  l'année  dernière  et  il  n'a 
pas  été  remarqué  par  les  membres  du  jury,  ce 
qui  prouve  dam  quel  esprit  on  travaille. 

*Quand  le  jury  d'admission  se  réunit,  chacun 


de  ses  membres  reçoit  la  liste  des  candidats 
admissibles,  il  y  en  a  400  environ,  et  en  face 
de  chaque  nom  se  trouve  le  nombre  de  points 
obtenus  pour  l'ensemble  des  huit  ou  dix  com- 
positions écrites  et  pour  l'épreuve  orale;  il 
n'y  a  que  les  totaux  à  faire. 

Cette  annde,  le  candidat  qui  aurait  été  reçu 
le  premier  de  tous  les  1 .500  concurrents,  si  l'on 
avait  tenu  compte  seulement  des  compositions 
écrites,  n'a  pas  été  reçu  du  tout.  C'est  un 
élève  du  lycée  de  Versailles  ;  je  ne  le  connais 
pas,  mais  la  liste  m'a  été  communiquée  et  en 
la  lisant,  j'ai  fait  cette  remarque  qu'aucun 
des  examinateurs  n'avait  faite  :  la  chose  leur 
a  paru  toute  simple. 

11  est  certain  qu'un  jeune  homme  qui,  après 
avoir  fait  huit  ou  dix  compositions  écrites,  se 
trouve  en  tête  d'une  liste  de  1 .  500  concurrents 
est  un  candidat  distingué. 

Autrefois,  nous  n'aurions  pas  hésité,  nous 
n'aurions  consulté  ni  les  règlements,  ni  les 
calculs,  ni  les  additions  ;  nous  aurions  dit  : 
Ce  garçon  doit  être  reiju,  nous  aurions  fait 
venir  toutes  ses  compositions,  on  aurait  donné 
lecture  de  l'une  d'elles  et  le  jury  aurait  décidé 
qu'une  exception  sera  fbite  en  sa  faveur. 

Je  ne  faisais  pas  partie  du  jury  d'admission 
dont  il  s'agit;  mais  j'en  ai  assez  l'habitude 
pour  être  certain  que  si  l'un  de  ses  membres 
avait  proposé,  comme  je  viens  de  le  dire,  de 
faire  une  exception  en  faveur  d'un  jeune 
homme  qui  se  distingue  par  des  not«B  par- 
ticulièrement bonnes,  en  le  mettant  sur  la 
liste  d'admission,  bien  qu'il  lui  manque  un 
point,  non  seulement  cette  proposition  aurait 
été  repoussée,  mais  elle  l'aurait  été  avec  indi- 
gnation :  »  Vous  nous  proposez  une  injustice, 
lui  aurait-on  dit,  vous  ne  savez  pas  ce  qui 
arrivera  si  nous  faisons  une  chose  pareille. 
Les  candidats  réclameront  et  pourront  nous 
appeler  devant  le  Conseil  d'État. «{Sourires.) 
J'ai  entendu  quelquefois  des  observations  de 


H.  le  Président.  Autrefois  les  pro- 
grammes d'admission  pesaient  moins  sur  les 
études? 

M.  Joseph  Bertrand.  Nous  ne  le  savions 
même  pas,  et  cela  pour  deux  raisons  : 

D'abord  l'examinateur  ne  tenait  aucun 
compte  de  ce  qui  était  écrit  dans  les  règle- 
ments. 11  y  avait  une  tradition,  elle  était 
connue  de  tout  le  monde,  on  savait  parfai- 
tement ce  qui  était  défendu  et  ce  qui  était 
permis,  je  veux  dire  qu'on  connaissait  les 
limites  de  l'enseignement;  mais  on  les  fran- 
chissait très  facilement  sans  scandaliser  per- 

Lorsqu'on  se  trouvait  en  présence  d'un 
élève  exceptionnel,  on  lui  faisait  passer  un 
examen  exceptionnel,  cela  ne  faisait  l'objet 
d'aucune  réclamation. 

De  plus,  du  temps  où  j'étais  examinateur 
d'admission,  les  programmes  tenaient  dans 
une  page  ;  aujourd'hui  c'est  tout  un  volume. 
Aussi  les  examinateurs  peuvent-ils  prendre 
ces  programmes  pour  base  de  leur  examen  ; 
j'ajouterai  qu'ils  ne  peuvent  pas  même  faire 
autrement. 

On  pourrait  croire  que  le  mal  n'est  pas 
grand  ;  que  si  les  programmes  sont  bien  faits, 
■ —  et  ils  le  sont — que  si  les  examinateurs  ont 
un  bon  esprit,  —  et  ce  sont  tous  des  hommes 
d'un  véritable  mérite,  — l'élève,  en  suivant  ces 
programmes  et  en  se  préparant  aux  examens, 
fera  de  bonnes  études.  Eh  1  bien,  il  faut  se 
détromper.  Onaspire,  comme  je  le  disais  tout 
à  l'heure,  uniquement  à  la  médiocrité,  et  l'ar- 
ticle qui  cause  la  plus  grande  partie  du  mal 
est  celui-ci,  auquel  on  lient  très  fort  :  «  Toutes 
les  parties  du  programme  sont  également 
obligatoires  n  de  sorte  que  si  un  élève  faiblit 
sur  un  point,  il  est  perdu,  d'après  la  manière 
dont  s'opère  le  compte  des  notes;  une  supé- 
riorité, même  éclatante  sur  un  point  très  im- 
portant, ne  le  rachète  pas. 

"  t  faire  pour  lui    l'examinateur,  le 

de  compositions  qui  le  reconnaît 
supérieur?  Il  peut  lui  donner  la 
iiltipliée  par  le  coefTicient  le  plus 
!sl  15,  cela  fait  300  et  malgré  cela, 
1  falloir  de  500  points  pour  qu'il 


n  ne  peut  pas  utilement  encourager 
gens,  quand  on  s'intéresse  à  leurs 
pprofondirune  partiedeleun  étudei, 
Il  montrent  du  goât,  des  aptitudeg, 
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quand  ils  deviennent  trop  forts,  on  les  arrête  : 
«  Vous  allez  vous  perdre,  leur  dit-on,  vous 
faites  des  mathématiques  avec  exagération; 
songez  donc  qu'on  vous  interrogera  sur  la  chi- 
mie, sur  la  littérature  française,  sur  les  langues 
vivantes  même.  »  Et  alors,  tout  leur  temps 
est  pris  par  le  nécessaire  et  ils  n'ont  pas  les 
loisirs  de  réfléchir. 

Dans  les  examens  où  il  y  a  1 .  500  candidats, 
il  faut  aller  vite  ;  si  vous  vous  arrêtez  à  bavar- 
der avec  un  candidat  sur  une  question,  c'est 
du  temps  perdu  et  vous  n'en  finirez  pas  avec  les 
autres. 

Aussi  qu'arrive- t-il?  On  pose  des  questions 
nettes,  précises,  difficiles,  auxquelles  souvent 
le  candidat  ne  répond  pas  :  Tant  mieux,  celui- 
là  est  écarté,  il  n'a  pas  à  se  plaindre.  (Sourires.) 

Nous  n'avons  donc  plus  de  très  bons  élèves, 
et  voilà,  je  crois,  le  vice  du  système  actuel. 

M.  le  Président.  Quel  remède  entrevoyez- 
vous,  monsieur  Bertrand?  Vous  nous  disiez 
tout  à  l'heure  que  vous  n'en  aperceviez  pas; 
je  pense  cependant  que  votre  grande  expé- 
rience doit  vous  avoir  suggéré  quelque  idée  à 
cet  égard. 

M.  Joseph  Bertrand.  J'en  verrais  deux 
pour  ma  part. 

Le  premier  consisterait  à  décharger  les  exa* 
minateurs  de  cette  besogne  écrasante  d'inter- 
roger 1 .  500  élèves. 

Le  procédé  employé  aux  examens  a  pour 
but  de  commencer  par  des  épreuves  difficiles 
qui  éliminent  tout  de  suite  un  millier  de  can- 
didats. On  tient  extrêmement  à  ce  procédé;  et 
toutes  les  fois  que  j'ai  essayé  de  le  discuter  un 
peu,  on  m'a  répondu  :  «  Mais  c'est  l'arbitraire 
alors  que  vous  proposez.  » 

Supposez,  Messieurs  (c'est  une  comparai- 
son), que  l'on  donne  aux  élèves  une  version 
latine  à  traduire  et  qu'on  prétende  juger  les 
copies  d'après  le  nombre  de  contre-sens  qu'elle 
renferme,  qu'on  dise,  par  exemple  :  Voilà  un 
élève  qui  a  fait  trois  contre-sens,  son  concur- 
rent n'en  a  fait  que  deux,  il  doit  passer  avant  ; 
vous  n'admettriez  pas  ce  procédé.  En  effet, 
la  version  qui  a  trois  contre-sens  peut  être 
mieux  tournée,  les  idées  y  sont  peut-être  plus 
finement  rendues,  les  nuances  mieux  com- 
prises; c'est  égal,  on  ne  peut  pas  la  classer 
avant  l'autre,  ce  serait,  paraît-il,  de  l'arbitraire; 
elle  renferme  trois  contre-sens,  tandis  que 
Tautre  n'en  a  que  deux. 

Pourtant,  ce    procédé   est  presque  rendu 


nécessaire  par  le  grand  nombre  de  candidats. 

Le  remède,  que  la  plupart  des  intéressés 
repoussent  avec  des  idées  exagérées  de  justice, 
consisterait,  selon  moi,  à  fractionner  les  candi- 
dats. Il  y  en  a  1 .500:  eh  bien  I  qu'on  fasse  trois 
séries  de  500. 

((  Mais,  objectera-t-on,  on  ne  pourra  plus 
classer.  » 

Si,  on  classerait  parfaitement!  S'il  y  a 
300  élèves,  par  exemple,  à  recevoir,  on  déci- 
dera que  100  élèves  seront  reçus  dans  chaque 
série.  Il  peut  arriver  que,  dans  la  première, 
il  y  en  ait  106,  dans  la  seconde  95,  qui,  en 
toute  justice,  de vraient  passer  ;  le  mal  ne  serait 
pas  grand.  J'oserai  dire  qu'il  serait  nul. 

La  précision  actuelle  est  absolument  impos- 
sible et  il  est  tout  à  fait  ridicule,  quand  parait 
la  liste  d'admission  à  l'École  polytechnique, 
de  voir  que  tel  candidat  est  le  cinquantième 
et  tel  autre  le  cinquante  et  unième;  on  se 
refuse  à  croire  qu'il  y  ait  une  supériorité  réelle 
quelconque,  même  possible,  en  faveur  du  pre- 
mier candidat  ;  une  pareille  diiférence  ne  signi- 
fie rien,  d'autant  plus  qu'on  arrive  à  mettre  à 
tous  à  peu  près  la  même  somme  de  points  et 
qu'avec  19  points  de  plus  on  remonte  de  qua- 
rante rangs  sur  la  liste. 

Je  ne  verrais  aucun  inconvénient  —  cette 
pratique  a  existé  longtemps  —  à  partager  la 
France  en  quatre  régions.  On  procédait  ainsi 
autrefois.  Pour  Paris,  le  hasard  décidait;  les 
élèves  du  Midi,  par  exemple,  concouraient  tous 
ensemble;  pour  ceux  de  l'Ouest,  c'était  un 
autre  concours.  Le  résultat  était  tout  aussi 
bon  que  maintenant,  mais  on  le  repousse 
absolument  aujourd'hui.' 

Ce  serait  donc  un  moyen  de  décharger  les 
examinateurs  et  de  les  engager  à  rechercher 
les  élèves  d'un  esprit  distingué  et  non  pas 
seulement  ceux  qui  répondent  juste  et  se 
«  tirent  »  des  questions. 

Il  faudrait  supprimer  les  programmes,  c  est 
un  point  capital;  mais  il  faudrait  le  faire 
complètement. 

L'examinateur  a  le  bon  sens  de  ne  pas  de- 
mander des  choses  impossibles,  il  est  très 
bien  au  courant  de  ce  que  sont  les  études, 
qui  se  règlent  sur  ce  que  fait  l'examinateur. 
Qu'on  se  borne  à  lui  dire,  par  exemple  :  la 
géométrie  est  exigée;  c'est  fini,  cela  lui  suffit. 

M.  le  Président.  Mais  ne  ferait-on  pas 
distribuer  des  feuilles  lithographiées  et  ne  re- 
constituerait-on pas  les  programmes? 


/ 


Joseph    Bertrand.     Certainement,  1  été  professeur  au  Collège  de  France  et  mem- 
s  l'Académie  des  sciences. 
Lre  mission   était,    dans  ce  temps-là,  de 
rer  les  élèves  admissibles;  nous  leur  fai- 

subir  k  chacun  deux  examens;  si  nous 
I  d'accord,  cela  allait  tout  seul,  sinon 
nous  consultions  et  nous  décidions  en 
er  ressort. 

il  s'est  trouvé  un  jour,  à  Toulouse,  un 
dat  sur  lequel  noire  désaccord  était  com- 

je  le  trouvais  mauvais  et  M.  Serret  le 
it  très  suffisant  pour  avoir  son  laisser 
r. 

lyant  pas  pu  nous  entendre,  nous  avons 
'evenir  le  candidat  devant  nous  deux 
5  —  cet  examen  isolé  était  une  excep- 
—  et  il  fut  convenu  que  je  lui  adresserais 
(ueslion  et  que  Serret  mettrait  la  note  ; 
t  de  l'élève  Jevait  être  ainsi  décidé, 
lui  posai  une  question  d'une  facilité 
ne;  il  y  avait  cinq  ou  six  résultats  k 
er  :  il  s'agissait  de  déterminer  le  foyer 

parabole  ou  de  tracer  une  directrice 
Dnque,  je  ne  me  rappelle  plus  au  juste. 
lit  l'épreuve  pendant  trois  quarts  d'heure 
partit  content;  il  avait  trouvé  tout  ce 
:  lui  avais  demandé,  il  avait  résolu  toutes 
lestions,  il  n'avait  commis  aucune  faute. 
"es  son  départ,  nous  étions  tous  deux 
dans  la  salle  du  Capitole,  et  je  vois  encore 
t  s'écrier  :  k  Ut  sutor,  il  a  répondu 
le  un  savetier!  » 

trtant  il  n'avait  pas  fait  une  faute, 
t  son  droit,  dirail'On  aujourd'hui,  il  a 
du  à  toutes  les  questions  avec  justesse, 
^ous  n'étieî  pas  suffisamment  édifiés,  il 

le  questionner  plus  difficilement;  mais 
ne  pouvez  pas  le  refuser  alors  qu'il  a 
du  exactement  à  toutes  les  questions  que 
lui  avez  adressées. 

1  heureuse  ment,  il  y  a  là  une  cause  de 
blissement  des  éludes,  on  arrive  à  traiter 
uestions  difficiles,  on  pénètre  dans  des 
is  plus  élevées  et  on  n'exige  pas,  on  ne 
:  même  pas  la  perfection. 

le  Président.  Les  programmes  sont 
us  beaucoup  plus  difficiles? 

Joseph  Bertrand.  Oui,  plus  com- 
!s,  ils  ont  plus  que  doublé. 

le  Président.  Ces  programmes  sont 
■s  par  le  Ministère    de   la   Guerre,  sur 

du    Conseil    de    perfectionnement  de 
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M.  Joseph  Bertrand.  TouWs  les  fois 
qu'on  réunit  une  Commission  pour  les  simpli- 
fier, ils  en  sortent  plus  compliqués  qu'avant. 
Chaque  membre  de  la  Commission  plaide 
pour  son  saint  :  un  chimiste  trouve  qu'on  ne 
demande  pas  assez  de  chimie;  un  physicien 
veut  qu*on  donne  à  la  physique  l'importance 
qu'elle  mérite  ;  un  professeur  de  littérature  est 
d'avis  qu'on  ne  fait  pas  assez  d'épreuves  de 
français  ou  de  latin;  de  sorte  qu'en  fin  de 
compte,  on  introduit  toujours  des  matières 
nouvelles  dans  les  programmes. 

Il  existe,  du  reste,  dans  l'Université,  cette 
idée  qu'un  enfant  qui  sort  du  lycée,  et  k 
plus  forte  raison  un  jeune  homme  de  Poly- 
technique, doit  tout  savoir;  cet  argument  ne 
manque  jamais  d'être  accepté  comme  décisif. 
Mais,  je  le  répète,  les  programmes  sont  trop 
détaillés.  Évidemment  nous  ne  pouvons  pas 
admettre  qu'un  élève  sortant  de  l'École  poly- 
technique ne  connaisse  pas  le  téléphone.  Si 
l'on  en  exige  la  théorie,  l'élève  l'apprendra  et 
on  lui  aura  donné  tous  les  moyens  possibles 
de  comprendre  et  me«ae,  s'il  est  intelligent,  de 
perfectionner  ce  petit  mécanisme  ;  mais  il  n'est 
pas  besoin  d'en  faire  pour  cela  une  question 
de  programme  et  d'études. 

M.  le  Président.  Vous  trouvez  aussi, 
monsieur  Bertrand,  que  les  programmes  des 
lycées  sont  trop  compliqués  ? 

M.  Joseph  Bertrand.  Ce  sont  les  mêmes 
forcément. 

Pour  le  baccalauréat,  nous  avons  le  même 
inconvénient.  Avec  les  notes  qu'on  donne,  le 
nombre  de  points  qu'on  exige,  il  n'y  a  aucun 
avantage  à  être  brillant  élève  sur  des  parties 
spéciales,  si  l'on  a  négligé  les  autres. 

M.  le  Président.  Vous  voudriez  aussi 
supprimer  le  programme  détaillé  pour  le  bac- 
calauréat ? 

M.  Joseph  Bertrsoid.  Certainement, 
monsieur  le  Président  ;  mais  je  ne  me  fais  pas 
d'illusion,  ce  serait  extrêmement  difficile;  car 
des  enseignements  seraient  sacrifiés.  Je  serais 
pour  ma  part  heureux  si  l'on  pouvait  être  reçu 
bachelier  sans  être  interrogé  sur  l'histoire  et 
la  géographie  ;  mais  alors  le  professeur  d'his- 
toire dirait  :  «  On  ne  m'écoute  plus,  on  ne 
fait  plus  mes  devoirs.  » 

Ainsi  les  programmes  rétrécissent  complè- 
tement l'enseignement.  Permettez-moi  un 
exemple  :  à  l'École  des  Beaux-Arts,  si  tpn 
exigeait   que  les  élèves,   pour  concourir   au 


prix  de  Rome,  sussent  dessiner  un  homme  et 
un  cheval  et  qu'on  leur  demandât  de  dessiner 
un  chien,  ceux-ci  pourraient  dire  :  «  Mais  vous 
mettez  un  chien  dans  le  concours,  ce  n'est  pas 
exigé  !  » 

De  même  les  candidats  à  l'École  polytech- 
nique se  disent  avec  conviction  :  le  protoxyde 
de  chlore  est-il  ou  non  demandé?  sans  com- 
prendre que  cette  question  est  ridicule.  Ils  de- 
mandent s'il  faut  savoir  les  poids  atomiques 
des  différents  corps,  pour  savoir  s'ils  doivent 
ou  non  préparer  cette  question.  Il  suffit  qu'ils 
sachent  qu'on  leur  demandera  de  la  chimie  et 
les  propriétés  des  corps  simples. 

M.  le  Président.  On  a  été  entraîné  à  ces 
modifications  successives  par  le  trop  grand 
nombre  des  candidats  et  la  nécessité  d'en  éli- 
miner de  la  façon  la  moins  critiquable  possible. 
M.  Joseph  Bertrand.  Et  aussi,  je  crois, 
par  l'autorité  croissante  qu'ont  prise  les  élèves. 
Ils  demandent  au  nom  de  la  justice,  contre 
l'arbitraire,  et  on  ne  leur  refuse  rien.  Si  un 
examinateur  demande  au  candidat  les  pro- 
priétés du  protoxyde  d'azote  —  je  prends  ce 
corps  au  hasard  —  celui-ci  ne  s'en  rapporte 
pas  au  bon  sens  du  professeur  dans  la  limita- 
tion des  questions. 

J'ajouterai  un  mot  pour  vous  faire  part 
d'une  idée  qu'il  serait  peut-être  possible  de 
mettre  en  application  et  grâce  à  laquelle  on 
pourrait  peut-être  remédier  à  cet  affaiblisse- 
ment général  des  études»- A  la  Sorbonne,  dans 
les  examens  au  baccalauréat,  il  y  a  peut-être 
un  élève  sur  100  qui  obtient  la  note  très  bien, 
peut-être  2  qui  obtiennent  la  note  bien.  Cela 
témoigne  d'un  affaiblissement  fâcheux  des 
études.  D'autre  part,  les  examens  de  licence 
dans  les  facultés  ont  pris  un  développement 
extraordinaire  ;  le  nombre  des  candidats  à  la 
licence  a  décuplé  depuis  que  le  titre  de  licen- 
cié exempte  de  deux  années  sur  trois  de  ser- 
vice militaire  ;  en  même  temps  le  niveau  de 
l'examen  a  désespérément  baissé  ;  ce  ne  sont 
plus  les  examens  de  licence  que  nous  avons 
connus  il  y  a  à  peine  vingt-cinq  ans.  La  note 
très  bien  est  devenue  si  exceptionnelle  que  je 
ne  sais  pas  même  si  elle  est  donnée  à  chaque 
session.  Comme  pour  l'LcoIe  polytechnique, 
on  cherche  d'abord  à  s'en  tirer;  si  on  a  ob- 
tenu la  note  passable,  on  est  content.  Si  on 
accordait  une  diminution  du  temps  de  ser- 
vice militaire  aux  candidats  ayant  obtenu  la 
note  très  bien  au  baccalauréat,  on  en  verrait 
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oblige  à  épuiser  leiips  forces  sw  des  questions 
qu'ils  n'auront  pas  à  traiter  dans  le  rpste  de 
Ifur  vie;  ils  feront  leur  classe,  prépaieront  i{e 
bons  élèves  ean^  avoir  benoin  d'pntrer  dans 
tous  les  raflinenients  de  la  science.  Mais  il  en 
résulte  surtout  une  supériorité  écrasaifle  des 
candidats  bien  préparés  sur  ceux  qui  le  sont 
moins.  Le  professeur  de  petit  lycée,  à  A^en, 
par  exemple,  ai  laborieux  et  iqLelHgpnt  qu'il 
soit,  pe  peut  p^s  se  préparer  à  l'agrégation  ^ 
Agcn. 

Il  faut  au  moins  qu'il  pre^^n?  i(n  congé  et 
aille  à  Bordeaux.  Il  y  tcQuyera  d'e^ceUenU 
maîtres,  moins  nombreux  que  ceux  de  Paria', 
et  il  aura  moins  de  chances  quç  s'il  peut  venir 
a  Paris.  On  arriva  donc  à  préparer  dps  cfindi.- 
dats  pour  l'agrégation,  comme  on  le  fait  poifr 
le  baccalauréat  ou  l'Ecole  polytechnique,  tan- 
dis que  la  vérité  des  grades  voudrait  qu'on 
les  prit  pour  ce  qu'ils  sont,  el  qu'on  leq  inter- 
rogeât sur  ce  qu'ils  savent.  On  4evn^)t  exiger 
non  pas  qu'ils  sussent  beaucoup,  mais  qu'ils 
sussent  bien.  C'est  toujours  la  même  diffÏBulté 
qu'on  retrouve  quand  à  un  enfaut  de  7*  on 
fait  subir  un  examen  de  passage  pour  entrer 
en  6*.  Le  professeur  le  menace  de  ^e  pas  le 
laisser  passer  s'il  i^e  fqit  pas  mieux  ses 
thèmes.  Cela  trouble  son  petit  esprit,  ce)a  le 
fa^nte  et  il  ne  peut  plus  travailler.  Cela  met 
aussi  le  désespoir  dans  les  familles.  Si  c'est  le 
professeur  de  géologie  qui  a  menacé,  on  ne 
fait  plus  que  de  la  géologie,  pour  passer  k  tout 
prix. 

M.  le  PréBiden^.  Ëtes-yous  sAr  que  les 
examens  de  passage  aient  cette  rigueur?  On 
nous  a  demandé  de  les  rsifdre  encore  plus  sé- 
vères. 

M.  Joseph  Berfram).  Op  «  l'habitude 
de  tout  formuler. 

M.  le  Président.  De  trop  matérialiser. 
Nous  saisissons  parfaitement  votre  pensée. 

M.  Joseph  Bertr^d-  Je  ne  me  dissimule 
pas  que  les  idées  que  je  ne  partage  pqg  soat 
celles  qui  sont  actuellement  dominantes  et  il 
est  bien  difficile  d'aller  à  leur  encofitre. 

M.  le  présidait-  —  ^Qb  observations  ont 
été  très  intéressantes.  Nous  youp  reiqercîoaa 
de  votre  déposition. 
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Déposition  de  M.  Al^ed  dROtÔÈt. 


M.  iè  Président.  Monsieur  Croiset,  vous 
êtes  doyen  de  la  Faculté  des  lettres  de  TUni- 
versité  de  Paris  ;  vous  êtes  membre  de 
rinstitut.  Vous  êtes  aussi  président  de  la 
société  de  renseignement  secondaire.  Vous 
avez  étuaié  la  plupart  des  questions  qui  nous 
préoccupent  en  ce  moment.  Vous  avez  toute 
liberté  pour  vous  expliquer. 

M.  Croiset.  Le  questionnaire  renferme, 
en  effet,  tant  de  questions,  que  je  demande  la 
permission  de  laisser  de  côté  celles  siir  les- 
quelles je  ne  pourrais  apporter  que  des  im- 
pressions personnelles,  c'est-à-dire  peu  de 
choses,  et  de  m^attacher  plutôt  à  celles  sur 
lesquelles  je  puis  apporter  quelques  faits  et 
quelques  arguments  précis. 

C'est  ainsi  que  je  laisserai  de  côté  toute  la 
première  partie  qui  ooncerné  la  statistique  de 
Pensei^ement  secondaire.  Je  voudrais  seule- 
ment signaler  que  si  le  nombre  dés  élèves  a 
pu  diminuer,  cette  diminution  tient  sans 
doute  à  des  causes  variables  sur  lesquelles 
nous  n*avons  pas  d^actioh  directe. 

Il  y  a  certainement  dans  le  personnel  de 
renseignement  secondaire  un  certain  malaise, 
un  certain  état  de  crise  qui  vient  de  l'incerti- 
tude ou  Ton  est  sur  ce  qu'on  devra  faire. 

L'hésitation  vient  aussi  tjuelquefois  du  dé- 
faut d^éntrain  dans  la  collaboration  à  donner 
à  cei*taînes  réformes  qu'on  ne  comprend  pas 
bien.  Ce  malaise,  nous  avons  tous  pu  le 
constater,  nous  qui  sommes  plus  bu  moins 
mêlés,  quoique  indirectement,  au  personnel 
de  l'enseignement  secondaire.  Ceci  appelle 
toute  notre  attention. 

En  ce  qui  concerne  la  seconde  partie  :  «  Ré- 
gime des  lycées  et  collèges  »,  je  n'ai  pas  non 
plus  d'expérience  tout  à  fait  personnelle; 
cependant,  quand  je  me  rappelle  mes  souve- 
nirs d'ancien  professeur  de  lycée,  quand  je 
me  rappelle  aussi  certaines  conîidences,  cer- 
taines conversations  que  j'ai  pu  avoir  avec 
les  uns  et  les  autres,  je  suis  très  frappé  de 
deux  faits  :  il  me  semble  d'abord  que  dans 
nos  lycées  et  collèges,  il  n'y  a  pas  assez  d'au- 
iôi4té  chez  la  personne  qui  les  représente  aux 
yeux  des  familles,  c'est-à-dire  lé  proviseur. 


Il  me  semi)]è  aussi,  chose  qui  paraît  contra- 
dictoire et  ^ui  ne  l'est  pas  du  tout,  qu'il 
manque  de  liberté  et  d'initiative.  Cela  m'a 
été  dit  de  tous  côtés.  C'est,  je  le  répète  ici 
très  simplement  et  très  franchement,  parce 
que  le  proviseur  paperasse  trop,  permettez- 
moi  l'expression.  Il  n'a  que  dans  très  peu  de 
cas  la  liberté  et  Tautorité  nécessaires  pour 
trancher  certaiiles  questions  que  lui  seul, 
cependant,  qui  est  sur  les  lieux,  qui  connaît 
les  personnes  et  les  choses,  peut  trancher.  A 
l'égard  des  élèves,  par  exemple,  s'il  s'agit  de 
débarrasser  son  établissement  d'un  jeune 
homme  qui  véritablement  ne  doit  pas  y  rester, 
sa  liberté  est  très  restreinte.  A  l'égard  de 
l'administration  intérieure,  de  la  direction 
des  maîtres  répétiteurs,  de  l'orientation  à 
donner  aux  études,  il  est  encore  très  peu 
libre.  Or,  le  proviseur,  c'est  l^homme  qui  per- 
sonnifie le  lycée  aux  yelix  des  familles.  C'est 
l'homme  qu'on  connaît  Seul  dans  la  ville.  Il 
arrive  souvent,  par  exemple,  qu'un  proviseur 
qui  n^est  pas  un  homme  supérieur,  qui  n'a 
pas  de  talents  scientifiques  ou  littéraires  bien 
remarquables,  est  cependant  un  excellent 
administrateur  parce  qu'il  est  au  lycée  depuis 
longtemps,  qu^il  est  connu,  estimé,  qu'il 
exerce  une  bonne  influence  dans  le  pays.  Si  le 
proviseur  ne  peut  rien  faire,  s'il  est  obligé 
d'en  référer  pour  la  moindre  chose  à  ses  supé- 
rieurs et  de  traiter  par  correspondance  les 
moindres  petites  affaires  qui  pourraient  se 
faucher  sans  délai,  il  se  produit  un  défaut 
d'action  qui  se  fait  vite  sentir. 

Pour  les  assemblées  de  professeurs,  c'est 
autre  chose.  J'ai  fait  partie  de  ces  assemblées, 
il  y  a  longtemps.  J'y  allais  sans  enthousiasme 
et  mes  collègues  de  même.  Nous  avions  la 
conscience  que,  quand  nous  aurions  causé 
d'une  façon  plus  ou  moins  académique,  pen- 
dant une  heure  Ou  deux  enlevées  au  travail, 
il  y  aurait  un  procès-verbal  de  plus  qui 
deviendrait,  DieUip  sait  quoi.  Cela  ne  nous 
encourageait  pas  à  échanger  des  idées,  parce 
qu'il  n'y  avait  aucune  espérance  d'un  résultat 
positif  immédiat.  Or,  il  h'y  a  qu'une  chose 
qui  puisse  décider  les  gens  sérieux  k  employer 


l«ur  tvBipi  da  ctttte  façon,  c'ait  i'eapirance 
qu'il  sortira  des  résultat!  pratiques  de  ces  con- 
versations. Si  l'on  pouvait  donner  à  nos  col- 
lèges et  lycées  un  peu  plus  de  liberté  .et  d'action 
pour  se  mouvoir,  s'il  pouvait  sortir  d'une 
ent«Dte  entre  proviseurs  et  professeurs  con- 
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M.  le  Président.  Ella  ait  capitala.  C'est 
une  de  celles  qui  nous  préoccupent  le  plus. 

Vous  voudriei  supprimer  les  programmes 
trop  détaillés? 

M.  Croiset.  Personnellement  je  crois 
que  le  programme  imposé  de  haut  à  des  per- 
sonnes chargées  d»  l'appliquer,  mais  qui  n'y 
ont  pas  collaboré,  part  d'une  conception 
fausse.  En  matière  d'enseignemejit.  je  le 
dirai  franahement,  je  ne  crois  pus  aux  pro- 
grammes, je  crois  aux  hommes.  Je  crois  qu'uD 
mauvais  programma  avac  un  bon  professeur 
devient  excellent;  et  réciproquement  un  bon 
programme  développé  par  un  bon  profes- 
seur, mais  qui  ne  s'y  intéresse  pas,  est  mé- 
diocre. Je  voudrais  donc  réserver  le  plus  possi- 
ble du  programme  à  l'initiative  individuelle.  Je 
voudrais  qu'elle  fût  suscitée,  encouragée,  pro- 
voquée par  tous  les  moyens  possibles.  Tells 
est  ma  conception  générale  des  choses. 

En  ce  qui  concerne  l'internat,  je  n'ai  pas  k 
insister.  D'autre  part,  la  situation  des  répéti- 
teurs soulève  des  questions  délicates  dans  la 
détail  desquelles  je  demande  la  permission  de 
ne  pas  entrer  non  plus.  Je  ferai  simplement 
observer  que  je  crois  à  l'action  prépondé- 
rante du  proviseur.  Je  ne  crois  pas  beaucoup 
à  l'éducation  par  le  maître  répétiteur,  comme 
on  y  a  quelquefois  pensé.  Je  ne  crois  pas 
beaucoup  qu'il  y  ait  avantage  à  avoir  des 
maîtres  répétiteurs  moins  jeunes,  comme  on 
l'a  proposé,  et  qui  auraient,  a-t-on  dit,  plus 
d'autorité.  Non,  l'autorité  du  maître  répéti- 
teur laïque  ne  sera  jamais  grande  sur  l'élève. 
Si  le  maître  répétiteur  est  déjà  Agé,  l'élève, 
avec  sa  malignité  d'enfant,  se  dira  :  c'est  qu'il 
n'a  pas  pu  faire  autre  chose.  II  ne  me  paraît 
donc  pas  prudent  de  chercher  l'autorité  du 
répétiteur  dans  la  supériorité  de  l'âge  qu'au- 
raient ceux  qui  ss  confineraient  dans  la  car- 
rière. Le  véritable  éducateur,  c'est  le  provi- 
seur; c'est  le  père  de  famille,  c'est  lui  qui 
représente  les  familles  dans  le  lycée.  Il  doit 
étr»  un  homme  considérable  par  son  autorité 
personnelle.  Il  connaît  les  élèves  et  agit  sur 
eux.  En  même  temps  il  surveille  les  répéti- 
teurs, il  les  tient  dans  la  main,  il  dirige  leur 
action  éducative. 

M.  le  Président.  Comment  un  proviseur 
peut-il  suffire  à  cette  tâche  multiple? 

M.  Croisât.  Dans  les  petits  collèges,  c'est 
très  facile.  Dans  las  grands  lycées ,  qui 
eonportenl  parlois  plusieurs  «sntaioei  d'in- 
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ierneSy  un  bon  proviseur  peut  les  connaître 
tous.  Il  y  en  a  certainement  qui  les  connais- 
sent et  savent  de  quoi  chacun  est  capable. 
Mais  c'est  à  la  condition  qu'il  ait  beau- 
coup moins  d'administration  proprement  dite, 
beaucoup  moins  de  rapports  inutiles  à  adres- 
ser à  l'académie  et  beaucoup  plus  de  temps  à 
donner  à  la  visite  dans  les  études,  à  la  sur- 
veillance des  classes  et  des  récréations.  C'est 
là  sa  tâche  propre  et  indispensable.  Beau- 
coup de  ces  petites  choses  qu'il  fait  en  ce 
moment  dévorent  son  temps  et  sont  super- 
flues. 

J'ajoute  que  dans  les  grands  lycées  il  est 
indispensable  que  le  proviseur  soit  aidé  par 
d*autres  personnes  qui  sont  aujourd'hui  les 
surveillants  géc^éraux.  La  situation  de  ces 
surveillants  généraux  de  grands  lycées  de- 
vrait être  relevée.  C'est  sur  eux,  avec  l'aide 
du  proviseur  et  sous  sa  direction,  que  je 
compterais  avant  tout,  beaucoup  plus  que 
sur  les  maîtres  répétiteurs,  pour  cette  direc- 
tion des  enfants.  Ainsi  donc,  le  proviseur  seul 
ou  à  peu  près  dans  les  petits  établissements  ; 
dans  les  grands  établissements,  les  proviseurs 
avec  des  surveillants  généraux  très  bien 
choisis,  qui  l'aideraient  de  façon  intelligente  et 
sincère. 

M.  le  Président.  Vous  voudriez  que  le 
répétitorat  ne  fût  pas  en  principe  une  car- 
rière, mais  seulement  un  stage  pour  arriver 
au  professorat  ? 

M.  Croiset.  Je  crois  que  le  jeune  homme 
qui  a  l'âge  des  grands  élèves,  qui  vise  la  licence 
ou  l'agrégation,  inspire  par  son  travail,  par 
son  esprit  laborieux,  son  intelligence,  un  cer- 
tain respect  bien  supérieur,  au  fond,  aux  sen- 
timents qu'ils  peuvent  éprouver  pour  •  des 
hommes  trop  âgés  et  dont  ils  voient  la  carrière 
confinée  dans  des  fondrions  trop  absorbantes. 
Il  faut  tenir  le  plus  grand  compte  de  cette  im- 
pression. 

Sur  l'organisation  de  l'enseignement,  il  y 
aurait  tant  de  choses  à  dire  qu'on  se  laisserait 
aller  à  trop  parler. . . 

M.  le  Président.  Vous  avez  toute  liberté  ; 
nous  vous  écoutons  avec  le  plus  vif  intérêt. 

M.  CSroiset.  Le  concours  d'agrégation, 
par  exemple,  est  une  grosse  question  dont  je 
suis  un  peu  effrayé. 

M.  le  Président.  N'ayez  aucun  scrupule 
à  vous  expliquer. 

.  Groiset.    Jti  ne  Miis  d'ailleurs  pro- 


noncé déjà  plusieurs  fois  dans  divers  articles 
qui  ont  rendu  mon  opinion  publique.  Je  crois 
que  nos  agrégations  des  lettres  et  de  gram- 
maire ne  sont  pas  tout  ce  qu'elles  devraient 
être.  D'abord  je  ne  crois  pas  à  l'utilité  d'une 
distinction  entre  les  deux  agrégations;  elle 
me  paraît  absolument  artificielle,  cette  dis- 
tinction. Il  arrive  qu'on  a  dans  les  classes 
de  grammaire  des  professeurs  qui  s'imaginent 
qu'ils  doivent  faire  de  la  grammaire  savante, 
de  la  grammaire  d'enseignement  supérieur, 
parce  qu'ils  sont  agrégés  de  grammaire.  Par 
contre,  des  professeurs  de  classes  de  lettres 
sont  persuadés  qu'ils  en  ont  fini  avec  la  gram- 
maire, qu'ils  sont  littérateurs  et  que  revenir 
à  la  grammaire  est  au-dessous  de  leur  dignité. 
Ce  sont  de  grosses  erreurs.  Dans  les  classes 
de  grammaire,  il  faut  faire  de  la  grammaire  ; 
mais,  pour  intéresser  Télève,  il  faut  lui  mon- 
trer dans  des  textes  faciles,  assurément,  à  sa 
portée,  la  vie  qui  s'y  trouve  là  comme  partout. 
La  littérature,  ce  n'est  pas  autre  chose  que 
cela  :  il  faut  faire  revivre  la  pensée  de  l'auteur 
avec  le  texte,  ^montrer  qu'il  a  vécu  comme 
nous  et  comment  il  a  écrit  ce  qu'il  a  pensé. 

Dans  les  classes  de  lettres,  c'est  une  illusion 
très  fâcheuse  de  croire  que,  quand  les  enfants 
ont  une  quinzaine  d'années,  ils  n'ont  plus 
besoin  de  revenir  de  temps  en  temps  sur  les 
éléments  qu'ils  ont  pu  oublier.  Un  professeur 
de  lettres,  à  mon  sens,  ne  fait  bien  son  affaire 
que  quand  son  enseignement  reste  précis  et 
fondé  sur  la  grammaire.  C'est  le  seul  moyen 
de  donner  à  l'enseignement  littéraire  la  pré- 
cision sans  laquelle  il  n'est  plus  rien.  Si  l'en- 
seignement reste  dans  le  vague,  s'il  se  borne 
à  des  considérations  qui  ne  reposent  pas  sur 
l'étude  précise  des  textes,  laquelle  ne  va  pas 
sans  grammaire,  il  n'est  plus  rien.  Je  crois 
donc  que  cette  séparation  des  deux  agrégations 
est  vaine  et  fâcheuse. 

Encore  un  mot  sur  ce  point,  il  y  a  là  un 
exemple  très  curieux  de  ces  déformations  que 
les  mots  peuvent  exercer  sur  les  choses. 
Lorsque  l'agrégation  de  grammaire  a  été 
établie,  elle  se  passait  à  la  fin  de  la  deuxième 
année  d'École  normale;  l'autre  agrégation 
se  passait  à  la  fin  de  la  troisième  année,  ce  qui 
permettait  aux  professeurs  des  classes  de 
grammaire,  dont  on  avait, besoin  à  ce  moment- 
là,  d'arriver  plus  vite  à  l'enseignement. 

C'était  une  agrégation  plus  facile,  à  l'usage 
des  professeurs  qui  devaient  enseigner  dans 


les  classes  de  g:rammaii-e;  mais  comme  elle 
s'est  appelée  par  abréviation  l'agréfation  de 
grammaite,  on  en   a  fait  une  agrégation  de 
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manderais  sa  suppression  immédiate.  Je  croît 
que  la  première  condition  nécessaire  k  us 
enseignement  classique,  si  riche  qu'on  le 
puisse  souhaiter,  c'est  d'être  accessible  aux 
élèves.  Mais,  en  fait,  je  ne  vois  aucune  sur- 
charge dans  la  présence  du  grec.  Je  rappelle 
mon  expérience,  asseï  longue,  de  professeur 
de  l'enseignement  secondaire,  et  voici  ce  que 
j'ai  toujours  vu  :  c'est  qu'un  élève  qui  réussit 
en  français  et  en  latin  réussit  aussi  en  grec; 
ceux  qui  ne  réussissent  pas  en  grec  sont  ceux 
qui,  probablement,  ne  réussiraient  pas  davan- 
tage en  français  et  en  latin,  après  la  suppres- 
sion du  grec. 

J'ajouterai  encore  ceci,  qu'en  fail,  dans  les 
petites  classes  et  dans  les  premières  classes  de 
lettres,  cet  enseignement  du  grec  est  beaucoup 
plus  florisBant  qu'on  ne  le  croit  quelquefois. 
C'est  plus  tard,  en  seconde,  en  rhétorique  que 
l'enseignement  du  grec  baisse  et  qu'il  arrive  Jt 
donner  au  baccalauréat  de  ces  résultats  qtil, 
quelquefois,  sont  un  Bitument  contre  lui. 

En  eiîet,  en  seconde  et  en  rhéiorique,  on 
fait  quelquefois  moins  de  grec;  les  professeura 
ont  d'autres  visées;  d'autres  exercices  attirent 
les  élèves,  et  on  néglige  cette  élude. 

En  outre,  che»  les  élèves,  il  y  a  cette  préoc- 
cupation fâcheuse  du  baccalauréat,-  à  laquelle 
nous  allons  arriver  tout  à  l'heure;  il  y  a  la 
nécessité  de  se  jeter  sur  les  matières  acces- 
soires, de  se  remplir  la  mémoire  de  mille 
choses,  qui  fait  négliger  les  exercices  dont  on 
a  déjà  une  vieille  expérience  et  pour  lesquels 
on  se  croit  suffisamment  prêt.  Mais,  en  géné- 
ral, des  élèves  de  troisième  intelligents,  avec 
un  professeur  aimant  son  enseignement,  s'ap- 
pliquant  au  grec  comme  au  latin,  l'aiment 
quelquefois  mieux,  et  s'y  portent  avec  un  vé- 
ritable entrain.  Je  crois  tjue  pour  un  élève, 
qui  a  fait  des  études  classiques,  c'est  un  trCS 
grand  avantage  d'avoir  senti  h  qUatOt-ze  ou 
quinze  ans,  dans  le  texte  même,  le  charme  d'Uti 
chant  d'Homère  ou  d'une  tragédie  do  Sophttcle, 
de  l'avoir  compris  au  moins  par  éclaira.  Je 
crois  que  ce  souvenir  persiste  dans  la  vie  et 
qu'il  y  a  la  des  él^meots  d'éducation  qu'il  he 
faudrait  pas  supprimer.  Je  considère,  par  con- 
séquent, que  ce  serait  un  abaissement  véri- 
table pour  la  culture  générale  de  l'esprit  que 
la  suppression  absolue  du  grec  dans  l'ensei- 
gnement classique. 

Seulement  voici  une  réserve  que  jefferaij  fel 
ici  j'exprime  une  idée  qui  appartient  iurtout 
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4  fpoa  collègue  ]e  doye^  de  la  Faculté  4^8 
acjences,  lyf.  Darboux,  qui  Ta  exprimée  dans 
plusieurs  circonstances  et  notamment  au  con- 
seil académique,  cette  année  même  ;  il  regrette 
tfès  vivement,  et  il  n'est  pa§  le  seul  —  presque 
tqiiQ  les  professeurs  de  sciences  sont  unanimes 
smr  ce  point  —  un  affaiblissement  sensible 
4^fis  J'éducation  scientifique  à  1^  sortie  de 
nos  lycées.  Tous  les  professeurs  de  sciences 
constatent  que  maintenant  la  préparation  à 
l'École  polytechnique  se  fait  daps  de  mau- 
vaises conditions,  en  ce  sens  que  Télève  ar- 
rive en  mathématique^' spéciales  mal  préparé  ; 
il  y  a  eu  des  modifications  assez  grandes  dans 
pes  dernières  années  :  on  a  supprimé  la  classe 
de  mi^thématiqups  préparatoires  ^t  ovk  arrive 
directement  en  mathématiques  élémentaires 
avec  une  préparation  mathématique  très 
faible,  fous  les  professeurs  disent  :  le  niveau 
des  ét^des  scientifiques  a  baissé  d'une  façon 
tellement  inquiétante  que  si  cela  devait  se 
prolonger*  il  y  aurait  lieu  de  s'en  préoccuper 
très  sérieusement. 

Aussi  M.Darbou]if:  — je  lui  prends  ses  idées 
sans  lui  en  avoir  demandé  la  permission,  mais 
je  pense  qu'il  me  le  pardonnera  —  M.  Darboux 
a  exprimé  cette  idée,  qu'à  son  sens  il  serait 
très  utile,  —  et  j'accepte  cette  manière  de 
voir  —  après  la  seconde,  d'avoir  dans  l'ensei- 
gnement classique  une  sorte  de  bifurcation, 
une  bifurcation  qui  conduirait  d'un  côté,  bien 
entendu,  à  la  continuation  de  l'enseignement 
littéraire  tel  qu'il  existe,  de  l'autre  à  un  ensei- 
gnement scientifique  ou,  pour  mieux  dire,  ma- 
thématique. Je  dis  mathématique  et  voici 
pourquoi  :  c'est  qu'il  serait  très  essentiel  de 
ne  pas  attirer  dans  cette  voie  scientifique  les 
enfants  qui  n'auraient  pas  d'autre  vocation 
que  le  désir  de  ne  pas  faire  de  grec  —  il  y  a 
des  vocations  comme  cela  {Bires), 

Dans  l'ancienne  bifurcation  qui  commençait 
après  la  quatrième,  beaucoup  d'élèves  en- 
traient en  sciences,  comme  on  disait,  pour  ne 
pas  faire  de  grec,  de  thèmes  et  de  vers  latins; 
c'était  là  toute  leur  vocation  mathématique; 
ceux-là  ne  fortifiaient  pas  cet  enseignement. 
De  plus,  comme  ces  élèves  se  réunissaient 
quatre  pu  cinq  fois  par  semaine  aux  élèves  des 
lettres,  ils  alourdissaient  les  classes  des  lettres 
•ans  profit  pour  eux  et  au  grand  dommage  de 
leurs  camarades  de  la  section  littéraire.  De  là 
la  condamnation  unanime  qui  a  été  prononcée 
par  l'expérience  contre  l'ancienne  bifurcation. 


Dans  le  système  que  j'exposais  tout  à  l'heure, 
il  s'agirait  d'une  bifurcation  se  faisant  plus 
tard  et  dans  un  sens  très  franchement  mathé- 
matique, après  une  expérience  4es  mathéma- 
tiques déjà  sérieuse  dans  les  classes  de  lettres 
antérieures,  ^fin  que  les  élèves  eussent  pu 
éprouver  leur  vpcation  et  acquérir  la  certitude 
que  la  voie  où  ils  s'engageraient  serait  diffé- 
rente de  l'autre,  mais  npn  plus  ppurte  n\  plus 
aisée. 

Donc,  bifurcation  après  la  seconde,  enspir 
gnement  scientifique,  essentiellement  mathé- 
matique, avec  continuation  du  latin,  mais 
suppression  du  grec.  On  arriverait  ainsi  ^ux 
mathématiques  élémentaires  et  aux  mathéma- 
tiques spéciales  par  nne  préparation  vérif^able- 
ment  sérieuse. 

Je  crois  qu'une  organisation  de  pe  genre 
pourrait  avoir  d'heureuses  conséquences  sur 
l'enseignement  mathématique  en  France,  en- 
seignement qui  est  un  peu^  je  ne  dirai  pas  efi 
péril,  mais  en  souffrance. 

M.lePiiésideiit.  Garderiez-vous  les  études 
communes  pour  le  latin? 

M.  CrQÛet.  NonI  autant  que  possible  — 
c'est  une  questipn  d  arrangement  —  il  faudrait 
avoir  des  classes  séparées. 

Maintenant;  évidemment,  ceci  aurait  pour 
sanction  la  création  d'un  autre  baccalauréat, 
le  baccalauréat  mathématique  qui  est  réclamé 
aussi  par  les  mathématiciens. 

J'ajouterai  encore  que,  pour  mon  compte,  je 
ne  verrais  aucun  inconvénient  à  ce  que  ce 
baccalauréat  mathématique  qui  serait  une 
résurrection  —  il  a  existé  autrefois  —  ouvrît 
très  larges  les  portes  de  tous  les  enseignements 
supérieurs. 

Il  peut  arriver  qu'un  élève  s'aperçoive,  après 
avoir  fait  des  mathématiques  avec  succès 
pendant  quelques  années,  que  cependant  ses 
goûts  le  portent  plutôt  vers  les  études  litté- 
raires, vers  le  droit  ou  la  faculté  des  lettres. 
Je  voudrais  qu'avec  ce  baccalauréat  mathé- 
matique seul  il  pût  y  entrer  de  plein  droit. 

Je  ne  crois  pas  personnellement  à  la  néces- 
sité d'une  spécialisation  trop  étroite;  je  crois 
que  tout  homme  qui  a  montré  par  des  preuves 
sérieuses  qu'il  était  assez  intelligent  et  capable 
d'efforts  —  car  c'est  le  grand  point  —  pour 
réussir  dans  une  entreprise  difficile,  peut  très 
bien,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre, 
changer  de  goût  ou  d'avis,  prendre  une  autre 
direction,et  trouver  les  portes  grandes  ouvertes . 


Il  3'  a  un  exemple  qui 
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un  examan  ou  un  autre,  pourvu  que  l'examen 
fût  sérieux,  qu'il  prouvlt  l'aptitude  à  com- 
prendre et  la  capacité  de  l'efTori. 

M.  le  Président.  Mais  vous  êtes  d'avis 
qu'il  faut,  autant  que  possible,  commencer  de 
bonne  heure  l'étude  des  langues  mortes?  On  a 
soutenu  à  certaines  époques  et  on  soutient 
aujourd'hui  de  nouveau  que  l'on  pourrait, 
après  une  culture  qui  ne  porterait  pas  sur 
ces  langues  mortes,  en  commencer  utilement 
l'étude  vers  l'âge  de  quatorze  ans.  Vous  ne 
partagez  pas  cette  manière  de  voir? 

M.  Croiset.  Ce  n'est  pas  mon  avis,  et  je 
n'en  crois  pas  un  mot  pour  plusieurs  raisons. 

L'apprentissage  d'une  langue,  quelle  qu'elle 
soit,  comporte  une  partie  technique,  de  mé- 
moire, une  acquisition  'de  matériel  qui  ne  se 
fait  pas  bien  passé  un  certain  âge. 

Des  savants  qui  font  leur  spécialité  d'une 
langue  difficile,  comme  le  sanscrit,  arrivent 
après  4e8  années  de  travail  â  savoir  très  bien 
cette  langue,  mais  elle  ne  leur  est  jamais  aussi 
familière  qu'une  langue  qu'on  a  peut-être 
moins  bien  sue,  mais  qu'on  a  apprise  étant 
enfant.  Je  me  rappelleM.  Bergaigne  me  disant 
un  jour  :  h  II  y  a  vingt  ans  que  je  fais  du 
sanscrit,  et  cependant,  quand  je  lis  un  texte 
sanscrit  —  notez  qu'il  le  savait  admirable- 
ment, son  nom  a  marquédans  la  science  fran- 
çaise et  même  dans  la  science  européenne  — 
quand  je  lis  un  texte  sanscrit,  je  ne  suis  jamais 
aussi  tranquille  que  quand  je  lis  un  texte 
grec,  quoique  je  sache  bien  moins  le  grec  ; 
mais  je  l'ai  appris  en  classe  et  j'ai  commencé 
le  sanscrit  à  vingt  ans.  • 

Il  y  a  d'ailleurs  dap  exercices  nécessaires 
qu'un  jeune  enfant  pratique  volontiers,  et 
qu'il  repousserait  plus  lard.  Un  enfant  de 
dix  ans  s'amuse  à  apprendre  des  mots  d'une 
langue  étrangère  ;  une  petite  règle  de  gram- 
maire l'intéresse,  à  la  condition  qu'on  ne  Iului 
impose  pas  sans  explications,  mais  qu'on  la 
lui  fasse  trouver  lui-même. 

A  quatorze  ou  quinze  ans,  l'enfant  est  déjà 
plus  dédaigneux  de  ces  petits  exercices  qui  lui 
paraissent  médiocres  et  il  n'y  met  pas  le  même 
cœur  et  le  même  plaisir,  sa  mémoire  est  plus 
rebelle  parce  qu'elle  contient  déjà  plus  de 
choses,  quelles  que  soient  les  études  par  les- 
quelles il  a  commencé  ;  elle  est  moins  souple 
et  moins  obéissante,  moins  fidèle  surtout.  En 
matière  dé  langues,  il  faut  commencer  de 
bonne  heure. 
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Bien  entendu,  il  y  a  des  exceptions  ;  on 
peut  citer  certains  jeunes  gens  qui  ont  com- 
mencé tard  et  qui  ont  réussi.  J'en  ai  connu 
personnellement  un  très  distingué  qui  est  arri- 
vé à  TEcole  normale  à  dix-neuf  ans,  après  avoir 
fait  des  études  primaires  jusqu'à  quatorze  ans. 
II  y  a  des  exceptions  partout  et  les  hommes 
supérieurs  se  tirent  toujours  d'afTnirc.  Mais  ce 
n*est  pas  pour  ceux-là  évidemment  qu'on  doit 
légiférer.  Pour  la  moyenne  des  élèves,  il  est 
tout  à  fait  nécessaire  de  placer,  au  début,  des 
études  qui  à  ce  moment-là  soient  adaptées  à 
leur  nature  d'esprit  et  à  leurs  goûts. 

Il  y  a  encore  une  autre  raison  pour  com- 
mencer le  latin  de  bonne  heure  :  c'est  qu'il  est 
plus  facile  de  bien  enseigner  le  latin  à  de 
jeunes  enfants  que  de  leur  bien  enseigner  le 
français. 

Rien  n'est  plus  facile  que  de  bien  enseigner 
le  français  et  il  faudrait,  pour  que  cet  ensei- 
gnement du  français  pût  réussir  au  début 
dans  des  conditions  où  il  est  particulièrement 
difficile,  il  faudrait  être  sûr  de  n'avoir  que  des 
professeurs  de  premier  ordre.  Ce  n'est  pas  ce 
qui  se  produira.  On  aura  toujours,  pour  ces 
débuts,  des  professeurs  dont  quelques-uns 
seront  très  bons  mais  dont  beaucoup  laisseront 
à  désirer.  C'est  la  loi  fatale,  et  on  risque 
d'avoir  un  enseignement  français  qui  ne  pro- 
duise pas  les  fruits  qu'on  en  attend.  Les  pro- 
fesseurs seront  tentés  de  se  jeter  dans  les 
étymologies  et  les  curiosités  grammaticales 
qui  laissent  très  peu  de  fruit  et  ne  développent 
pas  l'esprit  d'analyse  indispensable  pour 
pousser  plus  loin  les  études. 

*Je  suis  très  frappé  pour  ma  part  de  voir 
combien,  dans  un  tout  petit  exercice  élémen- 
taire sur  une  phrase  grecque  ou  latine,  l'esprit 
de  l'enfant  travaille  ;  dès  que  vous  placez 
un  enfant  de  dix  ans  en  face  d'une  phrase 
latine  qui  a  un  sujet,  un  verbe  et  un  attribut, 
il  faut  qu'il  comprenne  que  ce  vêtement  exté- 
rieur de  la  flexion  finale  manifeste  des  rap- 
ports d'idées  qu'il  apercevrait  sous  d'autres 
apparences  dans  la  phrase  française,  et  qu'il 
modifie  la  construction  des  mots. 

Il  lui  faut,  pour  arriver  à  traduire  sa  petite 
phrase  latine,  un  notable  effort  d'analyse  et  un 
précieux  exercice  de  logique. 

Je  serais  quant  à  moi  d'avis  de  rapporter  la 
mesure  prise  il  y  a  quelques  années,  en  vertu 
de  laquelle  on  commence  le  latin  seulement 
en  sixième.  Je  crois  qu'il  n'y  a  aucun  incon- 


vénient à  le  commencer  plus  tôt  et  qu'il  y 
aurait  au  contraire  à  cela  de  très  grands  avan- 
tages. Il  y  aurait  bien,  entenilu,  danger  à 
bourrer  les  enfants  de  huit  ou  neuf  ans  de 
choses  indigestes  ;  mais  si  l'on  commençait 
plus  tôt,  ce  serait  du  temps  gagné  pour  beau- 
coup d'études  et  ce  ne  serait  du  temps  perdu 
pour  aucune,  car  souvent  dans  les  petites 
classes  on  s'attarde  à  des  études  qui  sont  de 
bien  peu  de  profit,  les  leçons  de  choses,  par 
exemple,  utiles  dans  certains  cas,  mais  parfois 
bien  puériles.  J'ai  vu  un  maître  très  fier  de  ce 
qu'un  élève  de  huitième  savait  distinguer  un 
œuf  frais  d'un  œuf  qui  n'était  pas  frais  {Rires). 

Qu'est-ce  que  cela  fait  pour  le  développe- 
ment de  l'esprit  et  quelle  utilité  pratique 
offre  ce  genre  de  connaissances  ?  J'aimerais 
beaucoup  mieux  que  l'enfant  sût  comprendre 
une  petite  phrase  qui  au  premier  abord  lui 
semblerait  obscure,  et  démêler  une  difficulté 
légère  par  un  petit  effort  d'esprit.  J'arrive  à 
la  question  de  l'enseignement  moderne. 

J'avoue  que,  pour  moi,  cet  enseignement 
moderne  est  encore  une  conception  fausse.  Je 
suis  tout  à  fait  d'avis  qu'il  nous  faut  autre 
chose  que  l'enseignement  classique  ;  il  est  in- 
dispensable qu'il  y  ait  un  enseignement  con- 
duisant plus  vite  à  la  vie  pratique,  mais  je  ne 
crois  pas  que  l'enseignement  moderne  tel  qu'il 
a  été  conçu  et  exécuté,  et  tel  surtout  qu'il 
tend  à  devenir,  soit  ce  que  nous  avons  tous  dé- 
siré et  que  nous  sommes  beaucoup  à  deman- 
der. Au  fond,  quelle  est  l'idée  qui  a  présidé  à 
la  création  de  l'enseignement  moderne  ?  C'est 
celle-ci  ;  on  s'est  dit  en  France  :  il  y  a  trop  de 
mandarins,  c'est  l'expression  vulgaire,  mais 
exacte,  delà  pensée  de  beaucoup  de  personnes. 
Tout  le  monde  vise  aux  carrières  libérales, 
tout  le  monde  veut  entrer  à  l'École  de  droit, 
à  la  Faculté  de  médecine,  devenir  notaire  ou 
avocat;  c'est  un  très  grand  mal.  Il  faut  rame- 
ner une  partie  de  la  bourgeoisie  vers  les 
carrières  pratiques,  actives,  le  commerce, 
l'industrie,  la  colonisation.  L'enseignement 
classique,  tourné  vers  l'idéal  et  l'abstraction, 
ne  suffit  pas  ;  il  faut  autre  chose.  Voilà  l'idée 
qui  a  présidé  à  la  création  de  l'enseignement 
moderne  et  je  crois  qu'il  y  a  là  dedans  une 
grande  part  de  vérité.  Je  crois,  en  effet,  qu'il 
y  a  beaucoup  trop  de  gens  en  France  qui 
visent  aux  carrières  libérales  pour  n'y  pas 
réussir,  qu'ils  encombrent  les  abords  de  toutes 
ces  carrières  sans  profit  pour  eux  ni  pour  per- 


sonne,  et  qu'il  y  avait,  en  effet  un  autre  ensei- 
gnement à  créer.  Seulement  quel  était  le 
moyen  de  créer  cet  enseignement  de  manière 
qu'il  répondu  à  la  fin  qu'on  se  proposait? 
Je  crois  que  ce  n'était  paa  la  manière  qu'on 
a  adoptée.  On  a  fait  un  enseignement  presque 
aussi  long  que  l'autre,  qui  se  termine  par  un 
baccalauréat,  et  un  enseignement  qui  vise  de 
plus  en  plus  k  conduire  aux  mêmes  carrières 
que  l'autre.  On  a  demandé  et  on  demande  de 
plus  en  plus  l'égalité  des  sanctions  pour  le 
baccalauréat  de  l'enseignement  moderne  et 
pour  le  baccalauréat  classique  ;  c'est-à-dire 
que,  trouvant  qu'il  y  a  beaucoup  trop  de  gens 
déjà  qui  visent  aux  carrières  libérales,  on  va 
en  chercher  une  foule  d'autres  qui  n'y  pen- 
saient pas,  et  on  leur  dit  :  préparez-vous  donc 
sussi  aux  carrières  libérales  et  prenez  le  che- 
min qui  est  le  plus  facile,  sinon  le  plus  court; 
de  sorte  que  des  enfants  ou  des  parents  qui 
auraient  été  détournés  peut-être  de  cette  voie 
par  les  difficultés  des  anciennes  études  se  trour 
vent  engagés  presque  k  leur  insu  dans  une 
voie  au  bout  de  laquelle  on  leur  montre,  con- 
trairement à  la  pensée  qui  avait  présidé  à  la 
création  de  cet  enseignement,  précisément  le 
but  dont  on  voulait  les  détourner. 

Cela  me  paraît  une  conception  tout  à  fait 
étrange  et  je  ne  puis  pas  comprendre  par 
quelle  série  de  contradictions  on  est  arrivé  à 
faire  exactement  le  contraire  de  ce  qu'on 
semblait  s'être  proposé  de  faire. 

J'ajoute  que  je  crois  cela  très  fâcheux  pour 
les  jeunes  gens  qu'on  embarque  dans  ces  car- 
rières déjà  très  encombrées  ;  c'est  fâcheux 
aussi  pour  les  études  représentées  dans  ces 
carrières,  parce  que  cet  enseignement  mo- 
derne ne  me  parait  pas  du  tout,  dans  les  con- 
ditions que  j'indiquais  tout  à  l'heure,  comme 
étant  celles  qui  me  paraissent  pouvoir  être 
acceptées  en  vue  de  n'importe  quelle  carrière; 
il  n'exige  pas  le  même  effort  d'esprit,  il 
n'exige  pas  les  mêmes  preuves  d'aptitude  in- 
tellectuelle que  l'autre  enseignement. 

Autant  je  suis  disposé  à  admettre  l'équi- 
valence complète  de  deux  enseignements  très 
différents  pourvu  qu'ils  prouvent  le  même 
effort,  la  même  aptitude,  autant  je  dis  que 
c'est  une  chose  mauvaise  de  mettre  sur  la  même 
ligne  deux  enseignements  qui  peuvent  bien 
avoir  en  apparence  certains  caractères  com- 
muns, mais  qui  ne  prouvent  réellement  pas 
1 — «nie  aptitude  et  le  même  effort. 


Or  je  crois  qu'il  y  a  une  différence  véri- 
table. Je  ne  veux  pas  examiner  les  pro- 
grammes, cela  m'entraînerait  trop  loin,  et  les 
programmes  ne  prouvent  nen,  comme  je  le 
disais  tout  à  l'heure. 

Mais  nous  ne  sommes  pas,  les  uns  et  tes 
autres,  sans  avoir  reçu  souvent  des  confi- 
dences à  ce  sujet. 

Pour  mon  compte,  j'en  ai  reçu  bien  souvent. 
J'ai  entendu  dire  bien  des  fois  à  des  examina- 
teurs, à  Saint-Cyr  ou  aux  grandes  écoles  où 
l'enseignement  moderne  peut  conduire,  qu'ils 
reconnaissaient  l'élève  de  l'enseignement  mo- 
derne très  vite,  au  bout  de  quelques  instants 
d'interrogation,  et  presque  jamais  ils  ne  se 
trompaient. 

Ils  les  reconnaissaient  à  ceci  que  l'élève  de 
l'enseignement  moderne,  qui  a  fait  des  études 
utiles,  à  beaucoup  d'égards,  n'a  pas  cette  ap- 
titude à  analyser  et  à  comprendre  la  valeur 
exacte  d'une  idée  abstraite,  qu'on  trouve 
même  chez  l'élève  médiocre  de  l'enseigne- 
ment classique.  Cela  m'a  été  dit  à  l'occasion 
des  examens  de  plusieurs  écoles. 

Ainsi  l'enseignement  moderne  ne  conduit 
pas  à  des  résultats  équivalents  à  ceux  de  l'en- 
seignement classique. 

Pour  moi,  cela  ne  fait  pas  l'ombre  d'un 
doute.  Je  crois  qu'il  serait  fâcheux,  même  au 
point  de  vue  des|sciences,  des  études  de  droit, 
de  médecine  et  d'autres  encore,  que  des 
élèves  sortant  de  l'enseignement  moderne  y 
fussent  admis;  car  il  ne  peut  se  produire  par 
là  qu'un  abaissement  fatal,  inévitable  du 
niveau  des  éludes. 

M.  le  Président.  Vous  pensez  que  l'étude 
des  langues  modernes  ne  pourra  pas  remplacer 
celle  des  langues  mortes? 

M.  Croiset.  Je  ne  le  crois  pas;  car  les 
langues  vivantes  ne  font  pas  du  tout  travailler 
l'esprit  de  la  même  façon. 

On  a  pu  dire,  d'une  manière  plus  plaisante 
que  sérieuse,  que  »  beefsleaclt  «  se  disait  de 
même  dans  toutes  les  langues  de  l'Europe. 

Ce  n'est  pas  à  ce  point  de  vue  que  je  me 
place,  c'est  au  point  de  vue  du  mouvement 
de  la  pensée. 

Une  phrase,  même  allemande  —  et  cepen- 
dant l'allemand  est  évidemment  très  différent 
du  français  à  bien  des  égards  —  ressemble 
beaucoup  plus  au  français,  dans  la  manière 
d'exprimer  les  idées  abstraites,  que  les  langues 
bien  plus  concrètes. 
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Prenez  une  phraae  latine  et  vous  verrez  que 
ridée  qu*elle  renferme,  et  qui  se  présente  en 
français  sous  la  forme  abstraite,  se  présente, 
au  contraire,  sous  la  forme  concrète. 

Il  y  a,  par  conséquent,  chez  Tenfant  un 
petit  effort  à  faire  pour  passer  d'une  forme  à 
l'autre.  L'enfant  s'aperçoit  de  beaucoup  d'ana- 
logies, de  nombreuses  différences;  il  y  a  là 
pour  lui  un  travail  de  réflexion  et  d'analyse 
qui  est  très  profitable. 

Au  contraire,  prenez  une  phrase  [allemande 
ou  anglaise,  même  difficile  ;  vous  n'avez  qu'à 
la  traduire  presque  littéralement  en  français, 
les  mots  français  se  placent  sous  les  mots 
étrangers,  il  n'y  a  aucun  effort  à  faire,  c'est  le 
même  mouvement  de  pensée. 

Les  esprits  allemands  et  anglais  se  sont 
formés,  comme  les  nôtres,  par  des  siècles  de 
scholastique,  ont  reçu  la  même  culture  que 
nous  ;  malgré  les  différences  de  race  qui  nous 
séparent,  il  y  a  une  ressemblance  incontestable, 
une  analogie  dans  la  façon  de  penser  qui  est 
évidente.  Les  principaux  peuples  de  l'Europe 
en  sont  au  même  degré  de  civilisation. 

Par  conséquent,  en  traduisant  l'allemand  ou 
l'anglais,  il  n'y  a  pas  à  faire  cet  effort,  ce  tra- 
vail de  comparaison  et  d'analyse  qui  est  si 
fructueux  dans  l'étude  des  langues  anciennes. 
Voilà  la  différence  capitale. 

M.  le  Président.  Votre  conclusion  est 
qu'il  faudrait  ramener  l'enseignement  moderne 
à  ses  origines  ? 

M.  Groiset.  Ma  conclusion  est  qu'il  fau- 
drait que  l'enseignement  moderne  redevînt 
une  espèce  d'enseignement  spécial ,  entendu 
autrement  qu'il  ne  Ta  été.  Il  y  aurait  sur  ce 
point  bien  des  études  à  faire,  bien  des  discus- 
sions techniques  à  engager,  sur  lesquelles 
il  y  aurait  à  s'expliquer  très  longuement.  Je 
ne  le  ferai  pas  ici. 

Je  me  bornerai  à  dire  que  cet  enseignement 
moderne  devrait  être  court,  ne  comporter  que 
peu  d'années  d'études. 

J'ai  entendu  dire  —  je  n'ai  pas  sur  ce  sujet 
d'expérience  personnelle  —  par  des  hommes 
qui  étaient  dans  les  affaires,  que,  quand  on 
voulait  y  entrer,  il  ne  fallait  pas  trop  tarder  et 
qu'on  devait  prendre  de  bonne  heure  la  pra- 
tique des  choses. 

Mieux  vaudrait  donc,  pour  le  grand  nombre 
des  jeunes  gens,  aborder,  dès  seize  ou  dix-sept 
ans,  la  vie  pratique,  et  en  faire   l'expérience 


sible,   mais  limitée  cependant  aux   connais- 
sances indispensables. 

M.  le  Président.  Croyez- vous,  monsieur 
Croise t,  que  les'  programmes  de  l'enseigne- 
ment primaire  supérieur  puissent  constituer 
le  fond  de  cet  enseignement? 

M.  Groiset.  Je  le  crois,  sous  réserve  seu- 
lement de  quelques  modifications. 

Il  y  aurait  à  faire  un  travail  d'adaptation 
fort  intéressant  ;  car  une  chose  qui  me  frappe 
toujours,  c'est,  en  définitive,  la  ressemblance 
de  tous  nos  programmes. 

M.  le  Président.  Ils  sont  tous  de  la  même 
fabrique.  (Sourires,) 

M.  Groiset.  Cela  est  vrai*. 

Ainsi  prenez  l'enseignement  des  garçops, 
celui  des  jeunes  filles,  prenez  l'enseignement 
primaire  supérieur  lui-même  ;  non  seulement 
vous  constatez  presque  les  mêmes  questions, 
mais  vous  y  voyez  la  même  manière  de  les 
présenter. 

Je  comprendrais  que  dans  cet  enseignement 
primaire  supérieur  spécial,  remplaçant  l'ensei- 
gnement moderne,  il  y  eût  une  autre  manière 
d'apprendre  l'histoire  que  dans  l'enseignement 
classique.  Il  est  bien  certain  que,  dans  ceten- 
Forgnement-là,  il  suffit  de  l'intelligence  som- 
maire et  vive  de  certaines  idées  générales, 
dégagées  de  la  multitude  des  faits.  Il  suffit 
qu'il  donne  une  vision  concrète,  pour  ainsi 
dire,  de  ce  qu*était,  par  exemple,  la  civilisation 
au  Moyen  Age,  qu'il  mette  à  même  les  élèves 
de  se  représenter  cette  période  par  quelques 
images  pittoresques,  qu'il  leur  fasse  connaître 
ce  qu'était  un  château  fort,  une  ville,  une 
corporation,  comment  les  Français  de  cette 
époque  vivaient,  travaillaient.  Avec  cela,  quel- 
ques faits  très  importants,  quelques  dates, 
l'ordre  général  des  événements  essentiels. 

Cela  est  très  suffisant  pour  des  gens  qui  ne 
sont  pas  appelés  à  étudier  plus  fard  des  chartes 
et  à  faire  de  l'histoire  d'une  façon  savante  et 
technique;  cela  provoque  des  réflexions,  et 
cela  parle  à  l'imagination. 

Or,  nous  faisons  tout  un  peu  de  la  même 
manière  ;  nous  n'adaptons  pas  nos  différents 
enseignements  avec  assez  de  souplesse,  de 
variété,  à  la  diversité  des  auditoires  auxquels 
ils  s'adressent. 

Je  voudrais  donc,  si  Ton  se  proposait  de  ré- 
diger les  programmes  de  cet  enseignement-là, 
qu'on  le  fît  dans  un  esprit  un  peu  différent  de 


après  une  préparation   aussi  solide  que  pos-  |  celui  qui  règne  aujourd'hui. 


oudraîs  qu'on  pA(  transformer,  par 
in  collège  qui  ne  réussirsit  pas 
iblissemcnt  d'ensuigncmcnt  clas- 
iin  établissement  d'enBeignement 
que  le  personnel  y  eût  quelque 

on  pourrait  aussi  créer  un  ensei< 
pécial,  à  cAté  de  l'enseignement 
3es  essais  devraient  se  faire  simple- 
;  souplesse,  sans  aucune  décision 
,  de  façon  à  laisser  l'expérience 
3ur  les  avantages  ou  les  inconvé- 
iivera  systèmes, 
qui  est  du  paragraphe  C,  intitulé  : 

de  l'enseignement  secondaire  avec 
lent  primaire  et  avec  l'enseigne- 
Bsionnel,  »  je  n'insiste  pas. 
rie  pas  non  plus  du  paragraphe  D  : 
t  langues  vivantes  et  du  dessin.  »Je 
!  compétence  à  cet  égard, 
lu  titre  V  du  questionnaire:  h  Bac- 
t  examens.  » 

lauréat,  c'est  la  question  à  l'ordre 
:'esl  l'examen   qui  est  si   discuté 

u,  je  crois,  sur  ce  point,  à  certaines 
tiles,  à  des  améliorations  possibles, 
oue  toutefois  que  je  ne  suis  pas  du 
es  réformes  radicales  et  que  jo  ne 
leurs  vertus. 

que,  dans  les  reproches  qu'on 
baccalauréat  actuel,  il  y  en  a  quel- 
ui  s'appliquent  en  réalité  à  tous  les 
lels qu'ils  soient,  etd'autresquisont 
annés,  qui  ne  sont  déjà  plus  tout 
s. 

de  l'aléa  du  baccalauréat.  11  y  en 
contestable;  il  arrive  qu'un  bon 
ue,  tandis  qu'un  élève  très  faible 
.  cet  événement  produit  toujours 
sse  un  mauvais  effet, 
nt,  ce  qu'on  ne  dit  pas  assez,  c'est 
pas  un  examen  quel  qu'il  soit  où  le 
dent  ne  puisse  parfois  se  produire. 
pas  une  année,  par  exemple,  où  aux 
eSaint-Cyr,  de  Polytechnique,  aux 
'entrée  à  l'Ecole  normale  et,  chose 
,  aux  examens  d'agrégation,  il  n'y 
prises  de  ce  genre. 

ans,  il  y  a  des  élèves  qui  étaient 
lar  l'opinion  de  leurs  professeurs, 
marades  comme  devant  réussir  at 
nt  et  d'autres,  au  contraire,  que  l'on 
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est  très  étonné  de  voir  reçus,  mais  qui,  en 
somme,  ont  réussi  tout  de  même. 

Il  ne  faut  pas  attacher  trop  d'importance  à 
ce  fait  et  je  ne  crois  pas  que,  dans  le  bacca- 
lauréat tel  qu'il  existe,  la  part  de  la  mauvaise 
chance  soit  très  sensiblement  plus  considérable 
que  dans  les  autres  examens. 

Je  crois  même  que  cette  part  a  été  très  no- 
tablement diminuée  par  rétablissement  du 
livret  scolaire,  dont  je  suis,  pour  mon  compte 
tout  à  fait  partisan. 

La  Faculté  de  Paris  Ta  demandé  dans  une 
délibération  qui  remonte  loin,  à  1885,  et,  à  la 
suite  de  cette  délibération,  le  livret  scolaire  a 
été  accordé. 

Selon  moi,  Texpérience  prouve  —  malgré 
certaines  critiques  —  qu'en  somme  la  créa- 
tion de  ce  livret  est  une  bonne  chose  et  pro- 
duit de  bons  résultats,  sans  toutefois  suppri- 
mer complètement  Taléa  de  Texamen,  ce  qui 
est  impossible. 

Quant  au  reproche  du  surmenage  provoqué 
par  des  examens  trop  encyclopédiques,  je  n'y 
crois  pas  beaucoup.  Les  questions  portent  sur 
des  sujets  assez  variés,  mais  elles  sont  si 
simples  !  On  demande  à  un  jeune  homme  qui 
a  terminé  ses  études  de  lire  trois  ou  quatre 
lignes  de  français,  de  dire  ce  que  signifie  la 
phrase  qu'il  vient  de  lire  ;  cela  n'a  rien  d'exor- 
bitant. 

En  histoire  on  doit  poser,  théoriquement, 
des  questions  extrêmement  simples  et  de  fait, 
on  se  borne  à  demander  au  candidat  ce  que 
c'était  que  tel  traité  de  Louis  XIV,  quels 
étaient  les  grands  généraux  du  règne  de  ce 
roi,  etc.  Franchement,  s'il  ignore  ces  choses  à 
la  fin  de  ces  études,  que  sait-il  ?  Comme  vous 
le  voyez,  l'épreuve  n'a  rien  d'excessif;  aussi, 
je  le  répète,  je  ne  crois  pas  du  tout  au  sur- 
menage. 

Maintenant,  je  conviens  que  le  système  ac- 
tuel présente  des  inconvénients. 

11  en  existe  un  surtout,  qui  ne  fait  que 
croître.  Il  suffit  d'avoir  erré  aux  alentours  de 
la  Sorbonne,  au  moment  d'une  session  de 
baccalauréat,  pour  s'en  rendre  compte. 

Il  arrive,  à  ce  moment,  des  milliers  de  can- 
didats qui  ne  sont  pas  seulement  de  Paris, 
mais  qui  viennent  souvent  de  tous  les  points 
de  la  France.  Il  y  a  là  pour  les  parents  et  pour 
les  enfants,  des  déplacements  très  considé- 
rables, des  émotions  très  vives. 

Pour  la  Sorbonne  elle-même  et  pour  l'en- 


seignement supérieur,  il  y  a  un  encombre- 
ment dont  on  n'a  pas  idée. 

Nous  avons  fait  passer,  en  1898,  à  la  Sor- 
bonne, plus  de  8.000  examens  de  baccalau- 
réat. Autrefois,  les  professeurs  de  Facultés  en 
faisaient  passer  beaucoup,  mais  sensiblement 
moins,  c*est-à-dire  2.000  à  2.500  dans  une 
année.  Maintenant  c'est  écrasant. 

De  plus,  nos  prédécesseurs  faisaient  passer 
très  peu  d'autres  examens;  aux  sessions  de 
licence,  on  comptait  24  à  30  candidats. 

A  la  dernière  session  de  la  Faculté  des 
lettres  de  Paris,  il  y  en  avait  plus  de  400  et, 
si  vous  ajoutez  à  cela  que  la  licence  est  infi- 
niment plus  compliquée,  parce  qu'elle  est  plus 
scientifique,  qu'il  y  a  plus  d'épreuves  libre- 
ment choisies  par  le  candidat,  ce  qui  exige  plus 
de  professeurs,  plus  de  spécialistes  pour  sa- 
tisfaire à  ces  épreuves,  vous  voyez  d'ici  le 
supplément  de  travail  qui  en  résulte  pour  les 
examens. 

En  juillet,  voici  le  spectacle  qui  s'offre  aux 
yeux.  Nous  avons,  d'une  part,  400  candidats 
à  la  licence,  ce  qui  mobilise  30  à  35  profes- 
seurs sur  45  que  nous  sommes. 

Il  reste  donc  10  professeurs,  en  face  de  plu- 
sieurs milliers  de  candidats  au  baccalauréat  : 
ils  sont  obligés  d'aller  à  la  vapeur.  Lorsqu'on 
entre  dans  une  de  nos  salles  d'examen,  on  est 
témoin  d'un  spectacle  qui  scandalise  les  pro- 
fanes. Un  professeur  à  une  table,  un  autre 
plus  loin  et  ainsi  de  suite,  tout  le  monde 
parlant  ensemble,  dans  un  brouhaha  extraor- 
dinaire. Ce  sont  là  des  apparences  épouvan- 
tables; je  ne  dis  pas  que  les  examens  se 
fassent  plus  mal  pour  cela,  je  ne  le  crois  pas, 
mais  leur  rapidité  plus  qu'américaine  ne  laisse 
pas  d'effrayer  les  familles  et  les  profanes. 

Si  l'on  pouvait  modifier  ce  régime  d'exa- 
men, ce  serait  évidemment  très  avantageux. 

Seulement  il  faut  d'abord,  à  mon  avis,  faire 
bien  attention  à  écarter  des  remèdes  que  je 
crois  très  dangereux. 

Il  en  est  deux  qui  sont  très  radicaux  et  que 
je  considère  comme  tout  à  fait  mauvais. 

Le  premier  remède  est  celui  qui  tend  à  la 
suppression  du  baccalauréat. 

Il  a  été  demandé  par  des  hommes  très  au- 
torisés ;  je  ne  sais  pas  s'ils  tiennent  au  fond  à 
leur  opinion  d'une  façon  tout  à  fait  inébran- 
lable^ mais  enfin  il  a  été  très  vivement  et  très 
spirituellement  demandé  par  des  gens  que 
j'aime  et  que  j'estime  beaucoup. 


Supprimer  le  baccalauréat,  k  mon  sens,  sé- 
rail très  fâcheux,  parce  que  du  jour  oii  on  au- 
rait fait  celle  réforme,  on  élabliraîl  des  exa- 
mens de  carrière  ;  ces  examens  se  passeraient 
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temps  :  c'est  l'examen  passé  dans  l'établisse- 
ment lui-même. 

Là-dessus,  je  serai  également  catégorique; 
je  repousse  absolument  ce  remède  et  voici 
pourquoi  ;  d'abord,  il  y  a  une  raison  morale. 
Rien  ne  serait  plus  difficile,  pour  les  profes- 
seurs cbargés  de  faire  passer  cet  examen,  que 
d'avoir  i'aulorilé  nécessaire  pour  refuser  les 
incapables. 

Ils  seraient  trop  près  de  leurs  justiciables, 
à  l'opposé  de  nous  qui  sommes  quelquefois  un 
peu  loin  des  noires  ;  ils  seraient  également 
trop  près  des  parents  de  leurs  élèves  et  n'au- 
raient aucune  liberté. 

Je  n'en  veux  qu'une  preuve  :  voilà  des 
années  que  tout  le  monde  réclame  des  examens 
de  passage  et  chacun  dit  :  «  Pourquoi  ces  exa- 
mens ne  sont-ils  pas  plus  sérieux?  Empêchez 
les  élèves  incapables  d'arriver  jusqu'à  la  fin 
de  leurs  études.  » 

Le  conseil  est  très  bon;  mais  on  ne  peut  pas 
mettre  un  élève  à  la  porte  aussi  facilement 
qu'on  le  pense. 

Quand  le  baccalauréat  ne  sera  plus  qu'un 
examen  de  passage,  il  est  très  facile  de  prévoir 
ce  qu'il  deviendra. 

Voici  une  autre  raison,  d'ordre  pédago- 
gique. 

J'avoue  que  je  ne  comprends  pas  du  tout 
l'utilité  d'un  examen  qu'un  professeur  ferait 
passer  à  un  élève  après  l'avoir  eu  dans  sa  classe 
pendant  toute  l'année.  Mais,  dans  ces  condi- 
tions, l'examen  est  tout  fait  d'avance  I  Il  est 
inutile. 

Vous  avez  eu  un  élève  pendant  un  an  bous 
votre  direction,  vous  le  connaissez  à  fond. 

Qu'est-ce  que  l'examen  f 
apprendre  sur  :=on  compte? 

Absolument  rien, 

A  quoi  bon  des  apparences  qui  ne  répondent 
à  aucune  réalité? 

Donc,  je  condamne  catégoriquement  l'exa- 
men subi  dans  l'établissement,  dans  le  collège 
même,  devant  le  professeur  de  la  classe,  abso- 
lument comme  je  repousse  la  suppression  du 
baccalauréat. 

Une  autre  mesure  a  été  proposée  aussi,  elle 
est  intéressante  :  c'est  celle  qui  consisterait  à 
accorder  d'office  le  diplôme  de  bachelier  à  une 
certaine  proportion  d'élèves  dans  les  classes. 
J'ai  été  autrefois  moi-même  très  séduit  et  je 
le  suis  encore  par  cette  idée;  seulement,  je 
me  rends  mieuxcomple,  je  crois,  des  inconvé- 
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nients  qae  pourrait  produire  cette  mesure,  si 
on  allait  trop  loin,  et  je  la  réduirais  à  ceci  : 

On  pourrait  décider  que  cette  faveur  serait 
accordée,  à  titre  de  récompense,  à  titre  de 
stimulant  très  efficace  dans  une  proportion 
fort  réduite,  qui  empêcherait,  par  conséquent 
toute  possibilité  de  véritable  injustice. 

Cette  proportion  pourrait  varier  d'un 
dixième  à  un  cinquième.  Dans  une  classe 
de  dix  élèves,  le  premier  serait  d'office  dis- 
pensé de  Texamen  du  baccalauréat  ;  trois  ou 
quatre  élèves  qui  auraient  le  plus  grand  désir 
d'obtenir  cet  avantage,  se  disputeraient  vive- 
ment la  première  place.  Cela  créerait  une 
utile  émulation,  sans  aucun  danger,  car,  sur 
dix  élèves,  il  y  en  a  toujours  au  moins  un  qui 
mérite  d'être  bachelier.  Une  classer  de  cin- 
quante élèves  pourrait  en  avoir  huit  ou  neuf 
qui  seraient  dispensés  de  l'examen  de  bache- 
lier. Cela  aurait  lès  mêmes  avantages  et  n'of- 
frirait pas  plus  d'inconvénient. 

Il  est  certain  qu'un  élève  qui,  par  l'ensem- 
ble de  ses  places  et  de  ses  notes,  se  trouve, 
pendant  toute  Tannée,  dans  une  classe  de  cin- 
quante élèves,  placé  dans  les  dix  premiers, 
mérite  d'être  reçu  bachelier  :  sinon  tant  pis 
pour  le  baccalauréat. 

Je  n'aurais  donc  aucune  hésitation  à  accor- 
der le  diplôme  à  ces  élèves  travailleurs;  il 
serait  du  reste  décerné  par  un  jury  sur  le  vu 
de  leurs  notes. 

On  supprimerait  ainsi  la  seule  sorte  d'aléa 
qui  soit  tout  à  fait  choquante  dans  le  bacca- 
lauréat, je  veux  dire  la  possibilité  d'un  échec, 
rare  sans  doute,  mais  enfin  possible  pour  un 
élève  qui  n'est  pas  dans  ces  régions  moyennes 
dont  on  ne  sait  trop  que  dire,  mais  qui  est 
vraiement  un  des  bons  de  sa  classe. 

M.  le  Président.  La  communication  du 
livret  rend-elle  tout  à-fait  rare  cet  accident? 

M.  Groiset.  Aujourd'hui  le  cas  est  déjà 
très  rare. 

Si  l'on  voulait  entrer  dans  celte  voie  du  di- 
plôme accordé  d'office,  en  restreignant  cette 
mesure  à  une  proportion  très  faible  des  élèves 
de  la  classe,  on  aurait  cet  avantage  de  ne  pas 
avoir  à  faire  de  distinction  désobligeante  entre 
les  différents  établissements  :  un  collège  qui  a 
dix  élèves  dans  une  classe  a  toujours,  dans  ce 
nombre,  un  ou  deux  élèves  distingués  et  qui 
méritent  la  dispense  en  question. 

M.  le  Président.  Vous  l'accorderiez  aussi 
aux  établissements  privés  ? 


M.  Groiset.  Oui,  pourvu  qu'ils  présen- 
tassent des  garanties.  Je  ne  voudrais  faire 
aucune  distinction. 

La  réforme  dont  je  viens  de  parler  ne  dimi- 
nuerait guère  le  nombre  total  des  candidats.  Il 
y  aurait  donc  toujours  à  chercher  un  moyen  do 
remédier  aux  difficultés  et  aux  inconvénients 
que  présente  cette  foule,  ce  flot  de  candidats, 
dont  la  plupart  viennent  de  loin  et  s'astrei- 
gnent à  des  déplacements  onéreux  et  difficiles. 
Peut-être  y  aurait-il  lieu  de  former  des  jurys 
d'Ëtat,  composés  en  partie  de  professeurs  de 
Facultés  et,  pour  une  forte  proportion,  de 
professeurs  d'enseignement  secondaire,  et  de 
les  faire  fonctionner,  non  plus  au  siège  des 
Facultés,  ce  qui  n'aurait  plus  aucune  raison 
d'être,  mais  au  chef-lieu  du  département,  de 
manière  à  diviser,  à  réduire  cette  masse  de 
candidats.  Ce  serait,  je  crois,  beaucoup  plus 
commode  pour  tout  le  monde. 

M.  Massé.  Cela  se  fait  déjà  en  partie  pour 
la  province. 

M.  Groiset.  Pas  encore  partout.  Pour  la 
Faculté  des  lettres  de  Paris  nous  avons  des 
élèves  qui  viennent  de  Bordeaux. 

Les  épreuves  du  baccalauréat  actuel  pré- 
sentent aussi  certains  inconvénients  : 

La  composition  française  est  une  composi- 
tion très  difficile  à  corriger  et  sur  laquelle  on 
ne  se  fait  pas  une  idée  très  nette  de  la  valeur 
de  l'élève.  Il  n'y  a  rien  de  difficile  comme  de 
juger  deux  ou  trois  pages  de  français  sur  un 
sujet  général  de  morale,  de  littérature.  Qu'ar- 
rive-t-il  ? 

C'est  qu'on  rencontre  de  temps  en  temps 
une  bonne  copie  d'un  élève  distingué,  une  ou 
deux  copies  tout  à  fait  nulles,  puis  la  masse 
des  autres  compositons  qui  ne  sont  que 
moyennes;  c'est  tout  ce  qu'on  peut  leur  de- 
mander. On  donne  alors  à  peu  près  la  même 
note  à  tout  le  monde  ;  il  en  résulte  que 
l'épreuve  delà  composition  française  ne  signifie 
pas  grand'chose,  ou  du  moins  a  très  peu  d'in- 
fluence sur  l'opinion  du  correcteur. 

Celui-ci  établit  son  jugement  sur  l'autre 
composition,  sur  la  version  latine  qui  est  un 
critérium  bien  meilleur,  mais  qui  comporte 
aussi  des  chances  et  des  malchances. 

Il  peut  arriver,  en  efiet,  qu'un  élève  intel- 
ligent parte  sur  une  fausse  piste  et  fasse,  en  y 
mettant  un  peu  de  logique  (Sourires)^  une 
série  d'absurdités  monumentales. 

Aussi  je  serais  d'avis  que  les  compositions 
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parliculière  de  rechercher  ce  que  vaut  l'appré- 
ciation générale,  c'est  la  place  par  rapport  à 
l'ensemble  des  élèves  qui  est  déterminante. 

M.  le  Président.  Êtes-vous  d'avis,  comme 
le  demande  M.  Rambaud  dans  sa  proposition 
de  loi,  que  les  professeurs  de  faculté  se 
rendent  dans  les  établissements  d'enseigne- 
ment secondaire  pour  vérifier  l'état  des  études 
et  contrôler  les  livret»? 
,M.  Croisât.  Ce  pourrait  ne  pas  être  uue 
mauvaise  chose.  Cela  se  rattache  à  un  système 
d'inspection  à  examiner. 

M.  le  Président.  C'est  justement  la  ques- 
tion à  laquelle  je  vous  amène. 

M.  Croiset.  Je  n'ai  sur  ce  point  que  des 
impressions.  Je  suis  frappé  de  voir  que  l'ins- 
pection, si  nécessaire  pour  ta  connaissance 
des  personnes  et  des  choses,  par  une  nécessité 
inéluctable,  laisse  en  ce  moment  à  désirer. 
Beaucoup  d'établissements  ne  sont  inspectés 
que  sommairement  et  rarement,  d'autres  pas 
du  tout. 

M.  le  Président.  Croyez-vous  que  les 
universités  régionales  puissent  prendre  leur 
part  d'inspection  ? 

M.  Croiset.  Je  le  crois. 

M.  le  Président.  En  somme,  vous  yavez 
réfléchi,  et  vous  croyez  que  ce  serait  une 
bonne  chose  ? 

M.  Croiset.  Oui;  les  universités  se  sentent 
vivantes.  Elles  ont  le  grand  désir  d'accrollre 
cette  vie  en  elles,  cette  communication  avec 
toutes  les  réalités  qui  les  entourent.  Je  pense 
qu'il  y  a  là  des  forces  vives  dont  on  peut  tirer 
grand  parti. 

M.  lePrésideut.  Comment  concevez-vous 
cela?  Est-ce  que  le  Conseil  d'université  délé- 
guerait plusieurs  de  ses  membres  pour  visiter 
les  établissements  et  faire  un  rapport  qui 
serait  envoyé  au  ministre  avec  des  observations 
critiques  ? 

M.  Croiset.  Oui,  ce  serait  pratique  et  dé- 
sirable. 

M.  le  Président.  Cela  peut-il  se  concilier 
avec  les  charges  si  lourdes  de  l'enseignement 
supérieur? 

M.  Croiset.  Oui,  dans  une  certaine  me- 
sure. Mais  il  y  aurait  quelque  chose  à  faire, 
quelque  organisation  h  étudier. 

M.  Isambert.  Croyez-vous  qu'il  y  ait 
avantage  à  conserver  le  système  du  baccalau- 
réat scindé  en  deux  années?  On  est  ainsi  par 
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deux  fois  préoccupé  de  la  préparation  d'un 
examen. 

M.  CSx*oiset.  Les  opinions  sont  partagées . 
En  1885,  j*ai  été  chargé,  au  nom  delà  Faculté 
de  Paris,  d'un  rapport  sur  ce  sujet.  J'ai  ex- 
primé Topinion  de  mes  collègues  et  la  mienne 
en  demandant  qu'on  supprimât  la  session 
double,  la  scission  en  deux  parties.  Je  me 
suis  trouvé  depuis  en  présence  d'objections  de 
mes  collègues,  les  professeurs  de  philosophie, 
qui  disent  que  la  philosophie  a  beaucoup 
gagné  à  cette  séparation;  autrefois  on  esca- 
motait un  peu  cette  classe.  Je  n'ose  pas  con- 
trister  ces  collègues  ;  mais  personnellement 
j'ai  réclamé  le  retour  à  un  seul  baccalauréat, 
passé  en  une  seule  fois. 

M.  le  Président.  Avez- vous  personnel- 
lement présidé  des  jurys  de  baccalauréat  mo- 
derne ? 

M.  Croiset.  Non.  Les  années  dernières 
ces  jurys  ont  été  présidés  par  différentes 
personnes,  notamment  M.  Bouché-Leclercq, 
M.  Espinas. 

M.  le  Président.  M.  Espinas  nous  a  en- 
voyé un  mémoire.  Nous  Tentendrons  prochaine- 
ment. Nous  nous  proposons  d'entendre  quelques 
membres  du  jury,  pour  avoir  leur  appréciation 
sur  la  culture,  l'ouverture  de  Tintelligence 
des  candidats  à  ce  baccalauréat.  Votre  im- 
pression est  que  cet  enseignement  n'ouvre 
pas  l'esprit  comme  l'autre.  Mais  elle  ne  ré- 
sulte pas  du  contact  direct  avec  les  élèves  ? 

M.  Croiset.  Non,  elle  résulte  uniquement 
de  conversations  que  j'ai  eues  avec  des  pro- 
fesseurs qui  ont  approché  ces  élèves  lors  de 
l'examen  ou  à  leur  entrée  dans  certaines  écoles. 

M.  Massé.  M.  Croiset  nous  a  parlé  de 
rinspection  d'établissements  par  des  profes- 
seurs de  l'enseignement  supérieur.  Est-ce  que 
cette  inspection  devrait  s'étendre  aux  établis- 
sements privés  ? 

M.  CSroiset.  C'est  plutôt  une  question  po- 
litique que  pédagogique. 

M.  Baudon.  Ce  serait  peut-être  nécessaire, 
si  on  arrivait  à  donner  aux  premiers  placés  de 
ces  établissements  le  diplôme  de  bachelier. 

M.  Croiset.  Dans  ma  pensée,  il  suffirait, 
pour  accorder  cet  avantage,  que  l'établisse- 
ment présentât  certaines  garanties  faciles  à 
fixer  extérieurement,  par  exemple  que  les  pro- 
fesseurs de  certaines  classes  eussent  certains 
grades,  toutes  conditions  aisées  à  fixer  en  tout 
état  de  cause. 


M.  le  Président.  Si  des  établissements  li- 
bres sollicitaient  eux-mêmes  l'inspection,  vous 
ne  verriez  pas  d'inconvénient  à  ce  que  la  Faculté 
les  inspectât  ? 

M.  Croiset.  Aucun. 

M.  Isaxnbert.  L'acceptation  de  cette 
inspection  devrait  être  une  condition  expresse 
de  la  faveur  faite. 

M.  Massé.  C'est  justement  pour  éclaircir 
ce  point  que  j avais  posé  ma  question. 

M.  Croiset.  C'est  plutôt  une  question  po- 
litique. Personnellement,  je  ne  vois  aucune 
raison  de  m'opposer  à  ce  contrôle. 

M.  le  Président.  Avez- vous  constaté, 
d'une  façon  générale,  un  affaiblissement  des 
études  de  lettres  depuis  un  certain  nombre 
d'années  ? 

M.  Croiset.  En' général,  je  ne  trouve  pas; 
mais  pour  certaines  choses,  oui.  Les  élèves 
qui,  au  baccalauréat,  expliquent  convenable- 
ment un  vers  de  Virgile,  sont  peut-être  plus 
rares.  Mais  il  n'y  a  pas  à  constater  un  affai- 
blissement général  en  s'appuyant  sur  ce  détail. 
ChoHC  curieuse,  il  y  a  moins  d'affaiblissement 
pour  le  grec,  dont  on  demande  parfois  la  mort. 
L'enseignement  n'en  est  pas  bien  brillant, 
mais  je  remarque  un  certain  retour  en  sa  fa- 
veur depuis  quelques  années. 

Pour  le  latin,  l'affaiblissement  n'est  pas 
douteux.  Mais  il  n'est  certain  que  là. 

Quant  aux  sciences,  c'est  la  partie  la  plus 
aléatoire  de  l'examen.  Si  on  faisait  la  bifurca- 
tion, comme  le  demande  M.  Darboux,  il  y 
aurait  à  faire  la  part  des  sciences  dans  l'examen 
littéraire.  C'est  un  point  qui  nous  cause  bien 
des  soucis,  à  cause  des  conséquences  impré- 
vues qu'il  amène.  11  arrive  souvent  qu'un  bon 
élève,  qui  a  bien  passé  les  épreuves  de  lettres, 
se  trouve  avoir  en  sciences  une  note  déplorable. 
C'est  de  ce  côté  que  l'examen  rencontre  le 
plus  d'aléa.  Cela  tient  à  ce  que  de  très  bons 
esprits  font  de  bonnes  études  littéraires,  mais 
n'ont  pas  d'ap^tudes  pour  les  mathématiques. 
S'ils  tombent  sur  une  question  de  géométrie, 
très  simple,  mais  qu'ils  n'ont  jamais  comprise, 
saisissant  mal  ces  choses-là,  ils  échouent. 

M.  le  Président.  Vous  parliez  au  début 
de  l'inconvénient  de  l'uniformité  des  mé- 
thodes et  des  programmes.  Avez-vous  cons- 
taté que  la  liberté  de  l'enseignement,  telle 
qu'elle  est  pratiquée  chez  nous,  ait  pu  cor- 
riger dans  une  certaine  mesure  cette  unifor- 
mité? 
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M.  CSroiset.  Je  ne  crois  pas,  quoiqu*il  se 
produise  de  temps  en  temps  des  tentatives 
individuelles  intéressantes.  Nous  voyons  à  la 
Sorbonne,  parmi  nos  candidats  aux  grades 
d^enseignement  supérieur,  des  étudiants  qui 
viennent  des  maisons  religieuses.  Quelques-uns 
m'ont  parlé  de  leurs  études,  de  leurs  tentatives. 
Il  m'est  arrivé  de  recevoir  ainsi  des  confi- 
dences sur  des  efforts  faits  pour  changer  des 
méthodes  qui  paraissaient  surannées,  pour 
essayer  d'autre  chose.  Quelques  tentatives  ont 
été  faites  en  ce  sens,  mais  je  crois  qu'elles 
sont  demeurées  absolument  individuelles.  De 
temps  en  temps,  on  rencontre  un  professeur 
ayant  sa  méthode  à  lui. 

M.  le  Président.  La  liberté  de  l'enseigne- 
ment n'a  pas  eu  pour  résultat  appréciable  de 
développer  des  méthodes  nouvelles  ? 

M.  Croiset.  Non,  autant  que  j'ai  pu  en 
juger.  On  s'est  préoccupé  surtout  et  toujours 
d'arriver  au  baccalauréat. 

M.  Henri  Blanc.  Je  voudrais  poser  à 
M.  Croiset  une  question  d'ordre  différent. 
Vers  1881,  il  fallait  avoir  fait  un  certain  stage 
dans  les  établissements  secondaires  avant  de 
se  présenter  au  concours  d'agrégation.  N'y 
aurait-il  pas  intérêt  à  exiger  ce  stage,  soit 
avant  de  se  présenter  au  concours,  soit  même 
avant  d'avoir  obtenu  une  bourse? 

M.  Croiset  C'est  devenu  bien  difficile.  Les 
places  dans  l'enseignement  secondaire  man- 
quent absolument,  même  pour  ceux  qui  ont 
obtenu  leurs  grades.  On  voit  des  agrégés 
attendre  un  poste  des  plus  modestes.  Même 
sortant  de  l'École  normale,  ils  attendent  plu- 
sieurs mois  et  parfois  acceptent  des  postes 
auxquels  on  n'aurait  pas  songé  il  y  a  dix  ans. 

M.  le  Président.  Cela  tient,  sans  doute,  à 
ce  qu'il  y  a.  trop  d'agrégés? 

M.  Croiset  On  en  a  réduit  le  nombre  d'une 
façon  considérable.  Depuis  deux  ans,  le 
nombre  en  est  fixé  par  le  ministère.  Autrefois, 
il  ne  tenait  qu'à  la  valeur  des  épreuves  ;  main- 
tenant il  n'y  a  plus  que  14  ou  15  agrégés 
des  lettres  chaque  année.  Le  nombre  des  agré- 
gés tend  donc  à  se  réduire.  Mais  malgré  cela, 
on  pourrait  trouver   difficilement  des  postes 


pour  les  candidats  à  l'agrégation.  De  plus,  il 
est  difficile  de  distraire  ces  candidats  une 
fois  engagés  dans  leurs  études.  Il  y  a  dans 
les  examens  d'agrégation  des  épreuves  qu'il  ne 
faut  pas  passer  trop  tard,  qui  sont  plus  faciles 
à  passer  à  vingt-cinq  qu'à  trente  ans.  J'avoue 
que  je  ne  voudrais  pas  repasser  mon  examen 
d'agrégation.  (Sourires.)  Il  y  a  certaines  choses 
qu'on  fera  beaucoup  mieux  plus  tard,  mais  il 
y  en  a  qu'on  fait  moins  bien  quand  on  a  pris 
davantage  l'habitude  de  ne  pas  résoudre  trop 
vite  certaines  questions.  On  est  hésitant,  on  a 
une  certaine  indécision. 

M.  Henri  Blanc.  Dans  la  pensée  du  fon- 
dateur de  l'agrégation,  ce  n'était  pas  un 
grade  purement  universitaire;  c'était  une  dis- 
tinction donnée  à  de  bons  professeurs. 

M.  Croiset.  C'est  toujours  cela. 

M.  Henri  Blanc.  A  l'origine,  il  ne  s'agis- 
sait que  de  constater  des  habitudes  pédago- 
giques. 

M.  Croiset.  Au  fond,  il  est  très  difficile 
de  constater  dans  un  examen  des  aptitudes 
pédagogiques.  Cependant  il  faut  y  tendre.  On 
a  demandé  quelquefois  au  candidat  à  l'agréga- 
tion de  faire  une  explication  comme  il  la  fe- 
rait devant  ses  élèves.  Ce  n'est  pas  facile.  On 
ne  peut  pas  prendre  ses  juges,  dont  on  a  une 
peur  atroce,  pour  des  élèves.  (Sourires,)  Il  y 
aurait  cependant  quelque  chose  à  faire  dans 
cette  voie.  Ce  qu'on  pourrait  faire,  ce  serait, 
non  pas  de  demander  au  candidat  de  faire  une 
classe  comme  devant  ses  élèves,  mais  d'expli- 
quer à  ses  juges  comment  il  s'y  prendrait.  Ce 
n'est  pas  du  tout  la  même  chose.  Si  vous  êtes 
en  présence  d'un  texte  latin,  vous  ne  pouvez 
pas  l'expliquer  devant  des  membres  de  l'Insti- 
tut et  devant  vos  anciens  professeurs  comme 
vous  le  feriez  devant  un  élève  de  cinquième. 
Mais  vous  pouvez  leur  dire  :  Si  j'étais  devant 
des  élèves  de  cinquième,  j'expliquerais  ceci  de 
telle  et  telle  façon  ;  on  peut  ainsi  montrer  sa 
science  et  se  tirer  d'affaire.  C'est  une  question 
de  détail  à  rechercher. 

M.  le  Président.  Monsieur  Croiset,  nous 
vous  sommes  très  reconnaissants  de  cette  dé- 
position si  intéressante. 
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Séance  du  mercredi  2^  janvier  1899 


Présidence  de  M.  RIBOT. 


Déposition  de  M.  Gabriel  MONOD. 


M.  le  Président.  Monsieur  Gabriel 
Monod,  vous  êtes  membre  de  l'Institut,  pré- 
sident de  FÉcole  des  Hantes  Études,  maître  de 
conférences  à  T École  normale.  Vous  avez 
depuis  longtemps  porté  votre  attention  sur 
les  questions  que  nous  étudions  en  ce  moment. 
Vous  avez  reçu  communication  du  question- 
naire que  nous  avons  préparé.  Vous  avez 
toute  liberté  pour  vous  expliquer. 

M.  Monod.  Je  vous  remercie  de  Fhonneur 
que  vous  me  faites.  J'ai  apporté  comme  docu- 
ment pouvant  être  utile  à  la  Commission  un 
article  que  j'ai  écrit  en  1885  sur  la  Réforme 
de  V enseignement  secondaire  et  V École  alsa- 
cienne. Si  j'avais  été  seul  à  présenter  les  idées 
mises  en  pratique  à  l'École  alsacienne,  je  me 
serais  étendu  sur  l'utilité  de  certaines  expé- 
riences, faites  par  elle,  au  point  de  vue  de  l'en- 
seignement de  l'État.  Mais  je  crois  devoir 
laisser  à  M.  Beck,  directeur  de  l'École  alsa- 
cienne, le  soin  d'exposer  à  la  Commission  ce 
qui  a  été  fait  par  son  École.  Dans  ce  petit 
article,  vous  trouverez  les  choses  essentielles 
que  j'aurais  pu  avoir  à  vous  dire  sur  son 
fonctionnement.  L*École  alsacienne  a  publié 
aussi,  à  l'occasion  de  son  25°  anniversaire, 
un  volume  sur  son  histoire  et  sur  les  diffé- 
rentes formes  de  son  enseignement.  Je  remets 
aussi  à  la  Commission  un  article  sur  le  bacca- 
lauréat que  j'ai  publié  dans  le  Siècle  du  27  dé- 
cembre 1858,  ce  qui  me  dispensera  de 
m'étendre  sur  cette,  question  du  baccalauréat. 

J'en  viens  tout  de  suite  aux  points  de 
votre  questionnaire  sur  lesquels  je  crois 
pouvoir  formuler  une  opinion  raisonnée..  Je 
me  permettrai  de  faire  une  observation  pré- 
liminaire que  j'ai  déjà  faite  dans  l'article  du 
Siècle  :  si  j'expose  quelles  réformes  me  parais- 
sent désirables  en  elles-mêmes,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  j'oserais  les  appliquer  toutes  si  j'étais 
législateur.  Car  c'est  une  question  très  délicate 
de  savoir  si  les  mesures  pratiques  que  nous 
prendrons  produiront  les  résultats  que  nous 


désirons  ou  si  elles  ne  risquent  pas,  au  con- 
traire, de  produire  des  résultats  opposés.  Je 
donnerai  un  exemple  :  des  réformes  ont  été 
apportées  en  1880  et  en  1889  à  l'enseignement 
secondaire  ;  beaucoup  d'entre  elles  sont,  selon 
moi,  très  bonnes  au  point  de  vue  théorique  ; 
cependant  elles  sont  loin  d'avoir  produit  les 
résultats  qu'on  en  attendait.  On  a  détruit 
beaucoup,  mais  on  n'a  généralement  pas  créé 
ce  que  l'on  se  proposait  de  créer.  Le  person- 
nel n'était  pas  suffisamment  préparé,  le  public 
pas  davantage.  Ainsi  on  a  voulu  enseigner  les 
langues  classiques  plus  rapidement  et  plus 
solidement  que  par  le  passé  ;  en  réalité  on 
les  enseigne  beaucoup  plus  mal  et  les  réformes 
de  1880  ont  plutôt  produit  un  relâchement 
général  dans  les  études. 

Trois  difficultés  principales  viennent  s'op- 
poser aux  réformes  en  matière  d'enseigne- 
ment. La  première  a  été  signalée  bien  des 
fois,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  indiquée  explici- 
tement dans  le  questionnaire  :  je  veux  parler 
de  la  coexistence  de  l'enseignement  de  l'Etat 
et  de  l'enseignement  libre  ecclésiastique. 
Toutes  les  fois  que  l'État  veut  faire  quelque 
chose,  il  se  dit  :  ce  que  je  vais  faire  ne  nuira- 
t-il  pas  à  notre  enseignement?  N'allons-nous 
pas  donner  des  armes  à  l'enseignement  libre, 
qui  souvent  se  trouve,  par  la  fatalité  même 
des  choses,  en  concurrence  avec  le  nôtre  ? 

Une  seconde  difficulté  naît  de  la  centralisa- 
tion excessive  qui  oblige  à  rendre  générale 
pour  toute  la  France  la  moindre  mesure  nou- 
velle. Or,  en  matière  d'enseignement,  il  n'y  a 
rien  de  plus  utile  que  les  expériences.  Mais  les 
expériences  faites  sur  un  territoire  aussi  étendu 
que  la  France,  par  ordre  supérieur,  et  appli- 
quées par  des  personnes  qui  ne  les  ont  peut- 
être  jamais  désirées  ne  produisent  pas,  le  plus 
souvent,  les  fruits  qu'on  en  attendait.  De 
plus,  si  on  prend  une  fausse  mesure,  elle 
rejaillit  sur  tout  l'ensemble  de  l'enseignement. 
On  ne  peut  obvier  à  ce  mal  qu'en  donnant 


une  certaine  autonomie  aux  établissements 
d'enseignement  public.  C'est  un  point  sur 
lequel  je  reviendrai  tout  à  l'heure. 
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les  droits  dont  il  est  armé.  11  pourrait  les 
développer  encore  en  ce  qui  concerne  la  sur- 
veillance et  le  contrôle  sur  les  institutions 
libres,  il  pourrait  leur  imposer  des  conditions 
de  grades  plus  sévères.  Il  est  absurde,  par 
exemple,  qu'il  sufRse  d'être  bachelier  pour 
diriger  un  établissement  d'enseignement  secon- 
daire. Mais,  d'autre  part,  je  crois  que  toutes 
les  mesures  restrictives  de  la  liberté  d'ensei- 
gnement seraient  non  seulement  injustes  en 
elles-mêmes,  ce  qui  doit  suffire  à  les  condam- 
ner, mais  aussi  nuisibles  pour  l'enseignement 
laïque  officiel.  L'État  doit  rechercher  dans 
l'amélioration  de  son  propre  enseignement 
les  moyens  de  lutter  contre  l'enseignement 
libre. 

Le  principal  remède  à  la  situation  serait,  je 
crois,  la  décentralisation  de  l'enseignement. 
Nous  assistons,  aujourd'hui,  dans  l'enseigne- 
ment public,  comme  dans  tous  les  domaines, 
k  une  sorte  de  dissolution,  de  banqueroute  de 
tout  te  système  napoléonien.  L'Université  est 
un  des  exemples  les  plus  frappants  de  ce  qu'a 
été  ce  système.  On  pouvait  ne  pas  sentir  ses 
défauts  quand  elle  existait  seule  et  quand  il  y 
avait  au  centre  une  main  ferme  qui  pouvait 
faire  sentir  son  autorité  partout;  quand,  à 
tous  les  degrés,  on  savait  commander  et 
obéir.  Aujourd'hui  cette  manière  d'agir  n'est 
plus  en  accord  ni  avec  nos  mœurs  ni  avec 
nos  institutions.  C'est,  par  conséquent,  dans 
le  sens  de  la  hberté  qu'il  faut  marcher.  Jus- 
qu'ici on  a  cherché  à  centraliser,  à  unifor- 
miser le  plus  possible.  De  même  qu'on  a  enlevé 
aux  municipalités  les  écoles  primaires,  on  a 
transformé  en  lycées  le  plus  grand  nombre 
possiblç  de  collèges.  Pour  moi,  je  regrette 
cette  transformation.  Si,  au  contraire, on  avait 
pu  favoriser  les  collèges,  les  aider,  pousser  les 
municipalités  à  faire  des  sacrifices  pour  eux, 
mais  en  même  temps  les  laisser  vivre,  laisser 
une  part  aux  municipalités  dans  la  direction 
de  l'enseignement  secondaire,  c'aurait  été  un 
bienfait  pour  tons. 


1  ne  m'appartient  pas  de  donner  un  avis 
,._.  la  première  question,  intitulée  Slalislique 
de  l'enseignemenl  secondaire.  C'est  aux  ad- 
ministrateurs, comme  M.  Gréard,  que  vous 
vous  êtes  adressés  pour  être  renseignés  à  cet 
égard.  Je  crois  cependant  devoir  dire  que  ce 
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qui  me  parait  une  des  causes  du  succès  de  ren- 
seignement ecclésiastique,  c'est  la  variété  de 
types  de  ses  établissements.  Les  familles  peu- 
vent choisir  le  type  correspondant  à  leurs 
désirs.  Je  me  rappelle  avoir  vu  un  admirable 
établissement  ecclésiastique  près  de  Mortain  ; 
il  est  situé  dans  un  parc  splendide,  où  les 
enfants  jouissent  des  avantages  de  la  vie  en 
plein  air  et  peuvent  se  livrer  à  tous  les  genres 
de  sports.  On  regrette  que  TÉtat  n'ait  pas  de 
semblables  établissements  à  offrir  aux  familles. 
A  Provins,  j'ai  vu  un  autre  établissement 
libre,  au  milieu  de  beaux  jardins;  sous  une 
charmille  sont  établis  des  billards,  en  plein 
air,  protégés  par  des  toits  mobiles,  pour  que 
les  élèves  puissent  se  livrer  aux  douceurs  du 
carambolage,  sans  s'enfermer  dans  une  salle 
étouffée.  Chez  les  Eudistes  de  Versailles,  je 
trouve  une  piste  de  bicyclettes  qui,  en  hiver, 
se  transforme  en  patinoire.  Dans  ces  établis- 
sements ecclésiastiques,  on  peut  librement 
essayer  mille  idées  nouvelles,  soit  en  matière 
d'enseignement,  soit  en  matière  de  régime 
d'éducation.  On  attire  ainsi  les  familles;  les 
établissements  ont  une  individualité,  une  vie 
propre  qui  attache  à  eux  leur  personnel,  au 
lieu  d'avoir  les  cadres  immuables  et  uniformes 
d'une  administration  publique. 

Le  succès  de  ces^  établissements  n'est  pas 
dû  seulement  aux  avantages  qu'ils  offrent  au 
point  de  vue  éducatif,  mais  aussi  à  l'influence 
croissante  prise  depuis  trente  ou  quarante  ans 
par  l'Église  catholique  et  par  les  ordres  reli- 
gieux non  autorisés,  comme  à  l'influence  qu'a 
exercée,  dans  le  même  sens,  l'armée  nouvelle 
qui,  depuis  ses  derniers  développements,  agit 
puissamment  sur  la  société  tout  entière.  J'ai 
recueilli  à  ce  sujet  des  renseignements  précis, 
mais  sur  lesquels  il  serait  difficile  à  la  Com- 
mission de  délibérer.  Il  me  suffira  de  dire 
que  dans  plusieurs  villes  de  province,  à  Bel- 
fort,  par  exemple,  ou  à  Moulins,  ou  à  Lille, 
ou  à  Angers,  j'ai  pu  constater  qu'une  pression 
était  exercée  par  les  chefs  militaires  sur  leurs 
subordonnés  pour  les  obliger  à  envoyer  leurs 
enfants  dans  les  établissements  ecclésiastiques. 
Cette  propagande  s'exerce  aussi  dans  les 
familles  bourgeoises.  Beaucoup  d'entre  elles 
destinent  leurs  enfants  à  Saint- Cyr  où  à  l'École 
Polytechnique.  De  proche  en  proche,  un  pré- 
jugé favorable  à  l'enseignement  libre  se  pro- 
page dans  les  familles  où  se  trouvent  des 
militaires  désireux  avant  tout  d'assurer  leur 


avancement.  A  Versailles,  le  proviseur  me 
signalait  comme  un  succès  immense  le  fait  de 
compter  dix  fils  d'officiers  de  cavalerie  dans 
le  lycée.  Il  ne  faudrait  pourtant  pas  que  ce 
fût  là  chose  extraordinaire  dont  on  puisse  se 
vanter,  ce  devrait  être  la  règle  courante.  De 
même,  à  Nantes,  l'abbé  Follioley,  proviseur  du 
lycée,  était  obligé  d'aller  dans  les  familles  de 
militaires  ou  de  fonctionnaires  civils  pour  leur 
faire  comprendre  que  c'était  leur  devoir  d'en- 
voyer leurs  enfants  au  lycée.  La  confiance 
légitime  qu'il  inspirait  a  relevé  rapidement  un 
lycée  qui  était  en  pleine  décadence.  Mais  ce 
que  faisait  l'abbé  Follioley,  un  proviseur 
laïque  aurait-il  pu  le  faire  ? 


II 


Une  seconde  question  est  relative  au  régime 
des  lycées  et  collèges.  Commeje  le  disais  tout 
à  l'heure,  je  suis  très  partisan  de  l'autonomie 
des  lycées  et  collèges,  au  moins  de  leur  auto- 
nomie relative.  Seulement  il  faut  reconnaître 
que  l'on  rencontre  ici  des  difficultés  d'un  genre 
spécial.  Cette  autonomie  ne  peut  exister 
qu'avec  une  assez  grande  fixité  dans  le  per- 
sonnel. On  a  déjà  fait  quelques  progrès  dans 
cette  voie:  autrefois,  on  n'avançait  guère  qu'en 
changeant  d'établissement  ;  c'était  une  course 
éperdue  de  tous  les  professeurs,  à  travers  le 
territoire,  pour  monter  de  degré  en  degré 
d'avancement.  Aujourd'hui,  on  avance  sur 
place,  au  moins  en  partie,  car  on  continue 
toujours  à  considérer  certains  lycées  comme 
supérieurs  aux  autres.  Il  arrive  souvent  aussi 
que,  pour  faire  avancer  un  professeur,  on  le 
fasse  changer  de  ville,  sans  compter  ceux  qu'on 
change  de  ville  sans  les  faire  avancer  :  si  l'on 
sait  qu'un  professeur  désire  aller  dans  une 
certaine  ville,  on  lui  donne  la  satisfaction 
qu'il  désire  pour  ne  pas  avoir  à  faire  la  dépense 
qu'entraînerait  un  avancement  de  classe.  Il  est 
satisfait  dans  une  certaine  mesure  et  cela  n'a 
rien  coûté;  il  n'y  a  que  l'enseignement  qui 
souffre.  Pour  que  l'autonomie  des  établis- 
sements d'instruction  fût  possible  et  féconde, 
il  faudrait  que  proviseur  et  professeurs  fussent 
attachés  à  leur  lycée,  non  pas  d'une  façon  in- 
dissoluble sans  doute  ;  mais  plus  qu'ils  ne  le 
sont  aujourd'hui;  il  faudrait  qu'ils  entrent 
dans  un  lycée  avec  l'idée  d'y  rester  longtemps 
et  de  consacrer  tous  leurs  efforts  à  assurer  son 
succès. 
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n  faudrait  en  même  temps  qu'il  existât  des 
liens  étroits  entre  le  proviseur  et  les  profes- 
eeurs.  C'est  un  très  grand  défaut  do  notre  en- 
seignement actuel  que  le  proviseur  Boit  presque 


lycées  de  jeunes  filles  sont,  à  bien  des  égards, 
il  faut  l'avouer,  supérieurs  aux  lycées  de  gar- 
çons. Ils  ont,  h  un  bien  plus  haut  degré,  de 
ta  cohésion,  de  l'individualité,  le  caractère  de 
personnes  morales,  d'organismes  vivants.  Cela 
tient  peut-être  à  leur  nouveauté,  mais  cela 
tient  aussi  à  d'autres  causes.  Les  directrices 
changent  moins  souvent  de  résidence  que  les 
proviseurs.  Les  professeurs  femmes  changent 
également  moins  souvent  de  résidence  que 
les  professeurs  hommes;  elles  sentent  qu'elles 
appartiennent  au  lycée  où  elles  enseignent, 
que  c'est  leur  maison,  qu'il  dépend  d'elles;  les 
assemblées  de  professeurs  sont  tenues  très  ré- 
gulièrement, sont  considérées  comme  obliga- 
toires et  sont  associées  à  la  direction  de  l'éta- 
blissement, au  moins  par  les  directrices 
intelligentes  —  et  celles  que  j'ai  connues 
l'étaient  toutes.  Le  personnel  des  directrices 
est  choisi  avec  le  plus  grand  soin.  Elles  ne 
sont  pas  recrutées  parmi  les  professeurs  fati- 
gués de  l'enseignement  ou  parmi  celles  qui  ont 
mal  réussi  dans  leurs  classes,  mais,  au  con- 
traire, parmi  les  plus  distinguées  des  profes- 
fesseurs.  Aussi  leur  autorité  est-elle  univer- 
sellement acceptée,  et  comme  les  lycées  de 
jeunes  filles  sont  des  externats,  indépendants 
des  internats  municipaux  qui  parfois  leur  sont 
associés,  elles  peuvent  se  consacrer  presque 
exclusivement  à  la  direction  de  l'enseignement. 
Elles-mêmes,  d'ailleurs,  conservent  une  part 
d'enseignement,  la  morale  d'ordinaire,  et  sont 
ainsi  pour  les  professeurs  des  collègues  en 
même  temps  que  des  directrices.  En  somme, 
les  établissements  de  jeunes  -filles,  comme 
marche  générale,  comme  esprit,  comme  direc- 
tion, comme  unité,  sont  un  exemple  à  suivre 
pour  les  lycées  de  garçons. 

Le  questionnaire  demande  si  on  ne  pourrait 
pas  établir  dans  chaque  établissement  un  con- 
seil où  entreraient  d'anciens  élèves.  Je  n'en 
vois  pas  bien  l'utilité.  Ce  qui  me  paraît  néces- 
saire, ce  serait  de  fortifier  les  commissions  ad- 
ministratives qui,  actuellement,  ne  servent 
pas  à  grand'chose,  d'en  élargir  le  cadre  et  les 
attributions. 

M,  le  Président.  Ces  commissions  admi- 
nistratives, ce  sont  les  bureaux  d'adminis- 
tration . 

M.  Monod.  Oui,  leurs  attributions  sont 
très  restreintes. 

M.  le  Président.  Et  on  s'efforce,  en  fait, 
de  les  restreindre  encore. 


—  m  — 


M.  Monod.  Je  crois  que  ces  délégués  des 
municipalités  pourraient  avoir  une  certaine 
influence  sur  la  direction  de  rétablissement, 
au  moyen  de  réunions  qui  auraient  lieu 
plusieurs  fois  dans  Tannée. 

M.  le  Président.  Vous  répondez  ainsi  à 
la  question  posée . 

M.  Monod.  Mais  il  est  question  d'anciens 
élèves? 

M.  le  Président.  Il  est  question  de  s'a- 
dresser à  d'anciens  élèves,  parce  qu'on  pense 
qu'ils  s'intéresseront  plus  que  d'autres  à  l'éta- 
blissement. 

M.  Monod.  Je  ne  vois  que  des  avantages 
à  nommer  une  commission  composée  de  pro- 
fesseurs et  de  représentants  de  la  ville,  qui 
serait  chargée  de  s'occuper  des  améliorations 
à  apporter  à  l'état  moral  et  matériel  du 
lycée. 

M.  le  Président.  On  pourrait  prendre 
ce  qui  existe,  le  bureau  d'administration,  qui 
ne  s'occupe  que  du  matériel;  on  y  ferait 
entrer  quelques  professeurs  pour  lui  donner 
un  caractère  moins  exclusif,  et  aussi  quelques 
anciens  élèves. 

M.  Monod.  C'est  ce  que  j'ai  voulu  dire. 
Je  n'avais  pas  bien  compris  pourquoi  on 
avait  parlé  d'un  conseil  formé  d'anciens 
élèves . 

M.  Gallot.  Il  y  a  déjà  des  associations 
d'anciens  élèves. 

M.  le  Président.  Mais  elles  n'ont  aucune 
autorité. 

ilL  Blanc.  Il  existe  aussi  un  conseil  de 
discipline. 

M.  Monod.  Il  serait  moins  utile  d'adjoin- 
dre des  personnes  étrangères  au  corps  des 
professeurs  dans  le  conseil  de  discipline  que 
dans  un  conseil  général  qui  s'occuperait  des 
intérêts  généraux  de  l'établissement, 

M.  le  Président.  La  Commission  est  pré- 
occupée de  donner  aux  lycées  et  collèges  une 
certaine  représentation.  Bien  entendu,  il  fau- 
dra que  l'autorité  reste  toujours  au  Ministre, 
puisque  ce  sera  toujours  l'État  qui  payera. 
Mais  si  l'on  veut  développer  l'autonomie  d'un 
établissement,  il  faut  qu'il  y  ait  quelque  part 
une  représentation  morale  de  cet  établisse- 
ment. 

M.  Monod.  Il  y  aurait  bien  des  améliora- 
tions de  détail  à  réaliser  :  par  exemple,  tous 
les  lycées  devraient  avoir  une  sorte  de  cercle, 
de  salle  de  lecture,  où  on  lirait  les  journaux, 


et  une  bibliothèque,  dont  le  soin  serait  confié 
à  un  répétiteur.  Je  me  suis  informé  de  ce 
qu'étaient  ces  bibliothèques  dans  les  lycées. 
Souvent,  elles  né  consistent  que  dans  une 
armoire  placée  dans  le  cabinet  du  proviseur 
et  dont  on  a  toutes  les  peines  du  monde  à 
faire  sortir  même  les  revues  fournies  par  le 
Ministère. 

M.  le  Président.  Est-ce  qu'en  Allemagne 
il  n'y  a  pas  des  bibliothèques  organisées  dans 
tous  les  gymnases? 

M.  Monod.  Je  ne  le  crois  pas,  car  les  Alle- 
mands n'ont  pas  d'internats,  à  l'exception  de 
quelques  grandes  écoles  libres.  Dans  les  villes 
d'Université,  les  professeurs  ont  à  leur  dispo- 
sition les  bibliothèques  universitaires;  ailleurs, 
il  y  a  les  bibliothèques  municipales.  Certains 
gymnases  ont  des  bibliothèques,  surtout  à 
l'usage  des  professeurs.  Ce  sont  des  biblio- 
thèques de  prêt  et  non  de  lecture  sur  place. 

M.  Blanc.  M.  Monod  disait  qu'en  Alle- 
magne les  professeurs  restaient  dans  les  mêmes 
gymnases.  Ils  ne  changent  donc  jamais? 

M.  Monod.  Ils  changent  peu.  Le  système 
allemands  est  très  différent  du  nôtre.  Chez 
nous,  les  professeurs,  surtout  dans  les  hautes 
classes,  viennent  un  certain  nombre  d'heures 
par  semaine  donner  leur  enseignement  à  leurs 
élèves,  puis  ils  s'en  vont,  quittes  envers  l'État. 
En  Allemagne,  les  professeurs  sont  beaucoup 
moins  spécialisés.  En  France,  il  y  a  les  pro- 
fesseurs d'histoire,  de  philosophie,  de  lettres, 
de  sciences  naturelles,  de  mathématiques,  de 
physique  et  chimie;  quelquefois  même  deux 
professeurs  distincts  enseignent  l'un  le  latin, 
l'autre  le  grec  et  le  français  dans  une  même 
classe.  En  Allemagne,  on  voit  des  profes- 
seurs enseigner  à  la  fois  les  langues  anciennes 
et  les  mathématiques  ou  l'histoire  et  les 
langues.  L'histoire  n'est  jamais  enseignée  par 
un  professeur  spécial.  Le  nombre  des  heures 
données  par  les  professeurs  est  en  Allema- 
gne bien  plus  considérable  que  chez  nous. 
Ils  donnent  parfois  jusqu'à  trente  heures  d'en- 
seignement par  semaine.  Leur  enseignement 
est  vraiment  leur  vie  même:  aussi  les  élèves 
sont-ils  vraiment  dans  leur  main.  En  Angle- 
terre, l'union  du  professeur  et  des  élèves  es{ 
plus  étroite  encore  :  les  professeurs  donnent 
presque  tout  leur  temps  aux  élèves  et  ils  ont 
très  peu  de  loisirs  pour  s'occuper  de  quoi  que 
ce  soit  en  dehors  des  cours  et  de  l'enseigne- 
ment. Le  professeur  anglais  non    seulement 


'  '  collège,  la  municipalité  y  a  pris  un  ^and 

U.  Marc  Sauzet.  Ainsi,  en  Allemagne, 
directeurs  nomment  leurs  professeurs? 
H.  Monod.  Oui,  ils  les  choisissent  dans 
;  large  mesure.  Je  vous  parlerai  tout  à 
!ure  du  système  de  stage.  II  est  très  difTé- 
it  du  nôtre.  Je  connais  des  professeurs  à 
incfort,  à  Berlin  :  ils  sont  dans  le  même 
nnase  depuis  très  longtemps.  Un  de  mes 
idisciples  de  l'Université  de  Goettingue 
partient  au  même  gymnase,  depuis  1869, 
18  interruption.  Je  connais,  à  Francfort,  un 
)fesseur  qui  y  enseigne  depuis  douze  ans  et 
songe  pas  à  jamais  quitter  son  gymnase. 

III 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  la  question  de  l'in- 
■nat;  je  crois  qu'il  ne  peut  pas  être  supprimé 
ns  l'état  de  nos  mœurs.  M.  Foncin  avait 
oposé  autrefois  une  solution  assez  intéres- 
ite,  séduisante  à  quelques  égards,  du  pro- 
ïme  de  l'internat.  Frappé  de  l'inconvénient 
e  présente  le  mélange  des  internes  avec  les 
ternes,  il  avait  proposé  que  l'internat  fut 
paré  de  la  maison  d'instruction.  L'inlernat 
verrait  ses  élèves  au  lycée,  de  même  que 
\  externes  y  vont  de  leur  côté.  Je  crois  que, 
atiquement  et  6nancièrement,  on  trouverait 
ze  système  de  grosses  difficultés. 
M.  Marc  Sauzet.  C'est  un  peu  le  sys- 
ne  des  lycées  de  jeunes  filles,  où  l'internat 
pend  de  la  municipalité  et  l'enseignement 

l'État. 

M.  Monod.  En  elTet.  Ce  qui  serait  préfé- 
ble,  si  on  pouvait  le  faire, mais  je  crois  que 
sprit  des  familles  s'y  oppose,  ce  serait  que 
rtains  établissements  spécialement  affectés 
X  internes  fussent  établis  en  dehors  des 
Iles,  à  la  campagne,  avec  de  vastes  espaces 
ur  les  exercices  du  corps.  Je  suis  attristé, 
land  je  vois  les  beaux  établissements  ecclé- 
istiques  qui  existent   dans  nos  campagnes, 

penser  que  nous  n'avons  absolument  rien 
iileur9oitcomparable.il  est  vrai  que  par- 
is l'État  ne  sait  pas  profiter  de  ce  qu'il  pos- 
de,  il  a  de  beaux  parcs  à  Vanves  —  au  lycée 
ichelet,  à  Bourg- la- Iteine  —  au  lycée  La- 
nal;  les  enfants  ne  profitent  pas  de  ces  parcs 
tant  qu'ils  pourraient  le  faire.  Il  y  a  là  une 
lestion  d'application  qui  serait  facile  à  ré- 
udre.  En  un  mot  je  crois  qu'il  serait  bon 
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d'affecter  certaines  maisons  exclusivement  aux 
internes;  mais  je  crains  que  les  mœurs  ne  s'y 
opposent.  Quand  on  a  créé  le  lycée  Lakanal, 
j'ai  cru  que  les  familles  de  Paris  allaient  s'y 
précipiter  pour  y  placer  leurs  enfants.  Il  n'en 
fut  rien  ;  les  parents  veulent  avoir  leurs  en- 
fants à  Henri  IV  ou  à  Louis-le-Grand;  ils  sont 
bien  aises  de  se  débarrasser  de  la  charge  de 
leurs  enfants  pendant  la  semaine,  mais  la  ma- 
man veut  pouvoir  aller  les  visiter  sans  se  trop 
déplacer.  Ce  sont  donc  les  mœurs  qui  rendent 
la  question  de  l'internat  extrêmement  difficile. 


IV 


«  Comment  pourrait-on  associer  plus  étroi- 
tement les  professeurs  à  l'œuvre  de  l'éduca- 
tion?» C'est  une  question  de  mœurs,  beau- 
coup plus  qu'une  question  d'organisation.  Je 
crois  que  nos  professeurs  ne  sont  pas  suffi- 
samment mêlés  à  l'éducation  des  élèves  pour 
les  raisons  que  je  donnais  tout  à  l'heure,  à 
savoir  la  grande  spécialisation  de  notre  ensei- 
gnement et  en  somme  le  petit  nombre  d'heures 
d'enseignement  qu'on  demande  aux  profes- 
seurs. Mais  si  on  arrivait  à  créer  cette  auto- 
nomie partielle  dont  je  parlais  tout  à  l'heure, 
le  professeur  se  sentirait  plus  directement 
responsable  des  élèves,  surtout  s'il  était  long- 
temps attaché  au  même  établissement.  Il  se 
préoccuperait  de  lui-même  de  cette  question 
de  l'éducation,  dont  beaucoup,  il  faut  bien  le 
dire,  se  désintéressent.  Un  règlement  d'admi- 
nistration publique  récent  avait  bien  décidé 
que  les  professeurs  iraient  dans  les  études 
pour  voir  ce  qui  s'y  passait;  cela  n'a  existé 
que  sur  le  papier. 

M.  le  Président.  N'a-t-on  pas  essayé  ce 
système  à  l'École  alsacienne  ? 

M.  Monod.  Là,  tout  est  diff'érent.  A  l'École 
alsacienne  nous  n'avons  pas  de  surveillants; 
ce  sont  les  professeurs  qui  surveiUent  le  tra- 
vail des  élèves  dans  la  mesure  où  ce  travail 
se  fait  à  l'école;  de  sorte  que  le  professeur 
surveille  des  études  et  assiste  aux  récréations 
qui  sont  très  courtes.  —  Nous  avons  des 
classes  d'une  heure  interrompues  par  cinq  ou 
dix  minutes  de  récréation.  Le  nombre  des 
heures  de  classe  pour  chaque  enseignement  est 
plus  considérable  qu'au  lycée.  Les  professeurs 
sont  mêlés  beaucoup  plus  intimement  à  la  vie 
des  élèves,  à  leur  travail,  à  leurs  jeux  ;  plu- 
sieurs d^enire  eux  ont  des  élèves  comme  pen- 


sionnaires dans  leur  famille  ;  enfin  tout  notre 
système  de  notes,  de  punitions  et  de  récom- 
penses met  à  chaque  instant  en  éveil  la  vigi- 
lance du  professeur  et  l'oblige  à  intervenir 
dans  les  questions  d'éducation  morale  de  l'en- 
fant. 

M.  le  Président.  Ce  sont  des  professeurs 
de  l'Université? 

M.  Monod.  Parfaitement,  et  ils  se  plient 
très  volontiers  à  ce  système. 

M.  le  Président.  Les  traitements  qu'on 
leur  donne  sont- ils  supérieurs  aux  traitements 
des  professeurs  de  lycées  ? 

M.  Monod.  Non,  ils  sont  inférieurs. 

M.  le  Président.  Alors  quelles  raisons 
pourraient  s'opposer  à  l'application  du  même 
système  dans  les -lycées? 

M.  Monod.  Il  faudrait  qu'il  y  fût  appliqué 
par  des  proviseurs  qui  auraient  sous  la  main 
un  personnel  convaincu  de  l'excellence  de  ce 
système,  et  uni  de  cœur  avec  lui  pour  rappli- 
quer, comme  cela  a  été  le  cas  à  l'École  alsa- 
cienne. 

M.  Baudon.  Ne  croyez-vous  pas  alors  qu'il 
faudrait  des  établissements  où  les  élèves 
fussent  moins  nombreux  ? 

M.  Monod.  Je  crois,  en  effet,  que  certaines 
choses  très  faciles  avec  des  établissements  de 
300  ou  même  de  400  élèves  deviennent  impos- 
sibles avec  des  établissements  de  800  ou 
1 .000  élèves.  Mais  le  grand  point,  c'est  que 
Tesprit  administratif  fasse  place  à  l'esprit  pé- 
dagogique. Le  professeur  de  lycée  est  telle- 
ment habitué  à  être  une  sorte  de  bureaucrate 
qui  a  des  heures  fixes  de  travail  en  dehors 
desquelles  il  ne  doit  rien,  que  si  on  lui  demande 
quelque  chose  en  dehors  de  ce  qui  est  stricte- 
ment prescrit,  il  se  croit  lésé.  C'est  une  des^ 
raisons  qui  rend  difficile  la  réunion  des  assem- 
blées de  professeurs. 

Je  connais  cependant  des  professeurs  qui 
conduisent  leurs  élèves  dans  les  musées  et  qui 
font  beaucoup  pour  eux,  en  dehors  de  ce  qui 
est  strictement  exigé,  mais  ce  sont  des  cas  ex- 
ceptionnels. Il  faut  dire  aussi  que  souvent  les 
proviseurs  ont  vu  d'un  mauvais  œil  les  propo- 
sitions faites  dans  ce  sens  par  des  professeurs. 
Dans  un  lycée  voisin  de  Paris  j'ai  vu  un  pro- 
fesseur, qui  est  un  de  mes  anciens  élèves,  vou- 
loir faire  faire  à  ses  élèves  des  excursions 
instructives  et  rencontrer  de  la  part  de  l'ad- 
ministration une  grande  mauvaise  volonté. 

M.  le  Président.   A  l'École  alsacienne, 
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de  plus,  ils  se  mêlent  beaucoup  plus  que  nos 
maîtres  d'étude  à  la  vie  des  enfants.  On  les 
voit  courir,  jouer  avec  eux,  et,  peut-être  cela 
tieot-il  à  leur  robe,  cette  participation  aux 
jeux  des  enfants  ne  nuit  pas  a  la  gravité  de 
leur  caractère.  Je  n'oserais  sans  doute  pas 
proposer  à  l'État  de  recruter  ses  maîtres  sur- 
veillants indifféremment  parmi  les  prêtres  et 
parmi  les  laïques  sans  se  soucier  d'autre 
chose  que  de  leurs  grades  et  de  leurs  apti- 
tudes. Je  sais  que  cette  proposition  n'aurait 
aucune  chance  de  succès.  Mais,  personnelle- 
ment, quand  je  vois  les  merveilleux  résultats 
obtenus  k  Laval,  à  Caen  et  à  Nantes  par  l'abbé 
Follioley,je  verrais  certains  avantages  à  pren- 
dre parfois  des  prêtres  comme  proviseurs, 
professeurs  ou  surveillants,  pourvu  qu'ils 
eussent  les  grades  universitaires,  et  fussent 
bien  quali&és  pour  ces  fonctions. 

M.  le  Président.  C'est  peut-être  un 
moyen  de  faire  concurrence  à  renseignement 
congréganiste.  (Soarires.) 

Un  membre.  Ou  de  supprimer  l'enseigne- 
ment de  l'État. 

M.  Monod.  Il  n'est  pas  possible  de  faire 
cette  proposition,  mais  il  est  possible  cepen- 
dant de  profiter  en  quelque  chose  de  l'exemple 
des  établissements  ecclésiastiques.  Il  ne  serait 
pas  mauvais  peut-être  que  les  répétiteurs 
fussent  associés  plus  directement  à  l'enseigne- 
ment et  qu'un  certain  nombre  de  professeurs 
des  classes  élémentaires  fussent  chargés  d'une 
part  de  surveillance.  En  second  lieu,  il  fau- 
drait absolument  que  le  choix  des  répétiteurs 
portât  sur  des  hommes  disposés,  décidés  d'a- 
vance, k  se  mêler  aux  jeux  des  enfants  et  en 
particulier  à  prendre  la  direction  des  exer- 
cices physiques.  On  a  beaucoup  parlé  de  ces 
exercices  physiques  et  on  a  fait  certainement 
des  progrès  dans  ce  sens,  mais  bien  plutôt  en 
dehors  des  lycées  que  dans  la  vie  intérieure 
des  lycées.  Il  est  vrai  que  dans  la  plupart  des 
lycées  les  emplacements  ne  s'y  prêtent  pas, 
mais  on  pourrait  peut-être  obtenir  des  muni- 
cipalités des  champs  de  jeux.  Il  faudrait  en 
tout  cas  que  les  jeux  eussent  un  caractère 
beaucoup  plus  régulier,  plus  obligatoire  qu'ils 
ne  l'ont  aujourd'hui;  pour  cela  il  faudrait 
avoir  des  directeurs  de  jeux  qui  seraient  tout 
naturellement  des  maîtres  répétiteurs. 

Je  connais  des  établissements  libres  où  la 
première  chose  qu'on  demande  à  un  répéti- 
teur, c'est  de  savoir  jouer  au  foot-ba'll,  faire 
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de  la  gymnastique,   se  mêler  aux  exercices 
physiques  des  enfants. 

Je  reconnais  que  la  situation  actuelle  des 
répétiteurs  offre  de  grands  inconvénients.  Ils 
méritent  une  situation  meilleure  et  d'autre 
part,  ils  sont  trop  indépendants;  eux  aussi 
se  regardent  comme  des  fonctionnaires  qui 
doivent  un  nombre  fîxe  d'heures  de  présence, 
et  rien  de  plus.  Je  crois  qu'il  y  a  à  choisir 
entre  deux  systèmes.  Le  système  actuel  n'est 
pas  très  bon.  Il  consiste  à  donner  aux  répéti- 
teurs une  indépendance  presque  égale,  vis- 
à-vis  du  proviseur,  à  celle  des  professeurs,  et 
cependant  à  les  laisser  dans  une  situation 
subalterne;  si  bien  qu'il  n'y  a  pas  de  lien 
entre  le  corps  enseignant  et  le  corps  des  répé- 
titeurs ;  ils  ne  se  connaissent  pas  ;  c'est  un 
très  grand  mal.  On  a  bien  quelquefois  cher- 
ché à  établir  un  lien,  en  fondant  dans  les  ly- 
cées des  cercles  de  lecture,  dont  les  répéti- 
teurs étaient  membres  au  même  titre  que  les 
professeurs.  L'esprit  des  deux  corps  étant 
différent,  le  résultat  n'a  pas  été  satisfaisant. 
Au  moment  du  boulangisme  notamment,  le 
corps  des  professeurs  était  en  général  anti- 
boulangiste,  tandis  que,  parmi  les  répétiteurs, 
les  boulangistes  étaient  nombreux,  et  ces  der- 
niers ont  réussi  dans  certains  lycées  à  rendre 
le  cercle  inhabitable  pour  les  professeurs. 

Il  faudrait  de  deux  choses  l'une,  ou  que  le 
corps  des  répétiteurs  fût  assimilé  dans  une 
très  large  mesure  au  corps  des  professeurs^ 
comme  origine  et  comme  situation,  ou,  au 
contraire,  qu'on  revienne  au  système  ancien, 
où  les  proviseurs  avaient  une  autorité  sé- 
rieuse sur  le  corps  des  répétiteurs,  les  choi- 
sissaient, et  les  renvoyaient  quand  ils  ne 
leur  paraissaient  pas  remplir  leurs  devoirs. 

Je  crois  qu'il  est  impossible  que  dans  un 
internat,  il  n'y  ait  pas  une  autorité  très  di- 
recte du  chef  sur  les  membres  du  corps  des 
surveillants.  Avec  le  système  actuel  j'ai  vu 
fréquemment  des  proviseurs  demander  à 
l'administration  supérieure  le  renvoi  ou  le  dé- 
placement d'un  maître  répétiteur  et  essuyer 
des  refus.  Il  en  résultait  une  situation  des  plus 
pénibles  entre  le  proviseur  et  les  répétiteurs. 
Le  proviseur  doit  pouvoir  se  débarrasser  et 
des  professeurs  et  des  répétiteurs  qui  ne  font 
pas  leur  devoir,  ou  donnent- de  mauvais  exem- 
ples. J'ose  dire  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  aujour» 
d'hui. 

M.  le  Président.  Les  répétiteurs  aujour- 


d'hui n'ont-ils  aucune  part  dans  n'enseigne- 
ment  ? 

M.  Monod.  Je  ne  le  crois  pas,  en  tous  cas 
pas  dans  les  lycées.  Ils  font  parfois  un  rem- 
placement. 

M.  le  Président.  Et  vous  considérez  qu'il 
serait  possible  de  les  y  associer  ? 

M.  Monod.  Il  pourrait  y  avoir  des  profes- 
seurs qui  auraient  une  part  de  surveillance, 
des  professeurs  de  l'enseignement  élémentaire, 
par  exemple,  qui  seraient  à  la  fois  surveil- 
lants et  professeurs.  Dans  de  purs  extetnats, 
il  serait  possible  de  laisser  presque  toute  la 
surveillance  aux  professeurs. 

M.  le  Président.  Les  répétiteurs  n'entrent 
que  difficilement  dans  les  cadres  de  l'ensei- 
gnement ? 

M.  Monod.  Ils  y  entrent  en  acquérant 
les  grades  qui  y  donnent  accès.  Autrement 
ils  n'arrivent  qu'à  être  surveillants  généraux. 

M.  Baudon.  Ne  croyez-vous  pas  qu'au 
point  de  vue  de  l'éducation  il  serait  préférable 
d'avoir  des  répétiteurs  qui  pussent  avoir  un 
certain  avenir  en  restant  dans  le  même  établis- 
sement? 

M.  Monod.  Je  crois  que  l'avenir  est  dans 
une  amélioration  de  leur  situation  et  une 
assimilation  avec  le  corps  professoral,  dans 
des  établissements  pourvus  d'une  large  au- 
tonomie. 

Ce  qui  est  urgent,  mais  je  ne  suis  pas  admi- 
nistrateur et  je  ne  peux  pas  donner  d'idée 
précise  sur  ce  point,  ce  qui  me  semble  néces- 
saire, c'est  de  faire  cesser  le  divorce  qui 
existe  entre  répétiteurs  et  professeurs  ;  il  faut 
qu'ils  cessent  de  se  considérer  comme  des 
corps  tout  à  fait  différents,  et  parfois 
même  hostiles.  Je  considérerais  comme  déplo- 
rable de  laisser  se  créer  des  associations  de 
répétiteurs  séparées  des  associations  de  pro- 
fesseurs. Ou  bien  les  répétiteurs  sont  des  fonc- 
tionnaires d'ordre  purement  administratif  et 
alors  il  ne  faut  pas  leur  permettre  de  s'asso- 
cier du  tout,  ou  ils  sont  des  membres  du  corps 
enseignant  et  ils  doivent  faire  partie  des 
associations  de  professeurs. 

Dans  les  établissements  ecclésiastiques  les 
uns  et  les  autres  appartiennent  à  la  même 
catégorie  d'hommes  ;  dans  les  établissements 
de  jeunes  filles,  c'est  la  même  chose.  Les 
jeunes  filles  qui  servent  de  surveillantes  sont 
considérées  presque  comme  des  professeurs  et 
il  n'existe  pas  de  séparation  pénible  entre  le 


corps  des  surveillanteB  et  le  corps  des  profes- 
seurs. Là  encore  il  faudrait  bien  se  rendre 
compte  des  motifs  pour  lesquels  cette  diffâ- 
rencâ  n'existe  pas  dans  les  lycées  de  jeunes 
filles. 

M.  le  Président.  D'abord,   ce  sont  des 
ATternnts. 


qu'elle  est  originale  et  ne  ressemble  à  aucune 
autre.  Un  lycée  rsssemble  à  cent  autres. 


Sur  la  question  des  examens,  au  point  de 
nin  professionnel,  et  des  concours  d'agréga- 
,  je  ne  veux  pas  insister,  parce  que  c'est 
question  extrêmement  grave  et  qui  méri- 
t  un  trop  long  examen.  Je  vois  qu'on  en 
|à  parlé.  M.  Croiset  a  soutenu  une  opinion 
!st  la  mienne  depuis  longtemps  et  que 
;u  déjà  l'occasion  d'exprimer:  la  néces- 
de  réunir  en  une  seule  l'agrégation  de 
unaire  et  l'agrégation  des  lettres.  Dans 
égation  d'histoire,  nous  avons,  ily  aquatre 
séparé  les  épreuves  d'érudition  des  épreu- 
profe sa ionn elles.  On  commence  par  se 
lir  d'un  diplAme  d'études  supérieures  qu'on 
eut  par  des  épreuves  d'érudition  pure 
ées  dans  la  Faculté,  à  l'École  normale,  a 
oie  des  Chartes  où  à  l'École  des  Hautes- 
les;  quant  au  concours  proprement  dit 
Tégation,  celui  qui  confère  le  grade,  il  est 
posé  d'éprouvés  uniquement  profession- 
3S.  Je  crois  qu'il  faut  laisser  fonctionner 
ystëme  pendant  quelque  temps  avant  de 
voir  en  affirmerles  mérites  et  les  démérites. 
]e  système  a  beaucoup  de  bon  et  présente 
icoup  d'inconvénients.  —  Le  principal  de 
inconvénients  est  qu'on  est  obligé  tout 
irellement  de  faire  précéder  l'examen  pro- 
ionnel  de  l'examen  d'érudition,  parce  qu'on 
Hïurrait  pas  admettra  qu'un  jeune  homme 
aurait  été  muni  par  un  jury  d'État  de  son 
Ame  d'agrégation  après  concours  fût  tenu 
suspens,  peut-être  éternellement,  parce 
l'ÉcoIo  normale  ou  une  Faculté  lui  refu- 
it  son  diplâme  d'études  [supérieures.  Et 
1  autre  côté,  ily  a  quelque  chose  d'anormal 
que  l'examen  qui,  en|  somme,  demande  le 
)  de  maturité  d'esprit  se  trouve  précéder 
],  deux  et  quelquefois  trois  ans,  l'examen 
feasionnel  qui  demande  avant  tout  des 
naissances  et  du  savoir-faire,  de  la  facilité 
ïlume  et  de  parole. 

>'unâ  manière  générale,  je  crois  cependant 
ce  que  nous  avons  fait  en  histoire  part 
]eidée  juste,  à  savoir  qu'il  faudrait  que 
régation  donn&t  une  preuve  plus  complète 
iile  ne  le  fait  aujourd'hui  des  aptitudes 
Te  ssionn  elles. 
lais  je  crois  que  c'est  surtoutla  prépaAtion 
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à  renMigndmeni  plutôt  que  les  examens  qui 
devrait  être  modifiée.  Il  dépend  des  profes- 
seurs de  rÉcole  normale  et  des  Universités  de 
donner  aux  élèves  cette  préparation,  de  leur 
bien  faire  comprendre  quels  sont  leurs  devoirs 
comme  professeurs  et  sur  quels  points  ils  doi- 
vent porter  leur  attention  dans  leur  enseigne- 
ment; de  leur  faire  faire  devant  eux  des  exer- 
cices pédagogiques  qui,  dans  les  examens, 
sont  toujours  un  peu  factices. 

On  s^est  demandé  si  la  meilleure  manière  de 
constater  les  aptitudes  professionnelles  ne 
serait  pas  un  stage  et  s'il  ne  fallait  pas  adopter 
le  système  autrichien  ou  allemand.  Ce  genre 
de  stage  a  de  très  grands  avantages  ;  mais 
peut-on  le  transplanter  chez  nous? 

Nous  avons  bien  un  stage,  nous  aussi.  Les 
élèves  de  TÉcole  normale  et  ceux  des  Facultés, 
à  Paris  du  moins,  vont  faire  une  classe  pendant 
quinze  jours  dans  un  lycée;  ils  y  remplacent  le 
professeur  ordinaire.  Mais  ce  stage  très  court 
ne  produit  que  peu  de  fruits.  Cest  un  bon 
exercice  pour  les  jeunes  gens  qui  le  font  ;  ils 
y  acquièrent  un  certain  aplomb  et  se  rendent 
compte  de  leurs  défauts  de  parole.  Mais  ce 
stage  ne  donne  pas  d'éléments  d'appréciation 
sur  leurs  aptitudes  professionnelles.  Tandis 
que  TAdministration  devrait  obliger  les  pro- 
fesseurs à  être  présents  aux  cours  que  font 
ces  élèves  stagiaires,  à  les  suivre  de  très 
près,  à  leur  donner  des  notes,  les  professeurs 
profitent  le  plus  souvent  de  leur  présence  pour 
se  donner  quinze  jours  de  congé  supplémen- 
taire. Il  y  a  des  professeurs  qui  tiennent  à 
assister  à  ces  stages,  mais  la  plupart  viennent 
une  ou  deux  fois  et  s'absentent  le  reste  du 
temps,  laissant  le  jeune  homme  en  tête  à  tête 
avec  les  élèves  ;  il  s'en  tire  comme  il  peut  et 
d'ordinaire,  personne  ne  sait  s'il  s'en  est  bien 
ou  mal  tiré. 

Ce  n'est  donc  pas  un  élémentd'appréciation. 
Le  système  allemand  est  tout  différent.  Le 
professeur  passe  un  examen  d'État  qui  lui 
donne  le  droit  d'être  professeur  s'il  en  est  jugé 
digne  par  le  stage,  puis  il  est  appelé  comme 
stagiaire  pendant  une  année  entière  dans  un 
gymnase.  II  y  a  dans  certaines  villes,  à  Munich, 
par  exemple,  des  écoles  spéciales  destinées  à 
ce  stage,  et  ces  écoles  sont  pourvues  des  pro- 
fesseurs que  l'on  considère  comme  les  plus 
capables  au  point  de  vue  pédagogique.  Les 
jeunes  stagiaires  commencent  par  suivre  pen- 
dant un  certain  nombre   de  mois  la  classe  du 


professeur  et  ils  se  rendent  compte  de  ses 
méthodes.  Puis  le  professeur  les  fait  monter 
dans  sa  chaire  et  fonctionner  à  sa  place,  sous 
sa  direction,  avec  ses  conseils  ;  enfin,  il  les 
laisse  pendant  quelque  temps  absolument 
libres;  il  voit  comment  ils  s'en  tirent  lorsque 
le  professeur  n'est  plus  là,  et  à  la  fin  del'année 
il  leur  donne  des  notes. 

Ces  notes  sont  encore  une  question  de  mœurs . 
En  Allemagne,  où  l'idée  d'autorité  est  très 
développée,  si  le  professeur  déclare  que  le 
stagiaire  est  incapable  de  faire  un  bon  profes- 
seur, on  l'oblige  àVenoncer  à  l'enseignement  ;  si, 
au  contraire,  il  est  jugé  bon  pour  l'enseigne- 
ment, on  le  désigne  à  l'administration  de  l'ins- 
truction publique,  et  lorsqu'un  gymnase  a 
besoin  d'un  professeur,  il  peut  choisir  tel 
ou  tel  stagiaire  parmi  ceux  qui  sont  disponi- 
bles. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  curieux,  c'est  que  pen- 
dant ce  stage  le  stagiaire  ne  reçoit  pas  de 
traitement  ;  du  reste,  la  situation  matérielle 
des  professeurs  en  Allemagne  est  très  inférieure 
à  ce  qu'elle  est  chez  nous  ;  les  professeurs  alle- 
mands ne  s'en  tireraient  pas,  s'ils  ne  recevaient 
pas  des  élèves  comme  pensionnaires. 

Sans  aller  jusqu'au  système  allemand,  si  on 
pouvait  trouver  le  moyen  de  faire  faire  à  nos 
futurs  professeurs  un  stage  efficace,  ce  serait 
certainement  très  utile  ;  mais  vous  voyez  qu'il 
y  a  de  très  grandes  difficultés  d'application. 

M.  le  Président.  Ce  n'est  pas  à  l'Univer- 
sité que  vous  feriez  faire  ce  stage  ? 

M.  Monod.  C'est  dans  un  lycée;  il  ne 
peut  être  fait  que  dans  un  établissement  d'en- 
seignement secondaire,  car  il  faudrait  qu'il  fût 
dirigé  par  un  professeur  expérimenté,  avec  de 
vrais  élèves.  Actuellement,  ce  sont,  d'ordi- 
naire, les  candidats  eux-mêmes  qui  se  propo- 
sent à  tel  ou  tel  professeur. 

Mais,  d'un  autre  côté,  accepterait-on  jamais 
en  France  que  l'appréciation  du  professeur  du 
lycée  eût  une  part  dans  la  délivrance  du  titre 
d'agrégé?  On  accepte  cela  en  Allemagne; 
mais,  en  France,  les  mœurs  sont  trop  diffé- 
rentes et  nous  verrions  des  réclamations  sans 
nombre. 

Je  crois  donc  qu'il  serait  bon  d'exercer  les 
élèves  un  peu  plus  qu'on  ne  le  fait  à  l'ensei- 
gnement, mais  qu'il  est  difficile  de  faire  inter- 
venir le  stage  comme  élément  d'appréciation 
dans  le  diplôme  d'agrégé  à  décerner. 

M.  le  Préaident.    Pour  en  finir  sur  oe 


1  même  durée  et  ausbi  les  mêmes  sanctions 
[ue  l'enseignement  classique  ancien. 

il  y  a  à  cela  d'assez  nombreux  inconvé- 
lients.  Je  crois  que  l'enseignement  moderne 
'adresse  surtout  aux  jeunes  gens  qui  se 
ouentaux  carrières  pratiques  et  que  parcon- 
êquent  l'enseignement  spécial  qui  avait  été 
réé  par  M.  Duruy,  qui  avait  une  durée  plus 
ourte  que  celle  de  l'enseignement  classique 
t  où  les  études  se  terminaient  vers  quinze  ou 
eize  ans  au  plus,  avait  de  1res  grands  avan- 
ages  sur  notre  enseignement  moderne 
ctuel. 

Pour  ceux  qui  se  destinent  aux  carrières 
lites  libérales,  je  crois  que  l'enseignement 
lassique  avait  des  avantages  incontestables, 
[u'il  ne  faut  pas  le  supprimer  et  qu'il  est 
léme  nécessaire  de  rétablir,  dans  toute  son 
fficacité,  en  tâchant  de  le  rendre  plus  solide 
t  plus  fort  qu'il  n'est  aujourd'hui,  l'ensei- 
nement  des  langues  anciennes. 

Sur  ce  point,  M.  Croiset  a  dû  vous  dire 
out  ce  qui  est  nécessaire  avec  plus  d'autorité 
|ue  je  ne  le  ferais  moi-même,  car  il  est  évi- 
lemment  plus  compétent  que  moi  pour  plai- 
ler  la  cause  des  langues  anciennes. 

Je  suis  d'accord  avec  lui  pour  penser  qu'il 
l'est  pas  à  souhaiter  pour  le  développement 
atellectuel  du  pays  d'avoir  deux  «nseigne- 
lents  parallèles,  littéraires  tous  deux,  et 
londuisant  à  des  baccalauréats  différents  qui 
uraient  exactement  la  même  valeur  et  qui 
irétendraient  conduire  tous  deux  à  l'enseigne- 
aent  des  Universités. 

Il  est  bon  que  le  personnel  des  élèves  de 
'enseignement  supérieur  et  des  grandes 
coles  soit  recruté  parmi  ceux  qui  ont  suivi 
'enseignement  classique.  Si  l'on  pense  que 
'enseignement  classique  n'est  pae  aussi  utile 
[u'on  l'a  cru  jusqu'ici,  alors  il  faut  constituer 
in  enseignement  secondaire  unique  conduisant 
lu  baccalauréat,  mais  sans  grec  ni  latin,  sauf 
)0ur  ceux  qui  voudraient  en  faire  accessoire- 
oent. 

A  cAté  de  cela,  on  pourrait  développer  le  plus 
)0ssible  l'enseignement  primaire  supérieur, 
)0ur  en  faire  un  enseignement  spécial  destiné 
i  ceux  qui  veulent  embrasser  une  carrière 
iratique,  professionneile. 

Mais,  pour  moi,  je  crois  que  le  système  le 
nieux  fait  pour  maintenir  nos  qualités  natio- 
lales  et  servir  le  développement  intellectuel 
lu  pays  serait   de  conserver  et  de  fortifier 
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renseignement  classique,  en  veillant  à  ce  qu*il 
ne  s'adresse  pas  à  un  trop  petit  nombre 
d'élèves  et  en  même  temps  de  donner  à  ren- 
seignement moderne  un  caractère  plus  positif 
et  plus  pratique  que  celui  qu'il  a  aujourd'hui. 

Je  crois  que  cet  enseignement,  tel  qu'il 
existe,  n'a  pas  une  efficacité  suffisante  ;  mais 
je  ne  yeux  pas  entrer  dans  le  détail  de  la 
question  des  programmes  ;  je  me  borne  à  dire 
que  cet  enseignement  n'est  ni  suffisamment 
littéraire  ni  suffisamment  scientifique,  s'adresse 
surtout  à  la  mémoire  et  exerce  moins  les 
facultés  actives  de  l'esprit  que  l'enseignement 
classique  et  que  l'enseignement  spécial  d'aru- 
trefois. 

M.  le  Président.  Vous  ne  croyez  pas 
que  l'étude  des  langues  modernes  puisse 
conduire  au  même  résultat  que  celle  des 
langues  anciennes  ? 

M.  Monod.  Je  ne  crois  pas  qu'elles 
offrent,  au  point  de  vue  de  la  formation  de 
l'esprit,  les  mêmes  ressources  que  les  langues 
anciennes;  elles  ne  présentent  pas  le  juste 
mélange  de  ressemblances  et  de  divergences 
susceptibles  de  frapper  l'esprit  en  l'instrui- 
sant; les  divergences  sont  trop  grandes  et 
les  ressemblances  trop  rares. 

Au  contraire  le  latin  est  merveilleux  à  ce 
point  de  vue.  On  peut  partout  le  rapprocher 
du  français  et  en  même  temps  marquer  partout 
les  différences  qui  séparent  les  deux  langues . 
Tout  enseignement  est  comparaison,  on  ne 
s'instruit  vraiment  que  par  là.  C'est  à  ce  point 
de  vue  que  l'étude  des  langues  anciennes  est 
excellente.  C'est  par  cela  aussi  que  l'ensei- 
gnement du  français  par  le  français  est  diffi- 
cile et  peu  intéressant. 

On  peut,  dans  une  certaine  mesure,  trouver 
dans  Fétude  des  langues  modernes  une  base 
d'enseignement  du  français  et  d'éducation  de 
Tesprit  analogue  à  celle  qu'offrent  les  langues 
anciennes  ;  mais  je  ne  crois  pas  qu'on  obtien- 
drait les  mêmes  résultats.  L'italien  toutefois 
donnerait  peut-être  des  résultats  meilleurs  au 
point  de  vue  du  français  que  l'allemand  ou 
l'anglais. 

Je  ne  suis  pas  d'avis  de  supprimer  le  grec. 
Je  crois  qu'on  pourrait  l'apprendre  bien  mieux 
qu'on  ne  fait  dans  le  temps  qui  lui  est  con- 
sacré. 

M.  Massé.  Croyez-vous  qu'il  y  ait  depuis 
quelques  années  un  affaiblissement  dans  les 
études  classiques  ? 


M.  Monod.  Oui,  il  est  considérable. 

M.  Massé.  Est-ce  au  point  de  vue  du 
latin  seulement  ou  du  français? 

M.  Monod.  C'est  difficile  à  préciser. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  y  a  un  abais- 
sement dans  le  degré  d'instruction  que  re- 
çoivent les  jeunes  gens.  Je  crois  qu'au  fond 
on  travaille  moins. 

On  a  parlé  du  surmenage  et  on  a  dit  qu'il 
allait  en  augmentant:  je  suis  d'un  avis  diamé- 
tralement opposé. 

Je  pense  qu'on  travaille  moins  et  que  préci- 
sément pour  ce  motif,  on  se  plaint  davantage 
du  travail  qu'on  .  fait.  S'il  y  a  surmenage  — 
apparent  du  moins  —  c'est  qu'on  n'est  plus 
habitué  à  travailler  de  bonne  heure  et  qu'on 
travaille  d'une  manière  moins  méthodique  et 
moins  régulière. 

Beaucoup  de  soi-disant  réformes  de  notre 
système  scolaire  —  il  est  impossible  d'entrer 
dans  les  détails  —  sont  un  peu  la  cause  de  ce 
trouble. 

Dans  la  manière  de  donner  les  devoirs,  de 
distribuer  les  heures  de  classe,  on  a  intro- 
duit un  certain  désordre  auquel  on  pourrait 
remédier,  s'il  y  avait  un  peu  d'autonomie  dans 
les  établissements  d'instruction.  Mais  les  pro- 
fesseurs ne  s'entendent  pas  sur  la  manière  dont 
ils  donnent  leurs  devoirs,  si  bien  que  les 
élèves  sont  à  certains  moments  surchargés  et, 
à  d'autres,  n'ont  rien  à  faire. 

Donc  le  travail  est  moins  régulier  qu'autre- 
fois, et  on  sort  des  lycées  moins  instruit  qu'au- 
trefois. 

Aussi^  à  la  veille  de  passer  les  examens, 
faut-il  fournir  un  travail  énorme,  et  c'est  pour 
cette  raison  que  l'on  reproche  au  baccalauréat 
d'être  plus  difficile  qu'autrefois.  Cela  est  tout 
à  fait  inexact  et  voici  pourquoi.  Jadis  nous 
arrivions  à  l'examen  en  travaillant  réguliè- 
rement et  sans  l'avoir  préparé  ;  aujourd'hui, 
beaucoup  d'élèves  ont  perdu  leur  temps  pen- 
dant les  années  qui  précèdent  la  rhétorique  ; 
arrivés  dans  cette  classe,  il  leur  prend  une 
peur  sainte  du  baccalauréat  ;  ils  s'enfournent 
alors  les  matières  de  cet  examen.  Puis,  lors- 
qu'ils se  destinent  aux  examens  très  chargés 
de  la  médecine^  de  l'École  normale,  de  la 
licence,  des  Écoles  spéciales,  ils  n'ont  pas  des 
habitudes  suffisantes  de  travail  et  le  travail  les 
fatigue.  C'est  pourquoi  nous  voyons  ces  ané- 
mies cérébrales,  ces  neurasthénies  devenir 
autour  de  nous  de  plus  en  plus  fréquentes 
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pourrait  fort  bien  se  borner  A  donner  aux 
élèves  une  méUiodologie  des  sciences  et  des 
éléments  de  psychologie  et  ne  pas  abandonner 
totalement  dans  cette  classe  l'étude  des  lan- 
gues anciennes. 

Car  il  y  a  1&  une  chose  tout  à  fait  anormale  : 
on  voua  prépare  aux  langues  anciennes  jus- 
qu'à la  rhétorique  et,  une  fois  en  philosophie, 
on  ne  Ut  plue  une  ligne  de  latin  ni  de  grec. 
Cependant,  dans  les  programmes,  il  est  dit 
que  l'on  doit  continuer,  en  philosophie,  à 
expliquer  les  auteurs  grecs  et  latins,  maïs 
presque  jamais  aucun  professeur  de  philoso- 
phie n'en  fait  exphquer  une  ligne  A  ses 
élèves. 

Je  sais  bien  que  je  suis  en  désaocord  avec 
M.  Fouillée,  qui  voudrait  accroître  beaucoup 
la  part  de  la  philosophie.  Au  fond,  je  préfére- 
rais qu'on  en  mit  un  peu  dans  toutes  les 
classes  de  lettres,  sous  forme  élémentaire,  au 
lieu  de  donner  à  des  enfants  de  seize  &  dix- 
sept  ans  une  nourriture  philosophique  qui 
est  peut-être  trop  forte  pour  leurs  cerveaux. 

Je  ne  veux  pas,  du  reste,  insister  sur  ce 
point. 

M.  Lemire.  Serait-il  permis  de  demander 
à  M.  Monod  quelles  seraient  les  matières  qui, 
antérieurement  à  renseignement  de  langues 
anciennes,  seraient  étudiées  dans  les  classes 
de  septième,  huitième  jusqu'à  la  quatrième? 

M.  Monod.  Le  français,  les  sciences 
élémentaires,  les  langues  vivantes.  Dans  les 
programmes  de  1880,  on  avait  donné  une 
assez  grande  place  à  l'enseignement  élémen- 
taire des  sciences ,  puis  on  est  revenu ,  à 
tort  je  crois,  sur  cette  décision,  et  on  a  sup- 
primé ces  matières  dans  les  programmes 
de  1889. 

Le  motif  de  ce  retrait  est  venu  de  ce  que 
cet  enseignement  élémentaire  des  sciences 
était  confié  à  des  professeurs  qui  faisaient 
leurs  cours  d'une  façon  savante,  comme  s'ils 
avaient  aifaire  à  de  grands  garçons;  les 
pauvres  enfants  ne  profitaient  guère  de  cet 
enseignement,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  spé- 
cialement doués. 

Les  professeurs  de  sciences  sont  souvent  de 
médiocres  pédagogues  ;  ils  sont  spécialisés  et 
enseignent  leur  science,  soit  aux  jeunes  filles 
de  Sèvres,  soit  à  des  enfants  qui  ne  sont  pas 
du  tout  destinés  à  devenir  professeurs  ni  ingé- 
nieurs, absolument  comme  ils  feraient  à  des 
candidats  à  l'École  polytechnique  ;  c'est  une 
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des  causes  qui  rend  presque  inefficace,  ren- 
seignement de  la  physique  et  de  la  chimie 
dans  les  lycées  de,  jeunes  filles.  En  effet,  les 
maîtresses  ont  reçu  des  leçons  de  professeurs 
de  renseignement  secondaire  très  distingués, 
qui  leur  ont  fait  les  mêmes  cours  qu^à  des  can- 
didats aux  écoles  spéciales.  Ces  jeunes  filles, 
après  avoir  reçu  cet  enseignement  trop  tech- 
nique, dont  elles  ne  comprennent  pas  très  bien 
Tesprit,  le  reproduisent  à  leurs  élèves  exacte- 
ment tel  qu^on  le  leur  a  donné,  sans  y  ap- 
porter rien  d'elles-mêmes. 

L'enseignement  des  sciences  peut  être  très-  ; 
profitable  aux  enfants,  pourvu  qu'on  s'attache 
à  les  leur  faire  comprendre  au  lieu  de  les  en- 
seigner dans  le  détail.  Faire  comprendre  ce 
que  c'est  que  la  chimie  et  la  physique  est  plus 
important  que  d'apprendre  un  certain  nombre 
de  réactions  ou  de  combinaisons  de  corps. 

M.  Massé.  Feriez- vous  étudier  les  langues 
vivantes  ? 

M.  Monod.  Oui,  très  fortement. 

A  ce  point  de  vue,  il  y  aurait  beaucoup  à 
dire,  toutefois  ce  n'est  pas  ma  spécialité.  Je 
me  bornerai  à  signaler  les  résultats  excellents 
que  nous  avons  obtenus  à  l'École  alsacienne, 
grâce  au  système  très  particulier  qui  consiste 
à  faire  donner  renseignement,  dans  la  plus 
basse  classe,  par  un  professeur  d'allemand, 
qui  non  seulement  fait  des  cours  d'allemand, 
mais  aussi  donne  en  allemand  des  cours 
d'arithmétique,  d'histoire,  etc.  Les  enfants 
sortent  de  là  tout  à  fait  rompus  à  l'audition  et 
à  rélocution  de  la  langue  allemande. 

Je  ne  dis  pas  que  ce  système  puisse  être 
imité  partout  ;  mais  j'estime  que,  dans  cet 
enseignement  intermédiaire  entre  le  primaire 
et  le  classique  ou  le  scientifique,  il  faudrait 
donner  une  très  grande  place  aux  langues 
vivantes. 

Un  Membre.  Le  français  n'aurait *il  pas  à  en 
souffrir  ? 

M.  Monod.  Pas  du  tout,  si,  comme  le 
disait  M.  le  président,  on  se  sert  des  langues 
vivantes  pour  apprendre  le  français.  Quel 
est,  en  effet,  l'exercice  qui  apprend  le  mieux 
le  français?  C'est  la  version.  Une  version 
latine  est  utile,  mais  une  version  allemande 
ou  anglaise  l'est  aussi. 

La  grande  question  est  donc  d'avoir  des 
professeurs  capables  de  donner  simultanément 
l'enseignement  du  français  et  celui  de  l'anglais 
ou   de  l'allemand  ou   de  l'italien  ;   c'est  ce 


qu'on  avait  même  fait  pour  les  garçons, 
quand  mon  ami  M.  Dietz  fut  chargé  au  lycée 
Charlemagne  de  diriger  des  classes  d'allemand 
et  de  français  en  faisant  servir  les  deux  ensei- 
gnements l'un  à  l'autre. 

Sur  la  question  du  paragraphe  C  je  ne  serai 
pas  d'avis  de  fusionner  l'enseignement  pri- 
maire supérieur  avec  l'enseignement  moderne  ; 
le  premier  donne  de  très  bons  résultats  et  il 
faut  se  garder  d'y  toucher.  L'enseignement 
professionnel  a  également  donné  de  bons  ré- 
sultats dans  certaines  villes.  Un  certain  nombre 
d'établissements,  à  Roubaix,  à  Saint-Étienne, 
où  cet  enseignement  est  donné,  fonctionnent 
parfaitement  ;  j'ai  aussi  vu  à  Versailles  une 
école  professionnelle  dont  les  résultats  étaient 
encourageants. 

Il  faudrait  créer  beaucoup  d'établissements 
de  ce  genre  et  coordonner  l'enseignement 
primaire  supérieur  avec  l'enseignement  mo- 
derne de  telle  façon  qu'un  jeune  homme 
distingué  de  l'enseignement  primaire  supé- 
rieur puisse  passer  dans  les  classes  àfi  l'en- 
seignement moderne.  Il  serait  surtout  indis- 
pensable que,  contrairement  à  ce  qui  se  fait 
aujourd'hui,  l'enseignement  classique  et  l'en- 
seignement moderne  ou  spécial  eussent  des 
locaux  absolument  distincts,  et  deux  person- 
nels enseignants  différents,  quoique  formés  de 
même  et  pourvus  des  mêmes  titres. 

M.  le  Président.  Dans  votre  idée,  l'en- 
seignement moderne  reviendrait  peu  à  peu  à 
son  origine,  à  l'enseignement  spécial? 

M.  Monod.  C'est  ce  que  je  désire- 
rais. 

M.  le  Président.  Il  se  rapprocherait  de 
l'enseignement  primaire  supérieur;  mais  il 
serait  un  peu  plus  développé? 

M.  Monod.  Parfaitement.  Je  ne  parlerai 
pas  de  la  question  des  langues  vivantes; 
des  spécialistes  la  traiteront  mieux  que  moi 
devant  vous. 

Quant  à  l'enseignement  du  dessin,  il  est 
très  nécessaire  et  peut  être  rendu  plus  efficace 
qu'il  ne  Test  actuellement  dans  dos  lycées. 
Nous  le  professons  à  l'École  alsacienne,  oii  il 
est  fort  bien  organisé  et  tous  les  enfants  y 
prennent  part  avec  fruit. 

VII 

J'arrive  au  baccalauréat. 

Peut-on  supprimer  cet  examen  ? 

Ce  système  a  été  soutenu  et  pourrait  offrir 
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cerlaîns  avantages  ;  on  supprimerait  ainsi 
l'espèce  de  fétichisme  qui  s'attache  à  ce  par- 
chemin et  on  remplacerail  le  baccalauréat  par 
un  examen  à  l'entrée  des  grandes  carrières  et 
des  administrations.  Ce  ne  serait  pas  tout  à 
fait  une  innovation,  car  on  fait  passer  des 
examens  aux  employés  de  l'administration 
centrale  de  l'instruclion  publique  ainsi  qu'aux 
attachés  des  AfTairea  étrangères. 

On  pourrait  donc  pratiquer  le  système  an- 
glais, oii  il  n'y  a  pas  de  baccalauréat  et  oh  des 
examens  sont  placés  à  l'entrée  des  diverses 
carrières  et  des  universités. 

En  réalité,  notre  enseignement  secondaire, 
dans  une  très  large  mesure,  est  une  préparation 
aux  Universités.  C'est  peut-être  un  mal.  Il 
devrait  se  suffire  à  lui-même,  au  moins  en  ce 
qui  concerne  l'enseignement  moderne  destiné 
à  ceux  qui  visent  une  carrière  industrielle  et 
commerciale.  L'enseignement  classique,  au 
contraire,  prépare  aux  études  supérieures.  — 
Je  n'hésiterais  pas  à  supprimer  le  baccalauréat, 
si  je  ne  craignais  qu'on  ne  travaillât  alors  dans 
les  lycées  encore  moins  qu'on  n'y  travaille  au- 
jourd'hui. 

Faut-il  substituer  au  baccalauréat,  pour  les 
élèves  des  élnblissements  de  l'État,  des  certifi- 
cats d'études  et  des  examens  de  passage  et  de 
sortie,  et  ne  conserver  le  baccalauréat  que 
pour  les  élèves  de  l'enseignement  libre  ? 

Au  point  de  vue  théorique,  je  n'hésite  pas 
à  dire  :  Oui,  ce  système  vaudrait  beaucoup 
mieux  que  le  baccalauréat  actuel. 

Je  ne  suis  pas  du  tout,  je  l'avoue,  touché 
personnellement  par  la  pensée  qu'en  conser- 
vant le  baccalauréat  pour  ceux  qui  n'appar- 
tiennent pas  aux  établissements  de  l'État,  on 
commettrait  une  injustice,  on  créerait  une 
inégalité. 

Jamais  on  n'a  eu  à  suspecter  l'impartialité 
des  examinateurs  au  baccalauréat,  qui  sont 
des  professeurs  des  Universités.  Et  je  ne 
pense  pas  que  le  baccalauréat  soit  jamais  d'une 
difficulté  telle  qu'il  puisse  être  considéré 
comme  un  moyen  d'oppression  pour  les  élèves 
de  l'enseignement  libre. 

Quant  aux  établissements  sur  lesquels  l'Htat 
exerce  sa  surveillance  et  sa  direction,  il  se- 
rait utile,  si  on  le  peut,  de  rem'placer  le  bac- 
calauréat par  de  sérieux  examens  de  passage, 
b  la  fin  de  la  troisième,  et  par  un  examen  de 
sortie  à  la  fin  de  la  rhétorique  et  de  la  philo- 
sophie; d'autant  plus  que  rien  n'empêcherait 


d'employer  le  système  italien  et  d'assimiler 
aux  établissements  de  l'Etat  les  établisse- 
ments libres  qui  en  paraîtraient  dignes  et  qui 
consentiraient  à  se  soumettre  à  certaines  con- 
ditions de  surveillance  et  de  contrôle. 

Mais  il  se  présente  deux  difficultés  qui,  je 
l'avoue,  m'arrêtent. 

La  première,  c'est  une  question  de  mœurs. 
Vous  n'ignorez  pas  ce  qui  se  passe  pour  le 
baccalauréat  ;  aussitôt  que  les  noms  des  juges 
de  l'examen  sont  connus,  ceux-ci  sont  assailfis 
de  recommandations.  Il  fut  un  temps  où  elles 
étaient  parfois  efficaces,  aujourd'hui  elles  ne 
le  sont  plus  guère,  vu  le  nombre  des  candi- 
dats. Si  l'examen  de  sortie  est  remis,  dans  les 
établissements  d'instruction  publique,  aux  pro- 
fesseurs mêmes  de  l'enseignement  secondaire, 
qui  sont  beaucoup  moins  indépendants  comme 
situation  que  ceux  de  l'enseignement  supé- 
rieur, il  est  à  craindre  qu'ils  soient  l'objet  de 
sollicitations  importunes  de  la  part  des  fa- 
milles et  parfois  de  pressions  venant  de  leurs 
chefs  eux-mêmes.  On  peut  en  juger  d'après  ce 
qui  se  passe  avec  les  boursiers  dans  les  lycées. 
Que  de  fois  des  boursiers  dont  les  professeurs 
voudraient  absolument  se  défaire  et  considè- 
rent comme  nécessaire  de  débarrasser  le  lycée, 
sont  néanmoins  maintenus,  parcu  qu'ils  sont 
patronnés  en  haut  lieu  I 

Aussi  est-on  un  peu  inquiet  sur  la  manière 
dont  se  passeraient  ces  examens  subis  dans 
les  lycées.  Évidemment,  il  faudrait  que  le 
contrôle  de  l'État,  exercé  par  des  hommes 
tout  à  fait  indépendants,  fût  extrêmement 
sérieux. 

Mais  ces  examens  passés  dans  l'intérieur  des 
lycées  ne  peuvent  être  vraiment  utiles  que 
s'ils  sont  très  complets  et,  en  somme,  plus 
difficiles  que  le  baccalauréat.  Il  s'agirait  non 
pas  de  rendre  l'examen  de  sortie  plus  facile, 
mais  les  études  plus  efficaces. 

J'ai  apporté  ici,  parce  que  cela  me  paraît 
intéressant,  l'indication  de  ce  que  sont  les 
examens  de  sortie  dans  le  Grand-Duché  de 
Bade,  et  voici  le  document. 

L'examen  de  sortie  se  passe  devant  une 
commission  composée  :  du  recteur  (c'est  le 
chef  de  l'étabhssement),  —  et  des  professeurs 
des  divisions  supérieures.  C'est  le  recteur  qui 
désigne  chaque  professeur  pour  chaque  spé- 
cialité. Un  commissaire  du  gouvernement 
dirige  les  examens. 

Pour  les  épreuves  écrites,  deux  professeurs 
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sont  chargés  de  Texamen  avec  un  rapporteur 
qui  donne  le  sujet  et  corrige  les  copies.  Les 
deux  professeurs  déterminent  les  notes,  de 
concert  avec  le  rapporteur.  Ces  professeurs 
doivent  être,  autant  que  possible,  ceux  qui 
enseignent  les  matières  sur  lesquelles  roulent 
les  compositions. 

Voici  les  diverses  épreuves  que  comporte 
cet  examen  écrit  : 

Un  thème  latin  (3  heures);  une  version 
latine  (2  heures);  un  thème  grec  (2  heures  1/2); 
une  composition  allemande  (3  heures)  ;  une 
composition  d'histoire  (2  heures)  ;  une  com- 
position de  mathématiques  (3  heures)  et  un 
thème  français  (2  heures). 

Vous  voyez,  Messieurs,  Timportance  de 
cette  épreuve  écrite. 

L'examen  oral  comporte  les  auteurs  latins  : 
Tacite,  Virgile,  Cicéron,  etc.  ;  les  auteurs 
grecs  comme  Thucydide,  Sophocle,  Démosthè* 
ne,  et  les  auteurs  français. 

Le  Commissaire   désigne  les   auteurs,    en 
*  prose  ou  en  vers  ;  le  passage  qui  fait  Tobjetde 
Texamen  ne  doit  pas  être  de  ceux  qui  ont  été 
lus  en  classe. 

Deux  professeurs  interrogent  alternative- 
ment les  candidats  ;  Tun  d'eux  doit  enseigner 
la  matière  sur  laquelle  roule  Tépreuve,  L'exa- 
men est  présidé  par  le  Commissaire,  qui  pro- 
nonce sur  les  notes  à  donner. 

J'ajoute  que  chaque  candidat  est  examiné 
séparément  pendant  dix  à  douze  minutes  pour 
chaque  matière. 

De  plus,  on  envoie  périodiquement  à  un  pro- 
fesseur d'une  Université,  qui  ne  sait  pas  d'où 
elles  viennent,  les  copies  corrigées,  afin  qu'il 
déclare  si  ces  compositions  lui  paraissent 
avoir  été  notées  d'une  manière  équitable  et 
intelligente.  Dans  le  cas  où  Ton  constaterait 
que  les  examens  ont  été  marqués  par  un  excès 
d'indulgence  dans  tel  ou  tel  établissement,  on 
peut  faire  recommencer  à  tous  les  élèves  une 
année  entière  d'enseignement  avant  de  leur 
délivrer  le  diplôme  ;  bien  plus,  un  établisse- 
ment peut  être  privé  du  droit  de  faire  passer 
chez  lui  les  examens  et  ses  élèves  peuvent 
être  envoyés  pour  les  subir  dans  ui:\  autre 
gymnase. 

Il  y  a  là  une  question  de  mœurs. 

J'ai  eu  l'occasion  d'interroger  à  ce  sujet  un 
inspecteur  de  l'enseignement  dans  le  Duché 
de  Bade;  il  louait  beaucoup  les  résultats  de  ce 
système  :  «  Mais  enfin,   lui  ai-je  dit,   ne  pen- 


che-t-on  pas  du  côté  de  l'indulgence?  Les 
familles  n'envoient-elles  pas  leurs  enfants  dans 
les  établissements  où  elles  savent  que  l'examen 
doit  être  plus  facile  que  dans  d'autres?  »  — 
«  Non,  m'a-t-il  répondu,  c'est  le  contraire  qui 
se  produit  et  les  établissements  connus  pour 
leur  sévérité  sont  les  plus  recherchés.  Voici 
pourquoi:  c'est  que  dans  ces  établissements 
on  a  moins  à  redouter  le  renvoi  des  élèves  aune 
autre  année  et  qu'on  n'admet  à  passer  l'examen 
que  les  candidats  qui  ont  eu  de  bonnes  notes  pen-^ 
dant  l'année.  Les  élèves  qui  ont  eu  un  ensem- 
ble constant  de  bonnes  notes  sont  même  dis-* 
pensés  de  tout  examen  ;  par  contre  les  mauvais 
élèves  sont  exclus  des  épreuves  et  obligés  de 
redoubler.  » 

Le  système  est  bon  en  lui-même  et  je  serais 
très  heureux  s'il  pouvait  fonctionner  chez  nous. 

Je  sais  bien  qu'on  risquerait  d'épouvanter 
bien  des  gens  en  proposant  un  examen  qui 
repose  sur  sept  épreuves  écrites;  cependant, 
remarquez-le,  c'est  à  peu  près  ce  qui  se  passe 
pour  l'enseignement  des  jeunes  filles  en 
France.  Elles  ont  à  subir,  à  la  fin  de  la  troi- 
sième année,  un  examen  de  passage  très  sé« 
rieux,  et,  au  bout  de  la  cinquième  année,  elles 
sont  astreintes  à  un  nouvel  examen  qui  leur 
donne,  au  point  de  vue  des  examens  ulté- 
rieurs, des  privilèges  équivalents  à  ceux  du 
brevet  supérieur.  L'assimilation  devrait  même 
être  plus  complète  encore  qu'elle  ne  l'est.  Cet 
examen,  en  somme,  porte  sur  toutes  les  ma- 
tières de  l'enseignement  des  deux  dernières 
années.  C'est  pourquoi  il  m'a  paru  excellent. 

Je  l'ai  vu  passer  par  deux  jeunes  filles  — 
dont  l'une  e^  ma  fille;  —  j'ai  constaté  de 
quelle  manière  elles  l'ont  préparé  et  subi  et 
je  dois  dire  qu'au  point  de  vue  de  la  sévérité 
dans  le  jugement  des  épreuves,  cet  examen  ne 
laisse  rien  à  désirer. 

Il  est  permis  de  penser  que  ce  qui  se  fait 
pour  les  jeunes  filles  peut  bien  être  appliqué 
aux  garçons  ;  car  rien  n'empêche  de  leur  im- 
poser un  examen  plus  sérieux  que  le  bacca- 
lauréat. 

Il  se  produirait  cependant  des  difficultés 
d'organisation  qui  me  paraissent  très  grandes. 

A  cet  égard,  je  regrette  beaucoup  que  les 
établissements  d'enseignement  supérieur,  que 
les  professeurs  des  Universités,  au  lieu  de 
chercher  dans  le  baccalauréat  un  moyen  de 
rendre  des  services  à  l'enseignement  public, 
n'aient  guère  considéré  que  la  charge  que  leur 


impose  le  baccalauréat,  lorsqu'ils  ont  étudié 
IcB  réformes  scolaires.  Je  sais  que  cette  charge 
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Il  faut  y  répondre. 

Tout  récemment,  dans  une  conférence, 
M.  René  Doumic  s'est  plaint  que  l'enseigne- 
ment classique  ait  eu  à  souffrir  de  l'abus  de 
l'érudition  ;  il  a  prétendu  qu'il  fallait  voir  là 
une  influence  de  l'enseignement  Bllemand, 
tout  à  fait  contraire  à  notre  génie  et  très  nui- 
sible au  développement  des  études.  C'est  une 
pure  illusion.  Je  connais  l'enseignement  se- 
condaire depuis  bien  des  années  et  je  puis  dire 
que  cet  abus  de  l'érudition,  dont  on  se  plaint, 
ne  s'est  jamais  manifesté  dans  nos  lycées. 

On  a  affaibli  les  études  classiques  en  négli- 
geant les  devoirs  écrits  sans  les  remplacer  par 
rien.  Quant  à  celte  érudition  formidable,  qui 
accablerait  les  élèves,  je  le  répète,  je  n'eu 
vois  de  trace  nulle  part. 

Ce  qui  montre  le  parti  pris  de  M.  Doumic, 
c'est  qu'il  attribue  à  l'influence  de  l'Allemagne 
l'abus  des  détails  dans  l'enseignement  histo- 
rique des  lycées.  Je  partage  son  avis  sur  le 
fait  en  lui-même;  oui,  dans  les  lycées,  on 
apprend  l'histoire  trop  à  fond  au  Heu  de  veiller 
avant  tout  à  ce  que  les  élèves  comprennent 
bien  l'histoire,  à  ce  qu'ils  en  connaissent  tous 
les  lignes  essentielles;  mais  ce  n'est  pas  en 
Allemagne  qu'il  faut  chercher  la  cause  de 
cette  situation,  c'est  chez  nous-mêmes.  Nos 
professeurs  spéciaux  d'histoire  ont  un  peu 
trop  tiré  la  couverture  à  eux.  et  font  souvent 
des  cours  qui  conviendraient  mieux  à  l'en- 
seignement supérieur  qu'à  l'enseignement  se- 
condaire. Mais  l'Allemagne  n'y  est  pour  rien. 
En  Allemagne,  l'histoire  est  enseignée  par 
des  professeurs  qui  enseignent  en  même  temps 
d'autres  matières.  L'enseignement  de  l'histoire 
y  est  bien  moins  développé  que  chez  nous  ;  on 
fait  un  peu  d'histoire  nationale  ;  on  enseigne 
avec  cela  un  peu  d'histoire  ancienne,  peut-être 
un  peu  plus  que  dans  nos  lycées;  mais  l'en- 
seignement de  l'histoire  du  moyen  fige  et  de 
l'histoire  moderne,  là  où  il  existe,  est  très  sec 
et  borné  aux  faits  essentiels,  comme  on  peut 
s'en  convaincre  en  lisant  les  manuels  courants. 

Peut-être  l'érudition  allemande  a-t-elle  nui 
un  peu,  chez  nous,  en  poussant  les  professeurs 
à  composer,  pour  l'étude  des  langues  an- 
ciennes, des  grammaires  trop  savantes;  mais 
le  principal  défaut  de  nos  livres  de  classe 
n'est  pas  leur  excès  d'érudition,  c'est  leur 
multiplicité.  Chaque  professeur  a  ses  préfé- 
rences; on  change  à  chaque  instant  de  livres 
pour  renseignement  soit  des  langues,  soit  des 
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mathématiques,  et  l'esprit  de  TenfaDt  se  trouve 
troublé  par  la  multiplicité  des  méthodes. 

C'est  un  mal  que  pourrait  encore  empêcher 
un  accord  des  professeurs  d'un  même  lycée  ; 
ils  pourraient  choisir  une  fois  pour  toutes  les 
livres  nécessaires  et  s'y  tenir.  Ce  qui  fait  que 
les  Anglais  sont  si  forts  en  mathématiques, 
c'est  qu'ils  conservent  leur  Euclide  à  travers 
toutes  leurs  classes  et  jusqu'à  l'Université.  Ils 
ne  perdent  pas  leur  temps  à  changer  de  mé- 
thodes et  rien  ne  vient  troubler  leur  cerveau. 
Chez  nous,  les  enfants  souvent  ne  savent  pas 
les  mathématiques  simplement  parce  qu'ils 
les  ont  apprises  suivant  des  méthodes  di- 
verses, au  caprice  des  professeurs. 


M.  Lemire.  Et  des  libraires. 

M.  Monod.  Je  voudrais  ajouter  que  les 
bourses,  données  aujourd'hui  presque  toutes 
dans  l'enseignement  classique,  devraient 
être  réservées  à  l'enseignement  moderne 
ou  spécial,  sauf  dans  les  cas  d'aptitudes 
exceptionnelles  pour  les  carrières  libérales. 
Il  est  bien  inutile,  il  est  fâcheux  de  se  ser- 
vir des  bourses  pour  augmenter  le  nombre 
des  candidats  aux  carrières  libérales  et 
aux  administrations  de  l'État,  déjà  si  encom- 
brées. 

M.  le  Président.  Je  remercie  M.  Monod 
de  l'intéressante  déposition  qu'il  a  bien  voulu 
nous  faire. 


Déposition  de  M.  COMBES. 


M.  le  Président.  Monsieur  Combes,  vous 
avec  été  ministre  de  l'instruction  publique  ; 
vous  avez  pris  l'initiative  d'une  proposition  de 
loi,  devant  le  Sénat,  qui  se  rattache  à  l'objet 
de  nos  études,  au  moins  pour  certains  points, 
et  qui  porte  surtout  sur  les  deux  baccalauréats 
classique  et  moderne.  Vous  êtes  partisan  de 
l'identité  de  sanction  pour  les  deux  ensei- 
gnements. Nous  serons  très  heureux  de  vous 
entendre. 

M.  CSombes.  Désirez-vous  que  je  parle 
spécialement  sur  telle  ou  telle  question? 

M.  le  Président.  Vous  avez  toute  liberté 
pour  vous  étendre  sur  toutes  les  questions 
qu'il  vous  plaira  d'aborder. 

M.  CSombes.  Le  questionnaire  de  la  Com- 
mission est  tellement  vaste,  qu'à  vouloir  par- 
ler de  tout  je  m'épuiserais,  je  vous  fatiguerais 
et,  de  plus,  je  n'ai  pas  la  compétence  suffi- 
sante pour  traiter  certains  détails.  Je  n'insis- 
terai donc  que  sur  quelques  points  seulement. 

Qu'il  y  ait  un  état  de  malaise  dans  l'ensei- 
gnement secondaire,  tout  le  monde,  je  crois, 
en  convient.  Indépendamment  des  critiques  et 
des  polémiques  qui  se  sont  fait  jour  au  dehors, 
la  nomination  même  de  votre  Commission 
s*est  ressentie  de  cette  disposition  d'esprit.  Il  est 
vrai  qu'on  a  jugé  un  peu  trop  sévèrement  l'état 
de  notre  enseignement  secondaire.  Mais  le 


malaise  n'en  est  pas  moins  incontestable.  On  en 
indique  les  causes.  Les  unes  sont  exactes, 
d'autres  le  sont  moins.  On  insiste  sur  plusieurs 
qui  me  semblent  secondaires,  et  l'on  en  passe 
qui  me  paraissent  capitales.  On  dit,  par 
exemple,  qu'une  des  causes  de  ce  malaise, 
c'est  la  mauvaise  direction  administrative,  le 
manque  d'autorité  du  proviseur,  d'union  et 
même  de  dévouement  des  professears,  la  si- 
tuation douteuse  des  répétiteurs. 

Evidemment,  il  y  a  quelque  chose  de  fondé 
dans  ces  critiques.  La  nomination  des  provi- 
seurs et  des  principaux  de  collège  ne  donne  pas 
toujours  satisfaction  aux  exigences  de  la  fonc- 
tion. Souvent,  il  leur  manque  la  compétence 
administrative.  Des  professeurs  un  peu  fati- 
gués ou  simplement  dégoûtés  deviennent  pro- 
viseurs sans  avoir  une  préparation  suffisante. 
Cette  absence  de  préparation  spéciale  est 
tout  à  fait  fâcheuse.  Si  brillant  qu'on  soit 
comme  professeur,  on  peut  être  un  très  mau- 
vais administrateur.  Il  y  a  lieu  de  se  demander 
s'il  ne  faudrait  pas  disposer  les  choses  univer- 
sitaires de  façon  à  avoir  des  proviseurs  et 
principaux  mieux  préparés. 

Aux  professeurs,  on  reproche  de  ne  pas  se 
réunir  assez  souvent,  d'avoir  tendance  à  s'iso- 
ler, de  passer  trop  légèrement  sur  les  devoirs 
moraux  qui  leur  incombent,  de  se  contenter 


spontanément  à  tout  cela,  les  amener  à  une 
sorte  de  mutilation  de  leur  existence,  on  ne 
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rieur de  l'instruction  publique,  une  réunion 
d'hommes  que  vous  devez  juger  absolument 
compétents,  qui  a  organisé  l'enseignement 
secondaire  moderne.  11  ne  "a  pas  fait  évi- 
demment par  caprice,  par  Jégèreté,  sans 
besoins  ;  ce  n'est  pas  pour  complaire  à  un 
ministre  qu'il  a  agi  de  la  sorte.  La  réforme 
élail  en  travail  depuis  longtemps,  et,  quand 
elle  a  été  agitée  dans  les  Chambres,  elle  était 
déjà  mûre  dans  l'opinion  publique.  L'ensei- 
gnement secondaire  spécial,  si  vous  voulez 
bien  vous  rappeler  son  programme,  ne  répon- 
dait même  plus  à  la  pensée  primitive  de 
M.  Duruy;  ce  n'était  plus  l'enseignement  pro- 
fessionnel ,  c'était  quelque  chose  de  plus  élevé, 
plus  agrandi. 

Cet  enseignement  était  devenu  une  sorte 
d'enseignement  secondaire;  moins  le  litre,  il 
avait  pris  à  peu  près  les  prétentions  et  les 
apparences  de  l'enseignement  classique.  Le 
Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique, 
témoin  de  la  faveur  que  cet  enseignement 
avait  rencontrée  dans  l'opinion,  l'a  élevé  d'un 
degré  au-dessus  de  sa  conception  primitive, 
et  sans  tui  accorder  les  mêmes  privilèges  qu'à 
l'enseignement  classique,  il  l'a  placé  à  câté  de 
cet  ordre  d'enseignement  et  sur  un  plan  pa- 
rallèle. 

Mais,  dit-OQ,  cet  enseignement  moderne, 
quoi  qu'on  fasse,  ne  donnera  jamais  la  même 
culture  générale  que  l'enseignement  antique. 

J'entends  tous  les  jours  pour  ma  part  énon- 
cer des  affirmations  de  ce  genre  comme  des 
axiomes.  Je  me  demande  si  c'est  au  point  de 
vue  théorique  qu'on  se  place  ou  au  contraire 
au  point  de  vue  expérimental.  Le  point  de 
vue  théorique  ne  prouve  rien,  car  chacun  de 
nous  se  fait  une  théorie  à  sa  façon  et  selon 
ses  dispositions  morales.  Voyons  les  faits.  Op 
l'affirmation  que  l'enseignement  moderne  n'est 
pas  en  état  de  développer  l'esprit  autant  que 
l'enseignement  classique  est  absolument  con- 
traire aux  faits.  J'ai  indiqué  quelques-uns  de 
ces  faits  dans  le  projet  de  loi  que  j'ai  soumis  à 
la  Chambre  en  1895,  vous  pouvez  vous  y 
reporter. 

Le  tableau  annexé  au  projet  de  loi  donne 
un  démenti  absolu  à  ceux  qui  prétendent  que 
l'enseignement  moderne  ne  développe  pas 
l'esprit  comme  l'enseignement  classique.  Et 
ici  ce  n'est  pas  une  affirmation  théorique,  ce 
sont  des  résultats  pratiques,  qui  ne  peuvent 
être  contestés. 


Ces  résultats  sont  d'autant  plus  frappants, 
qu'ils  ont  été  obtenus  alors  que  renseignement 
moderne  est  placé  sous  le  régime  le  plus  dur, 
le  plus  arbitraire,    le  plus  oppresseur,  alors 
qu'il  est  forcé  de  se  recruter  parmi  les  élèves 
les  moins  bien  doués.    Grâce  au  déplorable 
système  de  l'inégalité  des  sanctions  ou  de  la 
non  équivalence  des  diplômes,  tous  les  élèves 
qui  se  sentent  bien  doués  par  la  nature  vont 
sur  les  bancs  du  classique.  Le  moderne  ne 
garde  pour  ainsi  dire  que  ce  qui  serait  dans 
l'enseignement  classique  la  queue  des  classes. 
Et,  malgré  tout,  cet  enseignement  ainsi  traité 
arrive  dans  les  concours,  dans  les  composi- 
tions communes  à  rivaliser  avec  l'enseignement 
classique.  Que  serait-ce  si  les  bons  élèves,  les 
mieux  doués,  naturellement,  pouvaient  se  par- 
tager entre  les  deux  enseignements  ? 

A  l'heure  actuelle,  ces  élèves  vont  en  clas- 
sique parce  que  le  classique  seul  les  récom- 
pense de  leurs  efforts. 

M.  le  Président.  Votre  raisonnement 
tendrait  alors  à  prouver  que  l'enseignement 
moderne  vaut  mieux  en  lui-même  que  le 
classique  puisque  d'élèves  médiocres  il  ferait 
des  élèves  qui  peuvent  lutter  avec  les  mieux 
doués. 

M.  CSombes.  Non  certes,  je  ne  l'entends 
pas  ainsi  ;  je  ne  prétends  pas  que  l'enseigne- 
ment moderne  soit  supérieur  au  classique,  je 
prétends  seulement  que  l'enseignement  mo- 
derne,   étant    donnés    les    résultats   jusqu'à 
présent  constatés  dans  la  condition  d'infério- 
rité que  je  vous  signale,  est  suffisant  pour 
porter   dignement    le    titre    d'enseignement 
secondaire  et  pour  développer  l'esprit  d'une 
façon  équivalente  à  l'enseignement  classique. 
M.  Baudon.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  de 
moins  bons  élèves,  ce  sont  surtout  des  élèves 
qui  appartiennent  à  d'autres  milieux  sociaux. 
M.  Combes.  Les  deux  choses  se  tiennent. 
Enfin,  s'il  faut  traiter  aussi  la  question  au  point 
de  vue  théorique,  de  quoi  dépendent  les  pro- 
grès  de   l'élève  ?   Ils   paraissent  dépendre  de 
trois  causes  :  d'abord,  de  la  beauté  des  modè- 
les qu'on  lui  donne  à  étudier  ;  en  second  lieu, 
de  son  propre  travail,  et  enfin  d'une  troisième 
cause  que  je  suis  bien  aise  de  signaler,   parce 
qu'on  n'en  tient  peut-être  pas  compte  dans  la 
comparaison  qu'on  fait  des   deux   enseigne- 
ments, la  qualité  du  professeur. 

On   parle  d'une  prétendue  insuffisance  des 
littératures  modernes  pour  donner  l'enseigne- 
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ment  secondaire.  Je  n'admettrai  jamais,  quelle 
que  soit  l'admiration  que  je  professe  pour  les 
littératures  grecque  et  latine,  je  n'admettrai 
jamais  qu'au  point  de  vue  pédagogique  notre 
littérature,  les  littératures  allemande  et  an- 
glaise ne  les  vaillent  pas. 

Assurément,  au  point  de  vue  de  la  langue, 
rien  n'est  souple,  gracieux,  abondant,  comme 
la  langue  grecque  ;  rien  n'est  précis,  expressif 
comme  la  langue  latine.  Mais  n'admettez-vous 
pas  que,  comme  finesse,  élégance,  distinction, 
naturel  et  délicatesse,  la  langue  française  en 
remontrerait  à  l'une  et  à  l'autre  ?  Elle  leur  est 

au  moins  égale. 

Et  quant  aux  autres  langues  modernes,  je 
trouve  qu'on  les  rabaisse  trop  pour  les  besoins 
de  la  cause.  Certainement  l'allemand  donne 
lieu  aux  mêmes  efforte  de  l'esprit,  à  la  même 
gymnastique  intellectuelle  que  les  langues  an- 
ciennes. 11  est  aussi  difficUe  de  faire  passer 
dans  la  langue  françlise  une  bonne  version 
allemande  qu'une  bonne  version  grecque. 

Oui,  au  point  de  vue  du  travail  de  l'élève,  je 
crois  que  les  langues  modernes  permettent  le 
travail,  l'effort,  la  gymnastique  de  l'esprit  au 
même  degré  que  les  langues  anciennes. 

J'ai  parlé  du  professeur  comme  d'un  élément 
essentiel  du  progrès  de  l'élève.  Malheureuse- 
ment, ici  encore,  on  a  laissé  jusqu'à  présent 
l'enseignement  moderne  dans  un  éUt  d'infé- 
riorité. 

Le  professeur  est,  en  réalité,  l'âme  de  sa 
classe  ;  c'est  lui  qui,  prenant  un  élève  au  début 
de  l'année,  le  suit  chaque  jour  dans  son  tra- 
vail,  le  dirige  vers  un  but  qu'il  connaît,  in- 
flue' sur  lui,    développe    ses  qualités.   Dans 
l'enseignement  classique,   il  lui  enseigne  à  la 
fois  le  français,  le  latin  et  le  grec.  Nous  n'a- 
vons pas  cette  unité  d'enseignement  dans  l'en- 
seignement moderne.    Cet  enseignement  est 
fait  par  fractions  ;   le  professeur   d'allemand 
n'enseigne  pas  nécessairement  le  français  et 
r  anglais.  Je  voudrais  que  le  professeur  mis  à  la 
tête   de  l'enseignement  moderne  réalisât  la 
même  unité  intellectuelle  et  morale  que  le  pro- 
fesseur de  l'enseignement  classique   et   pût 
enseigner  à  la  fois  ces  trois  langues,  français, 
anglais  et  allemand,   sauf  toutefois  à  substi- 
tuer parrégions,  à  l'anglais,  l'espagnol  ou  1  ita- 
lien. 

Pour  obtenir  cette  unité,  il  n'y  aurait  pas  un 
grand  effort  à  faire  ;  il  suffirait  de  fortifier 
dans  cette  direction  l'agrégation   deH  langues 
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vivantes  ;  il  suffirait  de  demander  aux  agn^gés 
de  langues  vivantes  des  preuves  égales  de 
capacité  et  de  savoir  dans  les  trois  langues, 
comme  on  le  demande  aux  agrégés  des  langues 
anciennes.  De  cette  façon,  le  professeur  pourra 
exercer  sur  l'esprit  de  ses  élèves  la  même  in- 
fluence bienfaisante  qu'exerce  dans  sa  chaire 
le  professeur  d'enseignement  classique. 

J'arrive  à  un  autre  point,  celui  de  la  valeur 
des  diplômes;  tout  me  paraîtrait  singulière- 
ment amélioré  si  l'on  pratiquait,  dans  les  deux 
enseignements,  l'équivalence  des  sanctions. 
Après  avoir  fortifié  dans  le  sens  que  je  viens 
d'indiquerrenseignementmodeme,aprèsaroir 
remanié  ses  programmes  pour  en  éliminer  ce 
qui  ne  concourt  pas  directement  à  la  culture 
générale,  après  avoir  ajouté  une  année  de  plus 
au  cycle  de  ses  classes,  pour  leur  donner  la 
même  durée  que  dans  l'enseignement  classi- 
que, pourquoi  ne  pas  conférer  à  son  diplôme 
les  mêmes  avantages  qu'au  diplôme  de  l'en- 
seignement classique  ? 

On  s'y  est  refusé  jusqu'ici  pour  le  droit  et 
la  médecine.  Mais  plus  nombreux  sont  de 
jour  en  jour  les  hommes  expérimentés  et 
compétents  qui  pensent  que  l'enseignement 
moderne,  fondé  sur  l'étude  des  langues  vi- 
vantes, est  pour  la  médecine  une  aussi  bonne, 
sinon  meilleure  préparation,  que  les  langues 
anciennes. 

Pour  le  droit,  des  manifestations  se  pro- 
duisent très  fréquemment  dans  cette  direction, 
tantôt  dans  un  discours  prononcé  à  une  dis- 
tribution de  prix  par  l'avocat  général  de  la 
Cour  de  cassation,  M.  Sarrut,  tantôt  dans  des 
brochures,  comme  celle  de  M.  Houyvet,  pre- 
mier président  honoraire  de  la  Cour  d'appel 
de  Caen. 

En  somme,  dans  les  objections  qui  sont 
faites  tous  les  jours  à  mon  sentiment,  remar- 
quez-le bien,  ce  n'est  pas  le  point  de  vue  de  la 
culture  générale  qui  préoccupe  le  plus  leurs 
auteurs.  Savez-vous  ce  qu'ils  disent?  Us  di- 
sent :  fl  En  donnant  l'équivalence  des  diplô- 
mes, nous  dépeuplerions  les  classes  d'ensei- 
gnement classique  ».  Voilà  la  grande  objec- 
tion. Certes,  autant  que  personne  je  souhaite 
la  prospérité  derenseignementclassique.  Mais 
dans  le  débat  qui  s'agite,  j'ai  le  droit  de  m'em- 
parer  de  cet  argument  :  que  vaut-il  contre 
l'enseignement  moderne  7  Pas  grand'chose,  il 
est  à  côté  de  la  question.  La  crainte  d'enlever 
un  plus  ou  moin;  grand  nombre  d'élèves  à 


l'enseignement  classique  ne  prouve  pas  que 
l'enseignement  moderne  n'ait  pas  droit  à  l'é- 
quivalence. Loin  de  détruire  mon  opinion, 
cette  objection  ne  fait  que  la  confirmer. 

Quelques  mots  maintenant  sur  te  baccalau- 
réat. 

Vous  connaissez  mon  opinion,  elle  n'est  pas 
récente,  puisque  voilà  déjà  trois  ans  j'avais 
déposé  un  projet  tendant  à  substituer  au  bac- 
calauréat, comme  épreuve  terminale  des  études 
secondaires,  un  certificat  d'études.  Antérieu- 
rement déjà,  en  1891,  j'avais  exposé  la  même 
opinion  à  la  tribune  du  Sénat. 

Plus  j'écoute  les  partisans  du  maintien  du 
baccalauréat,  moins  je  puis  les  comprendre. 
Aucun  d'eux  n'ignore  ou  ne  dissimule  ses 
vices.  Tous  sont  d'avis  de  les  faire  disparaître. 
Il  n'en  est  pas  deux  qui  s'entendent  pour  le 
réformer. 

Les  uns  veulent  simplifier  l'examen.  D'au- 
tres protestent  contre  la  restriction  des  pro- 
grammes. 

On  peut,  sans  crainte,  porter  aux  uns  et 
aux  autres  le  défi  de  tenter  quelque  chose  qui 
n'ait  été  essayé  déjà. 

Oui,  dans  toutes  les  améliorations  qu'on 
signale,  en  dehors  de  l'affirmation  vague  de 
la  nécessité  de  ces  améliorations,  —  affirma- 
tion qui  se  produit  beaucoup  plus  souvent  que 
des  indications  précises  et  positives —  on  ne 
produit  rien  qui  déjà  n'ait  été  tenté. 

Le  livret  scolaire  ? — Mais  il  existe,  et  les 
examinateurs  n'en  tiennent  pas  compte.  Pour- 
quoi? Parce  qu'il  est  impossible,  dans  les  con- 
ditions actuelles,  de  l'accepter  comme  un  do- 
cument sérieux.  Le  livret  scolaire  devrait  être 
la  constatation  du  travail,  du  mérite  acquis  de 
l'élève  pendant  plusieurs  années,  et  avoir  alors 
sa  répercussion  sur  le  baccalauréat  lui-même. 
J'entends  par  là  qu'il  devrait  pouvoir  faire 
corps  avec  le  baccalauréat  et  même,  le  cas 
échéant,  dispenser  l'élève  de  l'examen,  mais 
alors  il  équivaudrait  à  un  simple  certificat  d'é- 

Ëst-ce  simplement  le  nom  de  baccalauréat 
qu'on  veut  conserver? 

Mais  le  mot  est  mauvais  pour  deux  raisons  : 
il  incarne,  qu'on  le  veuille  ou  non,  depuis 
cinquante  ans  au  moins,  une  sorte  d'ap- 
titude, de  droit  acquis  aux  fonctions  publiques  ; 
il  appartient  par  son  origine,  non  à  l'enseigne- 
ment secondaire,  mais  à  l'enseignement  sopé- 
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Ce  serait  abuser  des  moments  de  la  Com- 
mission que  de  m 'étendre  sur  les  raisons  qui 
me  font  préférer  au  maintien  du  baccalauréat 
la  création  d'un  certificat  d'études  secondaires. 
Je  les  ai  développées  dans  la  proposition  de 
loi  qui  vous  a  été  distribuée. 

Vous  savez  que,  dans  mon  système,  et  con- 
formément à  cette  vue  de  l'esprit  qui  fait  du 
baccalauréat  un  certificat  d'études  secondaires, 
le  nouvel  examen  devrait  être  donné  dans 
l'intérieur  des  lycées  par  les  professeurs  de 
rétablissement.  Ces  professeurs  sont  tout 
indiqués  pour  délivrer  ce  certificat  d'études, 
car  ce  sont  les  seuls  qui  connaissent  la  valeur 
de  l'élève  et  qui  sachent  s'il  mérite  ou  non  le 
diplôme.  Des  examens  de  passage  auraient 
lieu  après  la  classe  de  septième  ou  de  sixième 
et  se  continueraient  ainsi  jusqu'à  la  rhéto- 
rique, pour  se  condenser  dans  une  note,  dans 
un  ensemble  de  notes  qui  formeraient  le 
dossier,  le  livret  de  l'élève. 

On  exprime  la  crainte  que  les  professeurs 
soient  trop  faciles  pour  recevoir  les  élèves. 

Sur  ce  point,  il  est  aisé  et  désirable  de 
multiplier  les  garanties.  On  peut  très  bien 
faire  présider  les  examens  de  passage  par  des 
délégués  du  ministre  et  j)re8crire  surtout  que 
l'examen  donnant  lieu  au  certificat  d'études 
sera  présidé  par  un  professeur  de  Faculté. 
La  proposition  que  j'ai  déposée  va  jusqu'à 
donner  au  professeur  de  Faculté  le  droit  de 
veto,  afin  de  multiplier  les  garanties. 

Quant  aux  examens  de  fin  d'année,  il  n'y  a 
pas  à  craindre  —  je  le  dis  pour  parer  à  une 
autre  objection  —  qu'ils  nuisent  à  l'établisse- 
ment dans  lequel  ils  se  passeront,  il  n'y  a  pas 
à  redouter  qu'ils  forcent  les  élèves  à  quitter 
l'établissement;  car,  dans  notre  système,  nous 
n'avons  jamais  attaché,  à  cet  examen  de  fin 
d'année,  la  pénalité  d'un  redoublement  de 
classe,  malgré  la  volonté  de  l'élève  et  de  ses 
parents,  soit  à  plus  forte  raison,  celle  d'une 
expulsion. 

L'élève  passe  son  examen  de  fin  d'année,  il 
reçoit  une  note  et  c'est  cette  note  qui  porte 
coup  pour  lui  à  l'examen  final  de  rhétorique 
et  de  philosophie.  C'est  sur  le  vu  de  cette 
note  que  le  jury  de  rhétorique  ou  de  philo- 
sophie peut,  d'un  commun  accord,  le  dispenser 
d'une  plus  ou  moins  grande  partie  de  l'examen. 

Cette  réforme  enlève  au  baccalauréat  le 
caractère  qu'on  lui  a  si  souvent  reproché  et 
qui  lui  restera  forcément,  si  on  le  maintient, 


je  veux  parler  de  ce  caractère  aléatoire  d'un 
examen  qui  tourne  souvent  à  la  confusion  des 
meilleurs  élèves  et  au  triomphe  des  plus  mé- 
diocres. 

Au  fond,  si  j'en  juge  d'après  les  polémiques 
nées  à  l'occasion  de  mon  ancien  projet  de  loi, 
une  seule  préoccupation  a  empêché  que  ce 
projet  ne  réunît  la  presque  unanimité  des  suf- 
frages :  la  préoccupation  de  l'enseignement 
libre. 

Je  vous  demande,  monsieur  le  Président,  la 
permission  de  m'expliquer  très  franchement 
sur  ce  point. 

Je  suis,  quant  à  moi,  beaucoup  moins  préoc- 
cupé de  l'enseignement  libre  que  de  celui  de 
l'Etat.  Nous  ne  vivons  pas,  comme  en  Amé- 
rique, comme  en  Angleterre^  sous  un  régime 
politique  qui  ait  proclamé  la  liberté  absolue 
de  l'enseignement.  Chez  nous,  l'Etat  a  assumé 
la  charge  d'enseigner. 

Il  Ta  assumée  aux  trois  degrés  de  renseigne- 
ment. C'est  donc  non  seulement  son  droit, 
c'est  encore  son  devoir  d'organiser  cet  ensei- 
gnement, dans  les  conditions  les  meilleures 
pour  le  rendre  fructueux,  sans  se  préoccuper 
de  ce  qui  se  passe  à  côté  de  lui.  Toutefois,  il  y 
a  un  principe  supérieur  que  l'Etat  doit  res- 
pecter, c'est  le  principe  de  liberté  ;  il  ne  doit 
pas  y  porter  atteinte.  Je  suis  fermement  d'opi- 
nion qu'au-dessus  de  cette  discussion,  si  im- 
portante pour  l'avenir  des  générations,  doit 
planer  le  principe  de  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment. 

Ce  principe  une  fois  proclamé,  je  dis  que 
si  l'Etat  le  respecte,  il  est  quitte  avec  l'ensei- 
gnement libre,  et  il  a  le  droit  d'organiser  son 
enseignement  dans  les  conditions  qu'il  jugera 
les  plus  propres  à  développer  l'esprit  et  le 
cœur  de  la  jeunesse. 

Ma  proposition  de  loi  déroge-t-elle  à  ce 
principe?  Pas  le  moins  du  monde.  Elle  main- 
tient, pour  l'enseignement  libre,  le  droit  de 
fonctionner;  elle  lui  assure,  à  la  fin,  dans  les 
conditions  qui  lui  conviennent,  un  jugement 
impartial  ;  mais  elle  ne  peut  pas  traiter  et  ne 
traite  pas  d'ailleurs  l'enseignement  libre 
comme  l'enseignement  de  l'Etat,  car  l'ensei- 
gnement libre  jouit  d'une  indépendance  com- 
plète et  n'est  astreint  à  aucune  des  garanties 
de  l'enseignement  de  l'État. 

Celui-ci  est  soumis  à  une  réglementation 
très  sévère  :  son  personnel  enseignant  est  tenu 
de  prendre  des  grades  extrêmement  difficiles 
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contraire,  que  cet  enseignement  vaut  aujour- 
d'hui ce  qu'il  valait  il  y  a  six  ou  sept  ans. 

Quelle  est  donc  la  cause  de  cet  arrêt? 

Il  faut  le  dire,  c'est  parce  que  l'enseigne- 
ment libre — et  je  fais  allusion  ici  à  l'ensei- 
gnement congréganiste,  car  l'enseignement 
libre,  à  proprement  parler,  a  disparu  ou  à  peu 
près  —  c'est  parce  que  l'enseignement  congré- 
ganiste est  l'objet  d'une  propagande  extrême- 
ment active  et  passionnée.  C'est  son  droit,  et 
je  ne  méconnais  pas  du  tout  que  les  personnes 
qui  s'intéressent  à  cet  enseignement  soient 
bien  venues  à  faire  de  la  propagande  pour  le 
soutenir,  pour  l'aider  non  seulement  à  subsis- 
ter, mais  encore  à  triompher  du  nôtre. 

Malheureusement  nous  ne  lui  opposons  pas, 
de  notre  côté,  la  même  propagande,  et,  ce 
qu'il  y  a  de  plus  déplorable,  c'est  que,  dans 
plusieurs  administrations,  la  grande  majorité 
des  fonctionnaires  prend  parti  contre  les  éta- 
blissements de  l'État.  Oui,  dans  certaines  ad- 
ministrations, l'armée,  la  marine  notamment, 
tes  fonctionnaires  envoient  en  masse  leurs  en- 
fants aux  écoles  congréganistes.  Je  constate  le 
fait  et,  sans  discuter  ici  le  droit  du  pÈre  de 
famille,  je  dois  me  borner  à  regretter  que  ce 
droit  ne  soit  pas  contrebalancé  par  le  senti- 
ment du  devoir  qui  incombe  au  fonctionnaire, 
devoir  au  moins  d'ordre  moral  s'il  n'est  pas 
d'ordre  légal.  Je  le  répète,  je  ne  discute  ici  ni 
les  droits  ni  les  intentions  de  personne;  je 
déplore  seulement  que,  dans  les  administra- 
tions dont  il  s'agit,  les  fonctionnaires  tournent 
le  dos  à  notre  enseignement  et  aillent  à  l'en- 
seignement congréganiste. 

Est-ce  parce  qu'ils  trouvent  notre  ensei- 
gnement inférieur?  Non,  messieurs,  ce  n'est 
pas  pour  ce  motif.  Consultez  vos  recteurs, 
consultez  le  plus  haut  placé,  le  premier  de 
tous,  il  vous  dira,  s'il  ne  l'a  déjà  fait,  ce  qu'il 
m'a  dit  à  moi-même  :  «  Les  familles  qui  en- 
voient leurs  enfants  aux  écoles  congréganistes 
ne  se  défient  pas  autant  qu'on  le  dit  de  notre 
enseignement  puisqu'elles  nous  rendent  ces 
mêmes  enfants  dans  les  dernières  classes  a&n 
de  leur  faire  affronter,  d'une  façon  plus  sûre, 
les  grandes  épreuves  des  écoles  de  l'État.  » 
Ce  n'est  donc  pas  par  déGance  pour  notre  en- 
seignement que  ces  fonctionnaires  agissent  de 
la  sorte,  c'est  par  suite  de  convictions  per- 
sonnelles, de  sentiments  politiques  qui  les  dis- 
posent défavorablement  àl'égarddes  doctrines 
enseignées  dans  les  établissements  de  l'État. 
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Étant  ministre  de  Tlnstruction  publique, 
j'ai  été  tellement  frappé  de  cette  situation  que 
j'ai  demandé  aux  recteurs  de  m'adresser  sur 
ce  point  des  rapports  spéciaux;  je  les  ai  lus 
avec  tout  l'intérêt  que  vous  comprenez  ;  ils 
étaient  absolument  navrants  au  point  de  vue 
que  je  signale. 

Sans  insister  davantage  sur  ce  côté  si  affli- 
geant de  la  question^  je  signale  ici,  comme  je 


Tai  signalé  ailleurs,  l'urgente  nécessité  de  ra^ 
mener  aux  établissements  de  l'État  une  clien- 
tèle scolaire  qui  lui  a  jadis  appartenu. 

Il  faut  rattraper  cette  clientèle,  et,  si  l'on 
y  parvient,  on  aura  remédié  au  danger  le  plus 
grave'etle  plus  menaçant  pour  nos  institutions. 

M.  le  Président.  Nous  vous  remercions, 
monsieur  Combes,  de  votre  déposition  qui 
nous  a  beaucoup  intéressés. 


Déposition  de  M.  PERROT. 


M.  le  Président.  Monsieur  Perrot,  vous 
êtes  directeur  de  l'École  Normale  supérieure  et 
membre  de  l'Institut.  Nous  vous  avons  envoyé 
le  questionnaire  et  nous  serions  heureux  de 
vous  entendre  sur  les  questions  qui  auront 
attiré  particulièrement  votre  attention. 

M.  Perrot.  Il  est  peu  de  qJfestions,  posées 
dans  votre  questionnaire  si  complet  et  si  riche, 
sur  lesquelles  je  n'eusse  à  communiquer  quel- 
ques réflexions;  mais  je  serai  obligé  de  beau- 
coup retrancher  et  d'abréger,  d'abord  pour  ne 
pas  abuser  du  temps  de  la  commission,  puis 
pour  ne  pas  me  perdre  dans  des  remarques 
de  détail. 

Je  comptais  suivre  le  questionnaire  dans 
l'ordre  où  les  différentes  questions  sont  ran- 
gées ;  je  ne  le  ferai  pas,  quitte  à  revenir  après 
sur  les  premiers  paragraphes. 

M.  le  -  Président.  Je  crois  être  l'inter- 
prète de  la  commission  tout  entière.  Monsieur 
Perrot,  en  vous  priant  de  ne  rien  changer  à 
la  déposition  que  vous  aviez  l'intention  de 
faire. 

M.  Perrot.  Je  préfère,  si  vous  voulez, 
commencer  par  la  fin. 

J'ai  entendu  la  déposition  de  M.  Combes.  Il 
a  traité  la  comparaison  des  deux  enseigne- 
ments classique  et  moderne  et  l'ampleur  avec 
laquelle  il  a  développé  cette  question  prouve 
qu'il  l'avait  trçs  attentivement  étudiée  ;  mais 
j'ai  le  regret  de  ne  pas  être  de  son  avis,  et  je 
demanderai  la  permission  de  vous  dire  en  quoi 
la  plupart  de  ses  assertions  me  paraissent  être 
mal  fondées. 

J'estime  que  la  première  qualité  d'un  ensei- 


gnement est  avant  tout  d'exister,  d'avoir  un 
passé  et  des  traditions,  de  donner  des  résultats 
que  l'on  a  pu  juger  à  l'épreuve.  Un  des  grands 
maux  dont  a  souffert  notre  enseignement  clas- 
sique, depuis  que  j'ai  l'honneur  de  faire  partie 
des  Conseils  de  l'Université,  c'est  cette  varia- 
bilité continuelle  des  programmes.  Quand 
j'étais  professeur  de  lycée  —  c'était  avant  1870 
—  les  maîtres  croyaient  à  la  vertu  de  l'en- 
seignement qu'ils  étaient  chargés  de  donner, 
et  les  élèves  n'étaient  point  provoqués,  par  des 
débats  retentissants,  à  mettre  cette  vertu 
en  question.  On  avait  moins  le  goût  du 
changement;  mais  depuis  que  j'ai  quitté  l'en- 
seignement secondaire  pour  entrer  dans 
l'enseignement  supérieur,  je  me  suis  encore, 
à  d'autres  titres,  beaucoup  occupé  de  l'ensei- 
gnement secondaire  et,  à  chaque  instant,  j'ai 
été  appelé  à  la  confection  de  programmes; 
j'en  ai  fait,  défait,  refait  pour  en  défaire 
encore,  si  bien  que  je  suis  devenu  très  scep- 
tique sur  les  programmes  et  leurs  vertus. 
J'estime  que  le  meilleur  service  à  rendre, 
c'est  peut  -  être  d'aider  l'administration  à 
mettre  un  homme  de  mérite  au  poste  qu'il 
remplira  mieux  que  tout  autre;  je  me  de- 
mande si  le  choix  d'un  bon  professeur  n'est 
pas  plus  utile  que  les  plus  brillantes  réformes 
de  programmes.  Tel  est  le  fond  de  ma 
pensée. 

Ce  que  je  serais  porté  à  dire,  c'est  que  du 
moment  que  l'enseignement  moderne  existe  et 
qu'il  a  donné  certains  résultats,  qu'il  est  confié 
à  des  professeurs  qualifiés  pour  le  donner, 
bref,  du  moment  que  l'expérience  est   com- 
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mencée,  il  serait  déplorable  de  l'interrompre  I  vue,  on  reconnaît  aux  littératures  anciennes 
une  grande  supériorité  :  celle  d'être  infiniment 
plue  simples  que  les  autres.  Je  laisse  de  côté, 
cela  va  sans  dire,  les  peuples  d'Orient  que 
nous  ne  faisons  encore  (pi'entrevoir  et  dont  la 
littérature  ne  pourra  jamais  devenir  une  litté- 
rature d'éducation,  même  en  admettant  qu'on 
lise  couramment  les  hiérof  lyphes  et  les  cunéi- 
formes. Je  ne  prends,  comme  exemple,  que 
les  littératures  à  l'école  desquelles  se  sont 
formés  nos  pères,  celles  que  l'on  appelle,  d'un 
nom  très  juste,  les  lettres  classiquet,  les  lettres 
grecques  et  latines. 

Je  considère  d'abord  les  Grecs  avec  qui  ont 
commencé  vraiment  le  monde  et  la  pensée 
modernes.  C'est  chez  eux  que  nous  trouvons, 
dans  l'épopée  homérique,  qui  remonte  à  huit 
ou  neuf  siècles  avant  notre  ère,  les  premières 
réflexions,  les  premières  hypothèses  que  le 
problème  de  la  destinée  humaine  ait  suggérées 
ï  l'homme  et,  depuis  lors,  toute  leur  littéra- 
ture n'est,  en  vers  comme  en  prose,  que  le 
jéveloppement  de  la  fameuse  maxime  inscrite 
lu  fronton  du  temple  de  Delphes,  yvûSi 
lEauxdv,  «  commis-Loi  toi-même  u. 

Après  avoir  appliqué  leur  curiosité  à  l'ana- 
lyse des  sentiments  et  des  pensées  de  l'individu, 
es  Grecs  la  tournèrent  vers  l'étude  des 
sociétés  qui  se  formaient  autour  d'eux  et  qui 
présentaient  déjà  tant  de  variété.  Ils  considé- 
"èrent  les  différentes  situations  qu'un  homme 
leut  occuper  dans  la  vie,  comme  chef  de 
'amille,  comme  mari,  comme  père,  puis  ensuite 
;omme  officier  d'armée  et  comme  chef  de 
gouvernement;  ce  sont  les  Thucydide  et  les 
\ristote  qui  ont  continué  ce  travail  d'obser- 
l'ation,  qui  ont  commencé  à  classer  les  phéno- 
nènes  pour  en  tirer  des  lois.  On  relève  ainsi 
;hez  eux  les  premiers  jugements  que  l'homme 
lit  portés  sur  les  conditions  de  la  vie,  sur  les 
jonséquences  dé  nos  actions  et  ce  qu'elles 
somportent  de  bonheur  ou  de  malheur,  sur  les 
lifférenLes  formes  que  peut  prendre  l'oi^a- 
lisme  social,  sur  les  vertus  et  sur  les  mesures 
égislatives  qui  peuvent  faire  vivre  et  prospé- 
er  les  Etats,  sur  les  vices  et  sur  les  fautes 
[ui  doivent  les  perdre. 

Par  la  profondeur  et  l'originalité  de  leur 
lensée,  quelques-uns  des  hommes  qui  ont 
ntrepris  et  poursuivi  ce  travail  méritent  d'être 
ilacés  à  côté  des  plus  grands  esprits  des  temps 
lodemes. 

Toutes  ces  pensées  ont  été  reprises  et  déve- 


—  13S  — 


loppées,  souvent  d*une  manière  plus  oratoire, 
dans  la  littérature  latine,  par  les  Cicéron,  les 
Tite-Live,  et  les  Tacite.  Les  écrivains  de 
Rome  ont  ainsi  monnayé  en  quelque  sorte  la 
pensée  grecque  ;  grâce  à  l'extension  de  leur 
empire,  à  la  diffusion  de  leur  langue  et  à  la 
fortune  qu'elle  a  eue  de  survivre  à  rétablisse- 
ment politique  dont  cette  langue  paraissait 
solidaire,  ils  ont  mis  ces  idées  et  ces  vérités  à 
la  portée  de  tout  le  genre  humain. 

Dans  cette  littérature  ancienne,  nous  avons 
l'épopée  qui  exprime,  avec  une  naïveté  et  une 
sincérité  qu'on  n'a  jamais  dépassée,  les  senti- 
ments primordiaux  du  cœur  de  l'homme,  le 
dévouement  du  soldat  à  la  patrie  pour  laquelle 
il  combat  et  son  mépris  de  la  mort,  l'affection 
que  le  père  et  la  mère  portent  à  leurs  enfants, 
la  pieté  filiale  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  tou- 
chant, la  tendresse  et  la  fidélité  conjugales,  etc. 
C'est  là  ce  que  traduisent  et  ce  que  repré- 
sentent les  types  des  Achille  et  des  Hector, 
des  Priam  et  des  Hector,  des  Andromaque  et 
des  Pénélope.  On  a  là  comme  la  première  fleur 
de  tous  ces  sentiments,  ce  qu'ils  ont  de  plus 
élémentaire  et  par  suite  de  plus  permanent,  de 
plus  éternel,  de  plus  indépendant  des  condi- 
tions de  temps  et  de  milieu. 

C'est  dans  ces  livres  beaucoup  trop  décriés, 
à  mon  avis^  avec  lesquels  a  été  élevée  toute 
notre  génération  et  peut-être  encore  la  vôtre, 
monsieur  le  Président,  c'est  dans  les  livres 
comme  le  Selectœe  profanis  scriptoribus  his- 
toriœ  et  le  Conciones^  puis  dans  les  parties 
des  grandes  œuvres  de  l'antiquité  qui  s'expli- 
quent dans  les  classes  que  nous  avons  appris 
à  penser,  à  chercher  comment  on  pouvait  dis- 
poser ses  idées.  Nous  étions  en  présence  d'une 
suite  de  pensées  très  simples  qui  étaient  les 
premiers  mots  que  l'homme,  quand  il  s'était 
éveillé  à  la  réflexion,  avait  dits  sur  lui-même. 
Par  cette  simplicité,  ces  pensées  se  prêtaient 
à  entrer  dans  nos  jeunes  esprits  ;  elles  nous 
aidaient  à  trouver  l'ordre  naturel  et  logique 
qui  devrait  s'imposer  aux  premiers  résultats 
de  notre  effort  intellectuel,  aux  premières 
émotions  de  notre  âme.  Virgile  nous  y  aidait 
autant  et  plus  qu'Homère  ;  nous  comprenions 
mieux  sa  langue  et  si  VÉneide^  par  la  place 
qu'y  tiennent  l'imitation,  l'histoire  et  l'érudi- 
tion, est  beaucoup  plus  complexe  que  VIliadey 
les  sentiments  des  personnages  y  ont  encore, 
avec  quelque  chose  de  plus  passionné  et  de 
plus  moderne  y  une  simplicité  qui  nous  en  ren- 


dait l'intelligence  facile.  La  douleur  et  la 
colère  d'une  Didon  trahie  et  mourante  nous 
allaient  au  cœur  ;  nous  étions  touchés  par  cet 
orgueil  et  ce  patriotisme  romain  qui  trouvent 
dans  tant  de  pages  du  livre  leur  expression 
magnifique  ;  les  vers  mélancoliques  et  tendres 
qui  abondent  dans  l'œuvre  ouvraient  notre 
âme  à  la  poésie.  C'est  ce  qui  fait  que  Virgile, 
pour  tant  d'hommes  de  générations  différentes, 
a  été  comme  une  sorte  d'évangile.  Pour  ne 
rappeler  qu'un  de  ces  fidèles  du  poète  latin, 
notre  grand  Michelet,  de  sa  première  jeunesse 
jusqu'à  sa  mort,  s'est  complu  à  trouver  et  à 
chercher,  dans  son  Virgile,  l'écho  et  l'expres- 
sion de  ses  sentiments  personnels,  parmi  les 
joies  et  les  tristesses  de  sa  vie  publique  et 
privée. 

C'est  pour  ces  raisons  que  les  littératures 
anciennes  me  paraissent  un  excellent  instru- 
ment d'éducation  ;  les  idées  qu'elles  ont  tra- 
duites, étant  justes  et  fortes  sans  être  raffinées, 
entrent  facilement  dans  l'esprit  de  l'enfant  et 
»du  jeune  homme. 

Considérons,  au  contraire,  ces  littératures 
anglaise  ou  allemande  dont  on  vous  parlait 
tout  à  l'heure  et  qui  jusqu'à  présent,  par  un 
privilège  qui  me  paraît  exagéré,  occupent 
seules  la  place  importante  dans  l'enseignement 
moderne.  On  veut  se  servir  de  ces  littératures 
pour  faire  l'éducation  de  l'esprit,  comme  on 
l'a  faite  jusqu'à  présent  avec  les  littératures 
anciennes. 

Ces  littératures  sont  d'une  admirable  ri- 
chesse. Je  ne  peux  pas  être  suspect  de  ne  pas 
les  aimer  et  de  ne  pas  en  admirer  les  beautés: 
je  les  ai  étudiées  passionnément  à  certaines 
époques  de  ma  vie.  J'en  ai  lu  les  chefs-d'œu- 
vre dans  le  texte  ;  j'ai  vu  jouer  Shakespeare 
à  Londres,  Gœthe  et  Schiller  en  Allemagne. 
Mais  je  demande  à  ceux  qui  ont  quelque  habi- 
tude de  l'enseignement  si,  par  exemple,  une 
pièce  comme  Hamlet,  un  des  chefs-d'œuvre  de 
l'esprit  humain,  œuvre  saisissante  assurément, 
peut  jouer  dans  l'éducation  le  même  rôle  que 
le  théâtre  antique.  Est-ce  qu'une  œuvre  aussi 
complexe  qix'Hamlety  sur  laquelle  en  France, 
en  Angleterre,  en  Allemagne,  partout  on 
n'a  cessé  de  discuter  pour  savoir  ce  qu'est 
au  juste  Hamlet,  si  c'est  un  fou,  ou  un 
simulateur^  est-ce  qu'une  œuvre  de  cette 
complexité,  dont  la  pensée  est  obscure, 
profonde  et  étrange  peut  être  aussi  utile 
pour  le  développement  de  l'esprit  d'un  enfant 


de    quatorze  ou    quinze    ans  que 

Bimoles  el  lucides  comme  celles  de  l'antiquité 
exemple? 
fantaisie 
^ilion  de 
trêmeset 
ne  d'une 
écyre  ou 
cpliquées 
nts  pour- 
igination 
:t  comme 
Il  est,  au 
l'intrigue 
lies  où  se 
idre  que 
romain. 

rd,  achè- 
Is  auront 

ande. 

;  au  poê- 
la créa- 

inale  du 
Gœthe  ; 

'a.H3l,  est 

nfants  et 

cole  n  or- 
gué,  très 
our  nous 
e  finesse, 
:s,  c'était 
truments 

emporte 

l'esprit. 
1  qu'on  y 
que  mon 
i  parai  son 
enseigne- 
sortir  du 

par  l'en- 

oire   que 

par    leur 

IX  appro- 

procurer 

)rit. 

:  pas  que. 


moderne,  les  traductions  des  ouvrages  grecs 
et  latins  suffisent  à  leur  donner  la  connaissance 
du  fond  même  de  ces  littératures  '? 

M.  PaiTOt.  Je  ne  le  crois  pas.  {tienne 
peut  remplacer  la  lecturedu  texte.  Que  reste-t-il 
de  la  poésiedans  une  traduction?  Quelle  idée 
un  étranger  aurait-il  de  Lamartine,  de  Victor 
Hugo  et  de  Musset,  s'il  n'avait  lu  le  Lac,  la 
Tristesse  d'Olympia,  et  Les  Naitst  II  n'y 
trouverait  que  des  pensées  qui  risqueraient 
peut-être  de  lui  paraître  très  banales,  et  il  ne 
soupçonnerait  rien  de'  l'ébranlement  que  ces 
strophes  impriment  à  toute  l'âme,  grâce  au 
caractère  et  au  changement  des  rythmes,  au 
choix  des  mots  et  à  la  place  qui  leur  est 
assignée,  pour  tout  dire  en  un  mot:  grâce  à 
l'art  même  du  poète.  Cet  art,  nous  le  sentons, 
nous  en  sentons  tout  au  moins  quelque  chose, 
même  au  lycée,  quand  nous  expliquons  Virgile 
dans  le  texte.  Si  ce  Michelet  dont  je  vous 
rappelais  tout  à  l'heure  le  souvenir  n'avait  pas 
lu  Virgile  en  latin,  les  vers  de  Virgile  n'au- 
raient pas  continué  de  chanter  dans  sa  mé- 
moire jusqu'aux  jours  même  de  sa  vieillesse. 

En  ce  qui  concerne  la  littérature  française, 
je  crois  que  c'est  celle  qui  peut  le  mieux  sup- 
pléer, dans  le  système  adopté  pour  l'enseigne- 
ment moderne,  aux  littératures  anciennes.  Ce 
sera  le  véritable  instrument  de  formation  de 
l'esprit;  elle  seule  pourra  s'acquitter  de  cet 
office  avec  quelque  efficacité.  Il  faudra  chercher 
dans  les  xvi'  xvii'  et  xvm'  siècles,  surtout  à 
partir  de  Descartes  et  aussi  dans  Montaigne 
et  dans  Rabelais,  ces  qualités  d'ordonnance  et 
de  bel  enchaînement  des  idées  qui  sont  néces- 
saires à  l'éducation,  celte  largeur  de  dévelop- 
pementlogique  que  présentent  à  un  haut  degré 
les  chefs-d'œuvre  de  la  prose  française.  Celle- 
ci  est  la  seule  prose  moderne  qu'on  puisse 
comparer  à  la  prose  de  Platon  et  à  celle  de 
Cicéron.  Mais  n'est-il  pas  plus  simple  de  s'a- 
dresser BU  bon  Dieu  qu'à  ses  saints,  aux  litté- 
ratures anciennes  qui  ont  donné  ces  qualités 
à  la  littérature  française,  qu'à  la  littérature 
française  elle-même,  qui  n'en  est  qu'un  dé- 
rivé, qu'une  forme  modernisée,  sinon  affai- 
blie. . 

11  est  un  point  sur  lequel  j'ai  le  plaisir 
d'être  de  l'avis  de  M.  Combes  :  c'est  que  si  on 
veut  que  l'enseignement  moderne  produise 
tous  les  effets  dont  il  est  susceptible,  si  on 
veut  que  l'expérience  se  fasse  dans  de  meil- 
leures conditions,  il  faut  continuer  l'expérience, 
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Fessai  professionnel  que  j'ai  déjà  vu  faire, 
que  j'ai  beaucoup  encouragé,  notamment  dans 
les  comités  de  Tinstruction^publique.  Un  grave 
défaut  de  renseignement  moderne,  tel  qu'il 
est  constitué  d'ordinaire,  c'est  que  cet  ensei- 
gnement est  donné  aux  élèves  par  plusieurs 
professeurs  différents.  Il  se  compose  d'une 
série  de  cours  distincts,  que  ne  rattache  l'un  à 
l'autre  aucun  lien.  Il  faudrait  trouver  le  moyen 
de  donner  à  chacune  des  classes  de  cette  |di- 
vision  son  professeur  en  titre,  qui  puisse 
s'emparer  de  l'esprit  des  élèves,  qui,  chargé 
tout  au  moins  de  les  initier  à  l'étude  de  deux 
des  littératures  qui  leur  sont  présentées,  puisse 
se  les  attacher  et  avoir  auprès  d'eux  ce  crédit 
et  cette  autorité  dont  jouissent,  pour  peu 
qu'ils  aient  de  mérite  et  de  science,  le  profes- 
seur de  philosophie  ou  de  rhétorique. 

M.  le  Président.  N'est-ce  pas  déjà  là 
l'œuvre  de  l'École  normale? 

M.  Perrot.  Elle  est  toute  disposée  à  se 
mettre  en  mesure  de  rendre  ce  service.  Déjà 
plusieurs  de  ses  élèves  sont  agrégés  d'allemand 
et  d'anglais.  Nous  avons  formé  sans  bruit  une 
section  de  langues  vivantes  qui  fonctionne 
depuis  plusieurs  années,  et  plusieurs  élèves 
ont  été  reçus  les  premiers  à  l'agrégation. 

Si  j'ai,  avec  M.  Liard,  favorisé  cette  expé- 
rience, c'est  moins  avec  l'idée  de  créer  des 
professeurs  de  langues  vivantes  que  de  pou- 
voir mettre  à  la  disposition  du  ministère  des 
professeurs  qui,  ayant  commencé  leurs  études 
par  rinstruction  classique,  ayant  subi  les 
épreuves  de  la  licence  es  lettres  et  celles  plus 
difficiles  encore  de  l'admission  à  l'école,  fussent 
bien  qualifiés  pour  donner  cet  enseignement 
général,  cet  enseignement  comparatif  et  vrai- 
ment littéraire  du  français,  de  l'allemand  et 
de  l'anglais. 

Trois  de  ces  professeurs  ont  été,  à  ma  con- 
naissance, placés  dans  cette  situation.  Mais 
l'expérience  n'a  pas  été  encore  assez  généra- 
lisée. Parmi  les  élèves  sortant  de  l'école  et 
des  facultés,  on  peut  trouver  dès  maintenant 
des  hommes  qualifiés  pour  jouer  ce  rôle  dans 
l'enseignement  moderne,  pour  y  remplir  la 
fonction  àe  professeur  de  la  classe. 

Telles  sont  mes  réserves  et  mon  opinion  sur 
l'enseignement  moderne.  J'ai  pour  lui  beau- 
coup de  bienveillance  et  le  désir  de  le  voir  à 
l'épreuve.  On  jugera,  par  la  suite,  des  résul- 
tats qu'il  est  apte  à  produire. 

J'ai  encore  un  autre  doute  que  celui  qui  se 


fonde  sur  l'inefficacité  des  littératures  mo- 
dernes à  donner  cette  préparation  de  l'esprit. 
C'est  que,  même  après  qu'il  aura  reçu  la  sanc- 
tion qu'on  demande  pour  lui,  et  que  je  ne 
vois  pas  d'iùconvénient  à  lui  accorder,  ren- 
seignement moderne  ne  répond  pas  complète- 
ment au  désir  des  familles.  Il  n'aura  pas  la 
clientèle  que  Ton  désire  pour  lui,  celle  qui 
serait  composée  de  jeunes  gens  auxquels  les 
familles  voudraient  et  pourraient  assurer  une 
culture  générale  équivalente  à  celle  qui  a  été 
jusqu'ici  demandée  à  l'étude  des  littératures 
anciennes. 

M.  le  Président.  Ainsi,  vous  ne  voyez 
pas  d'inconvénient  à  ouvrir  les  facultés  de 
droit  et  de  médecine  aux  bacheliers  d'ensei- 
gnement moderne  ? 

M.  Penrot.  Je  suis  partisan  des  expé- 
riences. 

M.  le  Président.  Vous  ne  partagez  pas 
les  craintes  de  plusieurs  personnes,  à  savoir 
que  les  études  classiques  ne  soient  prompte- 
ment  abandonnées? 

M.  Perrot.  Elles  ont  pour  elles  —  en  pre- 
nant le  mot  dans  son  sens  étymologique  —  le 
préjugé,  c'estrà-dire  Topinion  acquise  qu'elles 
sont  plus  distinguées.  Pendant  longtemps  en- 
core, la  majorité  des  familles  aisées  enverront 
leurs  enfants  à  l'enseignement  classique. 

M.  le  Président.  Vous  croyez  que  les 
études  classiques  maintiendront  leur  supé- 
riorité ? 

M.  Perrot.  Au  moins  pendant  longtemps 
encore.  Il  y  aurait  peut-être  des  esprits  d'une 
culture  moins  générale  parmi  les  médecins; 
peut-être  aussi  ceux  qui  seraient  les  plus  in- 
telligents, parmi  les  médecins  issus  de  l'ensei- 
gnement moderne,  se  donneraient  plus  tard 
eux-mêmes  un  complément  d'instruction  qui 
rendrait  la  différence  peu  sensible. 

M.  Baudon.  Si  on  donnait  la  même  sanc- 
tion aux  deux  enseignements^  on  diminuerait 
la  valeur  de  certaines  professions  et  surtout  de 
la  profession  médicale  et  cela  pourrait  nuire 
à  l'état  moral  d'une  certaine  partie  de  la  po- 
pulation. Le  médecin  estl' éducateur  par  excel- 
lence, ou  du  moins  il  l'a  été  dans  une  large 
mesure . 

M.  le  Président.  Nous  ne  discutons  pas 
en  ce  moment. 

M.  Perrot.  C'est  aux  juristes  et  aux  méde- 
cins à  donner  leur  avis . 

M.  le  Président.  En  somme,  vous  consi- 
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professeur  de  philosophie  avait  en  tout,  dans 
sa  classe,  un  élève,  un  élève  unique.  Cet  ensei- 
gnement ne  devrait  être  institué  que  là  où  il  est 
des  jeunes  gens  qui  s'y  intéressent  et  dont  les 
familles  en  comprennent  la  portée.  Une  des 
choses  les  plus  pénibles  pour  nous  qui  aimons 
les  études  classiques,  c'est  de  voir  des  jeunes 
gens  dont  les  familles  se  moquent  devant 
eux  de  ce  qu'ils  apprennent,  et  qui  pourtant 
leur  font  suivre  ces  classes  par  gloriole,  par 
vanité,  pour  leur  procurer  tel  ou  tel  diplôme. 
A  ce  point  de  vue,  je  rappellerai  certaine  con- 
férence dans  laquelle  un  de  nos  plus  fins  lettrés, 
tout  nourri  de  la  moelle  de  l'antiquité,  est 
venu  déclarer  qu'il  est  parfaitement  inutile 
d'apprendre  le  grec  el  le  latin.  Ces  assertions, 
répétées  sous  une  autre  forme  souvent  plus 
légère,  phis  banale  dans  les  familles,  après  le 
diner,  font  bien  du  mal  à  l'enseignement  clas- 
sique. Si  les  familles  dans  lesquelles  on  parle  ' 
avec  cette  irrévérence  des  langues  anciennes 
nous  débarrassaient  de  leurs  enfants,  on  ne 
pourrait  qu'y  gagner.  Il  y  a  encore  heureuse- 
ment en  France,  je  le  vois  par  la  résistance 
que  rencontre  cette  idée  de  supprimer  la  sanc- 
tion nécessaire  des  études  classiques  pour  le 
droit  et  la  médecine,  des  familles  qui  com- 
prennent ce  que  la  France  doit  et  pourra 
devoir  dans  l'avenir  k  ces  études.  Quand  il 
n'y  viendrait  que  ceux  à  qui  le  milieu  social, 
les  traditions  héréditaires  et  le  langage  des 
parents  donnent  le  sentiment  qu'ils  travaillent 
utilement,  nous  n'y  perdrions  pas  beaucoup. 
L'enseignement  classique  ramasserait  pour 
ainsi  dire  ses  forces  ;  it  ne  serait  pas  condamné 
h  les  disperser  pour  satisfaire  l' amour-propre 
des  Conseils  municipaux  de  chaque  chef-lieu 
de  département  ou  d'arrondissement  ;  il  n'of- 
frirait sa  doctrine  et  ses  bienfaits  que  là  oîi  il 
serait  sûr  d'avoir  une  clientèle  suffisante  de 
convaincus.  Ce  serait  tout  profit  pour  tout  le 
monde. 

Pour  les  autres,  qui  vivent  dans  un  milieu 
o(i  cette  utilité  n'est  pas  comprise,  pour  ceux 
aussi,  en  grand  nombre,  que  pressent  les  né- 
cessités de  la  vie  et  qui  ont  besoin  de  quitter 
lesbancs  le  plus  vite  possible,  afin  de  se  mettre 
à  cette  pratique  qu'on  préconise  aujourd'hui 
pour  ceux  qui  voudraient  partir  pour  les  colo- 
nies autrement  que  comme  fonctionnaires, 
pour  tous  ceux-là,  ce  qui  vaudrait  le  mieux, 
ce  n'est  peut-être  pas  l'enseignement  moderne 


Alençon,   le  |  actuel    avec  ses    complications  et  sa    durée 
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encore  longue  ;  c*est  renseignement  primaire 
supérieur,  avec  sa  simplicité,  sa  rapidité,  sa 
variété  de  connaissances  élémentaires  — autant 
que  j'en  juge  par  les  quelques  résultats  que 
j*ai  pu  apprécier  autour  de  moi  —  connais- 
sances bien  coordonnées,  qui  permettent  au 
jeune  homme  de  quitter  définitivement  Técole 
dès  quatorze  ou  quinze  ans. 

Voilà  ce  qui  me  parait  répondre  le  mieux 
à  un  besoin  réel,  que  je  ne  conteste  pas,  aux 
nécessités  de  notre  société,  si  elle  veut,  elle 
aussi,  faire  bonne  figure  dans  la  lutte  qui  se 
poursuit  sur  toute  la  -surface  de  la  terre,  où 
c'est  à  qui  arrivera  le  plus  vite  et  payera  le 
mieux  de  sa  personne.  Pour  ceux  qui  veulent 
se  vouer  de  bonne  heure  à  la  vie  pratique,  il 
me  semble  que  l'enseignement  primaire  supé- 
rieur est  mieux  indiqué  que  cet  enseignement 
dit  moderne  qui  m'inspire  quelques  craintes. 

M.  le  Président.  Mais  que  vous  ne  refusez 
pas  de  maintenir. 

M.  Perrot.  Nous  n'avons  pas  le  droit  de  le 
juger  encore. 

M.  le  Président.  Il  semble  que  vous  le 
jugez  en  ce  moment? 

M.  Perrot.  Je  me  demande  si  ce  n'est  pas 
une  contrefaçon  belge  de  l'enseignement  clas- 
sique. {Sourires.) 

M.  le  Président.  C'est  une  façon  de  ré- 
server votre  jugement?  (Sourires.) 

M.  Perrot.  C'est  vrai. 

M.  le  Président.  Voudriez-vous  nous 
parler  du  recrutement  des  professeurs?  Vous 
êtes  mieux  qualifié  que  personne  pour  cela. 

M.  Perrot.  Je  n'ai  pas  besoin  de  défendre 
l'École  normale  :  elle  se  défend  par  son  passé 
et  par  les  services  qu'elle  a  rendus. 

lil.  le  Président.  Cependant  on  lui  a  fait 
quelques  reproches  et  même  on  arrive  à  se  de- 
mander, d'après  certaines  dépositions,  si  les 
facultés  ne  prennent  pas  peu  à  peu  une  place 
égale  à  la  sienne,  et  si  elle  n'est  pas  devenue 
moins  nécessaire. 

M.  Perrot.  Un  de  nos  maîtres  et  des  plus 
respectés  vous  a  sans  doute  parlé  de  Técole  et 
des  services  qu'elle  rend.  Il  est  de  ceux  qui  la 
connaissent  le  mieux  et  Pont  le  plus  honorée. 
Pour  moi,  je  suis  un  peu  embarrassé  de  parler 
ici,  car  je  semble  plaider  pro  domo  meâ. 

M.  le  Président.  Mais  non  I  Ne  craignez 
pas  de  dire  toute  votre  pensée. 

M.  Perrot.  Je  suis  d'ailleurs  assez  près  de 
la  fin  de  ma  carrière  pour  qu'on  sente  que  ce 


n'est  pas  de  l'égoïsme  et  que  je  suis  désinté- 
ressé dans  la  question.  J'ai  l'honneur  d'être  à 
la  tête  de  l'école  depuis  quinze  ans;  je  la 
connais  donc  bien.  Je  peux  juger  de  la  situa- 
tion faite  par  les  événements,  par  les  circon- 
stances survenues  dans  l'enseignement  supé- 
rieur, renouvelé  par  la  création  des  universités. 
Je  crois  que  jamais  le  rôle  de  l'école  n'a  été 
plus  utile  ni  son  maintien  plus  nécessaire.  Si 
elle  était  comme  quelques-uns  le  pensent,  —  et 
malheureusement  parmi  eux  j'en  vois  qui  sont 
sortis  de  chez  elle  et  lui  doivent  beaucoup,  — 
si  elle  était  cet  arbre  séché  jusque  dans  la 
racine  qui  va  de  lui-même  tomber  d'un  jour 
à  l'autre,  nous  ne  verrions  pas  se  porter  vers 
elle  tant  de  jeunes  gens  ambitieux  ou  curieux 
qui  espèrent  y  trouver  plus  de  ressources  qu'ils 
n'en  rencontreraient  ailleurs  pour  développer 
librement  leur  esprit  et  se  préparer  une 
brillante  carrière.  L'école,  fait  remarquable, 
compte  beaucoup  plus  de  candidats  que 
l'on  n'en  comptait  quand  je  me  suis  pré- 
senté. Cétait,  il  est  vrai,  au  moment  des 
mauvais  jours  de  décembre,  où  Ton  avait  tout 
fait  pour  la  décourager,  et  où  même  la  sup- 
pression en  avait  été  décidée  en  principe  ;  elle 
ne  fut  sauvée  que  par  la  timidité  des  adver- 
saires auxquels  on  voulait  la  sacrifier;  ceux 
mêmes  qui  étaient  appelés  à  la  remplacer  ne 
se  trouvaient  pas  prêts;  ils  ne  se  soucièrent 
pas  de  recueillir  l'héritage  que  l'on  était  dis- 
posé à  leur  livrer.  Le  recrutement  était  tombé 
très  bas  ;  pour  16  places,  dans  la  section  des 
lettres,  il  y  avait  40  candidats.  Maintenant, 
pour  20  places,  ils  sont  300,  sur  lesquels  plus 
de  la  moitié  mériteraient  d'entrer. 

Ce  nombre  de  candidats  est,  par  lui-même, 
une  réponse  suffisante  à  cette  opinion  que 
l'école  a  fait  son  temps  et  qu'elle  est  moribonde. 
De  mon  temps,  je  puis  le  dire  puisque  je  parle 
ici  en  toute  sincérité,  de  mon  temps,  on 
recherchait  l'école  beaucoup  parce  qu'elle 
assurait  pendant  trois  ans  la  nourriture  et  le 
logement.  C'était  autant  de  gagné  pour  les 
familles;  celles-ci  étaient,  en  général,  peu 
aisées.  Aujourd'hui,  nous  recrutons  encore 
nos  candidats  dans  ces  couches  profondes  de 
la  démocratie  ouvrière  ou  rurale,  où  se  sont 
amassés  tant  de  trésors  d'énergie,  où  germent 
tant  de  forces  qui  ne  demandent  qu'à  se  déve-* 
lopper;  c'est  à  ce  milieu  que  nous  avons  dû 
notre  cher  et  grand  Pasteur.  Nous  recevons 
des  fils  d'ouvriers,  de  paysans,  surtout  des 
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bonne  et  du  Collège  de  France,  c'est  siIHout 
les  normaliens,  c'est  souvent  eux  seuls  qui 
préservent  du  danger  de  n'avoir  pas  d'élèves 
les  professeurs  dont  les  cours  ne  préparent  à 

M.  le  Président.  On  reconnaît  que  l'école 
forme  des  professeurs  très  instruits,  tant  pour 
l'enseignement  supérieur  que  pour  renseigne- 
ment secondaire.  Mais  elle  ne  se  préoccuperait 
pas  assez  d'enseigner  la  pédagogie,  d'adapter 
l'instruction  de  ces  jeunes  gens  aux  fondions 
qu'ils  vont  être  appelés  h  remplir. 

M.  Perrot.  Une  des  idées  —  je  ne  dirai 
pas  une  des  erreurs  :  je  voudrais  trouver  un 
mot  plus  poli  —  un  des  engouements  irréflé- 
chis qui  se  sont  manifestés  depuis  1870, 
époque  où  on  croyait  devoir  tout  prendre  à 
l'Allemagne,  c'a  été  cet  enthousiasme  pour  la 
pédagogie  théorique.  Des  hommes  distingués 
s'en  sont  occupés,  comme  M.  Marion,  pour 
qui  a  été  fondé,  en  Sorbonne,  l'enseignement 
de  l'histoire  et  de  la  théorie  de  cet  art. 
M.  Buisson  lui  a  succédé  avec  autorité,  et 
dans  plusieurs  universités  on  fait  des  cours 
0(1  l'on  enseigne  l'histoire  des  théories  de 
l'éducationdepuis  l'antiquité  jusqu'à  nos  jours,  - 
et  on  expose  et  critique  les  différents  sys- 
tèmes d'éducation. 

Je  ne  sais  pas  s'il  y  en  a  parmi  vous  qui  ont 
eu  l'occasion  d'enseigner,  mais  je  leur  deman- 
derai s'ils  croient  que  c'est  par  des  théories 
apprises  à  l'école  qu'on  peut  se  préparer  à 
avoir  cette  autorité  qui  fait  qu'on  s'impose  & 
un  auditoire  quelconque,  à  des  jeunes  gens  ou 
à  des  hommes  faits.  N'est-ce  pas  plutdt  par 
la  netteté  de  l'esprit  et  surtout  par  la  fermeté 
du  caractère,  par  l'effet  d'une  certaine  énergie 
intime,  dont  l'impression  se  marque  dans  le 
langage  et  dans  le  geste  et  commande  l'obéis- 
sance 7 

M.  Marc  Saazet.  Nous  comprenons  ce 
que  vous  dites  de  la  pédagogie,  de  celle  que 
l'on  pratique  à  l'école;  mais  il  y  a  un  autre 
grief  :  on  prétend  que  les  élèves  de  l'École 
normale  n'ont  pas  la  vocation  pour  faire  des 
professeurs  de  l'enseignement  secondaire. 

M.  Perrot.  C'est  très  injuste.  Je  regrette 
de  n'avoir  pas  de  statistique  à  vous  offrir  ;  je 
me  défie  un  peu  des  statistiques,  mais  je  peux 
vous  dire,  d'une  manière  très  certaine,  le  ré- 
sultat de  mes  observations. 

11  y  a  toujours  un  certain  nombre  de  nos 
jeunes  gens  qui  se  vouent  à  certaines  études 
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par  lesquelles  ils  sont  conduits  plus  (spéciale- 
ment à  renseignement  supérieur  et  par  la 
même  amenés  à  préparer  à  leur  tâche  les  pro- 
fesseurs de  renseignement  secondaire  et  à 
honorer  la  France  par  leurs  travaux  scienti- 
fiques. 

Mais  en  sortant  de  Técole,  il  y  en  a  bien  les 
trois  quarts  qui  vont  enseigner  dans  les  lycées. 
M.  le  Président.  Y  restent-ils? 
M .  Perrot.  Les  uns  y  passent  toute  leur 
vie  ;  les  autres  ont  assez  d'ambition  légitime 
et  de  goût  du  travail  pour  arriver  au  bout 
d'un  certain  nombre  d'années  à  être  maîtres 
de  conférences  ou  professeurs  de  facultés  ;  qui 
pourrait  les  en  blâmer?  Ne  forment-ils  pas  une 
élite.  Mais  de  beaucoup,  le  plus  grand  nombre, 
en  sortant  de  1  école,  demandent  un  poste  ; 
vers  la  fin  de  la  troisième  année,  c'est  dans 
mon  cabinet  un  défilé  d'élèves  qui  viennent 
me  trouver  et  me  prient  de  les  aider  à  être 
envoyés  dans  telle  région  plutôt  que  dans 
telle  autre,  ceux-ci  pour  se  rapprocher  de  leur 
famille,  ceux-là  pour  avoir  à  leur  portée  les 
instruments  de  travail  qui  leur  sont  néces- 
saires en  vue  des  recherches  qu'ils  veulent 
entreprendre. 

De  notre  temps,  quand  nous  demandions  à 
aller  dans  le  Nord  on  nous  envoyait  dans  le 
Midi,  parce  qu'on  nous  regardait  comme  des 
gens  à  morigéner;  maintenant,  au  contraire, 
directeur  et  inspecteurs  généraux  mettent  la 
plus  grande  obligeance  à  tenir  compte  de  ces 
désirs,  autant  que  le  permettent  les  nécessités 
du  service. 

M.  le  Président.  Ce  qu'on  pourrait  criti- 
quer, c'est  qu'à  la  sortie  de  l'école  ces  jeunes 
gens  ne  soient  pas  soumis  à  un  stage  pratique 
dans  un  lycée. 

M.  Perrot.  Le  véritable  stage,  c'est  d'en- 
seigner —  c'est  en  forgeant  qu'on  devient  for- 
geron. On  leur  donne  une  classe,  ils  ne  la 
font  peut-être  pas  tout  de  suite  aussi  bien 
qu'ils  la  feront  au  bout  d'un  ou  deux  ans  — 
il  y  en  a  qui  n'arrivent  jamais  à  la  faire,  d'une 
manière  satisfaisante,  et  je  ne  parle  pas  seu- 
lement des  élèves  de  l'école.  D'autres,  au  Con- 
traire, au  bout  de  quelques  mois  ont  pris  leur 
équilibre.  Il  en  est  qui  réussissent  très  bien 
du  premier  coup. 
(  A  l'école  même,  il  n'y  a  pas  de  cours  de 
pédagogie  ;  il  y  en  a  eu  un  pendant  deux  ans; 
ce  cours  était  fait  par  un  homme  très  distin- 
gué qui  lui-même  en  a  senti  l'inutilité,  M.  Thu- 


rot,  mon  confrère  de  l'Académie  des  inscrip- 
tions; c'est  lui-même  qui  a  demandé  à  être 
chargé,  au  lieu  du  cours  de  pédagogie,  de  la 
conférence  de  grammaire    qu'il  a    très  bien 
faite.   La   pédagogie    à  l'école    est  partout,  i 
On   ne   sait  pas  assez  comment  les   choses 
se  passent  chez  nous.  La  moitié  ou  les  deux 
tiers  de  l'enseignement  sont    faits    par    les 
élèves  eux-mêmes  ;  c'est  pour  cela  que  les 
professeurs   ne   s'appellent  pas  professeurs, 
mais  maîtres  de  conférences.   Le  professeur 
indique  aux  élèves  ou  laisse  choisir  par  les 
élèves  des  sujets  de  littérature  grecque,   de 
philosophie,  d'histoire,  etc.   Un   d'entre   eux 
fait  donc,   devant  le  maître   et  devant  ses 
camarades,  souvent  devant  ceux  d'une  autre 
année,  une  leçon  de  trois  quarts  d'heure  à 
une  heure  ;  il  est  très  souvent  disposé  à  parler 
trop  longtemps  ;  il  faut  le  presser  pour  qu'il 
conclue  et  termine.  Reste  encore  une  demi- 
heure  ou  trois  quarts  d'heure  pour  le  profes- 
seur; tantôt  un  camarade,  tantôt  le  profes- 
seur   reprennent  la  leçon  et  disent:  Vous 
avez  là  un  développement  trop  long  qui  n'in- 
téresserait  pas  les  élèves,  il  ne  faudrait  pas 
leur  parler  ainsi...   Tout  Penseignçment  de 
l'école  est  ainsi   de  la  pédagogie  appliquée, 
de  la  pédagogie  pratique  ;  c'est  là  celle  que  le 
professeur  doit  avoir  apprise  par  Pexercice, 
sous  peine  d'être  au-dessous  de  sa  tâche.  Pen- 
dant quinze  jours,    d'ailleurs,  en  troisième 
année,  chacun  d'eux  va  faire  la  classe  dans 
un  lycée  de  Paris,  le  plus  souvent  chez  un  des 
professeurs  dont  il  a'  été  l'élève.  Cette  épreuve 
donne  les  meilleurs  résultats;  je  n'ai  qu'un 
regret,   c'est  qu'elle  ne  dure  pas  plus  long- 
temps. 

M.  Levraud.  Je  ne  doute  pas  pour  ma 
part  que  les  élèves  ne  sortent  de  l'École  nor- 
male parfaitement  doués  des  qualités  pédago- 
giques nécessaires;  mais  il  y  a  aussi  une  autre 
source  de  recrutement,  les  licenciés  et  agrégés 
qui  n'ont  pas  passé  par  l'École  normale;  je 
demanderai  à  M.  Perrot  si  les  Jeunes  profes- 
seurs qui  ne  sortent  pas  de  l'Ecole  normale 
et  qui  arrivent  à  l'agrégation  ou  à  la  licence, 
si  ceux-là  ne  manquent  pas  un  peu  du  côté 
pédagogique  et  s'il  ne  serait  pas  nécessaire 
d'exiger  d'eux  un  certain  stage,  par  exemple, 
comme  il  en  existe  dans  l'enseignement  pri- 
maire supérieur  ;  car  il  existe  à  Paris  des  délé- 
gués de  cours  qui  ne  sont  titularisés  qu'après 
une  année. 
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laisse  pas  aux  chefs  de  nos  établissements 
assez  de  liberté.  Peut-être  les  traitements  ne 
sont-ils  pas  suffisants  —  je  ne  connais  pas  bien 
les  chiffres  —  mais  tel  que  je  connais  le  per- 
sonnel de  l'Université  c'est  moins  la  question 
de  traitement  qu'un  sentiment  très  honorable 
qui  empêche  nos  meilleurs  professeurs  de  ré- 
pondre à  cet  appel.  Ils  se  sentent  &  peu  près 
les  maîtres,  dans  leur  classe;  ils  savent  que, 
comme  proviseurs,  ils  ne  pourraient  avoir  que 
bien  peu  d'indépendance  et  d'initiative.  En 
théorie,  les  directeurs,  les  recteurs  admettent 
volontiers  que  les  chefs  d'établissements  de- 
vraient avoir  les  coudées  plus  franches;  mais 
les  habitudes  prises  sont  les  plus  fortes,  et 
ces  mêmes  administrateurs,  en  fait,  tiennent 
dans  une  très  étroite  dépendance  les  provi- 
seurs placés  sous  leur  autorité,  qu'ils  sont  ac- 
coutumés à  considérer  comme  de  simples 
agents  d'exécution. 

Je  serais  partisan  de  refondre  certains  règle- 
ments et  surtout  de  rompre  avec  certaines 
habitudes  —  ce  qui  serait  beaucoup  plus  diffi- 
cile  —  et  de  permettre  à  un  proviseur  d'essayer 
telles  dispositions,  telles  distributions  du  ser- 
vice qu'il  croirait  utiles,  qu'il  penserait  con- 
venir plusparticulièrementaumilieu  particulier 
dans  lequel  se  trouve  son  collège,  à  l'esprit  de 
la  province  et  du  département  qu'il  habite. 

M.  Id  Président.  En  somme,  vous  deman- 
dez une  certaine  autonomie. 

M.  Perrot.  Je  voudrais  que  le  proviseur 
pût  choisir  dans  une  certaine  mesure  son  per- 
sonnel, qu'il  fût  consulté  même  sur  le  choix 
des  professeurs,  que  les  maîtres  répétiteurs 
fussent  davantage  dans  sa  main  et  intéressés 
à  le  satisfaire.  On  lui  envoie  des  professeurs 
sans  jamais  lui  demander  son  avis,  même  dans 
les  lycées  de  Paris,  et  surtout  on  ne  le  laisse 
pas  maitrede  constituer  lui-même  ce  personnel 
qui  est  placé  directement  sous  sou  autorité, — 
celui  des  maîtres  répétiteurs,  —  c'est  très 
fâcheux,  et  j'ai  reçu  les  contidences  de  certains 
proviseurs  intelligents  qui  me  disaient  combien 
cela  les  décourageait. 

Ils  ne  peuvent  rien  faire,  essayer  une  répar- 
tition des  élèves,  un  arrangement  entre  cer- 
taines classes,  sans  avoir  une  autorisation 
écrite  et  en  due  forme,  etdu  recteur,  et  surtout 
du  Ministère  ;  le  recteur  lui-même  n'ose  guère 
prendreaucun;  responsabilité  grave,  en  matière 
d'enseignement  secondaire;  ne  devrait-il  pas, 
en  règle  générale,   être  chargé,  comme  il  le 
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faisait  autrefois,  de  recruter  et  de  composer  le 
personnel  des  collèges  de  son  académie  ?  Il 
y  a  là  un  excès  de  centralisation;  je  suis  sûr 
que  si  les  proviseurs  étaient  plus  libres,  il  y 
aurait  plus  de  professeurs  distingués  qui  con- 
sentiraient àentrer  dans  l'administration.  Nous 
avons  vu,  quand  on  peut  le  faire, —  on  Ta  fait 
par  exception,  —  que  cette  mesure  donne 
d'excellents  résultats,  de  choisir  les  proviseurs 
parmi  des  hommes  qui  honorent  renseignement 
secondaire  et  y  tiennent  les  premières  places. 
Je  puis  vous  citer  M.  Girard,  qui  a  été,  pendant 
les  vingt  dernières  années  de  sa  vie,  proviseur 
de  Louis-le-Grand  et  ensuite  de  Condorcet.  Il 
y  a  maintenant  à  la  tête  du  lycée  Louis-le-Grand 
un  de  mes  anciens  élèves,  qui  a  été  un  de  mes 
meilleurs  professeurs  de  Paris  ;  le  même  fait 
s*est  produit  à  Nimes  avec  M.  Darboux;  mais 
ce  ne  sont  que  des  exceptions. 

Je  voudrais  encore  vous  dire  un  mot,  en  me 
contentant  d'une  rapide  indication,  sur  une 
des  raisons  qui,  selon  moi,  expliquent  dans  une 
certaine  mesure  ce  qu'on  a  appelé  le  malaise 
de  rUniversité  et  cette  diminution  du  nombre 
des  élèves  dont  on  a  parlé  dans  plusieurs 
dépositions  et  dans  la  presse. 

L'Université  souffre  d'un  mal  qui  ne  saurait 
échapper  à  ceux  qui  sont  mêlés  à  ses  affaires  ; 
ce  grand  corps  n'a  pas  les  moyens  d'éliminer 
assez  promptement  les  éléments  perturbateurs 
qui  viennent  troubler  et  entraver  chez  lui  le 
développement  normal  de  la  vie.  Jadis,  lors  du 
Coup  d'État  de  1851  et  de  la  fondation  de 
l'Empire,  des  mesures  injustes  et  violentes 
avaient  été  prises  contre  certains  des  meilleurs 
serviteurs  de  l'Université  ;  aussi,  après  la  chute 
de  ce  régime,  s'est-on  préoccupé,  avec  raison, 
d'assurer  [des  garanties  aux  professeurs;  mais 
on  a  fini  par  trop  désarmer  l'administration, 
l'autorité  et  le  Ministre.  En  ce  moment,  il  est 
certain  que  l'administration  est  désarmée  à  un 
point  dont  seuls  peuvent  se  faire  une  idée  ceux 
qui  font  partie  des  conseils  de  l'Université. 
La  grande  majorité  des  professeurs  sont  la 
droiture  et  la  conscience  mêmes;  mais,  dans  un 
corps  qui  comprend  des  professeurs  par  mil- 
liers, il  faut  bien  qu'il  y  en  ait  de  médiocres 
et  il  y  en  a  même,  en  très  petit  nombre,  qu'on 
peut  appeler  mauvais . 

Les  uns  le  sont  parce  qu'ils  sont  incapables, 
les  autres  —  et  c'est  le  cas  le  plus  rare  heu- 
reusement-— parce  qu'ils  sont  vicieux. 

Les  incapables,  ceux  qui  ne  peuvent  arriver 


à  tenir  une  classe,  même  la  moins  nombreuse, 
font  déjà  grand  tort  à  un  collège  ou  à  un 
lycée;  plus  d'un  père  en  retire  son  fils  pour 
ne  pas  le  confier  à  un  maître  entre  les  mains 
duquel  il  ne  ferait  aucun  progrès;  mais  que 
dire  des  vicieux?  Par  le  scandale  de  certaines 
habitudes  grossières  ou  de  certaines  fautes  que 
connaît  toute  la  ville,  ils  déconsidèrent  l'éta- 
blissement auquel  ils  appartiennent;  quelque 
chose  de  cette  mésestime  rejaillit  jusque  sur 
les  meilleurs  de  leurs  collègues.  L'enseigne- 
ment libre  est  exposé  aux  mêmes  accidents, 
aux  mêmes  mécomptes  ;  mais  quand  ceux-ci  se 
produisent,  quels  avantages  il  a  sur  l'enseigne- 
ment public  I  Que,  par  son  incapacité  notoire 
ou  par  une  faute  grave,  un  maître  vienne  à 
compromettre  une  des  maisons  qui  nous  font 
concurrence,  on  se  débarrasse  de  lui,  sans 
autre  cérémonie,  et,  du  jour  au  lendemain,  on 
le  remplace. 

Chez  nous,  on  se  souvient  que  le  délinquant 
a  versé  à  la  Caisse  ^des  retraites  pendant  dix, 
quinze  ou  vingt  ans;  il  a  acquis  des  droits, 
dit-on;  impossible  de  le  mettre  sur  le  pavé. 

M.  le  Président.  Que  proposeriez- vous  ? 

M.  Perrot.  C'est  une  grande  difficulté, 
mais  je  tenais  à  signaler  le  mal  à  la  Commis- 
sion. Je  n'ose  pas  espérer  que  l'on  fasse  béné- 
ficier ces  malheureux  de  compensations  qui 
servent  à  consoler  d'autres  échecs  ;  je  ne 
demande  pas,  quand  un  professeur  a  mal  fait 
sa  classe^  qu'on  le  nomme  receveur  particu- 
lier ou  trésorier  payeur  général  ;  mais  je  vou- 
drais qu'on  trouvât  un  moyen  quelconque 
pour  permettre  à  l'Université  de  s'en  défaire 
et  qu'il  y  eût  tout  au  moins  pour  le  Ministre 
des  moyens  de  frapper  un  peu  plus  vite  et 
d'une  manière  plus  directe,  quand  il  s'agit 
surtout  d'une  faute  grave  et  déshonorante. 

C'est  ainsi  que  tous  les  ans  revient  devant 
le  comité  le  nom  de  professeurs  qui  sont 
quelquefois  de  très  braves  gens,  mais  qui  ne 
peuvent  pas  tenir  trois  élèves;  le  proviseur 
et  le  recteur  écrivent  lettres  sur  lettres  pour 
supplier  le  Ministre  d'en  débarrasser  le  lycée, 
dont  il  diminue  la  clientèle  ;  quand  les  enfants 
doivent  entrer  dans  sa  classe,  c'est  une  déser- 
tion générale.  Le  Ministre  finit  par  déférer  à 
ce  vœu  ;  si  ce  fléau  des  lycées  est  à  Gap,  on 
le  nomme  à  Pontivy  ;  Tannée  suivante  on  l'en- 
verra à  Bayonne  ou  à  Vesoul.  On  le  promène 
ainsi  à  travers  la  France;  lycée  après  lycée 
souffrent  de  son  passage:  mais  on  est  arrêté  par 


droits  acquis,  comme  on 
de  aucun  moyen  de  mellre 
cette  course  funeste  dont 
ment  les  lycées  les  moins 

t.  Mais  vous  n'avez  pas  de 
poser  7 

ir  ceux-là  je  comprends 
aine  mesure,  l'indulgence; 
causent  du  scandale.  Pour 
is  réformes  législatives  à 
a  contre  eux  qu'un  droit; 
,  mais  il  est  forcé  de  leur 
complet,  tandis  que  si  un 
le,  un  professeur  chargé 
inne  son  traitement  com- 
ois  et,  au  bout  de  ce  délai, 
nettre  &  demi-traitement 
I  autres  mois  à  quart  de 

in  professeur  a  causé  du 
t  que  le  suspendre  en  lui 
tement;  on  le  déférera  au 
je  le  veux  bien,  mais  la 


session  peut  n'avoir  lieu  que  trois  ou  quatre 
mois  après  et  jusque-là  il  aura  touché  tout 
son  traitement.  Le  conseil  académique  est 
souvent  très  indulgent,  le  conseil  de  l'Uni- 
versité l'est  encore  plus  ou  au  moins  autant; 
on  est  très  pitoyable  dans  l'Université,  surtout 
quand  il  y  a  en  jeu  une  femme  et  des  enfants, 
et  en  réalité  il  y  a  beaucoup  de  gens  qui  abu- 
sent de  ce  que  le  Ministre  est  désarmé  et  qu'il 
ne  peut  pas  immédiatement,  par  une  révoca- 
tion, un  retrait  d'emploi,  faire  un  exemple  et 
donner  satisfaction  à  l'opinion  publique;  on 
abuse  aussi  de  cette  indulgence  un  peu  dé- 
bonnaire des  conseils  académiques  ou  du 
conseil  de  l'Université. 

Il  y  aurait  là  évidemment  quelque  chose  à 
revoir;  c'est  une  infériorité  pour  l'Université 
vis-à-vis  de  l'enseignement  libre  qui  n'a  pas 
les  mains  liées. 

M.  le  PrésidflDt.  Nous  tiendrons  compte 
des  observations  que  vous  avez  bien  voulu 
nous  présenter.  Monsieur  Perrot,  et  nous 
vous  remercions  de  votre  intéressante  dépo- 
sition. 


Déposition  de  M.  Paul  LEROY-BEAULIEU. 


;.  Monsieur  Leroy-Beau- 
leur  an  Collège  de  France, 
titut  ;  voua  vous  êtes 
questions  économiques, 
ire  dans  quelle  mesure 
seignement  vous  parait 
s  nouveaux  d'une  société 

-Beaulieu.  Je  n'ai  pas 
ir  à  l'Université,  et  c'est 
laquelle  je  puis  avoir  à 
i,  car  je  partage  sur  la 
l'opinion  qui  vient  d'être 
Sloquence  par  M.  Perrot. 
3up  occupé  des  questions 
cières,  mon  opinion  a  pour 
:tion  une  vie  consacrée  à 
vite. 

[.  Perrot  qu'il  y  a  beau- 
éducative  dans  les  lit- 
[ue  dans  les  littératures 
j,  comme  lui  également, 
is  d'utilité  à  ce  que  l'es- 


prit humain  traverse  successivement  et  rapi- 
dement les  différentes  étapes  par  lesquelles  a 
passé  l'humanité. 

La  grande  question  qui  domine  tout,  en 
matière  d'instruction,  c'est  la  question  du 
latin,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  posée  ici  et 
qu'il  ne  soit  question  que  du  grec. 

C'est  a  propos  du  latin  que  je  voudrais  vous 
dire  quelques  mots,  et  précisément  parce  que 
je  suis  un  homme  qui,  après  avoir  quitté  le 
lycée,  après  avoir  fait  des  études  à  l'étranger, 
après  avoir  été  étudiant  en  Allemagne,  ce  qui 
était  rare  dans  ce  temps-là,  s'est  adonné  à 
l'étude  des  problèmes  pratiques,  je  n'ai  jamais 
éprouvé,  quant  à  moi,  qu'avoir  fait  de  fortes 
études  classiques  fût  une  gêne  pour  com- 
prendre les  questions  de  finance,  les  questions 
économiques,  les  questions  coloniales,  pour 
aimer  la  colonisation  et  pour  en  faire.  J'avoue 
queje  suis  tout  à  fait  confondu  quand  j'entends 
des  conférences  de  littérateurs,  du  plus  haut 
mérite  sans  doute,  mais  qui  ne  se  sont  jamais 
occupés  de  finances,  ni  de  questions  écono- 
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miques,  ni  de  colonisation,  déclarer  que  si  on 
n^apprenait  pas  le  latin  les  français  seraient 
beaucoup  plus  aptes  à  comprendre  et  à  aimer 
tous  ces  sujets,  auxquels  eux-mêmes-ont  tou- 
jours négligé  de  s'initier.  J*ai  ressenti,  tout  au 
contraire,  que  de  fortes  études  latines  comme 
on  en  faisait  au  temps  de  mon  adolescence  (de 
1856  à  1862),  donnaient  à  Tesprit  une  étendue, 
une  vigueur  à  la  fois  et  une  souplesse,  qui  lui 
permettent  de  maîtriser  les  connaissances  dont 
je  viens  de  parler,  qui  le  rendent  apte  à  bien 
juger  et  à  réussir  dans  les  problèmes  et  les 
applications  économiques. 

Pour  la  colonisation,  en  particulier,  je  suis 
d^un  avis  absolument  opposé  à  celui  de  ces 
très  distingués  et  éloquents  conférenciers  ; 
moi-même  je  me  suis  occupé  de  la  coloni- 
sation depuis  très  longtemps  théoriquement, 
et  je  m'en  occupe  aussi  pratiquement.  Je 
vais  tous  les  ans,  depuis  1885,  dans  une  de 
nos  colonies,  la  Tunisie,  où  je  dirige  un  vaste 
domaine.  Je  me  suis  intéressé  dans  les  plus 
importantes  entreprises  de  l'Afrique  et  du 
nord  et  du  sud  et  du  centre.  Je  crois  pouvoir 
dire  que  la  bonne  éducation  classique  que  j'ai 
reçue  a  été,  pour  beaucoup  dans  mon  goût 
pour  la  colonisation  et  que  notre  province 
d'Afrique,  en  tant  qu'ancienne  province  ro- 
maine, sur  laquelle  dès  l'enfance,  dans  Sal- 
luste,  j'ai  lu  des  descriptions  intéressantes,  a 
eu  pour  moi,  de  ce  seul  chef,  un  attrait  dès 
le  premier  âge  ;  cet  attrait  a  duré,  s'est  même 
développé  et  le  charme  qu'exerce  sur  moi  la 
Tunisie  et  l'Algérie  se  rattache  en  partie  à 
l'enseignement  classique  à  travers  duquel  j'ai 
commencé  à  les  apercevoir. 

Cette  absolue  divergence  d'opinion  avec 
d'élégants  lettrés  qui  ne  sont  guère  sortis  de 
leur  cabinet  est  la  raison  qui  m'a  fait  accepter 
de  déposer  devant  vous  quand  votre  hono- 
rable président  m'a  fait  demander  si  j'aurais 
quelque  chose  à  dire  à  la  Commission. 

Je  ne  suis  pas  universitaire,  tout  en  étant 
professeur  dans  un  grand  établissement  de 
l'État,  mais  c'est  précisément  parce  que  je  ne 
suis  pas  universitaire  et  parceque  j'ai,  sur 
beaucoup  de  points,  des  idées  analogues  à 
celles  de  M.  Perrot  que  je  crois  qu'une  note 
identique,  provenant  d'une  origine  tout  à  fait 
autre,  peut  présenter  quelque  intérêt. 

Je  crois,  en  outre,  parlant  en  économiste,  en 
homme  qui  étudie  les  relations  et  les  situations 
respectives  des  différents  peuples,  et  recherche 


leurs  chances  diverses  de  succès,  je  crois  quSl 
ne  faut  pas  trop  chercher  à  américaniser  la 
France;  je  m'occupe  surtout  de  questions 
économiques,  tout  en  ayant  fait  en  Allemagne, 
à  Bône  et  à  Berlin  des  études  de  philosophie 
pure.  L'économie  politique  et  la  finance,  c'est 
là,  je  ne  dirai  pas  ma  carrière,  mais  l'objet 
principal  de  mes  méditations  et  de  mon  acti- 
vité. J'admire  beaucoup  les  États-Unis  d'Amé- 
rique, incontestablement  ;  mais  je  juge  que 
les  peuples  ont  des  vocations  différentes  qui 
tiennent  à  leurs  traditions,  à  leur  tempé- 
rament, à  l'ensemble  du  milieu  où  ils  vivent, 
à  la  race  peut-être  aussi;  il  ne  faut  pas  aban- 
donner ses  qualités  et  ses  mérites  propres  pour 
chercher  à  prendre  les  qualités  et  les  mérites 
des  autres.  En  général,  on  ne  réussit  que  dans 
la  première  partie  de  cette  tâche,  c'est-à-dire 
qu'on  s'appauvrit  et  se  dégrade  sans  compen- 
sation suffisante.  Du  reste,  à  propos  des 
États-Unis,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'à  l'heure 
actuelle,  et  depuis  déjà  quinze  ou  vingt  ans, 
ce  pays  fait  les  plus  grands  efforts  pour  créer 
un  enseignement  supérieur  et  un  enseignement 
secondaire  classique. 

Notamment  les  hommes  d'action  qui  ont  le 
mieux  réussi  aux  États-Unis,  ceux  qu'on  ap- 
pelle les  milliardaires,  quoiqu'aucun  d'eux 
peut-être  n'ait  un  milliard,  emploient  une 
partie  de  ces  fortunes  considérables  qu'il  leur 
arrive  de  faire  à  doter  des  établissements  de 
très  haut  enseignement,  d'enseignement  dé- 
sintéressé. Ce  qu'ils  fondent,  ce  ne  sont  pas 
des  écoles  techniques,  ce  sont  des  universités 
sur  le  modèle  de  celles  de  l'Europe. 

Quoi  qu'on  fasse,  la  France  sera  toujours, 
d'après  ses  traditions  et  ses  antécédents,  un 
peuple  distingué  et  artiste.  Je  ne  crois  pas 
que  jamais  la  France  puisse  arriver  à  lutter 
d'une  manière  victorieuse  dans  la  généralité 
des  industries  communes  avec  l'Angleterre, 
avec  l'Allemagne  et  même  avec  les  États-Unis  ; 
ne  serait-ce  que  la  pauvreté  de  son  sol,  en 
charbon  et  en  métaux  qui  la  constituent  en 
infériorité  à  ce  point  de  vue.  Cela  ne  veut 
pas  dire  qu'elle  doive  abandonner  complète- 
ment ces  branches  d'industrie,  mais  elle  ne 
doit  pas  leur  sacrifier  les  branches  où  elle 
excelle  et  pour  lesquelles  elle  a  une  vocation 
éminente,  tant  par  le  tempérament  du  peuple 
que  par  la  tradition,  cette  tradition  de  qua- 
torze siècles  qui  pèse  moins  sur  nous  qu'elle 
ne  nous  soutient,  en  définitive. 
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La  France,  quoiqu'on  fasse,  sera  toujours 
un  peu  une  nalion  alhcnienne  qui  tirera  sa 
supériorité,  même  au  point  de  vue  écono- 
mique, de  ses  qualités  d'élégance  d'esprit,  de 
finesse,  de  distinction  et  de  rarBncment.  Tout 
ce  qui  peut  entretenir  en  France  ces  qualités 
profite  indirectement  à  nos  industri 
indrslries  dans  lesquelles  nous  r 
mieux,  telles  que  celles'^  des  soieri 
exemple,  de  l'ornementation,  de  la  décoration, 
des  arts  appliqués,  non  pas  toujours  du  très 
grand  art,  toutes  ces  industries  sont  plus  favo- 
risées, à  mon  sens,  par  une  éducation  clas- 
sique au  sommet  que  par  de  simples  notions 
prosaïques.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
hommes  qui  pratiquent  ces  industries  diverses 
aient  reçu  eux-mêmes  cette  instruction  élevée, 
mais  il  est  bon  qu'ils  vivent  dans  un  milieu 
où  elle  est  assez  répandue  ;  ils  en  ont  le  contre- 
coup, la  répercussion. 

Il  y  a  une  autre  considération  qui,  k  mon 
sens,  est  importante  et  dont  on  s'occupe  peu  : 
la  lang^ue  latine  a  constitué  dans  le  passé,  et 
son  influence  à  ce  point  de  vue  n'a  pas  en- 
core complètement  disparu,  un  lien  entre  les 
peuples  d'origine  européenne,  tout  au  moins 
entre  les  classes  supérieures  de  ces  peuples.  Si 
tous  les  peuples  civilisés  se  mettent  à  aban- 
donner la  langue  latine  comme  base  générale 
de  l'instruction  des  classes  aisées  et  des 
hommes  bien  doués,  on  tombera  dans  le  mor- 
cellement ou  on  adoptera  une  autre  langue. 

Nous  ne  pouvons  pas  avoir  ta  prétention,  â 
l'heure  actuelle,  prétention  que  nous  aurions 
eue  au  siècle  dernier  ou  au  siècle  précédent, 
de  faire  dominer  notre  langue.  Par  conséquent 
la  langue  qui  deviendrait  la  base  de  la  civi- 
lisation serait  la  langue  d'un  peuple  rival, 
probablement  la  langue  anglaise,  qui  est  la 
plus  répandue.  Je  ne  vois  pas  que  nous  ayons 
le  moindre  intérêt,  nous  autres  Français,  à 
abandonner  le  latin,  qui  est  la  base  commune 
des  peuples  civilisés  pour  l'éducation,  dans 
une  certaine  mesure  même  pour  la  méthode 
de  penser,  et  k  la  remplacer  par  la  langue 
britannique. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  que  nous 
sommes  un  peuple  sinon  de  souche , latine,  du 
moins  de  langue  latine;  tout  ce  qui  ébranle  le 
latin  dans  le  monde,  et  surtout  tout  ce  qui  le 
détruirait  peut  nous  porter  un  coup  plus  sen- 
sible qu'aux  peuples  germaniques,  par  exem- 
ple, ou  aux  peuples  slaves.  L'habitude  qu'ont 
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les  hommes  d'une  certaine  classe,  dans  le 
monde  civilisé  tout  entier,  d'apprendre  le 
latin,  leur  rend  la  langue  française  infiniment 
plus  facile. 

M.  Marc  Sauzet.  Se  sert-on  pratique- 
ment du  latin  en  dehors  des  actes  du  Saint- 
Siège  ? 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu.  Non,  mais 
on  l'a  appris  et  on  en  sait  toujours  quelque 
chose.  Evidemment,  on  ne  s'en  sert  plus  ;  j'ai 
émis,  moi,  le  regret  qu'on  ait  complètement 
laissé  tomber  la  langue  latine  ;  on  aurait  peut- 
être  mieux  fait  de  la  conserver  comme  langue 
commune  scientifique.  Cette  réflexion  peut 
paraître  bizarre  de  la  part  d'un  homme 
qui  s'occupe  particulièrement  de  questions 
économiques,  de  finance  et  d'affaires  ;  j'ai 
écrit  un  article  intitulé:  Décadence  du  htin  et 
avènement  du  vofapuk;  le  latin  disparaît, 
mais  le  volapuk  n'arrive  pas.  [Bires.) 

Il  est  question,  toutefois,  de  fabriquer  d'au- 
tres langues  universelles  artificielles,  l'une  que 
l'on  appelle  l'Espérando,  par  exemple,  et  qui 
est  fondée  surtout  sur  les  idiomes  latins.  Le 
sort  de  ces  langues  artificielles  est  malaisé  à 
juger.  En  tout  cas,  nous  Français,  hommes  de 
race  latine,  nous  ne  devons  pas  commettre 
cette  sorte  de  suicide  qui  consisterait  à  donner 
l'exemple  de  l'abandon  du  latin. 

Ceci  m'amène  k  vous  parler  des  langues 
vivantes.  Les  Français  se  sont  trop  tenus  à  - 
l'écart  des  langues  vivantes.  Parmi  les  hommes 
qui  ont  cinquante  ans  et  plus,  même  parmi 
ceux  ayant  une  grande  distinction  et  une 
grande  culture  d'esprit,  on  en  trouve  beaucoup 
qui  ignorent  l'anglais  et  l'allemand,  sans 
parler  de  l'italien  et  de  l'espagnol. 

C'est  une  grande  lacune.  Pour  la  culture 
intellectuelle  complète  et  pour  avoir  à  sa  dis- 
position des  instruments  de  travail  et  de  re- 
cherches, il  faut  savoir  l'anglais  et  l'allemand, 
l'allemand  surtout.  Dans  la  plus  jeune  géné- 
ration on  commence  à  apprendre  ces  langues. 
Je  m'y  suis  appliqué,  quant  à  moi,  surtout  au 
sortir  du  collège,  en  visitant  les  pays  étrangers 
et  y  faisant  des  séjours,  notamment  en  Alle- 
magne. C'était  très  rare  alors.  Aujourd'hui  les 
jeunes  gens  de  vingt  à  vingt-cinq  ans  qui  ont 
la  prétention  d'avoir  un  certain  développement 
iniellectuel  savent  qu'une  partie  intégrante  de 
ce  développement  c'est  la  connaissance  de  ces 
deux  langues,  comme  langues  de  lecture,  sinon 
de  parole.  Mais  cette  connaissance  de  langues 
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vivantes  va  devenir  un  problème  des  plus  dif- 
ficiles. 

On  pense  en  général  à  l'anglais  et  à  Talle- 
mand,  parce  qu'en  effet  ce  sont  les  langues 
des  deux  plus  grands  peuples  ayant  actuelle- 
ment de  Faction  sur  nous  et  que  leurs  littéra- 
tures sont  riches.  Mais  il  y  a  bien  d'autres 
langues  qui  sont  intéressantes  et  dont  cer- 
taineSy  à  plusieurs  points  de  vue,  ne  doivent 
pas  céder  le  pas  aux  autres. 

Je  dirige  un  journal  économique,  l'Écono- 
miste français,  et  à  ce  titre,  je  reçois  des  jour- 
naux et  des  livres  de  tous  pays.  Les  adminis- 
trations sont  libérales  et  m'envoient  toutes 
sortes  de  documents.  Eh  bien,  le  nombre  de 
ces  langues  va  croissant.  Je  reçois  des  docu- 
ments en  douze  ou  quinze  langues  I  Avec  l'an- 
glais, l'allemand,  l'italien^  l'espagnol,  le  por- 
tugais, on  peut  se  débrouiller.  Mais  il  y  faut 
joindre  le  hongrois,  le  grec,  le  tchèque,  le 
danois,  le  hollandais,  le  suédois,  le  roumain, 
le  russe,  qui  mérite  une  mention  parti- 
culière, le  japonais,  etc.;  il  devient  impos- 
sible de  s'y  reconnaître.  L'esprit  de  tradition 
et  de  particularisme  a  fait  de  grands  progrès 
depuis  une  vingtaine  d'années  et  a  ressuscité 
un  grand  nombre  de  nationalités  endormies, 
comme  les  tchèques,  les  hongrois,  les  fla- 
mands, et  il  faudrait  être  le  cardinal  Mezzo- 
fanti  pour  se  tirer  d'affaire. 

Quand  on  parle  de  l'enseignement  des  lan- 
gues modernes,  il  faut  distinguer  s'il  s'agit  de 
leur  vertu  éducative  ou  de  leur  utilité  pra- 
tique, et  à  ce  second  point  de  vue,  si  l'on  se 
préoccupe  de  l'utilité  scientifique  et  littéraire 
ou  de  Futilité  commerciale.  C'est  ce  que  ne 
distinguent  nullement  la  plupart  des  gens  qui 
discutent  sur  ce  sujet  et,  faute  de  cette  dis- 
tinction, ils  tombent  dans  les  plus  graves  con- 
fusions. 

Je  ne  crois  pas  que  l'enseignement  des 
langues  modernes  —  et  je  suis  ici  de  l'avis  de 
M.  Perrot  —  ait  la  vertu  éducative  des 
langues  mortes.  Les  littératures  anciennes  ex- 
priment des  idées,  des  sentiments  plus  géné- 
raux, plus  simples,  sous  une  forme  plus  acces- 
sible et  plus  pure.  Au  contraire,  les  littératures 
modernes  exposent  des  sentiments  beaucoup 
plus  complexes,  et  Fesprit  de  l'enfant  ou  de 
l'adolescent  est  bien  plus  intéressé  et  déve- 
loppé par  les  ouvrages  de  l'antiquité. 

Si  Fon  se  place  au  point  de  vue  de  l'utilité 
pratique,  on  ne  peut  borner  à  l'anglais  et  Fal- 


lemand  l'enseignement  des  langues  modernes. 
Cela  ne  pourrait  se  soutenir  en  tout  cas  qu'au 
point  de  vue  littéraire  et  scientifique.  D'autres 
langues  ont  et  surtout  auront  des  mérites  tout 
aussi  grands  pour  le  gros  public  que,  sinon  l'an- 
glais,du  moins  l'allemand.  Voici  une  langue  qui 
a  une  grande  littérature,  quoique  un  peu  moins 
accessible  à  nos  esprits  modernes,  et  qui  va 
devenir  une  des  langues  principales  du  globe  : 
c'est  l'espagnol.  L'Espagne  a  beau  avoir  essuyé 
toutes  les  catastrophes  dont  nous  sommes, 
nous  autres  Français,  plutôt  affligés,  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que  dans  vingt-cinq  ou 
trente  ans,  à  plus  forte  raison  dans  cinquante 
ou  soixante,  la  langue  espagnole  sera  la  langue 
parlée  par  une  fraction  énorme  du  monde  et 
précisément  Fune  des  fractions  avec  lesquelles 
nous  faisons  le  plus  d'affaires. 

Chaque  peuple  a  sa  clientèle.  Nous  vendons 
beaucoup  aux  Anglais;  mais  une  partie  de  ce 
que  nous  leur  vendons  leur  est  acheté  par 
d'autres  peuples  et  ils  ne  sont  que  distribu- 
teurs. Au  contraire,  le  monde  espagnol  est  un 
des  premiers  clients  de  la  France  et  aussi  un 
peu  le  monde  italien.  Il  faudrait  donc  appren- 
dre Fespagnol  et  l'italien.  J'opine  que,  au 
point  -de  vue  commercial,  pour  nous  autres 
français,  étant  donné  le  débouché  que  notre 
commerce  a,  et  surtout  peut  avoir,  non  seule- 
ment dans  la  péninsule  hispanique,  mais  dans 
toute  l'Amérique  du  Sud,  la  connaissance  de 
la  langue  espagnole  peut  avoir  plus  d'impor- 
tance que  celle  de  Fallemand,  qui  est  surtout 
une  langue  scientifique.  Il  peut,  dans  trente 
ou  quarante  ans,  avec  le  développement  du 
Brésil,  en  être  de  même,  en  partie  du  moins, 
du  portugais. 

Il  deviendra  aussi  très  utile  à  nombre  de 
personnes  d'apprendre  le  russe.  Quand  on 
fait  des  programmes  d'instruction  et  qu'on 
prépare  des  enfants,  ce  n'est  pas  pour  le  len- 
demain, c'est  pour  une  période  qui  peut  être 
distante  d'un  quart  de  siècle,  quelquefois 
de  plus. 

Je  ne  crois  donc  pas  qu'on  doive  faire  de 
l'anglais  et  de  l'allemand  la  base  de  l'instruc- 
tion. Certes,  elles  ont  leur  utilité;  d'abord 
pour  les  hommes  qui  ont  le  loisir  ou  le  devoir 
d'acquérir  une  instruction  très  développée  : 
les  savants,  les  juristes,  les  médecins,  les  pro- 
fesseurs ont  grand  intérêt  à  apprendre  l'an- 
glais et  l'allemand.  Les  commerçants  et  les 
industriels  ont  aussi  parfois  grand  intérêt  k 


apprendre  l'anglais,  même  lallemancl,  mais  ils 
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contraire,  partisan  de  cet  enseignement  polir 
les  personnes  qui  n'ont  pas  une  situation  ma- 
térielle ou  une  intelligence  suffisantes.  En  ce 
qui  concerne  les  grandes  écoles,  je  ne  ferai 
pas,  je  l'avoue,  toutes  les  concessions  de 
M.  Perrot.  Pour  le  droit  notamment,  je  crois 
qu'il  faut  continuera  exiger  le  lalin  et  ce  qui 
subsiste  de  grec  dans  notre  enseignement. 
Quant  à  la  médecine,  je  ne  me  prononcerai 
pas.  Je  crois  bien  que  cet  enseignement  ne 
peut  pas  être  nuisible. 

M.  Baudon.  Dites  :  nécessaire. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu.  Tout  ce  que  je 
pourrai  dire,  c'est  qu'il  ne  faudrait  pas  priver 
l'humanité  des  services  de  grands  médecins 
autodidactes  qui  n'auraient  pu  recevoir  l'en- 
seignement qu'à  partir  de  15  ou  16  ans  et  qui 
se  trouveraient  un  peu  en  relard  pour  faire 
leurs  études  classiques  avant  de  faire  celles  de 
médecine.  Mais  je  crois  qu'on  peut  priver 
l'humanité  de  grands  avocats.  (Biret.)  J'en 
demande  pardon  à  M.  le  Président.  J'ai  été 
moi-même  reçu  avocat. 

M.  le  Président.  Il  semble  que  l'huma- 
nité ne  manque  pas  plus  de  médecins  que 
d'avocats.  (Soarires.) 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu.  Il  n'j'  a  pas 
d'inconvénient  à  priver  l'humanité  d'uD  grand 
avocat,  et  il  pourrait  y  en  avoir  à  la  priver 
d'un  grand  médecin. 

M.  le  Président.  Pasteur  n'était  pas  mé- 
decin. Cela  ne  l'a  pas  empêché  de  Caire  ses 
admirables  découvertes. 

M.  Paxil  Leroy^Beaulieu.  J'en  arrive  au 
baccalauréat.  Je  crois  qu'il  y  a  beaucoup  de 
choses  à  lui  reprocher;  mais  je  ne  vois  pas 
trop  comment  on  pourrait  s'en  passer.  On  dira 
qu'on  s'en  passe  en  Allemagne,  qu'il  est  rem- 
placé par  des  examens  de  passage  d'une  classe 
à  une  autre.  A  cela  on  pourrait  faire  deux 
réponses  :  la  première  est  banale  et  on  rougit 
presque  de  l'énoncer.  C'est  que  la  France  n'est 
pas  l'Allemagne. 

Le  tempérament  n'est  pas  le  même,  ni  les 
institutions  et  les  traditions.  La  seconde  ré- 
ponse est  tirée  de  la  liberté  de  l'enseignement. 
Maisquaod  même  ces  objections  ne  tiendraient 
pas,  je  ne  serais  pas  l'ennemi  absolu  du  bac- 
calauréat, La  plupart  des  personnes  qui  veu- 
lent le  supprimer  le  rétablissent  en  l'appelant 
certificat  d'études  ou  autrement  encore.  C'est 
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bonnes  études,  est  une  épreuve  qui  n'est  pas 
bien  difficile.  Il  est  très  rare  que  les  premiers 
élèves  des  classes  des  lycées  échouent.  Cela 
peut  arriver.  C'est  un  malheur  possible.  Même 
pour  ceux  qui  ont  fait  de  bonnes  études  il 
n'est  pas  mauvais  d'en  faire  une  revision  com- 
plète dans  les  deux  dernières  années.  Je  ne 
vois  pas  qu'il  soit  fâcheux,  quand  on  a  mis 
cinq  ou  six  ans  à  apprendre  toute  l'histoire 
qu'on  ait  à  se  la  remémorer  pendant  quelques 
mois  avant  un  examen  qui  clôt  les  études. 
Quant  à  ceux  qui  ont  fait  de  mauvaises  classes, 
c'est  peut-être  pour  eux  le  seul  moyen  d'ap- 
prendre quelque  chose. 

Beaucoup  de  jeunes  gens  n'apprendraient 
rien  s'il  n'y  avait  pas  de  baccalauréat.  Cela  les 
soumet  à  une  épreuve  qui  n'est  pas  celle  que 
des  éducateurs  auraient  choisie  et  qui  consiste 
à  s'ingurgiter  pendant  quelques  mois  des 
notions  d'ordres  divers.  Mais  encore  est-il 
que  cela  les  fait  travailler,  mécaniquement 
peut-être,  il  en  reste  toujours  quelque  chose  ; 
c^est  préférable  à  l'absence  absolue  d'effort  et 
de  notions. 

M.  Combes,  si  je  ne  me  trompe,  disait  que 
le  baccalauréat  avait  cet  inconvénient  d'être 
trop  aléatoire  et  de  soumettre  les  esprits  à  des 
épreuves  dont  le  peu  de  justice  parfois  pou- 
vait froisser  les  enfants.  Le  reproche  pourrait 
porter,  s'il  s'agisssait  d'enfants  de  sept  à  douze 
ans.  Mais  il  s'agit  de  jeunes  gens  de  seize  à 
dix-huit  ans.  Je  ne  crois  pas  que  l'aléa  de 
Texamen  pour  les  jeunes  gens  médiocres  et  les 
échecs  même  que  sinon  de  très  bons  élèves,  du 
moins  d'assez  bons  peuvent  essuyer  soient  une 
objection  contre  le  baccalauréat. 

En  effet,  que  doit  être  l'éducation?  Une 
certaine  préparation^ à  la  vie.  Or  la  vie,  quoi 
qu'on  fasse,  comportera  toujours  un  certain 
nombre  de  mécomptes,  même  pour  les  na- 
tures les  plus  méritantes.  Si  un  élève  bien 
préparé  tombe  sur  une  question  qui  l'arrête 
ou  s'il  se  trouve  dans  un  mauvais  jour,  il  aura 
le  désagrément  d'un  échec.  Ce  sera  une  pré- 
paration à  bien  d'autres  mécomptes  qu'il 
éprouvera  plus  tard,  et  je  ne  vois  pas  que  ce 
soit  un  mal,  d'autant  plus  que  la  conséquence 
de  cet  échec  sera  l'obligation  de  repréparer 
Texamen  pendant  six  mois  encore.  Ce  n'est 
pas  un  châtiment  tel,  si  immérité  qu'il  soit, 
qu'un  jeune  homme  ayant  quelques  ressources 
de  caractère  puisse  en  être  accablé.  Je  ne 
suis  donc  pas  d'avis  de  supprimer  le  baccalau- 


réat. On  pourrait  seulement  le  rendre  un  peu 
moins  touffu.  Il  faudrait  dégager  cette 
épreuve,  de  même  que  l'enseignement,  d'ail- 
leurs, des  minuties  excessives,  grammati- 
cales, géographiques,  d'histoire  naturelle, 
etc.,  n'enseigner  que  les  choses  essentielles, 
les  grandes  lignes  et  surtout  la  méthode  pour 
apprendre  et  juger,  s'adresser  plus  à  l'intelli- 
gence et  moins  à  la  mémoire. 

Je  dirai,  en  terminant,  quelques  mots  de 
l'enseignement  moderne.  On  en  a  fait  une 
contrefaçon  de  l'enseignement  classique  et 
cela  lui  enlève  toute  valeur.  Il  y  a  trois  caté- 
gories de  personnes  à  distinguer,  et  encore 
les  deux  premières  se  fondent  en  presque  une 
seule  dans  la  politique  :  il  y  a  les  personnes 
exceptionnellement  douées  et  il  y  a  celles  qui 
sont  dans  une  situation  matérielle  qui  leur 
permet  d'employer  tout  le  temps  nécessaire 
à  une  bonne  éducation.  C'est  à  ces  deux  caté- 
gories que  sont  destinées  les  études  classiques. 
Une  autre  catégorie  peut  être  bien  douée  à 
d'autres  points  de  vue,  au  point  de  vue  de 
l'action,  par  exemple.  Celle-là  a  besoin  d'une 
éducation  plus  rapide. 

Il  y  a  des  gens  qui,  en  dehors  des  études 
classiques,  sont  très  intelligents  :  un  bon  indus- 
triel, un  bon  entrepreneur  peut  avoir  des  fa- 
cultés de  caractère  et  d'esprit  supérieures  et 
en  elles-mêmes  et  au  point  de  vue  des  résultats 
sociaux  à  celles  de  bons  élèves  de  l'enseigne- 
ment classique.  A  ces  personnes,  il  faut  une 
instruction  rapide,  terminée  à  quinze  ou  seize 
ans.  Notre  enseignement  moderne  est  beau- 
coup trop  prolongé  pour  donner  les  résultats 
qu'on  peut  légitimement  en  attendre. 

11  faudrait  que  ce  ne  soit  qu'un  enseigne- 
ment primaire  plus  développé,  où  l'on  pût  étu- 
dier les  langues  modernes  au  point  de  vue 
beaucoup  plus  de  la  conversation  et  de  la 
correspondance  usuelle  que  de  la  littérature, 
où  l'on  ne  fît  pas  de  l'étude  des  œuvres  de 
Shakespeare  et  de  Goethe  l'objet  d'un  travail 
prolongé  analogue  à  l'étude  que  Ton  fait  ail- 
leurs des  œuvres  d'Homère  ou  de  Virgile. 
C'est  une  méthode  qui  ne  convint  pas  le 
moins  du  monde  à  cet  enseignement,  destiné 
à  faire  des  hommes  qui  se  distingueront  dans 
la  pratique  de  la  vie  et  dans  la  poursuite  de 
résultats  rapides. 

Il  faudrait  donc  là  un  enseignement  primaire 
supérieur.  On  pourrait  conserver  le  titre, 
quoiqu'il  soit  un  peu  contestable:  «d'Enseigne- 


ment  moderne  »,  il  prête  à  la  critique  en  ce 
sens  qu'il  semble  signifier  que  l'autre  est  ar- 
chaïque et  démodé.  Cet  enseignement  nouveau 
qu'on  s'efforce  de  fonder,  sans  trop  y  réussir, 
doit  développer  Tesprit  du  jeune  homme, 
puisque  toute  espèce  d'éducation  tend  à  dé- 
velopper l'esprit,  mais  dans  une  autre  direc- 
tion. 

L'enseignement  classique  développe  l'esprit 
dans  une  direction  théorique.  Il  est  fait  pour 
ce  qu'on  a  appelé  les  professions  libérales,  qui 
sont  surtout  théoriques  :  l'occupation  d'un 
juriste  est  une  occupation  théorique;  l'occu- 
pation du  médecin  est  en  grande  partie  théo- 
rique. Au  contraire  un  industriel,  un  com- 
merçant, un  entrepreneur  ont  besoin  de  déve- 
lopper leurs  facultés  pratiques. 

Je  voudrais  donc  que  l'enseignement  mo- 
derne se  distinguât  beaucoup  plus  de  l'ensei- 
gnement classique.  Je  voudrais  qu'il  ne  con- 
sistât pas  seulement  dans  l'explication  appro- 
fondie de  passages  d'Hamlet,  de  Macbeth,  de 
Faustou  delà  Trilogiede  Wallenatein, comme 


on  explique  Virgile  ou  Tite-Live.  Il  faudrait 
que  cet  enseignement  rendit  le  jeune  homme 
à  la  vie  pratique  dès  quinze  ou  seize  ans  au 
plus  tard.  C'est  ainsi  qu'on  pourrait  cons- 
tituer des  cadres  commerciaux  et  industriels 
solides  et  progressifs. 

Telles  sont  les  explications  que  je  désirais 
donner  à  la  commission.  Si  je  les  ai  fournies, 
c'est,  je  le  répète,  parce  qu'il  me  semble  néces- 
saire qu'on  ne  reste  pas  sous  l'impression  des 
discours  ou  des  écrits  de  personnes  ayani  des 
talents  littéraires  de  premier  ordre  et  qui,  s'é- 
tant  éprises  tardivement,  en  dilettantes,  des 
sujets  concernant  la  vie  pratique  des  peuples, 
viennent,  avec  la  magie  de  leur  stjle  ou  de  leur 
parole,  vous  indiquer  a /iribri  ce  qu'il  convient 
de  faire  pour  favoriser  la  colonisation,  les 
finances,  le  commerce  ou  l'industrie,  dont  elles 
ne  se  sont  jamais  occupées  et  qu'elles  s'ima- 
ginent connaître  par  intuition. 

M.  le  Président.  Monsieur  Leroy-Beau- 
lieu,  nous  vous  sommes  reconnaissants  de 
votre  intéressante  déposition. 
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M. le  Président.  M.  Leroy-Beaulieu,  vous 
êtes  membre  de  l'Institut.  Vous  n'appartenez 
pas  à  l'Université,  mais  vous  vous  êtes  occupé 
souvent  de  celte  question  de  l'enseignement  qui 
nous  préoccupe  aujourd'hui.  Vous  avez  reçu 
notre  questionnaire.  Vous  avez  toute  liberté 
de  vous  expliquer  sur  l'ensemble  ou  sur  les 
points  que  voua  avez  choisis. 

M.  Anatole  Leroy-Beaulieu.  Messieurs, 
je  ne  vais  vous  parler  que  de  quelques 
points  qui  m'intéressent  particulièrement  ou 
que  je  puis  connaître  moi-même. 

Vous  me  permettrez  cependant  de  faire  une 
première  observation  qui  m'est  suggérée  par 
le  commencement  même  du  questionnaire.  Je 
vois  qu'on  se  préoccupe,  et  non  peut-être  sans 
raison,  de  la  situation  de  l'enseignement  uni- 
versitaire vis-à-vis  de  l'enseignement  libre. 


l'enseignement  public  me  paraissent  une  raison 
de  respecter  l'enseignement  libre;  car  c'est 
l'existence  même  de  ce^  enseignement  libre 
qui  contraint  l'enseignement  d'Etat  à  faire  une 
sorte  d'examen  de  conscience  et  à  chercher 
quels  sont  pour  lui  les  moyens  d'amélioration. 
Chacun  connaît  du  reste  la  principale  raison 
pour  laquelle  nombre  de  familles  se  portent  de 
préférence  vers  l'enseignement  libre;  —  c'est 
qu'elles  croient  y  trouver  plus  de  garanties, 
non  pas  assurément  pour  l'instruction,  mais 
pour  l'éducation.  Cela  seul,  à  mon  sens,  indique 
dans  quelle  voie  on  doit  chercher  à  améliorer 
l'enseignement  public.  Les  professeurs  et  les 
maîtres  d'étude  offrent  assurément  toutes  ga- 
ranties au  point  de  vue  de  l'enseignement  et 
de  l'instruction,  mais  peut-être  n'en  offrent- 
ils  pas  toujours  autant  au  point  de  vue  de 
l'éducation. 
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En  outre,  je  croîs  qu*aujourd*hui  il  y  a  une 
sorte  d*émiettement  des  forces  dans  rensei- 
gnement de  TEtat.  Il  y  a  trop  de  petits  col- 
lèges de  toutes  sortes  ;  il  y  aurait  profit  à  en 
diminuer  le  nombre^  à  concentrer  Tensei*- 
gnement  dans  les  grands  établissements,  dans 
les  lycées,  par  exemple,  ou  dans  les  collèges  des 
villes  importantes.  On  pourrait,  du  reste,  ne  pas 
supprimer  entièrement  les  petits  collèges,  mais 
s'en  servir  comme  d'établissements  accessoires 
qui  prépareraient  les  élèves  jusqu'à  la  classe  de 
quatrième  ou  de  troisième,  et  de  là  les  jeunes 
gens  pourraient  passer  dans  un  établissement 
plus  considérable  où  ils  auraient  plus  de 
chances  de  rencontrer  un  enseignement  d'une 
nature  élevée. 

En  ce  qui  concerne  l'éducation  physique, 
je  crois  qu'on  a  très  bien  fait  de  donner  plus 
de  place  aux  exercices  du  corps  qu'on  ne  leur 
en  donnait  de  notre  temps,  quoiqu'on  ait 
peutrêtre,  à  cet  égard,  exagéré  les  habitudes 
anciennes  ;  mais  aujourd'hui  je  crains  qu'on 
ne  tombe  parfois,  en  certains  établissements, 
d'un  excès  dans  Tautre.  Ainsi  il  y  a  une 
observation  souvent  faite  par  les  médecins  et 
les  hommes  de  science,  c'est  que  si  l'exercice 
physique  est  une  excellente  chose,  la  fatigue 
physique  est  une  mauvaise  chose,  et  l'exercice 
va  aujourd'hui,  dans  certains  de  nos  lycées, 
jusqu'à  la  fatigue.  Or,  il  est  incontestable  que 
fatiguer  le  corps  n'est  pas  du  tout  une  ma- 
nière de  se  préparer  au  travail  de  l'esprit  ;  des 
enfants  surmenés  par  des  exercices  physiques 
ne  sont  plus  capables  ensuite  de  se  livrer  à  un 
travail  intellectuel. 

De  ce  côté,  il  faut  donc  se  mettre  en  garde 
contre  l'excès. 

J'en  viens  maintenant  à  ce  qui  m'intéresse 
particulièrement  et  me  parait  l'objet  capital 
de  votre  enquête,  la  question  de  l'enseignement 
classique.  Je  ne  parlerai  pas  de  l'organisation 
de  l'enseignement,  ce  sont  des  questions  trop 
spéciales  pour  moi,  mais  je  vous  soumettrai 
quelques  observations  sur  l'enseignement  clas- 
sique lui-même. 

Je  suis,  quant  à  moi,  de  ceux  qui  croient 
que  l'enseignement  classique  avec  les  langues 
anciennes  comme  base  est  encore  le  meilleur 
instrument  de  haute  culture  de  l'esprit;  je 
crois,  en  outre,  qu'il  est  particulièrement 
adapté  aux  traditions  françaises,  à  l'esprit 
français  et  à  l'esprit  latin  dont  la  France,  non 


sans  quelque  raison,  a  le  légitime  orgueil  de  se 
prétendre  le  premier  représentant. 

Pour  moi  qui  ai  beaucoup  voyagé,  qui  ai 
pratiqué  beaucoup  de  peuples  étrangers,  il  y 
a  une  chose  qui  m'a  souvent  frappé,  c'est  la 
supériorité  générale,  l'étendue  d'esprit  qu'ont 
les  hommes  qui  ont  fait  des  études  classiques 
comparés  à  ceux  qui  n'en  ont  pas  fait.  Je  ne 
veux  pas  dire  qu'il  n'y  ait  pas  des  hommes 
très  distingués,  parfois  même  des  hommes 
très  remarquables  parmi  ceux  qui  n'ont  pas 
étudié  les  langues  anciennes;  mais,  toutes 
choses  égales  d'ailleurs,  la  supériorité  de 
ceux  qui  ont  passé  par  l'enseignement  clas- 
sique, dans  tous  les  pays  que  j'ai  connus, 
m'a  toujours  semblé  manifeste. 

Une  des  raisons  qui  me  font  désirer  le 
maintien  de  l'enseignement  classique  par  les 
langues  anciennes,  c'est  que  cet  enseignement 
a  un  caractère  d'universalité  ;  ce  n'est  pas  à 
tort  qu'on  a  donné  à  ces  études  le  nom  d'hu- 
manités. 

Les  langues  anciennes,  les  langues  mortes 
n'ont  pas  pour  nous  de  caractère  strictement 
national  ;  elles  ont  en  quelque  sorte  un  carac- 
tère international  ou  supranational,  cosmopo- 
lite, catholique  dans  le  sens  étymologique  du 
mot,  de  sorte  qu'elles  peuvent  contribuer  à 
donner  aux  différents  peuples,  ou  à  l'élite  des 
différentes  nations,  une  culture  générale  de 
même  nature  ;  je  vous  avoue  qu'en  ce  temps 
où  le  sentiment  national  aboutit  souvent  à  un 
nationalisme  étroit  et  exclusif,  je  considère 
cela  comme  une  chose  importante. 

Vous  savez  tous,  comme  moi,  qu'autrefois 
le  latin  était  la  langue  habituelle  des  hommes 
de  science  ;  peut-être  est-il  à  regretter  même 
pour  nous,  Français,  que  le  latin  ait  perdu 
cette  place,  parce  que  le  temps  où  nous  pou- 
vions espérer  que  notre  langue  remplacerait 
le  latin  semble  knalheureusement  passé.  Mais 
alors  même  que  le  latin  n'est  plus  la  langue 
internationale,  il  n'en  contribue  pas  moins, 
par  renseignement,  à  donner  un  caractère 
commun  à  la  culture  des  différentes  nations 
civilisées,  et  je  crois  qu'il  serait  très  fâcheux 
que  la  France,  qui  est  une  nation  latine, 
donnât  la  première  le  signal  de  l'abandon  du 
latin. 

Le  latin  et  le  grec  ont  un  autre  avantage 
que  ne  peuvent  avoir  les  langues  vivantes  ;  le 
latin  et  le  grec  offrent  un  instrument  d'instruc- 
tion neutre  en  quelque  sorte.  On  vante  beau- 


coup  la  neutralité  de  l'enseigncm 


hommes  qui  font  de  longues  études,  qu'elles 
soient  ancienneE  ou  qu'elles  soient  modernes, 
qui  colonisent  de  leur  personne;  le  colon  qui 
va  s'établir  en  pays  d'outre-mer  est  rarement 
un  homme  ayant  eu  le  loisir  d'acquérir  une 
haute  culture.  En  tout  cas,  si  vous  prenez  les 
nations  contemporaines,  jene  crains  pasqu^on 
puisse  dire  que  l'enseignement  classique  ait 
nui  &  la  colonisation  ou  au  commerce  de  l'An- 
gleterre ou  de  l'Allemagne. 

Si  je  pouvaisciter  desexemples  particuliers, 
je  vous  dirais  que  je  connais  nombre  de  per- 
sonne autour  de  moi,  et  jusque  dans  mapropre 
famille,  que  les  éludes  classiques  n'ont  pas 
empêché  de  voyager  ni  d'apprendre  les  langues 
étrangères,  ni  même  de  s'intéresser  d'une  ma- 
nière effective  aui  entreprises  coloniales. 

M.  le  Président.  Tout  le  monde  sera 
d'accord  sur  ce  point;  seulement  la  question 
est  de  savoir  s'il  faut  donner  l'enseignement 
classique  à  toutes  ces  générations  qui  s'y  préci- 
pitent. 

M.  Anatole  Leroy-Beaulieu.  Je  vais  y 
venir  tout  à  l'heure.  Je  vous  demande  aupara- 
vant la  permission  de  vous  signaler  un  fait 
intéressant  et  qui  n'est  pas  frès  connu.  Cequi 
s'est  passé  dans  d'autres  pays,  en  Allemagne, 
en  Angleterre,  dans  les  pays  voisins  dunfilre, 
on  le  sait  généralement. 

11  n'en  est  pas  de  même  de  la  Russie.  Or,  il 
y  a  eu,  à  propos  'de  l'enseignement  classique, 
dans  l'empire  nisse,  une  sorte  d'évolution  des 
esprits  et  comme  une  volte-face  qui  est  assez 
curieuse.  Les  Russes,  au  commencement  du 
siècle,  sous  Alexandre  I"  avaient  trouvé  que 
l'enseignement  classique  faisait  en  quelque 
sorte  partie  de  cette  civilisation  occidentale 
qu'ils  cherchaient  à  importer  chez  eux;  aussi 
avaient-ils  essayé  d'introduire  dans  leurs 
établissements  d'enseignement  l'étude  des 
langues  anciennes.  Sous  le  règne  de  Nicolas  l" 
il  y  eut  à  cet  égard  un  changement  considé- 
rable ;  les  idées  révolutionnaires  commençaient 
à  s'infiltrer  en  Russie  ;  il  y  avait  des  sociétés 
secrètes,  et  l'année  même  de  l'avènement  de 
Nicolas  I"  il  y  avait  eu  une  insurrection.  On 
s'imagina  que  les  études  classiques  pouvaient 
être  rendues  en  partie  responsables  de  cet 
esprit  révolutionnaire  ;  on  fit  la  remarque  que 
les  écrivains  anciens,  que  Démosthëne,  Cicé- 
ron.  Tacite,  étaient  de  mauvais  précepteurs 
pour  les  futurs  sujets  d'un  empereur  auto- 
crate. 
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M.  le  Président.  Ils  manquaient  à  la  neu« 
tralité,  alors?  {Sourires.) 

M.  Anatole  Leroy-Beaulieu.  A  cet 
égard,  les  adversaires  des  classiques  pouvaient 
avoir  raison. 

On  chercha  à  écarter  de  renseignement 
russe  les  écrivains  anciens,  sous  prétexte  que 
Tesprit  de  Rome,  de  Sparte  et  d'Athènes  était 
un  esprit  républicain. 

Si  les  ministres  d*un  empereur  autocrate 
pouvaient  faire  pareil  reproche  aux  anciens 
et  à  l'enseignement  classique,  il  nous  siérait 
mal  à  nous  Français,  vivant  en  république,  de 
soulever  contre  Rome  ou  contre  Athènes  un 
pareil  grief.  Je  crois,  au  contraire,  que  rensei- 
gnement classique  est  particulièrement  propre 
à  former  des  citoyens,  à  développer  dans  les 
jeunes  esprits  ce  que  Montesquieu  appelait 
«  la  vertu  »,  c'est-à-dire  Tamour  de  la  patrie 
et  de  la  liberté.  Les  anciens,  je  le  sais,  ne 
comprenaient  pas  toujours  la  liberté  de  la 
même  manière  que  nous  ;  n'importe,  je  suis 
convaincu,  et  j'en  parle  un  peu  par  expérience 
personnelle,  qu'une  des  causes  qui  ont  déve- 
loppé et  maintenu  dans  la  bourgeoisie  fran- 
çaise les  aspirations  libérales,  ce  sont  les 
études  classiques. 

Je  sais  que  la  Révolution  a  singulièrement 
abusé  et  de  Sparte  et  de  Rome.  Je  ne  crois 
pas  que  nous  ayons  à  redouter  aujourd'hui  le 
même  engouement  ;  d'autres  influences,  d'au- 
tres soucis  contre-balanceront  toujours  l'in- 
fluence de  l'antiquité.  Mais,  dans  une  démo-* 
cratie  comme  la  nôtre,  l'étude  des  écrivains 
de  la  Grèce  et  de  Rome  peut  garder  un  intérêt 
politique.  Elle  peut  contribuer  à  répandre  ou 
à  maintenir  parmi  les  jeunes  générations  le 
goût  de  la  liberté,  l'esprit  de  la  liberté.  J'ajou- 
terai même  que,  à  cet  égard,  l'enseignement 
classique  est  peut-être  plus  utile,  plus  néces- 
saire aujourd'hui  que  jamais;  car  jamais  peut- 
être  il  n'a  été  plus  désirable  d'inculquer  de 
bonne  heure  aux  jeunes  Français  ces  aspira- 
tions vers  la  liberté,  attendu  qu'il  y  a  d'autres 
causes,  d'autres  influences  trop  connues  de 
tous,  qui  agissent  malheureusement  dans  un 
sens  opposé. 

Je  vous  parlais  tout  à  l'heure  de  ce  qui  s'é- 
tait passé  en  Russie;  je  vous  disais  comment 
on  avait,  à  une  certaine  époque,  considéré  que 
les  auteurs  latins  et  grecs  étaient  des  écri- 
vains révolutionnaires  qui  ne  convenaient  pas 
k  former  les  sujets  d'un  empereur  absolu. 


Plus  tard  il  y  eut  une  réaction  dans  un  autre 
sens  qui  montre  combien  l'action  de  l'ensei- 
gnement classique  peut  être  comprise  de  ma- 
nières différentes. 

Sous  l'empereur  Alexandre  II,  par  suite  du 
mouvement  que  j^ai  signalé  sous  Nicolas  I"'^, 
on  avait  d'abord  donné  la  haute  main  dans 
l'enseignement  aux  sciences  physiques  et  na- 
turelles. Il  en  résulta,  ou  du  moins  on  crut 
voir  qu'il  en  résultait  des  penchants  positi- 
vistes et  matérialistes  dans  les  jeunes  généra- 
tions, et  on  rendit  alors  les  sciences  physiques 
et  naturelles  responsables  du  nouveau  cou- 
rant d'idées  révolutionnaires.  Par  une  volte- 
face  très  singulière,  les  conseillers  du  tsar 
Alexandre  II  recoururent  alors  aux  langues 
anciennes  comme  à  un  contre-poids  à  l'esprit 
positiviste  et  aux  tendances  matérialistes  dé- 
veloppées, disait-on,  par  les  études  purement 
scientifiques. 

Assurément  nous  devons  faire  aux  sciences 
une  grande  part  dans  l'enseignement  ;  mais, 
pour  l'équilibre  même  de  l'esprit  de  la  jeu- 
nesse et  de  l'esprit  français,  il  peut  être  utile 
de  donner  aux  sciences  une  sorte  de  contre- 
poids. Or,  ce  contre-poids,  on  ne  peut  guère 
le  trouver  que  dans  la  littérature  et  la  poésie, 
et  je  crois  que  les  langues  anciennes  sont  par- 
ticulièrement propres  à  le  fournir. 

On  dit  que  l'enseignement  classique  et  spé- 
cialement l'enseignement  des  langues  an- 
ciennes est  inutile,  qu'il  ne  peut  être  qu'un 
exercice  dont  il  ne  reste  rien  à  la  sortie  du 
collège.  C'est  là  une  exagération. 

S'il  est  vrai  qu'on  oublie  souvent  le  latin  et 
encore  plus  le  grec,  il  est  à  remarquer  qu'on 
n'oublie  pas  seulement  les  langues  anciennes, 
mais,  trop  fréquemment,  presque  tout  ce 
qu'on  a  appris  dans  les  classes,  sciences,  lan- 
gues, histoire.  Cela  n'est  pas  seulement  vrai 
du  latin  ;  j'ai  connu  des  hommes  qui  savaient 
assez  bien  une  ou  deux  langues  vivantes 
quand  ils  étaient  enfants  et  qui,  plus  tard  les 
avaient  à  peu  près  entièrement  oubliées. 

En  tout  cas,  il  n'est  pas  juste  de  dire  que  le 
latin  est  inutile  dès  lors  qu'on  admet  que  les 
auteurs  anciens  peuvent  contribuer  à  former 
l'esprit  et  le  caractère  des  jeunes  gens,  et  en 
même  temps  à  former  des  citoyens  et  des  pa- 
triotes dignes  de  vivre  dans  une  république. 

Mais  en  outre,  et  j'en  parle  par  expérience 
personnelle,  le  latin  peut  servir  à  apprendre 
d'autres  langues  ;  il  sert  à  apprendre  d'abord 
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lement  moderne.  Cela  me  paraU  èlrt 
conception  hybride,  en  tant  que  cet 
ignement  est  plus  ou  moins  calqué  sur 
eignement  classique,  avec  cette  différence 
n  y  a  substitué  au  latin  l'étude  des 
ues  vivantes.  Ce  n'est  pas  que  je  tienne 
an  gués  vivantes  pour  incapables  de  servir 
culture  de  l'esprit;  loin  de  là:  pour  ma 
,  je  sais  plus  ou  moins  cinq  on  six  langues 
ntes  et  je  les  considère  comme  un  instru- 
t  de  culture  très  précieux,  je  dirais  même 
^pensable, 

iulement  je  ne  crois  pas  que  les  langues 
ntes  puissent  rendre,  dans  l'enaeigne- 
t,  les  mêmes  services  que  les  langues  clas- 
es.  Pour  qu'il  en  fût  ainsi,  il  faudrait  les 
rendre  par  des  méthodes  différentes  de 
!B  qui  servent  à  l'enseignement  moderne, 
entends  dire  souventàdes  jeunesgens  qui 
;  sortis  du  collège  où  ils  ont  suivi  un 
rs  d'anglais  ou  d'allemand,  que  lorsqu'ils 
vent  dans  un  pays  étranger,  en  Allemagne 
m  Angleterre,  ils  ne  savent  seulement  pas 
:maader  un  déjeuner. 

est  évident  que  si  vous  apprenez  lea 
[ues  vivantes  dans  un  collège  afin  de  sa- 
■  commander  votre  déjeuner  ou  votre 
)r,  vous  serez  obligés  de  tes  étudier  dans 
manuels  de  conversation  que  les  voya- 
rs  de  commerce  emportent  avec  eux  dans 
•s  sacs  de  voyage.  Il  peut  être  très  utile,  en 
t,  de  connaître  le  nom  de  tous  les  plats  de 
ide  et  des  légumes  en  allemand  ou  en  an- 
s.  Cela  est  commode,  mais  cela  ne  sert  pas 
iicoup  au  développement  et  h  la  culture 
érale  de  l'esprit.  A  cet  égard  on  ne  peut 
iparer  les  langues  vivantes  aux  langues 
iennea,  à  moins  de  changer  Je  mode  d'en- 
inement  de  celles-là. 

e  crois  donc  que  l'enseignement  moderne 
une  conception  fausse,  hybride  ;  je  préfé- 
lis,  pour  ma  part,  qu'on  se  bornât  à  l'en- 
;nement  primaire  supérieur,  sauf  à  déve- 
per  un  peu  cet  enseignement. 
Ine  des  raisons  qu'on  faitvaloircontrel'en- 
;nement  classique,  c'est  que  les  études  y 
ttrès  longues,  qu'elles  retardent  l'époque 
les  jeunes  gens  peuvent  entrer  dans  la  vie 
ve.  Or,  si  l'on  donne  à  renseignement  mo- 
ae  une  durée  égale  ou  sensiblement  égale  a 
e  de  l'enseignement  classique,  il  est  évi~ 
t  qu'on  retombe  dans  le  même  Inconvé- 
3t  et  je  ne  vois  pas  bien  où  est  l'avantage. 
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Je  ne  considère  pas  que  renseignement 
classique  doive  être  mis  à  la  portée  de  tous  ;  il 
n'est  certes  pas  besoin  de  grec  ou  de  latin  pour 
se  livrer  à  une  carrière  industrielle  ou  com- 
merciale. Si  des  jeunes  gens  doivent  débuter 
de  bonne  heure  dans  la  vie  pratique  ;  si,  dès 
quatorze  ou  quinze  ans,  ils  doivent  se  livrer  au 
commerce,  à  rindustrie,  àFagriculture, — ce  qui 
est  très  désirable,  car  on  ne  peut  guère  exercer 
un  métier  qu'en  s'y  formant  dès  Tadolescence, 
—  si  des  jeunes  gens  doivent  se  livrer  aux 
professions  productives  de  très  bonne  heure, 
il  ne  faut  pas  les  astreindre  à  un  enseignement 
qui  se  prolonge  pendant  de  longues  années.  A 
cet  égard,  renseignement  primaire  supérieur 
me  parait  plus  convenable  que  renseignement 
moderne. 

On  pourrait  parer,  par  d'autres  moyens,  aux 
inconvénients  et  aux  défauts  qu'on  signale  par- 
foU  dans  notre  oaseignement  classique. 

Certaines  personnes  affirment  que  nombre 
d^enfanta  ne  se  prêtent  pas  à  l'enseignement 
classique,  qu'il  y  en  a  même  que  l'étude  des 
langues  anciennes  rebute  tout  à  fait.  C'est 
possible  ;  il  existe,  chez  les  jeunes  esprits,  dif- 
férentes tendances,  diverses  aspirations  qu'il 
faut  peut-être  chercher  à  satisfaire.  Dans  ce 
cas,  au  lieu  d'avoir  deux  enseignements  paral- 
lèles, opposés  l'un  à  Tautre:  le  classique  et  le 
moderne,  je  préférerais  avoir  une  sorte  de  bi- 
furcation. On  a  dit  beaucoup  de  mal  autrefois 
de  la  bifurcation  ;  je  ne  crois  pas  qu'elle  méri- 
tftt  tous  les  reproches  qu'on  lui  a  faits  ;  peut- 
être  aussi  n'a-t-elle  par  toujours  été  appliquée 
d'une  manière  très  logique  ;  mais  on  pourrait 
la  perfectionner. 

Ainsi  donc  on  pourrait  admettre  une  bifur- 
cation à  partir  de  la  troisième,  par  exemple  ; 
ce  serait  à  décider  par  les  hommes  du  métier. 

M.  le  Préaident.  Après  ou  avant? 

M.  Anatole  Leroy-Beaulieu.  Je  veux 
dire  vers  la  troisième,  je  n'ose  dire  ni  avant  ni 
après  ;  ce  point  est  trop  spécial  pour  que  je  me 
permette  d'avoir  une  opinion  personnelle. 

Avec  ie  système  que  j'indique,  un  certain 
nombre  de  jeunes  gens,  ceux  qui  profiteraient 
de  cet  enseignement  pourraient  suivre  les 
études  classiques,  continuer  l'étude  des  lan- 
gues anciennes,  tandis  que  les  autres,  ceux 
que  le  latin  rebuterait ,  auraient  la  faculté 
de  se  porter  vers  un  enseignement  où  prédo- 
mineraient les  sciences  et  les  langues  moder- 
ties. 


Je  trouve  ce  système  plus  rationnel  que 
celui  qui  consiste  à  avoir  deux  enseignements 
parallèles  absolument  différents  et  pour  ainsi 
dire  sans  base  commune. 

A  cet  égard,  une  question  d'une  certaine 
importance  se  présente,  c'est  celle  du  diplôme. 

Est-il  désirable  de  donner  au  diplôme  de 
l'enseignement  moderne  les  mêmes  droits 
qu'au  diplôme  de  l'enseignement  classique? 
Je  ne  le  crois  pas.  Je  considère  que  ce  serait 
une  grande  faute,  car  on  porterait  par  là  un 
coup  manifeste  à  l'enseignement  classique. 

L'enseignement  moderne  sera  toujours  plus 
facile  ou  d'apparence  plus  facile  que  l'ensei-. 
gnement  .classique  ;  il  ne  le  sera  peut-être  pas 
en  réalité,  mais  on  sera  porté  à  le  croire.  Dès 
lors,  comme  la  plupart  des  familles  ont  pour 
but  l'examen  qui  donne  accès  à  certaines  car- 
rières, beaucoup  de  pères  dirigeront  leurs 
enfants  vers  la  route  qui  leur  paraîtra  la  plus 
courte  et  la  moins  rude.  Ce  serait  donc  un 
coup  porté  à  l'enseignement  classique,  par 
suite  à  l'esprit  français   lui-même. 

Mais  ce  n'est  pas  la  seule  raison  'pour  la- 
quelle je  verrais  avec  regret  l'accès  de  toutes 
les  carrières  ouvert  au  diplôme  de  l'enseigne- 
ment moderne  ;  il  est  une  autre  raison  qui  a 
pour  moi  une  grande  importance  sociale  et  po- 
litique. 

Si  vous  ouvrez  toutes  les  carrières  au  di- 
plôme de  l'enseignement  moderne,  vous  aug- 
menterez fatalement,  par  là  même,  le  nombre 
des  aspirants  à  toutes  les  carrières  et  à  tous 
les  emplois.  En  effet,  les  carrières  qu'on  pré- 
tend ainsi  ouvrir  à  l'enseignement  moderne, 
ce  ne  sont  pas  les  professions  comme  l'agri- 
culture, rindustrie,  le  commerce,  dont  nous 
parlions  tout  à  Theuf  e  ;  ce  sont  les  professions 
libérales  et  les  fonctions  de  l'État.  Mais  de 
quoi  souffrons-nous  aujourd'hui,  si  ce  n'est 
de  la  pléthore  d'aspirants  à  ces  fonctions  de 
l'État  ou  de  candidats  aux  carrières  libérales? 

S'il  faut  qu'aux  élèves  sortant  de  l'ensei- 
gnement classique  vienne  s'ajouter  le  nouveau 
flot  des  jeunes  gens  sortant  de  l'enseignement 
secondaire,  il  se  produira  un  inconvénient 
social  et  politique  très  grave.  Nous  aurons 
plus  que  jamais  ce  qu'on  a  appelé  dans  d'autres 
pays,  —  car  la  même  crise  sévit  ailleurs,  — 
un  prolétariat  de  bacheliers.  L'expression  est 
de  Bismarck. 

Rien  de  plus  mauvais  pour  un  pays  comme 
le  nôtre,  car  les  bacheliers  qui  ne  peuvent 
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gués  andennea  ou  langues  vivantes  ;  et  si  l'on 
veut  étudier  les  langues  avec  profit,  il  faut  la 
faire  surtout  quand  on  est  enfant.  Plus  on  est 
jeune,  mieux  on  les  apprend  ;  aussi  je  regrette, 
pour  ma  part,  que,  dans  l'enseignement  secon- 
daire, on  ait  retardé  les  classes  où  commence 
l'étude  des  langues  anciennes. 

En  effet,  plus  on  retardera  cette  étude,  plus 
elle  paraîtra  rebutante  aux  enfants;  cela  est 
incontestable.  Uétude  des  langues  est  un 
exercice  de  mémoire,  et  la  mémoire  est  la  fa- 
culté la  plus  développée  dans  le  jeune  fige;  il 
est  plus  facile  et  moins  fastidieux  d'apprendre 
des  mots  et  même  des  règles  de  grammaire  à 
neuf  ou  dix  ans,  qu'à  quinze  ou  seize  ans. 

Je  crois  donc,  pour  ces  diverses  raisons, 
qu'il  y  aurait  un  inconvénient  grave  à  vouloir 
faire  de  l'enseignement  primaire  la  base  de 
l'enseignement  secondaire. 

11  peut  arriver,  il  est  vrai,  que  dans  les 
écoles  primaires  il  se  rencontre  des  sujets 
d'élite  qu'on  veuille  initier  à  la  baule  cul- 
ture.  Comme  ce  serait  une  élite,  il  serait  fa- 
cile de  les  réunir  ensemble  dans  un  ou  deux 
établissements,  où  l'on  pourrait  les  pousser, 
les  cbauffer,  si  je  puis  dire,  pour  les  mettre 
en  état  de  rejoindre  les  élèves  de  l'enseigne- 
ment secondaire. 

A  propos  des  langues  vivantes,  j'aurais  à 
faire  une  observation  sur  l'appropriation  de 
l'enseignement  des  langues  aux  conditions 
locales. 

Si  vous  allez  par  exemple  sur  la  frontière 
d'Espagne,  vous  constaterez  que  les  langues  vi- 
vantes enseignées  dans  les  collèges  sont  géné- 
ralement l'anglais  et  l'allemand,  alors  que  les 
familles  pourraient  trouver  avantage  ft  faire 
apprendre  à  leurs  enfants  la  langue  espagnole. 
L'espagnol,  cependant,  est  pour  nous  une 
grande  langue  commerciale  non  moins  utile 
que  l'anglais  ou  l'allemand. 

A  cet  égard,  en  France,  on  ne  tient  pas 
suffisamment  compte  de  ces  conditions  dans 
l'enseignement  des  langues.  D'une  manière 
générale,  une  des  choses  qui  me  parait  man- 
quer  ô  notre  enseignement,  c'est  la  flexibilité, 
la  souplesse,  la  variété  ;  on  a  voulu  y  mettre 
trop  d'uniformité. 

J'ajouterai  qu'à  mon  sens  on  a  donné  une 
prépondérance  trop  marquée  k  la  langue  alle- 
mande. Cela  tient  en  partie  aux  programmes 
des  grandes  écoles  ;  11  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'au  point  de  vue  pratique  comme  au  point 
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de  vue  littéraire,  rallemand  ne .  mérite  pas 
d'être  placé  au-deesus  de  Tanglaîs.  L'anglais 
ouvre  des  horizons  plus  vastes  sur  le  monde, 
parce  qu'il  tend  malheureusement  à  deve- 
nir la  langue  dominante,  la  langue  la  plus 
parlée  sur  le  globe,  si  ce  n'est  en  Europe.  En 
outre,  la  littérature  anglaise  est  plus  variée  et 
plus  riche  encore  que  la  littérature  allemande. 
L'allemand  n'a  vraiment  de  supériorité  que 
pour  préparer  aux  études  d'érudition  Ainsi, 
pour  qui  ne  peut  apprendre  les  deux,  l'anglais 
serait  préférable  et,  comme  il  est  plus  facile, 
les  jeunes  gens  seraient  peut-être  moins  re* 
butés  par  l'étude  de  cette  langue  et  peut-être 
aussi  profiteraient-ils  davantage,  dans  la  suite, 
de  ce  qu'ils  auraient  appris  au  collège. 

Je  dirai  un  simple  mot  du  russe,  que  l'on  a 
voulu  introduire  dans  l'enseignement  secon- 
daire ;  je  ne  sais  si  la  tentative  a  été  très  heu- 
reuse. Cela,  en  tout  cas,  ne  peut  être  qu'une 
exception,  bornée  à  quelques  rares  collèges. 
Je  reconnais  volontiers  que  cette  langue  a  un 
réel  intérêt,  qu'elle  possède  déjà  une  littéra- 
ture originale,  qu'elle  est  appelée  à  prendre  un 
développement  considérable  et  à  jouer  un 
grand  rôle  dans  le  monde. 

Toutefois  il  y  a  plusieurs  raisons  pour 
lesquelles  je  ne  crois  pas,  tout  en  le  regret- 
tant, qu'on  puisse  lui  donner  une  grande 
place  dans  l'enseignement  secondaire,  mo- 
derne ou  classique.  Le  russe  est  d'abord  très 
difficile;  il  sera  évidemment  plus  malaisé  à 
apprendre  que  l'anglais  ou  même  que  l'alle- 
mand; en  outre,  dès  lors  qu'il  s*agit  d'ap- 
prendre une  ou  deux  langues  modernes,  le 
russe,  comme  utilité,  ne  viendra  longtemps 
qu'en  tro*sième  ligne,  après  l'anglais  et  l'alle- 
mand, même  souvent,  après  l'italien  et  l'espa- 
gnol. 

En  ce  qui  concerne  le  baccalauréat,  je 
crois,  comme  beaucoup  de  mes  contempo- 
rains, que  si  l'on  pouvait  s'en  passer,  ce  serait 
ce  qu'il  y  aurait  de  mieux  ;  mais  la  difficulté 
est  de  s'en  passer. 

Un  grand  nombre  de  jeunes  gens  ne  tra- 
vaillent guère  qu'à  l'époque  qui  précède  les 
examens;  c'est  même  devenu  une  très  fâ- 
cheuse habitude  chez  nous.  On  parle  beau- 
coup de  surmenage,  mais  on  l'exagère  singu- 
lièrement ;  il  y  a  au  contraire  chez  la  plupaK 
des  collégiens  —  je  ne  parle  pas  de  l'élite  — 
une  sorte  de  relâchement  et  de  paresse  ;  ce  n'est 
que  dans  l'année  et  même  pendant  les  quel- 


ques mois  qui  précèdent  l'examen  qu'ils  don- 
nent le  coup  de  collier.  C'est  évidemment  un 
mauvais  système.  On  ne  peut  parer  au  mal  en 
supprimant  tous  les  examens  —  on  ne  travail- 
lerait plus  du  tout  —  mais  plutôt  en  insti- 
tuant des  séries  d'examens,  des  examens  de 
passage  d'une  classe  à  une  autre.  C'est  un 
peu  le  système  préconisé  par  M.  Lavisse  et  il 
me  parait  offrir  de  grands  avantages. 

Reste  toujours  la  dfficulté  de  l'enseigne- 
ment libre.  Comme  je  vous  le  disais  en  com 
mençant,  je  crois  que  cet  enseignement  libre 
a  sa  raison  d'être,  ne  fût-ce  qu'afin  de  main- 
tenir notre  enseignement  universitaire  en  ha- 
leine. L'enseignement  libre,  c'est  un  peu  le 
brochet  qui  empêche  la  carpe  de  dormir. 
Toute  mesure  qui  tendrait  à  rétablir  un  mo- 
nopole aurait  des  inconvénients  graves  pour 
l'Université  elle-même.  Aussi,  je  crois  que  si 
Ton  ne  peut  trouver  le  moyen  de  concilier  les 
diplômes  de  sortie  des  lycées  avec  le  respect 
de  l'enseignement  libre,  il  faudra  maintenir 
le  baccalauréat,  sauf  à  modifier  les  pro- 
grammes et  à  changer  la  composition  des 
commissions  qui  font  passer  l'examen. 

Il  est  cependant  une  chose  dont  il  faudra 
se  préoccuper  :  le  jury  devra  non  seulement 
être  indépendant,  mais  il  devra  passer  pour 
être  indépendant.  Or,  lorsqu'on  parle  de  con- 
fier l'examen  du  baccalauréat  à  des  profes- 
seurs de  l'enseignement  secondaire  qui  fe- 
raient passer  l'examen  sur  place,  que  ce  fût 
au  collège  même,  pour  les  petites  villes,  où 
même  au  chef-lieu  du  département,  je  crains 
que  l'examen  ne  paraisse  pas  entouré  d'assez 
de  garanties  d'indépendance  vis-à-vis  des 
grandes  influences  locales. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  observations  que 
je  tenais  à  vous  présenter. 

M.  Marc  Sauzet.  M.  Leroy-Beaulieu 
nous  a  présenté  tout  à  l'heure  une  observa- 
tion qui  m'a  beaucoup  frappé  :  il  s'est  montré 
partisan  de  la  bifurcation  soit  avant,  soif  après 
la  troisième.  Or,  si  l'on  organisait  un  sys- 
tème de  bifurcation,  c'est  donc  que  les  élèves 
d'enseignement  secondaire  seraient,  pendant 
les  premières  années  d'études,  tous  réunis? 

M.  Anatole  Leroy-Beaulieu.  Parfaite- 
ment! 

M.  Marc  Sauzet.  Alors,  quelle  utilité 
peut-il  y  avoir  à  faire  suivre,  pendant  cinq 
ans,  des  études  rudimentaires  de  latin  et  de: 
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d'apprendre  des  langues  étrangère8;cela  vien- 
dra peut-être  un  jour,  mais  nous  n'ensommes 
pas  encore  là. 

M.  Aynard.  Permettez-moi,  monsieur 
Leroy- Beauli eu,  de  vous  poser  une  question. 
Vous  êtes  polyglotte  et  vous  avez  attaché  une 
très  grande  importance  à  l'enseignement  des 
langues  vivantes;  en  même  temps  vous  êtes 
classique.  Quel  râle  —  prenons  l'exemple  sous 
la  forme  matérielle,  sous  la  forme  du  temps  — 
voulez-vous  réserver  aux  langues  vivantes 
dans  l'enseignement  classique?  En  un  mol, 
êtes-vousd'avisdeleurconsacrerune  part  no- 
table dans  cet  enseignement  ? 

M.  Anatole  Leroy-Beaulieu.  Oui. 

M.  Aynard.  Il  m'a  semblé,  dans  votre 
déposition  très  intéressante  et  trèsattachante, 
que  vous  donniez  une  grande  importance  aux 
langues  vivantes.  Or,  pensez-vous  qu'il  ne 
peut  pas  y  avoir  unenseignemenlconcomilant 
entre  leslanguesmortes  etles  langues  vivantes, 
de  telle  façon  que  les  deux  enseignements  ne 
se  nuisent  pas  mutuellement?  Croyez-vous, 
qu'on  puisse,  dans  l'enseignement  classique, 
avoir  le  temps  suffisant  pour  arriver  à  une 
connaissance  au  moins  rudimentaire  des  lan- 
gues vivantes? 

M.  Anatole  Xjeroy-Beauliea.  Je  ne  crois 
pas  cela  impossible  du  tout,  c'est  en  grande 
partie  une  question  de  méthode.  Les  métho* 
des,jeraidit,  sont  trop  pédantesques  ;  au  lieu 
de  se  contenter  de  vous  apprendre  h  lire  un 
texte  latin  ou  grec,  elles  apprennent  beaucoup 
trop  de  grammaire. 

Si  on  voulait  simplifier  les  méthodes,  je  suis 
convaincu  qu'on  pourrait,  avec  moins  de 
temps,  mieux  apprendre  le  latin  qu'on  ne  le 
fait  aujourd'hui. 

Quant  aux  langues  vivantes,  j'en  suis,  il  est 
vrai,  grand  partisan,  maisj'avoue  que  j'éprouve 
une  certaine  hésitation  à  m' expliquer  sur  la 
manière  de  les  enseigner;  je  crains  que  ce  ne 
soit  très  difficile  dans  nos  collèges.  Assuré- 
ment, on  peut  vous  en  donner  les  éléments; 
je  me  rappelle  même  avoir  appris  un  peu  l'an- 
glais de  cette  façon.  Ce  début  ne  m'a  pas  été 
inutile. 

Nous  avions  au  lycée  Bonaparte  un  profes- 
seur, M.  Spiers,  qui  nous  faisait  expliquer  le 
Jules  César  de  Shakespeare,  et  c'est  aussi  au 
collège  que  j'ai  pris  le  goût  de  Shakespeare, 
Je  n'avais  pourtant  commencé  l'anglais  qu'à 
douze  ans,  comme  on  faisait  k  cette  époque. 
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Quoi  qu^oQ  fasse,  il  sera  toujours  difficile  d'ap- 
prendre les  langues  vivantes  dans  les  collèges: 
et  c'est  même  là  une  des  raisons  pour  lesquelles 
je  suis  partisan  du  maintien  des  langues  clas- 
siques anciennes.  Â 

Pour  renseignement  oes  langues  vivantes, 
on  rencontre  toujours  une  grosse  difficulté  : 
faut-il  les  apprendre  d'une  manière  absolument 
pratique,  comme  c'est  la  tendance  actuelle, 
c'est-à-dire  savoir  les  mots  usuels,  pour  pou- 
voir se  tirer  d'affaire  en  voyage  à  l'étranger  ; 
ou  bien,  au  contraire,  doit- on  les  apprendre 
surtout,  comme  des  langues  littéraires,  en 
étudiant  les  auteurs  ?  Il  y  a  là,  je  le  répète, 
une  difficulté. 

J'irai  plus  loin  —  sauf  à  paraître  un  peu  té- 
méraire, bien  que  ce  ne  soit  pas  dans  mes  ha- 
bitudes, —  je  crois  qu'on  peut  faire  marcher 
de  front  l'étude  de  deux  ou  trois  langues  vi- 
vantes ;  mais  cela  plutôt  dans  la  famille  qu'au 
collège. 

A  cette  occasion,  je  rappellerai  ce  qui  se 
passe  en  Russie,  en  Pologne  et  dans  certaines 
parties  de  l' Au  triche-Hongrie,  où  les  jeunes 
gens  qui  font  leurs  études  classiques  ap- 
prennent souvent  en  outre  deux  ou  trois 
langues  vivantes  en  même  temps.  Cela  paraît 
malaisé  ;  mais  voici  comment  le  fait  s'explique. 
Ces  jeunes  gens  ont  appris  les  langues  tout 
enfants,  par  la  méthode  la  plus  rudimentaire 
et  la  plus  naturelle,  dans  la  famille.  Les  parents 
les  savent  et  les  parlent  ;  or  il  n'y  a  vraiment 


qu'une  manière  aisée  d'apprendre  les  langue^ 
c'est  de  les  parler  en  famille.  J'ai  connu  des 
familles  russes  ou  polonaises,  où  Ton  avait 
l'habitude  de  parler  aux  repas  une  langue  dif- 
férente chaque  jour  de  la  semaine.  Tel  jour 
on  parlait  la  langue  nationale,  et  les  autres 
jours,  à  table  ou  au  salon,  on  parlait  des 
langues  étrangères.  C'est  un  cas  fréquent  que 
j'ai  observé  chez  des  Russes,  des  Polonais  et 
des  Slaves.  C'est  ainsi  que  la  plupart  des 
Russes  cultivés  parlent  ce  qu'ils  appellent 
«  les  quatre  langues  ».  Ceux  d'entre  eux  qui 
n'ont  pu  suivre  cette  méthode  ne  parlent 
guère  les  langues  étrangères  mieux  que  nous. 

Je  me  rappelle  m'être  entretenu  à  ce  sujet 
avec  un  professeur  de  français  à  Nijni-Novo- 
gorod  ;  il  se  plaignait  de  ce  que  ses  élèves 
russes  faisaient  peu  de  progrès  en  français  : 
«  Je  leur  donne  pourtant  des  leçons  depuis 
des  années,  mais  ils  ont  la  tête  dure,  disait- 
il.  » 

Pour  apprendre  les  langues  vivantes,  il  faut 
autant  que  possible  employer  la  méthode  na- 
turelle, qui  consiste  à  se  les  assimiler  dès  le 
jeune  âge  en  même  temps  que  la  langue  ma- 
ternelle ;  or  c'est  ce  que  nous  ne  pouvons  pas 
faire  dans  les  collèges. 

J'ai  terminé,  messieurs,  la  série  de  mes 
observations. 

M.  le  Président —  Nous  vous  remercions, 
monsieur  Leroy-Beaulieu,  de  votre  intéres- 
sante déposition. 


de  M.  LEVASSEUR. 


M.  le  Président.  Monsieur  Levasseur, 
vous  êtes  membre  de  l'Institut,  professeur  au 
Collège  de  France  et  au  Conservatoire  des 
arts  et  métiers.  Vous  avez  été  dans  l'ensei- 
gnement secondaire? 

M.  Levasseur.  Parfaitement,  j'y  suis  resté 
seize  ans. 

M .  le  Président.  Vous  vous  êtes  occupé 
d'enseignement  non  seulement  en  France, 
mais  encore  à  l'étranger;  vous  pouvez  nous 
intéresser  grandement  en  répondant  aux  di- 
verses points  de  notre  questionnaire. 

M.  Levasseur.  Je  l'ai  lu  et  je  vous  remer- 
cie tout  d'abord  de  l'honneur  que  vous  me 
faites  de  me  consulter. 


J'ai  été  pendant  seize  ans  professeur  de 
l'enseignement  secondaire  en  seconde,  en  rhé- 
torique et  en  histoire,  soit  en  province,  soit  à 
Paris.  Depuis  1868,  j'appartiens  à  l'enseigne- 
ment supérieur.  Cela  remonte  un  peu  loin.  Il 
est  vrai  que  je  n'ai  pas  perdu  complètement  de 
vue  l'enseignement  secondaire;  car  je  me  suis 
directement  occupé  de  la  géographie  et  indi- 
rectement des  langues  dont  parlait  tout  à 
l'heure  M.  A.  Leroy-Beaulieu,  deux  enseigne- 
ments que,  dans  une  lecture  faite  à  l'Académie 
et  dans  une  brochure,  je  recommandais,  en 
1871,  comme  étant  nécessaires  pour  donner  à 
la  jeunesse  des  notions  justes  et  pratiques  sur 
rétat  politique  et  économique  du  monde  ;  j'ai^ 


m«nU  de  lM0àl891,  etqui,  depuia'18gi,Mnt 
â  peu  prèi  stationnaïres,  variant  entre  52.000 
et63.000(5-2.630ennovembrel897);  en  second 
lieu  les  collèges,  dont  le  nombre  des  élèves 
avait  augmenté  jusqu'en  1880  oh  il  a  atteint 
le  chiffre  de  40.000  et  qui  nrapidement  baissé 
de  1880  à  1890,  puisestrestéàpeuprëastation- 
naire  (32.740  en  novembre  1897). 

Je  n'insiste  pas  sur  ces  chilTreB.  Nous  savons 
que  la  transformation  d'un  certain  nombre  de 
collèges  en  lycées  a  été  la  cause  principale  du 
changement  en  sens  inverse  des  courbes  rela- 
tives aux  deux  catégories  d'établissements. 

Cette  transformation  est  une  des  formes  de 
la  centralisation;  les  villes  elles-mêmes  y  as- 
pirent le  plus  souvent  et  l'État  ne  fait 
qu'accéder  6  leur  désir.  Sans  doute  les  lycées 
offrent,  par  leur  personnel  et  d'ordinaire  par 
leurmatériel, des  conditions  plus  sûres  de  bon 
enseignement. 

Je  ne  suis  cependant  pas  de  ceux  qui  se 
déclarent  tout  à  fait  satisfaits,  sans  aucune 
réserve,  de  cette  transformation,  parce  que 
j'aime  bien  que  dans  beaucoup  de  matières 
administratives,  dans  l'instruction  particuliè- 
rement, dans  chaque  commune,  chaque  indi- 
vidualité politique  de  notre  pays  ait  un  peu 
son  autonomie,  tant  que  cette  autonomie  ne 
compromet  pas  l'intérêt  national.  D'ailleurs, 
je  crois  que  le  bien  qu'une  ville  trouve  dans 
la  création  d'un  lycée  est  supérieur  à  l'incon- 
vénient qui  a  pu  en  résulter  et  je  n'insiste  pas 
davantage  sur  ce  point. 

J'ai  apporté  le  gros  livre  que  voici. 

C'est  le  dernier  rapport  du  commissaire  de 
l'éducation  des  États-Unis.  Depuis  1871,  ce 
rapport,  qui  est  publié  tous  les  ans,  contient 
non  seulement  la  statistique  développée  et 
améliorée  d'année  en  année  de  l'enseignement 
aux  États-Unis,  mais  des  notices  très  instruc- 
tives sur  l'état  de  l'enseignement  dans  d'autres 
pays.  Le  commissaire  de  l'éducation  est 
M.  Harris,  philosophe  et  pédagogue  très  dis- 
tingué, que  plusieurs  d'entre  vous  connaissent 
sans  doute  et  avec  lequel  je  suis  en  relations 
depuis  qu'il  est  chargé  de  ce  service. 

Un  chapitre  du  rapport  est  toujours  consa- 
cré à  la  France  ;  il  est  en  général  bien  fait.  Je 
n'ai  pas  été  peu  étonné  d'y  trouver  cette 
année  des  renseignements  statistiques  que  je 
n'avais  vus  dans  aucune  publication  française. 
J'ai  consulté  sur  ce  point  des  amis  qui,  appar- 
Unaat    à    l'admiaittration    de    l'Initructioa 
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publique,  sont  bien  renseignés,  qui  ne  croient 
pas  que  ces  renseignements  soient  authen- 
tiques. Ils  portent,  en  effet,  de  1892  à  1895, 
non  seulement  sur  la  statistique  des  élèves  des 
lycées  et  des  collèges  communaux,  mais  aussi 
celle  des  élèves  des  écoles  ecclésiastiques,  des 
petits  séminaires  et  des  établissements  privés, 
dont  le  Ministère  de  F  Instruction  publique  ne 
relève  pas  annuellement  le  nombre. 

Je  ne  connais  TefTectif  des  établissements 
privés  que  par  les  publications  qu'a  faites  le 
ministère  à  Toccasion  des  expositions  univer- 
selles; c'est  une  occasion  pour  certaines  ad- 
ministrations de  faire  et  de  publier  une  sorte 
d'examen  de  conscience.  J'ai,  par  conséquent, 
les  chiffres  de  renseignement  privé  pour  les 
années  1865,  1876  et  1887.  A  cette  dernière 
date,  le  nombre  des  élèves  des  établissements 
privés  était  de  70.136;  ce  qui,  avec  les  élèves 
des  établissements  publics,  faisait  un  total  de 
168.000  élèves.  Le  mémoire  inséré  dans  le 
rapport  américain  porte  94.668  élèves  pour 
les  établissements  privés  ;  mais  il  comprend 
25.250  élèves  des  petits  séminaires. 

Je  puis  mettre  sous  les  yeux  de  M.  le  pré- 
sident ces  renseignements  dont,  je  lo  répète, 
je  ne  saurais  contrôler  l'exactitude. 

M.  le  Président.  Nous  faisons  faire  un 
recensement  établissement  par  établissement. 

M.  Levasseur.  D'après  le  mémoire  inséré 
dans  le  rapport  américain,  il  y  aurait  eu,  en 
1895,  un  total  de  180.791  élèves  de  l'ensei- 
gnement secondaire  en  France  (1),  chiffres 
qui  me  paraissent  aventureux. 

(1)  Voici  pour  les  années  1892  et  1895  les  chiffres 
donnés  par  ce  mémoire  : 

1882 


Nombre  d'élèvea 

Lycées 52.245 

Collèges 32.508 

Écoles  ecclésiastiques  51 .  087 

Petits  séminaires ....  24 .  948 

Établissements  privés  16.306 

Total 177.094 


1895 

Nombre 
d'ôtablis»ement8 

100 
227 
397 
142 
218 


1.0S4 


1895 


Rapport 
Nombre  d'élèves    0/0  du  nombre 

des  élèves. 


Lycées 53.962 

Collèges 32.161 

Écoles  ecclésiastiques  57.250 

Petits  séminaires. . . .  25.407 

Établissements  privés  12.011 

Total 180.791 


47.37 
47.37 
32.10 
13.92 
6.61 


M.  le  Président.  Nous  ne  pouvons  guère 
discuter  des  chiffres  parus  en  Amérique  et 
dont  nous  ignorons  la  source. 

M.  Levasseur.  Assurément.  Mais  j'ai 
tenu  à  vous  communiquer  ce  document,  parce 
que  vous  pouvez  ne  pas  en  avoir  encore  eu 
connaissance. 

Je  passe  à  la  seconde  partie  du  question- 
naire :  régime  des  lycées  et  collèges.  Il  est 
parlé  de  la  nécessité  de  fortifier  Tautorité  des 
proviseurs.  J'ai  toujours  été  de  cet  avis  depuis 
que  j'ai  été  professeur  de  l'enseignement  se- 
condaiie,  et  j'en  suis  encore  aujourd'hui.  Il 
serait  désirable  de  donner  aux  proviseurs  da- 
vantage d'autorité.  La  difficulté  vient  de  ce 
que  souvent  les  professeurs  n'ont  pas  assez 
de  confiance  dans  la  valeur  littéraire  ou  scien- 
tifique et  dans  la  direction  pédagogique  de 
leur  proviseur.  Pour  devenir  proviseur,  il  faut 
régulièrement  avoir  "été  censeur.  Or,  beau- 
coup de  bons  professeurs  n'aspirent  pas  à  la 
fonction  de  censeur,  qui  leur  paraît  trop  assu- 
jétissante  et  pas  conforme  à  leurs  habitudes 
d'esprit  et  de  travail.  Ne  voulant  pas  passer 
par  la  filière  hiérarchique,  ils  ne  deviennent 
pas  proviseurs.  Je  ne  parle  pas  de  Paris,  où 
il  n'y  a  que  des  proviseurs  distingués,  comme 
l'était  M.  Girard  à  Louis-le-Grand  et  à  Con- 
dorcet.  Je  ^uis  convaincu  que  si  nos  proviseurs 
avaient  plus  d'autorité  personnelle  et,  par 
suite,  plus  d'autorité  effective  sur  le  corps  des 
professeurs,  sur  1^  discipline  des  élèves  et  sur 
l'organisation  des  études,  il  en  résulterait  de 
sensibles  améliorations  pour  l'économie  géné- 
rale de  notre  enseignement  secondaire.  Il 
faudrait,  pour  cela,  faire  plus  de  choix  en 
dehors  de  la  hiérarchie  régulière.  Si  vous 
donnez  l'autorité  matérielle  et  qu'elle  ne  soit 
pas  accompagnée  de  l'autorité  morale,  vous 
n'obtiendrez  rien  de  profitable  aux  études. 

Vous  posez,  dans  le  même  chapitre,  la 
question  d'un  conseil  de  patronage  composé 
d'anciens  élèves  et  d'une  assemblée  de  pro- 
fesseurs. L'assemblée  des  professeurs  existait 
de  mon  temps.  Elle  ne  se  réunissait  que  très 
rarement.  On  y  venait  indifférent  et  on  échan- 
geait quelques  mots  sans  portée.  Je  n'ai  pas 
vu  dans  ma  pratique,  déjà  ancienne  il  est 
vrai,  je  n'ai  rien  vu  sortir  de  bon  de  ces  con- 
férences de  professeurs,  à  quelques  exceptions 
près.  Il  serait  cependant  très  désirable  que  les 
professeurs  s'intéressassent  non  seulement  à 
leur  classe,  mais  au  succès  de  l'établissement 
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entier,  collaborassent  à  l'œuvre 
contribuassent  à  fortifier  l'action  morale  du 
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nat, puisqu'on  ne  peut  pas  le  remplacer.  Mais 
il  faut  l'assouplir  autant  que  possible,  rendre 
la  discipline  moins  automatique. 

Mais,  par  là,  je  n'entends  pas  l'afl'aiblisse- 
ment  de  la  discipline.  Car  je  suis  convaincu, 
au  contraire,  qu'il  importe,  pour  le  succès  des 
études  dans  un  établissement,  qu'on  ait  une 
discipline  forte,  mais  forte  surtout  par  l'auto- 
rité morale.  Je  ne  crois  pas  que  des  réformes 
récentes  aient  contribué  à  assurer  cette  disci- 
pline. J'ai  été  appelé  professeur  à  Paris  étant 
jeune,  au  commencementde  ma  vingt-sixième 
année  ;  je  n'ai,  de  plus,  jamais  paru  mon  âge 
par  les  traits  du  visage. 

J'étais  au  lycée  Saint-Louis;  la  première 
année,  a  été  assez  diiBcile;  il  fallait,  comme 
on  dit,  me  faire  la  main,  c'eat-à-dire  éta- 
blir mon  autorité  morale;  je  l'ai  fait  sans 
faire  intervenir  l'Administration;  dans  les 
années  suivantes,  je  n'ai  jamais  eu  aucun 
ennui  et  j'ai  eu  bien  rarement  à  réprimer 
des  act«s  d'indiscipline.  Un  professeur  qui 
fait  bien  sa  classe  peut  conserver  la  disci- 
pline presque  sans  punir,  sinon  pour  insuffi- 
sance de  travail.  Toutefois  il  peut  se  rencon- 
trer des  brebis  galeuses,  11  importe  que  le 
professeur  puisse  sévir  contre  elles  et  que  tous 
les  élèves  sachent  que  ce  qu'il  a  ordonné  sera 
fait.  Aujourd'hui,  tel  professeur  hésite  à  pu- 
nir, parce  qu'il  sait  que  la  punition  sera  cou- 
trôlée  ;  il  craint  qu'elle  ne  soit  contestée  et  que 
le  proviseur,  appréhendant  de  se  faire  une 
«  affaire  »  n'incline  vers  une  indulgence  immé- 
ritée. Je  suis  donc  partisan  d'une  discipline 
adoucie,  mais  à  la  condition  que  l'autorité  du 
professeur  soit  suffisante  et  suffisamment  res- 
pectée par  l'Administration  et  reconnue  par 
les  élèves.  Il  faut  que  les  décisions  du  profes- 
seur puissent,  dans  certains  cas,  être  irrévo- 
cables et  que  l'élève  capable  de  mal  faire  le 
sache  d'avance.  C'est  une  des  applications  de 
l'initiative  et  de  la  responsabilité  que  je  désiro 
pour  le  professeur  aussi  bien  que  pour  le  pro- 

Je  viens  au  chapitre  quatrième  ; 

Organisation  de  l'enseignement.  J'approuve 
la  durée  de  l'enseignement  classique  telle  que 
la  comportent  les  programmes.  J'approuve 
moins  la  tendance  actuelledes  famillesàsorlir 
prématurément  du  lycée. 

Je  suis  sorti  du  lycée  à  vingt  ans  révolus  : 
j'en  suis  sorti  pour  entrer  l'année  même  à 
l'Ecole  normale.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  bien 
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profitable  de  terminer  ses  études  secondaires 
avant  dix-huit  ou  dix-neuf  ans  et  qu'un  jeune 
homme  de  dix-sept  ans  soit  aussi  capable  de 
suivre  les  études  de  droit  que  s'il  en  avait 
vingt.  M.  Ribot,  qui  est  jurisconsulte,  est 
meilleur  juge  que  moi  de  la  question.  Pour 
moi,  je  ne  vois  pas  l'intérêt  qu'il  y  a  à  faire 
des  licenciés  es  lettres  ou  es  sciences  de  moins 
de  vingt  ans  et  par  conséquent  je  ne  vois  pas 
quand  il  s'agit  de  former  des  intelligences  par 
une  éducation  libérale  secondaire,  la  néces* 
site  de  faire  sortir  hâtivement  les  jeunes  gens 
du  lycée.  En  Allemagne,  ils  sortent  plus  tôt, 
mais  c'est  parce  qu'ils  vont  compléter  dans  les 
Universités  cette  éducation  libérale  et  apprendre 
ce  que  nous  enseignons  à  nos  élèves  en  rhé- 
torique et  en  philosophie.  C'est  une  concep- 
tion différente  de  l'enseignement  secondaire. 

Vous  demandez  ensuite  si  on  ne  pourrait 
pas  rendre  facultatifs  certains  enseignements, 
tels  que  celui  du  grec.  J'ai  fait  des  études 
grecques  et  j'ai  aimé  le  grec.  Je  ne  voudrais 
pas  le  voir  disparaître  de  notre  enseignement 
secondaire;  toutefois  je  crois  qu'on  a  bien 
fait  de  consentir  à  certains  sacrifices  ;  par 
exemple  de  supprimer  le  thème  grec.  On  ne 
peut  pas  tout  faire  I  Depuis  ma  jeunesse,  c'est- 
à-dire  depuis  le  règne  de  Louis- Philippe  —  je 
suis  dans  ma  soixante  et  onzième  année,  — 
j'ai  vu  quantité  de  facultés  nouvelles,  repré- 
sentant des  besoins  nouveaux  de  notre  société 
moderne,  venir  frapper  à  la  porte  de  l'Univer- 
sité et  demander  leur  place.  Ou  ne  peut  pas 
faire  place  aux  nouveautés  sans  diminuer  la 
place  des  anciens  enseignements  :  les  cerveaux 
ne  se  sont  pas  dilatés  depuis  soixante  ans  et 
on  gagne  moins  à  les  bourrer  qu'à  les  déve- 
lopper. 

D'autre  part,  je  voudrais  —  c'est  un  désir 
que  j'ai  maintes  fois  exprimé  depuis  trente 
ans  — plus  de  souplesse  dans  les  programmes. 
Ceci  se  rattache  à  la  question  d'autorité  et 
d'initiative  à  laisser  aux  proviseurs.  Le  grec 
peut  être  excellent  dans  un  ou  deux  lycées, 
pour  préparera  l'École  normale,  par  exemple. 
Mais  qu'on  fasse  exactement  les  mêmes  exer- 
cices scolaires  à  Pontivy  qu'à  Louis-le-Grand, 
cela  me  paraît  impossible  en  pratique  et  mau- 
vais en  principe.  Vous  connaissez  cette  plai- 
santerie qu'on  faisait  au  temps  de  la  bifurca- 
tion: le  Ministre  tirant  sa  montre  et  disant: 
«  A  cette  heure  on  commence  à  expliquer  tel 
passage  de  tel  auteur  dans  touto  la  France.  » 


Eh  bien,  il  faudrait  au  contraire  permettre 
aux  proviseurs,  tout  en  se  maintenant  dans  le 
cadre  général  du  programme,  d'apporter  de 
la  variété  dans  certaines  matières,  suivant  les 
besoins  des  populations,  les  habitudes  et  l'in- 
telligence des  élèves.  Tels  enseignements  pour- 
raient être  rendus  facultatifs  ou  même  sup- 
primés, tandis  qu'on  en  développerait  certains 
autres. 

J'aborde  maintenant,  monsieur  le  Président, 
la  seconde  partie  de  mes  observations,  celle 
qui  porte  sur  l'enseignement  que  j'appelle 
d'un  terme  général  «  industriel  »,  parce  que, 
dans  le  langage  de  l'économie  politique,  l'in- 
dustrie humaine  comprend  toutes  les  formes 
de  l'activité  des  hommes  employée  à  la  produc- 
tion et  à  la  circulation  de  la  richesse,  et  qui 
figure  dans  le  questionnaire  sous  la  rubrique 
d'enseignement  moderne.  Je  me  suis  souvent 
occupé  de  l'enseignement  industriel,  étant 
économiste  et  m'intéressant  aux  questions 
d'enseignement.  Le  mouvement  qui  se  mani- 
feste actuellement  dans  le  pays  et  dans  les 
Chambres  a  son  principe  dans  le  désir  de  for- 
mer davantage  d'hommes  pratiques  :  désir 
légitime.  On  reproche,  à  tort  ou  à  raison,  à 
l'Université  de  se  préoccuper  trop  d'enseigne- 
ment classique,  de  faire  trop  d'hommes  théo- 
riques, d'avocats,  de  médecins,  de  ne  pas 
préparer  aux  fonctions  pratiques  qui  sont 
celles  de  la  majorité  de  la  population.  Ces 
préoccupations  ne  datent  cependant  pas  d'au- 
jourd'hui. Déjà,  sous  le  règne  de  Louis-Phi- 
lippe, vous  savez  que  le  Gouvernement  avait 
chargé  Saint-Marc  Girardin  et  Cousin  d'étu- 
dier à  l'étranger  ce  qu'on  appelait  l'enseigne- 
ment intermédiaire.  On  a  créé  un  peu  plus 
tard  quelques  classes  d'enseignement  com- 
mercial, celles  que  nous  appelions  dédai- 
gneusement, quand  nous  étions  collégiens, 
«  les  classes  d'épiciers  ».  La  mémorable  loi 
de  1833  sur  l'enseignement  primaire  avait 
constitué  l'enseignement  primaire  supérieur. 
Cet  enseignement  a  donné  des  résultats  non 
considérables,  mais  appréciables  ;  j'en  ai  parlé 
dans  mon  Histoire  des  classes  ouvrières  et 
dans  mon  Rapport  sur  renseignement  pri- 
maire et  secondaire  à  l'Exposition  universelle 
de  Vienne  en  1873.  Cette  loi  rendait  obliga- 
toire dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement  et 
dans  les  villes  de  plus  de  6. 000  habitants 
rétablissement  d'une  école  d'enseignement 
primaire  supérieur.  Elle  n'a  pas  été  appliquée 
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était  justeelje  considère  le  plan  généraldel'en- 
geignement  secondaire  spécial  comme  très  boa. 
C'était  en  1863.  J'ai  participé  à  la  rédaction 
des  programmes  en  rédigeant  ceux  de  géogra- 
phie pour  la  seconde  et  la  troisième  année  et 
celui  d'économie  politique.  Le  ministre  avait 
envoyé  en  Allemagne,  pour  étudier  la  ques- 
tion, M.  Baudouin,  dont  il  fit  un  inspecteur 
général  et  qui  a  été  le  grand  organisateur  des 
programmes.  Cet  enseignement  spécial  avait 
cela  de  bon  qu'il  ne  prenait  pas  trop  d'années  à 
l'enfant  :  au  sortir  de  l'école  primaire,  il  ne 
demandait  que  quatre  ans,  de  douze  à  seize 
ans  environ.  Les  programmes  étaient  compo- 
sés de  façon  que  le  jeune  homme  était  muni 
d'un  certain  bagage  d'instruction  formant  un 
ensemble  dès  la  fin  de  la  troisième  année.  Il 
ne  savait  naturellement  ni  latin  ni  grec,  et  en 
revanche  avait  appris ,  plus  ou  moins, 
une  langue  vivante.  Je  viens  d'entendre 
M.  Anatole  Leroy-Beaulieu.  Je  regrette  de  ne 
pas  partager  son  sentiment  en  ce  qui  concerne 
l'enseignement  des  langues  vivantes  dans  nos 
établissements.  Il  est  insuffisant,  je  l'accorde. 
Mais  il  a  fait  de  notables  progrès  depuis 
trente  ans  dans  l'enseignement  secondaire.  II 
donne  Jncontestablement  des  résultats;  or  il 
se  donnait  en  dehors  des  heures  régulières  de 
classe  comme  un  accessoire  négligeable  et  il 
était  à  peu  près  nul  quand  j'étais  écolier.  Il  y 
a  beaucoup  plus  d'élèves  qui,  à  la  fin  de  leurs 
classes,  sont  aujourd'hui  capables  de  lire, 
voire  même  de  parier  l'allemand  ou  l'anglais. 
L'emploi  de  la  méthode  directe,  très  préconisée 
maintenant,  contribue  à  ce  résultat;  j'avais 
l'occasion  récemment  de  l'entendre  démontrer 
dans  une  assemblée  générale,  que  je  présidais, 
de  la  Société  pour  la  propagation  des  langues 
étrangères. 

Cet  enseignement  spécial  a  eu  jusqu'à 
30.000  élèves.  Cependant  il  n'a  jamais  com- 
plètement réussi.  Le  lorlavait  été  de  le  placer 
dans  les  lycées.  Je  n'en  fais  pas  un  reproche 
à  M.  Duruy  :  il  a  fait  ce  qu'il  a  pu,  ayant  créé 
cet  enseignement  sans  que  son  budget  fût 
augmenté  d'un  sou.  Il  est  arrivé  à  cet  ensei- 
gnement ce  qui  était  arrivé  à  la  bifurcation  ; 
il  n'a  pas  joui  de  la  considération  des  univer- 
sitaires ;  les  professeurs  qui  avaient  surtout 
une  éducation  classique,  scientifique  ou  litté- 
raire, le  dédaignaient;  les  proviseurs,  sauf  des 
exceptions,  y  poussaient  les  élèves  qui  ne 
pouvaient  pas  réussir  ailleurs  et  ne  s'y  inté- 
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ressaient  que  dans  la  mesure  où  le  complé- 
ment d'élèves  qu'il  fournissait  augmentait  les 
ressources  du  lycée. 

Le  mot  spécial  n'était  pas  correct;  cet  en- 
seignement était  et  devait  être,  non  spécial 
comme  celui  d'une  école  technique,  mais  gé- 
néral et  propre  à  former,  non  des  négociants, 
mais  des  adolescents  prêts  à  entrer  dans  la 
ferme,  la  fabrique  ou  le  comptoir  pour  y 
apprendre  leur  métier.  Il  instituait  un  mode 
de  gymnastique  inférieure  à  celle  de  l'ensei- 
gnement classique  pour  la  formation  de  l'in- 
telligence; mais  il  avait  l'avantage  d'être  plus 
immédiatement  pratique,  de  ne  durer  que 
quatre  ans,  et  partant  de  donner  plus  vite 
accès  dans  les  affaires  :  il  est  utile  d'y  entrer 
dé  bonne  heure  pour  s'y  rompre  et  il  est  né- 
cessaire de  faire  ainsi  pour  la  foule  des  jeunes 
gens  qui  ont  besoin  de  gagner  leur  pain.  J'ai 
été  membre  du  jury  pendant  un  certain 
temps . 

Je  suis  d'avis  que  pour  cette  éducation,  qui 
diffère  du  moule  classique,  il  était  tout  à 
fait  opportun  de  créer  des  professeurs  diffé- 
rents. Moi  qui  suis  tout  à  fait  un  classique 
par  éducation  et  par  conviction,  j'estime  que 
les  classiques  ne  sont  pas  pour  la  plupart 
aptes  à  donner  l'enseignement  secondaire  spé- 
cial. 

J'ai  fermement  approuvé  la  création  ^'une 
agrégation  de  l'enseignement  secondaire  spé- 
cial ;  j'ai  même  été  pendant  plusieurs  années 
membre  du  jury  de  cette  agrégation.  Les 
candidats  qui  s'y  présentaient  avaient  assuré- 
ment, sauf  exceptions,  un  fonds  de  science  et 
de  littérature  moins  solide  et  moins  profond 
que  les  candidats  aux  agrégations  classiques; 
mais  on  leur  demandait  une  plus  grande  va- 
riété de  connaissances,  on  leur  demandait 
surtout  de  les  enseigner  autrement,  et  ils  ar- 
rivaient mieux  disposés  à  se  plier  à  cette 
exigence.  L'administration  de  l'instruction 
publique  ne  me  paraît  pas  avoir  toujours 
suffisamment  fait  la  distinction;  je  me  rappelle 
avoir  regretté  qu'on  eût  décidé  qu'on  n'ad- 
mettrait pas  la  candidature  de  licences  en 
droit,  comme  on  admettait  les  licences  es 
lettres  et  es  sciences  pour  un  enseignement 
dans  le  programme  duquel  figuraient  le  droit 
et  l'économie  politique . 

11  y  a  une  autre  création  faite  dans  le 
même  but  par  M.  Duruy  que  j'ai  approuvée 
çiussi  :  c'est  celle  de  l'école  normale  de  Cluny. 


J'aurais  aimé  qu'elle  fût  placée  non  à  Cluny, 
mais  dans  le  voisinage  de  Paris,  comme  le 
sont  aujourd'hui  les  écoles  de  Saint-Cloud  et 
de  Sèvres.  L'antithèse  d'un  monastère  du 
moyen  âge  converti  en  école  normale  moderne 
ne  suffisait  pas  pour  prendre  cette  détermina- 
tion; on  n'a  pas  assez  refléchi  que  Cluny 
était  trop  éloigné  de  Paris  et  offrait  trop  peu 
de  ressources  de  travail  et  de  gain  pour 
retenir  un  professorat  d'élite. 

On  a  modifié  depuis  l'enseignement  spé- 
cial .  On  l'a  fait  avec  les  meilleures  intentions 
du  monde,  je  le  reconnais;  mais  je  regrette 
ces  modifications.  Quand  en  1880  on  a  rema- 
nié les  programmes  de  l'enseignement  clas- 
sique, on  a  cru  devoir  toucher  aussi  à  ceux  de 
l'autre  enseignement.  Ils  prêtaient  certaine- 
ment à  la  critique  ;  y  ayant  collaboré  moi- 
même,  je  ne  fais  pas  de  difficulté  de  l'avouer  : 
ils  étaient  trop  développés.  Etant  données 
les  habitudes  de  l'inspection  dans  ce  temps-là, 
il  pouvait  arriver  que  l'inspecteur  général 
en  tournée  prît  le  programme  trop  à  la  lettre, 
s'enquit  si  le  tout  avait  été  traité  par  le  pro- 
fesseur et  questionnât  les  élèves  sur  tel  ou 
tel  article.  Comme  ils  étaient  nombreux,  le 
professeur  pouvait  bien  avoir  omis  précisé- 
ment ceux  que  l'inspecteur  désignait  et  l'ins- 
pecteur pouvait  porter  un  jugement  sévère  et 
injuste  sur  un  professeur  de  mérite.  Je  suis 
partis&n  des  programmes  courts,  quoique  j'en 
aie  fait  parfois  de  longs.  Notre  excuse  est  que 
cet  enseignement  n'avait  jamais  été  organisé 
jusque-là  en  France  et  qu'il  était  opportun 
alors  de  guider  pas  à  pas,  dans  une  voie  nou- 
velle, des  maîtres  inexpérimentés. 

Le  programme  de  1880  comportait  trois 
cycles  :  un  premier  cycle  de  trois  ans  pour  le 
cours  prépiiratoire  ;  un  second  cycle  moyen  de 
trois  ans  pour  le  cours  moyen  ;  enfin  un  troi- 
sième cycle  de  deux  ans  pour  le  cours  supé- 
rieur :  en  tout  huit  années  dont  les  trois  pre- 
mières, représentant  les  classes  de  neuvième, 
huitième  et  septième,  appartenaient  à  l'ensei- 
gnement primaire  et  pouvaient  être  remplacées 
par  une  année  préparatoire .  Néanmoins  on 
ne  pouvait  guère  y  entrer  ><ie  plain  pied  au 
sortir  de  l'école  primaire,  comme  dans  le  sys- 
tème de  M.  Duruy,  et  de  plus  il  fallait  donner 
six  ans  ou  cinq  ans  au  moins  ;  car  on  avait 
écarté  de  propos  délibéré  le  système  des 
«  cercles  concentriques  »,  c'est-à-dire  du  dé- 
veloppement année  par  année  des  études  for- 
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établissements  industriels,  qu'en  France  (1). 

Pour  l'Italie,  j'ai  trouvé  3.31  pour  100  en 
comparant  l'effectif  des  éc'oles  primaires  avec 
celui  des  écoles  techniques  et  des  instituts 
techniques  (2). 

La  France  n'est  pas  sous  ce  rapport  au 
niveau  de  la  Prusse,  ni  même  au  niveau  de 
l'Italie.  Je  sais  que  cette  comparaison  ne  sau- 
rait être  pressée  de  trop  près  parce  que  l'or- 
ganisation pédagogique  diffère  d'un  pays  à 
l'autre.  J'y  vois  cependant,  comme  je  le  disais, 
un  indice,  celui  d'une  création  à  faire  ou  d'un 
développement  à  donner  :  notre  enseignement 
industriel  n'est  pas  suffisant. 

Je  ne  crois  pas  que  renseignement  moderne, 
justement,  donne  satisfaction  à  ce  besoin 
parce  que  renseignement  moderne  livre  les 
jeunes  gens  à  la  vie  active  à  peu  près  au  même 
âge  que  renseignement  classique,  c'est-à-dire 
vers  dix-sept  ou  dix-huit  ans.  Pour  entrer 
dans  une  banque,  dans  une  maison  de  com- 
merce, dans  une  fabrique,  quand  on  n'a  pas 
de  capitaux  à  y  apporter  ou  quand  on  n'a  pas 
un  père  ou  un  parent  qui  tende  la  main 
au  débutant,  en  vue  de  se  préparer  un  associé 
ou  un  successeur,  il  faut  que  le  jeune  homme 
commence  par  les  plus  modestes  fonctions, 
aux  derniers  degrés  de  l'échelle  ou  à  peu  près. 
Au  comptoir,  il  commence  peut-être  par  faire 
des  paquets,  ramasser  des  ficelles;  au  bureau, 
par  classer  des  papiers,  faire  des  additions, 
et  on  touche  des  appointements  en  rapport 
avec  sa  fonction  ;  puis  on  monte  si  on  est  intel- 
ligent et  appliqué.  Mais  il  faut  commencer  par 
le  commencement.  Beaucoup  de  patrons  hési- 
tent à  prendre  un  jeune  homme  qui  est  bache- 
lier, parce  qu'ils  supposent  qu'il  aura  des 
prétentions  trop  élevées  et  ne  se  mettra  pas 
de  bon  cœur  à  l'ouvrage,  se  croyant  supérieur 
à  la  besogne  qu'on  lui  assigne. 

Si  le  bachelier  cependant  à  dix-huit  ans  a 
pu  entrer  dans  les  affaires,  il  a  eu  à  peine 

(1)  En  Bavière  le  nombre  des  élèves  du  sexe  mas^ 
culin  dans  les  écoles  primaires  élaii  de  403.000;  il  y 
avait  127.000  élèves  deS  jours  fériés  ;  il  y  avait 
31.400  élèves  des  Fortbeldungschulen,  soit  7,69  0/0 
du  total  des  élèves  des  écoles  primaires.  Il  y  avait 
22.071  élèves  dans  les  Mittclschulen,  dont  16.179  dans 
les  gymnases  d'humanités,  et  5.892  dans  des  éta- 
blissements industriels  de  diverse  nature. 

(2)  1.311.000  garçons  dans  les  écoles  primaires; 
83.000  dans  l'enseignement  technique  (gymnases  et 
lycées),  43.400  dans  les  écoles  techniques  et  les 
instituts  techniques. 


le  temps  de  se  caser  qu'il  est  pris  par  le 
service  militaire  qui  l'arrête  dans  sa  car- 
rière. Le  but  que  je  vise  —  et  ce  n'est  pas  du 
tout  dans  l'intention  de  détourner  du  but 
classique  les  jeunes  gens  qui  peuvent  y  aspirer 
—  est  de  préparer  des  forces  économiques 
telles  qu'elles  puissent  devenir  de  bonne  heure 
productives.  Pour  cela  la  filière  de  l'ensei- 
gnement moderne  est  trop  longue. 

M.  le  Président.  Le  type  de  l'école 
Turgot  vous  plairait,  en  somme  ? 

M.  Levasseur.  Oui,  monsieur  le  Prési- 
dent; mais  je  ne  suis  pas  partisan  d'un  type 
unique  et  uniforme.  Je  parlais  tout  à  l'heure 
de  l'initiative  communale.  Je  crois  que  les 
établissements  d'enseignement  industriel 
gagneraient  à  avoir,  sinon  tous,  du  moins  en 
majorité,  le  caractère  communal.  Paris  sans 
doute  fait  ce  que  beaucoup  de  communes 
moindres  ne  pourraient  pas  faire,  mais  beau- 
coup cependant  en  France  pourraient  réaliser 
quelque  chose  d'utile. 

Qu'un  négociant  ou  un  industriel  qui  est  à 
la  tête  d'un  établissement  important  fasse 
faire  à  son  fils  des  études  classiques  :  il  a  rai- 
son. Ce  fils  n'a  pas  besoin  de  débuter  de 
bonne  heure  et  de  débuter  par  les  bas  emplois. 
Il  a  son  nid  tout  prêt  et,  s'il  aspire  à  voler 
haut  plus  tard,  il  est  bon  que  son  esprit  ait 
reçu  préalablement  la  culture  libérale  de  l'en- 
seignement classique.  11  n'en  sera  pas  moins 
bon  commerçant  et,  comme  homme  et  citoyen, 
il  sera  mieux  en  état  d'occuper  une  position 
élevée.  La  société  y  trouvera,  comme  lui- 
même,  son  profit.  Ce  n'est  pas  de  lui  que  je 
m'occupe  en  ce  moment;  c'est  de  la  masse  de 
ceux  qui  sont  par  leur  famille  dans  une  situa- 
tion intermédiaire  ou  qui  méritent  par  leur 
intelligence  que  la  société  les  aide  à  monter. 

Je  n'ai  pas  pratiqué  l'enseignement  moderne  ; 
mais  j'ai  pratiqué  le  système  de  la  bifurcation. 
Je  me  rappelle  à  ce  sujet  que  nous  avons  eu 
dans  le  cabinet  du  proviseur  quelques  réunions 
de  professeurs  qui  m* ont  éclairé  sur  la  valeur 
de  ce  système.  Saint-Louis  était  surtout  un 
lycée  scientifique,  particulièrement  renommé 
pour  la  préparation  aux  grandes  écoles.  Le 
ministre  —  c'était  M.  Rouland  —  avait 
demandé  l'avis  des  professeurs  sur  les  résul- 
tats de  la  bifurcation.  Tous  les  professeurs  de 
sciences  —  et  nous  en  avions  d'excellents  — 
ont  été  unanimes  à  dire  :  «  Nos  meilleurs 
élèves  ne  sont  pas  ceux  de  la  section  des 
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sciences,  mais  ceux  qui,  ayant  fait  leurs  lettres, 
jusqu'à  la  logique  inclusivement^  sont  entrés 
ensuite  en  élémentaires.  Us  sont  d'abord  dans 
les  rangs  inférieurs,  parce  que  leurs  camarades 
ont  sur  eux  Tavance  de  trois  années  d*acquis 
scientifique  ;  mais  peu  à  peu  ils  montent  et 
ils  arrivent  à  être  les  plus  forts  en  spéciales  ; 
ils  y  prennent  d'ordinaire  les  premières 
places.  »  C'était  un  hommage  rendu  à  la 
vertu  des  études  classiques  pour  le  dévelop- 
pement général  dé  Tintelligence. 

Je  ne  vois  donc  pas  le  grand  avantage  qu'il 
peut  y  avoir  pour  obtenir  ce  développement, 
à  avoir  créé  le  moule  qu'on  appelle  enseigne- 
ment moderne.  Il  paraît  moins  bien  approprié 
que  le  classique  à  former  des  intelligences  li- 
béralement cultivées  et  il  est  trop  compliqué 
pour  former  de  modestes  praticiens. 

Il  y  a  un  argument  qu'on  répète  souvent 
aujourd'hui  et  qui  est  un  des  traits  de  l'esprit 
français,  c'est  celui  de  l'égalité.  Je  l'ai  en- 
tendu produire  en  1862,  dans  la  commission 
dont  je  faisais  partie,  lorsqu'on  cherchait  à 
créer  un  enseignement  industriel  et  qu'on 
proposait  (avant  M .  Duruy)  de  le  placer  dans 
les  lycées  en  donnant  pour  raison  qu'il  était 
bon  que  tous  les  jeunes  français  eussent  porté 
le  même  uniforme.  Je  l'ai  entendu  se  produire 
sous  d'autres  formes  encore,  depuis  ce  temps, 
dans  l'enseignement.  Aujourd'hui  c'est  l'éga- 
lité des  deux  baccalauréats  qu'on  réclame  et 
naturellement  c'est  le  baccalauréat  réputé  in- 
férieur qui  demande  à  participer  de  tous  les 
privilèges  de^'autre.  Pour  ma  part,  je  ne  vois 
pas  ce  que  la  France  gagnerait  à  assimiler  le 
baccalauréat  moderne  au  baccalauréat  classi- 
que, parce  qu'il  me  paraît  évident  que  le  bac- 
calauréat moderne  correspond  à  un  dévelop- 
pement d'esprit  moins  général;  s'il  est  vrai 
qu'il  soit  plus  facile  de  l'atteindre  et  qu'on 
puisse  l'atteindre  un  an  plus  tôt,  le  baccalau- 
réat offert  avec  un  rabais  de  travail  et  de 
temps  exercera  un  attrait  puissant  ;  le  grand 
courant  se  dirigera  de  ce  côté  et  il  me  paraît 
fatal  que  dans  un  laps  d'années  plus  ou  moins 
long,  les  classes  classiques  seront  en  grande 


partie  désertées.  Nos  hautes  études,  l'ensei- 
gnement et  nos  facultés  y  gagneront-elles  ?  Je 
ne  le  crois  pas.  Si  nous  avions  pénurie  d'étu- 
diants, il  serait  peut-être  utile  d'élargir  les 
portes;  mais  vous  savez  au  contraire  que, 
grâce  aux  excellentes  réformes  faites  dans 
l'enseignement  supérieur,  c'est,  à  mon  avis 
de  nos  trois  degrés  d'enseignement,  celui  qui 
a  fait  le  plus  de  progrès  depuis  vingt  ans  ; 
en  seconde  ligne,  je  mettrais  l'enseignement 
primaire  et  l'enseignement  secondaire  des 
jeunes  filles.  Nous  avions  environ  14.000  étu- 
diants en  1876  ;  nous  en  avons  maintenant 
26.700.  Nous  n'éprouvons  pas  le  besoin  d'aug- 
menter le  nombre  de  nos  bacheliers.  Nous  en 
sommes  plutôt  embarrassés  ;  il  n'y  a  aucune 
raison  de  pousser  davantage  la  jeunesse  de  ce 
côté  là.  Le  service  militaire  à  lui  seul  suffit 
pour  pousser  les  jeunes  gens  par  delà  le  bac-  , 
calauréat  vers  la  licence.  On  a  fait,  en  1895, 
2.000  bacheliers  et  730  licenciés  de  plus  qu'en 
1876. 

A  cette  poussée,  peut-être  excessive,  vers 
les  diplômes  des  carrières  libérales,  il  y  a  eu 
un  correctif  dont  je  m'applaudis,  c'est  d'avoir 
accordé  le  même  privilège  à  l'École  centrale 
et  aux  études  commerciales  et  agronomiques, 
qui  conduisent  aux  carrières  industrielles. 

Je  me  résume.  Je  suis  tout  à  fait  d'avis  qu'il 
y  a  un  genre  d'enseignement  secondaire  à  dé- 
velopper, c'est  un  enseignement  qui,  ne  pre- 
nant pas  plus  de  temps  que  n'en  prenait  l'en- 
seignement secondaire  spécial,  mais  donné 
par  des  hommes  spéciaux  dans  des  établisse- 
ments spéciaux,  pût  instruire  convenablement 
la  masse  considérable  de  jeunes  gens  destinés 
à  devenir  patrons,  directeurs,  employés,  con- 
tremaîtres dans  l'agriculture,  l'industrie,  le 
commerce,  lesquels  ne  sont  pas  aujourd'hui 
suffisamment  préparés  pour  cette  vie  active. 
L'enseignement  moderne  n'a  pas  sous  ce  rap- 
port apporté  un  bénéfice  à  la  nation  fran- 
çaise. 

M.  le  Président.  Nous  vous  remercions, 
monsieur  Levasseur,  de  votre  très  intéressante 
déposition. 
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Déposition  de  M.  René  DOUMIC. 


M.  le  Président.  Vous  faites  partie, 
monsieur  Doumic,  de  renseignement  secon- 
daire? 

M.  Doumlc.  En  effet,  monsieur  le  Prési- 
dent; je  suis  en  congé  depuis  deux  ans,  mais 
je  suis  professeur  à  Stanislas. 

M.  le  Président.  Aujourd'hui,  vous  êtes 
surtout  publiciste  et  vous  avez  pris  parti  dans 
une  conférence  à  la  Sorbonne  pour  renseigne- 
ment classique  contre  ses  détracteurs.  Vous 
avez  reçu  notre  questionnaire,  nous  vous 
écouterons  avec  intérêt  sur  les  points  que 
vous  voudrez  bien  traiter. 

M.  Doumic.  Je  vous  remercie  de  Fhon- 
neur  que  vous  m'avez  fait  en  acceptant  de 
m'en  tendre  et,  si  vous  le  voulez  bien,  je  me 
bornerai  à  insister  sur  la  question  que  mon 
expérience  a  pu  me  faire  connaître  ;  celle  des 
rapports  de  l'enseignement  classique  et  de  ce 
qu'on  appelle  aujourd'hui  l'enseignement 
moderne. 

Je  vous  fais  d'abord  remarquer  d'abord  ceci  : 
c'est  qu'il  y  a  un  pays  au  monde  où  l'ensei- 
gnement secondaire  est  plus  fortement,  plus 
solidement  et  plus  largement  organisé  que 
nulle  part  ailleurs  —  c'est  la  France.  On  fait 
à  notre  enseignement  toutes  sortes  de  repro- 
ches, en  le  comparant  par  exemple  aux  écoles 
anglaises  ;  il  n'y  a  qu'une  chose  qu'on  oublie 
de  dire,  c'est  qu'en  Angleterre  il  n'y  a  à  peu 
près  pas  d'enseignement  secondaire. 

On  nous  reproche  d'enseigner  trop  de  cho- 
ses ;  et  le  reproche  n'est  pas  sans  fondement, 
mais  du  moins  nous  enseignons  quelque 
chose. 

Notre  enseignement  secondaire  est  forte- 
ment organisé  —  cependant  on  dit  qu'il  tra- 
verse une  crise.  On  exagère  beaucoup; 
néanmoins  cette  crise  est  réelle;  elle  tient  à 
bien  des  causes  que  vous  connaissez  mieux 
que  moi.  Il  y  en  a  une  cependant  dont  j'ai  pu 
vérifier  l'origine;  c'est  celle-ci  :  renseignement 
classique  en  ce  moment  est  troublé  par  le 
voisinage  de  l'enseignement  moderne,  parce 
que  l'enseignement  moderne  a  été  constitué 
comme  une  espèce  de  double  de  l'enseigne- 
ment classique,  calqué  exactement  sur  lui  et 


destiné,  dans  la  pensée  de  ses  organisateurs,  k 
le  remplacer. 

La  situation  de  l'enseignement  classique 
est  en  ce  moment  exactement  celle-ci  :  cet 
enseignement  miné^  menacé  de  tous  les  côtés, 
n'inspirant  plus  la  même  confiance  qu'au- 
trefois, tendrait  de  plus  en  plus  à  devenir  une 
sorte  de  spécialité,  en  sorte  que  le  latin  et  le 
grec  seraient  enseignés  à  peu  près  comme 
l'hébreu  et  le  sanscrit,  réservés  à  quelques 
mandarins  et  par  conséquent  n'ayant  plus 
aucune  part  à  la  formation  générale  de  l'es- 
prit, de  l'intelligence  et  du  caractère  fran- 
çais. 

Voilà  je  crois  très  exactement  comment  se 
pose  aujourd'hui  la  question.  Or  il  y  a  pour 
nous  autres  français  un  enseignement  de 
haute  culture,  —  et  il  n'y  en  a  qu'un,  — 
c'est  l'enseignement  par  le  grec  et  le  latin. 

Je  vous  indique  les  deux  ou  trois  raisons 
qui  me  paraissent  ici  tout  à  fait  concluantes  : 
d'abord,  on  ne  peut  élever,  éduquer,  c'est-à- 
dire  élargir  l'esprit  et  le  hausser  qu'à  l'aide 
d  autres  idées  que  celles  qu'on  trouve  autour 
de  soi  et  chez  soi.  On  n'arrivera  à  éduquer  l'es- 
prit français  qu'en  se  servant  d'un  esprit  autre 
que  lui  ;  il  s'agit  de  savoir  si  cet  esprit  sera 
l'esprit  des  littératures  étrangères  modernes 
ou  l'esprit  des  littératures  antiques.  Je  ne  crois 
pas  l'esprit  des   littératures  étrangères  mo- 
dernes capable  de  cette  tâche,  d'abord  parce 
qu'il  y  a  trop  d'analogie  entre  l'esprit  de  gens 
qui  vivent  à  une  époque  et  dans  des  condi- 
tions  relativement    semblables   aux   nôtres. 
Ensuite  parce  qu'il  ne  faut  cependant  pas  se 
payer  de  mots  ;  il  faut  savoir  ce  que  c'est  que 
renseignement  des  littératures  étrangères  en 
France.  Je  n'en  fais  pas  de  reproches  à  nos 
professeurs    de    langues    et   de    littératures 
étrangères.  J'étais,  au  printemps  dernier,  en 
Amérique,  dans  les  universités  les  plus  célè- 
bres, dans  celles  qu'on  nous  donne  toujours 
en  exemple  et  j'ai   vu  comment,  dans  cet 
enseignement  supérieur,  est  donné  l'ensei- 
gnement du  français;  véritablement  la  ma- 
nière dont  on  enseigne  la  littérature  française 
1  en  Amérique   ne  peut   servir  en  rien  à  la 
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formation  du  haut  esprit  dans  ce  pays.  Il  en 
est  de  même  ici.  La  façon  dont  on  enseigne- 
rait, même  si  on  renseignait  mieux,  la  littéra- 
ture allemande  et  anglaise  n'aurait  pas  ce 
degré  de  précision,  de  profondeur  et  de  péné- 
tration qui  sont  essentiels  pour  former  Pesprit 
d^une  grande  nation. 

Restent  donc  les  littératures  grecque  et 
latine.  Leur  premier  et  principal  avantage  est 
qu*elles  se  réfèrent  à  des  civilisations  dispa- 
rues, que,  par  conséquent,  les  idées  d'où  elles 
procèdent  ont  pu  développer  dans  le  temps 
toutes  leurs  conséquences,  que  nous  pou- 
vons maintenant  les  juger,  voir  ce  qu'elles 
renfermaient  de  bon,  ou  de  mauvais  et  de  dan- 
gereux :  la  distance  où  elles  sont  de  nous, 
voilà  justement  ce  qui  donne  à  ces  littératures 
leur  valeur  éducative. 

Ensuite  l'étude  même  du  latin  et  du  grec — 
je  ne  les  sépare  pas,  car  je  ne  crois  pas  qu'on 
puisse  renoncer  au  grec  plus  qu'au  latin,  ni 
que  l'une  ou  l'autre  de  ces  langues  puisse  être 
facultative  dans  un  haut  enseignement  —  le 
latin  et  le  grec  ont  cet  avantage  qu'ils  sont 
pouf  nous  un  moyen  de  conserver  les  qualités 
mêmes  de  notre  langue  et  de  notre  esprit. 
Partout  on  est  frappé  de  ceci,  qu'il  y  a  chez 
le  Français  des.qualités  d'ordre,  de  clarté,  de 
netteté  qu'on  ne  trouve  nulle  part  ailleurs  ; 
notre  langue,  on  l'admire  partout  à  cause  de 
sa  souplesse,  mais  aussi  de  sa  pureté.  Aucun 
autre  idiome  n'est  aussi  pur  que  le  nôtre.  D'où 
cela  vient-il?  De  ce  que  le  latin  et  le  grec,  le 
latin  surtout,  sont  comme  une  barrière  qui 
empêche  notre  langue  de  recevoir  en  trop 
grand  nombre  les  infiltrations  étrangères.  Du 
jour  où  un  jeune  homme  a  fait  des  études 
latines  et  grecques  suffisantes,  il  peut  étudier 
une  langue  étrangère  vivante  ;  mais  si  l'étude 
du  latin  et  du  grec  n'était  pas  là,  ces  langues 
étrangères  pénétreraient  dans  la  langue  et  on 
arriverait  à  parler  de  moins  en  moins  bien 
français. 

En  Amérique,  un  professeur  me  disait  : 
«  Savez-vous  quand  je  m'aperçois  qu'un  Fran-, 
çais  venu  parmi  nous  commence  à  savoir  l'an- 
glais? C'est  quand  il  commence  à  parler  moins 
bien  français,  n  Ce  qui  est  vrai  pour  un 
homme  fait  le  serait  infiniment  plus  pour  des 
jeunes  gens  ou  des  enfants. 

Le  latin  et  le  grec  nous  permettent  donc  de 
garder  notre  pureté  de  langue,  notre  origina- 
lité ;  ensuite   ils   sont  des  instruments  néces- 


saires pour  nous  permettre  de  goûter  notre 
littérature  française  des  xvi*,  xvii®,  xviix®  et, 
j'ajoute,  XIX*  siècles.  Jusqu'à  présent  il  ii*y  a 
pas  encore  eu  un  grand  écrivain  qui  n'ait  eu 
par  lui-même  une  éducation  classique,  ou 
n'ait  tout  au  moins  trouvé  autour  de  lui  une 
littérature,  une  langue,  une  atmosphère  im- 
prégnées de  culture  classique. 

Le  jour  où  nous  n'aurons  plus  la  clé  de 
cette  littérature  française  classique,  cette  lit- 
térature nous  deviendra  étrangère,  peut-être 
pas  tout  à  fait  comme  la  littérature  anglaise 
ou  allemande,  mais  autant  que  la  littérature 
du  Moyen-Age.  La  littérature  du  Moyen-Age 
est  objet  d'érudition  ;  ce  n'est  pas  elle  qui  est 
encore  vivante  en  nous,  ell»  que  nous  conti- 
nuons par  la  façon  dont  nous  parlons  ou  nous 
écrivons.  Voilà  ce  que  deviendront  Corneille, 
Racine  et  Boileau  dans  un  avenir  très  proche 
si  on  renonce  aux  études  grecques  et  latines. 

Je  suis  d'ailleurs  loin  de  dire  qu'il  n'y  ait 
rien  à  faire  pour  améliorer  cet  enseignement 
classique  lui-même  ;  je  suis  persuadé,  au  con- 
traire, que  cet  enseignement  du  grec  et  du 
latin,  depuis  vingt-cinq  ans,  a  dévié  de  sa  véri- 
table direction.  On  a  voulu  faire  pénétrer 
dans  l'enseignement  secondaire  des  méthodes 
savantes,  on  enseigne  les  langues  classiques  par 
des  méthodes  compliquées,  ardues,  hérissées, 
pénibles  qui  rendent  désagréable,  fatigante 
pour  l'enfant  l'étude  de  ces  langues  qui,  au  con« 
traire,  devrait  toujours  être  et  pourrait  être 
séduisante  et  plaisante. 

En  outre,  on  s'est  efforcé,  dans  cet  ensei- 
gnement, de  faire  pénétrer  uniquement  l'es- 
prit critique;  la  grammaire^  la  philologie, 
l'érudition,  l'histoire,  la  critique,  voilà  ce  qui 
pénètre  aujourd'hui  notre  enseignement  clas- 
sique. C'est  déplorable.  L'enseignement  n'est 
pas  fait  pour  lui-même,  il  n'a  pas  pour  objet 
les  matières  qu'il  enseigne  —  ces  matières 
sont  uniquement  destinées  à  développer,  à 
provoquer,  à  éveiller  certaines  facultés  chez 
le  jeune  homme.  Quelles  facultés  doit-on 
éveiller  chez  le  jeune  homme?  Les  facultés 
jeunes,  l'imagination,  le  sentiment,  tout  ce  qui 
formera  le  caractère  et  qui  fera  comme  on  le 
demande  de  tous  côtés  aujourd'hui,  des 
hommes  d'initiative  et  de  volonté,  qui  iront 
devant  eux  franchement,  loyalement  dans  la 
vie. 

En  faisant,  comme  on  le  fait  aujourd'hui 
dans  tous  les  collèges,  ergoter  sur  des  idées^ 
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couper  des  cheveux  en  quatre,  discuter  des 
idées  subtiles,  on  va  exactement  contre  la 
destination  elle-même  de  renseignement. 

Je  crois  donc  que  ce  qu'il  y  aurait  à  faire 
ce  serait  de  ramener  renseignement  du  grec 
et  du  latin  à  beaucoup  plus  de  simplicité,  de 
le  décharger  de  tout  le  poids  de  l'érudition. 
Je  ne  prends  qu'un  exemple.  Pour  la  littéra- 
ture française,  qu'est-ce  qui  importe?  C'est 
qu'on  ait  ouvert  devant  nous  de  belles  pages 
de  nos  classiques  du  xvix*  siècle,  par  exemple, 
ou  du  xviii*  siècle  et  qu'on  nous  ait  fait  sentir 
ce  qui  en  fait  la  beauté.  Or  on  a  remplacé 
Tétude  de  la  littérature  elle-même  par  l'étude 
de  l'histoire  littéraire,  en  sorte  qu'on  sait 
moins  ce  qu'il  y  a  dans  les  principales  maximes 
de  La  Rochefoucauld  que  la  différence  qu'il  y 
a  entre  les  éditions  successives  des  Maximes. 

M.  le  Président.  D'où  est  venue  cette 
tendance  nouvelle  de  l'enseignement? 

M.  Doumic.  Elle  est  venue  au  lendemain 
de  nos  désastres  de  1870.  On  a  dit  que  c'était 
l'école  allemande  qui  nous  avait  vaincus; 
l'école  allemande  était  une  école  de  philologie, 
on  s'est  mis  à  faire  de  la  philologie  dans  nos 
écoles  françaises. 

M.  le  Président.  Est-ce  que  la  prépara- 
tion à  l'agrégation  pousse  les  professeurs  dans 
cette  voie-là? 

M.  Doumic.  Certainement.  A  l'agrégation 
comme  à  la  licence,  comme  à  l'entrée  de 
l'École  normale,  on  ne  fait  plus  attention  aux 
qualités  proprement  littéraires,  aux  qualités 
d'imagination,  de  style,  de  forme  ;  on  fait  at- 
tention uniquement  aux  connaissances  précises 
et  grammaticales.  Un  maître  tel  que  M.  Gas- 
ton Boissier,  lorsqu'il  voyait  un  discours  latin 
dans  lequel  il  y  avait  de  l'imagination,  des 
souvenirs  classiques,  la  preuve  qu'un  jeune 
homme  avait  senti  ce  qu'il  y  a  de  beau  dans 
les  auteurs  qu'on  lui  avait  fait  étudier,  mar- 
quait au  candidat  une  bonne  note.  Aujouiv 
d'hui,  les  nouveaux  professeurs,  les  «jeunes  », 
dédaigneux  et  sourcilleux,  toutes  les  fois 
qu'ils  trouvent  une  phrase  bien  faite,  en  con- 
çoivent du  mépris  pour  le  jeune  homme.  Ils 
demandent  à  un  garçon  de  vingt  ans  de  faire 
encore  un  thème  absolument  comme  le  ferait 
un  enfant  de  quatrième. 

Montaigne  disait  autrefois  :  «  On  ne  fait 
que  criailler  à  nos  oreilles  et  verser  comme 
dans  un  entonnoir.  »  Ce  qu'il  disait  est  rede- 
venu vrai  aujourd'hui.  On  s'adresse  à  la  mé- 


moire, on  surcharge  l'esprit  et  on  rend  ainsi 
le  collège  en  partie  coupable  de  ce  que  lui 
reprochent  ses  pires  ennemis,  à  savoir  de  tuer 
rinitiative  chez  l'enfant.  Son  cerveau  est  vé- 
ritablement fatigué  par  tout  ce  qu'on  y  a 
ingéré  de  détails  et  de  connaissances  spéciales 
pendant  qu'il  poursuivait  ses  études.  Ces 
études  devraient  être,  au  contraire,  pour  le 
jeune  homme,  une  occasion  de  s'ouvrir  l'es- 
prit, de  le  dilater  en  quelque  sorte.  Les  années 
d'études  devraient  être  passées  heureusement 
dans  l'initiation  joyeuse  à  la  grandeur  et  à  la 
beauté  des  œuvres  de  l'esprit  humain. 

Je  sais  bien  qu'on  dit  de  tous  côtés  qu'il  ne 
s'agit  pas  de  supprimer  le  grec  ni  le  latin; 
mais  il  faudrait  savoir  si,  malgré  cette  affir- 
mation, on  ne  le  fait  pas  tout  de  même.  Il  s'a- 
girait de  savoir  si  ce  qu'on  prépare,  ce  qu'on 
souhaite  n'arriverait  pas  au  même  résultat. 

On  dit  toujours  :  Nous  voulons  seulement 
débarrasser  l'enseignement  classique  d'un  poids 
mort,  nous  voulons  délivrer  le  professeur  des 
mauvais  élèves.  En  réduisant  les  collèges  d'en- 
seignement classique  à  un  petit  nombre,  nous 
aurons  rendu  service  aux  études  classiques. 

Il  faut  toujours  croire  à  la  bonne  foi  de  ses 
contradicteurs  ;  par  conséquent,  je  ne  doute 
pas  que  ceux  qui  développent  cet  argument  ne 
ne  le  croient  juste  ;  seulement,  je  suis  persuadé 
qu'ils  se  trompent.  Des  mauvais  élèves,  il  yen 
aura  toujours  et  partout  ;  il  y  en  aura  dans 
l'enseignement  moderne  comme  dans  l'ensei- 
gnement classique  ;  il  faudra  alors  débarrasser 
l'enseignement  moderne  d'un  poids  mort,  et 
ainsi  de  suite  :  je  ne  sais  pas  jusqu'où  nous 
irons  dans  cette  voie. 

Ensuite,  ce  qu'il  faut  pour  qu'un  enseigne- 
ment soit  vivant,  utile,  efficace,  c'est  qu'il  soit 
en  communication  avec  l'ensemble,  il  faut 
qu'il  lui  vienne  de  l'air  libre,  il  ne  doit  pas 
constituer  un  petit  sanctuaire,  une  petite  cha- 
pelle, où  on  se  fait  écho  à  soi-même. 

L'enseignement  classique  a  été  jusqu'ici 
ce  large  enseignement  auquel  avait  accès  et 
avait  part  toute  la  nation. 

C'est  ce  qui  doit  se  produire  de  plus  en  plus 
—  puisque  nous  sommes  un  pays  démocra- 
tique. —  Il  faut  qu'à  cet  enseignement  du 
grec  et  du  latin  viennent  des  gens  de  l'origine 
la  plus  humble,  qui,  après  y  avoir  passé,  iront 
répandre  sur  le  pays  tout  entier  cet  esprit  dé- 
sintéressé, noble  et  élevé  qu'ils  auraient  acquis 
dans  cet  enseignement. 
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a  Débarrasser  »,  comme  on  dit,  renseigne- 
ment classique,  c'est  ce  qu'on  peut  faire  de 
plus  dangereux,  c'est  le  restreindre,  le  dimi- 
nuer, c'est  aboutir  à  en  faire  très  vite  un 
enseignement  mort. 

J'ai  à  peine  besoin  de  vous  dire  maintenant 
ce  que  je  pense  de  renseignement  moderne. 

Je  suis  très  convaincu  que  nous  avons  be- 
soin, en  France,  aujourd'hui,  d'un  enseigne- 
ment pratique,  industriel,  commercial,  très 
fort,  très  solide,  très  largement  organisé. 
Toutes  les  mesures  qui  tendront  à  organiser 
cet  enseignement  spécial,  commercial,  indus- 
triel, colonial,  rendront,  à  mon  avis,  un  grand 
service  au  pays. 

Notre  enseignement  professionnel  laisse 
beaucoup  à  désirer  ;  mais,  en  organisant  un 
enseignement  spécial,  il  faut  savoir  ce  qu'on 
fait;  il  s'agit  de  l'organiser  en  tant  qu'ensei- 
gnement spécial  et  non  comme  une  espèce 
de  copie,  de  parodie  de  l'enseignement  clas- 
sique. 

Remarquez,  messieurs,  que  l'épithètc  même 
d'enseignement  moderne  tend  en  quelque  sorte 
à  jeter  du  discrédit  sur.  l'ancien  ;  et,  notez 
également  qu'avec  cet  enseignement  moderne, 
on  prétend  arriver  plus  facilement  aux  mêmes 
résultats  qu'avec  l'autre. 

S'il  n'est,  en  effet,  qu'un  décalque  de  l'en- 
seignement classique,  il  est  absolument  inu- 
tile, il  n'y  en  a  pas  besoin  ;  ce  qui  nous  est 
nécessaire,  c'est  un  enseignement  pratique. 

Prenons  un  exemple  :  si  vous  enseignez 
l'anglais  ou  l'allemand  à  un  enfant,  c'est  pour 
qu'il  sache  parler  l'une  de  ces  langues,  ce 
n'est  pas  pour  qu'il  explique  Gœthe,  ni  qu'il 
disserte  sur  Shakespeare. 

Ce  n'est  pas  en  étudiant  Shakespeare  ou 
Gœthe  qu'on  préparera  les  commerçants,  les 
industriels  dont  nous  avons  besoin  aujour- 
d'hui. 

Dans  ce  mot  «  moderne  »,  dans  cette  con- 
ception d'enseignement  moderne,  dans  ce  désir 
de  le  faire  équivaloir  à  l'enseignement  clas- 
sique —  je  suis  ici  pour  vous  dire  toute  ma 
pensée  —  je  ne  vois  qu'une  concession  faite 
à  la  vanité  des  parents,  qui  n'admettraient 
pas  que  leurs  fils  n'eussent  reçu  qu'un  ensei- 
gnement spécial,  mais  qui,  alors  qu'en  fait 
c'est  celui-là  qu'on  leur  a  donné,  peuvent  dire 
néanmoins  : 

a  Mon  fils  est  bachelier  comme  les  au- 
tres. » 


Ainsi,  je  voudrais  l'organisation  très  forte 
d'un  enseignement  commercial  et  industriel 
pratique,  aussi  différent  que  possible  de  l'en- 
seignement classique. 

De  même,  je  voudrais  que  les  carrières 
auxquelles  mènent  les  deux  enseignements 
fussent  entièrement  différentes. 

Pour  tout  ce  qu'on  appelle  les  carrières 
libérales,  médecine,  magistrature,  etc.,  il  faut 
conserver  l'enseignement  classique  ;  il  n'y  au- 
rait, à  mon  avis,  aucun  avantage  à  en  per- 
mettre l'accès  par  le  seul  baccalauréat  mo- 
derne; car  enfin  pourquoi  un  magistrat,  un 
avocat  auraientr-ils  besoin  d'être  formés  par  la 
lecture  des  auteurs  allemands  ou  anglais  plutôt 
que  par  celle  des  auteurs  anciens?  L'avocat, 
le  médecin,  l'homme  qui  s'occupe  d'idées, 
n'ont-ils  pas  précisément  besoin  d'un  ensei- 
gnement qui  les  prépare  à  des  pensées  hautes 
et  désintéressées? 

D'ailleurs,  en  admettant  deux  baccalauréats 
équivalents,  on  va  exactement  à  l'encontre  des 
besoins  de  l'heure  présente.  En  effet,  on  nous 
dit  :  «  Nous  voulons  désencombrer  les  car- 
rières libérales  et  reporter  les  enfants  de 
France  vers  les  carrières  industrielles,  com- 
merciales, colonisatrices.  » 

Or,  du  jour  où  le  baccalauréat  moderne 
ouvrira  l'accès  aux  carrières  libérales,  les  can- 
didats y  afflueront  encore  davantage. 

Ce  qu'il  s'agit  de  faire,  c'est  de  maintenir 
l'enseignement  classique  à  son  rang,  sans  lui 
donner  aucun  rival,  soit  déclaré,  soit  déguisé. 
Cet  enseignement  classique,  je  le  vivifierais, 
en  y  supprimant  tout  ce  qui  est  érudition, 
mémoire  ou  critique,  en  le  ramenant  à  sa 
réelle  destination  qui  est  de  développer  les 
facultés  d'imagination,  de  sensibibilité,  de  ca- 
ractère, de  volonté,  de  morale. 

Quant  à  l'enseignement  moderne,  j'en  ferais 
un  enseignement  spécial  préparant  aux  car- 
rières de  commerce  et  d'industrie  et  je  ne 
croirais  jamais  pouvoir  assez  faire  pour  cet 
enseignement  pratique. 

Bref,  je  voudrais  que  chacun  de  ces  ensei- 
gnements menât  à  des  carrières  entièrement 
différentes  ? 

Je  voudrais  que  l'enseignement  classique 
fût  exigé  pour  toutes  les  carrières  libérales  et 
que  l'autre  enseignement  préparât,  aussi  vite 
et  aussi  habilement  que  possible,  à  cette  foule 
de  carrières  qui  s'ouvrent  aujourd'hui  dans 
les  sciences,  dans  l'industrie  et  le  commerce. 
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M.  le  Président.  Dans  le  voyage,  un  peu 
rapide  du  reste,  que  vous  avez  fait  aux  États- 
Unis,  vous  êtes-vous  enquis  du  développe- 
ment, dont  on  nous  parle,  des  études  latines 
et  grecques? 

M.  Doumic.  Aux  États-Unis,  en  ce  mo- 
ment-ci, on  remarque  une  tendance  très  forte 
à  développer  la  ctdture  grecque  et  latine.  11 
ne  se  fonde  pas  une  université,  sans  qu'im- 
médiatement on  y  organise  très  sérieusement 
ces  études. 

Dans  une  université  de  jeunes  filles,  celle 
de  Bryn-Mawr,  où  vivent  trois  cents  jeunes 
filles,  il  se  trouve  des  professeurs  de  grec  et 
de  latin,  lesplus  forts  qu'on  rencontre  en  Amé- 
rique. 

Dans  les  universités  américaines,  Tétude 
du  grec  et  du  latin  n'est  pas  obligatoire; 
mais  ce  n'est  pas  du  tout,  comme  on  pourrait 
le  penser,  uniquement  ceux  qui  se  destinent 
à  être  avocats  ou  professeurs  qui  abordent 
les  langues  anciennes;  beaucoup  de  jeunes 
gens  qui  seront  plus  tard  des  financiers  ou  de 
grands  industriels  choisissent  également  cette 
étude. 

M.  le  Président.  Le  latin  et  le  grec 
ne  sont  pas  obligatoires  dans  les  Universités 
des  États-Unis? 

M.  Doumic.  Ils  le  sont  pendant  la  pre- 
mière année  ;  ensuite  les  élèves  se  spécialisent 
et  cette  étude  devient  facultative. 

M.  le  Président.  En  dehors  de  toute  obli- 
gation,, il  y  a  un  certain  courant  vers  ces  étu- 
des? 

M.  Doumic.  Oui,  monsieur  le  Président, 
il  est  très  réel. 

M.  le  Président.  N'a-t-on  pas  essayé  de 
commencer  beaucoup  plus  tard  que  chez  nous 
le  grec  et  le  latin,  aux  États-Unis? 

M.  Doumic.  Parfaitement. 

M.  le  Président.  Quels  ont  été  les  résul- 
tats de  cette  tentative  ? 

M.  Doumic.  Les  États-Unis  sont  un  des 
pays  où  l'enseignement  secondaire  est  le  moins 
fortement  organisé.  Rien  n'y  est  régulier,  cha- 
cun fait  à  peu  près  à  sa  manière  et,  dans  l'en- 
seignement secondaire,  les  études  latines  et 
grecques  sont  extrêmement  faibles. 

Du  reste,  dans  les  Universités  mêmes,  elles 
sont,  à  l'heure  actuelle,  plus  faibles  qu'elles  ne 
le  sont  chez  nous  en  France,  même  dans  l'en- 
seignement secondaire. 
'  M.  le  Président.  Vous  pensez  qu'il  faut 


commencer  de  bonne  heure  l'étude  des  lan- 
gues mortes  ? 

M.  Doumic.  Oui,  de  très  bonne  heure, 
c^est-à-dire  au  moment  où  l'on  peut  sans  dan- 
ger demander  beaucoup  à  la  mémoire  des  en- 
fants. 

M.  Aynard.  Je  demanderai  à  M.  Doumic 
s'il  est  partisan  d'une  certaine  diversité  de 
l'enseignement. 

Mon  observation  se  rapporte  à  ce  qu'il  vient 
de  dire.  Pour  ma  part,  j'ai  toujours  remarqué 
que,  dans  nos  professions,  tous  ceux  qui  te- 
naient la  tête,  qui  formaient  l'élite,  étaient 
des  hommes  qui  avaient  reçu  l'instruction 
classique.  Aussi  je  ne  vois  aucune  antinomie 
entre  l'instruction  classique  et  le  développe- 
ment des  aptitudes  aux  carrières  usuelles. 

Je  crois  qu'il  y  aurait  un  inconvénient  à 
trop  détourner  de  l'instruction  classique, 
même  des  gens  qui  se  destinent  à  la  pratique 
des  affaires. 

D'un  autre  côté,  je  reconnais  qu'il  est  très 
regrettable  que  la  plus  grande  partie  de  la  po- 
pulation, de  celle  qui  pourrait  destiner  ses 
enfants  à  des  carrières  usuelles,  croie  les  ser- 
vir en  en  faisant  des  candidats  aux  carrières 
libérales. 

Y  aurait-il  lieu  de  mettre  de  la  diversité 
dans  l'enseignement  en  tenant  compte  des  be- 
soins des  diverses  régions? 

M.  Doumic.  Pour  tout  ce  qui  touche  les 
matières  de  l'enseignement  moderne  spécial, 
préparant  aux  carrières  industrielles  et  com- 
merciales, on  peut  parfaitement  établir  des 
différences  suivant  les  localités,  mais,  par 
contre,  je  pense  que  l'enseignement  classique 
n'a  rien  à  voir  avec  les  régions  et  les  pays. 
Les  études  grecques  ou  latines  doivent  être 
les  mêmes,  sur  quelque  point  que  ce  soit  de  la 
Finance. 

M.  Ciouyba.  Vous  semblez  conclure,  jus- 
tement du  reste,  à  la  prédominance  de  l'esprit 
classique  ;  mais  ne  pensez-vous  pas  que  pour 
les  jeunes  gens  qui  veulent  entrer  à  l'École 
polytechnique  ou  à  Saint-Cyr,  —  je  ne  parle 
pas  de  rÉcole  centrale  parce  qu'on  peut  y  en- 
trer par  Chftlons  au  moyen  de  l'enseignement 
spécial,  —  ne  pensez-vous  pas  que  pour  ces 
jeunes  gens  on  ne  devrait  pas  maintenir  la 
culture  latine  et  grecque? 

M.  Doumic.  Je  ne  serais  pas  de  cet 
avis  pour  l'École  polytechnique  et  pour  Saint- 
Cyr.  M.  Levasseur  vous  le  rappelait  tout  à 
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rheure:  on  a  toujours  retrouvé  une  supériorité 
réelle  chez  ceux  qui  avaient  fait  leurs  études 
classiques. 

Si  j^ai  parlé  des  sciences  dans  ma  conclusion, 
c^est  quMl  y  a  certains  emplois  —  celui  de 
contremaître  dans  une  usine,  par  exemple  — 
pour  lesquels  il  est  nécessaire  d'avoir  un  cer- 
tain bagage  scientifique,  mais  pour  ceux-là  il 
n*y  a  vraiment  pas  besoin  de  latin  ni  de  grec. 

Ce  n'est  que  la  haute  culture  scientifique  qui 
suppose  une  culture. classique. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  rien  à  nous 
dire  sur  les  autres  points  du  questionnaire? 

M.  Doumic.  Sur  les  autres  questions,  je 
n^aurai  que  de  très  courtes  observations  à 
présenter. 

Ainsi  Ton  demande  :  peut-on  supprimer  le 
baccalauréat?  Je  ne  le  crois  pas,  mais  j'estime 
qu'on  peut  procéder  pour  cet  examen  de  la 
façon  que  j'ai  indiquée  pour  l'enseignement 
classique. 

On  peut  le  rendre  plus  large,  plus  simple, 
plus  souple.  Le  baccalauréat  doit  être  un 
examen  qu'un  jeune  homme  qui  a  bien  tra- 
vaillé pendant  toutes  ses  études  passe  sans  s'y 
préparer. 

Mais  aujourd'hui,  de  la  façon  dont  pn  le 
fait  passer,  avec  toutes  les  matières  que  le 
programme  comporte  et  qu'on  exige  des  can- 
didats, le  meilleur  élève  est  obligé  de  consa- 
crer des  mois  à  la  préparation  spéciale  de  son 
baccalauréat. 

C'est  contraire  à  l'institution  même  du 
baccalauréat,  qui  n'est  qu'un  certificat  d'études 
et  non  pas  un  examen  qu'on  doit  préparer. 

M.  Jacques  Piou.  M.  Doumic  vient  de 
développer,  avec  beaucoup  de  justesse  à  mes 


yeux,  la  nécessité  des  études  classiques.  Il  a 
dit  qu'elles  développaient  l'imagination,  la 
sensibilité,  la  volonté. 

N'impliqueraient-elles  pas  aussi  le  déve« 
loppement  de  l'histoire  romaine  et  grecque, 
concurremment  avec  elles-mêmes? 

N'avez-vous  pas  été  frappés  de  l'infériorité 
des  cours  d'histoire  romaine  et  grecque  dans 
les  lycées? 

C'est  très  bien  d'apprendre  la  littérature 
grecque  et  romaine,  mais  vous  ne  la  pouvez 
comprendre  qu'à  la  condition  de  connaître 
l'histoire,  puisque  cette  littérature  est  l'ex- 
pression même  de  la  vie  des  Grecs  et  des 
Latins. 

En  d'autres  termes,  voici  une  question  : 
dans  les  lycées,  n'y  a-t-il  pas,  du  côté  de 
l'histoire  grecque  et  romaine,  une  infériorité 
qui  rend  stérile,  ou  à  peu  près,  l'étude  des 
littératures  grecques  et  latines? 

M.  Doiunic.  Je  ne  crois  pas  que  cette 
infériorité  existe  maintenant,  car  l'histoire 
grecque  et  romaine  est  aujourd'hui  enseignée 
dans  les  collèges  d'une  façon  très  solide  et 
très  intelligente. 

A  l'heure  actuelle,  on  tâche  de  faire  com- 
prendre au  jeune  homme  quelle  était  la  vie 
grecque  et  romaine  beaucoup  mieux  que  l'on 
ne  faisait  autrefois;  jadis  on  se  bornait  trop 
souvent  à  mentionner  les  batailles  gagnées,  avec 
leurs  dates. 

M.  Jacq[ues  Piou.  Je  regrette  alors  d'ap- 
partenir à  r  «  autrefois  ».  (Sourires,) 

M.  le  Président.  Personne  n'a  plus  de 
questions  à  adresser  à  M.  Doumic?... 

Monsieur  Doumic,  nous  vous  sommes  très 
reconnaissants  de  votre  déposition. 
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PBÉSIDEffCE    DE    H.     RIBOT. 


Déposition  de  M.  BRUNETIÈRE. 


M.  le  Préeideiit.  Noos  vous  remercions, 
monsieur  Brunetière,  d*avoir  bien  voulu  ré- 
pondre à  l'appel  de  la  Commission. 

Vous  êtes  membre  de  l'Académie  française. 
Vous  n'appartenez  plus  à  l'Université? 

M.  Bmnetière.  Pardon,  monsieur  le  Prési- 
dent, j'appartiens  à  l'Université  depuis  quinze 
ans,  comme  maître  de  conférences  à  l'Ecole 
normale  supérieure;  et  je  suis,  il  est  vrai,  en 
congé  depuis  tantôt  trois  ans,  mais  je  de- 
meure toujours  titulaire. 

M.  le  Président.  Vous  appartenez  donc 
toujours  à  l'Université.  De  plus,  vous  vous  êtes 
spécialement  occupé  des  questions  d'éduca- 
tion et  d'instruction,  sur  lesquelles  vous  avez 
fait  des  publications  très  remarquées.  Nous 
serions  très  heureux  de  vous  entendre  sur  les 
points  que  vous  voudrez  bien  vous-même 
déterminer  dans  le  questionnaire  dressé  par 
la  Commission. 

M.  Bninetiére.  J'ai  eu  l'occasion  de  vous 
informer  dans  ma  lettre,  monsieur  le  Président, 
que,  sur  les  deux  premiers  chapitres  du  ques- 
tionnaire: tt  Statistique  de  l'enseignement  se- 
condaire ;  —  Régime  des  lycées  et  collèges  », 
n'ayant  aucune  compétence,  je  demanderais  à  la 
Commission  de  me  permettre  de  m'abstenir.  Il 
en  est  autrement  pour  le  troisième  paragraphe, 
celui  qui  est  relatif  à  l'éducation  ;  et,  sur  cha- 
cune des  divisions  de  ce  paragraphe  :  «  Régime 
de  l'internat; —  Comment  pourrait-on  associer 
plus  étroitement  les  professeurs  à  l'œuvre  de 
l'éducation  ;  —  Situation  des  répétiteurs  ;  — 
Estril  possible  de  leur  l  donner  une  partici- 
pation plus  effective  à  l'instruction  et  à  l'édu- 
cation ;  »  je  serai  bien  aise  de  dire  quelques 
mots. 

Pour  ce  qui  est  du  régime  de  l'internat,  la 
question  est,  en  quelque  sorte,  comme  tran- 
chée d'avance,  me  serable-t-il,  par  l'impossi- 
bilité même  de  le  supprimer.  Je  connais,  —  et 
on  a  dû  déjà  les  signaler  à  la  Commission,  — 
les  inconvénients  très  nombreux,  et  quelques- 


uns  très  graves,  de  Tintemat.  Mais  j'estime 
d'autre  part  que  ces  inconvénients  sont  com- 
pensés par  de  grands  avantages;  et  au  lieu  du 
point  de  vue  pédagogique,  si  je  me  place  au 
point  de  vue  social,  ce  que  j'apprécie  surtout 
de  notre  internat,  c'en  est  la  valeur  démocra- 
tique. 

Le  régime  de  Tintemat  a  ce  premier  avan- 
tage d'avoir,  dans  la  France  entière,  abaissé, 
depuis  une  centaine  d'années  le  prix,  je  veux 
dire  le  coût  de  l'enseignement  secondaire,  et 
cela  seul  est  déjà  considérable.  La  preuve  évi- 
dente en  est  dans  le  nombre  de  boursiers  ou 
demi  boursiers  qu'on  peut  entretenir  aujour- 
d'hui, et  que  je  ne  vois  guère  où  l'on  place- 
rait, —  surtout  dans  les  conditions  écono- 
miques où  il  faut  qu'on  les  place,  —  si  l'on 
s'adressait,  comme  en  Angleterre,  en  Allemagne 
et  ailleurs,  à  des  professeurs  ou  à  des  insti- 
tuteurs privés  qui  les  prendraient  en  pension. 
Ce  n'est  pas  là,  je  pense,  un  mince  avantage 
dans  une  démocratie^  où  il  est  de  principe 
que  l'on  mette,  pour  le  meilleur  marché  pos- 
sible, le  plus  d'instruction  possible  à  la 
portée  du  plus  de  monde  possible;  et  j  y  vois 
une  première  justification  de  l'internat. 

En  second  lieu,  étant  donné  le  caractère  de 
la  société  française,  l'internat  a,  également 
au  point  de  vue  démocratique,  un  autre  grand 
avantage,  dont  il  me  paraîtrait  fâcheux  de 
priver  la  majorité  des  Français  ;  c'est  qu'au 
moyen  de  l'internat,  le  père  de  famille,  pro- 
priétaire, commerçant,  petit  fonctionnaire  ou 
employé  dans  une  petite  ville  de  province, 
peut  assurer  à  son  enfant  le  bénéfice  d'une 
instruction  supérieure  à  celle  qui  se  donne 
dans  leur  petite  ville.  Un  père  de  famille, 
fonctionnaire  à  Carpentras  ou  à  Draguignan, 
peut  envoyer  son  fils  à  Marseille  ou  dans  un 
lycée  de  Paris  ;  et  si  nous  songeons  à  la  mo« 
dicité  des  ressources  qui  sont  celles  de  notre 
moyenne  bourgeoisie  française,  il  ne  le  peut 
guère  qu'à  cause  de  l'existence  des  internats. 
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Il  serait  certainement  antidémocratique  de 
priver  les  parents  qui  sont  retenus  dans  une 
petite  ville  de  province,  par  leurs  occupations, 
leurs  habitudes  ou  leurs  fonctions,  de  la  feci- 
lité  quHls  ont  ainsi  de  faire  donner  à  leurs  en- 
fants une  éducation  et  une  instruction  supé- 
rieures à  celles  qu'ils  pourraient  leur  faire 
donner  dans  les  écoles  primaires,  dans  le 
collège  ou  même  dans  le  petit  lycée  de  leur 
ville  natale. 

Enfin,  toujours  au  point  de  vue  démocrati- 
que, j'estime  que  les  internats  ont  un  autre 
avantage  encore,  que  je  comparerais  volon- 
tiers k  celui  que  présente  le  service  obligatoire 
et  universel.  J'ai  passé  moi-même  par  l'inter- 
nat; j'ai  été  interne  pendant  neuf  ans  dans  des 
établissements  différents,  à  Lorient,  par  exem- 
ple, en  Bretagne,  puis,  à  l'autre  extrémité  de 
la  France,  à  Marseille  ;  et  je  n'ai  gardé  de  ces 
années  de  collège  qu'un  souvenir  en  somme 
assez  reconnaissant.  Il  me  semble,  quand  j'y 
songe  après  plus  de  trente  ans,  qu'il  n'y  a  pas 
de  meilleur  moyen  de  mêler,  de  confondre  et, 
permettez-moi  l'expression,  de  triturer  ensem- 
ble toutes  les  classes  de  notre  société.  On  se 
plaint  quelquefois,  —  et  ce  n'est  pas  mon 
avis  —  que  nous  manquions  en  France  de 
je  ne  sais  quel  esprit  d'individualisme.  En 
tout  cas,  nos  internats  servent  excellemment 
à  développer  cet  esprit,  un  peu  comme 
quand  on  jette  un  enfant  à  l'eau  pour  lui  ap- 
prendre à  nager.  Quand  les  enfants  de  nos 
internats  sont  un  peu  éloignés  de  leur  famille, 
les  caractères  sont  obligés  de  se  former  au 
contact  des  autres  ;  les  jeunes  gens  apprennent 
entre  eux  à  reconnaître  leurs  défauts  ;  à  sup- 
porter les  plaisanteries  de  leurs  camarades  ;  à 
user  de  leur  initiative  individuelle.  II  y  a 
mieux;  et  quelle  que  soit  à  tous  leur  première 
origine,  il  leur  reste,  —  vous  l'avez  observé 
vous-mêmes  cent  fois  —  il  leur  reste  plus  tard, 
dans  la  vie,  de  ces  camaraderies  de  collège  un 
instinct  d'égalité  dont  on  ne  saurait  nier  l'uti- 
lité démocratique,  et  que  tout  autre  régime 
scolaire  n'assurerait  certainement  pas  au  même 
degré. 

Voilà,  à  mon  sens,  les  principales  raisons 
qui,  s'il  était  d'ailleurs  matériellement  possible 
de  supprimer  l'internat,  continueraient  encore 
de  plaider  pour  lui.  Cela  ne  veut  naturelle- 
ment pas  dire  que,  même  à  mon  point  de  vue, 
l'internat  soit  une  chose  parfaite,  et  qu'on  n'y 
puisse  pas  apporter  de  nombreuses  améliora- 


tions, dont  la  première  et  la  plus  efficace  peut^ 
être  serait  de  relever  la  situation  des  maîtres 
répétiteurs.  J'y  reviendrai  dans  un  instant, 
mais  la  seconde  question  que  je  vois  notée  est 
celle-ci  :  «  Comment  pourrait-on  associer  plus 
étroitement  les  professeurs  à  l'œuvre  de  l'édu- 
cation? »  J'avoue  que  cela  me  parait  très  diffi- 
cile. Les  professeurs  font  leur  classe  et,  en  prin- 
cipe, n'ont  &  faire  que  leur  classe.  Le  seul 
moyen  que  je  voie  de  les  associer  d'une  ma- 
nière plus  effective  à  l'éducation  proprement 
dite  serait  très  coûteux.   Il  devrait  consister 
avant  tout  à  diminuer,  et  précisément  dans  les 
lycées  les  plus  réputés  de  Paris  et  de  nos 
grandes  villes,  le  nombre  de  leurs  élèves.  Si, 
dans  les  classes  de  rhétorique  de  Paris,  au  lieu 
d'avoir  40,   50  ou  même  60  élèves,  —  par 
exemple  dans   celles   de  Louis-le-Grand,   — 
les  professeurs  n'en    avaient  que  15  ou  20, 
ils  pourraient  entrer  avec  eux   en  relations 
en     quelque     sorte     individuelles,    d'ordre 
moral,  comme    dans   quelques-unes  de  nos 
grandes  écoles,  par  exemple  PEcole  normale 
supérieure,  où  la  promotion  ne  dépasse  ja- 
mais le  nombre  de  24  élèves.  Un    professeur 
peut    alors    s'intéresser    personnellement  à 
chacun  d'eux,  le  leur  témoigner  d'une  manière 
effective,   attirer  ainsi  leur  confiance,  leurs 
confidences  même,  les  guider  dans  leurs  tra- 
vaux, être  un  conseiller  autant  qu'un   maître. 
Mais  dans  nos  classes  de  rhétorique,  le  profes- 
seur qui  fait  la  rhétorique  latine  ne  voit  guère 
ses  cinquante  élèves  que  trois  ou  quatre  fois 
dans  le  cours  de  la  semaine,  à  raison  de  deux 
heures  chaque  fois;  il  en  est  presque  réduit  à 
la  situation  des  professeurs  de  renseignement 
supérieur.  Il  donne  son  enseignement  du  haut 
de   la  chaire,    ex  cathedra^  les  élèves  n'ont 
guère  de  contact  avec  lui  que  par  les  réponses 
qu'ils  font  à  ses  interrogations,  par  les  obser- 
vations que  suscite  la  correction  des  devoirs, 
par  les  explications  d'auteurs.  Tout  cela  ne 
peut  aller  bien  loin  dans  le  sens  de  ce  qu'on 
appelle  l'éducation,  en  tant  du  moins  qu'on 
la  considère  comme  distincte  de  l'instruction, 
de  l'enseignement  proprement  dit  Et  c'est 
pourquoi,  sous  le  régime  de  l'internat  et  dans 
ndire    France  contemporaine,  je   n'aperçois 
guère  d'autre  moyen  que  la  diminution  du 
nombre  des  élèves  pour  associer  plus  étroite- 
ment les  professeurs  à  l'œuvre  de  l'éducation, 
et  vous  voyez,  je  le  répète,  qu'il  serait  extrê- 
mement coûteux. 
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J'arrive  aut  maîtres  répétiteurs.  Vous  le 
savez  mieux  que  moi,  la  question  des  maîtres 
répétiteurs  est  une  question  extrêmement 
grave.  Je  comparais  tout  à  Theure  le  régime 
de  rinternat  à  celui  du  service  militaire  obli- 
gatoire et  universel.  Je  comparerais  volontiers 
la  question  des  répétiteurs  à  la  question  des 
sous-officiers  ;  c'est  une  question,  à  mon  sens, 
du  même  ordre  ;  et  de  la  même  importance  capi- 
tale. Il  semble  bien  que,  même  dans  nos 
grands  lycées  de  Paris,  les  répétiteurs  n'aient 
pas,  en  général,  du  fait  de  leur  origine,  de 
leurs  habitudes  ou  de  leur  valeur  personnelle, 
le  degré  nécessaire  d'ascendant  et  d'autorité 
morale  ou  même  intellectuelle  dont  ils  au- 
raient  besoin,  et  leurs  élèves  encore  davantage. 

Je  me  rappelle  qu'ayant  dû  naguère  exa- 
miner la  question,  j'avais  suggéré  une  idée  qu'on 
pourrait  examiner  au  point  de  vue  administra- 
tif et  pratique.  Dans  la  marine  et  dans  l'armée, 
à  partir  d'un  certain  étage,  le  service  admi- 
nistratif et  le  service  actif  se  divisent  ;  à  partir 
du  grade  de  capitaine,  les  uns,  au  moyen  d'un 
concours,  deviennent  intendants  et  plus  tard 
contrôleurs,  les  autres  demeurent  les  futurs 
combattants.  Je  me  suis  demandé  si,  par  ana- 
logie, on  ne  pourrait  pas  diviser  le  corps  total 
de  l'Université  en  deux  grandes  branches, 
dont  Tune  serait  purement  administrative, 
sinon  tout  à  fait  dés  l'origine,  du  moins  à 
partir  d'un  certain  degré,  l'autre  purement 
enseignante. 

En  d'autres  termes,  on  relèverait  singulière- 
ment la  situation  des  maîtres  répétiteurs  si, 
par  principe,  —  de  même  que  les  adjoints  à 
l'intendance  deviennent  seuls  sous-intendants 
et  plus  tard  intendants,  —  il  était  convenu, 
sous  de  certaines  conditions  à  déterminer,  que 
les  places  de  censeurs  et  de  proviseurs  seraient 
réservées,  non  pas  absolument,  mais  d'une 
manière  générale,  dans  la  proportion  des  deux 
tiers,  par  exemple,  à  ceux  qui  proviendraient 
du  répétitorat.  Ce  serait,  me  semble-t-il,  une 
ouverture  qu'on  leur  donnerait  sur  l'avenir. 
Le  grand  vice  de  la  situation  actuelle,  c'est 
que  les  maîtres  répétiteurs  sont  des  jeunes 
gens  de  vingt-cinq  à  trente  ans,  qui  travaillent 
pour  passer  plus  tard  les  mêmes  examens  fue 
les  élèves  des  universités  ou  de  l'École  normale 
supérieure,  — :  lesquels  ont  en  général  trois  ou 
quatre  ans  de  moins  qu'eux,  —  et  qui  dès  lors 
ne  peuvent  viser  qu'à  prendre  rang  derrière 
les  uns  et  les  autres,  sans  grand  espoir  de  les 


rattraper,  et  à  plus  forte  raison  de  les  dépasser 
jamais.  Le  répétitorat  n'est  pas  une  carrière, 
mais  seulement  un  passage  ;  et  c'est  le  grand 
inconvénient.  Je  ne  dis  pas,  bien  entendu, 
qu'on  doive  attribuer  aux  répétiteurs  la  totalité 
des  places  de  proviseurs  et  de  censeurs.  On 
nous  repondrait  que  le  métier  de  l'enseigne- 
ment actif  est  très  fatigant,  très  dur,  très  épui- 
sant, et  qu'au  bout  de  quinze  ou  vingt  ans 
d'exercice,  des  professeurs  très  distingués  ont 
besoin  de  reposer  leurs  bronches  et  leur 
larynx  dans  les  fonctions  administratives,  — 
et  on  aurait  raison.  Il  est  donc  naturel  et  hu- 
main de  leur  réserver  en  principe  quelques- 
unes  de  ces  situations  de  tout  repos,  que  sont 
celles  de  proviseurs  et  de  censeurs. 

M.  le  Président.  Croyez-vous,  monsieur 
Brunetière,  que  ce  soient  des  fonctions  de  tout 
repos  ? 

M.  Brunetière.  Cela  dépend,  monsieur  le 
Président;  et  en  effet,  j'ai  ouï  dire  que  le  re- 
proche qu'on  faisait  à  quelques-uns  de  ceux 
qui  les  occupent  était  de  les  considérer  trop 
volontiers  comme  telles.  On  dit  aussi  que  sans 
parler  de  leurs  fonctions  administratives,  il  im- 
porterait que  proviseurs  et .  censeurs  fussent 
aussi  «  distingués  »  que  possible.  Oui  I  mais  il 
y  a  peut-être  là  une  espèce  de  contradiction. 
Ce  qu'on  appelle  la  distinction  du  professeur, 
c'est-à-dire  cette  sorte  d'ouverture  et  de  curio- 
sité d'intelligence  qui,  d'un  élève  sortant  de 
l'Ecole  normale,  fera  demain  un  helléniste  ou 
un  latiniste  de  premier  ordre,  un  critique,  un 
historien,  cette  même  disposition  d'esprit  le 
détournera  toujours  un  peu  des  fonctions 
administratives;  il  n'aura  jamais  une  grande 
aptitude  ni  un  grand  goût  à  s'occuper  de  dis- 
cipline, ou  du  menu  des  repas,  ou  des  bains 
de  pieds  des  élèves. 

M.  le  Président.  Les  proviseurs  sont 
peut-être  trop  des  administrateurs,  peut-être 
n'ont-ils  pas  une  action  assez  directe  sur 
l'enseignement  ? 

M.  Brunetière.  Ceci  est  possible;  mais 
ce  desideratum  n'aurait  rien  d'incompatible 
avec  la  mesure  que  je  propose  d'étudier, 
puisqu'enfin  la  loi  serait  toujours  maîtresse  de 
mettre  à  l'accès  des  répétiteurs  aux  grades  de 
censeur  et  de  proviseur  les  conditions  qu'elle 
voudrait.  Rien  n'empêcherait  d'exiger  de  ceux 
d'entre  eux  qui  voudraient  être  censeurs  qu'ils 
fussent  non  seulement  licenciés,  mais  agrégés. 
Je  ne  crois  pas,  d'ailleurs,  que  la  question  de 
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la  réforme  du  censorat  et  du  provisorat  soit 
tout  à  fait  solidaire  de  celle  de  son  recrute- 
ment ;  tout  dépendrait  des  conditions  qu'on 
imposerait.  En  tout  cas,  je  vois  là  un  moyen 
presque  certain  de  relever  Tascendant  moral 
des  répétiteurs  sur  les  élèves. 

Il  faudrait  évidemment  que,  dans  nos  grands 
internats,  le  répétiteur  fût  autre  chose  que  ce 
que,  dans  notre  jeunesse,  nous  appelions  un 
pion  ou  un  chien  de  cour,  dénominations 
irrespectueuses  et  inhumaines  qui  indiquent 
assez  dans  quelle  estime  les  élèves  le  tiennent. 
Il  faudrait  que,  par  le  grade  qu'on  exigerait 
de  lui,  —  deux  baccalauréats  à  Torigine,  par 
exemple,  ou  peut-être  une  licence,  —  il  fût  en 
état  d'aider,  ou,  si  vous  aimez  mieux,  de  diri- 
ger les  élèves  dans  leurs  travaux  ;  que  sa  pré- 
sence à  rétude  ne  fût  pas  une  fonction  de 
simple  surveillance;  qu'il  eût  autre  chose  à  y 
faire  qu'à  distribuer  des  pensums,  des  avertis- 
sements ou  des  retenues  de  congé.  Il  faudrait, 
quand  un  élève  est  embarrassé  par  un  texte 
grec  ou  latin  qu'il  prépare  ou  traduit,  non  pas 
que  le  répétiteur  le  traduisît  pour  lui,  mais 
qu'il  pût  le  remettre  sur  la  bonne  voie,  que 
quand  un  élève  revient  de  la  classe  avec  un 
texte  fautif,  le  répétiteur  fût  assez  instruit 
pour  le  rectifier;  il  faudrait  qu'il  fût  en  état 
de  suivre  le  travail  et  du  professeur  et  de  l'élève. 

Vous  pourriez  peut-être  consulter,  sur  ce 
point  particulier,  le  directeur  et  le  sous-direc- 
teur du  collège  Chaptal.  Il  y  existait  jadis  une 
institution  excellente... 

M.  le  Président.  Celle  des  directeurs 
d*études. 

M.  Brunetière.  Il  y  a  plus  que  cela,  me 
semble-t-il,  et  voici  ce  qui  m'avait  intéressé  de 
l'institution  :  indépendamment  du  directeur 
d'études,  il  y  a,  pour  chaque  classe,  un  répéti- 
teur général  dont  la  fonction  est  d'assister  à 
tous  les  enseignements  qui  se  donnent. 

M.  le  Président.  Oui!  ils  s'appellent 
directeurs  d'études. 

M.  Brunetière.  Tous? 

M.  le  Président.  Tous.  Le  directeur 
d'étude  est  un  professeur,  qui  fait  son  cours, 
mais  qui,  en  outre,  suit  les  élèves  dans  tous 
les  cours  spéciaux,  de  façon  à  centraliser  leur 
direction. 

M.  Bi^unetière.  Il  y  a  là  une  institution 
dont  on  pourrait  profiter. 

M.  le  Président.  Nous  nous  en  rendrons 
compte. 


M.  Brunetière.  Sur  le  premier  para- 
graphe: '<  Éducation. —  Régime  de  l'internat», 
voilà,  je  crois,  tout  ce  que  j'avais  à  dire. 

Sur  les  questions  qui  suivent  :  —  «  Éduca- 
tion physique,  liberté,  responsabilité,  régime 
des  grands  élèves  »,  j'avoue  que  je  n'ai  pas 
d'opinion  bien  déterminée.  Je  viens  donc  au 
paragraphe  4  :  «  Organisation  de  l'enseigne- 
ment; —  Quelles  mesures  pourraient  être 
prises  pour  mieux  assurer  la  préparation  des 
professeurs  au  point  de  vue  professionnel; 
—  Concours  d'agrégation;  —  Utilité  d'un 
stage  dans  les  Universités.  » 

C'est  encore  une  question  extrêmement 
délicate.  A  propos  des  concours  d'agrégation, 
quand  j'étais  chargé,  comme  maître  de  con- 
férences à  l'École  normale,  d'y  préparer  tous 
les  ans  une  dizaine  de  jeunes  gens,  une 
chose  m'a  beaucoup  frappé  :  la  matière  géné« 
raie  du  concours  d'agrégation  des  lettres  était 
et  est  toujours,  je  crois,  à  peu  près  identique  à 
celle  de  la  licence  ou  du  baccalauréat  ;  — 
je  parle  de  l'agrégation  de  grammaire  et  de 
l'agrégation  des  lettres.  Or,  si  j'ose  ici  me  citer 
moi-même,  j'avoue  que,  dans  des  sujets  comme 
ceux  qu  on  propose,  à  savoir  :  «  De  la  Cou- 
leur locale  dans  le  Bajazet  de  Racine  et  dans 
la  Zafre  de  Voltaire,  »  composition  d'ailleurs 
très  intéressante  à  traiter,  j'avoue  que  je  ne 
vois  pas  bien  et  me  déclare  incapable  de  trouver 
le  critérium  qui  permet  de  distinguer,  comme 
il  semble  qu  il  le  faudrait,  entre  la  valeur  d'un 
travail  de  licence  ou  d'un  travail  d'agrégation. 
Vous  avez  pu,  à  cet  égard,  vous  étonner  sou- 
vent et  à  bon  droit  de  la  nature  des  ques- 
tions qu'on  pose  à  l'examen  écrit  du  bacca- 
lauréat de  rhétorique;  mais  ce  qui  est  plus 
grave  et  plus  inquiétant,  c'est  que  deux  ou 
trois  ans  plus  tard  on  proposera  les  mêmes 
sujets  au  candidat  à  la  licence  ;  et  trois  ans 
plus  tard  encore  au  candidat  à  l'agrégation. 
Le  critérium  de  distinction,  le  degré  de  force 
ou  de  valeur  de  la  composition  est  extrême- 
ment difficile  à  déterminer. 

Je  crois  qu'il  faudrait,  comme  pour  les 
autres  agrégations,  celle  d'histoire  notamment, 
permettre  au  candidat  d'apporter  au  concours, 
avec  les  renseignements  que  des  maîtres  peu- 
vent donner  sur  lui,  un  travail  d'ordre  litté- 
raire, latin,  grec  ou  français,  qui  serait  son 
œuvre,  ce  qu'on  appelle  une  thèse,  qu'il  aurait 
préparée  à  loisir  ;  et  d'autant  que  ce  serait  un 
moyen   de    diminuer  dans  le  concours  cette 


—  180  — 


part  de  hasard  qui  est  le  vice  et  le  malheur  de 
tous  les  concours.  Pourquoi  arrive- t-il  très  sou- 
vent que  des  professeurs  se  plaignent  que  des 
élèves  très  distingués  aient  été  refusés  à  tel 
examen,  à  l'agrégation,  à  la  licence,  tandis 
que  d'autres  moins  distingués  étaient  reçus? 

La  grande  raison  en  est  qu'il  y  a  des  jeunes 
gens,  presque  des  hommes,  que  trouble  la  seule 
idée  du  concours,  qu'elle  paralyse,  et  d'autres 
qu'elle  ne  trouble  pas.  Il  y  a  surtout  des  jeunes 
gens  à  qui  leur  facilité  naturelle  permet  de 
donner,  en  six  heures  de  temps,  tout  ce  qu'ils 
peuvent  donner  §ur  un  sujet;  tandis  que 
d'autres,  pour  montrer  leur  valeur,  qui  est 
égale  ou  supérieure,  auraient  besoin  de  quinze, 
de  vingt,  de  trente  heures,  que  sais-je  ?  Puisque 
donc,  dans  la  vie,  chacun  prend  et  arrange  son 
temps  comme  il  le  peut,  il  serait  conforme  à  la 
réalité  de  donner  à  celui  qui  est  d'esprit  plus 
lent  la  possibilité  de  lutter  à  armes  égales 
contre  le  concurrent  qui  est  d'esprit  plus  rapide, 
mais  peut-être  plus  superficiel.  On  pourrait 
étudier  la  question  de  savoir  si,  indépendam- 
ment de  l'examen  qui  se  passe  en  quelque 
sorte  autour  d'une  table  et  sous  la  surveil- 
lance des  correcteurs,  dans  l'espace  de  cinq 
ou  huit  jours,  il  n'y  aurait  pas  moyen,  sauf 
à  retrancher  quelque  chose  d'autre  part, 
d'établir  un  examen  dont  une  partie  serait 
préparée  plus  longuement  et  plus  à  loisir  par 
les  jeunes  gens.  C'est  déjà  fait  pour  les  agré- 
gations d'histoire  et  de  philosophie,  et  je  crois 
qu'on  pourrait  l'essayer  pour  l'agrégation  des 
lettres. 

Quant  à  la  question  de  <c  Tutilité  d'un  stage 
dans  les  Universités  »,  je  me  permettrai. 
Monsieur  le  Président,  de  vous  demander  de 
vouloir  bien  préciser  le  sens  de  la  question. 

M.  le  Président.  M.  Lavisse  a  exprimé  la 
pensée  qu'au  sortir  de  l'agrégation,  concours 
très  difficile,  d'entraînement  plutôt  que  de  pré- 
paration purement  pédagogique,  les  futurs 
professeurs  ne  connaissaient  pas  leur  métier, 
et  qu'il  serait  utile,  de  leur  faire  faire  un  stage 
dans  les  lycées,  en  même  temps  qu'à  l'Univer- 
sité. 

M.  Brunetière.  Je  ne  vois  pas  bien  com- 
ment ces  deux  idées  se  rattachent  l'une  à 
l'autre,  un  stage  <c  dans  les  universités  »  étant 
une  chose,  et  un  stage  «  dans  les  lycées  »  en 
étant  une  autre.  Mais  je  comprends  parfaite- 
ment l'utilité  d'un  stage  dans  les  lycées;  il 
existait  d'ailleurs  autrefois  et,  à  ce  propos,  je 


ne  sais  si  on  a  attiré  votre  attention  sur 
l'usage  qui  était  de  règle  voilà  seulement  une 
trentaine  d'années. 

Il  arrive  souvent  qu'un  jeune  homme, 
d'ailleurs  très  distingué,  qui  sort  du  concours 
d'agrégation  avec  le  premier  rang,  et  qu'on 
met  dans  une  classe  de  rhétorique  au  Mans  ou 
à  Laval,  se  trouve  —  je  ne  sais  comment 
—  dans  l'impossibilité  de  faire  sa  classe  ou 
plutôt  de  tenir  et  de  gouverner  ses  élèves. 
J'en  ai  vu  ainsi,  en  dix  ans,  au  moins  un  ou 
deux  tous  les  deux  ou  trois  ans,  qui  sont 
comme  des  gens  échoués,  et  condamnés  dès  à 
présent,  s'ils  restent  dans  l'Université,  à  des 
situations  très  au  -dessous  de  leur  mérite  réel. 
J'estime  que  cela  est  fâcheux,  et  je  me  demande 
si  le  remède  à  ce  mal  ne  serait  pas  le  retour  à 
l'ancien  système  dont  je  parlais.  Lorsqu'on 
avait  fini  ses  trois  ans  d'École  normale,  avant 
d'être  admis  à  passer  le  concours  d'agrégation, 
on  devait  faire  un  stage  d'un  an  comme  pro- 
fesseur de  lycée.  Voilà  qui  serait  excellent  I 
Que  ce  stage  se  fasse  dans  les  villes  d'uni- 
versités et  sous  la  direction  des  professeurs 
d'universités,  ce  serait  peut-être  fort  bien, 
mais  je  crois  que  l'idée  du  stage,  en  tant  qu'il 
s'agit  d'assurer  la  préparation  vraiment  pro- 
fessionnelle du  futur  professeur,  est  très 
bonne. 

M.  le  Président.  Ce  stage  aurait  lieu  dans 
un  lycée  près  d'une  Faculté. 

M.  Brunetière.  Oui  1  mais  je  ne  vois  aucun 
avantage  à  ce  que  ce  soit  de  préférenco  dans 
une  ville  qui  serait  le  siège  d'une  Université. 

M.  le  Président.  L'objection  qu'avait  faite 
M.  Lavisse,  à  placer  le  stage  avant  l'agréga- 
tion, était  que  les  candidats  sont  trop  entraî- 
nés pour  qu'on  puisse  interrompre  la  prépa- 
ration d'un  concours  qui  devient  de  plus  en 
plus  difficile. 

M.  Brunetière.  M.  Lavisse  raisonnait,  je 
pense,  au  point  de  vue  de  l'agrégation  d'his- 
toire, et  il  avait  raison  ;  mais  quelques-uns  de 
ces  messieurs  qui  m'ont  précédé  devant  la 
Commission  ont  peut-être  fait  observer  que 
l'organisation  de  l'agrégation  d'histoire,  telle 
qu'elle  est,  et  la  préparation  artificielle  et 
hâtive  qu'elle  demande,  ne  laissaient  pas  d'a- 
voir singulièrement  nui  aux  autres  agrégations, 
notamment  à  celle  des  lettres.  C'est  à  quoi 
jpeut-être  il  faudrait  faire  attention,  car  l'en- 
seignement des  lettres  est,  au  total,  la  base 
de  notre  enseignement  secondaire. 


J'arrive  à  la  question  de  l'enseignement  clas- 


sique. 


-  «  Doit-il  être  étendu  ou  restreint  ? 


Dans  quelle  mesure?  »  Mon  opinion  est  qa'il 
doit  être,  sauf  des  modifications  de  détail, 
maintenu  k  peu  près  tel  qu'il  est.  C'est  ici 
que  je  crains,  messieurs,  d'abuser  de  vos 
instants;  j'aurais  beaucoup  à  dire  sur  cette 
question  ;  et  vraiment  elle  est  presque  Infinie. 
Voici  du  moins  très  brièvement  quelques- 
unes  des  raisons  pour  lesquelles  je  suis  parti- 
san résolu  du  maintien  de  l'enseignement. 

11  y  en  a  une  que  j'appellerai  purement 
pédagogique,  et  que  j'ai  l'habitude  de  résumer 
en  disant  que  les  littératures  grecque  et  latine, 
prises  d'une  manière  générale,  ont  ce  grand 
avantage  pour  l'enseignement  secondaire,  de 
n'être  ni  profetiionneUea,  ni  pMsionnellet, 
ni  confessionneltet. 

Elles  ne  sont  pas  professioonelles.  Cela  veut 
dire  qu'elles  fournissent  au  professeur  une 
excellente  occasion  de  développer  un  peu 
dans  les  esprits  des  jeunes  gens  ce  que  j'ap- 
pellerai l'habitude  et  le  goût,  non  pas  de  ces 
généralisations  hâtives  et  prématurées  dont  on 
se  moque,  mais  des  idées  générales.  Et  à 
cette  occasion,  je  remarquais  tout  récem- 
ment combien  on  sent  le  besoin,  même  après 
s'en  être  un  peu.  moqué,  de  ces  idées  géné- 
rales, pour  la  formation  des  esprits,  puisque 
mon  confrère,  M.  Lavisse,  rétablissait  tout 
récemment  à  la  Sorbonne,  sous  le  nom  de 
u  Conférences  pour  les  étudiants  des  divers 
ordres  odes  conférences  dont  l'objet  ne  semble 
être,  à  vrai  dire,  que  de  rétablir  entre  les  dif- 
férents ordres  d'enseignement  des  communica- 
tions qu'on  avait  cru  jadis  pouvoir  impuné- 
ment supprimer.  Preuve  assez  évidente  ou  tout 
au  moins  présomption  assez  vraisemblable 
que,  depuis  vingt  ans,  on  aurait  donc  élevé 
des  espèces  de  cloisons  étanches  entre  les 
divers  ordres  de  l'enseignement  supérieur!  On 
septaint, — etTinstitulion de  ces  conférences  n'a 
pas  d'autre  but  que  de  remédier  au  mal,  — on 
regrette  que  nos  jeunes  gens  de  vingt  à  vingt- 
cinq  ans  n'aient  pas  assez  d'ouverture  d'es- 
prit, assez  d'idées  générales,  qu'ils  soient  trop 
exclusivement  cantonnés  chacun  dans  la  spé- 
cialité qu'il  a  choisie.  Or,  il  me  semble  que 
précisément  c'est  ce  qu'on  obtient,  —  cette 
aptitude  aux  idées  générales,  et  cette  cu- 
riosité universelle  de  l'esprit,  —  en  prenant 
pour  base  et  pour  thème  ordinaires  de 
l'instruction,  ces  textes  grecs  et  latins  qui,  à 


défaut  de  tout  autre  avantage,  ont  au  moins 
celui  d'être,  pour  ainsi  dire,  conçus,  écrits 
et  réalisés  presque  entièrement  en  idées  géné- 
rales. Voilà  ce  que  je  veux  dire  en  disant 
que  le  premier  avantage  des  textes  antiques, 
pour  servir  de  base  â  l'enseignement,  est  de 
n'être  pas  professionnels. 

Je  dis,  en  second  lieu,  qu'ils  ont  cet  autre 
avantage  de  n'être  pas  passionnels. 

J'en  parle  un  peu  par  expérience  ;  je  vous 
assure  qu'un  jeune  professeur  surtout,  —  à  un 
vieux  professeur,  cela  est  assez  indifi'érent,  — 
un  jeune  professeur  tout  frais  émoulu  de 
l'École  normale  ou  des  Universités,  un  jeune 
homme  de  trente  ans  ou  moins,  puisque  géné- 
ralement on  prend  possession  d'une  chaire  de 
rhétorique  à  vingt-cinq,  vingt-six  ou  vingt-huit 
ans,  est  assez  embarrassé  pour  commenter 
Phèdre,  par  exemple,  je  veux  dire  d'une  façon 
qui  ne  soit  pas  absolument  superficielle,  devant 
de  grands  garçons  de  dix-huit  à  vingt  ans. 
C'est  là  qu'il  est  vraiment  obhgé  de  s'enfermer 
dans  des  considérations  généralement  assez 
vagues.  Et  quand  je  dis  Phèdre,  je  pourrais 
dire  Andromaque,  ou  /e  Cid,  et,  si  vous  le 
voulez,  presque  tous  les  textes  de  notre 
théâtre,  sans  compter  ceux  de  nos  romanciers 
classiques.  En  eifet,  jusqu'ici,  personne  ne 
s'est  avisé  d'inscrire  Manon  Letcaat,  ou  la 
Nouvelle  HéloUe  de  Rousseau,  sur  les  pro- 
grammes de  l'enseignement  secondaire.  Il  y  a 
là  un  genre  de  difficultés  qu'on  retrouve  dans 
tous  les  textes  français  et  qu'on  trouverait  de 
même  dans  les  textes  anglais  ou  allemands.  Il 
n'est  pas  facile  d'expliquer  Bornéo  et  Juliette 
—  j'entends  de  l'expliquer  à  fond, 

M.  le  Présidrât.  De  même  s'il  fallait 
expliquer  les  amours  de  Didon  et  d'Enée,  ou 
certaines  des  ceuvres  d'Horace. 

M.  Bninetlàr«.Ou  la  seconde  âuco/ifua; 
d'accord,  monsieur  le  Président.  Mais  il  faut 
faire  cette  diiférence  capitale  que,  chez  les 
anciens,  l'amour  est  presque  toujours  pure- 
ment physique,  d'où  la  conséquence  qu'il  ne 
donne  lieu  qu'à  des  descriptions  très  rapides, 
et  toujours  un  peu  les  mêmes.  C'est  une  affaire 
de  quelques  lignes  à  expurger,  pas  davantage. 
11  n'est  pas  nécessaire  d'expliquer,  dans  des 
satires  qui  contiennent  tant  d'autres  choses,  les 
trois  ou  quatre  vers  grossiers  de  Juvénal  sur 
Messaline.  D'une  façon  générale,  Tite-Live, 
Horace  dans  son  ensemble,  Virgile,  en  faisant 
abstraction  de  l'épisode  des  amours  de  Didon  — 
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et  encore  c'est  bien  court,  —  Tacite,  presque 
tous  les  classiques  latins  ou  grecs  servant  de 
base  k  renseignement,  Thucydide,  Homère, 
Sophocle,  Euripide,  Hérodote,  tous  ces  auteurs 
forment  un  ensemble  dont  on  peut  dire  que 
l'embarras  de  l'explication  passionnelle  n'y 
gêne  guère  le  professeur.  Et  puis,  vous  savez 
combien  il  est  différent  d'avoir  à  s'expliquer 
sur  le  même  sujet  en  français... 

M.  le  Président.  C'est  cela! 

M.  Brunetière.  ...ou  à  le  faire  passer  du 
latin  ou  du  grec  en  français.  Il  y  a  dans  la 
transcription  même  une  différence  qui  équi- 
vaut à  la  transposition  du  fond  du  sujet.  C'est 
ce  que  je  veux  dire  en  avançant  que  les  textes 
antiques  ne  sont  pas  passionnels,  tandis  que 
la  plupart  des  textes  allemands,  anglais  ou 
français  ont  trop  souvent  cet  inconvé- 
nient. 

En  troisième  lieu,  ce  qui  n'est  pas  tout  à 
fait  indifférent  dans  le  temps  où  nous  sommes, 
les  textes  qui  servent  de  base  à  renseignement 
classique  étant  en  général  antérieurs  au  chris- 
tianisme, ont  ce  grand  avantage  de  n'être  pas 
confessionnels,  car  ici  la  même  difficulté  re- 
parait, —  je  veux  dire  une  difficulté  du  même 
genre.  Il  est  très  difficile  à  un  professeur  im- 
partial, mais  qui  pourtant  a  ses  idées,  ses  con- 
victions à  lui,  d'expliquer  un  peu  à  fond  les 
Lettres  provinciales.  Il  lui  est  encore  très  dif- 
ficile de  parler  avec  liberté  de  V Histoire  des 
variations,  très  difficile  également  d'expliquer 
des  textes  de  Voltaire,  de  Diderot,  ou  même 
la  profession  de  foi  du  Vicaire  savoyard.  Vous 
mettez  ce  professeur  dans  une  situation  gê- 
nante :  il  est  exposé  à  chaque  instant  à  faire 
appel  aux  passions  qui  commencent  à  se  faire 
jour  chez  les  élèves,  ou  à  donner  un  enseigne- 
ment qui  blessera  les  familles.  Les  auteurs 
allemands  et  anglais  offrent  les  mêmes  diffi- 
cultés ;  et  voilà  encore  une  raison  pour  laquelle 
je  demeure  partisan  du  latin  et  du  grec,  au 
moins  comme  base  de  l'enseignement,  plutôt 
que  des  langues  vivantes. 

Il  est  une  autre  raison  sur  laquelle  je  n'in- 
sisterai pas,  étant  bien  persuadé  que  M.  Dou- 
mic  y  a  très  fortement  insisté  hier  :  c'est  la 
valeur  éducative  du  latin  pour  l'esprit  fran- 
çais. Je  rappellerai  à  ce  propos  ce  qu'on  me 
disait  il  y  a  quelques  jours  à  Bruxelles,  où 
précisément  on  m'avait  fait  Thonneur  de  m'ap- 
peler,  sans  me  le  dire  trop  clairement,  pour 
faire  une  série  de  conférences  dont  le  but  était 


de  lutter  autant  que  possible  contre  la  dimi- 
nution d'influence  de  la  langue  et  de  la  litté- 
rature françaises  dans  les  parties  même  wal- 
lonnes de  la  Belgique  actuelle.  Tous  les  gens 
que  je  voyais  à  cette  occasion  me  disaient  : 
«  Prenez-y  bien  garde,  c'est  par  le  latin  que 
nous  communiquons  avec  vous.  Le  jour  où  la 
base  de  renseignement  secondaire  français  ne 
serait  plus  presque  exclusivement  le  latin,  la 
littérature  française  ne  perdrait  pas  seulement 
du  terrain  en  France,  elle  en  perdrait  certai- 
nement à  l'étranger,  dans  tous  les  pays  de 
langue  française.  » 

Cela  s^explique  :  on  ne  fait  pas  assez  atten- 
tion que  le  français,  en  dépit  de  tout,  a  ses 
racines  dans  le  latin.  Prenez  le  mot  :  Manu- 
scrit.Pour  celui  qui  ne  sait  pas  le  latin,  ce  mot 
ne  dit  rien.  Au  contraire,  en  allemand,  Hand- 
schrift  présente  à  lui  seul  un  sens  complet. 
L'allemand  et  l'anglais  ont  leurs  racines  dans 
Pancien  allemand  et  dans  l'ancien  anglais. 
En  supprimant  le  latin,  nous  coupons  donc 
le  français  de  ses  communications,  et  nous 
transformons  une  langue  vieille  de  mille  ans 
ou  plus  en  une  langue  née  d'hier.  Ce  serait 
pour  l'éducation  de  l'esprit  français  un  dom- 
mage irréparable;  et  c'est  encore  une  raison 
pour  laquelle  je  demeure  très  partisan  du  sys- 
tème qui  assied  notre  enseignement  secon- 
daire sur  le  grec  et  le  latin. 

Mais  les  programmes  ne  sont-ils  pas  sur- 
chargés? Oui.  Et  ici  je  trouve  l'occasion  de 
répéter  en  d'autres  termes  ce  que  je  disais  à 
l'instant  même.  En  6*,  5*,  4«,  on  apprend  la 
minéralogie,  la  botanique,  l'histoire  naturelle, 
toutes  choses  très  intéressantes,  sans  doute, 
mais  c'est  là  surtout  que  l'effort  de  mémoire 
est  considérable,  et  en  même  temps  un  peu 
vain,  puisque  l'enfant  n'apprend  pas  le  grec. 
Le  mot  :  zoophyte,  qu'est-ce  que  cela  lui  re- 
présente, s'il  ne  sait  pas  le  grec?  Il  est  obligé 
d'apprendre  ce  mot  comme  il  apprendrait  un 
mot  étranger.  Si  donc  il  fallait  décharger  les 
programmes,  ce  serait  plutôt  du  côté  scienti- 
fique, j'entends  du  côté  des  sciences  natu- 
relles surtout,  que  je  reporterais  uniquement 
à  la  rhétorique  et  à  la  philosophie.  Il  est  d'ail- 
leurs assez  étrange  encore  que,  par  une  inter- 
version singulière,  qui  résulte  de  la  complexité 
du  programme,  d'autres  matières,  Thistoire 
ancienne,  l'histoire  d'Orient,  l'histoire  baby- 
lonienne, rhistoire  égyptienne  soient  ensei- 
gnées en  6*  et  5^  Cependant  ces  histoires  spé- 
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ciales  et  même  savantes  exigent  une  certaine 
maturité  d'esprit. 

Le  questionnaire  demande  à  ce  propos  si 
Ton  ne  pourrait  pas  rendre  facultatifs  certains 
enseignements )  tels  que  le  grec,  par  exemple. 
.Je  crois  que  non  :  autant  il  est  facile  de  rendre 
un  enseignement  facultatif  dans  Tordre  de 
renseignement  supérieur,  autant,  cette  liberté 
est  contraire  à  la  notion  et  à  la  définition  de 
renseignement  secondaire.  Cet  enseignement 
a  ceci  de  particulier  que  toutes  les  parties,  à 
tout  moment,  en  sont  réputées  également 
utiles  pour  ceux  qui  le  reçoivent.  Avec  le 
régime  de  Tinternat  et  la  hiérarchie  adminis- 
trative, rendre  un  enseignement  facultatif,  ce 
serait  introduire  le  désordre  dans  les  établisse- 
ments et  empêcher  la  plupart  des  professeurs 
qui  donneraient  cet  enseignement  de  s'y  inté- 
resser de  façon  vraiment  efficace. 

Quant  à  renseignement  moderne,  je  ne  le 
connais  pas  beaucoup.  Je  ne  sais  pas  les  résultats 
qu'il  a  donnés.  Je  serais  donc  assez  embarrassé 
de  répondre  aux  questions  posées  à  ce  sujet. 
Y  a-t-il  lieu  de  le  développer?  Si  je  réponds 
non,  ce  n'est  qu'en  raison  de  lapologie  que  je 
viens  de  faire  de  l'enseignement  classique.  Je 
ne  le  connais  pas  par  expérience  ;  je  ne  sais 
pas  ce  qu'on  a  pu  vous  en  dire,  ni  quelles 
statistiques  on  a  pu  donner  de  ses  résultats.  Je 
sais  seulement  que  lorsque  j'enseignais  à 
Chaptal,  j'enseignais  en  même  temps  à  Louis- 
le-Grand.  Or  à  Chaptal,  on  ne  faisait  pas  de 
latin,  et  encore  moins  de  grec,  naturellement. 
Ëh  bien,  à  égalité  d'Age,  quand  il  s'agissait  de 
faire  une  simple  narration  française,  une  des- 
cription, une  simple  lettre,  les  élèves  étaient  de 
deux  ou  trois  ans  en  arrière  sur  ceux  de  la  classe 
de  mathématiques  préparatoires  de  Louis-le- 
Grand,  lesquels  avaient  reçu  une  éducation 
latine.  En  d'autres  termes,  les  compositions  de 
mes  élèves  de  seize  ans  à  Chaptal  ne  valaient 
pas  mieux,  étaient  souvent  inférieures  aux 
compositions  des  élèves  de  douze  ou  treize  ans 
de  Louis-le-Grand.  Et  je  ne  les  compare  pas 
ici  avec  des  élèves  de  3*^  2^  ou  rhétorique  :  je 
parle  des  jeunes  gens  de  la  classe  de  mathé- 
matiques préparatoires,  ayant  à  peu  près  défi- 
nitivement abandonné  le  latin,  et  de  la  classe 
de  6^  à  celle  de  4*,  ne  l'ayant  étudié  que  d'une 
manière  bien  superficielle.  C'est  un  fait  d'ex- 
périence que  je  peux  citer.  Mais  il  est  possible 
d'ailleurs  qu'une  organisation  plus  logique  et 
plus  serrée  des  programmes  de  l'enseignement 


moderne  ait  remédié  à  ce  mal.  J'ai  entendu 
dire  en  effet  par  M.  Victor  Brochard,  profes- 
seur de  philosophie  à  la  Sorbonne,  et  l'un  des 
correcteurs  habituels  du  concours  général, 
qu'il  avait  été  très  surpris  de  la  réelle  valeur 
des  compositions  de  philosophie  qui  prove- 
naient des  élèves  de  l'enseignement  moderne. 
Comme  il  est  depuis  longtemps  correcteur 
des  «  copies  »  du  concours  général,  je  crois 
qu'il  donnerait  à  la  Commission  des  renseigne- 
ments très  intéressants  à  cet  égard  comme 
d'ailleurs  à  plusieurs  autres,  et  s'ils  étaient  en 
contradiction  avec  ceux  que  je  viens  de  vous 
donner,  c'est  lui  sans  doute  qui  aurait  raison. 

J'arrive  au  paragraphe  V.  Et  d'abord,  peut- 
on  supprimer  le  baccalauréat?  Je  ne  pense  pas 
que  ce  soit  possible,  et  cela  par  la  raison  seule 
qu'il  existe,  comme  l'internat.  Il  faudrait  le 
remplacer.  Par  quoi?  Par  des  examens  qui 
deviendraient  eux-mêmes  tout  ce  qu'on  lui  re- 
proche d'être.  Mais  il  faudrait  avant  tout  savoir 
ou  décider  ce  qu'est  le  baccalauréat.  Les  dis- 
eussions  qu'il  soulève  procèdent  en  effet  d'une 
sorte  de  confusion,  qui  tient  à  ce  qu'on  ne  sait 
pas  si  le  baccalauréat  n'est  qu'une  sanction 
pure  et  simple  des  études  secondaires,  leur 
consécration  théorique,  le  témoignage  qu'on 
les  a  faites  ;  ou,  au  contraire,  si  c'est  un  exa- 
men qui  donne  de  certains  droits  et  de  certains 
titres. 

On  répond  qu'actuellement  il  ne  donne  pas 
beaucoup  de  titres  ou  de  droits  ;  il  donne  au 
moins  celui  d'entrer,  sans  autre  examen,  à 
l'Ecole  de  droit,  et  c'est  un  privilège  considé- 
rable, vu  le  nombre  des  étudiants  en  droit  et 
celui  des  carrières  qu'ouvrent  à  leur  tour  la 
licence  ou  le  doctorat  en  droit. 

Si  l'on  se  place  à  un  autre  point  de  vue  et 
qu'on  demande  la  suppression  pure  et  simple 
du  baccalauréat,  on  n'aura  fait  que  déplacer 
la  question.  Car,  on  ne  pourra  pas  disputer  à 
l'Etat  le  droit  de  mettre  un  examen  plus  ou 
moins  professionnel  à  l'entrée  des  diverses  car- 
rières xlont  il  détient  l'accès.  Par  conséquent, 
que  le  baccalauréat  soit  passé  devant  la  Fa-^ 
culte  des  lettres  comme  examen  de  sortie,  ou 
devant  les  professeurs  de  la  Faculté  de  droit 
comme  examen  d'entrée,  je  ne  vois  pas  ce 
qu'on  y  gagnera.  Quant  à  y  substituer  des 
certificats  d'études  et  des  examens  de  passage 
et  de  sortie,  c'est  une  opinion  en  faveur,  mais 
il  me  semble  que  ce  n'est  pas  encore  trancher 
la  question  par  le  fond.  On  aura  constaté  que 
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le  jeune  homme  a  fait  ses  études  :  soit  ;  mais, 
après,  cela  lui  donnera- t-il  un  droit?  La  ques- 
tion revient  toujours.  S'il  s'agit  d'entrer  dans 
une  carrière  dont  l'Etat  dispose,  quelle  est 
l'étendue  du  droit  que  donnera  ce  certificat 
d'études  ? 

Pour  la  question  de  savoir  si  le  régime  de 
l'examen  pourrait  être  modifié,  je  crois  que 
oui,.de  plusieurs  manières,  quant  à  son  contenu 
et  quant  à  la  manière  dont  on  le  fait  passer. 
Il  y  aurait  tout  avantage,  par  exemple,  au  lieu 
du  programme  volumineux  que  vous  con- 
naissez bien,  à  poser  en  principe  que  le  pro- 
gramme de  la  première  partie,  c'est  le  pro- 
gramme de  la  classe  de  rhétorique  ;  et  le  pro- 
gramme de  la  deuxième  partie,  celui  de  la  classe 
de  philosophie.  S'il  y  avait  après  cela  des  mo- 
difications à  faire,  ce  serait  pour  dire  que 
l'examen  ne  saurait  porter  sur  toutes  les  ma- 
tières inscrites  aux  programmes  de  ces  deux 
classes.  Nous  parlions  tout  à  l'heure  de  lettres 
grecques  ou  latines.  Il  me  parait  ridicule  de 
faire  expliquer  hic  et  nunc,  sans  l'avoir  pré- 
venu, douze  ou  quinze  vers  de  Sophocle  à  un 
candidat  bachelier.  S'il  ne  les  a  pas  préparés, 
il  balbutiera,  et  sa  connaissance  du  grec  se  ré- 
duira, et  encore  I  à  montrer  qu'il  sait  le  lire. 
Non  seulement  donc  il  faudrait  que  la  sur- 
charge du  baccalauréat. disparût  par  la  réduc- 
tion générale  du  programme  aux  seuls  pro- 
grammes de  rhétorique  et  de  philosophie,  mais 
il  faudrait  déterminer  la  façon  dont  on  usera 
de  ces  programmes.  On  pourrait,  par  exemple, 
poser  en  principe  que  chaque  élève,  en  s'in- 
scrivant,  déclarera  quelles  sont  les  parties  du 
programme  de  la  classe,  non  pas,  bien  entendu, 
sur  lesquelles  il  désire  être  examiné,  mais  qui 
ont  été  traitées  par  le  professeur  au  cours  de 
l'année.  Je  ne  vois  à  cela  aucune  difficulté. 

On  pourrait,  d'autre  part,  modifier  la  façon 
de  faire  passer  les  examens.  Voussavez  que  nos 
professeurs  de  faculté  se  plaignent  de  la  lourde 
charge  que  cet  examen  leur  impose,  surtout  à 
Paris.  Je  me  suis  demandé  pourquoi  on  ne 
ferait  pas  pour  le  baccalauréat  ce  qui  se  fait 
pour  les  grandes  écoles.  Ce  ne  sont  pas  les 
professeurs  de  l'École  polytechnique  qui  font 
passer  les  examens  d'admission,  ni  ceux  de 
Saint-Gyr,ni  ceux  de  l'Ecole  navale.  Il  y  a  des 
jurys  spéciaux,  permanents.  Je -me  demande 
s'il  n'y  aurait  pas  moyen  d'instituer  des  jurys 
analogues  pour  le  baccalauréat.  On  concilierait 
bien    des   avis    opposés    en  établissant    que 


l'examen  se  passera  devant  un  jury  composé 
de  3  ou  4  professeurs  du  lycée  ou  de  l'établis- 
sement, présidés  par  un  professeur  de  faculté. 
On  pourait  même  aller  plus  loin,  et  donner  à 
nos  inspecteurs  généraux  les  fonctions  de  pré- 
sidents de  ces  jurys.  Ce  serait  la  meilleure  ins- 
pection, au  point  de  vue  intellectuel  et  au 
point  de  vue  moral,  sinon  au  point  de  vue 
administratif.  Elle  prouverait  beaucoup  plus 
pour  les  études  que  ce  genre  d'inspection  qui 
consiste  à  inspecter  quatre  ou  cinq  classes  et 
à  donner  des  notes  portant  surtout  sur  les 
professeurs,  jamais  sur  les  élèves,  et  encore 
moins  sur  les  résultats  de  l'application  des  pro- 
grammes. 

M.  le  Président.  Il  y  aurait  peut-être  des 
difficultés  à  établir  ce  système  en  ce  qui 
concerne  l'enseignement  libre. 

M.  Brunetière.  Non,  si  l'on  posait  que  la 
présidence  appartiendra  toujours  à  l'État. 
Mais  il  me  semble  que  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment exigerait  que  les  professeurs  examina- 
teurs appartinssent  toujours  k  l'établissement. 

M.  le  Président.  S'il  n'y  a  qu'un  profes- 
seur de  faculté  et  quatre  ou  cinq  professeurs 
de  rétablissement,  je  crains  bien  que  tout 
le  monde  soit  bachelier. 

M.  Brunetière.  Je  ne  le  crois  pas  :  il  en 
est  de  l'enseignement  libre  comme  de  l'autre; 
et  nous  sommes  tous  plus  impartiaux  qu'on  ne 
le  croit. 

M.  le  Président.  C'est  l'impartialité  dans 
l'indulgence. 

'  M.  Brunetière.  C'est  justement  par  là 
que  nous  péchons  déjà  dans  l'Université.  Je 
ne  veux  pas  dire  de  mal  de  mes  confrères,  mais, 
d'une  manière  générale,  la  faiblesse  du  bacca- 
lauréat tient  à  ceux  qui  le  font  passer;  elle  ne 
tient  pas  à  ceux  qui  préparent  les  élèves,  ni  à 
la  qualité  de  ceux-ci,  qui  valent  ce  que  nous 
valions.  Je  me  porte  garant  pour  les  profes- 
seurs de  l'enseignement  secondaire  ;  ils  valent 
certainement  aujourd'hui  ce  qu'ils  valaient  de 
notre  temps,  si  ce  n'est  davantage.  Mais,  grâce 
à  la  lassitude  qu'ils  ont  de  faire  passer  des 
examens  de  baccalauréat,  ce  sont  nos  profes- 
seurs de  faculté  qui  ont  —  permettez-moi 
cette  métaphore  usée  —  versé  dans  l'ornière 
de  l'indulgence.  Sous  ce  rapport,  ce  serait 
donc  un  prêté  pour  un  rendu  et  le  mal  ne  se- 
rait pas  plus  grand.  Mais  enfin,  je  crois  qu'il 
y  aurait  dansées  espèces  de  jurys  permanents, 
quant  à  leur  composition,  et  passant,  de  ly- 
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cée  en  lycée ,  d'académie  en  académie,  se 
transportant  sur  les  lieux  comme  nos  inspec- 
teurs g'énéraux  d'aujourd'hui,  un  élément 
d'amélioration  certain  et  considérable. 

Reste  la  question  de  savoir  si  l'enseigne- 
ment moderne  doit  donner  accès  aux  Facultés 
de  droit  et  de  médecine.  J'avoue  n'avoir  au- 
cune opinion  sur  ce  point.  C'est  aux  facultés 
qu'il  faut  le  demander.  D'une  manière  géné- 
rale, comme  je  le  disais,  je  crois  qu'il  n'est 
pas  mauvais  que  les  futurs  magistrats  ou  avo- 
cats sachent  un  peu  de  latin,  quoi  qu'en  aient 
dit  quelques-uns  de  MM.  leurs  professeurs. 
Si  cependant  les  membres  de  la  Faculté  de 
médecine  pensent  que  l'instruction  primaire 
supérieure  leur  suffit,  c'est  leur  affaire. 

M.  le  Président.  Ne  craindriez- vous  pas 
que  les  études  classiques  fussent  abandonnées 
si  on  ouvrait  largement  la  voie  à  l'enseigne- 
ment moderne  ? 

M.  Brunetiàre.  Évidemment  si,  je  le 
craindrais. 

M.  le  Président.  C'est  à  ce  point  de  vue 
que  nous  nous  placions. 

M.  Brunetiére.  Oui,  mais  j'ai  peine  à  m'y 
placer.  Sur  cette  question  de  l'accès  des  Fa- 
cultés de  droit  et  de  médecine,  ce  n'est  guère 
à  moi  de  vous  répondre,  n'étant  ni  juriscon- 
sulte ni  médecin.  J'ai  simplement  dit  que  je 
crois  et  que  j'ai  toujours  cru  que  l'enseigne- 
ment classique  est  nécessaire  aux  étudiants 
de  ces  facultés.  Mais  au  point  de  vue  prati- 
que, il  y  faut,  pour  l'apprécier,  une  compé- 
tence que  je  n'ai  pas. 

Le  cinquième  paragraphe  comporte  une  der- 
nière question  ainsi  conçue  :  «  Ne  convien- 
drait-il pas  que  les  programmes  des  exa- 
mens d'admission  aux  Écoles  spéciales  fussent 
établis  avec  le  concours  de  l'Université?  » 
Que  répondre?  Évidemment,  il  serait  bon  que 
l'Université  y  concourût  ;  mais  il  sera  tou- 
jours nécessaire  que  les  marins  gardent  la 
haute  main  sur  les  programmes  de  l'École 
navale,  les  militaires  sur  l'École  polytechnique 
et  sur  l'École  militaire. 

Telles  sont  les  observations  que  je  désirais 
vous  présenter.  Je  m'excuse  de  vous  avoir 
retenu  si  longtemps. 

M.  le  Président.  Du  tout  ;  nous  ne  pou- 
vons que  nous  plaindre  que  vous  ayez  été 
trop  court. 

Quelle  est  votre  opinion  sur  l'enseignement 
de  la  philosophie  dans  les  lycées  ? 


M.  Brunetiére.  J'en  suis  très  partisan* 
Les  opinions  sont  un  peu  partagées  sur  ce 
point.  Peut-être  vous  en  a-t-on  déjà  donné  de  • 
contradictoires.  Pour  moi,  je  crois  que  le 
transfert  de  la  philosophie  dans  les  universités 
aurait  un  grand  avantage  pour  les  universités, 
et  un  grand  inconvénient  pour  l'enseignement 
secondaire.  C'est  la  classe  qui,  vers  dix-sept  ou 
dix-huit  ans,  attire  les  jeunes  intelligences 
par  la  séduction  des  idées,  et  cette  raison  seule 
suffirait  pour  expliquer  la  valeur  de  notre 
enseignement  secondaire. 

J'en  dirais  autant  de  la  rhétorique.  Ce  que 
j'ai  vu  dans  les  universités  étrangères  et  ce 
qui  m'a  frappé,  c'est  justement  qu'elles  pren- 
nent les  jeunes  gens  à  l'âge  où  ils  font  chez 
nous  leur  rhétorique  et  leur  philosophie.  Vous 
avez  pu  le  remarquer,  monsieur  le  président, 
à  Harvard  et  ailleurs,  l'enseignement  secondai^ 
re  se  termine  comme  qui  dirait  à  la  fin  de  notre 
seconde.  Les  jeunes  gens  passent  quatre  années 
dans  les  universités,  dont  les  deux  premières 
sont  consacrées  à  des  études  qui  répondent  au 
programme  de  nos  classes  de  rhétorique  et  de 
philosophie.  De  là  l'abondance  des  élèves  dans 
ces  universités,  mais  aussi  dans  certains  pays 
la  médiocrité  de  l'enseignement  secondaire. 
Vous  avez  pu  lire  récemment  dans  la  Revue 
(TÉdimbonrg  un  long  article  se  plaignant  de 
l'état  de  faiblesse  et  de  désordre  absolu  de 
l'enseignement  secondaire  en  Angleterre.  Chose 
bizarre  !  Dans  ce  pays  d'individualisme  et  de 
décentralisation,  le  remède  qu'on  réclame, 
c'est  un  ministre  de  l'instruction  publique 
tout-puissant.  {Sourires.)  Remarquez  que  cet 
article  est  postérieur  à  une  longue  enquête 
qui  remplit  plusieurs  volumes  in-8^,  faite  par 
le  Parlement  dans  ces  dernières  années. 

M.  le  Président.  Dans  tous  les  pays  il  y 
a  des  plaintes  contre  l'enseignement  secondaire 
et  contre  l'affaiblissement  général  des  études. 
Cette  crise  n'est  pas  limitée  à  la  France. 

M.  Brunetiére.  Que  voulez-vous?  Au-' 
jourd'hui  les  parents  demandent  d'une  manière 
générale  aux  jeunes  gens,  et  par  contre-coup 
aux  maîtres,  que  les  premiers  soient  en  état 
de  gagner  beaucoup  d'argent  le  plus  tôt  pos-» 
sible.  C'est  ainsi  que  se  pose  la  question  dans 
la  plupart  des  pays.  On  veut  mettre  les  en-* 
fants  en  état  d'avoir  de  bonne  heure  un  métier 
qui  paie,  comme  on  dit. 

M.  le  Président.  Il  est  fâcheux  qu'un 
trop  grand  nombre  de  jeunes  gens  arrivent  à 
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dix-huit  ans,   sans  éducation  professionnelle, 
et  avec  toutes  les  prétentions  que  donne  un 
-  parchemin  parfois  difficile  à  obtenir. 

M.  Bninetière.  C'est  une  question  que  je 
n'ai  pas  touchée.  Il  faut  distinguer  renseigne- 
ment classique,   renseignement  moderne,   et 
renseignement     pratique    ou     professionnel. 
Chercher  un  prolongement  de  renseignement 
primaire  qui  soit  plus  ou  moins  analogue  à 
nos  écoles  d'arts  et  métiers,  ce  sera  une  bonne 
chose  suivar«t  les  nécessités  locales^  les  exi- 
gences des   provinces  et  des  villes,  mais  qu'il 
n'ait  pas,   cet  enseignement,    la  prétention 
d'être  en  quelque   sorte   parallèle  et   égal  à 
renseignement  classique.  Qu'il  soit  bien  en- 
tendu qu'il  ne  doit  pas  aboutir  et  qu'il  n'a  pas 
la  prétention  d'aboutir  aux  mêmes  résultats. 
Seulement,  l'inconvénient  en  sera  de  diviser, 
de  bonne  heure,  les  jeunes  Français  en  castes. 
M.  le  Président.  C'est  déjà  ce  à  quoi 
aboutit  le  baccalauréat. 

M.  Brunetière.  Ce  sera  donc  toujours  la 
même  chose  ! 

Au  point  de  vue  social,  si  vous  avez  plu- 
sieurs types  d'instruction,  la  tendance,  à  mon 
avis  malheureuse,  de  la  petite  bourgeoisie 
française,  sera  toujours  d'offrir  à  ses  enfants 
la  forme  supérieure.  Notre  amour-propre  de 
Français  se  manifestera  toujours  là.  Vous 
connaissez  Chaptal.  C'est  un  établissement  ad- 
mirablement bien  constitué  à  tous  points  de  vue 
et  très  prospère.  Voilà  plus  de  quarante  ans, 
je  crois,  qu*il  existe.  Mais  pourquoi  n'a-t-il 
pas  davantage  réussi,  je  veux  dire  :  pourquoi 
n'a-t-on  pas  éprouvé  le  besoin,  au  lieu  de 
faire  par  exemple  de  Técole  Monge  le  lycée 


Carnot,  une  école  analogue  à  Chaptal? 
M.  le  Président.  On  a  dit  que  si  Ton  ou- 
vrait l'école  de  médecine  à  l'enseignement  mo- 
derne, il  y  aurait  trois  fois  plus  d*élèves  à 
Chaptal. 

M.  Bxametiére.  C'est  une  autre  question. 
Encore  une  fois  je  n'ai  pas  d'avis  sur  ce  point. 
Mais  ce  qui  m'a  toujours  frappé,  c'est  ceci  : 
comment  se  fait-il  qu'il  ne  se  soit  pas  dévelop- 
pé plus  d'établissements  comme  Chaptal?  Voi- 
ci encore  une  grande  ville,  que  je  connais  bien, 
où  j'ai  fait  mes  études,  et  oùje  retourne  souvent, 
c'est  Marseille.  A  Marseille^  en  1861  ou  1863, 
il  y  avait  déjà  —  c'était  alors  une  nouveauté 
due  à  M.  Fortoul  ou  à  M.  Rouland — un  ensei- 
gnement commercial  qui  durait  normalement 
cinq  ans.  Il  n'a  jamais  fait  fortune,  quoiqu'il 
eût  d'excellents  professeurs.  Même  dans  une 
ville  comme  Marseille,  le  moindre  bourgeois, 
le  moindre  négociant  voulait  que  son  fils,  puis- 
qu'il y  avait  des  bacheliers  latins,  fût  bache- 
lier en  latin  comme  celui  du  plus  gros  négo- 
ciant. Si  nous  déracinions  la  passion  égalitaire 
du  corps  des  trente-huit  millions  de  Français, 
nous  arriverions  peut-être  à  quelque  chose  sur 
ce  point.  Mais  c'est  un  grave  problème  auquel 
nous  nous  heurterons  longtemps,  sans  y  voir 
plus  clair,  et  puis,  comme  je  l'ai  dit  au  début 
de  cette  déposition,  la  passion   de  l'égalité, 
qui  a  de  grands  inconvénients,  a  aussi  quel- 
ques avantages. 

M.  le  Président.  Personne  n^a  de  ques- 
tion à  poser  à  M.  Brunetière? 

Nous  vous  sommes  reconnaissants,  mon- 
sieur Brunetière,  de  votre  très  intéressante 
déposition. 


Déposition  de  M.  Jules  USMAITRE!. 


M.  le  Président.  Monsieur  Jules  Le- 
maitre,  vous  êtes  membre  de  l'Académie 
française.  Vous  avez  appartenu  à  l'Université, 
vous  avez  été  professeur  de  l'enseignement 
secondaire  et  de  l'enseignement  supérieur? 

M.  Jules  Lemaitre.  J'ai  appartenu  à  l'en- 
seignement secondaire  pendant  cinq  ans,  et  à 
l'enseignement  supérieur  pendant  quatre  ans. 

M.  le  Président.  Vous  avez  fait  récem-  | 


ment  une  conférence,  qui  a  eu  un  grand  re- 
tentissement, sur  des  questions  qui  nous  pas- 
sionnent et  nous  divisent.  Nous  serons  très 
heureux  de  vous  entendre. 

M.  Jules  Lemidtre.  Je  crois  bien  que 
vous  avez  dû  entendre  tant  d'avis  contraires 
que  plus  vous  interrogez  de  personnes  moins 
vous^devez  être  éclairés. 

Je  vous  demande  pardon  de  ne  pas  avoir 
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apporté  le  questionnaire,  je  Tai  lu  quand  je 
Tai  reçu.  Ma  réponse  à  cette  série  de  ques- 
tions serait  presque  toujours  négative  ;  j^aime 
mieux  vous  dire  en  bloc  le  peu  que  j^ai  à  vous 
dire. 

J'avoue  que,  sur  la  réforme  de  renseigne- 
ment secondaire,  j'ai  de  ces  idées  qu'on  ap- 
pelle radicales,  et  je  les  ai  bien... 

M.  le  Président.  D'autant  mieux  peutr- 
être  que  vous  ne  les  avez  pas  toujours  eues. 
{Sourires.) 

M.  Jules  Lemaitre.  Sans  doute  I  Je  n'a- 
vais pas  réfléchi  jusqu'à  ces  dernières  années, 
je  n'avais  pas  regardé  autour  de  moi. 

Il  me  semble  que,  depuis  cent  ans,  on  se 
trompe,  on  continue  de  donner  aux  enfants 
de  la  moyenne  bourgeoisie,  ainsi  qu'à  une 
partie  des  enfants  du  peuple,  un  enseignement 
qui  était  donné,  sous  l'ancien  régime,  dans 
de  tout  autres  conditions  économiques  et  in- 
dustrielles, aux  fils  de  la  noblesse,  des  hauts 
magistrats,  de  la  riche  bourgeoisie.  Cela  me 
parait  absurde. 

Récemment  un  normalien  très  intelligent, 
qui  a  tous  ses  grades,  qui  est  agrégé  des 
lettres,  qui  était  pensionnaire  de  l'Institut 
Thiers,  M.AndréBeaunier,  a  fait  une  enquête 
sur  cette  question  auprès  de  toud  les  profes- 
seurs de  rhétorique.  La  majorité  s'est  décla- 
rée satisfaite  de  l'état  de  choses  actuel.  Seu- 
lement tous,  après  avoir  dit,  avec  prudence  : 
«  Cela  va  très  bien  !  je  suis  très  Content  de 
ma  classe»,  tous,  au  cours  de  la  conversation, 
disaient  :  «  Mon  Dieu  I  oui,  sur  une  classe  de 
50  à  60  élèves,  j'en  ai  cinq  qui  vont  très 
bien,  qui  profitent.  »  Cela  veut  dire  que  les 
neuf  dixièmes  n'en  profitent  pas. 

Or,  la  question  n'est  donc  pas  de  savoir  si 
l'enseignement  classique,  l'enseignement  des 
langues  mortes  a  telles  ou  telles  vertus,  mais 
si  ces  vertus  se  communiquent  aux  enfants  à 
qui  cet  enseignement  est  donné.  Et  nous 
voyons  qu'elles  ne  se  communiquent  qu'à  un 
sur  dix  environ. 

La  conclusion  s'impose. 

Mais,  d'autre  part,  j'estime  que,  si  l'on 
veut  séparer  l'enseignement  classique  de  l'en- 
seignement moderne  et  les  distribuer  parallè- 
lement, donner  le  premier  à  tel  groupe 
d'enfants,  le  second  à  tel  autre,  ce  qui  pour- 
rait se  faire,  on  se  heurtera  toujours,  comme 
le  disait  M.  Brunetière,  à  un  préjugé  bour- 
gMs  :  lés  |)dr6iit8,  mitne  c4Ux  dont  lés  nnfants  1 


n'ont  que  des  facultés  moyennes  ou  ceux  qdî 
ne  sont  pas  riches,  mettront  toujours  leur 
point  d'honneur  à  demander  pour  leurs  en- 
fants l'enseignement  qu'ils  jugent  le  plus  noble 
et  le  plus  aristocratique. 

Il  y  aurait  un  moyen  de  tout  arranger  :  ce 
serait,  pour  tous  les  enfants  de  France  qui 
voudront  pousser  plus  loin  que  l'école  pri- 
maire, d'organiser  jusqu'à  l'âge  de  quinze  ou 
seize  ans,  une  sorte  de  vaste  enseignement  na- 
tional, qui  serait,  si  l'on  veut,  l'enseignement 
moderne,  qui  serait  plutôt  en  réalité  l'ensei- 
gnement primaire  supérieur,  nous  n'avons 
pas  peur  des  mots. 

Cet  enseignement  consisterait  pour  une 
bonne  part  dans  l'étude  des  langues  vivantes 
surtout  de  l'anglais,  de  l'allemand.  Il  aurait 
aussi  pour  objet  l'étude  très  sérieuse,  plus 
sérieuse  même  que  dans  l'enseignement  clas- 
sique actuel,  de  notre  littérature  classique  des 
xvii*  et  xviii*  siècles,  par  laquelle  viendrait 
aux  enfants,  aussi  sûrement  et  plus  sûrement 
que  par  l'étude  des  auteurs  grecs  et  latins,  la 
substance  morale  des  Kttératurei  anciennes  ; 
puisqu'elle  est  déjà  digérée  dans  nos  auteurs 
classiques,  ce  serait  du  temps  de  gagné. 

Cet  enseignement  comporterait  aussi  un 
enseignement  scientifique,  mais  avec  des  pro- 
grammes extrêmement  souples,  très  peu  détail- 
lés. En  réalité,  jusqu'à  15ou  16  ansjje ne  serais 
pas  d'avis  de  donner  trop  d'instruction.  Cela 
vous  parait  peut-être  monstrueux.  11  faudrait, 
dis-je,  des  programmes  très  souples,  très 
larges,  des  professeurs  en  qui  on  ait  toute 
confiance,  et  qui  seraient  d'autant  plus  inté- 
ressés à  leur  tâche  qu'on  leur  accorderait 
plus  de  liberté.  On  se  contenterait  d'indiquer 
dans  ces  programmes  :  éléments  des  sciences 
physiques,  des  sciences  naturelles,  de  l'his- 
toire, de  la  géographie,  etc.  Ajoutez  un  mé- 
tier manuel  et  beaucoup  d'exercices  physiques. 
On  laisserait  l'enseignement  un  peu  à  la  merci 
du  professeur  qui,  dans  la  branche  qui  le  con- 
cerne, enseignerait  ce  qu'il  saurait  lui-même 
et  ce  qu'il  aimerait  le  mieux.  L^enseignement 
pourrait  d'ailleurs  varier  selon  les  régions. 
Je  crois  qu'on  arriverait  ainsi  à  des  résultats 
réels. 

Au  bout  de  quatre  années  de  cet  enseigne- 
ment, qui  serait  donné  dans  tous  les  lycées, 
sans  distinction  de  lycées  classiques  et  de 
lycées  modernes,  qu'arriverâit-il  ?  Une  partie 
élevés  niunis  déjà  d'une  somme  dé  «on- 
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naissances  fort  convenable,  quitteraient  ces 
établissements,  les  uns  pour  entrer  dans  les 
écoles  de  commerce,  les  autres  pour  entrer 
directement  dans  les  affaires,  les  autres  pour 
voyager,  d'autres  pour  passer  un  an  ou  deux 
dans  un  gymnase  allemand  ou  dans  un  col- 
lège anglais,  d'autres  pour  faire  ce  qui  leur 
plairait  et  compléter  leur  éducation  à  leur 
guise. 

Ceux  qui  voudraient  se  diriger  sur  les  car- 
rières dites  libérales  resteraient  au  lycée  et 
renseignement  classique  ferait  suite  à  ce  vaste 
enseignement  moderne  national  auquel  il  se- 
rait comme  superposé.  . 

Nous  éviterions  ainsi  les  inconvénients  du 
préjugé  de  la  vanité  bourgeoise,  puisqu'alors 
cet  enseignement,  donné  à  tous  les  enfants 
de  France,  serait  noble  par  là>même.  11  pour- 
rait et  devrait  être  très  libéral,  très  moral, 
très  humain. 

Donc,  une  partie  des  enfants  resterait  au 
lycée  ;  ils  entreraient  dans  les  cours  de  ren- 
seignement dit  «  classique  »,  ou  de  mathéma- 
tiques élémentaires  ou  spéciales,  selon  qu'ils  se 
prépareraient  à  Saint-Cyr,  à  T École  polytech- 
nique^ à  rÉcole  normale^  aux  écoles  spéciales 
ou  simplement  parce  qu'ils  voudraient  s'offrir 
le  luxe  intellectuel  de  connaître  les  littératures 
antiques. 

Cela  se  ferait  tout  naturellement.  Les  en- 
fants arrivés  à  l'âge  de  seize  ans  sentiraient 
eux-mêmes  s'ils  ont  le  désir  de  pousser  plus 
loin,  de  se  préparer  aux  écoles  du  Gouverne- 
ment ou  de  faire  leurs  études  classiques  ;  les 
parents  sentiraient  si  leurs  enfants  sont  ca- 
pables de  continuer  leurs  études  ou  s'ils  y  ont 
un  intérêt;  les  professeurs  également.  Cette 
sorte  de  départ  se  ferait  de  lui-même. 

M.  le  Président.  C'est  très  séduisant, 
mais  vous  vous  heurterez  toujours  au  préjugé 
dont  vous  parliez. 

M.  Jules  Lemaitre.  Il  n'y  aurait  pas  de 
rivalité  entre  deux  enseignements  succes- 
sifs puisque  tous  les  enfants  recevraient  le 
même,  et  seraient  égaux  jusqu'à  quinze  ou 
seize  ans. 

M.  le  Président.  La  difficulté  est  de^sa- 
voir  si  l'on  peut  utilement  commencer  les 
études  classiques  à  cet  âge. 

M.  Jules  Lemaitre.  J'ai  des  renseigne- 
ments sur  ce  point.  Je  crois  que  ce  que  les 
enfants  apprennent  de  latin  et  de  grec  — 
mais  du  grec  n'en  parlons  pas  —  entre  douze 


et  quinze  ans,  ils  pourraient  l'apprendre  en 
six  mois  à  l'âge  de  quinze  ou  seize  ans.  C'est 
absolument  certain.  Dans  certains,  diocèses, 
on  a  fondé  des  petits  séminaires  spéciaux 
pour  les  braves  garçons  de  la  campagne  qui 
sont  en  retard,  et  qui  cependant  doivent  faire 
leurs  études  classiques;  ceux-là  même  qui 
sont  d'intelligence  moyenne  arrivent  très  bien 
à  apprendre  le  nécessaire  en  fait  de  latin. 

M.  le  Président.  Qu'appelez-vous  le  né- 
cessaire ?  Lire  le  bréviaire  ? 

M.  Jules  Lemaitre.  Ce  qu'on  demande  à 
un  bachelier;  ils  deviennent  capables  de 
passer  leur  baccalauréat  très  facilement. 

J'ai  éprouvé  cela  par  moi-même  quand  je 
me  suis  remis  à  l'étude  des  langues  vivantes. 
J'ai  pris  des  livres  divisés  en  cours  de  1**,  2® 
et  3"®  années.  En  quinze  jours,  malgré  le  très 
peu  de  temps  que  j'y  pouvais  consacrer,  j'avais 
fait  les  deux  premières  années.  Il  est  bien 
évident  qu'un  enfant  de  quinze  ou  seize  ans 
peut  aller  très  vite  et  faire  en  six  mois  ce  que 
fait  en  deux  ou  trois  ans  un  bambin  de  douze 
à  treize  ans. 

M.  le  Président.  Les  défenseurs  des 
études  classiques  résistent  très  énergique- 
ment.  Ils  disent  qu'il  faut  {>rendre  les  enfants 
tout  jeunes  pour  leur  apprendre  les  langues 
mortes,  d'autant  que  plus  tard  cette  étude, 
devient  fastidieuse. 

M.  Jules  Lemaitre.  A  seize  ans  on  a  l'in- 
telligence assez  vive  pour  mettre  les  morceaux 
doubles.  L'étude  des  langues  vivantes  aura 
appris  aux  enfants  à  apprendre  ;  ils  iront  très 
vite.  J'en  suis  persuadé,  mais  naturellement 
je  ne  puis  pas  le  démontrer. 

M.  le  Président.  M.  Gréard  nous  a  dit 
qu'il  était  disposé  à  faire  l'expérience  ;  il  pense 
que,  bien  conduite,  elle  pourrait  réussir.  On 
nous  a  dit,  d'autre  part,  qu'en  Allemagne,  dans 
certains  gymnases,  on  avait  commencé  cette 
expérience,  et  qu'on  avait  fait  étudier  le  latin 
à  des  jeunes  gens  de  quinze  à  seize  ans. 

M.  Jules  Lemaitre.  M.  Lemire  sait 
peut-être  que  l'expérience  a  été  faite  dans  un 
certain  nombre  de  diocèses. 

M.  Lemire.  Il  y  en  a,  en  Bretagne,  où 
l'on  a  fait  cette  expérience  ;  mais  je  ne  sais 
pas  si  vraiment  on  est  arrivé  à  faire  des  ba- 
cheliers. 

M.  Jules  Lemaitre.  Ceux  qui  sont 
intelligents  arrivent  en  deux  ou  trois  ans. 
L'expérience  a  été  faite,  je  ne  sais  plus  dans 
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quelles  conditions,  au  lycée  Charlemagne  ; 
elle  y  a  très  bien  réussi.  En  réalité,  ce  que  les 
enfants  apprennent  de  latin  entre  douze  et 
et  quinze  ans  est  insignifiant,  j*ai  vu  des 
cahiers... 

M.  le  Président.  Oh!  je  crois  bien 
que  les  cahiers  de  certains  élèves  de  dix-huit 
ans  ne  seraient  guère  plus  probants. 

M.  Jules  Lemaitre.  Je  pense  qu'à 
quinze  ou  seize  ans,  les  enfants  peuvent  mettre 
les  bouchées  doubles  et  faire  le  même  travail 
en  moitié  moins  de  temps. 

M.  Levraud.  Une  expérience  a  été 
faite,  il  y  a  sept  ou  huit  ans  —  j'y  ai  moi- 
même  contribué,  car  j'ai  fait  un  rapport  au 
Conseil  municipal  de  Paris  —  au  collège 
Rollin,  où  Ton  a  institué  une  classe  dite  de 
langues  anciennes.  On  prenait  les  meilleurs 
élèves  des  écoles  primaires  supérieures 
qu'après  deux  ans  d'études  on  faisait  entrer 
en  rhétorique  ;  ils  arrivaient  dans  les  premiers 
rangs. 

M.  le  comte  AU>ex*t  de  Mun.  Le  système 
ne  s'est  appliqué  qu'à  une  élite. 

M.  le  Prtsident.  Considérez-vous  les 
études  classiques,  si  elles  sont  bien  faites, 
comme  excellentes  pour  l'esprit? 

M.  Jules  Lemaitre.  Pour  ceux  à  qui 
elles  profitent. 

M.  le  Président.  Mais  ne  les  mettez-vous 
pas  au-dessus  de  l'enseignement  moderne, 
quelque  éloge  que  vous  ayez  fait  de  celui-ci? 

M.  Jules  Lemaitre.  C'est  une  grosse 
question.  J'ai  remarqué  que  peut  être  les 
esprits  originaux,  les  individus  singuliers, 
dignes  d'attention,  étaient  plus  nombreux 
parmi  les  gens  qui  n'ont  reçu  que  l'enseigne- 
ment primaire  ou  l'enseignement  primaire 
supérieur  et  parmi  les  autodidactes,  que  parmi 
les  bacheliers.  C'est  une  impression  person- 
nelle. 

M.  le  Président.  A  votre  avis  il  faudrait 
laisser  reposer  la  cervelle  française  pendant 
quelque  temps? 

M.  Jules  Lemaitre.  Je  le  crois. 

Je  connais  un  certain  nombre  d'industriels 
et  de  commerçants  à  Marseille,  à  Lyon,  — 
ville  très  intelligente,  —  qui,  lorsqu'on  leur  pré- 
sente un  jeune  homme  pour  le  faire  entrer 
dans  leurs  bureaux,  lui  posent  cette  question  : 
Êtes-vous  bachelier?  S'il  répond  :  Oui,  ils 
ajoutent  :  Eh  bien  I  nous  ne  vous  prendrons 


pas.  Et  ils  ont  leurs  raisons,  fondées  sur  une 
longue  expérience. 

M.  le  Président.  Cela  peut  tenir  à  d'autres 
raisons,  notamment  à  ce  que  le  baccalauréat 
rend  exigeant. 

M.  Jules  Lemadtre.  Aussi  nous  suppri- 
mons le  baccalauréat.  Je  suis  pour  la  suppres- 
sion pure  et  simple  du  baccalauréat.  Puisqu'il 
est  reconnu  mauvais  par  de  très  bons  esprits, 
pourquoi  le  remplacer  par  des  examens  inté- 
rieurs ou  par  un  certificat  d'études?  C'est  tout 
à  fait  inutile.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  le  rem- 
placer, puisqu'il  sera  remplacé  par  les  examens 
qui  se  trouvent  à  l'entrée  des  différentes  car- 
rières. 

Il  va  sans  dire  que  j'admets  Téquivalence 
de  l'enseignement  moderne  et  de  l'enseigne- 
ment classique  pour  l'entrée  dans  les  écoles 
de  médecine  ou  de  droit.  Il  ne  sera  pas  besoin 
de  présenter  des  diplômes  ou  des  certificats 
d'études.  La  sélection  se  fera  d'elle-même  par 
les  examens. 

M.  le  Président.  Savez- vous  que  ce  sys- 
tème a  été  expérimenté  en  Belgique  et  n'y  a 
pas  donné  de  très  bons  résultats? 

M.  Jules  Lemaitre.  Comme  certains 
jeunes  gens  continueraient  à  faire  leurs  études 
classiques,  si  l'efficacité  de  celles-ci  est  telle 
qu'on  le  dit,  ceux-là  se  trouveraient  avoir  une 
supériorité  intellectuelle  sur  leurs  camarades 
que  cela  se  sentirait  ;  ce  serait  aux  professeurs 
à  le  remarquer  et  à  en  tenir  compte. 

M.  le  Président.  Vous  voudriez  enlever 
toute  valeur  légale  au  baccalauréat  ? 

M.  Jules  Lemaitre.  Absolument.  Je  sup- 
primerais tous  les  baccalauréats. 

M.  le  Président.  Ne  craignez- vous  pas 
qu'il  renaisse  de  lui-même,  à  l'entrée  de 
chaque  carrière,  sous  une  forme  qui  ne  serait 
pas  meilleure  ? 

M.  Jules  Lemaitre.  Des  barrières  existent 
déjà  ;  on  pourra  les  fortifier,  je  n'y  vois  pas 
d'inconvénient. 

M.  le  Président.  Ne  craignez-vous  pas 
que  ces  examens  spéciaux  soient  dirigés  dans 
un  esprit  plus  étroit  que  l'examen  de  fin  d'é- 
tudes qui  implique  une  certaine  culture  géné- 
rale? 

M.  Jules  Lemaitre.  Cette  culture  géné- 
rale est  surtout  une  culture  nulle.  De  plus,  la 
nécessité  de  préparer  le  baccalauréat  et  de  ne 
songer  qu'à  lui  fausse  tout  à  fait  l'enseigne- 
ment, puisqu'elle  ôte  toute  liberté  au  profes- 
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Déposition  de  M.  Frédéric  PASSY. 


M.  le  Président.  Monsieur  Frédéric 
Passy,  vous  êtes  membre  de  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques.  Vous  avez 
appartenu  à  l'enseignement.... 

M.  Frédéric  Passy.  Pas  à  l'enseignement 
officiel,  mais  j'ai  beaucoup  enseigné.  J'en- 
seigne encore. 

M.  le  Président.  Toute  votre  vie  est  un 
enseignement,  d'ailleurs,  monsieur  Passy. 
Vous  avez  de  bonne  heure  écrit  sur  les  ques- 
tions d'éducation.  Vous  avez  bien  voulu  m'en- 
voyer  vos  premiers  écrits  qui  remontent  déjà 
assez  loin.  Vous  connaissez  donc  bien  les  ques- 
tions qui  nous  occupent.  Vous  avez  reçu  notre 
questionnaire,  mais  vous  avez  toute  liberté 
pour  vous  expliquer. 

M.  Frédéric  Passy.  Il  n'y  a  que  quelques 
points  sur  lesquels  j'ai  quelques  observations 
à  faire.  Je  laisse  de  côté  tout  ce  qui  concerne 
l'administration,  le  nombre  des  élèves,  et 
autres  questions  qui  ne  sont  pas  de  ma  compé- 
tence. 

Ce  qui  a  provoqué  la  réunion  de  la  com- 
mission, ce  sont  surtout,  je  pense,  les  critiques 
dirigées  contre  le  baccalauréat  avec  beau- 
coup de  talent,  dans  T Université  même,  par 
M.  Lavisse  et  diverses  autres  personnes.  Ce 
n'est  pas  la  première  fois  que  M.  Lavisse  met 
en  cause  le  baccalauréat.  Dans  un  volume 
d'études  diverses,  intitulé  «  Nos  écoles  », 
M.  Lavisse  montrait  l'éducation  universitaire 
arrivant,  en  fin  de  compte,  au  baccalauréat 
qui,  quelque  modification  qu'il  puisse  subir, 
sera  toujours,  disait-il,  misérable  et  détestable. 

Je  ne  me  permettrai  pas  d'employer  tout  à 
fait  les  expressions  de  M.  Lavisse,  n'ayant 
pas  son  autorité  de  professeur  officiel  à  la 
Faculté  des  lettres  et  le  prestige  de  son  expé- 
rience et  de  sa  carrière.  Mais  je  suis  un  peu, 
vous  le  savez,  monsieur  lé  président,  puis- 
que nous  en  avons  causé,  il  y  a  longtemps, 
ensemble,  du  même  avis.  J'ai  recueilli,  un 
jour,  de  la  bouche  d'un  de  nos  anciens  collè- 
gues, un  des  plus  diplômés,  Paul  Bert,  cette 
parole  presque  textuelle  :  «  Savez-vous ,  mon 
cher  collègue,  pourquoi  nous  méritons  dans 
une  trop  large  mesure  le  reproche  de  manquer 


d'initiative  ?  C'est  parce  que  nous  sommes  ba- 
cheliers ou  avons  été  aspirants  bacheliers. 
Comment  voulez- vous,  ajoutait-il,  quand  tout 
le  monde  a  dû' suivre  la  même  filière,  se  pré- 
parer à  répondre  aux  mêmes  questions  et  plus 
ou  moins  de  la  même  façon,  et  quand  on  a  été 
coulé  dans  le  même  moule,  on  ait  cette  indé- 
pendance et  cette  initiative  dont  on  nous  re- 
proche trop  souvent  de  manquer?  » 

Je  partage  dans  une  large  mesure  cette 
opinion  de  Paul  Bert  et  celle  de  M.  Lavisse. 
Je  crois  le  baccalauréat  une  institution  fâ- 
cheuse. Il  est  trop  encyclopédique,  et,  par 
suite  beaucoup  trop  superficiel.  Il  ne  peut  pas 
ne  pas  l'être.  De  plus,  il  est  uniforme.  Enfin, 
étant  considéré  comme  un  but  qu'on  doit 
atteindre  coûte  que  coûte,  le  baccalauréat 
pousse,  comme  du  reste  l'abus  des  examens 
sur  lequel  je  reviendrai  dans  un  instant,  à 
travailler  pour  être  reçu  beaucoup  plus  qu'à 
travailler  pour  s'instruire.  Or,  je  crois  que  l'es- 
sentiel n'est  pas  de  se  préparer  aux  examens,  — 
ce  qu'il  faut  bien  faire  quand  il  y  en  a,  et  il  y 
en  a  trop,  —  mais  de  former  l'intelligence  et 
le  caractère  en  travaillant,  de  façon  à  être  des 
hommes  et  non  des  porteurs  de  parchemins. 

Quelques  modifications  qu'on  y  introduise, 
tout  examen  qui  sera  une  sorte  de  passe-par- 
tout  destiné  à  ouvrir  toutes  les  carrières  pré- 
sentera toujours  cet  inconvénient.  On  a  déjà 
modifié  maintes  fois  le  baccalauréat,  mais  il 
est  toujours  resté  un  examen  général,  imposé 
par  l'autorité  publique,  et  uniforme.  On  aura 
beau  le  modifier,  on  aura  toujours  des  pro- 
grammes généraux.  Il  y  a  déjà  longtemps,  à  pro- 
pos de  quelques  établissements  d'initative  pri- 
vée, comme  l'École  Alsacienne,  l'École  Monge 
ou  la  Société  pour  l'Instruction  des  Femmes, 
dont  j'étais  alors  président,  M.  Sarcey  faisait 
remarquer  que  l'État  peut  très  difficilement  se 
réformer  lui-même,  parce  que  les  réformes 
qu'il  fait  se  font  trop  en  grand  et  bouleversent 
un  trop  grand  nombre  de  carrières  et  d'habi- 
tudes chez  les  professeurs  et  les  élèves. 

Aujourd'hui  les  études  classiques  ont  été 
atteintes  par  un  enseignement  nouveau,  dit 
moderne.  Je  crois  savoir,   par  les  compte- 
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rendus  que  j^ai  lus  dans  les  journaux,  que  vous 
avez  entendu  défendre  et  critiquer  successive- 
ment cet  enseignement.  Je  ne  le  connais  pas 
assez  pour  le  juger.  Mais,  contrairement  à  ce 
qu'en  ont  dit  plusieurs  de   mes    confrères, 
comme  Paul  Leroy-Beaulieu  et  Levasseur,  je 
répéterai  ce  que  j'ai  dit  maintes  fois,  vous  le 
savez,  monsieur  le  Président,  dans  des  circon- 
stances publiques  et  notamment  à  des  distri- 
butions de  prix  de  lycées  :  les  personnes  qui 
maintiennent     renseignement    des     langues 
anciennes  comme  enseignement  fondamental 
et  commun  pour  toute  la  jeunesse,  sont  dans 
Terreur.  Elles  ne   comprennent  bien   ni   les 
intérêts  généraux  de   la  nation,  ni   l'intérêt 
spécial  de  ces  études  classiques  qu'elles  veu- 
lent sauver.  Depuis  longtemps,  et  cela  commen- 
çai tdéjà  il  y  a  soixante  ans  lorsque  j'étais  encore 
sur  les  bancs,  elles  ne  sont  suivies,  le  plus  sou- 
vent, que  parce  qu'elles  sont  exigées  pour  le 
baccalauréat.  Elles  sont  faites  de  mauvaise 
grâce,  sans  profit  sérieux.  Il  y  a  dans  les  classes 
une  queue  qui  augmente  de  plus  en  plus,  qui 
finit  par  devenir  la  moitié  du  corps  et  qui  re- 
tarde la  tête.  Déplus,  autre  grave  inconvé- 
nient, une  grande  portion  de  la  jeunesse  fran- 
çaise prend  l'habitude  de  suivre  une  partie  de 
l'instruction  par  nécessité  et  non  par  goûl; 
elle  perd  ainsi  l'habitude  du  travail.  Or,  ce  qui 
est  essentiel,  c'est  moins  de  faire  ceci  ou  cela, 
que  de  bien  faire  ce  que  l'on  fait.  Je  suis  loin 
de  dire  que  les  études  latines  ou  grecques 
soient  inutiles.  Tout  travail,  quel  qu'il  soit, 
même  alors  qu'on  pourrait  le  déprécier  en  lui- 
même,  s'il  est  fait  avec  conscience,  comme 
exercice  de  la  volonté  et  de  l'intelligence,  est 
bon.  Si,  au  contraire,  on  est  amené  à  travail- 
ler seulement  pour  la  forme,  on  prend  des 
habitudes  de  laisser-aller  qui   se  répercutent 
malheureusement  sur  la  vie  entière.  Je  suis 
convaincu  que  l'obligation  de  subir  le  latin  et 
le  grec,  quand  on  n'en  a  pas  envie  et  quand 
on  n'en  sent  pas  l'utilité,  produit  cet  effet  mal- 
heureux sur  un  grand  nombre  de  nos  compa- 
triotes. De  plus,  ceux  qui  en  tirent  quelque 
profit  au  point  de  vue  de  l'instruction,  mais  à 
qui  cela  n'ouvre  pas  une  carrière,  se  trouvent 
trop  souvent  détournés,  faute  de  préparation, 
de  professions  utiles,  dans  lesquelles  ils  auraient 
été  de  bons  citoyens  et  des  producteurs  sérieux. 
Combien  voyons-nous,  en  France  et  au  dehors, 
parmi  les  élèves  de  nos  lycées,  de  véritables 
fruits  secs,  incapables  de  se  faire  une  place 


honorable  dans  la  société  ;  combien  sont  de^ 
venus  des  agitateurs  sous  un  drapeau  ou  sous 
un  autre.  —  Je  ne  vise  ici  aucun  des  partis  qui 
nous  divisent  :  ils  ont  tous  leurs  torts  et  n'ont 
pas  le  droit  de  se  jeter  la  pierre  les  uns  aux 
autres  —  combien  de  gens  mécontents  et  aigris, 
parce  que,  après  avoir  passé  de  sept  à  dix  ans 
dans  un  lycée  à  faire  leur  prétendue  éduca- 
tion, ils  se  sont  trouvés,  au  seuil  de  la  vie, 
incapables  de  se  créer  une  situation  conve- 
nalvle  et  se  croyent  supérieurs  à  celle  qu'ils 
sont  obligés  d'accepter  !  Si  l'on  veut  que  les 
études  anciennes  soient  sérieuses,  il  faut  les 
réserver  à  ceux  qui  en  ont  le  goût  et  en  peu- 
vent tirer  parti.  C'est,  aujourd'hui,  le  petit 
nombre.  Dans  l'état  démocratique  de  notre 
société,  ce  qu'on  appelait  autrefois  l'éducation 
des  honnêtes  gens  ne  peut  être  l'éducation  de 
tous.  Il  faut  faire  la  part  des  langues  modernes, 
des  sciences  et  de  l'instruction  profession- 
nelle. 

Je  n'entrerai  pas,  à  cet  égard,  dans  des 
détails  sur  lesquels  je  ne  serais  pas  suffisam- 
ment compétent;  mais  je  dis  qu'il  faut  abso- 
lument, aujourd'hui,  que  la  grande  majorité 
des  jeunes  générations  soit  préparée  à  la  vie 
active  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  arts, 
qui  demandent  une  autre  instruction  que  celle 
du  latin  et  du  grec.  Je  sais  qu'on  prétend  que 
cette  éducation  est  inférieure  et  qu'on  ne  peut 
former  de  grandes  et  délicates  intelligences 
que  par  l'étude  des  langues  anciennes:  C'est 
l'idée  qu'exposait,  il  y  a  une  soixantaine  d'an- 
nées, M.  Thiers,  dans  une  discussion  restée 
célèbre,  où  il  parlait  de  l'avantage  de  retenir 
la  jeunesse  dans  l'asile  pur  de  l'antiquité.  Je 
m'en  souviens;  j'étais  déjà  en  âge  de  compren- 
dre. Je  ne  suis  pas  de  cet  avis.  L'antiquité 
nous  a  laissé  des  chefs-d'œuvre.  Il  est  bon  de 
les  connaître  et  de  s'en  pénétrer  quand  on  en 
a  le  loisir.  Mais  les  idées  de  l'antiquité  dans 
leur  ensemble,  les  sentiments  de  cette  société 
à  esclaves,  guerrière  et  plus  qu'aristocratique, 
ne  sont  pas  ceux  qui  conviennent  le  mieux  à 
un  temps  tel  que  le  nôtre. 

D'autre  part,  on  déprécie  beaucoup  trop  les 
langues  vivantes  et  les  sciences,  quand  on  les 
considère  comme  d'ordre  tout  à  fait  infé- 
rieur. Pascal  disait  :  c'est  nous  qui  sommes 
les  anciens  ;  car  c'est  nous  qui  avons  vu  passer 
le  plus  de  siècles.  Par  cette  raison,  ce  senties 
littératures  modernes  qui  sont  les  plus  riches; 
riches  comme  langue  et  comme  idées.  Et  quant 
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au  talent,  sans  vouloir  déprécier  en  quoi  que 
ce  soit  les  Homère,  les  Virgile,  les  Lucrèce, 
que  d'ailleurs  la  plupart  des  élèves,  même  les 
meilleurs,  ne  connaissent  pas  autant  qu'on  le 
prétend,  les  grandes  œuvres  de  Shakspeare, 
de  Gœthe,  de  Racine,  de  Molière,  de  Cor- 
neille,  de  Pascal  et  de  bien  d'autres,  peuvent 
bien  être  un  aliment  intellectuel  au  moins 
comparable  à  ceux  que  fournit  l'antiquité. 

Pour  ce  qui  est  des  sciences,  par  leur  exac- 
titude, leur  précision^  par  ce  je  ne  sais  quoi 
de  visible,  de  tangible,  qui  intéresse  les 
enfants,  elles  sont  merveilleusement  appro- 
priées, dans  leur  partie  élémentaire,  à  la  pre- 
mière culture  de  l'enfance.  En  même  temps,  à 
un  degré  supérieur,  la  révélation  de  ces  lois 
admirables  qui  nous  font  entrevoir  quelques- 
uns  des  secrets  de  la  grande  ordonnance  du 
plan  sublime  de  l'univers,  est  bien  de  nature 
à  élever  les  esprits  et  les  caractères.  Qui  ne 
sait  combien  il  faut,  pour  faire  progresser  les 
sciences,  de  persévérance,  de  persistance,  de 
courage  même  matériel  quelquefois.  Et  c'est 
pour  cela,  sans  doute,  que  quelques-uns  des 
honunes  de  sciences  de  nos  jours  ont  été  en 
même  temps  des  écrivains  de  premier  ordre, 
lorsqu'ils  ont  eu  l'occasion  d'exposer  leurs 
idées  sous  forme  littéraire.  Je  ne  diminuerai 
en  rien  le  grand  talent  de  Guizot  en  rappelant 
que  le  jour  où  il  reçut  Biot  à  l'Académie  fran- 
çaise, la  palme  de  l'éloquence  n^a  pas  été  pour 
Guizot.  Un  jour,  en  Angleterre,  dans  un  con- 
seil où  on  s'occupait  d'enseignement,  on  venait 
de  dire  qu'il  était  impossible  d'avoir  l'esprit 
délicat,  cultivé,  supérieur,  si  l'on  n'avait  pas 
passé  par  l'étamine  des  langues  anciennes. 
Lorsque  vint  le  tour  d'un  grand  savant.  Fara- 
day ou  Tyndall  (je  ne  sais  plus  lequel  des  deux), 
il  se  borna  à  se  lever  en  disant  :  a  M'  Chair- 
man,  /  am  not  a  scholar  »  :  «  Monsieur  le 
Président,  je  ne  suis  point  un  lettré  »;  et  il 
se  rassit. 

M.  Villejean.  C'est  Faraday  qui  a  dit 
cela. 

M.  Frédéric  Passy.  Je  ne  me  souvenais 
plus  duquel  des  deux  était  le  mot. 

Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles,  sans 
me  prononcer  sur  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment moderne,  et  sans  apporter  un  plan  à  cet 
égard  — je  dirai  tout  à  l'heure  que  les  plans 
devraient,  à  mon  sens,  être  établis  plus  libre- 
ment et  sous  Pinfluence  de  la  concurrence  — 
je  crois,  pour  mon  compte^  que,  dansFintérêt 


de  ce  qu'on  doit  utilement  conserver  des 
langues  anciennes,  il  est  bon  qu'on  ait  un 
enseignement  plus  approprié  aux  besoins  nou- 
veaux de  notre  société  démocratique. 

Maintenant,  si  vous  le  permettez,  j'étendrais 
les  critiques,  que  je  viens  de  faire,  du  bacca- 
lauréat ,  et  qui  portent  sur  son  uniformité  et 
sur  son  universalité,  à  l'ensemble  des  examens. 
Avec  cette  multiplicité  d'examens  qui  con- 
damne les  examinateurs  et  les  examinés  à 
tourner  dans  un  cercle  de  questions  toujours 
un  peu  le*même,  je  crois  que  l'on  n'a  pas  des 
épreuves  bien  sérieuses.  J'ai  vu  des  lauréats 
du  concours  général  échouer  à  la  version 
latine  du  baccalauréat. 

On  voit,  d'autre  part,  chaque  jour,  des 
jeunes  gens  peu  intelligents,  sans  instruction 
sérieuse,  mais  qu'on  a  gavés  pendant  quelques 
mois,  enduits  en  quelque  sorte  d'un  vernis 
qui  s'effacera  le  lendemain,  reçus  d'une  façon 
satisfaisante.  Les  examinateurs  deviennent 
routiniers  ;  les  gens  qui  préparent  les  élèves 
connaissant  leurs  habitudes,  savent  de  quelle 
façon  il  faut  leur  répondre  ;  et  c'est  générale- 
ment par  des  formules  et  non  pas  par  réflexion 
personnelle.  J'ai  connu  un  examinateur,  aujour- 
d'hui décédé,  qui  poussait  cette  habitude  jus- 
qu'au ridicule.  Il  a  fait  un  jour  poser  un 
nombre  avec  des  décimales  à  une  candidate, 
élève  de  l'École  normale  de  Neuilly,  que  je 
connaissais  et  qui  était  très  forte.  Il  lui  a 
demandé  ensuite  pourquoi  elle  mettait  une 
virgule.  L'élève  répondit  que  c'était  pour  sé- 
parer du  nombre  entier  la  partie  fractionnaire. 
«  Non,  mademoiselle,  dit-il,  ce  n'est  pas  cela  ». 
Et,  après  trois  ou  quatre  essais  de  réponse  qui 
ne  pouvaient  être  que  des  traductions  de  la 
première  :  «  Eh  bien,  mademoiselle,  reprit-il, 
je  vais  vous  l'apprendre,  puisque  vous  ne  le 
savez  pas  :  c'est  pour  donner  à  l'unité  sa 
valeur  ». 

C'était  inepte  et  ce  n'était  même  pas  exact, 
car  la  virgule  ne  donne  pas  au  nombre  entier 
sa  valeur:  elle  la  constate.  Mais  l'élève  fut 
refusée.  Sans  trop  généraliser,  il  est  impos- 
sible, malheureusement,  qu'il  n'en  soit  pas 
ainsi  souvent.  On  n'a  pas  assez  de  temps  pour 
faire  passer  convenablement  les  nombreux  exa- 
mens qu'on  exige  de  nos  jours,  et  on  ne  fait 
pas  une  part  suffisante  à  l'intelligence  des  can- 
didats. Il  y  a  quelques  années,  à  la  Rochelle, 
au  Congrès  de  V Association  pour  Vavancement 
des  sciences,  un  de  vos  anciens  collègues,  mon 
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ami  le  professeur  Trélat,  nous  fit  une  commu- 
nication très  intéressante  sur  ce  sujet.  Il  y 
faisait  observer  que  tout  candidat  est  déprimé 
et,  par  cela  même,  opprimé.  C'est  pourquoi, 
au  lieu  de  Tinterroger  uniquement  et  de  haut 
sur  telles  ou  telles  questions,  que  l'examina- 
teur tire  de  son  sac,  il  faudrait,  disait-il,  laisser 
au  candidat  la  faculté  de  montrer  un  peu, 
avec  des  allures  plus  libres,  ce  qu'il  est  et  ce 
qu'il  vaut  :  le  faire  ou  le  laisser  parler. 

M.  le  Président.  Malheureusement  les 
professeurs  de  Faculté  sont  plus  que  sur- 
chargés. 

M.  Frédéric  Passy.  Oui,  parce  qu*il  y 
a  trop  de  candidats  et  trop  d'examens.  On  a 
multiplié  les  examens  pour  élever  des  bar- 
rières, et  pour  pouvoir  répondre  plus  souvent 
aux  solliciteurs  :  vous  ne  remplissez  pas  les 
conditions  requises  ;  vous  n'avez  pas  les  grades 
exigés.  On  est  arrivé  ainsi  à  faire  passer  une 
grande  partie  du  temps  de  nos  jeunes  gens  et 
de  nos  jeunes  filles  à  accumuler  diplômes  sur 
diplômes. 

Un  autre  de  mes  confrères  que  vous  avez 
entendu  samedi,  M.  Bréal,  le  disait  un  jour,  à 
côté  de  moi,  aux  élèves  du  collège  Sévigné, 
que  nous  avons  fondé  ensemble  avec  Levasseur 
et  Trélat  :  On  abuse  des  diplômes,  et  l'on  se 
fait  parfois  illusion  sur  leur  valeur.  On  en 
prend  un,  puis  un  autre,  un  autre  encore  ;  et, 
quand  on  a  accumulé  ainsi  toute  une  collec- 
tion de  titres,  on  se  trouve  bien  souvent  ne 
savoir  qu'en  faire. 

M.  le  Président.  N'êtes- vous  pas  d'avis 
de  supprimer  le  baccalauréat  ? 

M.  Frédéric  Passy.  Je  ne  suis  point 
d'avis  de  supprimer  tous  les  examens;  mais  je 
suis  ennemi  de  tous  ces  examens  prévus  et 
réglementés  d'avance,  qui  sont  comme  des 
fourches  caudines  sous  lesquelles  il  faut  suc- 
cessivement passer.  De  sorte  que  l'on  en  vient 
à  dire  à  un  instituteurouàune  institutrice,  qui 
a  vingt  ans  d'exercice,  qui  a  fait  preuve  de 
capacité  sous  tous  les  rapports  :  vous  ne  pou- 
vez pas  être  directeur  ou  directrice  parce  que 
vous  n'avez  pas  tel  diplôme  —  qu'il  ne  peut 
pas  avoir  parce  qu'il  n'existait  pas  à  l'époque 
où  il  a  fait  ses  études.  On  ne  tient  pas  compte, 
dans  ces  condition,  des  aptitudes  personnelles 
qui  sont  infiniment  supérieures. 

Les  concours,  disait  Laboulaye,  il  y  a 
soixante  ans^  sont  bons  pour  faire  des  élimina- 
tions. Ils   sont  bons  aussi  pour  marquer  un 


certain  degré  entre  les  connaissances  des  can- 
didats ;  mais  il  y  a  une  chose  qu'ils  ne  peu- 
vent indiquer  :  c'est  la  valeur  personnelle  de 
l'individu. 

Or,  dans  l'instruction  en  particulier,  la  pre- 
mière qualité,  c'est  la  valeur  personnelle,  l'au- 
torité sur  les  élèves  ou  sur  les  maîtres,  la 
valeur  morale,  ce  je  ne  sais  quoi  qu'aucun 
examen  ne  permet  de  déterminer. 

Mais  vous  demandez  si  je  suis  d'avis  de  sup- 
primer le  baccalauréat. 

Je  sais  qu'il  faut  des  garanties,  mais  je  vou- 
drais que  ce  ne  fût  pas  une  formalité  remplie 
une  fois  pour  toutes,  je  ne  voudrais  pas  qu'on 
pût  dire  :  vous  êtes  bachelier,  vous  pouvez 
aspirer  à  tout  ;  vous  n'êtes  pas  bachelier,  vous 
ne  pouvez  aspirer  à  rien . 

Je  voudrais  qu'à  l'entrée  de  chaque  car- 
rière, il  y  eût  une  garantie  spéciale,  une 
épreuve  constatant  les  aptitudes  propres  à  la 
situation  à  laquelle  on  aspire.* 

M.  le  Président.  Qu'entendez-vous  par 
aptitudes  spéciales? 

M.  Frédéric  Passy.  Par  exemple,  dans 
l'inspection  des  finances,  il  y  aurait  un  examen 
spécial. 

M.  le  Président.  Qui  porterait  sur  la 
science  financière  et  sur  l'économie  poli- 
tique? 

M.  Frédéric  Passy.  Qui  porterait  sur 
tout  ce  que  doit  savoir  un  inspecteur  des  fi- 
nances. 

M.  le  Président.  Vous  n'exigeriez  la 
preuve  d'aucune  culture  générale  ? 

M.  Frédéric  Passy.  Elle  serait  donnée 
par  l'examen  même,  et  aussi  sérieuse  qu'on  le 
souhaiterait;  mais  je  voudrais  que  l'absence 
du  diplôme  de  bachelier,  de  ce  diplôme,  anté- 
rieur et  banal,  d'entrée  de  jeu,  ne  fût  point 
une  exclusion. 

M.  le  Président.  Vous  ne  voulez  pas  de 
passe-partout  ;  vous  voulez  une  clé  pour 
chaque  serrure? 

M.  Frédéric  Passy.  Parfaitement.  Je  ne 
voudrais  pas  qu  on  pût  dire,  comme  je  l'ai 
imprimé,  qu'un  Stephenson  ne  pourrait  pas 
être  conducteur  des  ponts  et  chaussées  dans 
notre  pays... 

M.  le  Président.  11  avait  mieux  à  faire. 

M.  Frédéric  Passy...  et  que  Brunel  ne 
comptait  pas  en  France,  parce  qu'il  n'avait 
pas  les  insignes  de  ce  qu'on  a  appelé  à  la  tri- 
bune la  congrégation  autorisée.  Il  a  été  obligé 
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de  passer  la  Manche  pour  prouver  qu  il  était 
bon  k  quelque  chose. 

Je  crois  que  des  garanties  spéciales  seraient 
infiniment  préférables,  qu'elles  ne  fermeraient 
pas  la  porte  aux  gens  capables  et  ne  risque- 
raient pas  de  l'ouvrir  aux  demi-incapables. 

M.  le  Président.  L'objection  à  ce  sys- 
tème, c'est  que  ces  examens  seront  peut-être 
plus  étroits,  et  qu'ils  auront  tous  les  inconvé- 
nients du  baccalauréat,  sans  en  avoir  les  avan- 
tages. 

M.  Marc  Sauzet.  La  carrière  de  conduc- 
teur des  ponts  et  chaussées  est  déjà  fermée 
par  un  examen  spécial. 

M.  Frédéric  Passy.  En  fin  de  compte, 
je  suis  pour  la  variété  et  pour  la  liberté. 

En  ce  qui  concerne  l'éducation  physique, 
elle  est  nécessaire.  Mais  je  crois  qu'on  a  été 
d'un  excès  à  un  autre,  et  que  l'on  n'a  pas, 
comme  on  se  le  proposait,  remédié  à  un  sur- 
menage par  un  autre,  mais  plutôt  ajouté  un 
surmenage  à  un  autre.  J'ai  entendu,  au  con- 
grès de  Pau,  un  médecin  russe  de  la  plus 
haute  valeur,  dire  que  la  fatigue  du  surme- 
nage physique  est  du  même  ordre  que  la  fa- 
tigue de  l'excès  de  travail  intellectuel,  et  que 
toutes  deux  exigent  impérieusement  du  repos. 
Il  faudrait,  dans  ces  deux  ordres  de  travaux, 
de  la  modération,  et  un  juste  équilibre. 

J'en  arrive  à  ma  conclusion,  peut-être 
énorme  et  qui  va  probablement  scandaliser 
quelques-uns  djentre  vous  ;  mais  il  y  a  long- 
temps que  c'est  mon  opinion.  Je  suis,  vous  le 
savez,  libéral  en  toutes  matières.  Je  ne  de- 
mande Ipas,  bien  entendu,  qu'on  jette  bas  la 
maison  avant  de  s'être  préparé  à  la  rem- 
placer; encore  bien  moins  voudrais-je  que  de 
mes  paroles  pût  résulter  quelque  chose  de 
défavorable  aux  membres  de  l'Université.  Je 
ne  crois  pas  qu'il  y  ait  en  France,  je  ne  dirai 
point  de  classe,  —  c'est  un  mot  dont  je  ne  me 
sers  pas,  —  mais  de  catégorie  de  personnes 
plus  estimables,  plus  dignes,  plus  respectables. 
La  raison  en  est  bien  simple  :  ce  sont  des 
hommes  qui  travaillent  tous  les  jours,  et,  dans 
une  large  mesure,  d'une  façon  désintéressée. 
Ces  réserves  faites,  je  crois  que  l'État,  — 
comme  je  le  disais  en  rappelant  le  mot  de 
Sarcey,  —  aura  beau  faire  des  réformes,  ce 
seront  toujours  des  réformes  par  mesures  gé- 
nérales, par  conséquent  bonnes  pour  les  uns, 
mauvaises  pour  les  autres,  indifférentes  peut- 
être  pour  un  certain  nombre. 


Or,  dans  l'état  de  notre  société,  il  y  a  une 
telle  multitude  de  besoins,  une  telle  variété 
de  professions,  une  telle  différence  de  prépa- 
ration aux  situations,  que  si,  on  veut  avoir 
non  pas  un  programme,  mais  des  préparations 
qui  conviennent  à  chacun,  il  faudrait  une  di- 
versité, une  souplesse,  une  flexibilité  que  les 
organisations  d'État  ne  peuvent  jamais  don- 
ner. Et  c'est  pourquoi  je  voudrais  qu'on  se 
rapprochât  peu  à  peu  de  la  liberté,  d'abord  en 
donnant  aux  parents  un  intérêt,  une  respon- 
sabilité qu'ils  n'ont  pas  assez. 

Vous  avez  une  de  vos  questions  qui  vise  l'in- 
ternat. L'internat,  nous  en  connaissons  tous  les 
inconvénients.  Il  y  en  a  de  deux  ordres.  Les 
internats  étant  dans  les  villes,  il  n'y  a  point  d'es- 
pace. Et  si  vous  voulez  avoir  des  corps  sains, 
des  intelligences  ouvertes,  une  moralité  qu'on 
ne  respecte  malheureusement  pas  toujours 
dans  les  établissements  d'éducation,  il  faut  de 
l'espace  et  de  l'air.  Je  disais  tout  à  l'heure  un 
mot  des  exercices  physiques.  M.  Marion  a  dit 
avec  infiniment  de  raison  que  le  meilleur 
exercice  physique,  c'est  le  jeu  libre,  au  grand 
air,  et  avec  de  l'espace.  L'internat  ne  peut 
donc  pas,  actuellement,  tant  qu'il  n'est  pas  en 
dehors  des  villes,  donner  ce  qu'il  faudrait.  Il 
a  un  autre  inconvénient  :  il  désintéresse,  dans 
une  très  grande  mesure,  la  famille  de  l'éduca- 
tion de  l'enfant.  C'est  le  défaut  qu'aura  tou- 
jours, malheureusement,  quelque  forme  qu'il 
prenne,  l'enseignement  officiel,  l'enseignement 
de  l'État.  Les  chefs  d'établissement,  bon  gré 
mal  gré,  sauf  quelques  exceptions,  se  consi- 
dèrent comme  des  administrateurs  en  face 
d'administrés. 

M.  le  Président.  Vous  aviez  promis  de 
nous  effrayer,  monsieur  Passy.  {Sourires.) 

M.  Frédéric  Passy.  Il  me  semblait  que 
ce  que  j'allais  dire  était  un  peu  gros.  Tant 
mieux,  si  vous  ne  le  trouvez  pas. 

Les  familles,  ne  pouvant  plus  guère  inter- 
venir dans  l'éducation  de  leurs  enfants,  se 
disent  qu'elles  ont  fait  ce  qu'elles  devaient  en 
les  confiant  à  l'État,  de  qui  émanent  les  pro- 
grammes, dont  les  professeurs  sont  supérieurs 
en  intelligence,  et  à  qui  1  on  peut  s'en  rappor- 
ter. Je  crois  que  cette  influence  de  l'internat 
a,  dans  une  large  mesure,  contribué  à  cet 
abandon,  à  ce  relâchement  des  liens  de  fa- 
mille, qui  amène  la  division  des  ménages,  à 
cet  état,  transitoire,  je  l'espère,  —  je  crois 
que  notre  jeunesse  devient  plus  sérieuse,  — ^ 
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d'indifférence,  de  laisser  aller,  de  manque  de 
respect,  et  pour  les  personnes  et  pour  les 
choses,  qui  a  été  pendant  un  certain  temps 
celui  de  la  jeunesse,  et  qui  est  peut-être  un 
des  périls  principaux  de  notre  société.  Pour 
réagir,  il  faut  que  les  familles  se  sentent  res- 
ponsables ;  qu'elles  aient  à  intervenir  dans  le 
choix,  non  seulement  des  établissements, 
mais,  jusqu'à  un  certain  point,  des  méthodes 
et  des  programmes,  et  que,  par  la  variété,  par 
la  concurrence,  il  y  ait  un  grand  nombre  de 
systèmes  et  de  modes  d'enseignement,  de 
préparations  à  la  vie  réelle,  à  la  vie  actuelle, 
qui  mettent  en  évidence  ce  qui  est  bon  et  éli- 
minent ce  qui  est  mauvais. 

En  somme,  si  je  pouvais  exprimer  un  désir 
qui  fût  réalisé  demain,  ce  serait  —  en  évitant 
les  brusques  changements  dont  on  me  sait 
ennemi  en  toutes  matières,  même  en  celles 
qui  me  tiennent  le  plus  au  cœur,  —  ce  serait 
vers  la  liberté,  de  plus  en  plus  complète,  que 
je  voudrais  orienter  la  direction  des  réformes 
qu'on  cherche  actuellement  à  faire  •   Je  crois 


que,  tant  qu'on  en  restera,  dans  l'Université, 
aux  programmes  commandés  de  haut,  impo- 
sés, pour  ainsi  dire,  à  tout  le  monde,  il  importe 
assez  peu  qu'il  y  ait  deux  ou  trois  catégories 
diverses  d'enseignement,  on  n'arrivera  pas  à 
satisfaire  l'ensemble  de  la  nation,  et  à 
préparer  convenablement  à  la  vie  l'ensemble 
des  jeunes  Français.  Il  faut  des  éducations 
diverses,  multiples,  se  corrigeant,  se  complé- 
tant les  unes  les  autres,  pour  faire  la  société 
que  nous  devons  tâcher  de  léguer  à  ceux  qui 
nous  succéderont. 

J'ai  fini,  messieurs.  Si  vous  avez  quelque 
question  à  me  poser  sur  un  point  de  votre 
questionnaire,  je  suis  à  votre  disposition.. 

Quant  à  l'enseignement  des  filles... 

M.  le  Président.  Il  est  en  dehors  de 
notre  enquête  actuelle  ;  notre  champ  est  déjà 
assez  vaste. 

Nous  vous  remercions,  monsieur  Passy, 
nous  vous  avons  écouté  avec  le  plus  vif  inté- 
rêt, et  nous  avons  été  heureux  d'entendre 
votre  déposition. 


Déposition  de  M.  SABATŒR. 


M.  le  Président.  Monsieur  Sabatier,  vous 
êtes  doyen  de  la  Faculté  de  théologie  protes- 
tante de  l'Université  de  Paris;  vous  vous  êtes 
occupé,  naturellement,  des  questions  d'éduca- 
tion et  d'instruction  ;  notre  enquête  n'eût  pas 
été  complète  si  nous  ne  vous  avions  pas  en- 
tendu. Vous  avez  réfléchi  à  ces  matières,  vous 
avez  eu  notre  questionnaire,  nous  vous  prions 
de  vous  expliquer. 

M.  Sabatier.  Monsieur  le  Président,  je 
vous  remercie,  ainsi  que  la  Commission,  de 
m'avoir  fait  l'honneur  de  m'appeler  ici.  Depuis 
vingt  ans,  non  seulement  comme  professeur, 
mais  aussi  comme  publiciste  et  comme  mem- 
bre des  conseils  de  l'Université,  tant  au  Con- 
seil académique  qu'au  Conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique,  je  me  suis  beaucoup 
intéressé  aux  réformes  de  l'enseignement,  et, 
en  particulier,  à  la  réforme  de  l'enseignement 
secondaire. 

Je  voudrais  cependant  limiter  beaucoup  mes 
observations  et  leur  donner  un  caractère  extrê- 
mement pratique.  J'écarterai  les  considérations 


philosophiques,  morales,  de  haute  psychologie  ; 
je  voudrais  toucher  quelques  points  essentiels 
et  montrer  surtout  quelques-unes  des  difficul- 
téb  que  la  Commission  rencontrera  soit  au 
Parlement,  soit  auprès  de  l'Administration, 
lorsqu'il  s'agira  de  prendre  des  décisions. 

C'est  sur  les  difficultés  de  la  réforme  que  je 
voudrais  surtout  m'expliquer.  Je  toucherai  trois 
points  très  rapidement  : 

1<»  Les  rapports  à  établir  entre  les  deux 
enseignements  classique  et  moderne  ; 

2^  La  question  de  l'internat  ; 

3°  La  question  du  baccalauréat. 

Il  me  semble  que  le  rapport  entre  ce  qu'on 
appelle  l'enseignement  classique  ancien  et 
l'enseignement  moderne  nouveau,  n'a  jamais 
été  bien  défini,  et  que,  de  là,  viennent  des  confu- 
sions, des  discussions  qui  font  que  des  hommes 
qui  sembleraient  devoir  juger  ces  choses  de  la 
même  façon,  les  jugent  dans  des  sens  tout  à 
fait  opposés. 

Voici  la  contradiction  qui  me  frappe.  Lors- 
qu'on a  créé  l'enseignement  moderne,  à  quel 
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mobile  a-t-on  obéi?  On  accusait  renseigne- 
ment classique  de  ne  pas  préparera  la  vie  pra- 
tique, de  ne  pas  faire  des  industriels,  des  com- 
merçants, de  ne  pas  outiller  et  instruire  Tenfant, 
le  jeune  homme  pour  les  entreprises  pratiques. 
L'enseignement  classique,  disait-on,  ne  fait 
que  des  pédants,  quand  il  fait  quelque  chose. 
Et  puis  on  enseigne  surtout  le  grec  et  le  latin 
qui  ne  servent  plus  à  rien  dans  la  vie.  On  a  dit 
alors  :  Faisons  un  enseignement  [nouveau,  un 
enseignement  moderne.  Fort  bien!  et  ceci 
paraissait  logique. 

Mais  voici  maintenant  ce  qui  m'étonne  ;  on 
transforme,  on  veut  transformer  l'enseigne- 
ment moderne  en  enseignement  classique,  en 
sorte  que  cet  enseignement  moderne  ne  prépa- 
rera pas  beaucoup  plus  que  l'ancien  aux  car- 
rières pratiques  et  travaillera,  concurremment 
avec  son  rival,  à  recruter,  par  l'unité  de  la 
sanction  finale,  ces  candidats  qui  •encombrent 
le  seuil  des  carrières  administratives,  des  car- 
rières dites  libérales  ;  les  bacheliers  arriveront 
au  même  but,  ils  entreront  dans  la  même 
ornière. 

Voilà  une  contradiction  qui  m'a  frappé,  et 
voilà  pourquoi  j'estime  que  c'est  une  erreur 
de  vouloir  assimiler  et  unifier,  par  le  but  et 
par  la  sanction,  deux  enseignements  qui  pour- 
raient, l'un  et  l'autre,  s'ils  étaient  bien  appli- 
qués, rendre  les  plus  grands  services.  Au  lieu 
d'assimiler  les  enseignements  et  les  sanctions 
et  de  n'avoir  qu'une  sanction  finale,  je  vou- 
drais qu'on  se  fût  appliqué  à  approprier  '  les 
enseignements  divers  à  des  fins  diverses,  par 
des  sanctions  diverses,  pour  répondre  à  la 
diversité  des  nécessités  de  la  vie  moderne. 

Voilà  pourquoi,  si  vous  me  permettiez  cette 
réflexion,  je  voudrais  qu'à  côté  des  pédago- 
gues de  profession,  des  universitaires,  vous 
pussiez  entendre  les  intéressés,  —  au  fond  les 
intéressés,  ce  sont  les  pères  de  famille, —  que 
vous  pussiez  bien  savoir  ce  qu'ils  pensent,  ce 
dont  ils  se  plaignent,  ce  qu'ils  désirent;  je 
voudrais  en  même  temps  que  vous  puisiez 
vous  adresser  aux  chambres  de  commerce,  aux 
chefs  d'usine,  etc.,  etc. 

M.  le  Président.  C'est  notre  intention. 

M.  Sabatier.  J'estime  que  vous  trouverez 
là  la  force  et  peut-être  la  lumière  suffi- 
santes pour  réagir  un  peu  contre  les  juge- 
ments par  trop  scolastiques  des  profession- 
nels. 

Voilà  ma  première  observation. 


Voici  la  seconde. 

Je  regrette  beaucoup,  —  c'est  une  observa- 
tion que  j'ai  trouvée  dans  ce  qu'on  a  publié 
du  rapport  de  M.  Maurice  Faure  sur  le  budget 
de  l'instruction  publique  et  que  j'estime  très 
juste,  —  on  ne  saurait  trop  regretter  qu'on 
ait  mis  en  concurrence  ces  deux  enseignements, 
parce  que  cette  concurrence,  je  le  crains,  sera 
funeste  à  l'un  et  à  l'autre. 

La  concurrence  de  l'enseignement  moderne 
sera  funeste  à  l'enseignement  des  langues  an- 
ciennes s'il  n'y  a  pour  tous  deux  qu'une  seule 
et  même  sanction,  c'est-à-dire  deux  baccalau- 
réats équivalents.  Les  familles,  les  enfants 
trouveront  plus  commode  et  plus  court  le 
nouveau  chemin  qui  les  mènera  au  but,  c'est- 
à-dire  à  ce  fameux  diplôme,  surtout  si  l'exa- 
men du  baccalauréat  reste  le  même,  c'est-à- 
dire  se  fait  dans  les  mêmes  conditions. 

A  ce  propos,  vous  me  permettrez  peut-être, 
sans  être  indiscret,  de  vous  raconter  ma  der- 
nière conversation  sur  ce  sujet  avec  un  homme 
éminent  que  vous  avez  entendu,  M.  Gréard. 
Je  suis,  comme  lui,  d'ailleurs,  convaincu  de  la 
valeur  considérable  de  l'enseignement  mo- 
derne même  au  point  de  vue  éducatif;  ce  n'est 
pas  la  question.  Mais  je  lui  faisais  cette  objec- 
tion: Ne  craignez-vous  pas  qu'on  ne  prenne 
plus  facilement,  pour  arriver  toujours  au  bac- 
calauréat, car  c'est  à  quoi  pensent  les  familles 
et  les  élèves,  qu'on  ne  prenne,  dis-je,  des  che- 
mins de  traverse;  que,  par  exemple,  un  jeune 
homme  de  seize  à  dix-sept  ans  n'ayant  fait 
aucune  étude  secondaire,  n'étant  pas  même 
entré  dans  l'enseignement  secondaire,  mais 
ayant  été  dans  une  école  primaire  supérieure, 
dans  une  école  normale,  ou  s'étant  peut-être 
préparé  lui-même,  ne  vienne,  après  une  prépa- 
ration mécanique  pendant  six  mois  ou  un  an, 
sans  aucune  culture  générale  de  l'esprit,  à 
vous  demander  le  diplôme?  Cela  s'est  fait 
pour  l'enseignement  classique;  encore  ici  faut- 
il  s'arrêter  un  peu  au  latin  et  au  grec  ;  il  y  a 
des  langues  anciennes  qui  forment  barrière. 
Mais,  dans  l'enseignement  moderne,  la  bar- 
rière  sera  infiniment  moins  haute  ;  j'estime  que 
les  chemins  de  traverse  seront  infiniment  plus 
nombreux;  de  sorte  qu'après  avoir  beaucoup 
nui  à  l'enseignement  classique,  si  on  laisse  le 
baccalauréat  tel  qu'il  est,  on  nuira  à  la  fré- 
quentation même  des  établissements  d'ensei- 
gnement moderne  de  l'État. 

M.  Gréard  me  répondit  :  <c  Mais  il  est  bien 
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entendu  que  je  n'admets  la  valeur  de  cet 
enseignement  que  s'il  est  réellement  donné.  » 
Je  dis  alors  :  «  Quoi?  »  —  Oui!  nous  exige- 
rons un  certain  temps  de  scolarité  régulière. 
—  Oh  !  A  la  bonne  heure  1  nous  sommes  d'ac- 
cord. Mais  ceci  implique  la  réforme  radicale 
du  baccalauréat  actuel.  »  Nous  y  viendrons 
tout  à  rheure. 

Voilà  une  difficulté  à  laquelle,  Messieurs, 
je  vous  rends  attentifs.  Il  est  facile  de  dire  : 
les  deux  enseignements  sont  équivalents,  les 
sanctions  sont  les  mêmes  ;  mais  prenez  garde, 
vous  pouvez  ainsi  les.  ruiner  Tun  et  l'autre. 

J'arrive  à  une  question  qui  peut-être  me 
regarde  un  peu  plus,  comme  membre  de  l'en- 
seignement supérieur.  Dans  votre  question- 
naire si  clair  et  si  bien  fait,  vous  dites  : 
«  Faut-il  ouvrir  les  Écoles  de  médecine  et  de 
droit  au  baccalauréat  moderne  ?  »  J'ai  causé 
beaucoup  de  l'enseignement  moderne  depuis 
environ  un  an  ou  deux,  et,  en  particulier,  avec 
un  homme  qui  l'a  vaillamment  défendu,  mon 
ami  M.  Jules  Legrand,  aujourd'hui  sous-secré- 
taire d'État  au  Ministère  de  l'Intérieur.  Il  m'a 
bien  confessé  que  c'était  là  au  fond  le  grand 
point,  que  c'est  là  ce  qu'on  veut  obtenir  du 
Parlement.  Pour  ma  part,  je  n'ai  pas  la  pré- 
tention de  dire  si  le  baccalauréat  moderne 
suffit  pour  faire  de  bonnes  études  de  droit  ou 
de  médecine.  Vous  avez  entendu  ou  vous 
entendrez  les  représentants  de  ces  écoles,  qui 
connaissent  la  nature  de  ces  études  et,  par 
expérience,  leurs  étudiants  ;  ils  diront  ce  qu'ils 
pensent  de  cette  réforme.  Je  rappellerai  seule- 
ment une  tentative  qui  vient  d'être  faite 
en  Allemagne,  il  y  a  environ  sept  ou  huit  ans  ; 
on  a  essayé  de  faire  des  médecins  sans  grec  ni 
latin  ou  avec  un  peu  de  latin. 

M.  le  Préeddent.  Cet  essai  n'a  pas  fait 
l'objet  d'une  mesure  générale  ? 

M.  Sabatier.  La  mesure  n'a  pas  été  géné- 
rale. 

M.  le  Président.  M.  Virchow  a  indiqué 
qu'il  serait  peut-être  désirable  d'admettre  aux 
Écoles  de  médecine  les  élèves  des /?ea/jc/iu/e/i. 
Mais  l'expérience  a-t-elle  été  faite? 

M.  Sabatier.  Je  ne  sais  pas  bien,  monsieur 
le  Président.  Seulement  on  en  revient  aujour- 
d'hui. Presque  toutes  les  Universités,  surtout 
les  Facultés  de  médecine,  sont  d'accord  pour 
réclamer  les  études  classiques. 

M.  le  Président.  A  quelle  date  aurait  été 
fmte  l'expérience? 


M.  Sabatier.  La  question  est  tout  à  fait 
récente  ;  elle  remonte  à  cinq  ou  six  ans  ;  on 
a  ouvert  ainsi  quelques  écoles  de  médecine. 

M.  le  Président.  A  titre  d'expérience? 

M.  Sabatier.  A  titre  d'expérience,  mais 
actuellement  on  en  revient. 

Je  vous  citerai  aussi  la  conversion  de 
M.  Brouardel,  qui,  avant  d'être  doyen  de  la 
Faculté  de  médecine,  était  favorable  à  l'ou- 
verture de  la  Faculté  à  ce  nouveau  diplôme. 
D'après  ce  qu'il  m'a  dit  et  ce  que  j'ai  entendu 
d'autre  part... 

M.  le  Président.  Nous  l'entendrons 
mardi. 

M.  Sabatier.  Je  me  cache  derrière  ces 
opinions.  Puisque  j'en  suis  à  l'ouverture  des 
facultés,  vous  me  permettrez  bien,  représen- 
tant ici  la  Faculté  de  théologie,'  de  vous  dire 
que,  si  vous  ouvriez  toutes  les  facultés  aux 
élèves  de  l'enseignement  moderne,  en  tant  que 
le  diplôme  resterait  ce  qu'il  ,est,  nous  vous 
supplierions  de  faire  une  exception  pour  les 
facultés  de  théologie;  car  la  suppression  du 
latin  et  du  grec,  et  par  conséquent  de  l'hé- 
breu, de  toutes  les  langues  originales,  serait 
la  mort  de  toute  tliéologie  scientifique.  Nous 
devenons  absolument  inutiles,  au  point  de 
vue  de  l'histoire,  car  il  n'y  a  pas  d'histoire 
sans  critique,  il  ne  peut  pas  y  avoir  d'histoire 
critique  sans  exégèse,  et  il  n'y  a  pas  d'exégèse, 
si  on  ne  la  fait  pas  sur  les  textes  originaux. 

M.  le  Président.  Actuellement  vous  exi- 
gez le  baccalauréat  classique? 

M.  Sabatier.  Absolument. 

M.  le  Président.  En  vertu  d'un  règlement 
d'ÉUt  ? 

M.  Sabatier.  En  vertu  de  la  loi  ;  nul  n'est 
admis  à  prendre  sa  première  inscription  s'il 
n'a  pas  le  baccalauréat  classique. 

M.  le  Président.  De  sorte  que  vous 
excluez  du  ministère  les  candidats  qui  ne 
sont  pas  bacheliers  ès-lettres? 

M.  Sabatier.  Pas  tout  à  fait. 

Pour  être  pasteur,  il  faut  être  bachelier  en 
théologie;  pour  être  bachelier  en  théologie, 
il  faut  entrer  dans  une  faculté  française,  et  on 
ne  peut  y  entrer,  d'après  la  loi  universitaire, 
que  si  l'on  est  bachelier  es  lettres.  De  sorte 
que  nous  sommes  tenus  au  baccalauréat,  et 
nous  ne  nous  en  plaignons  pas. 

M.  le  Président.  C'est  ce  que  je  disais. 
On  ne  peut,  dans  la  religion  réformée  fran- 
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çaise,  arriver  au  ministère  qu'en'^passant  par 
une  faculté  de  théologie. 

M.  Sabatier.  Ceci  est  vrai  de  TÉglise 
officielle.  Mais  dans  TÉglise  protestante,  il 
y  a  beaucoup  de  congrégations  libres  qui 
prennent  leurs  pasteurs  là  où  elles  veulent. 
En  ce  moment,  —  c'est  une  confidence,  —  nous 
sommes  assaillis  par  des  candidats  irréguliers, 
des  jeunes  gens  qui  ont  fait  en  partie  des 
études  classiques,  qui  sont  allés  dans  des 
facultés  libres,  à  Genève,  à  Lausanne,  à  Neu- 
châtel,  ailleurs,  et  qui  viennent  nous  demander 
de  régulariser  leur  situation.  Nous  sommes 
obligés  de  les  renvoyer  au  Ministère  de  Tln- 
struction  publique  qui  accorde  la  dispense 
des  études  secondaires  du  baccalauréat  ;  nous 
disons  aux  candidats  :  Quand  vous  aurez  cette 
dispense,  nous  pourrons  vous  inscrire,  jusque- 
là,  non.  Nous  avons  même  fait  un  règlement, 
pour  que  cette  dispense  ne  soit  pas  accordée 
trop  facilement. 

Certains  jeunes  gens,  qui  se  destinaient  à  la 
carrière  pastorale,  prenaient  ce  chemin  de 
traverse;  ils  allaient  étudier  à  l'étranger  un 
certain  temps,  se  dérobaient  aux  études  se- 
condaires classiques  françaises,  et  nous  de- 
mandaient ensuite  de  régulariser  celles  qu'ils 
avaient  faites  ailleurs. 

Un  règlement  a  été  pris  d'accord  avec  le 
Ministère  de  l'Instruction  publique;  aujour- 
d'hui on  oppose  à  ces  candidats  des  barrières 
sérieuses;  j'espère,  dès  lors,  que  le  nombre  en 
diminuera;  il  commence  déjà  certainement  à 
diminuer. 

M.  Marc  Sauzet.  Est-ce  que  la  Faculté  de 
théologie  genevoise  n'est  pas  assimilée  à  celle 
de  Paris  et  est-ce  qu'on  n'y  exige  pas  le  bac- 
calauréat ? 

M.  Sabatier.  Absolument.  Il  y  a  deux 
Facultés  à  Genève  :  une  qui  est  libre  et  dont 
nous  ne  tenons  pas  compte  et  une  autre  ap- 
partenant à  l'Université.  Genève  a  fait  partie 
du  premier  empire.  Depuis  la  séparation,  et 
par  mesure  libérale  du  Gouvernement  fran- 
çais, contre  laquelle  nous  ne  protestons  pas, 
parce  que  les  études  y  sont  très  sérieuses,  les 
élèves  entrent  dans  les  mêmes  conditions  que 
chez  nous. 

M.  Marc  Sauzet.  Il  n'en  est  pas  de  même 
à  Lausanne? 

M.  Sabatier.  Non. 

M.  le  Président.  C'est  une  question  qui 
sort  un  peu  de  l'enquête  actuelle. 


M.  Sabatier.  J'en  arrive,  si  vous  le  voulez 
bien,  à  l'internat.  Je  crois  que  ce  qu'on  a  ap- 
pelé la  crise  de  l'enseignement  secondaire, 
c'est,  en  réalité,  la  crise  de  l'internat...  L'in- 
ternat, jusqu'à  présent,  a  joué  un  rôle  pré- 
pondérant dans  les  préoccupations  de  l'Admi- 
nistration et  dans  les  traditions  de  l'enseigne- 
ment. Or  il  est  certain,  j'en  ai  la  conviction 
par  les  statistiques  que  j*ai  consultées  et  par 
les  rapports  que  j'entends  faire  depuis  près  de 
vingt  ans  au  Conseil  académique  de  la  Seine, 
que,  depuis  une  quinzaine  d'années,  le  chiffre 
des  internes,  dans  les  lycées  et  collèges  de 
l'État,  ne  cesse  de  diminuer.  Cette  diminution 
se  fait  quelquefois  avec  une  rapidité  inquié- 
tante. Je  me  suis  demandé  à  quelles  causes  il 
fallait  l'attribuer.  Il  y  en  a  plusieurs.  Je  crois 
que  la  principale,  et  je  ne  m'en  plains  pas, 
c'est  une  heureuse  évolution  qui  s'est  faite 
dans  les  idées  et  dans  les  mœurs  de  la  famille 
française.  Elle  a  aujourd'hui  des  soucis  mo- 
raux, hygiéniques  et  peut-être  aussi  mondains 
—  je  ne  veux  pas  entrer  dans  les  détails  — 
qu'elle  n'avait  pas  il  y  a  cinquante  ans.  Dans 
celles  des  familles  où  il  y  a  un  peu  de  vie 
intérieure,  l'internat  apparaît  comme  un  pis- 
aller.  On  s'y  résigne  parce  qu'on  ne  peut  pas 
faire  autrement.  J'ai  consulté,  sur  ce  point, 
diverses  personnes  de  mon  entourage.  Il  est 
vrai  que  je  vis  dans  un  milieu  généralement 
cultivé,  réfléchi,  qui  sait  ce  qu'il  fait.  Mais 
j'ai  trouvé  la  même  impression  dans  le  monde 
universitaire.  Je  causais,  hier,  avec  un  profes- 
seur de  Louis-le-Grand  et  je  lui  ai  dit  :  Mon 
cher  collègue,  mettriez-vous  vos  enfants  dans 
l'internat  de  votre  lycée?  Il  me  répondit  car- 
rément :  non.  J'aime  bien  mieux  et  je  crois  de 
mon  devoir  de  les  garder  chez  moi. 

Je  crois  qu'il  a  raison.  Il  y  a  donc  là  une 
évolution  sociale.  Il  est  certain  que  la  popu- 
lation des  élèves  des  lycées  s'est  démocratisée. 
Par  là  même,  certaines  familles  des  plus  hautes 
et  des  plus  délicates,  ont  pu  éprouver  quel- 
ques difficultés  à  confier  leurs  enfants  au  lycée. 

Je  constate  donc,  sans  en  rechercher  autre- 
ment les  causes  particulières,  cette  diminution 
de  l'internat,  qui  doit  vous  apparaître  non  pas 
comme  un  accident,  comme  un  phénomène 
qui  cessera  demain,  mais  comme  le  résultat 
d'une  évolution  sociale  contre  laquelle  il  se- 
rait difficile  et,  je  crois,  mauvais  de  lutter. 

Il  y  a  à  cela  d'autres  causes  secondaires, 
par  exemple  l'instabilité  des  proviseurs.  Lors- 
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qu*un  proviseur  réussit  dans  un  établissement, 
qu'il  le  relève,  il  mérite  une  récompense  :  elle 
se  manifeste  par  son  envoi  dans  un  autre  lycée. 
J'ai  connu  un  proviseur,  pédagogue  éminent, 
mort  maintenant  et  dont  je  puis,  par  consé- 
quent, parler.  Il  avait  relevé  trois  lycées  qui 
sont  retombés  après  son  passage.  Les  lycées 
restent,  en  effet,  quelque  chose  d'anonyme, 
comme  le  couvent  ou  la  caserne.  Il  ne  peut  y 
avoir  d'inspiration  originale,  personnelle,  con- 
stante, ce  qui,  d'après  moi,  est  le  grand  res- 
sort en  pédagogie. 

Une  autre  cause,  qu'il  faut  bien  dire,  de  la 
décadence  de  l'internat,  tient  à  sa  constitution 
même.  Je  fais  allusion  à  quelques  manifesta- 
tions auxquelles  se  sont  témérairement  livrés 
les  répétiteurs.  Il  y  a  eu  là,  pour  les  familles, 
une  cause  d'inquiétude  et  même  d'effroi.  Je  ne 
voudrais  pas  critiquer  les  répétiteurs  :  ils  sont 
bien  plus  à  plaindre  qu'à  blâmer  ;  ils  sont  dans 
la  situation  la  plus  fausse  du  monde.  Leur  po- 
sition mérite  toute  la  sympathie  parce  qu'elle 
est  la  plus  ingrate.  Mais  pourquoi?  A  cause 
même  de  l'internat.  Voilà  des  jeunes  gens  qui 
acceptent  une  position  laquelle  devrait  en  faire 
des  éducateurs,  ils  l'acceptent  non  pas  avec  le 
souci  de  faire  l'éducation  des  enfants,  mais  de 
traverser  cette  position  pour  arriver  à  celle  de 
professeur,  à  une  position  meilleure.  Il  n'y  a 
donc  nulle  part  des  éducateurs  :  le  proviseur, 
parce  qu'il  passe  trop  vite,  n'a  pas  le  temps 
de  donner  sa  façon,  sa  marque,  son  esprit,  sa 
méthode  à  la  grande  famille  qu'il  dirige;  le 
maître  répétiteur,  parce  qu'il  se  considère 
comme  un  homme  de  passage,  ou  bien  un  sa- 
crifié, un  paria.  L'internat  se  trouve  ainsi 
gravement  compromis  de  ce  chef. 

Une  autre  cause  de  cette  diminution  de 
l'internat,  c'est  la  séparation  absolue  entre 
l'éducation  et  l'instruction.  L'instruction  uni- 
versitaire est  incomparable.  Sous  ce  rapport, 
il  y  a  unanimité.  Les  leçons  de  nos  profes- 
seurs peuvent  défier  toute  concurrence,  non 
seulement  en  France,  mais  à  l'étranger.  Je 
connais  un  peu  l'étranger,  et  je  sais,  d'autre 
part,  ce  qui  se  passe  dans  les  grands  lycées. 
Tout  le  monde  veut  profiter  de  l'instruction 
qu'on  y  donne.  Mais  l'éducation,  nos  profes- 
seurs s'en  sont  complètement  désintéressés. 
Si  vous  leur  en  parlez,  ils  répondent  que  cela 
ne  les  regarde  pas,  mais  bien  le  proviseur, 
le  censeur,  le  répétiteur.  Eux,  ils  donnent  leurs 
leçons  et  s'en  vont. 


Il  s'ensuit  que  les  professeurs  sont  d'admira- 
bles instituteurs,  mais  pas  du  tout  des  pédago- 
gues, des  éducateurs.  Ils  ne  s'attachent  pas  non 
plus  au  lycée  auquel  ils  appartiennent,  parce 
qu'ils  n'y  ont  pas  d'action  directe.  Eux  qui  au- 
raient l'autorité  morale  et  seraient  capables  de 
donner  une  bonne  éducation,  ils  ne  la  donnent 
pas,  n'étant  pas  en  contact  avec  les  élèves;  et 
les  répétiteurs  ne  la  donnent  pas,  parce  qu'ils 
n'ont  pas  d'autorité  suffisante. 

Il  y  a  dans  cet  ordre  deux  difficultés  : 
l'une  morale,  l'autre  tenant  à  la  façon  dont 
on  comprend  la  construction  des  lycées.  On 
construit  de  grands  lycées  d'internes  qui  coû- 
tent un  argent  fou,  qui  grèvent  le  budget  et 
qui  ne  rapportent  pas  ce  qu'ils  ont  coûté. 
Songez  à  tout  ce  qu'entraîne  la  construction 
d'un  lycée  de  200  ou  300  ou  même  800 internes, 
comme  Lakanai  I  Une  des  plus  graves  erreurs 
qui  aient  été  commises  depuis  vingt  ans,  c'est 
bien  la  construction  de  Lakanai ,  admirable 
établissement,  comme  proportions  et  comme 
situation.  Combien  y  a-t-il  d'élèves?  Je  ne 
sais,  peut-être  150, 

M.  le  Président.  Le  nombre  en  augmente 
peu  à  peu. 

M.  Sabatier.  Voyez  à  combien  revient  le 
logement  de  chaque  élève  ! 

M.  Couyba.  750  francs. 

M.  Sabatier.  Je  n'ai  pas  les  chiffres  offi- 
ciels, mais  on  m'a  dit  que  Lakanai  avait  coûté 
une  dizaine  de  millions.  J'aurais  fait  de  cette 
somme  énorme  un  autre  emploi  :  j'aurais  con- 
struit dix  lycées  d'externesdel  million  chacun. 
J'en  aurais  mis  un  à  Boulogne,  où  une  agglo- 
mération de  30.000  habitants  est  privée  d'éta- 
blissement secondaire;  j'en  aurais  mis  un  à 
SaintrDenis,  où  une  agglomération  de 50.000  ha- 
bitants est  également  déshéritée;  j'en  aurais 
mis  un  à  Vincennes,  qui  est  dans  le  même  cas. 
Enfin,  j'en  aurais  réparti  dans  toute  la  ban- 
lieue et  j'aurais  ainsi  rapproché  les  établisse- 
ments des  familles.  C'est  ce  qu'ont  fait  les 
Allemands  en  Alsace,  et  je  veux  signaler  le 
résultat  qu'ils  ont  obtenu.  Ils  ont  supprimé 
les  internats  dès  leur  entrée  dans  le  pays,  mais 
ont  multiplié  les  établissements  d'enseigne- 
ment secondaire.  Loin  d'avoir  fait  baisser  la 
population  scolaire  dans  ces  établissements, 
malgré  que  bien  des  familles  aient  émigré^ 
surtoutdans  la  bourgeoisie,  vers  1889,  la  popu- 
lation scolaire  avait  plus  que  doublé  en  Alsace- 
Lorraine,  comparativement  à  ce  qu'elle  était 
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en  1870.  Ce  sont  des  résultats  qui  m'ont  été 
donnés  par  M.  Lange,  professeur  à  la  Sor- 
bonne.  Je  cite  cette  province,  parce  qu'elle 
était  française,  qu'elle  avait  les  mœurs  uni- 
versitaires françaises. 

Ne  craignez  donc  pas,  en  supprimant  Tinter- 
nat,  d'appauvrir  la  population  scolaire,  sur- 
tout si  vous  consacrez  les  sommes  que  vous 
employez  jusqu'ici  en  moellons,  à  fairçdes  éta- 
blissements simples  et  assez  nombreux  d'ex- 
ternats. 

Je  ne  demande  pas  qu'on  démolisse  Lakanal, 
ni  qu'on  supprime  les  internats  en  un  jour; 
mais  je  voudrais  que  l'Administration  univer- 
sit^iire  s'orientât  autrement.  Je  voudrais  que 
Ton  se  persuadât  que  les  temps  de  l'internat 
d'État  sont  passés,  que  l'État  n'est  pas  fait  pour 
tenir  ménage  et  pension  de  famille,  qu'il  sera 
toujours  battu  par  la  concurrence  sur  ce  ter- 
rain. Je  voudrais  que  Ton  prît  la  résolution  de 
restreindre  les  internats  à  un  chiffre  simple- 
ment suffisant  pour  recevoir  les  enfants  n'ayant 
pas  de  famille  ou  venant  de  loin.  4  Paris,  par 
exemple,  il  y  aura  toujours  des  lycées  d'in- 
ternes; mais  on  pourrait  en  diminuer  le  nombre 
et,  pour  l'ensemble,  adopter  le  système  alle- 
mand, qui  consiste  à  rapprocher  les  établisse- 
ments des  familles  et  à  supprimer  les  Internat^ 
au  lieu  de  multiplier  les  bourses  d'internat, 
qui  coûtent  très  cher  et  désorganisent  les 
familles  auxquelles  on  les  accorde.  On 
pourrait,  en  même  temps,  multiplier  les  dis- 
penses d'externat,  ce  qui  n'entraînerait  qu'une 
dépense  minime.  Bref,  je  voudrais  qu'on  dé- 
mocratisât de  la  bonne  façon  l'enseignement 
secondaire j  classique  ou  moderne,  en  le  met- 
tant à  la  portée,  au  point  de  vue  de  la  distance 
et  des  prix,  de  tous  ceux  qui  voudraient  en 
profiter.  Il  y  aurait,  de  ce  côté,  à  faire  un  pas 
considérable. 

J'arrive  à  la  réforme  du  baccalauréat  :  c'est, 
à  mon  sens,  la  plus  difficile  et  la  plus  grave. 

Je  n'insisterai  pas  sur  les  critiques  qu'on  a 
adressées  au  baccalauréat.  Elles  sont  nom- 
breuses. On  en  a  dit  beaucoup  de  mal  ;  on 
n'en  a  pas  encore  dit  assez.  Ce  qui,  pour  moi, 
le  condamne,  c'est  qu'il  vicie  les  études.  Les 
études,  dans  nos  établissements,  ne  sont  très 
profitables  que  jusqu'à  la  quatrième  ou  la 
troisième  au  plus.  Mais  j'ai  constaté,  pai*  une 
expérience  personnelle,  mon  fils  ayant  été  à 
Henri  IV,  et  par  l'exemple  des  jeunes  gens 
quç  j'ai  chez  moi  0|i  autçur  de  moi,  qu'à  par- 


tir de  la  deuxième,  mais  surtout  en  rhétorique, 
les  élèves  même  bons,  changent  de  méthode 
de  travail,  et  les  classes  qui  devraient  être 
les  plus  fécondes  deviennent  fatalement  des 
classes  de  préparation  à  l'examen  final. 

De  plus,  il  y  a  ce  que  j'appellerai  la  démo- 
ralisation des  études.  Je  ne  sais  pas  si  vous 
avez  interrogé  des  jeunes  gens.  Vous  pourrez 
le  faire  :  tous  vous  diront  :  c'est  une  affaire 
de  chance,  d'aléa.  Si  j'ai  de  la  chance,  je  serai 
reçu;  si  je  n'ai  pas  de  chanôe,  je  serai  refusé. 
C'est  là  une  idée  que  vous  n'enlèverez  pas  de 
l'esprit  de  l'enfant. 

Il  y  a  encore  les  fraudes  qui  jouent  un  grand 
rôle.  J'ai  été  appelé  pendant  quinze  ans  à 
juger  les  fraudes  comme  membre  du  conseil 
académique  ou  du  conseil  universitaire.  Nous 
avons  une  douzaine  de  fraudeurs  par  an.  J'ai 
demandé  souvent  aux  doyens  des  Facultés  des 
lettres  ou  des  sciences  :  «  Au  moins  nous  les 

ré  «        « 

amenez-vous  tous  ?»  A  quoi  ils  répondent  : 
«  Oh  non  I  pour  un  qu'on  prend,  il  y  en  a  dix 
qui  échappent.  » 

Voilà  ce  qui  gâte,  démoralise  l'examen.  Et 
il  ne  saurait  en  être  autrement.  Savez-vous 
combien  les  Facultés  des  lettres  et  des  sciences 
ont  fait  passer  d'examens  en  1898?  Près  de 
9.000  pour  les  lettres  et  presque  autant  pour 
les  sciences  I  Comment  ceux  qui  en  sont  char- 
gés, aussi  éminents  que  vous  les  supposiez, 
pourraient-ils  faire  qu'un  tel  examen  fût  tout 
à  fait  sérieux  ?  Par  conséquent,  l'aléa  existera 
toujours  et  les  fraudes  suivront  l'aléa. 

Pourquoi  cet  aléa  et  cette  fraude  ?  Pour- 
quoi cette  impossibilité  de  connaître  les  can- 
didats, au  moins,  dans  les  Facultés  de  Paris? 
C'est  bien  simple  :  parc^  que  vous  avez  des 
programmes  précis  de  baccalauréat.  Si  vous 
n'aviez  qu'un  programme  très  général,  les 
élèves  ne  s'empliraient  pas  la  cervelle  de 
choses  apprises  à  fonee  de  mémoire,  qu'ils 
croient  leur  être  utiles,  et  ils  songeraient 
davantage   à  leurs  études. 

La  première  réforme  que  je  demanderais, 
ce  serait  donc  d'enlever  cet  examen,  qui  est 
un  examen  d'enseignement  secondaire,  aux 
Facultés  —  en  quoi  l'on  rendrait  à  celles-cî 
le  plus  grand  service  au  point  de  vue  scienti- 
fique, —  et  de  le  restituer  à  l'enseigpement 
secondaire;  ensuite  de  supprimer  tout  pro- 
gramme autrç  que  celiii  de  la  dernière  classe 
précédant  l'examen,  avec  liberté  pour  l'exa- 
minateur de  rechercher,  par  de  libreç  questions 
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très  simples,  le  degré  de  culture  de  Télève.  Je 
voudrais  encore  que  Texamen  perdît  son  rtom 
actuel,  qui  appartient  à  renseignemetit  supé- 
rieur. Il  faut  être  avant  tout  logique.  Leê 
principes  dominent  tout.  Quand  on  y  manque, 
on  voit  de  suite  les  conséquences  fâcheuses 
se  multiplier.  Je  voudrais  qiie,  comme  en 
Suisse,  en  Hollande  et  en  Alsace,  il  n'y  eût 
plus  qu'un  certificat  de  maturité  ou  de  fin 
d'études.  Un  nom  modeste  suftlrait  et  ferait 
disparaître  le  prestige  et,  avec  le  prestige,  le 
fétichisme  du  baccalauréat.  Il  ne  devrait  pas 
éthe  autre  chose  qu'un  exameti  de  passage  aux 
études  supérieures.  Toute  maiàon  dérieusè 
d'enseignement  secondaire  devrait  être  apte  à 
donner  ce  certificat,  sous  des  conditions  à 
"préciser. 

Je  viens  de  parler  d'e^amenâ  dé  pâsdâge. 
Cest  sur  ce  point  que  je  voudrais  insister.  Il 
faut  rendre  les  examens  de  passage  sérieux. 
Actuellement,  ils  ne  le  sont  pas,  pour  des  rai- 
sons de  concurrence.  Si  l'assemblée  des  pro- 
fesseurs a  empêché  tel  élève  dé  chàngéb  de 
classe,  voilà  leà  parents  fâchés,  lé  prbviseur 
est  assailli,  on  menace  de  retirer  Tenfant.  Le 
proviseur  qui  tte  veut  pas  perdre  Uh  élève,  car 
ses  bonnes  notes  dans  TAdministration  dé- 
pendent du  nombre  de  ses  élèves,  admet  l'en- 
fant à  changer  de  classe,  malgré  l'avis  des 
professeurs.  QU*est-îl  arrivé?  C'est  que  les 
professeurs  se  sont  désintéressés  de  l'institu- 
tion qui,  au  début,  ^ait  sérieusement  mainte- 
nue et  les  examens  de  passage  n'ont  plus 
eu  aucune  efficacité.  Il  faudrait  leur  rendre 
cette  efficacité.  Pour  cela,  il  faudrait  les  faire 
passer  devant  l'inspecteur  d'académie  ou  son 
représentant,  qui  aurait  un  droit  de  veto, 
au  nom  de  l'État.  On  débarrasserait  du  coup 
les  classes  de  ces  non-valeurs  qui  les  para- 
lysent, les  surchargent.  Voyez  les  résultats  : 
A  Berlin,  la  statistique  montre  que  la  propor- 
tion des  reçus  au  certificat  de  maturité  est  de 
92  0/0.  C*est  qu'on  ne  laisse  arriver  dans  ce 
qu'on  appelle  là  prima,  ou  classe  de  philoso- 
phie, que  des  élèves  bien  capables  de  suivre 
cette  classe.  Savez- vous  quelle  est  la  propor- 
tion des  reçus  eh  t^rance,  à  la  première 
épreuve?  39  0/0,  d'après  les  chiffres  de 
M.  Croiset. 

M.  le  Président.  Ce  chiffre  est  peut-être 
exact,  mais  il  faut  tenir  compte  de  ceux  qui  se 
présentent  deux  fois  :  au  premier  examen,  la 
moitié  est  rêçui,  là  moiiiS  refusée. 


M.  Sabatier.  Je  ne  parle  que  du  bacca- 
lauréat de  rhétorique. 

M.  le  Président.  Oui,  mais  ceux  qui  sont 
ajournés  en  août  peuvent  se  représenter  en 
novembre.  Alors,  on  en  prend  encore  la  moi- 
tié. 

M.  Sabatiex^.  Je  ne*  parle  ici  que  de  la  pre- 
mière épreuve.  De  tels  résultats  montrent 
qu'il  y  a  un  vice  dans  l'examen  où  dans  l'en- 
seignement. Comme  certainement  il  n'est  pas 
dans  l'enseignement,  il  est  dans  le  système 
d'etamen.  C'est  pourquoi  je  voudrais,  en 
établissant  les  examens  de  passage,  diminuer 
l'écart  entre  le  nombre  de  ceux  qui  se  pré- 
sentent et  le  nombre  dé  ceux  qui  sont  re- 
çus. 

M.  le  Président.  Seraient-ils  passés  dans 
les  lycées  Seulement  ou  dans  les  établissements 
libres? 

M.  Sabâtler.  C'est  de  là  que  vient  la  diffi- 
culté. Nous  l'avons  rencontrée  dans  les  con- 
seils académiques  et  ailleurs.  Sur  cette  ques- 
tion de  concurrence,  je  né  vois  pas  d'autre 
solution  que  le  système  par  lequel  la  Suisse,  la 
Suisse  allemande  surtout,  la  Prusse  rhénane, 
l'Alsace  et  la  Hollande  ont  concilié  à  la  fois  la 
liberté  religieuse  et  l'organisation  des  bonnes 
études.  Pour  moi,  je  nadmets  pas  qu'en 
France  il  puisse  y  avoir  un  établissement, 
quelque  nom  qu'il  porte,  qui  soit  fermé  à 
l'inspection  de  l'État.  Je  voudrais  donc  d'a- 
bord qiie  tout  établissement  d'enseignement 
secondaire,  privé  on  public,  fût  exactement 
inspecté  de  la  même  façon  au  nom  de  l'État. 

M.  le  Président.  Ces  inspections  auraient- 
elles  seulement  une  sanction  morale  ? 

M.  âàbatiôr.  Les  rapports  des  inspecteurs 
pourraient  être  suivis  de  sanctions.  Pour  cela 
il  faudrait  refondre  tout  à  fait  l'mspection  sco- 
laire. Nos  inspecteurs  d'académie  sont  très 
occupés  d'affaires  de  bureaux,  d'affaires  admi- 
nistratives et  ils  ne  vont  que  trop  rarement 
dans  les  classes  chaque  année.  Ils  inspectent 
les  professeurs,  mais  jamais  sérieusement  les 
élèves  ;  ils  n'ont  pas  le  temps.  En  Allemagne, 
c'est  tout  le  contraire.  En  Alsace,  en  particu- 
lier, pays  que  je  connais  le  mieux,  les  inspec- 
teurs d'académie,  les  Scbulrathe,  inspectent 
les  classes,  apprennent  à  connaître  les  élèves 
et  tiennent  par  là  en  haleine  l'établissement. 
En  revanche,  je  voudrais  accorder  même  aux 
établissements  confréganistes,  quels  qu'ils 
soient,  aux  grands  établissèmèhi^  qui  âccsptit- 
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raient:  P  un  cadre  complet  d'enseignement, 
et  auraient  un  personnel  équivalent  à  celui  du 
lycée  ;  2*»  le  plan  d'études  officielles  ;  3**  l'ins- 
pection; je  voudrais,  dis-je,  leur  accorder, 
sous  la  présidence  d'un  représentant  de  l'Etat 
armé  d'un  droit  sérieux  de  veto,  la  faculté  de 
faire  passer  l'examen  final  et  de  délivrer  le 
certificat  de  maturité. 

En  Allemagne,  ce  système  a  parfaitement 
réussi. 

En  France,  je  le  sais,  il  serait  difficile  d'y 
soumettre  les  établissements  ecclésiastiques, 
mais  ils  auraient  l'avantage  d'être  mis  sur  le 
pied  de  ceux  de  TÉtat,  une  fois  qu'ils  auraient 
accepté  les  conditions  et  l'inspection  de  l'État. 
Ce  serait  une  façon  de  faire  la  lumière  sur  des 
établissements  où  se  forme  une  partie  de  la 
jeunesse  française;  ce  serait  le  moyen  de  faire 
élever  au  grand  jour  toute  la  jeunesse  fran- 
çaise. En  second  lieu,  ces  établissements 
seraient  jaloux  d'obtenir  et  de  garder  le  privi- 
lège du  certificat  de  maturité  qu'on  pourrait 
leur  retirer  dès  qu'il  se  produirait  quelque 
défaillance  ou  quelque  tricherie,  ou  quelque 
chose  à  réprimer  dans  leur  manière  de  faire. 
De  cette  façon,  vous  arriveriez  à  tout  con- 
cilier loyalement.  Les  élèves  qui  font  leur  édu- 
cation dans  leurs  familles  ou  au  dehors,  dans 
de  petits  établissements,  auraient  le  choix 
d'aller  au  lycée  voisin  ou  à  l'établissement 
religieux  voisin,  là  où  ils  seraient  sûrs  de 
trouver  impartialité  et  bienveillance.  La  ques- 
tion pourrait  être  résolue  de  cette  façon. 

J'ai  constaté  depuis  vingt  ans  —  j'ai  même 
fait  beaucoup  d'articles  là-dessus  —  que  la 
réforme  de  l'enseignement  supérieur  en  France 
a  réussi  ;  je  veux  dire  que  les  principes  en 
ont  été  posés  ;  il  n'y  a  plus  qu'à  les  dévelop- 
per, à  corriger  certains  défauts  :  ce  qui  est 
toujours  à  faire.  Mais  la  route  est  ouverte  et 
Ton  peut  y  marcher  sûrement. 

La  réforme  de  l'enseignement  primaire,  à 
mon  sens  aussi,  a  réussi,  bien  qu'il  y  ait,  ici 
encore,  des  critiques  et  des  réserves  à  faire, 
mais  les  principes  vrais  ont  été  posés,  et  l'on 
n'est  pas  d'humeur  à  revenir  en  arrière.  Il  y 
a,  ici  encore,  à  améliorer,  à  progresser,  mais 
en  fin  de  compte,  la  route  est  ouverte. 

Au  contraire,  l'on  constate  que  tous  les 
essais  de  réforme  de  l'enseignement  secon- 
daire faits  parallèlement  ont  misérablement 
échoué,  et  n^ont  servi  qu^à  aggraver 'la  situa- 
tion de  cet  enseignement.  Si  bien  qu«  j'ai  en- 


tendu plusieurs  professeurs  me  dire  :  Au  nom 
du  ciel,  qu'on  ne  fasse  plus  de  réformes,  qu'on 
ne  change  plus  les  programmes,  qu'on  n'an- 
nonce plus  d'ères  nouvelles  1 

A  quoi  cela  tient-il?  A  ce  que,  dans  l'ensei- 
gnement primaire  et  dans  l'enseignement  su- 
périeur, il  n'y  a  ni  baccalauréat  ni  internat.  Je 
suis  convaincu  que  si  on  débarrassait  l'ensei- 
gnement secondaire,  au  moins  en  partie,  de 
ces  deux  impedimenta,  de  ces  deux  obstacles, 
de  ces  deux  fétiches,  on  lui  rendrait  les  plus 
grands  services,  on  pourrait  lui  donner  une 
organisation  démocratique  qui  finirait,  je  n'en 
doute  pas,  par  rallier  la  majorité  de  la  jeu- 
nesse française. 

M.  Marc  Sauzet.  Admettriez-vous  que, 
dans  les  établissements  libres  comme  vous 
les  concevez,  sous  la  surveillance  de  l'État,  les 
examens  de  passage  seraient  subis  sous  le  con- 
trôle d'un  représentant  de  l'État,  soit  tous  les 
examens  de  passage,  soit  seulement  l'examen 
final? 

M.  Sabatier.  Je  n'ai  pas  fait  un  projet  de 
loi  complet.  Il  faudrait  étudier  la  question  de 
près. 

M.  le  Président.  M.  Sabatier  la  indiqué 
implicitement. 

M.  Sabatier.  Si  on  trouve  que  ces  exa- 
mens éliminatoires,  passés  à  la  fin  de  chaque 
année,  sont  trop  multipliés,  on  pourrait  ne  les 
exiger  qu'au  passage  des  classes  élémentaires 
aux  classes  de  grammaire  et  des  classes  de 
grammaire  aux  classes  supérieures. 

Je  suis  très  frappé  de  ce  qui  se  fait  à  Ge- 
nève. On  y  célèbre  une  grande  fête  chaque 
année,  la  fête  des  promotions,  —  il  n'y  a  pas 
de  distr  butions  de  prix,  —  dans  laquelle  on 
lit  les  noms  des  élèves  admis  à  passer  dans  une 
classe  supérieure.  Dès  lors,  on  obtient  ce  ré- 
sultat que,  dans  les  classes  supérieures,  il  n'y 
a  guère  que  de  bons  élèves. 

Peut-être  résoudrait-on  ainsi  également  la 
grosse  question  des  deux  enseignements,  clas- 
sique et  moderne,  dans  laquelle  je  n'ose  pas 
trop  entrer.  Au  point  de  vue  pédagogique,  je 
ne  veux  pas  contester  la  valeur  de  l'enseigne- 
ment moderne;  j'ai  des  scrupules,  je  n'ai  pas 
d'opinion  assez  nette  pour  soutenir  ici  une 
thèse  précise.  Ce  que  je  vois  très  bien,  c'est 
le  danger  qu'il  y  a  à  mettre  ces  deux  ensei- 
gnements en  concurrence. 

M.  le  Président.  A  Genève,  le  système 
se  rapproche  de  celui  des  gymnases  allemands? 
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M.  Sabatier.  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Preeddent.  Exige-t-on,  pour  rentrée 
des  Facultés  de  médecine  et  de  droit,  rensei- 
gnement du  latin  et  du  grec  ? 

M.  Sabatier.  Oui,  jusqu'à  présent.  Mais  je 
dois  dire  que  la  même  question  qui  nous 
trouble  et  nous  divise  si  profondément  est 
posée  dans  tous  les  pays.  Je  voyais  récemment 
lord  Rey  qui  me  disait  qu'en  Angleterre  on 
étudie  la  même  question.  Je  crois  bien  que, 
pour  la  médecine  en  particulier,  l'importance 
des  études  scientifiques  finira  par  entraîner 
l'opinion  en  faveur  de  l'enseignement  moderne. 

M.  le  Président.  Vous  nous  avez  dit  qu'on 
avait  fait  en  Allemagne  une  expérience  à  cet 
égard.  Ne  pourriez- vous  pas  nous  apporter  un 
renseignement  précis?  jNous  serions,  heureux 
de  l'avoir. 

M.  Sabatier.  Je  tacherai  de  m'infor- 
mer  (1). 

En  Suisse,  également,  la  question  de  la  bi- 
furcation, de  la  division  des  études  est  posée, 
et  posée  d'une  façon  brûlante  ;  les  polémiques 
sont  violentes  de  part  et  d'autre. 

M.  le  Président.  N'avez-vous  pas  'envi- 
sagé une  idée  qu'on  a  appliquée  en  Suisse,  et 
qui  est  développée  aujourd'hui  en  France, 
celle  d'un  enseignement  commun,  prolongé 
aussi  longtemps  que  possible? 

Pensez-vous  qu'on  pourrait  reculer  le  com- 
mencement de  l'étude  des  langues  mortes? 

M.  Sabatier.  Je  crois  qu'on  pourrait  com- 
mencer assez  tard  l'étude  des  langues  mortes, 
à  condition  de  les  étudier  sérieusement  et  avec 
goût.  On  pourrait  ne  commencer  le  latin  et  le 
grec  qu'en  cinquième  ou  en  quatrième.  En  ne 
faisant  que  quatre  ans  de  latin  et  de  grec,  j*es- 
time  qu'on  pourrait  apprendre  ces  deux  lan- 
gues, à  la  condition  de  mettre  le  temps  à  profit. 

M.  le  Président.  Vous  croyez  que,  dans 
ces  conditions,  les  enfants  en  sauraient  autant 
que  ceux  qui  apprennent  ces  langues  de  bonne 
heure? 

M.  Sabatier.  Je  n'ai  pas  là-dessus  le  pré- 
jugé de  certains  universitaires. 

M.  le  Président.  Vous  appelez  cela  un 
préjugé? 
M.  Sabatier.  C'en  est  un  pour  moi. 
M.  le  Président.  M.  Gréard  nous  a  dit 

(1)  n  résulte  d'une  note  communiquée  ptr  M.  Sa- 
batier, que  rezpérience  n*a  pu  être  faite  à  cause  de 
l'oppcfiàon  dei  univeniié»  qui,  en  grande  majorité, 
i*y  9ont  montrée»  peu  favorablea. 


qu'il  était  prêt  à  faire  l'expérience,  et  qu'elle 
se  ferait  avec  des  chances  de  succès. 

M.  Sabatier.  Je  crois  que,  si  on  prenait 
des  enfants  des  écoles  primaires  âgés  de  douze 
ou  treize  ans,  qui  auraient  reçu  une  bonne 
éducation  primaire,  et  si  on  les  mettait  au 
grec  et  au  latin,  ils  arriveraient  au  baccalau- 
réat aussi  vite  et  passeraient  l'examen  aussi 
bien  que  les  autres  et  peut-être  mieux. 

M.  Marc  Sauzet.  Il  s'agit  là  de  sujets 
d'élite. 

M.  Sabatier.  J'ai  à  cet  égard  une  certaine 
expérience.  Nous  recevons  à  la  Faculté  de 
théologie  beaucoup  de  candidats  qui  n'ont  pas 
fait  sept  ou  huit  ans  de  classe  dans  les  lycées  ; 
ils  n'ont  passé  que  quelque  temps  au  lycée  ;  ils 
avaient  dû  attendre  un  certain  temps  pour 
avoir  une  idée  de  leur  vocation;  ils  ont  tra- 
vaillé soit  chez  eux,  soit  dans  des  écoles  pré- 
paratoires jusqu'à  la  quatrième  ou  la  troi- 
sième, puis  ils  se  sont  mis  sérieusement  au 
grec  et  au  latin;  ils  nous  arrivent  sachant 
autant  de  grec  et  de  latin  que  ceux  qui  ont 
passé  sept  ou  huit  ans  sur  les  bancs  du  lycée. 

M.  le  Président.  Avez-vous  pu  constater 
si  aujourd'hui  l'étude  des  langues  vivantes  est 
en  progrès  dans  les  lycées? 

M.  Sabatier.  Cette  connaissance  est  très 
faible.  A  mon  sens  l'étude  des  langues  vivantes 
devrait  être  faite  surtout  oralement. 

C'est  encore  un  danger  de  l'enseignement 
moderne.  Si  l'on  veut  étudier  l'anglais  et  l'al- 
lemand comme  des  langues  mortes  en  faisant 
des  thèmes  et  des  versions,  on  n'arrivera  à 
peu  près  à  rien. 

Il  faudrait  appliquer  à  cet  enseignement  un 
système  oral;  il  faudrait  que  le  professeur 
parlât  avec  les  élèves,  qu'il  y  eût  des  heures 
où  il  serait  interdit  de  s'exprimer  dans  une 
autre  langue  que  celle  qu'on  étudie,  pour 
demander  quoi  que  ce  soit. 

Les  Allemands,  qui  sont  très  pratiques,  ont 
même  des  heures  de  récréation,  pendant  les- 
quelles les  enfants  sont  obligés  de  parler  fran- 
çais ou  anglais  ;  ils  s'en  tirent  comme  ils  peu- 
vent; certaines  classes  sont  faites  entièrement 
en  français,  les  questions  comme  les  réponses. 
Je  crois  que  c'est  ce  système  vivant  qu'il  faut 
appliquer  aux  langues  vivantes,  sinon  on  arri- 
vera à  d'aussi  misérables  résultats  que  ceux 
qu'on  obtient  pour  le  grec  et  le  latin. 

M.  le  Président.  Vous  craignez  qu'il  n'y 
ait  tendaiic*  atgourd'hui  k  considérer  les  lan- 
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gues  vivantes  comme  le  substitut  des  langues 
mortes? 

M.  Sabatier.  Je  le  drains.  L'enseignertient 
moderne  n'est  pas  bien  constitué;  il  subit  lés 
ti^aditions  de  son  aîné;  il  faudrait  le  constituer 
tout  différemment  si  on  veut  lui  faire  produire 
des  fruits. 

M.  le  Président.  Vous  ne  cortsidérez  pas 
que  Tétude  des  langues  vivahtes  puisse  rem- 
placer Tétude  des  langues  mortes  comme 
moyen  d'éducation? 

M.  Sabatier.  Absolument  nori.  Je  chois 
qu'il  y  aura  toujours  Une  supériorité  incontes- 
table, cœterisparibus,  au  profit  de  l'homme  cjui 
aUra  la  culture  classique  de  l'atltiquité,  siir  ce- 
lui qui  n'aura  qu'une  culture  moderne,  faite 
dvec  les  langues  vivantes.  Je  rie  érois  pas  que, 
comme  riloycn  pédagogique,  comriie  vertu 
éducative  de  l'esprit,  il  y  ait  une  langue  qui 
vaille  le  latin  ou  le  grec,  sUrtolit  au  ^ôint  de 
vue  de  la  culture  de  l'intelligence,  de  la  fëiblilté 
de  généralisation,  au  point  dé  vue  du  bon 
drdre  des  idées  et  de  la  conlposition  logique, 
de  la  rectitude  du  jugement.  A  mon  àëns, 
rien  ne  vaut  ces  phrases  qui  sont  coitîme  des 
apophtegmes  qui  restent  dans  l'esprit  de  l'en- 
fant, alors  même  qu'il  oublie  les  auteurs,  bù  il 
les  a  lues,  parce  qu'elles  expriment  une  pehsée 
simple  d'une  façon  nette.  Lise*  du  Shakespeare, 
du  Gœthe,  du  Schiller  :  vous  ri*y  trouverez  J)às 
ce  caractère  de  simplicité  nette,  de  Rectitude 
à  k  fois  lucide  et  logique  qii'bil  trouve  dans 
les  auteurs  latins. 

En  particulier,  si  l'enseignenient  moderne 
devait  donner  l'accès  aux  Facultés  de  tnédê- 
chie,  je  voudrais  pourtant  qu'on  exigeât,  en 
outre,  un  peu  de  latin.  Les  Allemands  ont 
trois  sortes  d'établissements  :  lès  Bèatschnlen 
simples,  qui  équivalent  à  nos  écoles  primairèà 


supérieures,  datis  lesquelles  on  he  f^ît  ni  latin, 
ni  grec,  —  on  S'y  pfrépahé  à  i'ificiastrie,  au 
ôotiimercë,  oh  y  àpiShend  les  langUés  ëlràh-* 
gères,  tout  ce  qui  eu  utile  &  là  Vie  pratique; 
les  Reâlgym'riAsiëii,  dans  lesquels  on  ne  fait 
pa^de  grec,  mais  un  peu  de  latin,  —  oii  aboutit 
ainsi  â  ce  qiié  nous  appelions  autrefois  le  bac- 
calauréat es  sciences,  pour  lequel  on  faisait 
uhe  version  de  la  tôtce  dé  la  classe  de  secondé  ; 
enfin  leé  Gymnksièn  dàssic^ues,  bfi  roîi  fait  dé 
très  fortes  études  grêcô-latifaéS. 

M.  lé  Président.  L'empereur  Guillaume 
aurait  déëiré  qile  cet  échèloti  Ihtertttëdiàire 
dièpabût.  C'est  en  ce  sens  quil  è*étâit  etpritné 
à  Pouvertiire  du  congrès  de  1890. 

M.  Sàbàtiéf^.  Eh  eifbt...  Je  ôroiâ  que  les 
tJniverëitéd  soht  un  peu  de  l'avis  de  l'eiïîpe- 
reur  Guillaume.  Les  jeunes  gens  qui  à^riVent 
âihsi  prépâi*és,  thoitié  par  Tenseigheihént  hio- 
derne,  moitié  par  le  classique,  présentent  dans 
lès  Universités,  quelque  chose  d'hybride  qui 
inspire  là  défiance.  J'igriôrè  te  ^Ue  cela  don- 
nera ;  mais)  éh  toUt  état  dé  caUsè,  je  crOiâ  qUe 
le  système  serait  boh  â  titre  de  thinihium  in- 
dispensable poUr  les  facultés  de  médecine. 

M;  lé  Préisidëilt.  Irie2-vous  jUsqu*à  dik*e 
qu'il  faut  fermer  led  écoles  de  tolédëbine  et 
de  dk*oit  à  touâ  ceux  qui  h*oht  fiàd  fait  de  gi*ec 
et  de  latin?  Vous  h^ôseriee  pas  vous  pro- 
noncer? 

M .  Sàbatiex^.  J'aime  mieux  t^ései^vet*  mon 
jugement.  Je  ne  me  sehs  pà^  une  autorité  suf- 
fisante pour  exprimer  Un  avis  t^ahché  à  cet 
égard  ;  je  dépasserais  de  beaucoup  ma  convic- 
tion actuelle. 

IK.  lé  Président.  Monsieur  Sabatier, 
votre  déposition  a  été  des  plus  intéressantes; 
nous  vous  sommeà  reconnaissants  d^àvoir  bien 
voulu  répohdre  à  notre  a|)pel. 
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Séànce  du  mardi  31  janvier  1899. 


PrAsipbncb  bb  m.  RIBOT. 


Pépoaitioîi  49  W-  PROUARDÇIi, 


vous  êtes  dqyeîï  <î§  U  FapuUé  4e  iné4ecine  fi\, 
jqoenit^r^  4e  rAGa4éTnie  dçs  sciencfss.  I^ous  vous 
s^ypQS  prj4  4^  vQpir  nous  éplaifer,  particulier^- 
{nen^  sur  1^9  cpndi^iûi}?  qui  doivent  ouvrir  au$ 
étiidiapts  )$  Faculté  de  n)é4ecine.  Mai^  cette 
question  se  ratUchg  à  beaucoup  d'§utres,  et 
ijpus  ypus  ent^u^roDs  av^c  pl^isjr  sur  tputes 
pelles  qw  vQus  vQu4rez  bicin  traiter. 

14 .  Prpua^rd^l.  Je  you§  reiperqie,  ipon- 
^ieur  le  Pf é^id^i^t,  de  vos  paroles  de  bienvenuÇr 
Voici,  4*uue  façop  générale,  gupl  géra  je  §ens 
de  x^^es  obs^rvi^tiou^.  Pour  décider  de  quelle 
];)9pière  devrait  ptre  réformée  rattestatjou  de 
bonnes  premières  études,  —  qu'on  )!*^ppelle 
bapcfil^Ufé^t  01)  autren^ent,  ij  faut  u'^»  f^ire 
qu'unp  forn>e  4oniféç  à  {^  ipanifestatipn  d^^- 
pitiye  4es  étu4e8  pré^abjps,  —  jl  faut  se  rendre 
çpippte  de^  besoins  sppiaux  auxquels  do^t  por* 
respondr^  }*çp^eigpement,  }'éduc^tjon  4e  Pen- 
fapt'  4e  dix  à  4Jx-huit  ans.  Il  faut  quQ,  pendant 
cette  période,  le  jeune  homme  qui  passe  par 
r^ns.eignem.ept  s^cpn4aire  ait  acquis  de^  habi- 
tudes 4e  |réfle:^ion,  4e  précision^  de  développe- 
ment 4'esprit,  de  sens  critique,  de  maturité 
qui,  pour  nous,  §pnt  )es  préparations  u^cps* 
spires,  essentielles  aux  étu4e§  4e  renseigna- 
meut  supérieur. 

Vpilà  un  premier  point.  Je  ppis  dire  qiie 
l'ancien  b^pcal9ui*.^at,  celui  que  quelques-u^? 
4'enU^  ppus  put  pasçé,  véçq^^^ïi  à  ppu  près  à 
cette  exigeppe.  On  f^isçit  des  études  de  latin, 
4e  grec,  de  m^t^n)atiques,  on  ^pppenait  assez 
mal  l^s  lapgues  vivantes,  ^a  préparation  au 
baccalauréat  d^  cp|.te  époque  p'.a  préocpupé 
aucup  de  upus*  Nou^  np^s  spiniues  présentés 
u'^yant  à  réviser  au  4ernipp  mpipent  que  quel- 
ques 4ates  4')ii8toife.  DepHJ§»  il  s'est  prpdujt 
d'autres  besoins  spci^u^  S^^^SlMels,  à  juste 
Ijtrp,  on  9  YQulfi  pjlisf^ire.  Pi}  §'pgl  4it  •  voici 
un  jpuue  boiupiç  qu)  e^^tp  ^9^ns  1§  vie  s^p§ 
rj^en  savoir  de  )a  pfrimi^,  pi  4p  U  PJJysique, 
ç>çt  impossible  1  gMP  »  mk  m  programma  | 


de  la  chimie,  puis  de  la  physique,  puis  de 
Thistoire  naturelle,  on  ne  pouvait  admettrp 
qup  ce  jpune  bQip«îe  ne  sut  pas  comment  ou 
respirp  et  digère.  Les  sciences  bistoriques  ont 
pris  un  grand  développement;  dès  lors,  suivant 
des  piétbo4es  de  plus  en  plus  perfectionnées  et 
scientifiques,  on  a  introduit  upe  grande  part 
4'bistqirQ  dans  les  programmes. 

On  ^  obtenu  ainsi  des  résultats  extraordj- 
najres  :  les  parties  essentielles,  celles  qui  déve- 
loppaient surtout  les  qualités  de  réflexion  et 
4e  précision,  ont,  pour  ainsi  dire,  été  étouf- 
fées, lip  jeupe  bprome  se  trouve  en  préçence 
d'une  encyclppé4ie  qu'il  doit  apprendre;  il 
broute  à  toutes  Ips  sciences,  si  vous  me  per- 
mettez cpttQ  e^ippression,  et  il  n*en  cpnserye 
pas  grau4  souvenir.  Ouvrez  le  programme  de 
pbysique  :  vous  y  verrez  qu'on  demande  toute 
la  partie  relative  à  la  pesanteur,  toute  la  cha- 
Ipur,  l'électricité,  l'optique,  l'acoustique.  Il 
fau4i'ait  pour  apprendre  tout  cela  un  ou  deux 
ans  ;  ou  ne  peut  donner  au  jeune  homme  que 
quelques  heures  réparties  en  diverses  classes. 
Il  en  résulte  qu'il  sait  un  peu,  mais  mal  toutes 
choses.  Eh  bien,  on  ne  répondrait  vraiment 
gUX  besoins  die  la  vie  ultérieure,  en  vue  desquels 
on  a  introduit  1^  physique,  )a  chimie  et  autres 
sciences  dan.s  les  programmes,  que  si  on  ensei- 
gnait ^vec  une  précision  parfaite  une  partie  de 
ces  scienc.es.  M^\^  quand  vous  avez  parcouru 
tout  le  champ  4es  connaissances  humaines  sans 
précision  pour  aucune,  vous  savez  un  peu  de 
tout,  mais  rien  bien. 

Pe  pli)S,  ces  progranjmes  surchargés  ont  uu 
gran4  inponvénient  à  partir  de  la  troisième, 
j'élève  n'a  plus  qu'une  préoccupation,  l'examen  ; 
comnie  jl  peut  être  interrogé  sur  tout,  il  faut 
qu'il  sac^ie  it  peu  près  tout.  Quand  l'exami- 
pateur  l'ipterroge,  il  n'a  pas  le  droit  d'exiger 
4u  candidat  qu'il  réponde  i^vpc  précision  sur 
un  ppipt  déterminé  :  ji  suffit  qu'il  voye  que  W 
c^ndid^t  a  eptppdu  parler  de  celtp  question, 
et  }l  \p  reçoit.  Sif  mois  après  l'examen,  par- 
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lez  au  jeune  homme  de  ce  sur  quoi  il  a  ré- 
pondu, vous  serez  étonné  de  voir  qu'il  n'a  plus 
qu*un  souvenir  assez  vague  de  ce  qu'il  a  dit, 
si  bien  que  les  besoins  sociaux  auxquels  on  a 
voulu  répondre  en  enseignant  toutes  ces  choses 
n'ont  pas  satisfaction.  On  a  fait  un  effort, 
mais  le  résultat  n'a  pas  répondu  aux  espé- 
rances qu'on  avait  conçues.  On  a  abouti  à  un 
pseudo-échec.  La  méthode  qui,  pour  nous, 
serait  nécessaire  aux  jeunes  gens  entrant  dans 
l'enseignement  supérieur,  c'est  celle  qui  con- 
sisterait à  leur  apprendre  ce  qu'est  la  préci- 
sion. On  ne  fait  rien  dans  les  sciences  médi- 
cales si  on  se  contente  d'à  peu  près.  Or,  on 
ne  fait  pas  cela  en  vue  du  baccalauréat  :  on 
apprend  aux  jeunes  gens  à  se  contenter  d'à  peu 
près;  on  ne  leur  fait  rien  faire  avec  préci- 
sion. Au  lieu  d'apprendre  toute  la  physique, 
toute  la  chimie  et  toute  l'histoire,  par  exemple, 
il  faudrait  qu'ils  en  sachent  une  partie  avec 
précision.  Ils  pourraient  ainsi  bénéficier  de 
leurs  études  et  retrouveraient,  dans  les  be- 
soins de  la  vie,  ce  qu'ils  ont  appris.  Tous  nous 
avons  traduit  une  partie  de  V Iliade,  Ce  que 
nous  en  avons  traduit,  nous  le  savons;  cela 
nous  sert  quelquefois.  L* Odyssée,  je  l'ai  lue 
une  demi-douzaine  de  fois  dans  la  traduction  ; 
c'est  à  peine  si  je  pourrais  reproduire  l'en- 
semble de  l'épopée. 

Au  moment  où  on  a  constaté  cet  encombre- 
ment des  programmes  de  l'enseignement  clas- 
sique, on  a  pensé  qu'on  pourrait  donner  satis- 
faction aux  besoins  sociaux  en  dissociant  ce 
baccalauréat  et  en  en  faisant  un  plus  particu- 
lièrement destiné  aux  études  modernes.  Mal- 
heureusement, je  crois  que  la  conception  de 
l'enseignement  moderne  n'a  pas  répondu  à  la 
vérité  des  nécessités  sociales.  Je  pense  que 
M.  Duruy  avait  été  beaucoup  plus  près  d'at- 
teindre le  but  :  il  avait  créé  un  enseignement, 
dit  spécial,  pour  ceux  qui  ne  pouvaient  pas  ou 
ne  désiraient  pas  continuer  leurs  études  clas- 
siques, enseignement  visant  surtout  l'utilisa- 
tion des  connaissances  acquises,  en  vue  d^ en- 
trer dans  la  vie  active  de  bonne  heure.  Au 
contraire,  on  a  voulu  faire  du  baccalauréat 
moderne  le  pendant,  l'équivalent  du  baccalau- 
réat ancien.  J'ai  assisté  à  la  création  de  ces 
programmes.  On  a  eu  quelque  peine  à  y  mettre 
assez  de  choses  pour  qu'il  n'y  eût  qu'un  an  de 
moins  dans  la  durée  des  études,  et  maintenant 
je  remarque  que  la  tendance  consiste  à  allon- 
ger de  cette  année  l'enseignement  moderne. 


Je  crois  que  c'est  une  conception  erronée. 
Le  baccalauréat  moderne  devrait  être  un  di- 
plôme spécial  accordé  plus  tôt.  Au  lieu  de 
l'allonger  d'un  an,  je  le  diminuerais  d^autant. 
Pour  justifier  cette  opinion,  je  m'appuierai 
surtout  sur  la  grande  enquête  anglaise  dont 
les  résultats  sont  consignés  dans  ce  que  nous 
appelons  les  Livres  bleus.  Je  ne  les  ai  pas 
tous  lus,  mais  j'en  ai  analysé  une  bonne 
partie.  On  a  commencé  à  faire  cette  enquête 
vers  1889  en  se  demandant  combien  il  y  avait 
de  milliers  de  jeunes  gens  recevant  l'éduca- 
tion à  tel  âge  et  la  quittant  à  tel  âge.  On 
en  a  conclu  sous  l'influence  éclairée  des  com- 
merçants et  des  industriels  que  le  jeune 
homme  qui  se  destinait  aux  carrières  com- 
merciales et  industrielles  devait  avoir  ter- 
miné son  éducation  à  quinze  ans.  Si  vous  pro- 
longez l'enseignement  moderne,  le  résultat  ne 
correspondra  plus  aux  besoins  des  commer- 
çants et  des  industriels  et  vous  ferez  œuvre 
contestable  au  point  de  vue  de  l'enseignement 
supérieur.  Il  faut  conserver  ce  type  d'ensei- 
gnement, le  perfectionner,  mais  en  sens  inverse 
de  la  tendance  actuelle. 

Telle  est  mon  opinion.  Je  ne  nie  pas  qu'a- 
vec un  enseignement  dont  serait  exclu  le 
latin  et  le  grec  on  ne  puisse  arriver  à  déve- 
lopper les  parties  éducatives  qu'on  recon- 
naît appartenir  hautement  à  ces  langues.  Je  ne 
le  nie  pas,  mais  j'ai  quelques  doutes.  En  voici 
la  raison. 

Lorsque  je  suis  devenu  doyen  de  la  Faculté 
de  médecine,  j'ai  poussé  beaucoup  à  ce  que 
les  licenciés  es  sciences  fussent  dispensés  du 
baccalauréat  es  lettres  et  fussent  admis  à  faire 
leurs  études  médicales.  Que  pour  l'enseigne- 
ment supérieur,  la  gymnastique  de  l'esprit  soit 
acquise  par  un  procédé  ou  un  autre,  cela  me 
semblait  indifférent.  Il  nous  est  venu  près  de 
deux  cents  licenciés  es  sciences  depuis  une 
dizaine  d'années.  Eh  bien,  j'ai  pu  constater 
que  leurs  notes  d'examens  sont  très  inférieures 
à  celles  de  la  moyenne  des  élèves.  Ce  sont 
cependant  des  gens  distingués,  ayant  beau- 
coup travaillé.  De  plus,  ils  n'arrivent  pas  à 
l'internat.  Pour  nous,  c'est  un  critérium  im- 
portant, car  beaucoup  d'étudiants  s'y  pré- 
sentent et  peu  sont  nommés. 

Cette  constatation  nous  a  fort  émus.  J'en  ai 
parlé  à  beaucoup  de  mes  collègues,  notamment 
à  des  professeurs  de  la  Faculté  des  sciences. 
M.  Pastre,  professeur  de  physiologie,  Tun  des 
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meilleurs  élèves  de  Claude  Bernard  me  disait  : 
«  Lorsque  j'ai  quitté  rÉcole  normale  et  abordé 
les  études  médicales,  je  suis  resté  deux  ans  — 
vous  pourrez  l'entendre  et  il  précisera  ces 
détails  —  avant  de  comprendre  ce  qu'on  vou- 
lait m'enseigner.  Quand  je  sortais  de  l'hôpital, 
je  me  prenais  à  regretter  de  n'avoir  rien 
appris.  » 

C'est  qu'en  effet,  la  méthode  de  travail  qu'on. 
y  suit  est  toute  différente  de  la  méthode  dite 
scientifique.  C'est  une  méthode  d'observation  : 
pas  un  malade  ne  se  ressemble  :  il  faut  accu- 
muler notions  sur  notions,  et,  à   un  moment, 
faire  la  synthèse  de  tout  ce  qu'on  a  observé  en 
détail  et  sans  ordre.    Il  y  a   là  un  point  sur 
lequel  j'appelle  toute  votre  attention.  Je  crois 
bien  que  les  licenciés  es  sciences  n'ont  pas  les 
méthodes  nécessaires  pour  aborder  les  études 
médicales.  Au  contraire,  ceux  que  nous  avons 
dispensés  du  baccalauréat  es  sciences  et  qui 
sont  licenciés  es  lettres  ou  licenciés  en   droit 
font  des  élèves  exceptionnellement  distingués. 
II  y  a  là  un  résultat  tout  différent  de   celui 
qu'on  attendrait  au  premier  abord,  mais  qui 
est  nettement  accusé.   Je  serais  heureux  que 
vous  entendiez  M.  Lippman  et  que  vous  lui 
fassiez  développer  ce  point.    Il   m'a  parlé  un 
jour,  en  quelques  mots,  au  sortir  de  l'Institut, 
du  fait  suivant  :  Des  jeunes  gens  sont  arrivés 
brillamment  au  doctorat  es  sciences,  sans  faire 
d'études  littéraires.  Eh  bien,    une   fois   qu'ils 
sont  reçus  docteurs,  ils  ne  travaillent  plus,  ne 
font  plus  de  découvertes  ;  guidés,  ils  vont  bien; 
mais  pour  marcher  seuls,    ils   n'ont  plus   la 
gymnastique  suffisante.  Leur  initiative  est  en 
défaut. 

Il  semble  donc,  c'est  un  point  sur  lequel 
j'insiste,  que  les  facultés  d'initiative  se  trouvent 
au  moins  aussi  développées  par  les  études  lit- 
téraires que  par  les  études  purement  scienti- 
fiques. 

Voilà  une  des  principales  observations  que 
je  voulais  vous  présenter.  J'en  apporterai  une 
autre  en  vous  disant  que  je  suis  très  partisan 
des  langues  vivantes;  il  est  indispensable  pour 
nous  de  les  savoir.  Mais  qu'est-il  arrivé  dans 
l'enseignement  moderne?  Les  professeurs  de 
langues  vivantes  ont  voulu  montrer  qu'on  pou- 
vait tirer  de  l'étude,  de  l'analyse  des  chefs- 
d'œuvre  allemands  ou  anglais  les  mêmes 
propriétés  éducatrices  que  du  latin.  Ils  ont 
alors  enseigné  Goethe  et  Shakespeare  comme 
on    enseignerait    Virgile    et    Horace.    Il   en 


résulte  que  les  jeunes  gens  connaissent  bien 
les  beautés  des  auteurs,  mais  qu'ils  parlent 
mal  l'allemand  ou  l'anglais.  Je  vois  des  jeunes 
gens  qui  ont  trois  ou  quatre  ans  de  médecine 
ne  pas  traduire  beaucoup  mieux  l'allemand  ou 
l'anglais  que  nous  ne  le  faisions  nous-mêmes. 
Il  semblerait  donc  que  pour  répondre  aux 
besoins  sociaux  dont  je  parlais,  il  faudrait 
commencer  parleur  apprendre  les  vocabulaires 
étrangers  ;  plus  tard,  ils  comprendront  aussi 
bien  les  beautés  de  Schiller  ou  de  Gœthe  une 
fois  qu'ils  auront  cette  éducation  pas  très  re- 
levée, mais  très  importante  dans  la  vie. 

Il  y  a  donc  là  une  difficulté.  Je  ne  nie  pas 
qu'on  ne  puisse  tirer  des  langues  vivantes  les 
mêmes  propriétés  éducatrices  que  des  langues 
mortes,  mais  je  crains  bien  que,  si  on  cherche 
à  le  faire,  on  n'apprenne  pas  l'allemand  et  l'an- 
glais comme  on  doit  le  savoir.  Il  y  a  là  encore 
un  écueil  dont  il  faut  se  défier. 

Je  vous  ai  parlé  de  cette  petite  encyclopédie 
qu'est  le  baccalauréat  et  dans  laquelle  on  fait 
entrer  une  foule  de  choses  que  nous  ensei- 
gnons dans  l'enseignement  supérieur.  Je  ne 
crois  pas  qu'on  puisse  apprendre  à  ces  jeunes 
gens,  à  l'âge  quils  ont,  toutes  ces  sciences 
que  nous  passerons  des  années  à  leur  enseigner 
quand  ils  seront  d'un  âge  cependant  plus  ré- 
fléchi. C'est  un  grand  inconvénient.  Le  jeune 
homme  a  perdu  toute  espèce  de  quriosité 
scientifique  ;  il  est  en  quelque  sorte  dégoûté 
des  sciences,  il  ne  s'y  intéresse  plus,  il  ne 
mord  plus,  si  je  puis  employer  cette  expres- 
sion. J'en  ai  un  exemple  bien  frappant.  Lorsque 
nous  voulons  faire  faire  des  travaux  de  phy- 
sique ou  de  chimie  à  nos  jeunes  étudiants, 
pour  l'emploi  de  Tophtalmoscope,  par  exem- 
ple, il  est  bien  difficile  de  leur  apprendre  le 
nécessaire  sur  le  mannequin,  sur  la  pièce  arti- 
ficielle. J'ai  fait  porter  des  instruments  à  la 
Salpé trière.  Les  élèves  sont  obligés,  pour  faire 
le  diagnostic,  d'examiner  le  fond  de  l'œil  des 
vieilles  femmes.  Ils  s'y  mettent,  mais  il  faut 
qu'on  leur  indique  les  points  qu'ils  pourront 
utiliser  dans  leur  carrière.  En  somme,  ils  n'ont 
pas,  en  général,  le  goût  scientifique. 

Je  suis,  d'autre  part,  président  de  l'Associa- 
tion polytechnique,  et  cela  m'a  permis  de  faire 
des  comparaisons.  J'ai  invité  un  certain  nombre 
de  personnes  à  venir  au  laboratoire  municipal 
et  au  laboratoire  toxicologique.  Venus  à  huit 
heures  et  demie,  j'ai  eu  grand'peine  à  les  mettre 
à  la  porte  à  minuit  ;  elles  s'intéressaient  à  tout, 
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elles  désiraient  tout  savoir,  les  raisons  d^être 
de  chaque  partie  des  appareils  et  leur  emploi. 
Des  conférences  ont  été  faites  aussi  à  Belle- 
ville  et  en  d'autres  points  de  Paris,  notamment 
des  conférences  d'hygiène  ;  nous  avons  fait  les 
mêmes  expériences  au  laboratoire  municipal 
et  au  laboratoire  de  toxicologie.  Ces  gens  ve- 
nus des  faubourgs,  il  n'y  avait  pas  moyen  de 
les  arracher  à  ces  séances  :  ils  avaient  le  goût 
scientifique.  Nos  étudiants  ne  Font  pas.  Cela 
tient  à  ce  qu'on  leur  a  appris,  à  ce  que  des 
professeurs,  très  remarquables  £^ssurément,  et 
je  ne  dis  pas  que  qui  que  ce  soit  ferait  mieux, 
leur  ont  appris  beaucoup  trop  de  choses  et, 
en  même  temps,  à  ce  .qu'on  leur  a  donné  des 
connaissances  qui  ne  peuvent  pas  être  acquises 
par  les  mêmes  méthodes.  Voilà  un  pauvre 
garçon  qui  apprend  le  latin  jusqu'à  dix  heures 
du  matin;  il  aura  dans  la  journée  une  classe 
de  physique  ou  de  chimie,  puis  des  répétitions 
ou  conférences  ;  il  est  fatigué  par  des  personnes 
qui,  dans  la  même  journée,  suivent  des  mé- 
thodes différentes  ;  il  n'a  pas  de  méthode  de 
travail  à  lui;  ses  réflexions  ne  sont  plus  diri- 
gées; il  est  désorienté. 

Nous  avons  donc  perdu,  avant  l'arrivée,  le 
point  de  départ  qui  justifie  l'enseignement  se- 
condaire, à  savoir  le  développement  de  la  ma- 
turité intellectuelle,  du  sens  critique  des 
jeunes  gens.  Or  on  ne  peut  arriver  qu'à  une 
condition  :  c'est  qu'on  leur  laisse  le  temps  de 
réfléchir  et  de  penser  par  eux-rmêmes.  Deman- 
dez le  tableau  de  l'emploi  du  temps  dans  les 
lycées  :  vous  verrez  que  tout  est  réglé  à  un 
quart  d'heure  près;  à  onze  heures,  on  fait 
telle  chose;  à  onze  heures  et  quart,  telle  autre. 
Les  élèves  n'ont  pas  un  instant  pour  vivre 
seuls.  Autrefois,  il  y  avait  des  heures  d'études 
pendant  lesquelles  on  flânait  un  peu,  mais  on 
faisait  du  travail  personnel  et  aussi  on  réflé- 
chissait. Maintenant,  on  agit  comme  si  une 
fois  qu'une  chose  est  dite  elle  était  classée 
dans  le  cerveau  de  l'enfant  et  n'en  sortait  plus. 

Quant  à  la  question  des  langues  vivantes,  il 
est  un  point  que  je  serais  reconnaissant  à  la 
commission  d'élucider  ;  je  ne  le  connais  que 
vaguement.  Je  suis  allé  en  Russie  il  y  a  vingt 
ans,  h  une  époque  où  je  m'occupais  peu  de 
cette  question.  On  m'a  dit  là  que,  lorsqu'on 
voulait  apprendre  une  langue  étrangère  à  des 
enfants,  on  faisait,  pendant  toute  une  année, 
la  classe  dans  cette  langue.  La  classe  de 
sixième,  par  exemple,  se  faisait  en  allemand; 


la  classe  de  cinquième  en  français.  On  évite 
ainsi  cette  dissémination  du  travail  d'heure 
en  heure,  qui  est  si  préjudiciable  chez  nous. 
C'est  ce  qu'on  appelait  l'éducation  intensive 
des  langues  vivantes.  Mais  je  ne  parle  que  de 
souvenir,  et  je  n'ai  pas  d*autres  renseigne- 
ments sur  ces  procédés. 

Je  conclus  en  demandant  pardon  à  la  Com- 
mission d'avoir  été  un  peu  long. 

M.  le  Président.  Mais  noni  Vous  avez 
toute  liberté. 

M.  BrouardeL  II  y  a  deux  enseignements 
nécessaires:  l'un,  qui  correspond  au  développe- 
ment de  l'esprit,  donne  ces  qualités  de  matu- 
rité, de  réflexion  que  nous  indiquions  en  com- 
mençant. Ce  serait  le  vieux  type.  L'autre,  qui 
serait  plus  approprié  aux  nécessités  modernes, 
qui  correspondrait  un  peu  à  l'enseignement 
que  les  Anglais  pratiquent,  que  les  Améri- 
cains développent  avec  succès  de  tous  leurs 
efi^orts,  c'^est  l'enseignement  moderne.  C'est 
dans  ces  deux  voies  qu'il  faudrait  marcher. 
Bien  entendu,  du  baccalauréat  ancien,  je 
n'exclus  pas  les  mathématiques,  ni  les  langues 
vivantes,  ni  l'histoire;  mais  s'il  faut  faire  une 
part  à  la  mémoire,  à  cet  âge  où  elle  est  très 
développée,  je  crois  qu'il  ne  faut  pas  faire  re* 
poser  toutes  les  sanctions  exclusivement  sur 
la  mémoire.  Il  y  a  d'autres  facultés  à  exercer, 
d'autant  plus  que,  quand  on  a  fait  faire  à  la 
mémoire  un  effort  aussi  considérable  que  celui 
que  j'indiquais  comme  portant  sur  des  connais- 
sances encyclopédiques,  elle  fait  défaut  à  un 
moment  donné. 

Quant  à  l'autre  type  d'enseignement,  je  ne 
dis  pas  qu'il  ne  puisse  pas  être  mené  loin  ; 
mais  voici  comment  je  le  concevrais;  un  jeune 
homme  ayant,  à  quinze  ans,  terminé  son  édu- 
cation utilitaire  —  pour  employer  une  expres- 
sion bien  caractéristique  de  ma  pensée  —  se 
sent  le  goût,  le  désir  d'aborder  les  cours  supé- 
rieurs. Nous  avons  organisé,  grâce  à  la  loi  sur 
les  universités,  des  certificats,  les  uns  littéraires, 
les  autres  historiques,  d'autres  encore,  de 
variétés  multiples.  Qu'est-ce  qui  empêcherait 
ce  jeune  homme  d'en  acquérir  un,  ce  qui 
demande  un  ou  deux  ans  au  plus,  et  d'entrer 
ensuite  dans  une  faculté?  Absolument  rien.  Ce 
serait  le  complément  apporté  par  l'instruction 
ultérieure  correspondant  à  un  âge  où  le  jeune 
homme  peut  profiter  le  plus,  au  point  de  vue 
de  la  réflexion,  des  notions  qui  auraient  été 
comprises  dans  le  type  ancien. 
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Dans  les  conditions  actuelles,  je  ne  crois  pas 
que  l'enseignement  moderne  ait  développé, 
chez  les  jeunes  gens  que  j'ai  vus  et  suivis,  les 
qualités  de  maturité,  de  réflexion,  de  précision 
qui  sont  nécessaires  pour  bénéficier  de  ren- 
seignement supérieur. 

M.  le  Président.  Vous  ne  les  voyez  pas  à 
la  faculté  de  médecine,  puisqu'ils  n'y  sont  pas 
admis. 

M.  Brouardel.  Il  y  en  a  qui  ont  obtenu 
des  dispenses.  Un  jeune  homme  qui  sort  de 
l'enseignement  moderne  peut  acquérir  une 
licence  et  se  faire  admettre  à  la  faculté  de  mé- 
decine. Je  le  disais  et  je  le  répète,  bien  que  les 
licences  passées  à  la  Sorbonne  soient  sérieuses 
et  prouvent  que  les  titulaires  ont  fait  de  très 
bonnes  études,  nous  n'obtenons  pas  ainsi  des 
élèves  distingués,  tant  s'en  faut. 

M.  le  Président.  Vous  les  avez  suivis  un 
à  un? 

M.  Brouardel.  Oui,  et  j'ai  remarqué  que 
leurs  notes  étaient  inférieures  à  la  moyenne 
générale. 

M.  le  Président.  Avaient-ils  fait  toutes 
leurs  études  d'enseignement  moderne? 

M.  Brouardel.  Certainement. 

M.  le  Président.  Vous  ne  savez  pas  quelles 
avaient  été  leurs  notes  au  baccalauréat? 

M.  Brouardel.  Non,  mais  plusieurs  avaient 
passé  leur  licence  avec  de  bonnes  mentions. 
Plusieurs*  se  sont  présentés  à  Tinternat  et  ils 
n'ont  pas  réussi. 

M.  Ermant.  Dans  quelles  proportions  sont- 
ils  par  rapport  aux  élèves? 

M.  Brouardel.  —  Depuis  dix  ans,  il  est 
entré  à  l'école  de  médecine  une  centaine  de 
licenciés  es  sciences  et  une  cinquantaine  de  licen- 
ciés es  lettres  ou  en  droit  qui,  eux,  font  d'excel- 
lents élèves.  Il  semble  donc  qu'au  point  de  vue 
médical  le  côté  observation  et  le  côté  maturité 
aient  été  plus  développés  chez  ceux-ci  que  chez 
les  licenciés  es  sciences.  Sous  ce  rapport,  la 
différence  est  notable. 

M.  Dastre  vous  donnera  des  renseignements 
plus  précis  ;  il  est  'passé  par  l'École  normale 
sciences,  il  était  bachelières  sciences  ;  lorsqu'il 
est  sorti  de  l'École  normale  et  qu'il  a  fait  ses 
études  médicales,  il  a  eu  une  période  d'incer- 
titude, dont  il  pourra  vous  parler,  pour  s'habi- 
tuer à  une  méthode  nouvelle. 

M.  le  Président.  Vous  ne  pouvez  pour- 
tant pas  demander  qu'on  soit  licencié  es  lettres, 
pour  faire  des  études  de  médecin. 


M.  Brouardel.  Je  voudrais  qu'on  arrivât 
à  la  faculté  de  médecine  avec  des  habitudes  de 
réflexion  et  qu'on  sût  avec  précision  ce  qu'on 
sait. 

M.  le  Président.  L'enseignement  ^clas- 
sique, tel  qu'il  existe,  développe-t-il  ces  fa- 
cultés de  précision  et  d'observation? 

M.  Brouardel.  Non,  il  n'est  pas  beaucoup 
meilleur  que  l'autre. 

Je  crois  qu'on  a  confondu  les  nécessités;  on 
ne  peut  pas  faire  entrer  toute  une  encyclopédie 
dans  la  tète  d'un  jeune  homme  avant  dix-huit 
ans. 

M.  le  Président.  Vous  avez  tout  à  fait 
raison. 

M.  Brouardel.  On  lui  fait  perdre  la 
curiosité  scientifique,  il  a  touché  à  tout,  il  a 
entendu  parler  de  tout;  c'est  une  mauvaise 
méthode. 

M.  lé  Président.  Vous  seriez  très  énergi- 
queméht  d'avis  de  ramener  les  programmes 
universitaires  à  une  simplicité  plus  grande  ? 

M.  Brouardel.  A  une  simplicité  plus 
antique. 

M.  le  Président.  De  façon  à  former  l'es- 
prit plutôt  que  de  le  bourrer  d'une  foule  de 
connaissances  diverses. 

Vous  avez  des  doutes  sur  l'efficacité  d'un 
enseignement  placé  à  côté  de  l'enseignement 
classique^  qui,  n'étant  pas  fondé  sur  l'étude 
des  langues  mortes,  serait  surtoufscientiHque. 
Vous  craignez  qu'il  ne  soit  pas  très  éducateur. 
Cependant  vous  ne  l'excluez  pas? 

M.  Brouardel.  Je  crois  qu'on  pourrait 
discuter  sur  des  types  divers.  Le  type  classi- 
que ancien  est  trop  chargé,  dans  ces  condi- 
tions on  n'a  pas  le  temps  de  développer  chez 
le  jeune  homme  les  qualités  d'observation,  de 
précision,  de  discernement  qui  sont  indispen- 
sables dans  l'enseignement  supérieur.  C'est  un 
type  à  modifier. 

Il  y  a  un  second  type  qui  répond  aux  néces- 
sités sociales.  Si  un  jeune  homme  veut  entrer 
dans  le  commerce  ou  dans  l'industrie,  il  ne 
faut  pas  allonger  la  durée  des  études  ;  sinon, 
ce  type  ne  répond  plus  à  rien.  Si  au  contraire, 
comme  le?  font  les  Anglais,  comme  l'avait 
pensé  M.  Duruy,  vous  limitez  à  l'âge  de  quinze 
ou  seize  ans  la  durée  des  études,  vous  pouvez 
donner  à  l'enfant  un  certain  nombre  de  notions 
utilitaires  et  professionnelles  ;  le  type  d'ensei- 
gnement répondrait  alors  aux  nécessités  so- 
ciales actuelles. 
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M.  le  Président.  Vous  voudriez  décharger 
renseignement  classique  des  excroissances  qui 
rétouffent  ;  quant  à  renseignement  moderne, 
vous  voudriez  le  ramener  plus  nettement  à 
ses  origines,  c*est-à-dire  à  la  conception  de 
M.  Duruy? 

M.  BrouaxHlel.  Oui. 

M.  le  Président.  Pensez-vous  que  Tétude 
des  langues  mortes  soit  absolument  néces- 
saire pour  cette  formation  de  Tesprit  dont 
vous  parliez? 

M.  Brouardel.  Je  crois  qu'on  peut  trouver 
dans  Tétude  de  Tallemand  et  de  Tanglais  des 
beautés,  des  développements  moraux  qui  per- 
mettront d'en  tirer  le  même  bénéfice  que  celui 
qu'on  pourrait  tirer  de  l'étude  des  langues 
mortes.  Ce  que  j'ai  vu  m'indique  que,  quand 
le  professeur  d'allemand  ou  d'anglais  développe 
ce  côté  de  l'enseignement,  on  perd  un  peu  de 
vue  la  raison  utilitaire  qui  a  fait  introduire  les 
langues  vivantes  dans  l'instruction,  en  ce  sens 
que  ceux  auxquels  on  a  fait  goûter  les  beautés 
de  la  Cloche  de  Schiller  ne  peuvent  pas  plus 
parler  allemand  que  moi,  quand  je  suis  sorti 
du  collège.  Il  y  a  deux  choses  différentes  : 
l'outil  dont  on  se  servira,  la  langue  étrangère, 
et  le  suc  éducatif  qu'on  peut  chercher  dans 
cette  langue. 

M.  le  Président.  Vous  ne  considérez  pas 
comme  impossible  qu'on  apprenne  l'allemand 
et  l'anglais  pour  s'en  servir,  et  qu'on  en  fasse 
ensuite  un  moyen  de  culture? 

M.  Brouardel.  J'accepterais  très  volon- 
tiers qu'on  ne  dise  pas  que  cet  enseignement 
d'un  second  type  fermera  à  tout  jamais  l'en- 
trée des  facultés.  Si  cet  enseignement  se  ter- 
minait vers  l'âge  de  quinze  ou  seize  ans,  on 
pourrait  demander  à  ces  jeunes  gens  de 
prendre  dans  les  Universités  un  de  ces  di- 
plômes que  nous  avons  créés,  qui  développent 
le  côté  littéraire  ou  historique,  de  façon  à  leur 
permettre  l'entrée  des  Facultés. 

M.  le  Président.  Sans  nécessité  pour  eux 
de  se  mettre  tardivement  à  l'étude  du  latin  et 
du  grec  ? 

M.  Brouardel.  Non,  s'ils  témoignent  par 
d'autres  procédés  qu'ils  ont  une  culture  intel- 
lectuelle suffisante. 

M.  le  Président.  En  somme,  ce  qui  vous 
préoccupe,  c'est  la  constatation  d'un  dévelop- 
pement intellectuel  qui  rende  l'élève  apte  à 
l'enseignement  supérieur,  beaucoup  moins 
qu'une  certaine  forme  de  culture? 


M.  Brouardel.  Sur  ce  point,  je  me  sépare 
un  peu  de  mon  collègue,  M.  Garsonnet,  parce 
que  les  nécessités  ne  sont  pas  les  mêmes.  On 
a  beaucoup  dit  que  nous  voulions  que  les 
étudiants  en  médecine  sachent  le  latin.  Sans 
doute  il  est  bon  qu'on  puisse  lire  un  livre 
latin,  mais  ce  n'est  pas  d'une  utilité  absolue. 

M.  le  Président.  Les  étudiants  en  méde- 
cine sont-ils,  d'ailleurs,  en  état  de  lire  un  livre 
latin? 

M.  Brouardel.  Actuellement,  non.  Mais 
autrefois,  nous  tous  qui  sortions  de  l'enseigne- 
ment classique,  nous  étions  capables  de  lire 
Horace  ;  nous  avions  conservé  le  goût  de  ce 
que  nous  avions  appris  au  collège,  actuelle- 
ment les  jeunes  gens  en  ont  le  dégoût. 

Pour  nous,  il  n'y  a  qu'une  chose  vraie  : 
tous  les  étrangers  parlent  ou  écrivent  le  latin, 
les  médecins  allemands  font  leurs  ordonnances, 
leurs  consultations  en  latin. 

M.  le  Président.  Oui!  mais  quel  latin! 

M.  Brouardel.  Je  ne  dis  pas  le  contraire; 
mais  quand  on  nous  apporte  une  consultation 
en  latin,  encore  faut- il  la  comprendre. 

M.  le  Président.  Je  lisais  récemment  un 
discours  de  Virchow  en  1889  sur  la  question 
dé  savoir  s'il  faut  exiger  les  études  classiques. 
Il  disait  :  Voilà  quarante  ans  que  je  suis  exa- 
minateur, d'année  en  année  j'assiste  au  déclin 
des  études  latines,  on  ne  sait  plus  un  mot  de 
latin;  dans  ces  conditions,  il  est  indifférent 
qu'on  ait  ou  non  appris  le  latin. 

M.  Brouardel.  Sans  doute!  mais  pour 
moi  la  question  n'est  pas  celle-là.  Je  voudrais 
que,  n'importe  par  quel  moyen,  mais  sans 
charger  les  programmes  universitaires,  on 
apprit  au  jeune  homme  à  réfléchir  par  lui- 
même,  on  lui  enseignât  un  certain  nombre  de 
choses,  en  les  lui  faisant  aimer,  la  partie  des 
lettres  ou  des  sciences  qu'on  lui  enseigne. 

Avec  le  procédé  de  surcharge  actuellement 
en  vigueur,  il  arrive  à  l'indifférence  et  quel- 
quefois pis,  pour  tout  ce  qu'on  lui  a  appris  au 
collège.  Vous  pouvez  en  parler  à  quelques-uns 
de  ceux  qui  en  sortent,  vous  serez  étonnés 
de  penser  que  ce  jeune  homme  qui  a  appris 
tant  de  choses  n'en  sait  plus  rien  quelque 
temps  après. 

M.  le  Président.  Pour  vous  l'enseignement 
moderne  n'a  pas  fait  suffisamment  ses  preuves; 
mais  vous  ne  trouvez  pas,  dans  cet  enseigne- 
ment ou  dans  les  matières  qui  y  sont  comprises. 
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une  objection  fondamentale  à  l'entrée  dans  les 
Facultés? 

M.  Brouardel.  C'est  un  enseignement  très 
mal  construit.  On  veut  que  les  jeunes  gens 
qui  passent  par  renseignement  moderne, 
sachent  toutes  les  matières  scientifiques,  qui 
sont  du  domaine  de  renseignement  supérieur, 
il  n*y  a  pas  à  s'y  tromper,  ou  du  domaine  de 
renseignement  professionnel  si  c'est  avec  appli- 
cation directe.  On  veut  leur  apprendre  toute 
la  chimie,  toute  la  physique,  toute  l'histoire 
naturelle  Je  ne  leur  vois  pas  Tâge  et  la  matu- 
rité d*esprit  suffisants  pour  en  tirer  profit  ;  on 
ne  profile  que  de  ce  qu  on  sait  bien,  de  ce 
qu^on  apprend  avec  une  certaine  ténacité  ;  le 
reste  peut  être  un  souvenir  vague,  comme 
celui  qu'on  garde  d'un  livre  qu'on  a  parcouru, 
mais  qui  ne  suffit  pas  pour  en  tirer  une  utilité 
pratique.  Je  ne  méconnais  pas  les  nécessités 
auxquelles  l'enseignement  secondaire  doit  satis- 
faire, mais  on  ne  peut  pas  satisfaire  à  toutes  ; 
j'admettrais  des  types  différents,  de  façon 
qu'on  puisse  varier  les  programmes.  Mais 
il  faut  toujours  laisser  à  l'enfant  le  temps 
de  la  réflexion,  le  temps  de  régler  ce  qu'il 
apprend. 

M.  le  Président.  Quel  moyen  voyez- vous 
pour  ramener  les  programmes  à  plus  de  sim- 
plicité? Toutes  les  fois  qu'on  veut  simplifier, 
il  parait  qu'on  surcharge.  Vous  faites  partie  du 
Conseil  supérieur? 

M.  Brouardel.  J'ai  fait  partie  de  la  Com- 
mission de  réforme  des  programmes,  et  je  n'en 
suis  pas  beaucoup  plus  fier,  mais  j'ai  fait  ce  que 
j'ai  pu.  La  situation  est  très  délicate  et  très 
complexe.  Je  laisserai  d'abord  de  côté  ce  qui 
ne  regarde  pas  le  Parlement;  il  y  a  des  diffi- 
cultés créées  par  la  naissance  d'un  certain 
nombre  de  fonctionnaires.  On  a  introduit  la 
chimie,  l'histoire  naturelle  dans  les  classes,  on 
a  fait  une  carrière  à  ceux  qui  l'enseignent  il 
est  difficile  de  les  supprimer.  Ce  sont  des 
difficultés  intérieures.  Je  crois,  —  je  ne  sais 
pas  si  j'empiète  un  peu,  mais  c'est  mon  senti- 
ment, et  je  le  dis  très  franchement,  —  que  la 
conception  qu'on  a  actuellement  du  Conseil 
supérieur  n'est  pas  bonne.  On  a  fait  repré- 
senter chacune  des  spécialités  par  un  spécia- 
liste :  il  y  a  des  physiciens,  des  chimistes,  des 
histoire-naturalistes  aussitôt  que,  dans  la 
réforme  des  programmes,  on  arrive  à  la  partie 
qui  concerne  leur  spécialité. 

|M(.  le  Président*  Ils  luttent  pour  la  vie. 


M.  Brouardel.  Et  avec  passion.  Je  prends 
un  exemple  en  dehors  du  Conseil  supérieur.  A 
la  Faculté  de  médecine,  chacun  croit  que  la 
chaire  qu'il  occupe  est  la  chaire  essentielle, 
celle  autour  de  laquelle  tourne  tout  l'enseigne- 
ment; cela  tient  à  ce  que  lui-même  se  dévoue 
avec  passion  à  cet  enseignement.  Cela  part 
d'un  bon  sentiment  ;  mais  chacun  tire  instinc- 
tivement la  couverture  de  son  côté. 

C'est  un  peu  la  même  chose  au  Conseil 
supérieur. 

A  côté  de  nous,  il  y  a  des  membres  de  l'en- 
seignement primaire  très  dévoués  à  leurs  fonc- 
tions, ils  apprennent  une  petite  encyclopédie 
à  leurs  enfants;  c'est  une  théorie  générale 
encyclopédique.  Chacun  dit:  Vous  ne  pouvez 
pas  laisser  entrer  un  jeune  homme  dans  la  vie 
sans  qu'il  sache  telle  chose.  Il  ne  la  saura  pas  ; 
plus  vous  mettez  de  notions  dans  les  pro- 
grammes ;  plus  vous  les  étouffez  les  unes  sur 
les  autres. 

M.  le  Président.  Nous  ne  pouvons  pas 
faire  les  programmes,  mais  nous  pouvons 
exiger  qu'ils  soient  simplifiés  si  c'est  notre 
opinion.  Mais  vous  pensez  que  le  Conseil  su- 
périeur n'est  pas  absolument  propre  à  faire  les 
programmes,  tels  que  vous  les  concevez  ? 

M.  Brouardel.  Je  ne  le  crois  pas,  il  fau- 
drait que  ses  membres  fussent  désintéressés. 

M.  Marc  Sauzet.  Vous  ne  pouvez  pas  faire 
représenter  les  spécialités  par  des  gens  qui  ne 
sont  pas  spécialistes. 

M.  Brouardel.  Je  ne  tiens  pas  à  ce  que 
les  membres  du  Conseil  supérieur  soient  des 
spécialistes.  Ceux-ci  devraient  être  consultés 
mais  non  pas  décider. 

M.  le  Président.  De  façon  que  les  pro- 
grammes ne  soient  pas  une  juxtaposition  de 
spécialités  ? 

M.  Brouardel.  Aujourd'hui  elle  se  fait 
instinctivement  ;  tout  le  monde  se  retrouve  au 
vote,  et  on  arrive  ainsi  au  maximum. 

M.  le  Président.  Vous  vous  êtes  placé 
surtout  au  point  de  vue  de  la  culture  générale 
de  l'esprit;  ne  vous  êtes- vous  jamais  placé  au 
point  de  vue  social  qu'on  a  autrefois  mis  en 
avant?  Ne  pensez-vous  pas  que  le  médecin  per- 
drait une  part  de  l'action  sociale  qu'il  doit 
exercer  s'il  ne  savait  pas  le  latin  comme  le  curé 
de  sa  paroisse  ;  c'est  sous  cette  forme  qu'on  a 
quelquefois  présenté  la  question  ? 

M.  Brouardel.  Je  ne  la  présenterais  pas 
sous  cette  forme,  mais  sous  la  forme  suivante  ; 
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Il  est  essentiel  y  pour  que  le  médecin  ait  sur  le 
malade  Faction  indispensable  pour  lui  faire 
suivre  les  prescriptions  nécessaires  à  sa  santé, 
il  faut  que  le  malade  trouve  dans  ce  mé- 
decin une  culture  supérieure.  Si  le  médecin 
est  un  ignorant,  ne  raisonne  pas  bien,  la  con- 
fiance se  perdra,  de  sorte  que  le  médecin  ne 
remplira,  ni  vis-à-vis  du  malade,  ni  vis-à-vis 
de  la  Société  le  rôle  qui  lui  est  départi.  Il  ne 
saurait  pas  le  latin,  mais  aurait  une  éducation 
supérieure  suffisante  que  cela  me  serait  profon- 
dément indifférent.  Je  ne  vais  pas  jusqu'au 
culte  du  latin  et  du  grec,  je  m'arrête  là;  je 
reconnais  que  l'enseignement  ancien  a  donné 
à  un  certain  nombre  de  nos  concitoyens  une 
culture  intellectuelle  très  remarquable.  Pour 
obéir  à  une  nécessité  sociale,  on  a  introduit 
dans  Tenseign^meut  secondaire  tout  ce  qu'un 
jeune  homme  devrait  savoir  et  on  a  demandé 
une  encyclopédie,  c'était  absolument  irréali- 
sable. 

M.  le  Président.  Vous  ne  vous  placez  pas 
non  plus  au  point  de  vue  de  la  nécessité 
d'exclure  un  grand  nombre  de  candidats  aux 
études  de  médecine,  en  faisant  de  l'enseigne- 
ment ancien  une  sorte  de  barrière? 

M.  Brouardel.  Je  crois  que  nous  faisons 
beaucoup  trop  de  docteurs  en  médecine.  Au 
point  de  vue  même  de  la  morale  de  l'exercice 
c'est  une  mauvaise  chose.  Je  pourrai  vous  en- 
voyer un  livre  dans  lequel  figure  le  tableau 
des  diplômes  de  docteur  délivrés  depuis  le 
commencement  du  siècle.  Depuis  1870,  ce 
nombre  a  plus  que  doublé;  nous  faisions  en 
1870,  400  docteurs  par  an,  nous  en  faisons 
aujourd'hui  1100.  Comment  vivront  ces  mal- 
heureux ?  Je  crois  qu'ils  vivront  très  pénible- 
ment. Or  malesuada  famés»  De  plus,  au  point 
de  vue  des  études  médicales,  il  y  a  là  un 
abaissement  que  je  constate.  Mais  je  ne  veux 
pas  trop  insister,  je  ne  veux  pas  mêler  les  deux 
questions. 

S'il  y  avait  une  sanction  quelconque  qui 
montrât  le  développement  des  qualités  morales, 
des  qualités  de  réflexion  qui  font  les  hommes 
sérieux^  je  suis  convaincu  que  nous  lutterions 
efficacement  contre  l'abaissement  des  mœurs 
médicales  ;  mais  je  crois  que  c'est  cette  sanc- 
tion qui  manque,  On  a  dit  à  ces  jeunes  gens  : 
«11  faut  apprendre  ce  qui  est  utile  au  point  de 
vue  du  baccalauréat.  »  Il  y  a  un  autre  côté  de 
la  question  qui  a  baissé  dans  l'éducation,  c'est 
le  côté  moral. 


M.  le  Président.  On  ne  peut  pas  le  con« 
s  ta  ter  par  des  examens. 

M.  Brouardel.  Non  !  mais  il  faut  laisser 
aux  jeunes  gens  le  temps  de  réfléchir,  ils  ne 
l'ont  pas,  ils  sont  toujours  occupés  à  faire 
quelque  chose  d'extraordinaire.  J'en  voyais  un 
l'autre  jour  qui  corrigeait  du  grec,  il  y  a  passé 
une  heure  et  demie,  parce  qu'il  fallait  que  les 
accents  fussent  correctement  mis,  et  que  pour 
chaque  mot  il  devait  se  reporter  au  diction- 
naire. Franchement!  cela  m'a  un  peu  l'air  d'un 
casse-tête  chinois. 

M.  le  Président.  Cela  lui  apprendra  à 
rédiger  ses  ordonnances  avec  soin. 

M.  Brouardel.  En  greci  Oh!  il  ne  serait 
compris  de  personne. 

M.  le  Président.  Le  baccalauréat  a  ses 
défauts  :  seriez-vous  d'avis  de  le  supprimer  et 
de  le  remplacer  par  des  examens  d'entrée  à 
la  Faculté  de  médecine? 

M.  Brouardel.  J'ai  peur  que  nous  ne  re- 
tombions dans  une  autre  difficulté.  Vous  avez 
vu  ce  qui  se  passe  à  l'entrée  des  écoles  supé- 
rieures spéciales  quand  il  y  a  un  programme 
particulier  à  l'entrée.  Comme  nos  professeurs 
ne  pourraient  pas  s'assurer  si  le  candidat  a  fait 
du  latin  ou  de  l'histoire,  ils  seraient  obligés 
de  faire  passer  les  examens  par  d'autres  per- 
sonnes. J'ai  bien  peur  que  nous  ne  surchar- 
gions ainsi  l'enseignement  secondaire,  comme 
il  a  été  surchargé  par  les  programmes  d'ad- 
mission à  Saint-Cyr  et  à  l'Ecole  polytech- 
nique. Je  ne  crois  pas  le  système  bon.  Nous 
pourrions  exiger  la  connaissance  de  certaines 
notions  particulières,  —  nous  y  avons  réussi 
pour  les  facultés  de  médecine. 

Le  certificat  P.  C.  N  est  délivré  après  une 
année  d'études,  l'innovation  a  été  excellente. 
A  ce  point  de  vue  on  aurait  pu  décharger  les 
programmes  de  l'enseignement  secondaire,  et 
apprendre  ces  matières,  comme  elles  doivent 
l'être,  à  un  moment  déterminé.  Mais  cela  n'a 
pas  déchargé  les  programmes. 

M.  le  Président.  Cela  sert  de  procédé 
d'élimination.  Le  nombre  des  étudiants  n'a-t- 
ilpas  diminué? 

M.  Brouardel.  Un  peu.  On  nous  dit  que 
le  baccalauréat  est  difficile,  il  est  très  aléa- 
toire, mais  il  n'est  pas  difficile.  On  peut  être 
interrogé  sur  toules  sortes  de  matières;  je  ne 
crois  pas  qu'il  y  ait  ici  personne  qui,  sans 
préparation,   puisse   actuellement   passer    le 
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baccalauréat.  J*ai  entendu  poser  des  questions 
extraordinaires. 

M.  le  Président.  Cela  .tient  à  ce  que 
Texaminateur  ne  se  rend  pas  bien  compte  de 
sa  mission. 

M.  Brouardel.  Nous  sommes  tous  con- 
vaincus que  celui  qui  ne  sait  pas  ce  que  nous 
savons  est  un  ignorant.  Il  en  est  un  peu  ainsi 
dans  tous  les  examens. 

M.  le  Président.  Et  quel  est  le  remède? 

M.  Brouardel.  Il  faudrait  mettre  dans  le 
programme  de  Texamen  des  matières  dont  la 
connaissance  témoigne  d'une  éducation  géné- 
rale, qui  ne  puissent  être  préparées  au  dernier 
moment,  une  version,  un  discours  français,  des 
interrogations  sur  l'histoire,  sur  les  mathéma- 
tiques. Il  n'y  aurait  plus  une  préparation  spé- 
ciale, et  l'on  pourrait  donner  à  l'éducation  de 
Penfant  tout  le  temps  qu'il  perd  à  apprendre 
cette  encyclopédie  qu'il  ne  saura  jamais. 

Au  moment  où  nous  faisons  nos  humanités, 
où  nous  avons  besoin  de  devenir  un  galant 
homme  dans  le  sens  du  xvu®  siècle,  je  crois 
qu'il  faut  décharger  les  programmes  d'examen 
de  tout  ce  qui  est  un  appel  exclusif  à  la  mé- 
moire, bien  entendu  en  laissant  dans  l'en- 
seignement secondaire  un  certain  nombre  de 
matières  qui  demandent  la  mémoire  fraîche 
qu'on  a  à  cet  âge,  par  exemple  l'histoire,  mais 
enseignée  un  peu  comme  on  nous  l'a  enseignée. 
Aujourd'hui  il  y  a  des  méthodes  de  précision 
très  remarquables  empruntées  à  l'Allemagne, 
qu'on  peut  employer,  je  le  reconnais  pour  la 
licence  ou  l'agrégation^ 

J'ai  vu  au  baccalauréat  des  exemples  de 
confusion  extraordinaires,  des  candidats  qui 
confondaient  Napoléon  P^  et  Napoléon  III. 
Demandez  aux  professeurs  de  l'enseignement 
secondaire  des  renseignements  sur  la  façon 
dont  leurs  élèves  justifient  l'enseignement 
qu'ils  ont  reçu  quand  ils  viennent  à  l'examen  ; 
tous  seront  obligés  de  reconnaître  que,  mal- 
gré leurs  efforts  considérables,  —  car  ils  y 
mettent  une  grande  passion,  et  je  ne  puis  dire 
d'eux  que  le  plus  grand  bien,  —  ils  n'aboutis- 
sent qu'à  un  résultat  très  inférieur. 

Je  crois  qu'il  faut  prendre  une  grosse  réso- 
lution, et  donner  plus  d'élasticité  à  l'emploi 
du  temps  dans  les  lycées. 

M.  le  Président.  Les  conclusions  aux- 
quelles vous  arrivez  en  ce  qui  concerne  les 
facultés  de  médecine  sont  bien  celles  de  la 
majorité  de  vos  collègues? 


M.  Brouardel.  La  Faculté  a  été  consultée. 
Sur  34  professeurs,  deux  sont  pour  l'assimila- 
tion de  l'enseignement  moderne  à  l'enseigne- 
ment classique,  M.  Bouchard  se  réserve  d'at- 
tendre les  résultats  obtenus. 

Le  point  qui  domine  tout,  c^est  la  nécessité 
de  laisser  à  l'enfant  le  temps  de  réfléchir,  de 
travailler  pour  lui,  d'étudier  avec  précision; 
c'est  la  nécessité  de  ne  mettre  dans  les  pro- 
grammes que  ce  qu'on  peut  apprendre. 

M.  le  Président.  Croyez- vous  utile  de 
consulter  de  nouveau  la  Faculté  de  médecine, 
maintenant  que  l'enseignement  moderne  fonc- 
tionne depuis  neuf  ans  ? 

M.  Brouardel.  J'ai  communiqué  à  la 
Faculté  le  questionnaire  de  la  Commission,  je 
lui  ai  demandé  si  elle  désirait  reprendre  la 
question.  Il  a  été  répondu  :  nous  en  restons 
à  ce  que  nous  avons  dit  ;  la  Faculté  n'a  pas 
témoigné  grand  désir  de  reprendre  la  ques- 
tion. Vous  le  verrez  par  ceux  de  nos  collè- 
gues à  qui  vous  avez  demandé  de  venir,  je  ne 
parle  pas  de  M.  Bouchard,  mais  ils  n'y  met- 
tront pas  un  empressement  extraordinaire. 

M.  le  Président.  Et  parmi  les  agrégés,  y 
a-t-il  des  tendances  différentes  ? 

M.  Brouardel.  Je  ferai  ma  petite  en- 
quête, et  je  vous  enverrai  les  résultats. 

M.  Marc  Sauzet.  M.  le  doyen  nous  a  dit 
que,  pour  ce  nouveau  certificat  P.  C.  N.,  il 
avait  constaté  que  les  étudiants  arrivaient 
mieux  préparés  que  par  l'ancien  baccalauréat 
es  sciences  restreint  ? 

M.  Brouardel.  Le  baccalauréat  es  scien- 
ces restreint  n'a  jamais  été  organisé. 

M.  Marc  Sauzet.  Il  donnait  l'accès  des 
facultés  de  médecine,  c'était  sa  seule  utilité. 

Le  P.  C.  N.  se  prépare  dans  les  facultés  des 
sciences,  il  a  même  donné  aux  facultés  des 
sciences  des  auditeurs  qui  leur  manquaient. 
N'y  a-t-il  pas  là  un  contingent  d'élèves  qui, 
en  réalité,  appartenaient  à  l'enseignement  se- 
condaire et  qui  ont  été  transférés  à  l'enseigne- 
ment supérieur  dans  les  facultés  des  sciences? 

M.  Brouardel.  Il  y  a  eu  deux  considéra- 
tions qui  ont  décidé  à  le  mettre  dans  les  fa- 
cultés. Il  y  aune  foule  de  lycées  ou  de  collèges 
où  il  y  aurait  seulement  deux  ou  trois  élèves 
se  destinant  à  la  médecine.  Il  fallait  pour  eux 
créer  un  outillage  de  physique,  de  chimie,  de 
manipulation  qui  aurait  été  extrêmement  oné- 
reux. D^un  autre  côté,  aurait-on  eu  le  personnel 
suffisant  dans  tous  les  lycées  et  collèges?  Eu 
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concentrant  les  élèves  des  lycées  dans  les  fa- 
cultés, cela  marche  très  bien. 

M.  Marc  Sauzet.  Il  n  y  a  pas  eu  incon- 
vénient à  ouvrir  les  facultés  à  un  âge  moins 
avancé  qu*autrefois,  à  donner  plus  tôt  aux 
jeunes  gens  le  bénéfice  de  la  liberté  de  ren- 
seignement ? 

M.  Brouardel.  En  Allemagne,  toutes  ces 
matières  ne  sont  pas  enseignées  dans  les  gym- 
nases; la  philosophie  même  est  enseignée  à 
l'Université. 

Il  y  a  un  résultat  dont  nous  nous  louons 
beaucoup  au  point  de  vue  des  études.  Quand 
les  étudiants  vont  dans  les  autres  laboratoires, 


celui  d'histologie  par  exemple,  ils  y  mettent 
plus  de  zèle. 

M.  Marc  Sauzet.  La  liberté  plus  grande 
à  un  âge  moins  avancé  n'a  pas  produit  de 
mauvais  effets? 

M.  Brouardel.  C'est  une  liberté  relative, 
la  scolarité  requise  est  très  longue  ;  les  étu- 
diants sont  tenus  quatre  à  cinq  heures  par  jour. 

M.  le  Président.  Personne  n'a  plus  de 
questions  à  poser?. . . 

Monsieur  le  doyen,  nous  vous  sommes  re- 
connaissants d'avoir  répondu  à  notre  appel, 
et  nous  vous  remercions  de  votre  intéressante 
déposition. 


DéposiUon  de  M.  BOUTMY. 


M.  le  Président.  J'ai  reçu  de  M.  Boutmy, 
que  nous  avjons  convoqué  pour  aujourd'hui,  un 
résumé  de  la  déposition  qu'il  aurait  faite,  s'il 
n'était  malheureusement  un  peu  souffrant.  Je 
n'ai  pas  besoin  de  rappeler  que  M.  Boutmy 
est  membre  de  l'Institut,  fondateur  et  direc- 
teur de  l'École  des  sciences  politiques.  M.  Bout- 
my a  une  grande  expérience  des  questions 
d'éducation,  et  il  a  écrit  sur  ce  sujet  des  pages 
qui  ont  été  très  remarquées.  Voici  sa  déposi- 
tion. 

Déposition  de  M,  Boutmy.  —  J'ai  entrepris 
de  ramener  à  quelques  points,  si  étroitement 
liés  entre  eux  qu'à  vrai  dire  ils  n'en  forment 
qu'un  seul,  les  principaux  éléments  de  la  dé- 
position que  je  devais  faire  devant  la  Com- 
mission de  l'enseignement. 

I.  —  Commençons  par  une  vue  très  géné- 
rale qui  domine,  pénètre,  éclaire  toute  la  ques- 
tion. L'instruction  secondaire  comprend  deux 
actes  distincts,  aussi  nécessaires  l'un  que  l'au- 
tre :  le  premier  est  Tacquisition  des  connais- 
sances, le  second  est  la  réflexion,  appliquée 
aux  connaissances  acquises.  Le  premier  con- 
siste k  absorber,  le  second  à  digérer. 

II.  — Tout  l'effort  des  organisateurs  de  l'en- 
seignement secondaire  a  constamment  tendu 
à  diminuer  la  part  de  la  réflexion,  à  augmen- 


ter celle  de  la  pure  acquisition  des  connais- 
sances ;  la  raison  en  est  simple.  La  fin  suprê- 
me que  recherchent  instinctivement  proviseurs 
et  professeurs,  c'est  que  tout  le  temps  de  l'en- 
fant soit  employé  à  des  actes  susceptibles  de 
surveillance  et  donnant  un  résultat.  Ce  qu'ils 
redoutent  le  plus  ce  sont  des  actes  qui,  par 
leur  nature  subtile,  échappent  à  tout  contrôle. 
Or,  l'acquisition  .  des  connaissances  s'obtient 
par  des  actes  visibles  dont  les  résultats  sont 
contrôlables.  L'enfant  a  un  livre  devant  ses 
yeux  baissés,  il  y  apprend  sa  leçon,  il  fait  une 
rédaction  d'histoire  ou  s'efforce  de  comprendre 
un  texte  avec  l'aide  du  dictionnaire.  Toutes  ces 
choses  se  voient.  En  tout  cas  il  faudra  à  la  fin 
réciter  ce  qu'on  a  appris,  présenter  sa  compo- 
sition, sa  version  ou  son  thème  et  bien  qu'on 
put  à  la  rigueur  dépenser  dans  ces  trois  devoirs 
une  bonne  dose  de  réflexion,  l'enfant  a  tout 
à  faire,  il  est  si  peu  guidé,  invité  de  si  loin  à 
ce  travail  ardu  qu'il  y  renonce  le  plus  souvent 
et  donne  simplement  ce  qui  lui  vient  pendant 
le  temps  qui  lui  est  mesuré.  Le  professeur  n'in- 
tervient jamais  dans  la  confection  du  devoir  ; 
on  ne  lui  soumet  que  le  devoir  effectué  ;  il  se 
borne  à  corriger  quelques  erreurs  et  ses  obser- 
vations remontent  rarement  plus  haut  que  le 
vrai  sens  d'une  phrase,  la  vraie  acception  d'un 
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mot.   Aussi  n'y  a-t-il  guère  lieu  à    réflexion 
dans  les  devoirs  que  j*ai  cités. 

Tant  que  Tenfant  n'a  que  des  travaux  de 
ce  genre  à  faire,  le  chef  de  Tinstitution  est  sans 
inquiétude  ;  sa  tendance  instinctive  est  donc 
de  les  multiplier,  et  il  n'est  jamais  plus  satis- 
fait que  lorsque  ces  travaux  occupent  et  se 
partagent  toute  la  journée  de  Tétudiant. 

III.  —  La  condition  est  tout  autre  quand  il 
s'agit  de  la  réflexion  appliquée  aux  connais- 
sances acquises.  Là,  toute  surveillance  est  élu- 
dée, tout  échappe  au  contrôle.  Ce  qui  accom- 
pagne et  manifeste  la  réflexion,  c'est  le  silence, 
un  pli  dans  le  front,  la  fixité  du  regard.  Elle 
dure  ainsi  pendant  une  heUre  ou  deux  sans 
qu'on  puisse  dire  si  l'enfant  a  hien  ou  mal  em- 
ployé son  temps,  sans  qu'on  puisse  le  juger, 
même  par  le  résultat,  car  souvent  tout  ce  tra- 
vail qui  n'a  amené  l'enfant  à  aucune  conclusion 
a  néanmoins  servi  à  débrouiller  son  esprit. 
Les  effets  de  la  réflexion  sont  extrêmement  di- 
vers et  inégaux  suivant  les  natures  d'esprit  ; 
impossible  de  fixer  une  moyenne  que  chaque 
élève  devra  atteindre  avec  de  l'attention  et  du 
zèle.  L'acte  de  la  réflexion  échappe  en  lui- 
même  à  toute  surveillance  ;  il  y  échappe  en- 
core par  ses  résultats. 

IV.  —  On  voit  ici  pourquoi  cet  acte  n'est 
pas  fort  prisé  par  les  administrateurs  de  nos 
écoles.  Ce  qu'il  y  a  de  grave  en  effet  c'est  que 
l'élève  est  libre  de  ne  rien  faire  pendant  ce 
temps  consacré  en  apparence  à  une  activité  si 
précieuse  ;  il  peut  rester  oisif,  penser  à  ce  qu'il 
veut,  se  moquer  en  dedans  de  la  naïveté  de 
ses  professeurs  :  «  il  faut  que  cela  soit  impos- 
sible ».  Comment  veut-on  que  le  bon  ordre  et 
le  décorum  résistent  à  une  pareille  atteinte  ? 
Delà,  la  préférence  de  tous  nos  modernes  édu- 
cateurs pour  les  actes  d'acquisition,  leur  ré- 
pugnance pour  tous  les  actes  de  réflexion.  Ins- 
tinctivement ils  augmentent  la  place  des  pre- 
miers; ils  Taugmentent  indéfiniment;  ils  dé- 
pècent la  journéeen  petits  morceaux  dontcha- 
con  est  à  peine  suffisant  pour  la  version  à 
faire  ou  la  leçon  à  apprendre.  Tout  le  surplus 
de  temps  qu'on  laisserai  ta  l'élève  serait  donné 
à  l'indolence  ou  à  la  fantaisie  ;  on  le  sait  bien, 
on  en  est  sûr.  Et  ainsi  Thoraire  de  nos  lycées 
se  présente  comme  uiie  suite  de  petites  sta- 
tions que  l'élève  traverse  rapidement,  comme 
un  ensemble  de  sujets  auxquels  il  ne  peut 
donner  qu'une  attention   superficielle,  étan(  | 


pressé,  obsédé  par  la  nécessité  de   réserver 
«quelques  minutes  pour  chacun. 

V.  —  Il  s'agit  donc  de  rendre  à  la  réflexion 
sa  place  dans  l'ensemble  de  l'éducation  ;  mais 
ce  n'est  pas  tant  la  méditation  solitaire  qu'il 
convient  d'encourager  :  il  faut  solliciter  la  ré- 
flexion, l'enhardir,  la  guider  comme  par  la 
main  vers  des  fins  supérieures.  Le  moyen  le 
plus  simple  et  le  plus  direct  est  de  faire  inter- 
venir le  professeur  dans  le  travail  de  prépara- 
tion de  l'enfant;  il  aidera  celui-ci  à  bien  suivre 
un  raisonnement,  à  bien  saisir  une  analyse,  à 
ne  négliger  aucune  association  d'idées  pouvant 
le  conduire  à  une  vue  plus  complète  du  sujet. 

VI.  —  Voici  donc  en  principe  le  régime  que 
je  serais  tenté  de  proposer  : 

«  L'acquisition  des  connaissances  »  se  ferait 
comme  aujourd'hui  dans  les  classes.  On  pour- 
rait seulement,  à  raison  de  ce  que  je  vais  ajouter 
dans  un  instant,  y  modifier  le  mode  d'ensei- 
gner et  la  manière  d'apprendre.  C'est  ainsi 
que  pour  le  latin,  par  exemple,  on  ferait  d'am- 
ples lectures  à  l'aide  de  traductions  sans  insis- 
ter sur  le  mot  à  mot.  On  aurait  de  la  sorte 
l'avantage  d'avoir  lu  à  la  fin  de  la  classe  trois 
ou  quatre  œuvres  entières;  le  sentiment 
d'ensemble  ne  serait  plus  étranger  à  l'enfant. 
En  regard  de  ces  classes  se  placerait  une  série 
de  cours,  un  pour  chacune  des  matières  en- 
seignées. Les  devoirs  donnés  à  l'élève  seraient 
une  page  de  latin  difficile  dont  il  devrait  rap- 
porter l'analyse,  un  chapitre  de  Montesquieu 
ou  un  fragment  de  Grégoire  de  Tours  sur 
lequel  il  devrait  avoir  médité  seul  ;  le 
traité  de  Guizot  sur  la  propriété  du  v*  au 
x"  siècle  ou  un  opuscule  sur  la  féodalité  dont 
le  professeur  s'efforcerait  par  des  questions 
bien  dirigées  de  faire  définir  les  termes.  Le 
cours  serait  essentiellement  composé  d'inter- 
rogations successives  et  échelonnées  qui 
iraient  d'un  bout  à  l'autre  d'un  même  et  grand 
sujet  en  essayant  d'accoucher  les  esprits, 
d'armer  et  de  stimuler  la  réflexion,  de  préciser 
l'expressibn  trop  souvent  vague  et  indécise. 
Mais  le  professeur  pourrait  donner  au  cours 
telle  autre  forme  plus  convenable  au  but  qu'il 
se  propose  d'atteindre. 

Que  si  l'on  suppose  des  sujets  occupant  en 
moyenne  l'espace  de  deux  ou  trois  conférences, 
on  obtiendrait  pour  chaque  matière  quinze 
sujets  sérieusement  approfondis;  ce  serait  le 
bilan  de  Tannée;  ajoutons  que  l'enfant,  s'étant 
livré  sur  tout  cet  ensemble  à   des  réflexion» 
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actives  et  fécondes,  aurait  pris  l'habitude  do 
penseret  la  garderait  à  l'avenir  dans  tout  ce  qu'il 

entreprend.  Cette  habitude  irait  croissant  en 
force  et  en  ténacité  à  mesure  qu'il  avance  dans 
sesclassesetrachemineraitpeuà  peu  vers  cette 
méditation  solitaire  par  laquelle  l'homme  se 
rend  vraiment  maître  d'un  sujet. 

VII.  —  Il  suffira  d'indiquer  ici  sommaire- 
ment l'organisation  pratique  dictée  par  ces 
considérations.  Tous  les  matins  seraient  oc- 
cupés par  des  classes,  obligatoires  pour  tous 
les  élèves;  les  après-midi  par  des  cours  qui 
seraient  facultatifs.  Il  serait  tout  à  fait  vain 
d'imposer  à  un  enfant  admirablement  doué 
pour  l'histoire,  très  médiocrement  doué  pour 
les  mathématiques,  le  travail  ingrat  et  stérile 
d'une  élaboration  complémentaire  de  l'arith- 
métique et  de  la  géométrie.  Il  vaut  cent  fois 
mieux  le  laisser  se  vouer  de  préférence  à  un 
ordre  de  connaissances  qui  lui  plait  et  oîi  il 
réussit;  il  en  gardera  tout  au  moins  Tamour  et 
le  goût  du  travail.  Le  reste  de  Thoraire  appar- 
tiendrait aux  connaissances  spéciales  éliminées 
de  la  partie  obligatoire  :  au  grec,  à  Tallemand 
ou  l'anglais,  aux  sciences  naturelles,  etc. 
L'élève  ne  suivrait  ces  cours  que  s'il  le  voulait 
bien  :  il  obéirait  dans  ce  cas  à  une  prédilection 
naturelle. 

VIII.  —  Je  ne  saurais  dissimuler  que  l'in- 
convénient qui  a  porté  les  chefs  de  nos  éta- 
blissements à  éliminer  la  réflexion  de  nos 
études  subsisterait,  bien  qu'amoindri  ;  on  ne 
peut  exiger  de  tous  les  enfants  le  même  résul- 
tat ou  même  un  résultat  moyen  pour  les  études 
à  faire  dans  les  cours.  Les  uns  ont  l'esprit 
naturellement  lucide,  les  autres  ont  l'esprit  na- 
turellement embrouillé  et  ce  ne  sont  pas  pour 
cela  les  pires  ;  car,  à  la  suite  de  nombreux 
elTorts,  longtemps  stériles,  quelques-uns  par- 
viendront à  une  lucidité  supérieure.  En  tout 
cas,  les  uns  apporteront  beaucoup  pour  com- 
mencer, les  autres  rien  ou  peu  de  chose,  sans 
qu'on  puisse  s'en  prendre  à  ceux-ci  d'une 
inertie  naturelle  qu'ils  ont  combattue  avec  opi- 
niâtreté. Proviseurs  et  professeurs  s'obstine- 
ront donc  à  ne  voir  dans  cette  réforme  qu'un 
champ  ouvert  à  là  paresse  déguisée,  une  res- 
tauration du  droit  à  l'oisiveté.  Mais  il  faut  en 
prendre  son  parti  ;  ou  bien  il  faut  renoncer  à 
rendre  à  la  réflexion  sa  part  ou  il  faut  risquer 
que  pour  certains  cette  part  soit  en  partie  re- 
prise par  l'indolence  ou  la  fantaisie. 

IX.  —  L'enfant  se  trouvera  donc  aux  prises 


avec  un  redoutable  problème  au  seuil  des  hu- 
manités. Il  s'agira  de  faire  un  choix  entre  les 
matières,  de  décider  quelles  sont  celles  pour 
lesquelles  il  pourra  se  contenter  de  l'enseigne- 
ment classique,  quelles  sont  celles  qu'il  pourra 
et  devra  étudier  plus   complètement  dans  les 
cours,  quelles   sont  celles  enfin  qu'il   devra 
ajouter  à  titre  de  matières   spéciales  au  pro- 
gramme de  ses  études.  On  peut  se  demander 
si  l'enfant  est  à  lui  seul  capable   de   résoudre 
tant  de  questions  délicates  et  on  aura  bien  8e 
la  peine  à  ne  pas  répondre  qu'il  ne  Test  pas. 
Il  a  besoin  d'être  guidé,  soutenu,  exhorté  par 
un  homnle  de  grande  lumière  et   de  grande 
autorité  qui  Paura  suivi  de  classe  en   classe, 
aura   appris   à  le  connaître  et  décidera  sans 
peine  des  branches  qu'il  doit  cultiver  de  pré- 
férence, de  celles  qu'il  doit  laisser  de  côté. 
L'institution  des  directeurs  d'études  dans  les 
lycées  amènerait  la  division  de  toute  la  clien- 
tèle d'élèves  en  groupes   absolument  distincts 
des  classes.  Les  enfants    appartenant   à  des 
classes  différentes  se  grouperaient  autour  de 
l'un  de  ces  maîtres  qui  deviendrait  leur  père 
spirituel,  celui  à  qui    Ton  vient  faire  part  de 
ses  difficultés  et   demander  conseil.   C'est  lui 
qui  réglerait  le  plan  d'études  de  ses  élèves,  en 
retrancherait  ou  y  ajouterait,  surveillerait  leur 
travail,  leur  distribuerait  des  punitions  ou  des 
récompenses.  La  création  des  directeurs  d'é- 
tudes parallèlement  aux  professeurs  de  classes 
est  la  grande  réforme  à  introduire  dans   l'en- 
seignement secondaire.    Il  y  a  deux  parties 
dans  l'instruction  :   l'instruction  proprement 
dite  et  l'éducation.  L'éducation  est  sans  con- 
tredit la  première  et  la  plus   importante  des 
deux  ;  elle  est  confiée  en  ce  moment  à  ce  qu'il 
y  a  de  plus  infime  dans  l'enseignement  secon- 
daire :  aux  maîtres  d'études.  11  faut  qu'elle 
soit  confiée  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  excellent  ; 
à  l'élite  des  maîtres  qui  jouiront  à  ce  propos 
d'un  supplément  de  traitement  considérable. 
La  disparition  des  maîtres  d'études  et  de  la 
réglementation  qui  les  protège,  de  ces   droits 
exorbitants  qui   leur  donnent  le  verbe   haut 
avec  le  proviseur  serait  le  grand  bienfait  ré- 
sultant de  l'institution  des  directeurs.  Ils  se- 
raient remplacés  par  des  hommes  aussi  capa- 
bles et  plus  modestes,  choisis  par  les  directeurs 
eux-mêmes  sous  leur  responsabilité  ;  ils  opé- 
)*eraient  sous  l'inspiration  et  dans  les  voies 
qui  leur  seraient  indiquées  par  la  haute  auto- 
rité ù  laquelle  ils  sont  soumis. 
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X.  —  Je  passe  rapidement  sur  Torganisalion 
des  lycées  ;  Je  personnel  du  professorat,  enri- 
chi des  directeurs  d'études,  serait  capable  de 
les  diriger  sûrement  et  efficacement  ;  le  pou- 
voir central  pourrait  leur  déléguer  une  partie 
de  ses  attributions  et  le  lycée  apparaîtrait 
ainsi  comme  une  petite  république  autonome. 
Mais  je  laisse  de  côté  tout  cela,  ayant  hâte 
d'en  finir,  et  j'en  viens  au  baccalauréat  et  à 
son  diplôme.  Le  baccalauréat  serait  double,  je 
veux  dire  qu'il  comporterait  deux  examens 
distincts.  Le  premier  examen  consisterait  en 
épreuves  portant  sur  les  six  principales  ma- 
tières enseignées  dans  les  classes.  Le  second 
examen  porterait  sur  les  matières  enseignées 
dans  les  cours.  D'abord  les  matières  classiques 
mieux  étudiées,  possédées  plus  complètement, 
puis  les  matières  spéciales  choisies  et  présen- 
tées par  le  candidat  suivant  ses  prédilections. 
Chacune  de  ces  matières  donnerait  lieu  à  un 
examen  individuel  et  ces  examens  pourraient 
être  divisés  et  échelonnés  à  la  volonté  de  l'im- 
pétrant. Ce  seraient  des  épreuves  sérieuses,, 
car  le  candidat  ayant  déjà  été  interrogé  la 
plupart  du  temps  sur  chacune  de  ces  matières, 
sur  celles  au  moins  qui  constituent  l'enseigne- 
ment classique,  il  ne  passerait  que  par  sa 
volonté  un  nouvel  examen  et  il  ne  devrait  le 
vouloir  que  s'il  est  en  état  de  s'y  faire  remar- 
quer. Ce  second  examen  dégagerait  les  bache- 
liers vraiment  capables  de  la  foule  de  ceux  que 
l'assiduité  et  la  régularité  auraient  suffi  pour 
faire  réussir  au  premier  examen.  Il  donne- 
rait une   tête   et   une  élite  au  baccalauréat. 

XI.  —  Il  est  une  chose  à  laquelle  j'attache 
le  plus  grand  prix  :  c'est  la  forme  du  diplôme. 
Le  diplôme  ne  serait  pas  ici  un  simple  par- 
chemin sur  lequel  on  inscrit  qu'un  tel  est  ba- 
chelier sans  dire  comment  ni  pourquoi,  sans 
spécifier  les  matières  sur  lesquelles  il  a  ou  n'a 
pas  répondu.  Le  parchemin  serait  indicateur 
en  ceci  d'abord  que,  sur  chacune  des  six  ma- 
tières comprenant  l'enseignement  classique, 
l'élève  devrait  avoir  fait  preuve  de  savoir  et 
qu'aucune  bonne  note  ne  servirait  ^  en  atté- 
nuer une  mauvaise.  En  regard  de  chaque  ma- 
tière serait  placée  la  note  y  afférente;  voilà 
pour  la  premièFO  partie  du  diplôme.  La  se- 
conde, à  qui  on  ferait  une  place  sur  le  même 
parchemia,  compnendrait  les  matières  clasr- 
siques  d'abord,  puis  les  matières  spéciales.  Là 
aussi,  les  notes  individuelles  suivraient  les 
sujets  d'élection  préseniés  par  le  candidat  et 


feraient  ressortir  l'acquis  et  les  mérites  parti- 
culiers de  chacun.  Le  diplôme  ne  serait  plus 
le  procès-verbal  d'un  essai  sommaire  décelant 
la  quantité  d'or  et  d'argent  contenue  dans  un 
mélange  ;  ce  serait  le  procès- verbal  d'une  ana- 
lyse complète  qualitative  et  quantitative  qui 
permettrait  de  juger  la  valeur  générale  et 
les  valeurs  spéciales  de  chaque  candidat. 

XII.  On  vient  de  voir  comment  d'une  seule 
vue  générale,  mais  d'une  vue  dominante  et 
profonde,  sont  sorties  tour  à  tour  la  réorga- 
nisation de  l'enseignement  secondaire,  la  re- 
fonte de  nos  lycées  et  de  leur  discipline,  enfin 
la  réforme  du  baccalauréat  et  un  nouveau  li- 
bellé de  son  titre.  Il  faut  maintenant  dire 
quelque  chose  des  effets  indirects  de  l'opéra- 
tion. Toutes  les  difficultés  qu'on  a  devant  soi 
dans  un  tel  problème  se  résolvent  sans  effort. 
Teye  est  celle  qui  résulte  de  la  concurrence  de 
l'enseignement  libre.  Tant  que  la  concurrence 
de  l'enseignement  libre  s'applique  à  l'acquisi- 
tion des  connaissances,  il  est  extrêmement  re- 
doutable, il  agit  par  la  mémoire,  par  d'autres 
procédés  d'ordre  inférieur,  il  fabrique  ainsi  à 
peu  de  frais  des  bacheliers  fort  sortables  ;  il 
ne  pourrait  lutter  au  contraire  contre  l'ensei- 
gnement officiel  dès  qu'il  s'agirait  d'imiter 
l'œuvre  inimitable  de  la  réflexion.  Il  faudrait 
qu'il  changeât  de  voie,  qu'il  renonçât  aux  pe- 
tites recettes,  qu'il  prît  l'enseignement  par  les 
grands  côtés.  Voilà  la  vraie  manière  de  le  dé- 
courager et  de  le  vaincre  :  c'est  de  faire  ce 
qu'il  ne  pourrait  pas  faire  sans  se  métamor- 
phoser complètement. 

Autre  conséquence  :  Que  vont  devenir  le 
baccalauréat  moderne,  le  baccalauréat  clas- 
sique dans  ses  diverses  sections,  etc?  En  fait 
ils  sont  supprimés,  mais  ils  ne  disparaissent 
que  pour  renaître  avec  l'aide  du  second  exa- 
men, de  l'examen  facultatif.  L'élève  ajoute 
aux  matières  de  l'examen  fondamental  soit  la 
seconde  langue  vivante  que  n'étudient  pas  ses 
camarades,  soit  les  mathématiques  comme 
matière  d'un  examen  approfondi ,  soit  les 
sciences  naturelles.  Il  se  procure  ainsi  toutes 
les  garanties  de  savoir  que  lui  auraient  assuré 
les  deux  diplômes.  Il  n'a  en  plus  que  le  latin, 
acquisition  précieuse  qu'il  pourra  faire  vite  et 
sans  grande  peine,  grâce  à  l'amélioration  des 
méthodes.  C'est  ainsi  que  l'effet  d'un  point 
de  vue  juste  au  commencement  de  cette 
étude  est  de  tout  simplifier,  tout  faciliter.  Les 
nœuds  du  problème  se  résolvent  d'eux-mêmes. 
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XIII.  —  Je  ne  veux  plus  maintenant  re- 
tenir Tattention  de  la  Commission  que  sur 
deux  points  essentiels;  la  réduction  à  une 
seule  des  deux  langues  portées  au  programme 
et  la  façon  d'apprendre  avec  le  moins  d'efforts 
possible  cette  langue  unique. 

Pourquoi  l'enseignement  d'une  seconde 
langue,  outre  le  français,  est-il,  de  l'aveu  gé- 
néral, si  avantageux  pour  les  élèves  ? 

C'est  que  les  exercices  de  traduction,  en 
forçant  le  jeune  homme  à  faire  passer  une 
idée  ou  un  fait  d'un  idiome  dans  un 
autre,  l'amènent  à  analvser  cette  idée  ou  ce 
fait,  à  en  concevoir  l'exacte  nuance,  à  se  tra- 
vailler l'esprit  pour  trouver  de  justes  équi- 
valents. Il  n'est  pas  jusqu'aux  formes  logiques 
du  discours  qui  ne  se  prêtent  à  un  travail  de 
ce  genre.  Le  latin  a  un  avantage  décisif  sur 
toutes  les  autres  langues  quand  c'est  le  fran- 
çais qu'il  s'agit  d'apprendre.  Il  l'a  par  la  sim- 
plicité de  ses  manières  de  penser  non  encore 
compliquées  par  le  mouvement  de  la  civilisa- 
tion, par  l'éloignement  de  sa  syntaxe  qui 
rend  nécessaire  un  plus  grand  effort,  par  le 
rapprochement  des  racines  qui  lui  sont  com- 
munes avec  notre  langue.  Y  a-t-il  lieu  de 
joindre  au  latin  le  grec  ou  toute  autre  langue 
pour  doubler  cette  influence  bienfaisante? 
Non,  évidemment.  D'abord  il  faudra  une 
seconde  mise  en  train  de  l'idiome  nouveau  : 
apprendre  les  lettres,  les  déclinaisons,  les 
conjugaisons,  etc.  Secondement,  le  grec 
prendra  presque  la  moitié  du  temps  qu'on 
pourrait  donner  au  latin.  Les  deux  langues 
seront  apprises,  chacune  la  moitié  moins  bien 
que  si  chacune  était  seule.  On  arrivera  à  la 
fin  de  ses  études,  bégayant  le  latin,  balbutiant 
le  grec,  et  n'ayant  retiré  que  des  fruits  mé- 
diocres d'une  étude  qui,  mieux  conduite,  et 
appliquée  à  une  seule  des  deux  langues,  aurait 
donné  les  meilleurs  résultats. 


La  seconde  observation  que  j'ai  à  faire  se 
relie  à  la  première.  Elle  se  ramène  à  cette  for- 
mule très  simple,  que  si  l'on  '  classe  en  pro- 
gression arithmétique  le  nombre  d'heures  con- 
sacrées à  chaque  langue,  l'effet  produit  sur 
l'enfant,  ou,  pour  mieux  dire,  le  résultat 
acquis  ressortira  en  progression  géométrique. 
Par  exemple,  une  heure  donnera  un  résultat 
égal  à  1,  deux  heures  un  résultat  égal  à  3, 
trois  heures  un  résultat  égal  à  6,  quatre  heures 
un  résultat  égal  à  12,  cinq  heures  un  résultat 
égal  à  18.  C'est  ce  que  l'on  ne  considère  pas 
assez  lorsque  l'on  fait  apprendre  à  l'enfant 
trois  ou  quatre  langues  ensemble;  outre  que 
bien  souvent  la  multiplicité  des  idiomes  et  la 
variété  des  grammaires  s'embrouillent  dans 
cette  jeune  tête  et  la  rendent  à  jamais  inca- 
pable de  savoir  bien  l'un  quelconque  de  ces 
idiomes.  La  conséquence  est  claire.  Autant 
que  possible  il  ne  faut  apprendre  qu'une  seule 
langue  à  la  fois  et  ne  la  quitter  que  lorsqu'on 
la  saura  assez  bien  pour  en  tirer  le  fruit  qu'on 
en  attend. 

Il  y  aurait  lieu  de  donner  ici  plus  d'un 
détail  que  j'abrège.  Je  me  bornerai  à  indiquer 
qu'on  pourrait  commencer  par  une  langue 
vivante  dont  on  poursuivrait  l'étude  intensive 
et  extensive  jusqu'à  la  quatrième,  en  lui  faisant 
occuper  avec  le  français  tout  le  temps  des 
classes,  sauf  celles  consacrées  à  l'histoire  et 
aux  mathématiques.  A  partir  de  la  quatrième, 
l'anglais  ou  l'allemand  ne  serait  plus  repré- 
senté que  par  une  seule  heure,  suffisante  pour 
qu'on  ne  l'oublie  pas  et  tout  le  temps  de 
l'horaire  appartiendrait  désormais  au  latin 
qui  n'aurait  plus  à  lutter  contre  la  redoutable 
concurrence  du  grec.  Je  crois  qu'on  serait 
étonné  et  même  émerveillé  des  résultats  d'un 
changement  si  simple. 

M.  le  Président.  J'adresserai  à  M.  Boutmy 
les  remerciements  de  la  Commission. 


Déposition  de  M.  GARSONNET. 


M.  le  Président.  Monsieur  Garsonnet, 
vous  êtes  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 
Comme  tel,  nous  avons  désiré  vous  entendre, 
soit  sur  les  questions  portées  au  question- 
naire, soit  plus  spécialement,  si  telle  est 
votre  intention  sur  les  conditions  d'admission 
aux  études  de  droit* 


M.  Garsonnet.  Je  suis  à  la  disposition  de 
la  Commission.  Mais  d'abord,  je  suis  sans 
doute  entendu  ici,  je  le  crois  du  moins,  en  mon 
nom  personnel.  La  Faculté  a,  en  effet,  pris  une 
délibération  spéciale  sur  la  question  qui  vous 
préoccupe,  et  le  procès-verbal  vous  en  sera 
communiqué. 


M.  le  Préaideat.  C'est  une  délibération 
prise  spontanément? 

M.  Garsoiinet.  Non,  à  la  demande  de 
M.  le  Ministre,  sollicité,  jepenae,  par  la  Com- 
mission, la  Faculté  a  pris  une  délibération 
dont  le  procès-verbal  a  été  envoyé  à  M.  le  rec- 
teur, et  la  Commission  en  aura  communica- 
tion dès  qu'elle  le  désirera. 

M.  le  Président.  Le  Ministre  n'a  provo- 
qué la  délibération  officielle  d'aucune  faculté. 
D'après  ce  qu'il  m'a  dit,  il  a  seulement  trans- 
mis le  questionnaire  k  toutes  les  Universités, 
afin  que  les  membres  de  l'enseig'nement  supé- 
rieur qui  auraient  des  idées  ou  des  réponses  à 
envoyer  pussent  le  faire. 

M,  Crarsonnet.  M.  le  Recteur  a  envoyé 
le  questionnaire  à  la  Faculté  en  l'invitant,  ce 
sont  ses  propres  termes,  à  donner  son  avis. 
Je  compte  donc  que  si  la  Commission  m'a 
convoqué,  c'est  pour  m'en  tendre  en  mon  nom 
personnel. 

M.  le  Président.  Oui,  mais  vous  ne  pou- 
vei  pas  vous  séparer  de  l'autorité  que  vous 
exercez. 

M.  Garsonnet.  J'ajoute  qu'il  y  a  bien  des 
questions  qui  ne  sont  pas  de  notre  compétence, 
La  Commission  voudra  bien  ne  m'entendre 
que  sur  celles  qui  intéressent  particulièrement 
l'enseignement  du  droit. 

M.  le  Président'  L'enseignement  secon- 
daire est  U  préparation  à  l'enseignement  du 
droit. 

M.  Garsonnet.  C'est,  en  effet,  la  pre- 
mière question  :  quelles  études  sont  néces- 
saires pour  aborder  celle  du  droit  7  Ëh  bien, 
je  considère  avec  la  grande  majorité  de  mes 
collègues  qu'il  n'y  a  rien  à  changer  k  l'état  de 
choses  actuel,  en  ce  sens  que  les  études 
classiques  doivent  être  le  minimum  de  ce 
qu'on  peut  demander  il  un  bon  étudiant  en 
droit. 

Une  seconde  question  est  de  savoir  comment 
ces  études  seront  constatées  :  le  baccalauréat 
sera-t-il  transformé  ou  supprimé?  Cela  ne  nous 
concerne  pas.  Ce  qui  nous  intéresse,  ce  sont  les 
connaissances  qu'on  doit  avoir  acquises  pour 
entrer  dans  notre  Faculté.  Quant  à  moi,  je 
pense  que  les  études  classiques,  comprenant 
le  grec  et  le  latin,  doivent  être  toujours  exi- 
gées. Sans  vouloir  rien  dire  de  personne, 
j'estime  que  la  culture  de  ceux  qui  n'ont  pas 
paaai  par  les    lani^ues   anciennes  n'est  pas 


égale  A  la  culture  des  autres.  En  second  lieu, 
l'avenir  du  droit  romain  me  préoccupe  fort. 
Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  à  la  Commission 
quel  rôle  le  droit  romain  joue  dans  nos  études 
de  droit.  Si  le  latin  n'était  plus  exigé  à  l'école 
de  droit,  le  droit  romain  périrait  certaine- 
ment. 

M.  le  Président.  Est-il  née 
fait  des  études  profondes  de  latii 
les  textes  de  droit  romain? 

M.  Garsonnet.  Il  faut  avoir 
Mais  c'est  une  question  de  mi 
avoir  fait  assez  de  latin  pour  ce 
textes  dont  M.  le  Président  coni 
que  moi  la  valeurjuridiqueetlit 
l'intelligence  n'est  pas  facile,  c' 
des  élèves  sortant  de  quatrième 
ne  seraient  pas  en  état  de  tradui 
Paul  ou  quelque  autre. 

M.  le  Président.  Ceux  qi 
rhétorique  ou  de  philosophie  le 

M.  Garsonnet.  Tous  ne  le  t 
tous  devraient  l'être.  S'il  fall 
quelque  chose,  c'est  qu'on  fit  pi 
non  pas  moins. 

J'en  dirai  autant  de  l'histoire, 
affligés  de  voir  l'ignorance  de 
seulement  eu  histoire  romaine,  n 
contemporaine.  Beaucoup  ne  sa 
tervalle  qui  sépare  Auguste 
d'autres  ne  distinguent  pas  l'Ass 
nale  de  la  Convention;  d'autres 
ce  que  c'est  que  le  Directoire.-  P 
BU  droit  romain,  les  études  de 
surtout  historiques;  on  n'est  pas 
suite  si  on  ne  sait  pas  par  quell 
passé  les  institutions  qui  no 
L'époque  romaine  joue  un  rôle  tel 
tant  qu'il  faut  bien  la  connaître 
l'étude  du  droit.  De  plus,  les 
notre  droit,  notamment  sur  Ici 
ont  été  posés  par  les  Romains 
teté  qui  n'a  jamais  été  égalée. 

M.  le  Président.  Est-il  née 
dier  dans  les  textes  mêmes  des 
consultes?  Je  pose  simplement  1 

M,  Garsonnet.  11  serait  bi 
procéder  autrement. 

M.  le  Président.  Il  y  a  les 

M.  Garsonnet.  Elles  déçoit 
et  en  retirent  toute  l'expressit 
auraient  lu  le  droit  romain  dai 
tions  ne  vaudraient  jamais  ceu 
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lu  le  texte  original.  Enfin  il  faut,  c'est  Tessen- 
tiel,  former  Tesprit  juridique,  apprendre  Tapi 
d'argumenter  e^  d'applicpiier  \e  droit  au  fait. 
Les  jurisconsultes  anciens  enseignent  cela 
d'une  façon  inimitable. 

M.  le  Ppéttidei^t.  Certainement  beaucoup 
de  vos  collègues  sont  d^avis,  comme  vous, 
qu'on  ne  peut  ouvrir  la  Faculté  de  droit  qu^à 
ceux  qui  oat  fait  leurs  études  classiques.  Vous 
savez  aussi  qu'on  a  songé  k,  réformer  le 
certificat  de  capacité  en  le  réservant  k  cer- 
taines études  juridiques  qui  n'exigeraient 
pas,  au  préalable,  les  études  classiques. 
M.  Larnaude  a  préparé  un  projet  sur  ce 
point.  Il  sera  intéressant  pour  nous  de  Fen- 
tendre.  Il  y  aurait  ainsi  deux  enseignements  : 
l'un  phis  professionnel,  p^ue  terre  à  terre, 
qui  serait  donné  à  ceux  qui  auraient  fait 
des  études  classiques;  et  Fautre,  phis 
scientifique,  fondé  sur  le  droit  romain,  qui 
serait  réservé  ^ux  future  magistrats  et  avo- 
cats? 

M.  Grarsoanat.  Le  {u^ojet  a  sa  valeur  et 
mérite  d'être  pris  en  considération.  Les  études 
de  licence,  qui  ipènenfe  aiU  doctorat,  ne  sont 
nécessaires,  actuellement,  qu'aux  magistrats  et 
aux  avocats  ou  aux  professeurs.  On  peut  être 
officier  ministériel  avec  le  brevet  de  capacité; 
aujourd'hui,  c'est  très  peu  de  chose;  en  déve- 
loppant le  brevet  de  capCKÛté,  on  pourrait  en 
faire  un  diplôme  pour  certaines  professions. 
Mais  pour  les  magistrats,  les  avocais  et  les 
professeurs,  il  n'y  a  rien  à  changer.  Supposer, 
en  effet,  qu'on  puisse  aniver  à  la  Faculté  de 
droit  sans  être  bachelier  classique,  on  pourrait 
alors  se  présenter  à  l'agrégation. 

M.  le  Président.  On  pourrait  apprendre 
le  latin  à  ce  moment. 

M.  QarBoanet.  Il  serait  trop  tard. 

M.  le  Pr^sid^t.  On  échouerait!  Quoi 
qu'il  en  soit,  vous  considérez  qu'on  ne  peut 
pas  être  avocat  sans  avoir  fait  des  études  clas- 
siques ;  le  barreau  s'abaisserait  sensibleoient  si 
les  études  préparatoires  n'étaient  plus  les 
mêmes? 

M.  Oars<mnet.  Celui  qui  n'a  jamais  été 
en  état  de  lire  Gicéron  et  Démosthène  n'est 
pas  à  la  hauteur  de  sa  profession. 

M.  le  Président.  Si  on  ne  rendait  pas 
obligatoires  les  études  classiques,  à  l'entrée 
du  droit,  vous  croyez  que  la  proportion  et  le 
nombre  de  ceux  qui  les  feraient  diminueraient 
rapidement,  et  d'une  façon  inquiétante.  En 


d'autres  termes,  ne  peut-on  pas  s'en  rapporter 
à  hi  vertu  même  des  lettres  classiques  et  à  la 
supériorité  qu'elles  doivent  donner  dans  ces 
professions  juridiques?  Faut-il  'en  faire  une 
oUigation  ? 

M.  Oapsonnet.  Je  te  crois.  On  est  telle- 
ment utilitaire  \ 

M.  le  Président.  C'est  encore  de  l'utilité, 
puisque  vous  nous  dites  que  ï^enseignement 
classique  et  b  connaissance  du  latin  donnera 
à  l'avocat  une  supériorité  sur  ses  confrères. 

M.  Garsonnet.  A  son  entrée,  il  ne  le  croira 
pas.  (Sourires.)  Il  s'en  apercevra  quand  il  sera 
trop  tard  pour  compléter  son  instruction. 

M.  le  Président.  Le  baccalauréat,  tel 
qu'il  fonctionne  aujourd'hui,  appeHe-t-il  votre 
attention?  Trouvez* vou5  que  les  épreuves 
soient  sufisantes  et  bien  organisées? 

M  QavecNœet.  Je  ne  suis  pas  très  compé- 
tent dans  la  question. 

M.  te  I^ésident.  Êtes- vous  d'avis  de  le 
supprimer  ? 

M.  Garsoiunet.  Nq»;  m^i^jai  j'eajugepar 

ceptajina  ]çésulitat8,  je  crois  qu'il  est  mal  orga-r 
nisé,  les  jeunes  gens  étant  munis  de  connaisr 
s%nce9  qui  ne  spnt  if^^  nécessaires  çt  iasuffi- 
sarpffîjçnt,  ppurvus  djç  celles  indispensables, 
ppur  rhistjpirq  not^.ncm^ent,  Aujourd'ljmi,  j,e 
ci?ois  qujç,  d^As  l^s  classes  supérieures  des 
lycées,  on  ne  reprend  Thistoire  qu'à  1610. 
C'est  l'ignorance  complète  de  l'histoire  an- 
cienne, du  moyen  âge.  On  a  bien  appris  tout 
cela  auparavant,  mais  on  Ta  oublié.  Il  est 
probable  que  si  les  études  essentielles  ne  don- 
nent pas  des  résultats  suffisants,  c^est  qu'on  a 
surchargé  d'autres  parties  de  l'examen.  Quant 
à  la  suppression  du  baccalauréat,  il  faudrait, 
si  elle  se  faisait,  qu'il  fût  remplacé  par  un 
examen  spécial  qu'on  subirait  dans  chaque 
faculté  avant  d'y  être  admis.  Ce  n'est  pas  le 
sentiment  de  la  Fiiculté  de  droit.  Nous  sommes 
d'avis  qu'il  faut  demander  une  culture  géné- 
rale, nécessaire  à  tout  homme  bien  élevé. 
Avec  ces  examens  d'entrée,  A  serait  à  craindre 
que  diacun  s'occupât  exclusivement  de  ce 
qui  est  demandé  par  cette  feculté  :  aux  futurs 
médecins  on  demanderait  tfelles  choses,  aux 
futurs  avocats  telles  autre».  Cette  spécialisa- 
tion serait  très  regrettable.  Nous  préférons 
beaucoup  une  culture  générale. 

M.  le  Président.  Mais  vous  voudriez  que 
le  niveau  en  fût  relevé?' 

M  Garsonnet.  Oui,  et  pour  cela  il  fiau* 
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drait  probablemekit  décharger  certaina  pro- 
grammes. 

M.  le  Président.  Groyez-vous  que  c^eafc 
la  surcharge  ds  certains  progratnmes  qui 
amène  celle  ignorance  relative  et  qui,  par 
exemple,  fait  confondre^  comme  on  tious  l'a 
dit,  Napoléon  V^  et  Napoléon  III? 

M.  GarBohnet.  C'est  surtout  l'histoire  de 
la  Révolution  qui  est  mal  connue. 

M.  le  Président.  Ne  constatez-vous  pas 
une  progression  ininterrompue  dans  le  nombre 
des  étudiants? 

M.  Garsonnet.  Cette  progression  tend  à 
s'arrêter  depuis  un  an.  Elle  est  d'ailleurs 
fâcheuse  pour  la  Faculté  de  Paris,  qui  est 
encombrée.  Mais  le  nombre  des  étudiants  en 
droit  augmente  sensiblement  dans  toute  la 
France.  C'est  un  fait  fichelix.  La  surcharge 
que  nous  imposent  les  examens  devient  prodi^ 
gieuse.  La  moyenne  d'heures  d'examen  four* 
nies  par  les  professeurs  a  été  l'année  dernière 
de  plus  de  500.  Ce  qui  noua  préoccupe  parti- 
culièrement, c'est  le  nombre  des  candidats  au 
doctorat.  Cela  tient  à  la  dispense  des  deux 
années  de  service  militaire.  En  quatre  ans,  le 
nombre  des  thèses  a  doublé.  Il  y  a  quelques 
années,  on  faisait  environ  100  docteurs  par 
an.  Maintenant  nous  arrivons  à  208.  Beau- 
coup de  ces  jeunes  gens  n'ont  travaillé  que 
pour  être  dispensés  de  ces  deux  années  de 
service.  Une  autre  conséquence  fâcheuse  de 
cette  dispense,  c'est  d'amener  sur  les  bancs 
des  étudiants  qui  ne  sont  pas  aptes  à  faire  des 
docteurs. 

M.  le  Président.  Vous  les  recevez  néan- 
moins? 

M.  Garsonnet.  Nous  tâchons  de  ne  pas 
les  recevoir.  Nous  faisons  tout  pour  maintenir 
fermement  un  bon  niveau.  Mais  enfin  le  niveau 
général  s'abaisse.  Quand  on  interroge  quatre 
ou  cinq  candidats  médiocres,  un  candidat  sim- 
plement moins  faible  parait  bon*  Si  le  niveau 
général  était  plus  élevé,  le  candidat  parai- 
trait  lui-même  médiocre,  ce  qu'il  est  réelle- 
ment. 

M.  le  Président.  Quelles  dispositions 
constatez-vous  dans  cette  jeunesse  qui  sort 
des  lycées?  M.  Bronardel  disait  avant  vous 
que  leur  curiosité,  même  scientifique,  était 
émoussée  par  notre  système  d'enseignement 
qui  surcharge  les  esprits*  Quelles  dispositions 
constates-vous  chez  les  jeanes  étudiants  en 
droit?  "      ' 


M.  Garsonnet.  La  disposition  générale 
d'esprit  n'est  pas  bonne  en  ce  sens  que  ces 
jeunes  gens  se  préoccupent  surtout  de  c^  qui 
est  nécessaire  pour  arrivera  l'examen.  Le  tra- 
vail désintéressé  est  l'exception.  A  d'autres 
points  de  vue,  il  n'y  a  rien  à  dire  de  défavo- 
rable. 

M.  lé  ^Président.  Cela  tient-il  à  des  pro- 
grammes, ou  à  des  méthodes  critiquables,  ou 
à  des  causes  plus  générales  ? 

M.  Garsonnet.  C'est  pour  beaucoup  l'es- 
prit du  temps. 

M.  le  Président.  C'est-à-dire  que  cela 
lient  à  des  causes  sur  lesquelles  nous  n'avons 
pas  prise. 

M.  Garsonnet.  Non,  les  remèdes  ne  sont 
pas  d'ordre  législatif, 

M.  le  Président.  Vous  ne  croyez  pas, 
comme  M.  Brouardel,  que  la  surcharge 
de  connaissances  qu'on  exige  des  candi- 
dats de  nos  lycées  ait  quelque  influence  en 
l'espèce  ? 

M.  Garsonnet.  11  est  possible  qu'ils  nous 
arrivent  avec  l'esprit  fatigué.  Mais  enfin 
ils  arrivent  avec  les  mêmes  préoccupations 
qu'ils  ont  eues  avant  de  venir  à  nous  :  quand 
ils  faisaient  leurs  études,  ils  n'apprenaient 
volontiers  que  ce  qu'ils  croyaient  nécessaire 
pour  passer  les  examens. 

M.  le  Président.  Cela  tient  à  la  concur- 
rence extrême  qu'on  rencontre  dans  toutes  les 
carrières.  Mais  vous  avez  constaté  que  le  ni- 
veau général  de  l'enseignemetit  secondaire  est 
assez  bon  ? 

lui.  Garsonnet.  Oui,  assez  bon. 

M.  le  Président.  Vous  pensez  que  dans 
les  sept  ou  huit  ans  que  les  enfants  passent  au 
lycée  ils  pourraient  recevoir  une  culture  bien 
plus  profonde  ? 

M.  Garsonnet.  J'en  suis  convaincu  :  on  y 
arrivait  bien  autrefbis.  On  travaillait  peut-être 
plus,  et  on  travaillait  mieux.  C'est  Un  peu 
aussi  ce  qui  se  passe  en  matière  de  droit.  On 
apprend  trop  de  choses  et  par  suite  on  ne  les 
appk*end  pas  bien.  Je  compare  med  contempo- 
rains avec  les  jeunes  gens  d'aujourd'hui  et  je 
remarque  qu'on  a  appris  aux  derniers  beau- 
coup de  choses  intéressantes  que  nous  ne 
soupçonnions  pas  à  leur  âge.  Mais  c'est  au  dé- 
triment de  la  solidité  du  savoir.  Quand  ils 
sortent  de  la  Faculté  de  droit  ils  ont  Tesprit 
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ouvert  sur  beaucoup  de  choses,  mais  beaucoup 
trop  sous  forme  de  notions  générales.  Ils  ont 
plus  de  notions  et  moins  de  science. 

M.  le  Président.  Vous  seriez  d'accord 
avec  beaucoup  de  déposants  que  nous  avons 
entendus  sur  ce  point,  qu'il  faudrait  simplifier 
les  programmes  autant  que  possible? 

M.  Garsonnet.  Assurément.  Mais  le 
moyen  de  le  faire  n'est  pas  d'ordre  législatif. 
Il  y  faudrait  beaucoup  de  bon  sens. 


M.  le  Président.  Et  vous  croyez  que  cela 
ne  serait  pas  d'ordre  législatif?  (Sourires.) 

M.  Garsonnet.  Je  veux  dire  que  le  bon 
sens  ne  se  décrète  pas  et  qu'il  ne  suffirait  pas 
de  lois  ni  de  règlements  pour  obliger  les  maî- 
tres à  se  restreindre. 

M.  le  Président.  Personne  n'a  de  ques- 
tion à  poser  à  M.  Garsonnet? 

Nous  vous  sommes  reconnaissants,  mon- 
sieur le  doyen,  de  votre  déposition. 


Déposition  de  M.  SEIGNOBOS 


M.  le  Président.  Monsieur  Seignobos, 
vous  êtes  chargé  de  cours  à  la  Faculté  des 
lettres  de  l'Université  de  Paris.  Vous  m'avez 
écrit  que  vous  étiez  préparé  à  répondre  plus 
particulièrement  sur  certains  points  du  ques- 
tionnaire. Nous  écouterons  avec  grand  intérêt 
ce  que  vous  voudrez  bien  nous  dire. 

M  .Seignobos.  Je  ne  sais  sur  quelle  ques- 
tion je  dois  d'abord  parler. 

M.  le  Président.  Vous  avez  toute  liberté. 

M.  Seignobos.  Mon  embarras  tient  à  ce 
que  je  ne  me  rends  pas  bien  compte  de  l'objet 
de  votre  enquête.  Cette  enquête  est  tellement 
étendue  que  je  crains  qu'elle  n'aboutisse  pas. 

M.  le  Président.  Il  ne  faut  pas  nous 
décourager.  (Sourires,) 

M.  Seignobos.  Je  suppose  que  cette 
enquête  tient  à  la  pensée  générale  qu'il  y  a 
dans  l'enseignement  secondaire  un  vice  auquel 
il  faudrait  remédier. 

Je  tiens  donc  à  faire  d'abord  cette  déclara- 
tion que  depuis  que  je  suis  professeur,  je  ne 
constate  pas  de  baisse  dans  le  niveau  général 
des  étudiants  ;  et  j'en  ai  déjà  vu  plusieurs  généra- 
tions. Je  constate  même  le  contraire;  depuis 
sept  ou  huit  ans,  notamment,  j'ai  remarqué  un 
relèvement  appréciable.  Je  ne  suis  d'ailleurs 
pas  le  seul  à  avoir  cette  impression.  Plusieurs 
de  mes  collègues  l'ont  aussi.  Je  constate  dans 
la  génération  nouvelle  plus  de  maturité,  plus 
de  sérieux,  une  disposition  à  pénétrer  plus 
profondément  dans  les  choses.  La  culture 
générale  n'a  pas  diminué.  D'autre  part,  je  corrige 
les  copies  de  discours  français  du  baccalauréat 
et  je  remarque  depuis  quelaues  années  qu'elles 


sont  meilleures  ;  elles  ne  sont  pas  remarquables, 
assurément  ;  mais  on  n'y  trouve  plus  les 
niaiseries  qui  les  remplissaient  il  y  a  une 
douzaine  d'années.  Je  ne  vois  pas  de  signe 
que  l'enseignement  ait  fléchi. 

M.  le  Président.  Ainsi  parmi  la  clientèle 
de  la  faculté  des  lettres,  futurs  licenciés 
es  lettres  ou  futurs  bacheliers,  vous  voyez  un 
progrès  ? 

M.  Seignobos.  Oui,  et  je  ne  suis  pas  le 
seul  à  avoir  cette  impression. 

Pour  moi,  la  seule  question  qu'il  me  paraisse 
utile  d'examiner,  c'est  celle  du  baccalauréat. 

M.  le  Président.  Vous  avez  toute  liberté 
de  vous  expliquer  sur  les  points  que  vous 
aurez  choisis. 

M.  Seignobos.  La  vraie  question  ne  me 
paraît  pas  être  de  savoir  si  dans  l'enseignement 
il  y  a  quelque  réforme  à  apporter.  A  mon  avis 
l'enquête  devrait  consister  à  étudier  les  pro- 
cédés dont  se  servent  les  établissements 
ecclésiastiques  pour  attirer  les  élèves.  Pour 
moi,  il  n'y  a  pas  d'autre  question. 

En  ce  qui  concerne  le  baccalauréat,  je  ne 
sais  si  vous  connaissez  déjà  le  fonctionnement 
réel  de  l'institution.  Peut-être  vous  l'a-t-on 
déjà  décrit. 

M.  le  Président.  Notre  enquête  a  juste- 
ment pour  but  de  préciser  nos  connaissances. 

M.  Seignobos.  J'ai  fait  partie  du  jury  de 
baccalauréat  à  Dijon.  Il  y  a  là  un  personnel 
d'élèves  plutôt  supérieur  à  la  moyenne  géné- 
rale de  la  France.  Je  suis  venu  ensuite  à  Paris, 
où  je  fais  passer  les  examens  depuis  1890.  J'ai 
été  gé^éralen^ei^t  chargé  de  la  première  partie 


de  l'examen,  la  plus  importante  au  point  de 
vue  pratique,  puisque  c'est  celle-là  qui  arrête 
les  candidats.  Les  dispositions  matérielles 
dans  lesquelles  sont  placés  les  examinateurs  à 
Paris  sont  absolument  contraires  à  la  loi;  et 
il  ne  peut  en  être  autrement,  La  loi  exige 
que  nous  procédions  en  commission,  comme 
autrefois  cela  se  faisait  en  province,  à  l'époque 
où  on  passait  l'examen  en  une  seule  fois.  Le 
candidat  répondait  publiquement;  il  y  avait 
ainsi  une  sorte  de  contrôle  exercé  par  les  pro- 
fesseurs sur  leurs  collègues.  Aujourd'hui, 
faute  de  temps,  on  ne  procède  plus  que 
séparément.  Commeleslocauxsontinsuflisants, 
on  met  tous  les  examinateurs  dans  une  même 
salle,  lis  sont  assis  derrière  un  grand  bureau, 
un  au  milieu,  un  d'un  côté,  un  de  l'autre,  et 
l'examinateur  de  sciences  dans  un  coin  devant 
le  tableau.  Le  candidat  est  debout,  ce  qui  est 
trèsgênantpourlui  et  même  pourle  professeur. 
En  même  temps  que  le  candidat  répond,  on 
entend  la  réponse  du  candidat  voisin  On  se 
demande  comment  ils  peuvent  répondre  dans 
ces  conditions.  Beaucoup  ne  savent  trop  ce 
qu'ils  disent.  (Biret.) 

M,  le  Président,  Ce  n'est  pas  là  qu'on 
peut  constater  le  relèvement  des  études? 

M .  Seignobos.  Non,  mais  à  l'examen  écrit. 
L'oral  ne  peut  donner  aucun  renseignement 
sûr;  le  candidat  est  troublé,  dérangé  et  ne 
peut  donner  sa  mesure. 

Le  règlement  n'est  pas  appliqué  non  plus 
en  matière  de  publicité.  L'examen  doit  être 
public.  Le  public  est  bien  dans  la  salle,  der- 
rière, mais  il  n'entend  pas  un  mot  de  ce  que 
dit  le  candidat.  La  seule  personne  qui  entende, 
c'est  l'individu  envoyé  par  les  établissements 
qui  préparent  les  bacheliers  et  qui  note  les 
questions  et  les  réponses  que  l'examinateur 
aime  k  entendre.  Au  bout  de  quelques  années, 
nous  retrouvons  ces  réponses.  {On  rit.) 

Il  est  impossible  que,  dans  ces  conditions, 
l'examen  soit  sincère. 

M.  le  Président.  Cela  tient  au  trop  grand 
nombre  de  candidats.  En  est-il  de  même  en 
province  ? 

M.  Seignobos,  L'épreuve  est  un  peu 
moins  grossière.  Néanmoins,  l'examen  oral 
n'est  pas  sérieux  pour  nous,  et  il  est  démora- 
lisant pour  les  élèves. 

11  y  a  une  autre  difficulté  matérielle.  Nous 
commençons  les  opérations  orales  à  neuf 
heures  et  depiie  et  une  espèce  de  convenance 


fait  qu'on  ne  peut  pas  retenir  les  collègues 
plus  tard  que  l'heure  du  déjeuner.  Quand 
nous  avons  vingt-cinq  candidats  dans  une  série 
et  dix-huit  admissibles,  comme  il  arrive  en 
juillet,  voyei  ce  qui  reste  de  temps.  Si  vous 
êtes  chargé  des  interrogations  sur  l'histoire,  la 
géographie  et  le  français,  vous  avez  trois  ques- 
tions à  faire  :  voyez  s'il  faut  se  presser  pour 
être  libre  avant  midi! 

Le  résultat,  c'est  que  l'examen  oral  est  de- 
venu —  non  pas  une  comédie,  je  n'y  verrais 
guère  de  mal  —  mais  une  loterie.  On  nous  met 
dans  des  conditions  telles  que  nous  ne  pouvons 
pas  avoir  d'opinion  sur  les  élèves.  Quantàmoi, 
je  ne  me  sens  pas  la  conscience  assez  libre 
pour  donner  une  note  basse;  je  donne  géné- 
ralement une  note  moyenne,  ou  une  note  au- 
dessus  quand  l'examen  est  bon.  Mais  il  y  a  des 
collègues  qui  procèdent  autrement,  notamment 
en  sciences.  Vous  savez  que  l'échelle  des  notes 
va  de  0  à  20.  Si  le  candidat  ne  répond  pas,  on 
lui  met  2  ou  3  et  il  est  refusé.  Tout  dépend  de 
la  note  donnée  par  les  examinateurs  de  sciences 
et  de  langues  vivantes.  Le  candidat  sera  refusé 
s'ils  lui  donnent  une  mauvaise  note,  il  sera 
reçu  si  la  note  est  indulgente.  J'ai  comparé 
souvent  les  notes  de  ceux  qui  ayant  été  admis- 
sibles en  juillet  se  représentent  en  novembre 
et  je  constate  que,  sur  la  même  matière,  la  note 
donnée  en  novembre  estsouventplusmauvaise 
qu'enjuillet  et  avec  des  différences  énormes  : 
par  exemple  13  en  juillet,  5  en  novembre.  On 
pourrait  faire  ce  relevé,  si  on  voulait,  avec  les 
feuilles  d'examen. 

Dans  ces  conditions,  voici  ce  qui  est  arrivé 
à  Paris.  L'écrit  est  devenu  la  partie  dominante 
mais  on  n'a  pas  supprimé  l'aléa  de  l'oral  ;  il  n'y 
a  qu'à  voir  le  nombre  des  candidats  refusés  à 
l'oral,  et  cet  aléa  produit  une  démoralisation 
chez  les  élèves. 

Il  y  a  une  autre  difficulté  :  c'est  la  façon 
dont  se  passe  la  délibération.  Les  copies  ont 
été  apportées  à  l'examinateur  et  corrigées. 
Avec  de  l'habitude  on  les  corrige  assez  vite, 
l'impression  est  d'ordinaire  exacte;  j'ai  l'habi- 
tude de  comparer  mes  notes  à  celles  de  mon 
collègue  et  à  celles  du  livret  scolaire  ;  elles 
concordent  presque  toujours  à  peu  près,  sauf 
quand  le  collègue  a  la  main  lourde,  en  ce  cas, 
sur  vingt-cinq  candidats,  il  n'en  passe  que  cinq 
ou  six.  Cela  ne  tient  pas  toujours  à  ce  que  la 
série  est  mauvaise;  on  peut  s'en  assurer  quand 
la  même  série  repasse  au  mois  de  novembre. 
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Car  les  candidats  sont  toujours  rangés  par 
ordre  alphabétique.  Dans  la  session  de  no- 
vembre il  y  a  souvent  des  inégalités  extraor- 
dinaires ;  dans  une  série  il  ne  passe  que  cinq 
ou  six  candidats,  c'est  que  la  série  a  été  exa- 
minée correctement  au  mois  de  juillet,  et  il 
n'est  resté  que  le  rebut  ;  dans  une  autre  série,  il 
passera  quinze  ou  seize  candidats;  je  dis  que 
c'est  parce  que  la  série  a  été  massacrée  au  mois 
de  juillet.  Si  les  candidats  sont  au-dessus  du 
niveau  moyen  de  novembre  c'est  que  la  série 
a  été  traitée  trop  sévèrement  en  juillet. 

Il  y  a  quelques  années,  on  a  essayé  de  dimi- 
nuer la  part  du  hasard  en  créant  l'institution 
des  livrets  scolaires.  L'institution  est  excel- 
lente en  elle-même,  mais  elle  a  deux  défauts. 
D'abord,  elle  n'est  pas  assez  générale,  le  livret 
scolaire  ne  devrait  pas  être  facultatif,  mais 
obligatoire;  puisque  le  baccalauréat  est  des- 
tiné à  constater  qu'on  a  fait  des  études  d'en- 
seignement secondaire,  c'est  bien  le  moins 
qu'on  sache  dans  quelles  conditions  le  candidat 
les  a  faites. 

M.  le  Président.  Vous  savez  pourquoi 
on  ne  l'a  pas  rendu  obligatoire  ;  on  a  craint 
de  toucher  à  la  loi  de  1850  par  un  décret. 

M.  Seig^obos.  On  ne  touchait  pas  à  la 
loi  en  demandant  des  renseignements. 

M.  le  Président.  On  a  eu  un  scrupule. 

M.  Seigpnobos.  On  aurait  demandé  seu- 
lement un  renseignement,  comme  on  oblige  à 
fournir  certaines  pièces. 

Si  on  veut  modifier  le  baccalauréat,  il  fau- 
dra en  arriver  là  et  rendre  obligatoire,  sinon 
le  livret,  au  moins  le  dépôt  de  renseignements 
sur  la  nature  des  éludes  faites  par  le  can- 
didat. 

Les  livrets  sont  déposés  au  secrétariat.  Nous 
corrigeons  nos  copies  sans  en  avoir  eu  con- 
naissance. Ce  n'est  qu'en  arrivant  pour  la  dé- 
libération que  nous  trouvons  la  pile  de  li« 
vrets. 

n  y  a  des  collègues  qui  mettent  une  sorte 
d'amour-propre  à  t^nir  compte  plutôt  de  leur 
correction  que  du  livret.  Quand  même  on 
leur  montre  que  le  candidat  a  un  bon  livret  ; 
ils  disent  :  «  Gela  m'est  égal,  j'ai  donné  telle 
note.  »  Alors,  le  livret  ne  corrige  pas  l'incon- 
vénient auquel  il  était  destiné  à  parer,  puis- 
qu'il a  pour  but  de  montrer  si  un  bon  élève  a 
eu  une  absence  le  jour  de  la  composition.  Na- 
turellement, s'il  a  eu  une  absence,  la  compo- 
sition est  tout  à  fait  mauvaise.  Or,  il  y  a  une 


tendance,  —  et  même  elle  avait  pris  la  forme 
d'un  règlement  intérieur  des  Facultés,  —  à  ne 
tenir  compte  du  livret  que  lorsque  la  compo- 
sition atteignait  dix-huit  points  et  qu'il  ne 
manquait  que  deux  points.  Ce  règlement  a  été 
retiré  sous  le  ministère  Rambaud  ;  mais,  en 
fait,  il  y  a  toujours  une  disposition  à  ne  pas 
tenir  compte  du  livret  lorsque  le  nombre  de 
points  n'atteint  pas  quinze;  j'^i  même  des  col- 
lègues qui,  dans  ce  cas,  refusent  d'examiner 
le  livret. 

En  pratique,  voici  comment  les  choses  se 
passent.  Nous  arrivons,  soit  à  neuf  heures, 
soit  à  deux  heures.  Pour  avoir  fini  dans  le 
délai  habituel,  il  faut  commencer  l'oral  au  bout 
d'une  demi-heure  au  maximum.  Une  demi- 
heure  pour  délibérer  sur  vingt-cinq  copies  et 
examiner  tous  les  livrets  !  Au  mois  de  juillet 
il  y  en  a  souvent  une  vingtaine.  Dans  ces 
conditions,  je  vous  assure  qu'il  faut  une  grande 
bonne  volonté  pour  regarder  les  livrets.  J'ai 
toujours  insisté  auprès  de  mes  collègues  pour 
qu'ils  les  regardent,  mais  beaucoup  ne  veulent 
pas  les  voir  quand  le  candidat  a  la  moyenne  à 
l'écrit.  Il  faudrsKt  alors  en  tenir  compte  à 
l'oral;  mais  à  l'oral  il  est  très  difficile  de  regar- 
der les  livrets  ;  nous  sommes  quatre,  il  faudrait 
les  porter  de  l'un  à  l'autre;  nous  n'avons  pas 
toujours  l'appariteur  sous  la  main,  et  le  plus 
souvent  on  se  dispense  de  regarder  le  livret. 

Les  livrets  ne  permettent  donc  pas  de  recti- 
fier les  notes  d'une  façon  suffisante,  parce  que 
nous  n'avons  vraiment  pas  le  temps  de  les 
voir. 

Je  crois  que,  si  on  veut  conserver  le  livret, 
il  faut  le  rendre  obligatoire,  et,  de  plus,  il  faut 
qu'on  le  délivre  dans  des  conditions  telles  que 
nous  puissions  l'examiner. 

M.  Levraud.  Si  on  communiquait  le 
livret  avant  l'examen,  ne  craignez- vous  pas 
qu'il  se  produise  un  phénomène  absolument 
analogue?  le  professeur  étant  très  pressé, 
dira  :  j'ai  vu  le  livret  de  celui-ci,  il  est  excel- 
lent, et  il  corrigera  négligemment  la  copie. 

M.  Seignobos.  Je  ne  le  crains  pas,  je  l'es- 
père. J'ai  plus  de  confiance  dans  l'apprécia- 
tion d'un  professeur  qui  a  vu  l'élève  toute 
l'année  que  dans  une  note  donnée  sur  une  seule 
composition . 

M.  Levraud.  Alors  l'examen  serait  inu- 
tile? 

M.  Seignobos.  Non,  il  serait  un  contrôle. 
Aujourd'hui   les  professeurs  se  font  scrupule 
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même  de  nous  donner  des  renseignements. 
Un  de  mes  camarades,  un  de»  bons  profes- 
seurs de  réthorique  de  Paris,  me  recommande 
un  jour  un  élève  en  me  disant  :  «  Je  te  le  recom- 
mande parce  que  c'est  le  fils  d'un  ami  ;  s'il  était 
simplement  mon  élève,  je  ne  te  le  recomman- 
derais pas.  »  —  «  Mais,  malheureux!  lui  ai-je 
dit,  si  c'est  un  bon  élève,  c'est  alors  qu'il  faut 
me  le  recommander.  Mais  que  ce  soit  le  fils 
d'un  ami,  qu'est-ce  que  cela  peut  me  faire?  » 

Par  contre,  les  recommandations  d'une  autre 
origine  sont  démoralisantes  pour  les  candi- 
dats .  Quelquefois  on  vient  nous  trouver  pen- 
dant l'examen  oral,  —  le  candidat  est  devant 
nous,  il  entend  très  bien  :  —  «  Vous  savez  I  je 
vous  recommande  un  tel  ;  il  est  recommandé 
par  un  tel .  h  Les  candidats  sont  convaincus 
que  «  le  piston  »,  comme  ils  disent,  est  très 
utile  pour  être  reçu  ;  ce  n'est  pas  exact,  mais 
ils  peuvent  le  croire. 

M.  le  Président.  C'est  à  vous  à  vous  dé- 
fendre . 

M.  Seigptiobos.  Que  voulez-vous  que  nous 
fassions  ?  ce  sont  toujours  de  grands  person- 
nages pour  lesquels  on  recommande.  Je  ne 
peux  pas  empêcher  un  collègue  de  venir  me 
dire  :  «  Vous  savez  1  c'est  le  fils  d'un  tel  », 
assez  haut  pour  que  les  candidats  l'entendent. 

M.  le  Président.  La  Faculté  pourrait 
prendre  une  délibération  pour  interdire  toute 
recommandation . 

M.  Seignobos.  Que  voulez- vous  qu'on 
fasse  ? 

M.  le  Président.  S'il  était  bien  connu,  au 
dehors,  que  les  recommandations  font  tort  aux 
candidats  et  qu'elles  sont  repoussées  d'une 
façon  rude,  on  aboutirait  à  un  résultat.  Mais 
c'est  une  question  de  mœurs  et  de  conscience 
plus  que  de  loi. 

M.  Seignobos.  C'est  par  une  erreur  d'in- 
terprétation qu*on  considère  le  baccalauréat 
comme  un  examen  d'enseignement  supérieur. 
Au  moyen  âg^,  il  n'y  avait  pas  d'enseigne- 
ment secondaire,  il  faisait  partie  de  l'enseigne- 
ment supérieur  ;  l'enseignement  secondaire 
n'était  qu'une  préparation,  ce  qu'on  appelait 
la  Faculté  des  arts  était  une  école  préparatoire, 
il  était  naturel  que  le  baccalauréat  fût  un 
examen  d'université.  Mais  aujourd'hui  que 
l'enseignement  secondaire  est  autonome,  le 
baccalauréat  n'est  plus  que  ce  qu'est  en 
Allemagne  VAhitunenlsexamen^  un  examen 
de  sortie.  Il  n'y  a  donc  aucune  raison  pour  ne 


pas  adopter  un  régime  analogue  au  régime 
allemand.  En  Allemagne,  on  n'aurait  pas  idée 
d'un  examen  de  sortie  du  gymnase  passé  devant 
des  professeurs  de  l'Université  ;  cela  semble- 
rait tout  à  fait  absurde.  Le  baccalauréat  devrait 
être  ce  qu'est  V Abiturientsexamen  :  un  certi 
Beat  de  bonnes  études  donné  par  les  gens  qui 
ont  vu  travailler  les  élèves,  par  les  professeurs 
du  gymnase. 

M.  le  Président.  Mais  les  professeurs  sont 
très  près  des  familles,  et  encore  plus  exposés 
aux  recommandations.  Ne  craignez-vous  pas 
qu'on  donnât  le  certificat  à  tout  le  monde,  et 
qu'il  perdît  toute  valeur? 

M.  Seignobos.  Ce  serait,  dans  tous  les 
cas,  à  essayer.  Je  crois  que  le  mal  serait  beau- 
coup moindre  que  dans  le  régime  actuel. 

Je  ne  sais  pas  si  vous  vous  rendez  bien 
compte  de  l'impression  produite  sur  les  élèves 
par  le  baccalauréat,  par  cet  examen  si  artifi- 
ciel, si  aléatoire.  Les  élèves  des  dernières 
années  en  sont  absolument  préoccupés,  ils  ne 
pensent  qu'à  apprendre  la  manière  de  répondre 
de  la  façon  qui  est  agréable  à  un  examinateur 
déterminé,  ils  ne  pensent  pas  du  tout  à  étudier 
pour  elles-mêmes  les  nfatières  du  programme 
de  l'enseignement  des  dernières  années. 

J'ai  un  certain  nombre  d'élèves  devenus 
professeurs  dans  les  lycées  ;  presque  tous  m'ont 
dit  la  même  chose  :  «  Nous  avons  de  très  bonnes 
classes  de  troisième  et  de  seconde.  En  rhéto- 
rique, on  ne  peut  plus  rien  faire  des  élèves  :  ils 
ne  pensent  qu'au  baccalauréat  et  ne  veulent 
pas  entendre  parler  d'autre  chose  que  des 
manuels. A  tout  instant,  ils  vous  disent  :  «  Oh  ! 
monsieur, ce  n'est  pas  dans  le  programme.» 

M.  Henri  Blanc.  N'y  a  t-il  pas  des  éta- 
blissements où  on  leur  apprend  à  répondre 
d'une  façon  déterminée  ? 

M.  Seignobos.  Bien  entendu.  Il  y  a  non 
seulement  les  «  boîtes  à  bachot  »,  qui  sont 
des  établissements  de  préparation  spéciale, 
créés  par  notre  système  de  baccalauréat, — c'est 
une  industrie  très  florissante  et  qui  n'existerait 
pas  dans  un  autre  système,  —  mais  un  grand 
nombres  d'établissements  ecclésiastiques. 

M.  le  Président.  Vous  voudriez  que 
l'examen  fût  passé  dans  l'établissement  d'en- 
seignement secondaire,  devant  les  professeurs 


mêmes  ? 


M.  Seignobos.  Oui,  devant  les  professeurs 
réuaisen  assemblée  générale,  ils  savent  ce  que 
valent  les  élèves. 
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Mais  jç  ne  voudrais  pas  laisser  aux  profes- 
seurs un  pouvoir  absolu,  sans  contrôle  et  sans 
appel.  Les  établissements  d'enseignement  qui 
paraîtraient  présenter  des  garanties  suffisantes, 
les  lycées  en  général  et  les  bons  collèges, 
auraient  le  droit  de  conférer  le  baccalauréat 
après  un  examen  passé  dans  l'établissement, 
comme  cela  se  fait  en  Allemagne. 

M.  le  Président.   Avec  un  délégué  de 

rÉut? 

M.  Seijpiobos.  Avec  ou  sans  délégué, 
pourvu  que  les  choses  se  fassent  correctement. 
Pour  les  bons  élèves,  il  ne  faut  pas  que  ce  soit 
un  examen  dans  le  sens  du  baccalauréat  ac- 
tuel ;  il  faut  que  le  bon  élève  sache  que,  s*il  a 
bien  travaillé,  il  est  sûr  d'être  bachelier  ;  il  ne 
faut  pas  qu'il  y  ait  une  part  quelconque  de 
hasard  dans  le  baccalauréat. 

M.  Couyba.  Ne  pourrait-on  pas  arriver  à 
ce  que,  dans  les  lycées  ou  collèges,  une  partie 
des  élèves  fut  dispensée  du  baccalauréat? 

M.  Seignobos.  L'assemblée  des  profes- 
seurs se  réunirait  et  déciderait  qu'un  tel,  un 
tel  et  un  tel,  sont  de  bons  élèves  et  qu'ils 
n*ont  pas  à  passer  d'examen.  C'est  une  ques- 
tion d'arrangement. 

M.  le  Président.  En  Allemagne,  l'ensei- 
gnement est  presque  tout  entier  dans  les  mains 
de  l'État  ;  il  n'y  a  pas  d'enseignementlibre.  Chez 
nous,  l'existence  de  l'enseignement  libre  ne 
crée-t-elle  pas  une  difficulté  ? 

M.  Seignobos.  Voici  comment  je  conçois 
le  compromis.  Il  faut  qu'on  puisse  contrôler 
les  examens  qui  seraient  passés  dans  les  éta- 
blissements de  l'État,  parce  qu'il  pourrait  arri- 
ver que  les  professeurs  refusent  le  certificat, 
pour  mauvaise  conduite,  à  un  élève  qui  aurait 
mauvaise  tête.  Il  faut  donc  maintenir  une  sorte 
de  droit  d'appel,  donc  forcément  un  jury  fonc- 
tionnant en  dehors  de  l'établissement  d'État. 
De  plus,  comme  il  y  a  un  grand  nombre  d'éta- 
blissements libres,  il  faut  un  jury  pour  eux  ;  à 
ce  jury  on  remettrait  un  certificat  d'études, 
contenant  des  renseignements  sur  les  études 
faites  par  le  candidat. 

Il  y  aurait  donc  deux  procédés  pour  être 
bachelier  :  l'un  consisterait  à  être  déclaré  di- 
gne du  baccalauréat  par  les  professeurs  des 
établissements  qui  présentent  des  garanties 
suffisantes  ;  l'autre  consisterait  à  être,  comme 
aujourd'hui,  examiné  par  un  jury  d'État. 

M.  le  Président.  Ne  craignez-vous  pas 
qu'à  raison  de  la  concurrence,  surtout  en  pro- 


vince, les  établissements  de  TÉtat  investis  du 
droit  de  donner  ce  diplôme  ne  le  donnent 
à  peu  près  à  tous  leurs  élèves? 

M.  Seignobos.  Je  ne  crois  pas,  étant  don- 
nées les  habitudes  des  professeurs  des  lycées  ; 
ils  ne  tiennent  pas  beaucoup  à  avoir  un 
grand  nombre  d'élèves.  Les  proviseurs  y  ont 
intérêt,  mais  non  les  professeurs  ;  les  livrets 
scolaires  sont  plutôt  trop  sévères  ;  les  profes- 
seurs s'en  servent  même  comme  moyen  de 
tenir  les  élèves. 

M.  le  Président.  C'est  vrai  à  Paris,  où 
les  classes  sont  nombreuses.  Mais  en  pro- 
vince, dans  les  lycées  et  collèges  où  il  n'y 
a  que  cinq  ou  six  élèves  par  classe,  il  en 
serait  peut-être  autrement. 

M.  Seignobos.  En  rhétorique  il  y  a  d'or- 
dinaire plus  de  cinq  ou  six  élèves. 

Dans  ces  conditions,  il  y  aura  une  dizaine 
de  reçus,  cinq  refusés;  cela  me  paraît  la 
moyenne  rationnelle. 

J'ai  souvent  réfléchi  à  quoi  sert  le  bacca- 
lauréat tel  qu'il  est  organisé.  Il  a  des  effets 
nuisibles  sur  lesquels  tout  le  monde  est  d'ac- 
cord :  la  création  de  ces  établissements  de 
préparation  artificielle,  la  démoralisation  que 
produit  sur  les  élèves  l'idée  d'avoir  à  répondre 
tout  de  suite  à  une  question  faite  en  l'air,  tout 
cela  est  contraire  aux  conditions  d'une  culture 
normale.  La  culture  normale  consiste  à  savoir 
les  choses  profondément  et  à  les  comprendre, 
et  non  pas  à  être  capable  de  répondre  après 
un  quart  de  minute  de  réflexion  à  une  ques- 
tion posée  par  un  examinateur. 

Quant  aux  effets  utiles  du  baccalauréat, 
voici  à  quoi  ils  se  x:éduisent:  s'il  n^y  avait 
pas  d'examen  du  tout,  il  y  a  un  certain  nombre 
de  fils  de  famille,  —  ce  sont  ceux-là  qui  sont 
les  plus  mauvais... 

M.  le  Président.  Ceux-là  n'ont  pas  de  li- 
vrets scolaires. 

M.  Seignobos.  Ils  sont  mauvais  pour  une 
raison  bien  simple,  ils  sont  habitués,  depuis 
leur  enfance,  à  l'idée  qu'ils  n'ont  pas  besoin 
de  travailler. 

A  l'époque  où  j'étais  à  Dijon,  voici  l'ex- 
plication que  m'avaient  donnée  le  directeur  du 
collège  des  Jésuites  et  les  professeurs  du  petit 
séminaire  de  Plombières.  Les  élèves  du  petit 
séminaire  étaient  de  très  bons  élèves,  les  élè- 
vesdesJésuitesleurétaienttrès  inférieurs.  C'est 
qu'au  petit  séminaire  c'étaient  des  fils  de  pay- 
sans, ils  sentaient  le  besoin  de  travailler,  aux 
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Jésuites  c*étaient  des  jeunes  gens  de  bonne  fa- 
mille, ils  ne  faisaient  rien. 

Si  ces  jeunes  gens  n^étaient  pas  arrêtés  par 
Texamen,  ils  iraient  à  TÉcole  de  droit,  et  ils 
entreraient  dans  les  carrières.  Il  est  bon  de  les 
arrêter;  le  baccalauréat  les  arrête  ;  mais  pour 
arriver  à  ce  résultat,  il  n*y  a  pas  besoin  d'un 
mécanisme  aussi  redoutable. 

M.  le  Président.  Vous  êtes  bien  sûr  que, 
dans  les  lycées  de  province,  ce  sont  les  fils  de 
famille  qui  seraient  arrêtés  par  cette  bar- 
rière? 

M.  Seignobos.  Ouil  Les  professeurs  des 
lycées  savent  ce  que  c'est  que  de  bonnes  étu- 
des; quand  ils  corrigent  des  compositions  ils 
mettent  premier  celui  qui  a  fait  la  meilleure 
copie  et  pas  le  fils  du  premier  président. 

M.  le  Président.  Votre  système  consiste- 
rait à  donner  à  un  certain  nombre  de  lycées 
et  de  collèges  le  droit  de  délivrer  un  certificat 
de   sortie,  sauf  appel  devant  un  jury  spécial? 

M.  Seignobos.  Oui,  et  ce  jury  servirait 
également  pour  les  jeunes  gens  qui  auraient 
fait  leurs  études  dans  leur  famille  ou  dans  des 
établissements  libres. 

M.  le  Président.  Vous  ne  donneriez  pas 
ce  droit  aux  établissements  libres? 

M.  Seignobos.  C'est  une  question  à  exa- 
miner —  s'ils  présentent  des  garanties  suffi- 
santes. 

Mais  cela  supposerait  un  régime  un  peu 
différent  du  régime  actuel  des  lycées  et  col- 
lèges. Ils  font  partie  d'un  mécanisme  général; 
c'est  une  grande  machine  avec  un  certain 
nombre  de  compartiments  régionaux,  tout  le 
mécanisme  est  mû  ensemble  et  doit  obéir  à 
des  règlements  uniformes.  Cela  tient  à  ce  que 
la  conception  de  l'Université  remonte  à  Napo- 
léon I*",  qui  en  avait  fait  un  instrument  entiè- 
rement centralisé. 

Si  l'on  veut  que  ces  établissements  soient 
différents  les  uns  des  autres  et  qu'ils  aient  leur 
valeur  particulière,  il  faut  qu'on  leur  donne 
une  certaine  personnalité  ;  il  faut  qu'ils  aient 
le  moyen  de  se  distinguer  de  leurs  voisins  ;  il 
faudrait  donc  établir  une  certaine  autonomie. 

Actuellement  le  lycée  est  sous  la  direction 
générale  du  proviseur  ayant  pour  auxiliaire  le 
censeur:  c'est  l'ancienne  conception  des  éta- 
blissements des  Jésuites  ;  les  professeurs  ne 
sont  que  des  subalternes,  qui  font  une  certaine 
besogne  inférieure,  sous  la  direction  du  pro- 
viseur. 


Dans  la  réalité,  le  proviseur  n'est  nulle- 
ment supérieur,  comme  culture,  à  ses  collè- 
gues les  professeurs  ;  il  leur  est  en  général  in- 
férieur. Cela  est  naturel,  étant  donnée  la  façon 
dont  les  proviseurs  se  recrutent.  11  est  donc 
anormal  que  le  proviseur  ait  un  droit  de  direc- 
tion sur  l'enseignement.  Ce  qui  paraîtrait  une 
réforme  normale,  ce  serait  de  séparer  ces 
deux  choses  si  artificiellement  unies  dans  le 
sytème  des  Jésuites  imité  par  Napoléon:  l'in- 
ternat et  l'établissement  d'enseignement. 
L'internat  continuerait  à  être  dirigé  par  le 
proviseur  et  le  censeur,  qui  auraient  la  res- 
ponsabilité de  la  conduite  et  de  la  vie  maté- 
rielle des  élèves. 

Mais  l'établissement  d'enseignement  secon- 
daire serait  détaché  et  se  constituerait  dans 
des  conditions  un  peu  analogues  à  celles  d'une 
faculté,  il  aurait  son  doyen  ou  son  directeur  ; 
il  y  aurait  à  examiner  s'il  devrait  être  nommé 
directement  par  le  Mini:  l:*c  ou  flu-  la  iiré- en- 
ta tion  des  professeurs. 

M.  Eàrmant.  Mais  les  professeurs  chan- 
gent à  chaque  instant. 

M.  Seignobos.  Actuellement  ils  n'ont  pas 
de  raison  de  ne  pas  changer.  Que  leur  im- 
porte d'être  dans  un  lycée  ou  un  autre,  puis- 
que le  lycée  n'a  pas  de  personnalité?  Si  le 
lycée  acquérait  une  certaine  personnalité,  les 
professeurs  s'y  intéresseraient.  J'ai  connu  un 
certain  nombre  d'étudiants  devenus  profes- 
seurs ;  quand  ils  tombaient  dans  un  lycée  où 
se  trouvaient  quelques-uns  de  leurs  collègues 
et  où  ils  pouvaient  donner  une  certaine  direc- 
tion intellectuelle,  ils  s'y  rattachaient  ;  sinon, 
s'ils  ne  s'entendaient  pas  avec  leurs  collègues, 
ils  ne  s'y  intéressaient  p^s  et  demandaient  à 
s'en  aller. 

M.  le  Président.  Quel  est  le  moyen  pra- 
tique de  donner  cette  personnalité  ? 

M.  Seignobos.  Ce  n'est  pas  difficile. 

M.  le  Président.  Tout  est  difficile  quand 
on  va  contre  les  habitudes  d'un  siècle. 

M.  Seignobos.  Il  faudrait  donner  à  l'auto- 
rité supérieure,  au  Ministre,  le  droit  de  confé- 
rer à  chaque  lycée  ce  régime  d'autonomie  ;  on 
constituerait  alors  l'assemblée  des  professeurs 
en  un  corps  ayant  le  pouvoir  de  régler  un  cer- 
tain nombre  de  matières  spécifiées. 

M.  le  Président.  Quelles  seraient  ces  ma- 
tières? 

M.  Seignobos.  D  abord,  décider  dans 
quelle  classe  doit  entrer   chaque  élève.  Lo 
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professeur  n^est  pas  consulté  actuellement; 
c'est  le  proviseur  qui  donne  son  opinion,  et  il 
arrive  qu'il  admet  un  élève  dans  une  certaine 
classe,  malgré  Tavis  de  l'assemblée  des  profes- 
seurs. C*est  une  intervention  déplacée  :  seule 
rassemblée  des  professeurs  devrait  se  pronon- 
cer. 

2^  On  leur  donnerait  ladministration  dç  la 
bibliothèque  et  de  tous  les  instruments .  de 
travail,  qu'ils  n'ont  pas  actuellement. 

3**  On  leur  remettrait  la  rédaction  du  plan 
d*études,  Torganisation  des  classes,  sous  le 
contrôle  de  Tautorité  supérieure  représentée 
par  le  recteur. 

M.  le  Président.  Supprimez-vous  le  plan 
général  d'études  fait  à  Paris  pour  la  France  ? 

M.  Seignobos.  Non  ;  mais  je  permettrais 
aux  professeurs  de  le  modifier. 

M.  le  Président.  Dans  quelle  mesure  ? 

M.  Seignobos.  La  véritable  difficulté  est 
celle-ci.  Qu'un  élève  ait  sa  famille  à  Perpignan 
et  qu'elle  aille  Tannée  suivante  à  Dunkerque, 
il  a  un  numéro  d'ordre,  on  sait  qu'il  était  dans 
la  classe  n^  4,  on  le  pousse  dans  la  classe  n^  3. 
On  ne  peut  pas  renoncer  à  cette  commodité 
arithmétique.  Mais  on  pourrait  permettre  aux 
professeurs  de  modifier  le  plan  d'études  dans 
la  mesure  conciliable  avec  l'organisation  géné- 
rale de  renseignement.  Même  dans  ces  limites, 
il  y  a  bien  des  choses  sur  lesquelles  les 
professeurs  pourraient  exercer  leur  droit. 

M.  le  Président.  Vous  concevez  des  plans 
généraux  tracés  avec  d'assez  grandes  lignes 
pour  que,  dans  tout  ce  qui  est  détails  d'exécu- 
tion, il  y  ait  encore  une  grande  place  pour  la 
liberté  ? 

M  Seignobos.  Oui  I  on  pourrait  laisser 
aux  professeurs  le  choix  des  auteurs,  comme 
dans  les  Facultés.  Autrefois,  pour  la  licence, 
on  imposait  partout  les  mêmes  auteurs.  Au- 
jourd'hui chaque  Faculté  est  libre  de  dresser 
sa  liste  d'auteurs,  le  système  n'a  pas  d'incon- 
vénients, il  n'a  que  des  avantages.  Le  profes- 
seur choisit  ainsi  les  auteurs  et  la  méthode.  Et 

« 

si  on  admettait  la  reforme  du  baccalauréat 
que  je  propose,  il  serait  beaucoup  moins  im- 
portant d'avoir  partout  le  même  programme, 
puisque  chaque  lycée  deviendrait  maître  de 
son  examen  de  sortie. 

M.  le  Président.  Le  nombre  des  années 
d'études  resterait  fixé  d'en  haut,  ainsi  que  la 
répartition  générale  des  matières  entre  les 
années  ? 


M.  Seignobos.  A  moins  qu  on  ne  voulût 
revenir  au  système  des  Ecoles  centrales  de  la 
Convention  ;  mais  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse 
obtenir  cette  réforme  en  ce  moment. 

M.  Ermant.  Dans  la  pratique,  n  y  a-i-il 
pas  une  entente  entre  les  professeurs  et  les 
proviseurs  qui,  en  résumé,  poursuivent  le 
même  but,  pour  qu'en  définitive  les  inconvé- 
nients dont  vous  vous  plaignez  ne  se  produisent 
pas? 

M.  Seignobos.  Gela  dépend  du  caractère 
des  proviseurs. 

M.  Ermant.  J'en  ai  vu.  Il  y  a  de  très  bons 
caractères. 

M.  Seignobos.  Quand  je  parle  du  carac- 
tère, je  veux  parler  des  cas  où  un  proviseur 
a  certaines  idées  sur  son  autorité,  ou  bien  est 
autoritaire  de  tempérament. 

M.  Ermant.  Ne  craignez-vous  pas  que  si 
cette  autorité  du  proviseur  disparaissait,  les 
professeurs  n'en  arrivent  assez  difficilement  à 
s'entendre  entre  eux  ou  à  subir  la  volonté  de 
ceux  qui  seront,  sinon  les  plus  intelligents, 
du  moins  les  plus  tenaces? 

M.  Seignobos.  C'est  ce  qui  arrive  toutes 
les  fois  qu'on  réunit  des  hommes,  on  ne  peut 
l'empêcher,  c'est  ce  qui  arrive  dans  le  régime 
parlementaire.  Mais  nous  sommes  d'accord, 
je  pense,  que  le  régime  représentatif  est  supé- 
rieur au  régime  despotique.  Les  professeurs, 
qui  ont  le  même  but  et  un  ensemble  d'idées 
communes,  sont  plus  aptes  que  le  proviseur 
à  apprécier  les  nécessités  de  l'enseignement; 
leur  gouvernement  vaudrait  mieux  que  le  gou- 
vernement absolu  d'un  proviseur. 

M.  le  Président.  Vous  voudriez  que  les 
professeurs,  au  lieu  de  se  réunir  dans  les 
assemblées  où  l'on  discourt  sans  rien  faire, 
eussent  le  pouvoir  de  modifier  dans  une  cer- 
taine mesure  les  programmes,  et  de  faire 
prévaloir  leur  manière  de  voir  dans  l'exécution 
de  ces  programmes? 

M.  Seignobos.  Je  vais  plus  loin  :  je  vou- 
drais qu'ils  eussent  un  chef  différent  du  provi- 
seur. 

M.  le  Président.  C'est  un  autre  ordre 
d'idées.  Ne  croyez-vous  pas  que  l'unité  est 
nécessaire  dans  une  maison? 

M.  Seignobos.  Certainement.  Mais  le  pro- 
viseur est  le  chef  de  l'internat. 

M.  Ermant.  Un  marchand  de  soupe  ! 

M.  le  Président.  Ce  ne  serait  plus  un 
proviseur. 


M.  SeignobOB.  C'est  le  régime  des  gym- 
nases allemands . 

M.  Henri  Blanc.  Comment  sont  désignés 
ces  directeurs  des  gymnases  allemands  ? 

M.  Seignobos.  En  Prusse,  par  l'autorité 
ministérielle. 

M.  Henri  Blanc.  Est-ce  que  les  profes- 
seurs le  présentent? 

M.  Sei^obos.  Non  ;  c'est  le  même  régime 
qu'en  France,  avec  cette  dilTérence  énorme 
que  le  directeur  est  toujours  un  professeur. 
J'ai  visité  des  internats  en  Allemagne,  le 
gymnase  de  Joachimsthal,  àBerlin,  et  Schulp- 
forta,  en  Saxe.  C'est  un  principe  que  le  direc- 
teur ne  doit  Jamais  être  un  personnage  séparé 
du  corps  des  professeurs.  C'est  toujours  un 
professeur.  Il  est  l'égal  des  autres  en  ce  qu'il 
continue  à  enseigner  (c'est  un  enseignement 
parfois  réduit).  Dans  ces  internats  il  n'y  a 
pas  de  surveillants,  ce  sont  les  professeurs 
qui  font  la  surveillance  à  tour  de  rôle.  Cus 
surveillances  sont  très  réduites  :  au  lieu  de 
mettre  quarante  élèves,  comme  chez  nous, 
dans  une  même  étude,  on  les  met  dans  des 
compartiinents  où  ils  sont  cinq  ou  six,  parmi 
lesquels  un  senior,  garçon  plus  sérieux,  qui  est 
responsable  de  la  discipline.  Un  professeur 
surveille  du  dehors,  à  travers  une  porte  vitrée, 
comme  cela  se  pratique  en  France,  à  l'École 
normale.  J'ai  demandé  aux  professeurs  :  com- 
ment faites-vous  la  récréation  ?  Ils  m'ont 
répondu  :  «  Nous  ne  nous  en  occupons  pas. 
Les  élèves  sortent,  se  promènent,  nous  ne 
savons  pas  ce  qu'ils  font.  —  Et  cela  marche? 
—  Oui,  à  la  condition  de  mettre  un  élève  à 
la  porte  par  an  ». 

M.  le  Président.  El  cela  se  pratique  dans 
les  grandes  villes,  à  Berlin  même? 

M.  Seignobos.  Oui,  à  Berlin  même,  on 
laisse  les  élèves  se  promener  tout  seuls.  Le 
directeur  m'adit:  h  Ils  s'en  vont  seuls.  Quand 
ils  ont  tourné  le  coin  de  la  rue,  nous  ne  savons 
pas  ce  qu'ils  deviennent.  » 

M.  le  Président.  Les  familles  ne  feraient- 
elles  pas  chez  nous  quelques  objections  à  pa- 
reille liberté  ? 

M.  Seignobos.  Je  crois  que,  danscertains 
cas,  à  cause  des  habitude  s  antérieures,  on  peut 
être  obligé  de  mettre  les  élèves  à  ce  régime, 
que  nousavons  emprunté  aux  Jésuites,  intermé- 
diaire entre  la  caserne  et  le  couvent.  Mais, 
même  en  France,  on  pourrait  bien  mettre  les 
nouveaux  arrivés  à  un  régime  différent.  La 


grosse  difSculté,  quand  on  voudra  faire  une 
réforme,  ce  sera  toujours  de  l'appliquer  uni- 
formément à  tous  les  établissements  du  pays 
à  la  fois. 

M.  le  Président.  Tous  avez  raison. 

M.  Seignobos.  Si  on  détachait  un  établis- 
sement des  autres  et  si  on  y  faisait  une  ré- 
forme lorsque  les  conditions  locales  seraient 
favorables,  on  serait  sûr  que  la  réforme  réus- 
sirait. 

M.  Sauzet.  Est-ce  que,  d'ailleurs,  M.  Sei- 
gnobos n'est  pas  partisan  de  la  suppression  de 
l'internat? 

M.  Seignobos.  Nous  ne  pouvons  pas  le 
supprimer  ;  il  est  dans  les  mœurs, 

M.  le  Président.  Tout  idéal  est  impos- 
sible à  réaliser  complètement. 

M.  Seignobos.  Je  ne  suis  pas  sur  que  ce 
soit  l'idéal.  Je  ne  suis  pas  sûr  que  l'internat 
dirigé  par  des  gens  intelligents  et  libéraux  dans 
de  bonnes  conditions  matérielles  ne  soit  pas 
préférable  à  la  vie  dans  bien  des  familles.  Dans 
la  famille,  les  enfants  n'ont jamaisderapports 
qu'avec  les  grandes  personnes.  Cela  ne  les  ha- 
bitue pas  aux  rapportsde  justice.  L'internat, au 
contraire, habitue  à  la  justice  et  à  l'égalité., .C'est 
la  grande  supériorité  morale  du  lycée.  Je  ne 
parle  pas  de  l'éducation  au  sens  mondain,  des 
bonnes  manières  ;  mais,  pour  l'éducation  pro- 
fonde, la  moralité  profonde,  le  meilleur  régime, 
c'est  le  régime  du  lycée,  où  tout  est  dirigé 
suivant  des  principes  de  justice.  Les  premiers 
de  la  classe  sont  classés  ainsi  parce  qu'ils  le 
méritent,  en  dehors  de  toute  considération 
d'argent  ou  de  rang  social.  L'élève  sort  du 
lycée  avec  le  sentiment  bien  net  de  la  justice. 

M.  le  Président.  Vous  voudriez  qu'on  fit 
fond  davantage  sur  les  sentiments  de  respon- 
sabilité qu'on  éveillerait  chez  l'enfant,  qu'on 
lui  donnât  moins  de  surveillants,  plus  de 
liberté  î 

M.  Seignobos.  Oui,  on  ne  devrait  pas 
donner  aux  répétiteurs  la  corvée  absurde  de 
garder  les  enfants  pour  les  empêcher  de  se  re- 
muer. Vous  mettez  quarante  élèves  devant  un 
répétiteur  qui  a  à  travailler  pour  son  compte. 
La  vie  normale  des  élèves  devient  un  élément 
hostile  au  répétiteur.  Pour  être  tranquille,  il 
est  obligé  de  faire  faire  silence  aux  élèves  et  de 
les  empêcher  de  bouger.  C'est  tout  à  fait 
contraire  à  la  nature  et  au  développement 
physique  de  l'enfant.  En  Allemagne,  où  il  n'y 
a  pas   d'études  nombreuses,    si   l'enfant  veut 
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bouger,  il  bouge;  son  camarade  ne  Ten  em- 
pêche pas.  C*est  UD  régime  de  discipline  beau- 
coup plus  humain.  Vous  savez  que,  depuis 
quelques  années,  il  y  a  une  amélioration  mar- 
quée dans  nos  lycées  à  ce  point  de  vue  :  on 
n'empêche  plus  de  parler  au  réfectoire  ;  on  ne 
fait  plus  de  ces  promenades  stupides  qu'on 
faisait  autrefois. 

M.  le  Président.  Vous  pensez  qu'une 
façon  d'améliorer  ce  régime  serait  de  laisser 
aux  proviseurs  plus  d'initiative? 

M.  Seig^obos.  Oui,  au  point  de  vue  ma- 
tériel, mais  pas  au  point  de  vue  des  études  ni 
au  point  de  vue  de  la  direction  des  répétiteurs. 
A  ceux-ci,  on  reproche  quelquefois  leur  mau- 
vais esprit  :  c'est  le  mauvais  esprit  des  gens 
opprimés.  Ils  sont  opprimés  en  ce  sens  qu'ils 
sont  soumis  à  une  autorité  pour  laquelle  il  n'y 
a  pas  de  contrôle,  ni  même  de  publicité  réelle. 
Il  faudrait  constituer  les  répétiteurs  en  assem- 
blées. Je  ne  vois  pas  d'inconvénients,  mais 
seulement  des  avantages  à  les  mélanger  aux 
professeurs. 

M.  le  Président.  Vous  voudriez  qu'on  les 
fondît  dans  le  corps  des  professeurs  et  qu'on 
leur  confiât  certaines  besognes  d'enseigne- 
ment? 

M.  Seig^obos.  Oui,  mais  ce  n'est  pas 
possible  actuellement  avec  le  système  des 
grandes  études.  Comment  le  maître  d'études 
pourrait-il  s'occuper  des  élèves?  Or,  il  faudrait 
qu'il  le  fît.  L'élève  ne  sait  pas  toujours  par 
quel  bout  prendre  les  devoirs  qu'il  a  à  faire  ; 
il  n'y  a  personne  pour  le  guider,  pour  lui 
apprendre  à  chercher  dans  le  dictionnaire.  Ce 
devrait  être  le  rôle  du  maître  répétiteur, 
comme  l'indique  d'ailleurs  son  nom.  Actuel- 
lement le  répétiteur,  c'est  celui  qui  fait  répéter 
les  leçons.  Il  n'est  rien  de  plus  bête  que  les 
leçons  apprises  par  cœur.  {Sourires.)  Le  ré- 
sultat, c'est  de  rendre  ce  mécanisme  deux  fois 
plus  meurtrier,  puisqu'on  fait  réciter  deux  fois 
les  leçons.  Au  contraire,  le  répétiteur  devrait 
montrer  à  l'élève  comment  on  travaille.  C'est 
ce  qu'il  ne  fait  pas. 

M.  le  Président.  On  pourrait  le  faire. 

M.  Seig^obos.  Avec  un  répétiteur  pour 
quarante  élèves,  c'est  bien  difficile. 

M.  le  Président.  Votre  idée  serait  de 
réduire  le  nombre  d'élèves  par  étude? 

M.  SeigDobos.  Oui,  c'est  ce  à  quoi  on 
sera  amené,  si  l'on  veut  réformer  un  peu  l'in- 
ternat. 


M.  Saiizet.  Les  professeurs  accepteraient- 
ils  volontiers  la  présence  des  maitres  répéti- 
teurs dans  leurs  assemblées,  avec  voix  délibé- 
ra tive  ? 

M.  Seignobos.  Ceux  de  l'ancienne  géné- 
ration, non;  ceux  de  la  nouvelle,  oui. 

M  Sauzet.  Des  professeurs  les  admettraient 
avec  voix  délibèrative,  sur  un  pied  d'égalité  ? 

M.  Seignobos.  Sur  les  points  où  ils  peu- 
vent avoir  une  opinion,  oui. 

M.  le  Président.  Dans  votre  pensée,  le 
répétiteur  ne  resterait  pas  toute  sa  vie  dans 
ses  fonctions.  Il  serait  destiné  à  devenir  pro- 
fesseur. Vous  fondriez  les  deux  corps  ? 

M.  Seignobos.  La  question  est  délicate. 

M.  le  Président.  Elle  nous  amène  à  celle 
de  l'agrégation. 

M.  Seignobos.  Pour  moi,  je  ne  vois  au- 
cun avantage  à  la  supprimer.  Je  sais  que  les 
concours  ont  toujours  quelque  chose  d'artifi- 
ciel; mais,  quand  je  compare  notre  régime  avec 
le  régime  allemand  qui  n'a  pas  d'agrégation, 
je  n'hésite  pas  à  préférer  le  nôtre.  En  Alle- 
magne, quand  le  candidat  a  passé  le  Staats- 
examen,  c'est-à-dire  quand  il  est  sorti  d'une 
Faculté,  avec  un  diplôme  constatant  qu'il  a  fait 
de  bonnes  études,  il  met  une  note  dans  les 
journaux,  il  va  trouver  des  directeurs  d'éta- 
blissement. L'un  d'eux  le  prend  à  l'essai,  en 
lui  faisant  faire  une  classe  inférieure.  S'il  en 
est  content,  il  lui  donne  de  l'avancement.  Ce 
régime  est  très  dangereux  :  il  met  les  profes- 
seurs sous  la  dépendance  absolue  des  appré- 
ciations des  chefs  d'établissement.  L^avantage 
de  l'agrégation,  au  contraire,  c'est  de  créer 
du  premier  coup  une  élite  de  gens  qui  ont 
montré  qu'ils  avaient  fait  de  fortes  études.  Ils 
arrivent  au  lycée  avec  une  situation  acquise 
et  peuvent  tenir  tête  au  proviseur.  Vous 
voyez  que  je  parle  franchement,  En  fait,  c'est 
de  ceux-là  que  partent  les  initiatives  de  ré- 
forme, ils  savent  qu'étant  agrégés  on  ne  peut 
pas  les  frapper.  Jamais  de  pauvres  diables 
habitués  à  subir  la  domination  des  proviseurs 
et  à  attendre  leur  avancement  des  notes 
d'inspection  ou  de  la  faveur  du  proviseur  n'au- 
ront l'esprit  assez  libre  pour  proposer  quelque 
réforme. 

M.  le  Président.  C'est  une  question  de 
mesure.  Nous  avons  tous  connu  autrefois  des 
professeurs  qui  n'étaient  pas  agrégés,  mais 
qui  avaient  fait  leur  carrière  dans  les  lycées 
et  aui  étaiept  excellents  n)a{ très, 
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M.  Seignobos.  J'en  ai  connu  aussi. 

M.  le  Président.  Faut-il  décourager  ce 
mode  de  recrutement? 

M.  Seignobos.  Nullement.  La  véritable 
solution  consiste  à  maintenir  le  double  recru- 
tement. Mais  je  verrais  de  grands  inconvé- 
nients à  supprimer  Tagrégation* 

M.  le  Président.  Personne  ne  parle  de  la 
supprimer,  mais  seulement  de  faire  la  part  à 
chaque  élément,  pour  les  classes  élémentaires 
notamment. 

M.  Seignobos.  Il  n'y  a  pas  d'avantage  à 
maintenir  une  différence  juridique  entre  le 
chargé  de  cours  et  le  professeur  agrégé.  Il 
devrait  y  avoir  deux  façons  de  faire  sa  carrière 
dans  renseignement.  Les  agrégés  auraient  tou- 
jours l'avantage  de  commencer  plus  jeunes. 
Les  autres  auraient  une  carrière  plus  longue, 
mais  il  faudrait  qu'ils  pussent  arriver  au  même 
titre  et  au  même  traitement  sans  être  agrégés. 
On  peut  être  très  bon  professeur  et  ne  pou- 
voir être  reçu  agrégé,  soit  par  mauvaise  chance, 
soit  parce  qu'on  n'a  pas  la  forme  d'esprit  né- 
cessaire à  ce  genre  de  travail. 

M.  le  Président.  Les  concours  d'agréga- 
tion sont,  je  crois,  très  difficiles  et  exigent  un 
grand  entraînement? 

M.  Seignobos.  Certainement.  L'agréga- 
tion d'histoire  est  devenue  beaucoup  plus  dif- 
ficile qu'au  temps  où  je  l'ai  passée,  en  1877. 
Mes  camarades  de  cette  époque  qui  l'ont  passée 
sont  certainement  inférieurs  à  beaucoup  de 
mes  élèves  d'aujourd'hui,  qui  ont  été  refusés. 

M.  le  Président.  On  est  peut-être  sur  le 
point  de  dépasser  la  mesure  exacte. 

M.  Seignobos.  C'est  un  concours  :  com- 
ment faire? 

M.  le  Président.  Pour-  les  classes  de  gram- 
maire, un  agrégé  vaut-il  mieux  qu'un  chargé 
de  cours,  surtout  avec  cette  éducation  sur- 
chauffée? 

M.  Seignobos.  Ce  n'est  pas  à  ce  point  de 
vue  que  je  me  plaçais  :  la  supériorité  de  l'a- 
grégé sur  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  c'est  surtout 
l'indépendance.  Mais  bien  des  professeurs  non 
agrégés  sont  aussi  bons  que  ceux  qui  le  sont. 
Je  pourrais  désigner,  parmi  mes  étudiants  qui 
ne  sont  pas  reçus,  une  vingtaine  capables  de 
faire  de  meilleurs  professeurs  d'histoire  que 
les  agrégés  d'autrefois. 

M.  Henri  Blanc.  Que  deviennent  ces  étu- 
diants qui  ont  échoué  ? 

M.  Seignobos.  Les  uns  deviennent  pro- 


fesseurs de  collèges,  d  autres  entrent  dans  l'en- 
seignement primaire  supérieur,  c'est  une  pra- 
tique à  encourager,  il  faudrait  diriger  les 
étudiants  de  ce  côté. 

M.  le  Président.  Que  pensez-vous  des 
programmes  en  général  ?  Est-ce  qu'ils  ne  sont 
pas  surchargés? 

M.  Seignobos.  Oui.  En  Allemagne  aussi 
cette  question  a  beaucoup  préoccupé  les  esprits 
il  y  a  quelques  années.  L'empereur  lui-même 
s'en  est  occupé.  C'est  ce  qu'on  appelait  VUe- 
herbùrdungsfrage,  la  question  de  la  surcharge. 
La  solution  n'a  pas  été  trouvée  et  on  n'en 
parle  plus.  Il  faut  voir  ce  que  sont  les  élèves 
d'établissement  secondaire  en  Allemagne. 

La  question  a  été  mal  posée  ;  on  s'est  de- 
mandé ce  qu'il  fallait  supprimer,  les  uns 
disent:  c'est  le  grec,  les  autres  le  latin.  On 
n'arrivera  jamais  à  rien  par  ce  procédé.  Il  ne 
s'agit  pas  de  supprimer  quelques  matières,  mais 
de  donner  aux  programmes  assez  de  jeu  pour 
que  l'élève  puisse  choisir  celles  qui  lui  con- 
viennent. Mais  la  prétention  de  consacrer  un 
certain  nombre  d'heures  à  certaines  choses 
établies  d'avance  et  de  les  imposer  également 
à  tous  les  élèves  est  absurde.  C^est  ce  qui  dé- 
moralise les  élèves  et  leur  enlève  le  goût  du 
travail  intelligent.  Ce  qui  fait  que  le  régime 
français  ne  donne  pas  de  trop  mauvais  résul- 
tats, c'est  qu'il  n'est  pas  appliqué.  (On  riL) 

Nous  savons  tous  comment  les  choses  se 
passent:  on  donne  à  l'élève  cinq  devoirs  k 
faire,  ce  qui  est  absurde,  puisqu'il  ne  peut  pas 
les  faire  tous  sans  se  fatiguer  outre  mesure.  Il 
en  fait  bien  un  ou  deux  et  bâcle  les  autres, 
et  il  a  raison.  Les  élèves  français  s'en  tirent 
de  cette  façon  parce  qu^ils  ont  plus  d'initiative 
et  sont  plus  intelligents.  Dans  ces  conditions, 
toute  réforme  qui  aurait  pour  résultat  de 
rendre  le  programme  mieux  appliqué  serait 
détestable.  Un  programme  complètement  réa- 
lisé serait  dangereux.  C'est  dans  ce  sens  que 
la  réforme  de  l'examen  de  baccalauréat  serait 
utile.  Le  remède  à  la  surcharge  des  programmes 
n^est  pas  dans  d'autres  programmes,  mais  bienj 
dans  une  plus  grande  latitude  laissée  aux  élèves 
et  aux  professeurs. 

J'ai  été  amené  à  m'occuper  spécialement  du 
programme  d'histoire.  Il  a  été  rédigé  à  une 
époque  où  on  n'avait  pas  de  l'histoire  et  de 
son  but  les  idées  qu'on  a  aujourd'hui.  Main- 
tenant nous  concevons  l'histoire  comme  utile 
dans  1  enseignement  à  deux  points  de  vue  :  ou 
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^bien  on  entend  qu*il  donne  aux  élèves  la  notion 
de  ce  qu'ont  été  les  différentes  civilisations, 
''ou  bien   on  le   regarde  comme  un  procédé 
d'éducation  politique,  une  préparation  civique, 
en  tant  qu'il  fait  connaître  le  fonctionnement 
général  de  la  vie  politique  et  montre  comment 
se  sont  formées  les  conditions  du  monde  actuel. 
A  Tépoque  où  ont  été  rédigés  les  program- 
mes, —  car  rhistoire  ne  faisait  pas  partie  du 
plan  d'études  primitif,  —  on  avait  des  pré- 
occupations monarchiques.  On  les  a  rédigés  de 
façon  que  ce  qui  remplit  l'histoire,  c'est  la 
monarchie  française.  Gela  tient  à  la  façon  dont 
la  coupure  des  programmes    est  faite.   Les 
élèves  apprennent  surtout  ce  qui  est  au  com- 
mencement du  cours;  cela  se  voit  bien  au 
baccalauréat  :  j'ai  l'habitude  de  demander  au 
candidat  quelles  questions  il  connaît,  pour  ne 
pas  l'interroger  sur  ce  qu'il  ne  sait  pas  ;  neuf 
fois  sur  dix  il  me  répond  :  «  C'est  le  commen- 
cement. Le  commencement  de  quoi?  Le  com- 
mencement du  cours.  »  Cela  veut  dire  Riche- 
lieu, Mazarin,  la  guerre  de  Trente  ans.  Sortis 
de  là,  la  plupart  ne  savent  rien.  Avec  notre 
système  de  coupure  qui  commence  à  1610  pour 
la  rhétorique  et  1789  pour  la  philosophie,  les 
élèves  savent  la  Fronde,  Richelieu,  au  maxi- 
mum Louis  XIV.  Dans  le  programme  de  phi- 
losophie ils  savent  les  guerres  de  Napoléon  ; 
^mais  après  1815,  ils  ne  savent  presque  plus 
rien  :  la  révolution  de  1830  et  de  1848,  la  for- 
mation   de   l'unité    italienne    et    allemande, 
beaucoup    les    ignorent  :   ils   demandent    à 
raconter  les  campagnes  d'Italie  ou  d'Egypte. 
Si  vous  voulez  que  renseignement  de  This- 
toire   constitue  une   véritable   préparation   à 
rintelligence  de  la  vie   contemporaine,  il  faut 
changer  les  coupures.  On  a  donné   beaucoup 
trop  de  place  à  l'histoire  du  moyen  âge,  quand 
on  a  remanié  les  programmes.  On  s'est  trop 
étendu  sur  les  temps  barbares,  sur  Charlema- 
gne.  Il  faudrait  revenir  à  la  coupure  de  1453 
ou  même  de  1492,  qui  me  paraît  encore  plus 
rationnelle,  pour  la  classe  de  troisième.  Celle  de 
deuxième  commencerait  avec  les- grandes  dé- 
couvertes, elle  comprendrait  la  Réforme  et  la 
contre-Réforme,  toutes  les  grandes  choses  du 
XYi**    siècle,   et  irait  jusqu'à  la  fin  du  xvii®. 
On  commencerait  la  rhétorique  avec  le  xviii* 
siècle,  où  se  passent  tant  de  grandes  choses 
qui  ont  leur  répercussion  de  notre  temp»;  la 
formation  de  l'Etat  prussien,  de  TEtat  russe, 
des  Etats-Unis,  de  l'Autriche  actuelle,  la  Ré- 


volution française,  les  idées  libérales,  le  régime 
parlementaire  anglais.  Le  xvm*  siècle,  qui 
est  le  grand  siècle  au  point  de  vue  historique, 
est  sacrifié  au  xvn*.  En  rhétorique,  on  pour- 
rait donc  commencer  par  le  xviii*  siècle,  et 
terminer  par  la  Révolution  et  l'Empire,  ce  se- 
raient les  conquêtes  de  Napoléon,  qui  seraient 
sacrifiées  quand  le  professeur  n'arrive  pas  à  la 
fin  de  son  cours,  ce  qui  est  fréquent.  (5ozf- 
rîres.)  On  pourrait  alors  faire  en  philosophie  ^\ 
l'histoire  contemporaine  depuis  1814. 

M.  le  Président.  Sur  le  jury  d'enseigne- 
ment moderne,  avez-vous  quelques  renseigne- 
ments à  nous  donner? 

M.  Seignobos.  Des  renseignements  de 
seconde  main  seulement.  M.  Langlois  en  fait 
partie. 

M.  le  Président.  Nous  pourrons  l'enten- 
dre. M.  Espinas  aussi  sera  entendu. 

M.  Seignobos.  M.  Langlois  m'a  dit  que 
pour  le  français  les  élèves  écrivent  d'une  façon 
moins  élégante,  avec  moins  de  rhétorique,' 
mais  avec  plus  de  na'iveté  et  de  sérieux. 

M,  le  Président.  Avez-vous  des  idées  ar- 
rêtées sur  l'enseignement  moderne?  Faut-il  le 
maintenir  tel  qu'il  est  constitué  ? 

M.  Seignobos.  J'en  ai  beaucoup,  mais 
ce  ne  sont  que  des  idées  personnelles,  ce  n'est 
pas  la  peine  de  les  dire. 

M.  le  Président.  Ne  craignez  pas  de  par- 
ler. Nous  sommes  ici  pour  tout  entendre. 

M.  Seignobos.  Si  l'on  veut  modifier  le 
baccalauréat  moderne,  on  sera  amené  d'une 
part  à  étendre  l'enseignement  primaire  supé- 
rieur, d*autre  part  à  rapprocher  davantage 
l'enseignement  moderne  de  l'enseignement 
classique,  comme  procédés  et  comme  méthode. 
M.  le  Président.  Croyez- vous  que  l'étude 
des  langues  mortes  soit  nécessaire  à  la  haute 
culture  des  études  secondaires? 

M.  Seignobos.  Je  ne  sais.  J'ai  des  étu- 
diants qui  n'ont  pas  fait  de  latin.  Ils  ne  sont 
pas  inférieurs  aux  autres.  A  mon  point  de  vue, 
comme  historien,  je  préfère  un  étudiant  qui  . 
sait  l'allemand  et  l'anglais  à  celui  qui  sait  le 
grec  et  le  latin. 

M.  le  Président.  Vous  ne  constatez  pas 
dans  l'esprit  de  ceux  qui  n'ont  pas  étudié  les 
langues  mortes  certaines  lacunes  ?  M.  Brouardel 
disait  ce  matin  même  que  ceux  qui  ont  fait 
des  études  classiques  sont  plus  propres  aux 
études  médicales. 
M.  Seignobos.  Généralement,  les  élèves 
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de  Tenseipiemeni  moderne  sont  le  rebut  de 
renseignement  classique.  Dans  la  région  du 
INord,  on  ne  tient  guère  à  l'enseignement  du 
latin;  les  familles  ne  pensent  pas  à  faire  de 
leurs  enfants  des  fonctionnaires,  mais  des 
commerçants  et  des  industriels.  Dans  cette 
région,  les  élèves  de  renseignement  moderne 
sont  souvent  meilleurs  que  les  autres,  c'est  ce 
que  m'ont  dit  mes  élèves  qui  y  enseignent.  Dans 
le  Midi,  où  il  n'y  a  que  les  cancres  qui  fassent 
de  l'enseignement  moderne,  cet  enseignement 
est  naturellement  faible.  On  retrouve  à  la 
sortie  ce  qu'on  a  mis  à  l'entrée. 

M.  le  Président.  Vous  considérez  que 
cette  forme  d'enseignement  pourrait  aussi 
bien  que  la  forme  classique  développer  le 
cerveau  des  candidats  à  l'enseignement  supé- 
rieur* 

M.  Seignobos.  Oui,  à  condition  qu'on 
donne  une  part  importante  à  l'étude  du  fran- 
çais, compris  comme  instrument  de  trans- 
mission de  la  pensée,  c'est-à-dire  qu'on  ap- 
prenne aux  élèves  à  comprendre  exactement 
le  sens  des  mots,  qu'on  les  habitue  à  la  pré- 
cision dans  la  langue.  Gela  dépend  du  pro- 
fesseur de  rhétorique  ;  s'il  est  bon,  il  donnera 
bien  cet  enseignement;  s'il  est  médiocre,  il 
fera  apprendre  des  tirades  de  Corneille  et 
dira  :  a  C'est  beau  I  c'est  sublime  !  n  La  rhé- 
torique, c'est  la  classe  fondamentale  de 
l'enseignement.  Si  le  professeur  fait  bien  son 
métier,  il  apprendra  aux  élèves  à  lire  en  com« 
prenantle  sens  des  mots  et  en  se  rendant  compte 
exactement  de  leur  valeur.  S'il  leur  apprend 
à  mettre  des  idées  en  ordre  et  à  employer  les 
mots  avec  précision,  il  réussira  aussi  bien 
avec  des  élèves  qui  n'apprennent  pas  le  latin. 


M.  le  Président.  Vous  ouvririez  les 
universités  dans  toutes  leurs  branches  aux 
élèves  de  l'enseignement  moderne  ? 

M.  Seignobos.  Oui,  on  verra  bien  après! 
Si  un  étudiant  veut  apprendre  du  latin,  il  s'y 
mettra,  comme  on  fait  aujourd'hui  pour  le 
sanscrit  et  les  langues  orientales. 

M.  le  Président.  Comment  sont  ensei- 
gnées les  langues  modernes?  Ceux  qui  arri- 
vent à  la  Faculté  les  savent-ils  ? 

M.  Seignobos.  Il  y  en  a  qui  sont  en  état 
de  se  servir  des  livres  allemands.  On  a  fait 
de  grands  progrès.  Pour  l'enseignement  secon- 
daire, on  discute  s'il  doit  être  oral  ou  écrit. 
Quand  une  classe  comprend  plus  de  20  élèves, 
il  est  évident  que  l'enseignement  doit  être  écrit, 
on  ne  peut  pas  leur  parler  à  tous.  Aller  dans 
le  pays,  voilà  le  moyen  pratique  d'apprendre 
la  langue.  Il  faudrait  étudier  l'envoi  d'élèvet 
à  l'étranger.  Ce  serait  la  vraie  solution. 

M.  le  Président.  On  nous  a  déjà  ré- 
pondu en  ce  sens. 

M.  Seignobos.  Passer  six  mois  en  Alle- 
magne ou  en  Angleterre  donnerait  plus  de 
résultats  que  tous  les  enseignements  oraux 
du  monde.  Mais  cela  n'a  pas  de  rapports  avec 
la  question  de  l'enseignement  des  langues 
vivantes  considérées  au  point  de  vue  de  la 
culture  psychologique.  Apprendre  à  parler  est 
une  affaire  de  pratique,  tandis  que  l'enseigne- 
ment de  culture  doit  so  faire  surtout  par 
l'étude  réfléchie  de  la  sémantique. 

M.  le  Président.  Vous  le  voyez,  vous 
avez  parcouru  presque  tout  ce  programme 
que  vous  trouviez  trop  touffu*  Ce  n'est  pas  à 
nous  à  nous  en  plaindre.  Nous  vous  remer- 
cions de  votre  intéressante  déposition. 
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Séance  du  mercredi  !•'  février  1899, 


PnésiDENCB  DE  M.  RIBOT. 


de  M.  RAVAISSON-MOLLIEN 


M.  le  Président.  Monsieur  Ravaisson,  vous 
êtes  membre  de  rinstitut;  vous  n*avez  pas  ap- 
partenu à  l'enseignement  secondaire,  mais  vous 
avez  suivi  ces  questions  d'enseignement,  et 
nous  avons  tous  gardé  le  souvenir  de  la  publi- 
cation si  considérable  que  vous  avez  faite  au- 
trefois sur  les  progrès  de  Tenseigiiement  en 
France.  Vous  vous  êtes  particulièrement  oc- 
cupé des  questions  de  philosophie,  qui  tiennent 
une  place  importante  dans  l'enseignement 
secondaire. 

Vous  avez  reçu  notre  questionnaire;  vous 
pourrez  ne  pas  répondre  à  toutes  les  questions, 
mais  si  vous  voulez,  sur  les  points  qui  ont  par- 
ticulièrement attiré  votre  attention^  nous  four- 
nir le  résultat  de  votre  expérience  et  de  vos 
réflexions,  nous  serons  très  heureux  de  vous 
entendre . 

M.  Ravaisson.  Je  crains  de  ne  pas  répon- 
dre à  ce  que  vous  attendiez  de  moi  lorsque 
vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'inviter  à  com- 
paraître devant  la  Commission  de  l'enseigne- 
ment secondaire.  Je  n'ai  pas  ici  d'expérience 
professionnelle,  car  je  n'ai  jamais  enseigné.  Je 
dois  donc  me  borner  à  vous  soumettre  quel- 
ques idées  très  générales  que  je  me  suis  faites 
sur  l'ensemble  du  sujet. 

L'enseignement  secondaire  me  parait  avoir 
pour  objet  principal  de  préparer  à  la  vie  pu- 
blique; vie  à  laquelle,  en  ce  pays,  tous  sont 
appelés  dans  une  certaine  mesure,  quelques- 
uns  dans  une  mesure  considérable. 

C'est  là,  je  crois,  la  raison  la  plus  forte  pour 
que  l'antiquité  continue  de  servir  de  base, 
comme  elle  l'a  fait  jusqu'ici,  à  l'enseignement 
secondaire,  et  pour  qu'une  suffisante  connais- 
sance des  principaux  monuments  de  la  litté- 
rature antique  continue  d'être  la  condition 
indispensable,  presque  sans  exception,  de  l'en- 
trée dans  les  carrières  supérieures. 

C'est  que  l'antiquité  classique  fournit  les 
plus  grands  et  les  plus  efficaces  exemples  de 


la  préférence  du  bien  général  à  l'intérêt  privé, 
qui  doit  être  l'essence  même  de  la  vie  pu- 
blique. 

Les  littératures  modernes,  et  celle  surtout 
de  la  France,  ne  manquent  pas  d'exemples  des 
hautes  vertus  que  résume  l'idée  du  désintéres- 
sement. Mais  c'est  dans  les  républiques  des 
Grecs  et  des  Romains  que  les  exemples  en  sont 
les  plus  nombreux  et  les  plus  frappants,  et 
aussi  les  plus  propres,  dans  les  meilleurs  au- 
teurs, par  la  force  et  la  beauté  des  expres- 
sions, à  produire,  chez  ceux  qui  les  étudient, 
des  impressions  durables. 

«  On  doit,  disait  Leibniz,  pénétrer  la  jeu- 
nesse des  sentiments  généreux  des  Grecs  et 
des  Romains.  La  mode  commence,  dit-on,  à 
en  passer;  il  faut  y  revenir.  » 

M.  le  Président.  N'atteindrait-on  pas  le 
but  que  vous  considérez  comme  devant  être 
le  principal  objet  de  l'enseignement  classique 
en  se  contentant  de  la  connaissance  des  au- 
teurs par  des  traductions  ? 

M.  Ravaisson.  Je  ne  le  pense  pas.  Un 
Homère,  un  Platon,  un  Tacite  ne  sont  plus  les 
mêmes  dans  des  traductions,  si  exactes  qu'elles 
puissent  être,  que  dans  leurs  textes.  L'expres- 
sion tient  de  près  aux  idées,  et,  plus  encore 
aux  sentiments. 

L'antiquité,  avec  ses  pensées  et  son  langage, 
nous  fait  comprendre  et  aimer  la  grandeur. 
Grandeur  d'âme»  magnanimité,  c'est  à  quoi 
doit  tendre  toute  l'éducation. 

Si  d'ailleurs,  il  fallait  renoncer  quelque  part 
à  lui  imprimer  ce  caractère,  ce  serait  moins 
que  partout  ailleurs,  dans  ce  pays  de  France 
qui  a  ses  défauts,  mais  dont  le  caractère  histo- 
rique différentiel  fut  presque  toujours  la  géné- 
rosité. Évitons  toute  atteinte  à  cette  tradition, 
tout  abandon  de  cette  gloire. 

A  Toccasion  de  l'histoire,  permettez-moi 
d'ajouter  que  là  il  me  semble  qu'il  faudrait 
s'attacher  surtout,  sinon  presque  uniquement, 
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à  ce  qui  est  grand  ;  renoncer  à  mille  détails , 
si  curieux  qu'ils  puissent  être,  pour  se  borner 
à  Tessentiely  aux  grands  événements  et,  mieux, 
aux  grands  caractères  du  développement  des- 
quels ils  furent  les  occasions.  C'est  là  ce  qui 
frappe,  ce  qui  agit  sur  les  esprits  et  qui  ne 
s'oublie  pas. 

L'enseignement  classique,  qu'on  pourrait 
aussi  appeler  l'enseignement  libéral,  me  paraît, 
en  somme,  avoir  pour  principale  destination 
de  former  une  élite,  nécessaire  surtout  dans  les 
hauts  emplois,  pour  instruire  et  diriger  le 
pays. 

M.  le  PréBident.  Croyez-vous  que  cet  en- 
seignement produise  tous  ses  fruits  dans  la 
masse  des  enfants  qui  le  reçoivent  ? 

M.  Ravaisson.  Il  en  est  des  enfants  comme 
des  plants  d'arbres,  qui  ne  réussissent  pas 
toujours.  Mais  je  crois  que  si  l'enseignement 
classique  ou  libéral,  est  donné  comme  il  doit 
être,  et  comme  il  l'est  généralement  par 
nos  professeurs,  il  est  peu  d'enfants  chez  les-; 
quels  les  grandes  leçons  qui  le  résument  ne 
laissent  d'utiles  et  durables  impressions. 

Quant  à  l'enseignement  qu'on  appelle  mo- 
derne pour  l'opposer  à  celui  où  l'antiquité 
joue  un  grand  rôle,  il  est  sans  doute  légitime 
et  nécessaire  qu'il  soit  donné  aussi  dans  des 
établissements  publics  pour  une  partie  de  la 
population  qui  ne  se  destine  qu'à  des  pro- 
fessions privées,  à  l'industrie  ou  au  commerce, 
et  qui  ne  peut  ou  ne  veut  pas  se  livrer  aux 
études  de  longue  durée  que  demandent  les 
professions  libérales  et  relatives  à  la  chose  pu- 
blique. Mais  je  ne  pense  pas  qu'il  soit  juste 
ni  conforme  à  l'intérêt  général  de  lui  accorder 
les  mêmes  prérogatives  qu'à  un  enseigne- 
ment plus  complet  et  plus  élevé. 

Les  mérites  qu'on  reconnaît  à  la  littérature 
grecque  se  retrouvant  en  partie  dans  la  litté- 
rature latine,  soit  pour  les  pensées,  soit  pour  le 
langage,  on  pourrait  songer  à  se  contenter, 
pour  l'admission  aux  examens  classiques,  d'une 
suffisante  connaissance  de  la  seconde  de  ces 
deux  littératures.  Sans  oublier  ce  que  cette 
concession  aurait  de  regrettable,  parce  que  ce 
qui  est  grand  et  beau  chez  les  principaux  au- 
teurs de  Rome  est  plus  grand  et  plus  beau 
encore  chez  ceux  de  la  Grèce,  il  se  peut  qu'il 
faille  y  consentir,  au  moins  jusqu'à  ce  qu'un 
progrès  des  méthodes  vienne  mettre  en  me- 
sure d'apprendre  plus  en  moins  de  temps. 

M.  le  Président.    Que  pensez-vous  de  | 


l'enseignement  de  la  philosophie?  Y  aurait-il 
lieu  de  le  réduire? 

M.  Rayaisson.  Cet  enseignement  n'est 
plus  assujetti,  comme  il  Ta  été,  à  une  sorte  de 
formulaire  officiel.  Dans  des  limites  indiquées 
par  un  programme  sommaire,  il  lui  est  laissé 
une  grande  liberté,  et  il  ne  parait  pas  qu'il  en 
ait  abusé.  La  jeunesse  le  recherche  et  s'y  at- 
tache de  plus  en  plus.  Nombre  de  professeurs 
se  sont  signalés  par  des  écrits  importants.  La 
philosophie  n'occupe  dans  le  cours  des  études 
qu'une  année,  où  trouve  encore  place  un  cours 
de  sciences.  Il  ne  me  paraît  ni  désirable,  ni 
possible  de  diminuer  la  part  faite  à  cet  ensei- 
gnement. 

M.  le  Président.  On  se  plaint  souvent  de 
la  surcharge  des  programmes.  Que  pensez-vous 
à  cet  égard? 

M.  Ravaisson.  Je  pense  que  dans  tous 
les  enseignements,  il  y  aurait  lieu  de  retran- 
cher ce  qui  est  secondaire  et  de  se  borner  à 
l'essentiel.  Un  tel  travail  de  simplification 
devrait  être  accompli  par  une  réunion  des 
représentants  les  plus  éminents  des  différentes 
branches  d'études.  Je  pense  aussi  qu'il  faut, 
comme  le  voulait  Descartes,  faire  une  bonne 
part  au  loisir,  au  «  relâchement  de  l'esprit  ». 
On  éviterait,  d'autre  part,  de  tomber  d'un  excès 
dans  un  autre  et  du  «  surmenage  »  dans  l'oi- 
siveté si,  dans  les  heures  retranchées  des  études 
littéraires  et  scientifiques,  on  faisait  une  place 
aux  beaux-arts,  aujourd'hui  presque  aban- 
donnés. 

La  musique  n'a  pas  même  une  mention  dans 
les  programmes  actuels  d'enseignement  secon- 
daire. Elle  devrait  y  reprendre  au  moins  la 
place  qu'elle  y  occupait  autrefois. 

Jamais  on  n'a  tant  parlé  de  l'utilité  de  l'en- 
seignement du  dessin.  Et  il  ne  lui  est  plus 
accordé  dans  nos  lycées  qu'une  heure  par  se- 
maine. Il  a,  de  plus,  subi,  il  y  a  quelques 
années,  un  changement  qui  avait  pour  objet  de 
le  confondre  avec  le  tracé  linéaire  et  d'en  faire 
ainsi  une  dépendance  de  la  géométrie.  Ce 
changement  ne  parait  pas  avoir  donné  de 
bons  résultats.  Il  y  aurait  lieu  de  faire  à  ce 
sujet  une  enquête  spéciale. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  rien  à 
ajouter,  Monsieur  Ravaisson  ? 

M.  Ravaisson.  Non,  Monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  Nous  vous  remercions 
vivement  d'avoir  bien  voulu  répondre  à  notre 
convocation. 


Déposition  de  M.  Ernest  DUPITY. 


M.  le  Président.  Monsieur  Ernest  Dupuy, 
vous  êtes  inspecteur  général  de  l'Univeniité 
pour  l'ordre  des  lettres;  vous  avez  été  dans 
renseignement  secondaire? 

M.  Dupuy.  J*ai  été,  en  dernier  lieu,  pro- 
feaseup  de  rhétorique  au  lycée  Henri  IV. 

M.  le  Président.  Vous  avez  aussi  été 
professeur  en  province  ;  vous  connaissez  bien, 
par  conséquent,  les  établissements  que  vous 
inspectez  aujourd'hui. 

Nous  voudrions  vous  demander  d'abord 
comment  se  font  les  inspections  générales. 
M.  Gréard  nous  a  dit  qu'elles  étaient  de  plus 
en  plus  insuffisantes,  qu'on  passe  i  peine  dans 
les  lycées,  qu'on  ne  peut  se  rendre  compte  de 
l'ensemble  de  leur  administration  et  que  cela 
tient  au  peti  l  nombre  des  inspecteurs  généraux . 

Voulez-vous  nous  donner  un  aperçu  de  la 
manière  dont  se  font  les  inspections? 

M.  Dupuy.  Nous  sommes  obligés  de  voir, 
en  trop  peu  de  temps,  trop  de  lycées  ;  nous 
ne  pouvons  même  pas  voir  les  collèges.  Pour 
ces  derniers  établissements,  on  est  obligé 
d'envoyer  une  délégation  spéciale  —  et  cela 
une  fois  tous  les  trois  ou  quatre  ans.  —  Ce 
n'est  donc  pas,  à  proprement  parler,  une  ins- 
pection régulière. 

Pour  les  lycées,  nous  procédons  d'ordinaire 
ainsi  : 

Deux  inspecteurs  —  dans  l'ordre  des  lettres 
et  des  sciences  —  sont  désignés  pour  visiter 
simultanément  chaque  lycée;  ils  ne  se  séparent 
pas  et,  en  général,  ils  voient  les  établisse- 
ments 6  peu  près  dans  le  même  temps.  Il  y  a, 
à  cette  pratique,  un  léger  inconvénient,  parce 
que  le  nombre  des  professeurs  de  l'enseigne- 
ment des  sciences  étant  moindre  que  celui  de 
l'ordre  des  lettres,  l'inspecteur  des  classes  de 
lettres  est  obligé  d'aller  un  peu  plus  vite. 

Mais  on  a  surtout  trop  d'établissements  à 
visiter  et  trop  de  professeurs  à  voir  dans  chaque 
établissement.  Peut-être  pourrait-on  remédier 
à  cet  inconvénient,  en  procédant  un  peu 
comme  l'inspection,  générale    des    finances, 
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connus  et  fort  appréciés  ;  il  n'est  donc  pas 
absolument  nécessaire  de  revenir  chez  eux 
tous  les  ans,  pour  constater  qu'ils  continuent 
à  faire  très  bien.  Peut-être  à  ceux-là  pourrait- 
on  épargner  un*  visite  annuelle. 

M.  le  Président.  L'inspection  que  vous 
faites  est  naturellement  très  hâtive  ? 

M.  Dupuy.  Forcément. 

M.  le  Président.  On  se  plaint  que  les 
inspecteurs  renoncent,  malgré  eux,  à  l'habi- 
tude qu'ils  avaient  autrefois  de  se  mettre  en 
contact  avec  les  personnes  notables,  avec  ce 
qu'on  appelle  les  autorités,  pour  savoir  com- 
ment le  lycée  fonctionne  dans  son  ensemble, 
et  non  pas  seulement  pour  s'assurer  de  ce  que 
fait  chaque  professeur  dans  sa  classe. 

M.  Dupuy.  Hn  général,  nous  faisons  une 
visite  aux  autorités,  c'est-à-dire  au  préfet,  aux 
Eous-préfets  et  aux  maires. 

Nous  tâchons  de  les  voir,  d'obtenir  d'eux 
des  renseignements  qui  sont  quelquefois  l'écho 
très  fidèle  de  l'opinion  sur  l'établissement  ; 
mais  nous  ne  pouvons  pas  toujours  réussir  à 
les  voir. 

M.  le  Président. Le  («mps  vous  manque? 

M.  Dupuy.  Très  souvent. 

M.  le  Président.  Vous  inspectez  plutAt 
les  classes  et  les  professeurs  que  l'ensemble 
de  l'établissement. 

Faites-vous  un  rapport  sur  l'ensemble  de 
l'établissement? 

M.  Dupuy.  On  le  faisait  autrefois;  mais 
cette  pratique  a  à  peu  près  disparu  depuis 
quatre  ou  cinq  ans. 

M.  le  Président.  Toujours  par  cette  mê- 
me raison  que  le  temps  vous  manque? 

M.  Dupuy.  On  pourrait  faire  cependantce 
rapport  général. 

M.  le  Président.  Pourquoi  alors  y  a-t-on 
renoncé  ? 

M.  Dupuy.  Je  ne  pourrais  pas  répondre 
à  ce  sujet. 

M.  Jacqfues  Piou.  M.  l'inspecteur  général 
vient  de  dire  que  les  collèges  communaux 
n'étaient  pas  soumis  aux  inspections  régulières, 
que  trois  ou  quatre  ans  se  passaient  sans  qu'au- 
cune inspection  «fit  lieu  dans  ces  établisse- 
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ments  et  il  a  ajouté  qua  catte  inspection  était 
faite  par  une  délégation  spéciale .  • . 

M.  Dupuy.  Quelquefois  par  les  inspec- 
teurs généraux  qui  sont  délégués  eux-mêmes. 

M.  Jacques  Piou.  Oui,  mais  très  rare- 
ment! 

M.  Dupuyi  On  nous  demande  de  voir  des 
collèges  sur  notre  route,  si  nous  le  pouvons, 
mais  avant  tout  on  nous  demande  de  voir  le 
personnel  des  lycées. 

M.  Jacques  Piou.  Il  en  résulte  que 
les  collèges  communaux  sont  à  peu  près  aban- 
donnés à  eux-mêmes? 

M.  Dupuy.  Ils  sont  inspectés  par  les  rec- 
teurs plutôt  que  par  Tinspection  générale. 

M.  le  Président.  Quand  les  inspecteurs 
généraux  partent  en  tournée,  reçoivent-ils  des 
instructions  communes?  Y  a-t-il  une  confé- 
rence soit  avec  le  Ministre,  soit  avec  le  direc- 
teur, y  a-t-il  une  certaine  direction  imprimée  à 
cette  inspection? 

M.  Dupuy.  Oui,  mais  peut-être^  là  aussi, 
pourrait-on  insister  davantage. 

M.  le  Président.  Vous  êtes  d'accord  avec 
M.  Gréard  qu'il  y  aurait  quelque  chose  à  faire 
pour  rendre  Tinspection  générale  plus   utile  ? 

M.  Dupuy.  Assurément. 

M.  le  Président.  Vous  inspectez  aussi  les 
établissements  libres  ? 

M.  Dupuy.  Seulement  ceux  dans  lesquels 
le  personnel  est  agréé  par  TEtat,  c'est-à-dire 
par  exemple,  à  Paris,  le  collège  Stanislas. 

M.  le  Président.  Mais  vous  avez  le  droit 
d'aller  dans  tous  les  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire? 

M.  Dupuy.  Je  ne  crois  pas  que  nous  en 
ayons  le  droit;  en  tout  cas,  cela  ne  se  fait 
pas* 

M.  le  Président.  Vous  avez  le  droit  d'ins- 
pecter les  établissements  libres  au  point  de  vue 
de  la  constitution  et  de  1^  morale,  en  vertu  de 
la  loi  de  1850. 

M.  Dupuy.  Ils  ne  sont  visités  que  par  les 
inspecteurs  d'académie;  l'inspection  générale 
ne  pénètre  pas  dans  les  maisons  non  ratta- 
chées à  l'Université. 

M.  le  Président.  D'une  façon  générale, 
quelle  est  votre  impression  sur  les  lycées  que 
vous  visitez  ?  Y  a-t-il  en  ce  moment  ce  qu'on 
a  appelé  une  crise,  d'un  mot  peut-être  exagéré? 
.  M.  Dupuy.  Si  vous  me  le  permettez,  mon- 
sieur le  Président,  je  suivraile  questionnaire;  ce 
sera  plus  commode  pour  moi,  et  je  n'omettrai 


ainsi  aucune  des  observations  que  j'ai  pensé 
pouvoir  vous  présenter. 

Je  laisse  de  côté  la  statistique,  je  n'ai  aucun 
élément  sur  ce  point. 

Je  vois  d'abord  <c  direction  de  la  maison  )). 

Ce  point-ci  me  parait  tout  à  fait  important 
et  le  choix  du  proviseur  est  une  question  de 
premier  ordre.  Il  est  certain  que  c'est  un 
grand  avantage,  pour  les  établissements  reli- 
gieux par  exemple,  d'avoir  généralement  à 
leur  tête  ou  bien  un  supérieur  qui  est  un 
homme  distingué  ou,  en  sous  ordre,  un  préfet 
des  études  qui,  alors,  tient  vraiment  la  place 
du  supérieur  et  qui  est  un  homme  de  valeur. 
C'est,  je  crois,  la  grande  di£Pérence  qu'il  y  a 
entre  ces  établissements  et  les  nôtres. 

Je  crois  que  notre  personnel  de  professeurs 
est  tout  à  fait  remarquable  et  il  ne  -l'a  proba- 
blement jamais  été  plus  qu'en  ce  moment-ci. 
Si  je  compare  l'état  du  professorat  aujour- 
d'hui à  ce  qu'il  était,  par  exemple,  à  l'époque 
où  je  suis  entré  dans  le  professorat  moi-même 
ou  à  l'époque  où  j'étais^élève,  j'oserai  dire  que 
la  situation  actuelle  est  supérieure.  Il  y  a  chez 
la  plupart  des  professeurs  beaucoup  de  dé- 
vouement et  beaucoup  de  compétence  ;  mais 
nous  sommes  bien  obligés  de  dire  que  l'admi- 
nistration des  lycées  et  collèges  peut  prêter  à 
la  critique  sur  quelques  points  et  qu'il  y  a  in- 
térêt à  l'améliorer.  Malgré  les  progrès  accom- 
plis, le  personnel  est  encore  trop  recruté 
parmi  les  anciens  répétiteurs  qui  n'ont  pro- 
fessé ni  assez  longtemps,  ni  avec  assez  d'éclat, 
qui  n'ont  pas  eu  l'énergie  nécessaire  pour 
conquérir  des  grades  élevés  comme  l'agréga- 
tion ou  le  doctorat;  ils  aspirent  d'abord  à  la 
situation  de  surveillant  général;  quand  ils  y 
ont  réussi,  ils  ambitionnent  celle  de  censeur  et 
ensuite  celle  de  proviseur.  Je  crois  qu'il  y  a 
dans  ce  mode  de  recrutement  plus  d'un  incon- 
vénient, et  le  plus  grand,  c'est  qu'à  supposer 
que  ces  fonctionnaires  eussent  réellement  les 
aptitudes  voulues,  on  ne  les  prend  qu'au  mo- 
ment où  ils  ne  sont  plus  aussi  qualifiés,  c'est-à- 
dire  quand  ils  sont  déjà  âgés  et  moins  actifs  ; 
ils  ne  peuvent  arriver  à  la  situation  de  provi- 
seur que  quand  ils  ont  une  cinquantaine 
d'années  en  moyenne,  il  est  trop  tard. 

M.  le  Président.  On  dit  que  les  profes- 
seurs ne  recherchent  pas  la  situation  de  pro- 
viseur ;  à  quoi  cela  tient^il  ? 

M.  Dupuy.  D'abord  à  ce  qu'ils  n'ont  pas 
assez  d'avantages  pécuniaires  à  être  proviseur 
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et  ensuite  à  ce  qu*on  les  fait  passer  par  le 
stage  de  censeur.  On  a,  au  contraire,  décidé 
certains  professeurs  à  accepter  des  situations 
de  proviseurs  en  leur  offrant  d^emblée  cette 
situation.  C'est  le  cas,  par  exemple,  du  pro- 
viseur actuel  de  Louis-le-Grand.  Si  on  sup- 
primait le  stage  du  censorat  on  y  gagnerait  et 
alors  peut-être,  pourrait-on  concevoir  le  cen- 
sorat comme  Taboutissement  de  cette  situa- 
tion de  répétiteur.  Le  censeur  serait  un  sur- 
veillant général  d'un  degré  supérieur,  et  on 
ne  prendrait  pas  de  censeurs  pour  en  faire  des 
proviseurs,  si  ce  n'est  par  exception. 

M.  le  Président.  Vous  considérez  que 
Tautorité  du  proviseur  n'aurait  qu'à  gagner  à 
ce  qu'il  marchât  de  pair  avec  ce  qu'il  y  a  de 
plus  élevé  dans  l'ordre  des  professeurs? 

M.  Dupuy.  Il  y  a  d'abord  une  raison  à 
cela.  Ce  qui  est  à  souhaiter,  c'est  que  le  pro- 
viseur devienne  de  plus  en  plus  un  éducateur, 
et  son  action  éducatrice  ne  sera  véritablement 
effective  que  s'il  agit  d'abord  sur  le  personnel 
des  professeurs,  et,  pour  cela,  il  faut  qu'il  soit 
leur  égal.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  de  con- 
testation possible  sur  ce  point. 

Sans  doute  il  y  a  d'excellents  proviseurs 
qui  ne  répondent  pas  à  cette  définition  ;  nous 
en  avons  de  très  bons,  même  à  Paris,  qui  sont 
de  la  catégorie  que  je  définissais  tout  à  l'heure, 
d'anciens  surveillants  généraux,  mais  ce  n'est 
qu'à  titre  d^exception  qu'ils  peuvent  être  de 
véritables  proviseurs. 

M.  le  Président.  Un  proviseur  n'est-il 
pas  trop  absorbé  par  les  détails  administratifs 
de  sa  fonction  ? 

M.  Dupuy.  Assurément.  Les  proviseurs 
se  plaignent  quelquefois  d'être,  encombrés  par 
la  paperasserie  administrative. 

M.  le  Président.  C'est  la  maladie  de  ce 
pays  et  de  ce  siècle.  Que  voyez-vous  prati- 
quement à  faire  pour  y  remédier? 

M.  Dupuy.  Cela  se  rattacherait  à  une  idée 
générale  qui  serait  quelque  chose  comme  un 
parti  pris  de  décentralisation  :  beaucoup  plus 
d'indépendance.  Du  reste  les  proviseurs 
sentent  bien  eux-mêmes  la  nécessité  de  forti- 
fier leur  autorité. 

Ce  point  là  est  très  important  et  je  crois 
précisément  que,  dans  les  derniers  temps,  sans 
y  songer,  on  a  peut-être  diminué  Tautorité  des 
proviseurs.  Vous  connaissez  tous  les  vœux 
qui  avaient  été  exprimés  en  1890,  vœux  qui 
font  grand  honneur  à  1  Université  ;  on  deman- 


dait que  le  proviseur  fût  beaucoup  plus  indé- 
pendant, qu'il  eût  beaucoup  plus  de  responsa- 
bilité et  par  conséquent  beaucoup  plus 
d'autorité. 

Certaines  mesures  qui  sont  venues  après 
ces  vœux,  sont,  pour  ainsi  dire,  allées  à  ['en- 
contre de  leur  réalisation.  On  a  voulu,  par 
exemple,  régulariser  la  situation  des  répéti- 
teurs, l'améliorer,  et  on  a  fait  un  effort  de 
centralisation,  a  ce  moment-là,  que  je  consi- 
dère comme  un  peu  regrettable.  On  a  enlevé 
aux  proviseurs  la  proposition  pour  le  choix 
des  répétiteurs  ;  le  recteur  ne  nomme  plus  les 
répétiteurs  aujourd'hui,  c'est  l'Administration 
centrale  qui  les  nomme  et  le  proviseur  est 
obligé  de  les  accepter  sans  même  savoir  d'où 
ils  viennent. 

J'ai  connu  une  situation  autre  que  celle-là  ; 
je  me  rappelle  avoir  proposé  comme  répéti- 
teur au  proviseur  du  lycée  Henri  IV,  un  répé- 
titeur de  province  qui  venait  d'être  reçu 
licencié  es  sciences  à  Paris.  Le  proviseur  me 
répondit  :  a  il  faut  d'abord  que  je  le  voie  et  je 
le  prendrai  s'il  fait  mon  affaire  ».  L'entrevue 
eut  lieu,  le  proviseur  causa  assez  longuement 
avec  mon  protégé  et  me  dit  ensuite  :  non,  je 
ne  peux  pas  le  prendre. 

Aujourd'hui,  il  serait  obligé  de  le  recevoir 
sans  examen,  s'il  lui  était  adressé  par  l'Admi- 
nistration centrale.  Je  signale  ce  fait,  qui  est 
caractéristique. 

tt  Que  valent  les  assemblées  des  professeurs 
et  des  répétiteurs  et  les  conseils  de  disci- 
pline ?  » 

Pour  les  conseils  de  discipline,  il  n'est  pas 
douteux  que  leur  efficacité  soit  grande^  et  les  . 
proviseurs  s'en  louent;  ils  ont  même  contri- 
bué à  rendre  la  situation  des  proviseurs  plufi 
agréable  parce  que  l'odieux  des  punitions  leur 
est  évité.  Aujourd'hui,  quand  il  y  a  une  pu- 
nition grave  à  infliger,  on  convoque  le  conseil 
de  discipline,  et  l'effet  est  tout  différent.  On 
ne  songe  pas  à  s*en  prendre  au  proviseur  — 
un  groupe  parait  moins  responsable. 

Éloges  ou  blâmes,  les  sanctions  du  conseil 
de  discipline  ont  beaucoup  d'effet. 

M.  le  Président.  Les  conseils  fonction- 
nent  bien  ? 

M.  Dupuy.  Très  bien. 

Dans  les  assemblées  de  professeurs  et  de 
répétiteurs,  je  crois  que  les  professeurs  ont 
été  un  peu  timides  et  ne  se  sont  pas  suffisam- 
ment livrés;  peut-être  pourrait-on  les  encou- 
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rager  en  leur  laissant  beaucoup  de  liberté. 

M.  le  Président.  Cela  ne  tient-il  pas  à 
ce  que  leur  opinion  n'a  aucune  sanction  ? 

M.  Dupuy.  Peut-être.  De  ce  côté  il  y  a 
assurément  à  faire. 

M.  le  Président.  Vous  laisseriez  au  pro- 
viseur en  conseil  des  professeurs  une  initia- 
tive beaucoup  plus  grande;  vous  n'imposeriez 
pas  de  Paris  des  règlements  uniformes  pour 
remploi  du  temps,  sans  tenir  compte  du  midi 
et  du  nord,  par  exemple? 

M.  Dupuy.  Il  vaudrait  mieux  que  réta- 
blissement décidât  de  cela  lui-même,  ce  serait 
mieux  fait. 

M.  le  Président.  Même  pour  l'exécution 
du  plan  d'enseignement  dont  les  grandes  lignes 
seraient  fixées  par  le  Conseil  supérieur,  vous 
laisseriez  une  certaine  latitude  aux  proviseurs 
et  aux  conseils  des  professeurs  ? 

M.  Dupuy.  Déjà  les  professeurs  savent 
bien  qu'on  ne  les  oblige  pas  à  l'exécution  tout 
à  fait  littérale  des  programmes,  mais  je  crois 
qu'il  n'y  a  pas  à  craindre  d'aller  trop  loin 
dans  cette  voie. 

«  N'y  aurait-il  pas  lieu  de  donner  aux  ly- 
cées et  collèges  une  certaine  autonomie  ?  » 

Évidemment,  il  y  a  un  effort  à  faire  vers  la 
décentralisation  ;  cependant  il  faudrait  se  gar- 
der de  la  faire  trop  hâtive.  C'est  là  l'inconvé- 
nient de  certaines  mesures  prises,  depuis  un 
assez  grand  nombre  d'années,  dans  l'ensei? 
gnement  secondaire.  On  les  a  prises  un  peu 
vite  et  le  plus  souvent  sans  expérience  préa- 
lable :  —  au  lieu  d'expérimenter  en  petit,  on 
a  décrété  en  gros. 

II  me  semble  que  cette  mesure  de  l'autono- 
mie des  lycées  et  collèges  ne  peut  venir  que 
comme  succédant  à  un  certain  nombre  d'au- 
tres mesures  ;  laisser  dès  à  présent  les  collèges 
autonomes,  c'est  peut-être  beaucoup.  Il  fau- 
drait d'abord  que  le  goût  des  études  scienti- 
fiques fût  très  répandu  dans  tout  le  personnel; 
c'est  cela  qui  permettrait  à  l'établissement 
d'être  véritablement  autonome  avec  fruit, 
sinon  il  y  a  à  craindre  que  les  bienfaits  de  la 
centralisation,  parce  qu'elle  a  aussi  ses  bien- 
faits, ne  disparaissent,  et  avant  tout  l'émulation. 

On  a  connu  avant  la  Révolution  ces  col- 
lèges tout  à  fait  autonomes;  ils  ont  existé, 
ensuite  végété,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  souhai- 
ter leur  rétablissement  :  dans  ces  petits 
centres  isolés,  s'il  n'y  a  pas  d'esprit  scienti- 
fique, il  y  a  de  la  stagnation. 


M.  le  Président.  Personne  ne  propose- 
rait de  ressusciter  les  anciens  collèges  indé- 
pendants. La  question  est  de  savoir  si  on  ne 
peut  pas  concilier  une  certaine  liberté  avec 
des  règles  générales  qui  seraient  tracées  de 
Paris,  s'il  est  nécessaire  que  tous  les  détails 
soient  fixés  d'avance  comme  ils  le  sont  aujour- 
d'hui. 

M.  Dupuy.  Je  crois  que  c'est  très  pos- 
sible. Je  passe  à  l'éducation  :  u  régime  de 
l'internat  ». 

M.  Jacques  Piou.  Avant  que  M.  l'ins- 
pecteur général  passe  à  un  autre  sujet,  je  lui 
demanderai  de  vouloir  bien  s'expliquer  sur 
les  principaux  de  collèges;  il  s'est  expliqué 
sur  les  proviseurs,  il  a  dénoncé  l'insuffisance 
de  leur  situation;  que  pense-t-il  des  princi- 
paux de  collèges. 

M.  Dupuy.  Je  ne  les  connais  pas  beau- 
coup. Cependant  j'ai  fait,  il  y  a  quelques  an- 
nées, une  inspection  spéciale  de  collèges  dans 
l'académie  de  Lille  et  dans  l'académie  de 
Rennes,  et  ce  qui  m'a  frappé  à  ce  moment-là, 
ce  qui  je  crois  est  peut-être  le  plus  frappant  à 
l'heure  qu'il  est,  c'est  que  les  collèges  qui  sont 
au  compte  du  principal  sont  plus  florissants 
que  les  autres;  là  où  le  principal  est  plus 
directement  intéressé  au  succès  du  collège,  le 
succès  se  manifeste  assez  vite.  Je  prendrai 
pour  exemple  certains  collèges  de  l'académie 
de  Lille  ;  ils  étaient  languissants,  on  les  a  mis 
au  compte  du  principal,  et  aujourd'hui,  ils 
sont  florissants,  et  ce  changement  s'est  pro- 
duit assez  vite.  Je  crois  que  cela  tient  préci- 
sément, non  seulement  à  ce  que  le  principal  a 
un  intérêt  plus  direct,  mais  à  ce  qu'il  est  plus 
libre  de  ses  actions,  à  ce  qu'il  peut  modifier 
un  peu  le  régime  à  son  gré,  à  ce  qu'il  peut 
faire  aux  familles  certaines  concessions  qu'un 
principal  ordinaire  ne  peut  pas  faire. 

Il  est  plus  indépendant,  il  rend  moins 
compte  de  tout  ce  qu'il  fait  et  il  peut  agir 
plus  utilement  dans  l'intérêt  de  la  maison. 

M.  Jacques  Piou.  Comment  sont  recrutés 
les  principaux  ?  Et  si  le  régime  de  la  régie  in- 
téressée profite  à  la  prospérité  matérielle  de 
l'établiFsement,  profite-t-il  aussi  à  l'éducation 
des  enfants  et  à  leurs  progrès  moraux,  par 
exemple? 

M.  Dupuy.  Je  ne  connais  pas  assez  ce  per- 
sonnel pour  vous  répondre  à  ce  sujet,  mais  je 
me  rappelle  que  mes  impressions  étaient  plutôt 
favorables  à  ce  personnel  directeur  des  collèges. 
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M.  le  Président.  Voulez-vous  passer  à 
l'éducation? 

M.  Dupuy.  i<  Régime  de  rinternai.  »  Il 
est  évidemment  à  souhaiter  que  Tinternat  dis- 
paraisse. 

M.  le  Président.  Mais  il  est  peut-être  im- 
prudent de  le  dire  sous  cette  forme  générale, 
parce  que  cela  ne  dépend  pas  de  nous  ;  tant 
qu'il  est  une  nécessité,  il  faut  Taméliorer  et 
non  le  supprimer. 

M.  Dupuy.  A  cet  égard-là,  les  vœux 
de  1890  étaient  très  explicites.  Il  me  semble 
que  le  plus  important  de  tous  était  celui-ci, 
c'est  que  le  nombre  des  internes  ne  fût  pas 
considérable  dans  chaque  établissement  et 
qu'on  dédoublât  les  lycées  dès  qu'ils  arrivaient 
à  un  certain  chiffre. 

Nous  avons  aujourd'hui  des  effectifs  très 
considérables  dans  certains  établissements. 

M.  le  Président.  Comment  le  proviseur 
peut-il  suffire  à  sa  tâche  dans  ces  très  grands 
établissements  ? 

M.  Dupuy.  Il  se  multiplie.  Il  fait  beaucoup 
parce  que  les  proviseurs  sont  dévoués  et  ar- 
rivent à  des  résultats  vraiment  très  estimables  ; 
mais  il  serait  tout  de  même  préférable  de  ne 
pas  les  obliger  à  tant  d'efforts  et  surtout  de 
leur  permettre  certains  efforts  qu'ils  ne  peuvent 
pas  toujours  faire,  comme  de  s'occuper  indi- 
viduellement de  chaque  élève . 

M.  le  Président.  Croiriez- vous  possible 
d'associer  aux  proviseurs  des  professeurs  qui, 
tout  en  continuant  leur  enseignement,  parti- 
ciperaient à  la  tâche  d'éducation,  pourraient 
s'occuper  des  élèves  et  donneraient  ainsi  des 
gages  pour  le  jour  où  ils  seraient  à  leur  tour 
proviseurs? 

M.  Dupuy.  Je  crois  que  ce  serait  une  très 
bonne  chose .  Dès  à  présent,  un  certain  nombrç 
de  professeurs  qui  désirent  entrer  dans  l'admi- 
nistration des  lycées,  commencent  par  faire 
un  stage  volontaire  auprès  du  censeur  et  du 
proviseur  et  arrivent  ainsi  à  s'initier, 

M.  le  Président.  Ne  pourrait-on  pas  les 
y  encourager  en  leur  donnant  une  situation 
un  peu  supérieure  dans  l'établissement  avec 
quelques  avantages  matériels? 

M.  Dupuy.  Ce  n'est  pas  douteux,  c'est  très 
pratique. 

M.  le  Président.  Vous  répondez  ainsi 
déjà  à  la  question  :  «  Comment  pourrait-on 
associer  plus  étroitement  les  professeurs  à 
l'œuvre  de  l'éducation  ?  » 


M.  Dupuy.  Ils  ne  demanderaient  pas 
mieux,  s'ils  étaient  vraiment  encouragés,  d*a- 
bord  par  le  proviseur,  qui,  quelquefois,  craint 
certains  empiétements  sur  son  autorité.  Il  ne 
les  craindrait  pas,  surtout  s'il  était  un  ancien 
professeur  distingué.  Il  me  semble  que  les 
proviseurs  qui  ont  cette  origine  n'évitent  pas 
du  tout  le  contact  des  professeurs,  au  con- 
traire. 

Quant  au  répétiteur,  je  crois  qu'il  serait 
tout  à  fait  bon  de  l'associer  le  plus  possible 
au  travail  du  professeur,  mais  ce  n'est  guère 
possible  que  si  le  professeur  veut  bien  en 
prendre  l'initiative . 

M. le  Président.  Les  invite-t-on  à  le  faire? 

M.  Dupuy.  Nous  avons  tous  des  reproches 
à  nous  faire  à  cet  égard  ;  je  me  rappelle  que, 
quand  j'étais  professeur,  je  ne  me  préoccupais 
peut-être  pas  assez  de  trouver  chez  le  répéti- 
teur de  mes  élèves  un  auxiliaire  qui  aurait  pu 
être  très  utile. 

M.  le  Président.  On  dit  que  les  profes- 
seurs connaissent  à  peine  les  répétiteurs. 

M.  Dupuy.  Oui,  il  y  a  quelquefois  des 
inconvénients  à  cela.  Je  me  rappelle  notam- 
ment, à  Henri  IV,  un  répétiteur  de  mes  élèves 
qui  dirigeait  l'étude  de  nos  candidats  à 
l'École  normale.  Je  l'ai  surtout  connu  de- 
puis, parce  que  je  l'ai  retrouvé  comme  pro- 
fesseur; il  est  très  bon  professeur,  agrégé 
aujourd'hui,  et  j'aurais  pu  le  connaître  au 
moment  où  il  exerçait  une  action,  bonne 
d'ailleurs,  sur  mes  élèves. 

Je  crois  que,  de  ce  côté,  les  professeurs 
pourraient  aller  au-devant  des  répétiteurs,  et 
provoquer  directement  leur  aide. 

M.  le  Président.  Sous  quelle  forme  asso- 
cierait-on les  répétiteurs  à  l'enseignement  ? 

M.  Dupuy.  Il  ne  faut  pas  demander  trop. 
Il  ne  faut  pas  leur  demander  de  corriger  des 
devoirs  assez  difficiles,  ce  serait  les  gêner; 
mais  on  peut  leur  demander,  surtout  s'ils  ont 
de  jeunes  élèves,  de  surveiller  le  travail  de 
près. 

M.  le  Président.  Prendre  les  plus  faibles 
de  la  classe,  par  exemple,  pour  leur  donner 
des  leçons  supplémentaires?  C'est  une  idée 
qu'émettent  les  répétiteurs  dans  les  lettres 
que  nous  recevons. 

M.  Dupuy.  Je  préférerais  que  ce  soin 
restât  aux  professeurs,  et  il  y  en  a  qui  très 
libéralement  s'en  acquittent.  Il  y  a  des  pro- 
fesseurs qui,  n'ayant  nullement  envie  de  re- 
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chercher  des  leçons  particulières,  prennent  les 
élèves  faibles  et  tâchent  de  les  amener  au 
niveau  de  la  tête  de  la  classe.  Je  ne  dirai  pas 
que  c^est  très  général,  mais  cela  existe  et  il 
serait  bon  de  le  développer. 

Quant  aux  répétiteurs,  je  comprends  très 
bien  qu'ils  demandent  à  être  chargés  de  ce 
soin,  ~  ils  voient  là  une  amélioration  de 
situation,  —  mais  je  ne  sais  pas  s*ils  se- 
raient toujours  en  état  d*y  faire  face. 

M.  le  Président.  S'ils  sont  licenciés, 
pourtant? 

M.  Dupuy.  Il  faudrait  y  regarder  d'un 
peu  près. 

M.  le  Président.  Est-il  nécessaire  de 
maintenir  une  démarcation  aussi  exacte  entre 
professeurs  et  répétiteurs?  Est-ce  qu'un  pro* 
fesseur,  surtout  dans  les  classes  élémentaires, 
ne  pourrait  pas  être  chargé  des  fonctions  de 
répétiteur,  s'il  le  demandait? 

M.  Dupuy.  Assurément. 

M.  le  Président.  Maintenant  les  répéti* 
teurs,  d'où  viennent-ils  ?  Quelle  est  aujour- 
d'hui leur  situation  et  leur  avenir?  C'est  une 
très  grosse  questioQ. 

M.  Dupuy.  Beaucoup  d'entre  eux  sont 
des  jeunes  gens  qui  ont  aspiré  à  l'École  nor- 
male ou  à  la  licence,  beaucoup  d'entre  eux 
même  ont  conquis  la  licence  dans  l'ordre  des 
sciences  ou  Tordre  des  lettres,  beaucoup  sont 
d'anciens  candidats  à  l'École  polytechnique 
qui  n'ont  pas  pu  y  arriver,  mais  qui  prennent 
facilement  une  ou  même  deux  licences  :  la 
licence  mathématiques  et  la  licence  physique. 
De  là  un  grand  nombre  de  licenciés  aujour- 
d'hui dans  les  lycées  et  peutrêtre  plus  qu'il 
ne  faudrait;  pour  le  recrutement  des  collèges, 
on  est  embarrassé  aujourd'hui  par  le  nombre 
énorme  des  candidatures  et  le  petit  nombre 
des  chaires  vacantes.  On  a  plus  de  licenciés 
qu'on  n'en  a  besoin. 

M.  Isambert.  C'est  surtout  dans  l'ordre 
des  sciences,  parce  qu'il  y  a  aussi  moins  de 
chaires  scientifiques  dans  les  collèges. 

M.  Dupuy.  Il  y  a  encombrement  des  deux 
côtés  ;  il  est  très  difficile  de  nommer  un  pro- 
fesseur de  collège  pris  dans  les  répétiteurs. 

M.  Henri  Blanc.  Tous  les  professeurs  de 
collèges  sont  au  moins  licenciés? 

M.  Dupuy.  Il  y  a  encore  aujourd'hui  d'an- 
ciens professeurs  qui  sont  excellents  et  qui 
n^ont  que  le  baccalauréat;  il  serait  très  fâ- 
cheux de  les  faire  partir.  Ce  sont  des  hommes 


qui  n'ont  jamais  osé  affronter  les  examens  de 
licence,  mais  ils  seraient  souvent  en  état  de 
les  passer,  et  en  tout  cas  ils  rendent  de  grands 
services. 

M.  le  Président.  Cela  ne  tient-il  pas 
aussi  à  ce  qu'on  a  fait  trop  d'agrégés,  et  n'a- 
t-on  pas  dû  réduire  le  nombre  des  promo- 
tions? 

M.  Dupuy.  On  n'en  a  pas  fait  trop,  et 
pour  les  lettres  le  nombre  n'a  été  réduit  que 
de  deux,  de  dix-sept  à  quinze. 

M.  le  Président.  Mais  un  maître  répéti- 
teur ne  peut  pas  espérer  aujourd'hui  arriver  à 
être  professeur  dans  un  lycée,  même  au  bout 
de  dix  ans  de  service  ? 

M.  Dupuy.  Il  est  très  difficile  même  de 
le  nommer  dans  un  collège. 

M.  le  Président.  Ne  considérez-vous  pas 
qu'il  faudrait  faire  deux  parts  dans  le  recrute- 
ment des  professeurs,  Tune  avec  l'agrégation 
et  avec  de  plus  grands  avantages,  et  l'autre  pour 
les  hommes  qui  ont  fait  toutes  leurs  étapes 
dans  les  lycées  et  qui  y  sont  attachés  par  le 
temps  passé  et  les  services  rendus? 

M.  Dupuy.  Je  crois  qu'on  peut  trouver  là 
de  très  bons  fonctionnaires,  d'autant  plus  que 
je  n'ai  pas  la  superstition  du  grade. 

Je  ne  dis  pas  que  c'est  un  avantage  de  n'a- 
voir que  la  licence,  mais  ce  n'est  pas  non  plus 
un  désavantage  absolu,  un  vice  rédhibitoire. 

M.  Jacques  Piou.  Et  dans  les  collèges 
communaux,  quel  grade  exige-t-on  des  répé- 
titeurs ? 

M,  Dupuy.  Cela  change  beaucoup.  Acer- 
tains  moments,  on  a  pu  envoyer,  comme  répé- 
titeurs, dans  des  collèges  de  l'académie  de 
Paris,  des  licenciés. 

M.  Jacques  Piou.  Je  ne  parle  pas  de 
Paris,  je  parle  précisément  de  ceux  qui  sont 
le  plus  loin  de  Paris. 

M,  Dupuy.  On  exige  le  grade  de  bachelier. 
De  plus,  aujourd'hui,  pour  être  répétiteur  dans 
un  lycée,  il  faut  commencer  par  faire  un  stage 
dans  un  collège;  on  ne  peut  être  d'emblée 
nommé  répétiteur  dans  un  lycée. 

M.  le  Président.  Il  en  résulte  cet  incon- 
vénient que  le  répétiteur  reste  très  peu  de 
temps  dans  le  collège. 

M.  Dupuy.  C'est,  en  effet,  un  inconvénient. 

En  somme,  il  y  a  beaucoup  de  répétiteurs 
licenciés,  il  y  en  a  au  moins  700.  Dans  la 
statistique  des  candidats  aux  chaires  de  collèges 
en  1897,  on  compte  environ  500  répétiteurs 
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licenciés,  dont  300  de  Tordre  des  sciences,  et 
dans  ces  derniers,  139  bi-licenciés. 

M.  Henri  Blanc.  Y  a-t-il  des  professeurs 
de  lycées  qui  ne  sont  pas  agrégés? 

M.  Dupuy.  Il  y  en  a  beaucoup,  des  profes- 
seurs chargés  de  cours,  par  exemple,  dont 
quelques-uns  sont  très  bons  également. 

M.  1©  Président.  Croypz-vous  qu'on  pour- 
rait diminuer  un  peu  le  nombre  des  répéti- 
teurs en  modifiant  le  régime  de  surveillance 
des  élèves,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les 
grandes  classes,  qu'on  puisse  —  dans  les  éta- 
blissements très  nombreux,  c'est  difficile, — 
laisser  plus  de  liberté  au  travail  des  élèves  ? 

M.  Dupay.  Oui,  ce  n'est  pas  douteux,  et 
l'expérience  a  été  faite.  Je  me  rappelle  qu'au 
lycée  BuiTon  M.  Adam,  le  proviseur,  avait 
autorisé  certaines  études  à  se  régir  elles- 
mêmes  ;  mais  c'était  une  récompense.  Quand 
une  étude  manifestait  de  très  bons  sentiments, 
quand  les  élèves  étaient  laborieux  et,  d'une 
façon  générale,  sages,  il  lui  donnait  comme 
récompense  de  ne  pas  avoir  de  répétiteur 
pour  certains  mouvements,  pour  aller  des 
classes  à  l'étude  et  vice  versa  :  un  élève  mo- 
niteur se  chargeait  de  la  surveillance. 

J'ai  vu  fonctionner  ce  régime,  ces  élèves  se 
conduisaient  très  bien.  Des  mesures  de  ce 
genre  pourraient  être  prises  et  réussiraient 
d'autant  plus  que  le  proviseur  aurait  plus 
d'autorité  lui-même. 

M.  le  Président.  Il  ne  faut  pas  les  impo- 
ser d'une  manière  générale,  mais  on  doit  encou- 
rager l'initiative  des  proviseurs  dans  ce  sens. 

M.  Dupuy.  Ce  ne  serait  peut-être  pas 
très  facile  à  généraliser  ;  ces  mesures  pour- 
raient échouer  actuellement  avec  beaucoup 
d'administrateurs. 

Elles  ne  peuvent  être  utiles  vraiment  qu'avec 
ceux  qui  sont  capables  de  les  faire  triompher. 

Je  vois,  dans  le  questionnaire,  ce  sujet: 
tt  De  l'éducation  physique.  » 

Il  me  semble  que,  sur  ce  point-là,  on  n'est 
pas  allé  très  loin  et  que  peut-être  on  n'a  fait 
qu'un  minimum. 

M.  le  Président.  Peut-être  a-t-on  poussé 
Irop  loin  la  mode  des  sports  athlétiques  dans 
certains  lycées. 

Mais,  d'une  façon  générale,  vous  croyez 
qu'on  n'a  pas  fait  tout  ce  qu'il  y  avait  à  faire 
pour  l'éducation  physique? 

M.  Dupuy.    Je    constate  simplement  le 
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compare  avec  celui  qui  est  réservé  aux  jeux; 
il  me  semble  que  la  proportion  est  un  peu 
inquiétante. 

Je  vois,  dans  les  classes  supérieures,  dix 
heures  à  dix  heures  et  demie  d'études  ou  de 
classe  ;  que  peut-il  alors  rester,  dans  la  journée, 
aux  élèves  pour  se  reposer  ou  pour  jouer? 

Chez  nos  voisins,  la  proportion  est  tout  à 
fait  renversée. 

M.  le  Président.  M.  Gréard  demandait, 
en  1890,  que  la  durée  journalière  des  classes 
fût  de  huit  heures,  sauf  pour  la  rhétorique  et 
la  philosophie,  oii  cette  durée  était  maintenue 
à  dix  heures  ou  dix  heures  et  demie.  Il  y 
aurait  donc  intérêt  à  diminuer  le  nombre  des 
heures  d'études  et  de  classes? 

M.  Dupuy.  Cela  a  beaucoup  d'importance. 
Je  me  rappelle,  à  ce  sujet,  ce  que  me  disait  un 
jour  un  de  mes  amis,  qui  avait  rempli  une 
fonction  au  Tonkin. 

Un  jour  qu'il  était  dans  la  salle  de  la  rési- 
dence, incapable  de  faire  un  mouvement,  tant 
il  était  en  sueur,  il  voyait,  sur  la  place,  des 
Anglais  jouer  au  tennis  en  plein  soleil. 

C'est  bien  là  le  résultat  d'une  éducation  très 
différente. 

Ce  système,  pour  les  Anglais,  est  plus  ancien 
qu'on  ne  le  pense;  il  s'est  généralement  appliqué 
vers  1840,  mais  on  le  voit  poindre  au  siècle 
dernier.  Il  consiste  —  et  c'est  la  grosse  affaire 
—  à  consacrer  dans  la  journée  un  certain 
nombre  d'heures  à  l'éducation  physique. 

Je  lisais,  il  n'y  a  pas  longtemps,  dans  une 
étude  sur  Wordsworth,  ce  trait  curieux,  noté 
avec  grande  raison  :  «  l'adolescent  a  passé  sa 
journée  entière  à  lire  un  livre,  et,  lorsqu'il  a 
fini,  il  est  pris  d'un  remords  parce  qu'il  n'a  pas 
joué.  » 

Le  point  de  vue  des  Anglais  est  donc  tout  à 
fait  opposé  au  nôtre  et  je  me  demande  si  nous 
avons  à  craindre  d'avoir  exagéré  l'éducation 
physique,  parce  que  nous  avons  donné  une 
certaine  impulsion  aux  jeux. 

M.  Isaxnbert.  En  tout  cas,  ce  renouveau 
de  l'éducation  physique  paraît  s'être  manifesté 
assez  extérieurement  et  n'être  pas  entré  suffi- 
samment dans  la  pratique  quotidienne  de  nos 
établissements. 

M.  Dupuy.  C'est  vrai  ! 

M.  Isambert.  11  s'est  même  produit  une 
sorte  de  réaction  tout  à  fait  regrettable,  à  mon 
avis. 

M.  le  Président.    Il  faudrait  des  récréa* 
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lions  plus  longues,  chaque  jour,  pour  pouvoir 
se  livrer  à  ces  exercices. 

M.  Dupuy.  Il  faut  surtout  considérer  les 
élèves  qui  ne  deviendront  pas  des  esprits  très 
distingués  —  car  c'est  Texception  —  ceux  qui 
sont  moyens.  Je  crois  qu'il  importe  beaucoup 
que  ceux-là  (et  les  autres)  soient  très  vigou- 
reux et  c'est  le  grand  bienfait  de  l'éducation 
physique  d'amener  à  ce  résultat. 

Aussi,  je  le  répète,  la  part  faite  à  l'éducation 
physique  n'est  pas  trop  grande  ;  elle  est  même 
inférieure  à  ce  qu'on  pense. 

M.  Baudon .  Les  exercices  physiques  sont 
facultatifs  dans  les  lycées,  et  un  grand  nombre 
d'élèves,  n'y  étant  pas  obligés,  ne  prennent 
pas  part  à  ces  exercices? 

M.  Dupuy.  Quelques-uns  sont  obligatoires, 
la  gymnastique,  par  exemple. 

M.  Baudon.  Et  encore  I 

M.  Dupuy.  Il  ne  faut  pas  exagérer. 

Certains  proviseurs  ont  même  obtenu  des 
résultats  très  intéressants. 

M.  le  Président.  Si  on  les  laissait  libres 
de  régler  l'emploi  des  journées,  nous  aurions 
peut-être  des  expériences  heureuses. 

Vous  avez  vu  tous  nos  lycées  ;  de  grandes 
améliorations  n'ont-elles  pas  été  apportées 
depuis  quelques  années  dans  leur  aspect  exté- 
rieur, dans  leur  aménagement? 

M.  Dupuy.  Beaucoup  de  lycées  sont 
agréables  à  visiter. 

M.  le  Président.  Il  resterait  pourtant 
quelque  chose  à  faire  —  il  y  a  là  une  question 
de  crédits,  je  le  reconnais.  —  Ainsi  nos  lycéen 
n'ont  pas  de  bibliothèque,  ni  de  grandes  salles 
de  réunion  pour  les  professeurs,  où  les  élèves 
pourraient  même  être  admis,  comme  cela  a 
lieu  en  Allemagne. 

M.  Dupuy.  Dans  un  certain  nombre  de 
lycées,  cette  salle  de  réunion  existe,  mais 
seulement  pour  les  professeurs. 

Dans  les  quartiers,  il  y  a  des  bibliothèques 
pour  les  élèves. 

M.  le  Président.  Mais  ne  serait-ce  pas 
une  récompense,  un  encouragement  pour  les 
élèves,  d'être  admis  le  soir,  dans  une  grande 
salle  où  il  y  aurait  des  livres,  des  revues 
illustrées  et  même  des  jeux,  un  piano,  que 
sais-je? 

M.  Dupuy.  Certainement,  tout  ce  qu'on 
pourra  faire  dans  ce  sens-là  sera  bien  fait. 

M.  le  Président.  Serait-ce  très  difficile  à 
établir? 


M.  Dupuy.  Je  ne  le  pense.pas. 

L'idéal  de  l'éducation,  c'est  l'éducation  de 
la  famille,  et  plus  le  lycée  s'approchera  de  cet 
idéal,  plus  il  aura  gagné. 

M.  le  Président.  Les  professeurs  ne 
pourraient-ils  pas  venir  quelquefois  le  soir  à 
ces  réunions  d'élèves^  ainsi  que  des  membres 
du  Conseil  d'administration,  des  personnes 
qui  s'intéressent  à  l'établissement  ou  encore  des 
anciens  élèves  agréés  par  le  proviseur  ? 

fi,  Dupuy.  C'est  une  des  indications  du 
questionnaire  ;  elle  est  excellente. 

Les  anciens  pourraient,  en  effet,  servir  de 
lien  entre  l'établissement  et  la  région. 

M.  le  Président.  Voulez-vous  que  nous 
passions  à  l'enseignement.  C'est  une  grosse 
question. 

M.  Dupuy.  Le  questionnaire  porte  :  «  L'en- 
seignement classique  doit-il  être  étendu  ou 
restreint,  et  dans  quelle  mesure?  »  Je  crois 
qu'il  doit  être  restreint.  Avant  la  Révolution, 
le  président  Rolland  se  plaignait  déjà  que  trop 
d'élèves  reçussent  l'enseignement  du  latin; 
cette  opinion  s^appuyait  sur  les  résultats  de 
l'enquête  des  parlementaires. 

Aujourd'hui,  que  voit-on,  si  Ton  recherche 
le  nombre  des  élèves  qui  suivent  l'enseigne- 
ment secondaire  ? 

J'ai  pris  la  statistique  de  1887,  je  n'en  ai 
pas  de  plus  récente,  mais  ces  chiffres  ne 
doivent  pas  différer  beaucoup  de  ceux  d'au- 
jourd'hui. 

En  1887,  il  y  avait  100  lycées,  l'enseigne- 
ment classique  comprenait  42.594  élèves, 
l'enseignement  spécial,  11.222. 

Les  collèges  étaient  au  nombre  de  246; 
l'enseignement  classique  y  était  donné'  à 
17.368  élèves,  l'enseignement  spécial  et  pri- 
maire à  environ  8.000  ou  9.000.  Soit,  dans  les 
lycées,  quatre  fois  plus  d'élèves  d'enseigne- 
ment classique  que  d'enseignement  spécial  et, 
pour  les  collèges,  le  double.  Il  y  avait  en 
1887,  iant  dans  les  lycées  que  dans  les  collèges, 
environ  50.000  élèves  de  l'enseignement 
classique  ;  si  l'on  tient  compte  des  élèves  de 
l'enseignement  libre,  ce  chiffre  peut  être 
doublé. 

M.  le  Président.  Vous  pensez  que  cet 
bataillons  si  nombreux  ne  peuvent  pas  tirer 
un  profit  suffisant  de  l'éducation  classique? 

M.  Dupuy.  Assurément  non. 

C'est  là,  je  crois,  la  grande  difficulté  et  l'o- 
rigine de  toutes  les  plaintes. 
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prendre  la  moitié  des  classes  dans  ces  établis- 
sements —  ce  privilège  remonte  à  1633  —  ils 
luttèrent  contre  cet  enseig^nement. 

Dès  qu'ils  furent  maîtres  des  collèges,  c'est- 
à-dire  vers  le  milieu  du  règne  de  Louis  XIV, 
ils  exclurent  le  grec,  et  l'enseignement  du  la- 
tin prédomina  à  partir  de  ce  moment. 

Une  tradition  tout  à  fait  importante  se 
trouvait  ainsi  rompue. 

M.  le  Président.  En  somme,  vous  ne 
constatez  pas,  dans  les  études  classiques,  ce 
fléchissement  progressif,  dont  on  se  plaint 
quelquefois? 

M.  Dupuy.  Certaines  études  ont  fléchi, 
mais  c'est  assez  naturel. 

Autrefois,  on  préparait  à  la  composition 
latine  depuis  la  sixième  ;  tout  l'enseignement 
était  dirigé  vers  ce  résultat:  écrire  en  latin.  On 
y  a  renoncé  et  je  crois  qu'on  n'y  a  pas  beaucoup 
perdu  ;  car  ces  discours  latins,  bien  qu'assez 
éloquents,  ne  témoignaient  pas  toujours  d'une 
connaissance  approfondie  de  la  langue  latine, 
ils  n'étaient  souvent  que  le  résultat  d*un  tour 
de  main,  d'un  exercice  de  mémoire;  c'était  la 
plupart  du  temps  des  passages  du  «  Concio- 
nes  D  assez  habilement  arrangés. 

On  n'a  pas  perdu  beaucoup  à  abandonner 
ces  exercices  et  il  n'y  a  pas  à  les  regretter. 
Mais,  bien  entendu,  en  cette  matière,  nos  élè- 
ves actuels  ne  sont  pas  aussi  forts  que  ceux 
d^autrefois. 

Beaucoup  d'autres  exercices  ont  pris  la  place 
de  celui-là  :  l'enseignement  du  grec,  par  exem- 
ple, est  supérieur  aujourd'hui  à  ce  qu'il  était 
jadis. 

L'enseignement  du  français  est  dans  le  mê- 
me cas.  Pour  vous  en  convaincre,  vous  n'avez 
qu'à  prendre,  dans  les  annales  du  Concours 
général,  le  discours  français  d'il  y  a  deux  ans; 
vous  jugerez  sans  aucun  doute  qu'il  est  tout  à 
fait  remarquable  et  qu'il  n'y  en  a  pas  eu  beau- 
coup jusqu'ici  qui  lui  soient  supérieurs. 

M.  le  Président.  Vous  verriez  sans  regret 
une  partie  delà  clientèle  de  l'enseignement  clas- 
sique prendre  une  autre  voie? 

M.  Dupuy.  Assurément  !  Pour  obtenir  des 
résultats  vraiment  bons,  il  faut  se  résigner  à 
ce  sacrifice. 

M.  le  Président.  Cela  nous  amène  à  ren- 
seignement moderne. 

M.  Dupuy.  Monsieur  le  Président,  voulez- 
vous  me  permettre  d'ajouter  un  mot  au  sujet 


de  l'enseignement  classique.  Je  n'abuserai  pas 
des  instants  de  la  Commission. 

Je  vois,  dans  le  questionnaire,  cette  inter- 
rogation :  «  Dans  quelle  mesure  les  program- 
mes devraient-ils  être  adaptés  aux  conditions 
locales?  Part  d'initiative  à  laisser  aux  profes- 
seurs et  aux  conseils  établis  auprès  de  chaque 
maison.  » 

Peut-être  pourrait-on  rattacher  à  cette 
question  celle  de  la  diversité  des  types  de 
l'enseignement  secondaire. 

On  pourrait  ne  pas  prendre  exclusivement 
comme  type,  le  type  dominant  d'enseignement, 
le  type  régnant  à  l'heure  actuelle  ;  je  crois  qu'il 
serait  possible  d'en  essayer  un  autre. 
M.  le  Président.  Pouvez- vous  préciser? 
M.  Dupuy.  L'enseignement  moderne,  tel 
qu'il  existe  aujourd'hui,  me  parait  n'avoir  été 
au  début,  dans  l'esprit  de  ceux  qui,  les  pre- 
miers, y  ont  songé,  qu'une  variété  de  ren- 
seignement classique. 
M.  le  Président.  En  1890? 
M.   Dupuy.  Oui  et  même  avant;  car  la 
première  idée  de  cet  enseignement  se  trouve 
déjà  dans  un  livre  antérieur  à  cette  date. 

Au  lieu  de  faire  de  l'enseignement  moderne 
un  enseignement  particulier,  comme  ren- 
seignement classique  latin,  on  en  a  fait  un 
enseignement  général,  qui  a  commencé  par 
exclure  l'enseignement  spécial. 

Cet  enseignement-là  — peut-être  plus  diffici- 
lement encore  que  le  classique  —  pouvait  être 
généralisé.  Je  ne  crois  pas  —  et  je  m'excuse 
encore  de  n'être  pas  de  l'avis  de  certains 
maîtres  sur  ce  point  —  que  l'ensefgnement 
classique  moderne  spit  inférieur  à  l'enseigne- 
ment classique  latin.  Il  peut  être  l'égal  de  cet 
enseignement  :  comment,  en  effet,  un  esprit 
qui  aurait  été  développé  par  Tétude  de 
Macaulay,  de  Shakespeare  ou  d'autres,  ne 
serait-il  pas  aussi  cultivé  —  s'il  a  vraiment 
profité  de  ses  études  —  que  s'il  s'était  appli- 
qué à  la  lecture  des  auteurs  anciens  ? 

Seulement,  il  faut  reconnaître  que  cet 
enseignement  moderne  est  difficile  à  donner  à 
un  grand  nombre  de  jeunes  gens  et  qu'il  est, 
lui  aussi,  réservé  à  une  élite. 

Peut-être  même  est-il  plus  difficile  adonner 
à  un  grand  nombre  d'élèves  que  l'enseigne- 
ment classique;  parce  qu'il  s'agit  ici  non 
seulement  de  s'assimiler  les  littératures  alle- 
mande et  anglaise,  mais  en  même  temps  de 
posséder  les  langues. 
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On  n'a  pas  la  prétention,  quand  on  est  reçu 
bachelier,  de  posséder  les  langues  grecque  et 
latine  ;  mais,  avec  l'enseignement  moderne,  il 
faut  savoir  la  langue  et  la  littérature  ;  le 
but  ne  peut  être  ainsi  que  plus  difficile  à 
atteindre. 

A  mon  avis,  cet  enseignement  est  un  de  ces 
types  qu'on  aurait  pu  essayer,  sur  un  petit 
nombre  de  points,  sans  faire  une  expérience 
générale. 

Y  a-t-il  d'autres  types  ?  On  a  essayé  à  un 
certain  moment  un  enseignement  classique 
raccourci,  quant  à  la  durée,  à  Tusage  d'élèves 
âgés,  déjà  bien  formés  par  Tinstruction  pri- 
maire. Cette  expérience  a  été  tentée  au  lycée 
Charlemagne,  à  Rollin. 

M.  le  Président.  L'expérience  y  a  été 
faite  dans  de  petites  proportions  ;  vous  seriez 
d'avis  de  la  faire  plus  en  grand  et  dans  les 
meilleures  conditions? 

M,  Dupuy.   Précisément. 

M.  le  Président.  M.  Gréard  nous  a  dit 
qu'il  était  disposé  à  la  faire  et  qu'il  croyait  au 
succès. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  l'entreprendre  d'une 
façon  générale  et  obligatoire. 

M.  Dupuy.  On  pourrait  essayer  encore 
d'un  enseignement  classique  à  couronnement 
de  langues  vivantes  et  poussé  très  loin  dans  ce 
sens-là. 

M.  le  Président.  Vous  voudriez  plus  de 
souplesse  et  moins  d'uniformité? 

M.  Dupuy.  Parfaitement.  Il  y  aurait 
encore  lieu  de  voir  si  l'on  ne  pourrait  pas 
essayer  les  cours  au  lieu  des  classes. 

M.  le  Président.  C'est  très  discuté.  On 
dit  que  ce  qui  manque  précisément  à  l'en- 
seignement moderne,  c'est  un  enseignement 
central  ;  or  les  cours  ne  paraissent  pas  ré- 
pondre à  cette  nécessité. 

M.  Dupuy.  On  peut  dire,  en  faveur  des 
cours,  que  les  professeurs  s'y  spécialisent  et 
sont  amenés  à  faire,  dans  leur  spécialité 
respective,  plus  de  recherches,  plus  de 
travail  original  et  utile  à  la  science  que  dans 
un  enseignement  très  général. 

M.  le  Président.  Iriez-vous  jusqu'à  laisser 
à  l'assemblée  des  professeurs,  présidée  par  le 
proviseur,  le  droit  d'essayer,  sous  le  contrôle 
des  recteurs,  l'application  de  ce  système  ? 

-M.  Dupuy.  Je  n'y  verrais  pas  d'inconvé- 
nients dans  certains  lycées. 

M  JePrésident.  L'enseignement  moderne,  I 


vous  venez  de  le  dire,  vous  parait  avoir  été 
trop  généralisé  et  avoir  eu  l'inconvénient  de 
faire  disparaître,  en  l'absorbant,  l'enseigne- 
ment spécial  qui  répondait  à  une  conception 
nécessaire. 

Avez-vous  quelques  observations  à  nous 
présenter  sur  ce  point  ? 

M.  Dupuy.  L'enseignement  spécial  a  été 
rétabli  en  une  certaine  manière,  et  mis  à  la 
disposition  des  familles,  sousle  nom  de  classes  B. 

M.  le  Président.  Vous  considérez  qu'il  est 
indispensable  de  mettre  à  la  disposition  des 
familles  un  enseignement  qui  finisse  de  bonne 
heure,  vers  quinze  ans,  par  exemple? 

M.  Dupuy.  C'est  une  nécessité. 

M.  le  Président.  Et  renseignement 
moderne  ne  répond  pas  à  cette  nécessité  ? 

M.  Dupuy.  Il  ne  donne  tous  ses  fruits  que 
si  Ton  va  jusqu'au  bout. 

M.  le  Président.  Et  Ton  ne  va  pas  jus- 
qu'au bout  ? 

M.  Dupuy.  Dans  les  classes  de  première 
moderne,  il  y  a  très  peu  d'élèves,  un  ou  deux 
parfois. 

M.  le  Président.  A  l'enseign'ement  mo- 
derne tel  qu'il  est  constitué,  ouvririez- vous 
toutes  les  écoles,  le  droit  et  la  médecine? 

M.  Dupuy  Je  n'y  vois  aucun  inconvénient, 
si  vraiment  il  est  ce  qu'il  doit  être,  c'est-à- 
dire  s'il  donne  la  connaissance  approfondie 
des  deux  langues  allemande  et  anglaise  et  en 
même  temps  s'il  procure  l'enseignement  du 
français  et  l'enseignement  scientifique  sérieux. 

Il  me  semble,  en  effet,  qu'il  y  a  tout  avan- 
tage aujourd'hui,  pour  un  jeune  homme  qui 
fait  sa  médecine,  à  être  en  état  de  lire  les  ou- 
vrages allemands,  anglais  ou  même  italiens. 
Ce  lui  sera  plus  utile  que  de  savoir  l'étymo- 
logie  de  certains  mots,  car  cette  connaissance 
ne  le  renseignera  qu'imparfaitement  et  ne  lui  sera 
souvent  que  d'un  petit  profit. 

M.  le  Président.  La  crainte  que  semblait 
exprimer  M.  Brouardel,  au  nom  de  la  Faculté 
de  médecine,  c'est  que  la  réalité  ne  réponde 
pas  aux  espérances  et  que  cet  enseignement 
ne  descende  au  rang  de  l'enseignement  primaire 
supérieur,  au  lieu  de  répondre  au  véritable 
type  de  l'enseignement  moderne. 

M.  Dupuy.  Plus  cet  enseignement  sera 
généralisé,  plus  cette  crainte  sera  justifiée. 

S'il  était  donné  à  un  petit  nombre  déjeunes 
gens,  on  pourrait  exiger  d'eux  qu'ils  allassent 
jusqu'au  bout  des  programmes... 
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M.  le  Président.  Vous  considérez  que 
renseignement  du  grec  et  du  latin  n'est  pas 
indispensable  pour  donner  une  culture  géné- 
rale et  former  Tintelligence  pour  les  études  su- 
périeures? 

M,  Dupuy.  Il  ne  me  parait  pas  indispen- 
sable. 

M.  le  Président.  Inspectez-vous,  mon- 
sieur Dupuy,  renseignement  moderne  dans  vos 
tournées  ? 

M.  Dupuy.  Je  Tai  fait  pendant  quelque 
temps,  mais  depuis  trois  ou  quatre  ans,  ce 
sont  surtout  les  inspecteurs  généraux  de  l'his- 
toire qui  sont  chargés  de  cette  inspection. 

M.  le  Président.  Savez-vous  quelle  en  est 
la  raison  ? 

M.  Dupuy.  C  est  qu'ils  avaient  moins  de 
professeurs  à  voir  dans  chaque  lycée,  et  qu'ils 
voient  plus  de  lycées  que  nous  chaque  année. 

M.  le  Président.  De  sorte  que  vous 
n'avez  pas  d'expérience  personnelle  de  ce 
qu'est  actuellement  l'enseignement  moderne. 

M.  Dupuy.  Je  l'ai  vu  à  ses  débuts.  J'ai 
remarqué  notamment,  au  lycée  Buffon,  tel 
sujet  qui  aurait  très  bien  pu  être  placé  au  pre- 
mier rang  dans  une  classe  de  rhétorique,  et 
qui  d'ailleurs,  est  arrivé  au  même  résultat  que 
s'il  avait  suivi  cette  classe  ;  puisqu'il  est  au- 
jourd'hui agrégé  d'une  langue  vivante  (alle- 
mand), qu'il  prépare  dès  à  présent  une  seconde 
agrégation  (anglais),  et  que  très  vraisembla- 
blement il  occupera  un  jour  ou  l'autre  une 
situation  assez  importante  dans  le  profes- 
sorat. 

Toutefois,  je  dois  convenir  que  de  pareils 
élèves  sont  des  sujets  exceptionnels  et  que 
l'enseignement  moderne  n'a  pas  eu  les  élèves 
qui  en  rehaussent  le  prestige  ;  il  a  eu  surtout, 
comme  l'ancien  enseignement  spécial,  des 
élèves  plutôt  un  peu  inférieurs. 

M.  le  Président.  Le  personnel  enseignant 
est-il  bien  adapté  à  cet  enseignement  mo- 
derne? 

M.  Dupuy.  Il  y  aurait  intérêt,  selon  moi, 
à  ce  que  cet  enseignement  fut  donné  par 
n'importe  quel  personnel  et,  de  préférence, 
par  le  meilleur. 

M.  le  Président.  Vous  ne  vous  êtes  pas 
occupé  de  l'étude  des  langues,  monsieur 
Dupuy  ? 

M.  Dupuy.  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  Nous  passons  alors  aux 
examens  et  à  la  question  du  baccalauréat. 


M.  Dupuy.  «  Peut-on  supprimer  le  bacca- 
lauréat ?  »  Il  me  semble  qu'on  le  doit. 

M.  le  Président.  Dans  quel  sens  l'enten- 
dez-vous  ? 

M.  Dupuy.  On  devrait  d'abord  astreindre 
les  élèves  à  des  examens  de  passage  tout  à 
fait  rigoureux  pour  monter  d'une  classe  à 
l'autre  ;  le  baccalauréat  ne  devrait  être  que  le 
dernier  de  ces  examens. 

M.  le  Président.  Vous  nous  avez  dit 
vous-même  que  ces  examens  n'étaient  pas 
sérieux,  comment  les  rendrait-on  sévères? 

M.  Dupuy.  C'est  extrêmement  simple;  il 
n'y  aurait  qu'à  exiger  qu'ils  le  fussent  et  qu'à 
ne  pas  savoir  mauvais  gré  aux  proviseurs 
d'une  diminution  dans  l'effectif  de  leurs  éta- 
blissements. 

M.  le  Président.  Ils  s'en  sauront  peut- 
être  mauvais  gré  à  eux-mêmes. 

M.  Jacques  Piou.  Et  le  directeur  de  col- 
lège, qui  est  à  la  tête  de  son  établissement  et 
qui  est  intéressé  à  sa  prospérité  1 

M.  le  Président.  Feriez- vous  surveiller 
les  examens  de  passage  par  un  délégué  du 
recteur  ? 

M.  Dupuy.  Assurément  I 

Dans  un  lycée,  il  est  très  vraisemblable  que 
ce  qu'il  y  aurait  de  mieux  à  faire,  ce  serait 
de  constituer  une  sorte  de  jury  des  profes- 
seurs. Dans  ces  conditions,  l'examen  présen- 
terait beaucoup  de  garanties.  Il  ne  serait  pas 
non  plus  sans  avantage  de  faire  présider  ces 
examens  par  une  personne  entièrement  désin- 
téressée, prise  en  dehors  de  l'établissement, 
dans  l'enseignement  supérieur,  par  exemple. 

M.  le  Président.  Un  professeur  de  fa- 
culté qui  se  transporterait  dans  les  lycées  ? 

M.  Dupuy.  Parfaitement.  Ce  qui  me  pa- 
rait essentiel,  c'est  que  le  baccalauréat  dispa- 
raisse, parce  que  c'est  lui  qui  empêche  tous 
les  progrès  possibles.  Toutes  les  réformes  qu'on 
souhaite  de  faire  dans  l'enseignement  secon- 
daire paraîtront  très  difficiles  si  le  baccalau- 
réat subsiste  et  elles  seront  faciles  s'il  dispa- 
rait. 

M.  le  Président.  Vous  n'entendez  pas  la 
suppression  du  baccalauréat  en  ce  sens  qu'on 
le  rétablirait  sous  la  forme  d'examens  spéciaux 
à  l'entrée  de  chaque  carrière  ?  Vous  voulez  le 
remplacer  par  des  examens  de  passage  ou  des 
examens  de  sortie  comme  on  le  propose  au- 
jourd'hui. Mais  la  question  est  de  savoir  ce 
•que  vous  ferez  pour  l'enseignement  libre. 


—  251  — 


M.  Marc  Sauzet.  Et  que  fera-t-on  du 
résidu  des  élèves  qui  ne  passera  pas  à  travers 
le  tamis? 

M.  Dupuy.  Je  ne  m'en  préoccupe  pas. 

M.  Marc  Sauzet.  Nous  sommes  obligés 
de  nous  en  préoccuper.  Ce  sont  peut-être  des 
intelligences  qui  s'éveilleront  tardivement  ou 
que  d'autres  que  l'Université  trouveront 
moyen  d'éveiller. 

M.  Dupuy.  Je  demande  que  l'enseigne- 
ment du  latin  soit  donné  à  un  moins  grand 
nombre  d'élèves,  par  conséquent^  tout  ce  qui 
pourra  diminuer  ce  nombre  me  paraîtra  une 
bonne  mesure.  Si  le  baccalauréat  devient  véri- 
tablement un  examen  fmal,  sérieux,  à  la 
suite  d'examens  de  passage  sérieux,  les  études 
ne  peuvent  qu'y  gagner. 

M.  Perreau.  Faudrait-il  conserver  aux 
professeurs  de  l'établissement  le  soin  de  faire 
subir  les  examens  de  passage  ? 

M.  Dupuy.  Il  est  très  possible  que  la  pra- 
tique ne  soit  pas  très  aisée;  ce  qui  est  simple, 
c'est  le  principe  :  à  la  place  du  baccalauréat, 
où  il  arrive  de  tous  côtés  des  élèves  dont  la 
plupart  sont  au-dessous  du  niveau  normal  de 
l'enseignement  secondaire,  mettre  autre 
chose  :  des  examens  de  passage  sérieux,  et  un 
examen  final  qui  arrête  l'élève  quand  il  n'a  pas 
fait  d'études  suffisantes. 

Maintenant,  ce  qui  précisément  nous  fait 
croire  que  les  études  sont  très  faibles,  c'est 
qu'on  en  juge  par  les  résultats  du  baccalau- 
réat où  l'on  a  une  moyenne  forcément  très 
faible  parce  que  cet  enseignement  est  donné 
à  beaucoup  trop  d'élèves. 

M.  Perreau.  Mais  ne  craignez-vous  pas 
que  les  résultats  soient  différents  selon  que 
les  examens  seront  passés  dans  des  lycées 
ou  dans  des  collèges  et  qu'il  y  ait  des  inéga- 
lités ? 

M.  Dupuy.  C'est  une  objection  impor- 
tante, mais  qui  n'est  pas  insoluble;  il  me 
semble  qu'il  sufRrait  de  prendre  certaines 
mesures  que  je  n'ai  pas  pour  le  moment  étu- 
diées. 


M.  le  Président.  Vous  indiquez  une 
orientation.  Mais  pour  l'enseignement  libre, 
à  moins  qu'il  ne  se  prête  de  lui-même  à  ce  sys- 
tème, vous  seriez  obligé  de  maintenir  un  jury 
à  la  fin  des  études? 

M.  Dupuy.  Il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à 
cela,  à  mon  avis. 

M.  Queneau.  A  propos  du  personnel  en- 
seignant de  l'enseignement  secondaire  mo- 
derne, ne  pensez-vous  pas  qu'il  serait  néces- 
saire de  prendre  des  professeurs  destinés  à 
rester  dans  cet  enseignement  ?  Il  est  arrivé 
souvent,  à  Paris,  par  exemple,  qu'on  faisait 
venir  de  jeunes  professeurs  de  la  province;  ils 
désiraient  avant  tout  venir  à  Paris  et  ils  pas- 
saient dans  l'enseignement  moderne,  pour 
avoir  un  poste  à  Paris,  sauf  à  obtenir 
ensuite  un  poste  dans  l'enseignement  clas- 
sique. Malheureusement  il  arrivait  que  ces 
jeunes  gens  ne  restant  là  que  un  an  ou  deux, 
se  désintéressaient  un  peu  de  cet  enseigne- 
ment moderne  qui  n'était  pour  eux  qu'une 
transition. 

M.  Dupuy.  Il  y -a  tout  avantage  à  faire 
venir  dans  l'enseignement  moderne  des  pro- 
fesseurs de  l'enseignement  classique  et  la 
preuve  en  a  été  donnée  par  les  nominations 
dont  vous  parlez.  On  a  nommé  à  Paris  des 
professeurs  de  philosophie  qui  ont  donné  tout 
de  suite  à  leur  classe  d'enseignement  mo- 
derne une  impulsion  extraordinaire  parce 
qu'ils  ont  apporté  là  d'excellentes  habitudes, 
le  maniement  des  idées  générales.  Il  est 
certain  que  si  ces  professeurs  peuvent  être 
maintenus  dans  l'enseignement  moderne,  c'est 
tout  bénéfice. 

M.  Queneau.  Mais  je  parle  de  ceux  qui 
se  servent  de  ces  nominations  comme  d'un 
marchepied  pour  arriver  à  un  autre  poste 
ensuite. 

M.  Dupuy.  Je  crois  que  c'est  un  cas  excep- 
tionnel. 

M.  le  Président.  Monsieur  Dupuy,  nous 
vous  sommes  reconnaissants  de  votre  inté- 
ressante déposition. 
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Déposition  de  M.  RAMBAUD. 


M.  le  Président.  Je  n'ai  pas  besoin  de 
dire,  monsieur  Rambaud,  que  vous  avez  été 
Ministre  de  l'Instruction  publique,  que  vous 
êtes  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  et 
membre  de  Tlnstitut.  Nous  avons  désiré  vous 
entendre,  pas  tout  à  fait  à  la  fin  de  l'enquête, 
comme  d'autres  Ministres  de  l'Instruction 
publique,  mais  au  début,  parce  que  vous  avez 
pris  l'initiative  au  Sénat  d'un  projet  concer- 
nant le  baccalauréat. 

Désirez-vous  vous  expliquer  sur  cette  ques- 
tion du  baccalauréat  et  sur  d'autres?  Vous  avez 
toute  liberté. 

M.  Rambaud.  Je  m'expliquerai  sur  cette 
question  et  sur  la  plupart  de  celles  qui  se 
trouvent  dans  votre  questionnaire. 

Toutefois,  si  vous  me  le  permettez,  je  laisserai 
de  côté  le  premier  paragraphe,  c'est-à-dire 
tout  ce  qui  concerne  la  statistique  parce  que 
je  n'ai  pas  de  documents  particuliers  et  que 
dans  les  deux  derniers  rapports  de  la  Commis- 
sion du  budget  sur  l'instruction  publique  on 
trouve  des  renseignements  assez  abondants  en 
ce  qui  concerne  la  statistique  de  l'enseigne- 
ment. 

M.  le  Président.  Nous  la  faisons  faire  en 
ce  moment  à  la  date  du  31  décembre. 

M.  Rambaud;  Sur  le  régime  des  lycées  et 
collèges,  une  des  questions  du  programme 
d'enquête  que  j'ai  sous  les  yeux  porte  sur  la 
manière  dont  sont  nommés  les  principaux  et 
les  proviseurs. 

En  ce  qui  concerne  ces  fonctionnaires  le 
Ministre  a  une  liberté  de  choix  à  peu  près 
absolue.  Certains  grades  sont  non  pas  exigés, 
mais  préférés  :  les  proviseurs  ne  sont  pas  tous 
agrégés,  les  principaux  ne  sont  pas  tous 
licenciés. 

En  général,  comment  arrêter  ce  choix? 

Il  est  rare  de  trouver  des  professeurs  qui  se 
soient  déjà  désignés  au  choix  du  Ministre  en 
s'occupant  d'administration,  et  c'est  cependant 
parmi  les  professeurs  qu'on  recrute  les  admi- 
nistrateurs. Le  plus  souvent  on  a  la  main  heu- 
reuse, parfois  on  l'a  moins  heureuse.  En  tout 
cas,  si  Ton  décide  — ce  que  je  crois  très  utile 
—  de  donner  plus  d'autorité  aux  chefs  des 


établissements,  il  sera  bon  de  les  faire  assister 
par  un  conseil  comprenant  les  professeurs  ou 
une  partie  des  professeurs. 

Le  questionnairev  mentionne  les  assemblées 
de  professeurs  et  les  conseils  de  discipline. 
Certainement  ces  assemblées  sont  très  utiles 
et  même  nécessaires  ;  elles  seraient  plus  utiles 
si  on  les  constituait  d'une  façon  plus  solide. 
Je  suis  obligé  de  faire  appel  à  des  souvenirs 
très  lointains;  à  l'époque  où  j'étais  professeur 
de  lycée,  on  se  réunissait  chez  le  proviseur 
après  une  classe;  pour  beaiucoup  de  nous, 
c'était  une  surcharge  de  travail  ;  on  avait 
d'autres  devoirs  à  remplir,  par  exemple  cor- 
riger les  copies  des  élèves.  Il  y  avait  toujours 
des  manquants;  à  la  réunion  suivante,  c'étaient 
d'autres  qui  manquaient;  dans  ces  conditions 
il  était  difficile  que  l'assemblée  apportât  quel- 
que suite  dans  les  idées.  Peut-être  convien- 
drait-il de  ne  pas  convoquer,  à  propos  de 
toutes  les  questions  tous  les  professeurs  ;  une 
assemblée  générale  risquera  toujours  d'être  de 
pure  forme  ;  il  suffirait  de  convoquer,  à  propos 
de  chaque  question,  les  plus  compétents  sur 
cette  question.  Si  ces  réunions  sont  fréquentes 
la  charge  sera  toujours  assez  lourde  pour 
chacun. 

Et  alors,  comme  le  temps,  pour  ces  travail- 
leurs, est  chose  précieuse,  il  conviendrait  de 
leur  accorder  une  indemnité,  une  sorte  de 
jeton  de  présence;  on  n'en  serait  que  plus  sûr 
de  leur  assiduité  aux  réunions,  on  serait  même 
en  droit  de  l'exiger. 

Et  ainsi  l'autorité  du  principal  ou  du  pro- 
viseur, renforcée  par  le  conseil  et  aussi  con- 
trôlée et  éclairée  par  lui,  pourrait  s'exercer 
au  grand  profit  de  l'établissement;  je  ne  ver- 
rais aucun  inconvénient,  sous  ces  réserves,  à 
doter  nos  lycées  et  collèges  d'une  certaine 
autonomie  et  j'y  verrais  beaucoup  d'avan- 
tages. 

N'avons-nous  pas  déjà  donné  une  autonomie 
à  nos  facultés,  à  nos  universités?  Sans  doute, 
il  ne  s'agirait  pas  d'une  autonomie  aussi  large, 
mais  il  faudrait  que  nos  lycées  et  collèges  eus- 
sent quelques-unes  des  prérogatives  accordées 
aux  personnes  morales,  qu'ils  fussent  en  effet 


des' personnes,  qu'ils  puissent  grouper  autour 
d'elles  des  sociétés  d'anciens  élèves,  d'amis  de 
de  l'université  et  réchaufTer  les  sympathies  du 
milieu  où  ils  vivent. 

J'estime  que  cette  mesure  donnerait  d'aussi 
bons  résultats  pour  nos  lycées  et  collèges 
qu'elle  en  a  donné  pour  nos  universités. 

M  Marc  Sauzet.  Mais  la  situation  est 
tout  à  fait  difTérente. 

M.  Rambaud.  Assurément,  il  y  a  des  dis- 
tinctions à  observer;  mais  vous  sentez  bien 
que  si  nos  lycées  étaient  des  personnes  mo- 
rales, en  contact  plus  intime  avec  les  popula- 
tions, l'autorité  du  chef  et  les  sympathies  pour 
rétablissement  y  gagneraient  beaucoup. 

Il  y  a  une  mesure  que  j'ai  proposée  à  la 
Chambre  dans  la  séance  du  23  novembre  1897, 
lors  de  la  discussion  du  budget  de  1898,  tou- 
jours eu  vue  d'accroître  cette  autorité;  c'était, 
sur  le  total  de  nos  bourses  d'enseignement  se- 
condaire, d'en  mettre  un  certain  nombre  à  la 
disposition  de  nos  chefs  d'établissements,  — 
un  certain  nombre,  mais  pas  toutes,  —  parce 
qu'ils  sont  bien  placés  pour  apprécier,  étant 
données  la  valeur  de  l'élève  et  la  fortune  des 
parents,  les  cas  où  une  remise  de  frais  d'études, 
une  fraction  de  bourse  ou  une  bourse  entière 
pourrait  servir  les  intérêts  mêmes  de  l'établis- 
sement. 

Autrefois,  les  chefs  d'établissements  avaient 
le  droit  d'accorder  des  faveurs  de  ce  genre  ; 
c'est  un  état  de  choses  qui  a  disparu  depuis  asseï 
longtemps;  même  pour  le  ministre,  ce  droit 
d'accorder  des  remises  de  frais  d'études  a  été 
supprimé  par  la  Chambre  en  1895,  pour  le 
budget  de  1896;  c'est  donc  un  régime  que, 
comme  ministre,  je  n'ai  pas  connu.  Je  regrette 
moins  pour  le  ministre  que  pour  les  chefs  d'é- 
tablissements certaines  facilités  qu'ils  avaient 
autrefois.  En  les  leur  restituant  dans  une  cer- 
taine mesure,  on  ne  ferait,  en  somme,  que 
placer  les  chefs  de  nos  établissements  sur  le 
pied  d'égalité  avec  les  chefs  des  établissements 
libres;  ceux-ci  jouissent,  en  effet,  d'une  cer- 
taine latitude  pour  —  tenant  compte  de  la  va- 
leur des  élèves,  de  la  position  sociale  des  pa- 
rents, de  leur  situation  de  fortune  et  de  diverses 
autres  circonstances  —  modérer  les  prix  de 
l'externat  et  même  de  la  pension.  Il  y  a  une 
quarantaine  d'années,  les  chefs  des  lycées  de 
Paris  avaient  la  facilité  d'appeler  à  eux,  de 
province,  moyennant  une  certaine  diminution 
des  frais  d'études,  les  bons  élèves  des  lycées 


et  collèges  départementaux  et  même  des  autres 
établissements.  Ils  recrutaient  ainsi  d'excel* 
lentes  têtes  de  classes. 

Je  trouve,  parmi  les  questions  de  votre  pro- 
gramme, celle  qui  concerne  l'admission,  dans 
les  conseils  de  nos  lycées  et  collèges,  d'an- 
ciens élèves  qui  serviraient  de  lien  entre  l'éta- 
blissement et  la  région;  nous  avons  déjà  des 
sociétés  d'anciens  élèves,  d'amis  du  collège  ou 
du  lycée.  Je  ne  verrais  aucun  inconvénient  à 
ce  que  les  plus  compétents  d'entre  eux  fussent 
appelés  à  donner  leur  mot  dans  les  questions 
de  perfectionnement,  tant  pour  l'instruction 
proprement  dite,  que  pour  l'éducation,  pour 
la  partie  matérielle,  pour  l'hygiène,  pour  le 
bien-être  des  élèves.  L'adjonction  d'industriels, 
d'ingénieurs,  de  commerçants  et  d'agricul- 
teurs instruits,  comme  membres  de  ces  con- 
seils, y  apporterait  des  renseignements  précis 
sur  les  besoins  spéciaux  à  la  région,  sur  les 
modifications  que  pourraient  subir  les  pro- 
grammes, étant  donnés  tel  mode  de  culture 
ou  telle  industrie  plus  particulièrement  déve- 
loppée dans  le  pays.  Et  c'est  vrai  surtout  de 
nos  collèges,  dont  la  prospérité  est  plus  inti- 
mement liée  à  celle  de  la  région  qu'ils  desser- 
vent. 

M.  le  Président.  Nos  bureaux  d'admi- 
nistration aujourd'hui  ne  remplissent  pas  tout 
l'ofSce  qu'ils  pourraient  remplir? 

M.  Rambaud.  Nous  avons,  en  effet,  des 
commissions  administratives  ou  bureau  d'ad- 
ministration et,  pour  l'enseignement  moderne, 
des  conseils  de  perfectionnement.  Nous  avons 
en  eux  le  point  de  départ  d'une  institution 
utile  :  il  y  aurait  intérêt  à  la  développer  dans 
le  sens  que  semble  indiquer  le  questionnaire. 

M.  le  Président.  Vous  voudriez  donner 
aux  lycées  une  physionomie  propre  à  en  faire 
des  personnes  morales  et  pour  cela  leur  donner 
les  organes  nécessaires? 

M.  Rambaud.  Oui,  sous  les  réserves  que 
je  viens  d'indiquer.  Nous  avons  fait  cette 
expérience  pour  les  universités  et  il  en  est 
résulté  que  tel  ou  tel  enseignement,  dans  les 
facultés  des  lettres,  des  sciences,  etc.,  a  paru 
plus  désirable  dans  une  région  donnée  et  qu'en 
effet  certaines  créations  de  chaires,  de  cours, 
de  conférences,  de  laboratoires,  ont  été  déter- 
minées par  de  telles  raisons.  Nous  avons  alors 
trouvé  un  concours  très  efficace,  même  un 
concours  financier,  auprès  des  villes,  des 
départements,  de  sociétés  amies  de  ces  univer- 
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sites,  de  particuliers  même,  sous  forme  de 
donations,  legs,  fondations. 

M.  Marc  Sauzet.  Je  voulais  dire  sim- 
plement tout  à  rheure  que,  dans  les  lycées,  il 
me  paraît  y  avoir  des  difficultés  toutes  parti- 
culières qui  résultent  de  Tinternat  ;  il  y  a  là 
une  maison  à  diriger,  un  côté  administratif  et 
des  difficultés  d'administration  qui  ne  se  ren- 
contrent pas  dans  les  universités. 

M.  Raxnbaud.  Oui,  c'est  un  ordre  de  dif- 
ficultés spéciales  à  ces  établissements;  mais 
j'admets  que  le  conseil  des  professeurs,  avec 
les  amis  de  la  maison  qu'on  pourrait  lui  ad- 
joindre, donneraient  utilement  leur  avis  même 
sur  ces  questions. 

Couramment  on  dit  :  il  ne  faut  pas  mettre 
les  enfants  dans  tel  collège,  il  est  mal  con^ 
siruit,  il  est  mal  aménagé  ;  la  discipline  y  est 
trop  rigoureuse  ;  elle  manque  de  souplesse;  on 
n*y  prend  pas  assez  de  souci  de  la  propreté  et 
de  rhygiène.  Les  conseils  étudieraient  les 
moyens  de  porter  remède  à  cet  état  d'infério- 
rité. 

Le  troisième  paragraphe  du  programme 
soulève  la  question  de  l'internat.  Je  crois  que 
sur  l'internat  même  nous  sommes  tous  d'ac- 
cord. L'internat  est  un  régime  qui,  en  géné- 
ral, ne  vaut  pas  l'éducation  dans  la  famille. 
Mais,  en  admettant  même  que  l'internat  fût  un 
mal,  il  faut  bien  reconnaître  que,  dans  beau- 
coup de  cas,  c'est  un  mal  inévitable.  Pour  y 
échapper  il  faudrait  changer  d'abord  les 
mœurs;  il  faudrait  que  tous  les  parents,  au 
moins  quand  ils  le  peuvent,  se  résignassent  à 
ne  nous  envoyer  que  des  externes.  Mais  ils  ne 
le  peuvent  pas  toujours  :  quand  on  habite  un 
village  ou  un  bourg,  on  est  bien  obligé  de  se 
séparer  de  ses  enfants  pour  les  envoyer,  sui- 
vant les  cas,  dans  une  ville  où  il  y  a  un  col- 
lège, dans  une  ville  où  il  y  a  un  lycée. 

Si  on  supprimait  l'internat  dans  les  éta- 
blissements de  l'Etat,  il  reparaîtrait  à  côté 
d'eux,  et  tout  d'abord  dans  les  établissements 
ecclésiastiques  ou  congréganistes.  On  a  parlé 
de  remplacer  l'internat  en  commun  par  l'édu- 
cation dans  des  familles  étrangères.  Mais  où 
trouver  des  familles  auxquelles  on  confierait 
volontiers  des  enfants,  qui  les  accueilleraient 
volontiers,  et  en  nombre  assez  considérable 
pour  remplacer  complètement  nos  services 
d'internat?  Ceux  qui  connaissent  bien  le  monde 
universitaire  savent  qu'on  rencontre  la  même 
répugnance  chez  les  professeurs  que  dans  les 


autres  familles  pour  accueillir  des  étrangers  au 
foyer.  Oui,  en  Allemagne,  en  Angleterre,  en 
Suisse,  il  est  très  facile  de  placer  ses  enfants 
dans  une  famille  ;  chez  nous  il  n'en  va  pas  de 
même.  Cela  tient  peut-être  à  ce  que  dans  ces 
pays-là  il  y  a  plus  de  catégories  de  personnes 
en  situation  d'accueillir  des  pensionnaires  et 
de  donner  aux  familhs  les  garanties  suffi- 
santes :  par  exemple,  les  pasteurs.  Ils  sont  re- 
lativement peu  nombreux  chez  nous  ;  ils  sont 
très  nombreux  dans  les  pays  que  je  viens  de 
nommer. 

Vous  étudiez,  messieurs,  les  moyens  d^asso- 
cier  plus  étroitement  les  professeurs  à  l'œuvre 
de  l'éducation.  Posée  de  cette  façon,  elle  est 
difficile  à  résoudre;  assurément,  les  profes- 
seurs, même  dans  leurs  heures  de  classe, 
donnent  une  éducation  en  même  temps  que 
l'instruction. 

Il  n'est  guère  possible  à  un  professeur  de 
rhétorique,  d'histoire,  surtout  de  philosophie, 
de  ne  pas,  en. même  temps  qu'il  expose  son 
cours,  faire  office  d'éducateur,  c'est-à-dire  de 
ne  pas  inculquer  aux  élèves  des .  principes  de 
conduite,  des  impressions  propres  à  hausser 
et  ennoblir  leurs  cœurs. 

Peut-être  la  question  doit-elle  être  ainsi  in- 
terprétée :  les  professeurs,  pour  s'associer  à 
l'éducation  de  leurs  élèves,  devraient  complè- 
tement mêler  leur  vie  à  la  leur,  habiter  la 
maison  même  où  ils  donnent  renseignement? 

Ce  serait  revenir  à  une  conception  de  l'Uni- 
versité antérieure  à  Napoléon,  qu'il  eut  en 
grande  faveur,  puisqu'il  concevait  ses  lycées 
avec  des  proviseurs,  des  censeurs,  des  profes- 
seurs célibataires  et  vivant  dans  la  maison. 
C'est  là  un  idéal  qui  s'éloigne  un  peu  <le  celui 
qu'aujourd'hui  nous  avons  en  vue. 

M.  le  Président.  Un  clergé  laïque.  {Sou- 
rires,) 

M.  Rambaud.  La  question  du  rôle  des 
répétiteurs  dans  l'éducation  n'est  pas  moins 
complexe.  Avant  de  l'aborder,  il  convient  de 
dire  un  mot  sur  le  recrutement  même  des 
répétiteurs.  On  peut  bien  admettre  qu'il  est 
très  rare  qu'on  ait  la  vocation  innée  du  répé- 
titorat;  il  est  très  rare  qu'au  début  de  la  vie, 
dans  les  rêves  de  la  dix-huitième  année,  on 
soit  tourmenté  par  l'ambition  de  devenir  ré- 
pétiteur. Du  moins,  c'est  l'exception.  {Rires,) 

Comment  devient-on  répétiteur?  Après 
avoir  conquis  certains  grades,  après  avoir  subi 
certains  examens,  dès  jeunes  hommes  sont 
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arrêtés  par  Timpossibilité  d*en  enlever  de  plus 
hauts,  de  conquérir  Tentrée  de  certaines  car- 
rières; ils  sont  entravés  dans  leur  essor;  et 
alors,  des  connaissances  déjà  acquises,  ils  ne 
voient  d'autre  usage  à  faire  que  celui  que  leur 
offre  l'État  dans  certaines  fonctions  d'ensei- 
gnement qui  sont  les  plus  modestes. 

Que  Ton  considère  la  notable  disproportion 
qui  existe  entre  le  nombre  des  candidats 
aux  places  de  répétiteur  qui  sont  élèves  des 
lettres  et  le  nombre  de  ceux  qui  sont  élèves 
des  sciences  ;  il  y  a  trois  ou  quatre  fois  plus 
de  «  scientifiques  »  que  de  «  littéraires  »  ;  ce 
sont  donc  surtout  les  écoles  dont  l'entrée 
exige  des  études  scientifiques,  T École  poly- 
technique, l'École  Saint-Cyr,  même  l'École 
centrale,  qui  arrêtent  sur  le  seuil  le  plus  grand 
nombre  de  candidats.  Ils  se  rabattent,  peut^ 
être  sans  vocation  enthousiaste,  à  solliciter 
l'entrée  dans  le  répétitorat.  La  plupart  n'ont 
que  le  grade  de  bachelier.  D'autres  ont  pu 
conquérir  un  grade  plus  élevé,  la  licence; 
beaucoup  ont  deux  licences  de  sciences.  C'est 
l'État  qui  les  a  engagés  dans  cette  voie  en 
leur  accordant  des  bourses  d'enseignement 
secondaire,  ou  bien  c'est  la  loi  militaire  qui  les 
y  a  poussés.  L'État  n'a  pu  ensuite  les  placer 
dans  les  chaires  de  ses  collèges,  où  le  nombre 
des  vacances  est  en  rapport  dérisoire  avec 
celui  des  candidats.  La  plupart  doivent  borner 
leurs  ambitions,  du  moins  provisoirement,  au 
répétitorat. 

De  ceux  qui,  licenciés  ou  simples  bache- 
liers, y  sont  entrés,  il  convient  de  faire  deux 
catégories.  Dans  la  première  se  rangent  ceux 
qui,  entrés  dans  le  répétitorat,  espèrent  en  sor- 
tir par  une  autre  porte.  Les  uns,  comme 
je  l'ai  dit,  aspirent  au  professorat  dans  les 
collèges,  s'ils  ne  sont  que  licenciés,  dans  les 
lycées,  s'ils  arrivent  à  conquérir  l'agrégation. 
Les  autres  poursuivent  des  études  de  droit 
ou  de  médecine. 

Les  uns  et  les  autres,  c'est  ce  qu'on  pourrait 
appeler  les  passants  dans  le  répétitorat  ;  ils  sont 
souvent  les  plus  distingués  ;  mais  surtout  ceux 
qui  étudient  la  médecine  ou  le  droit  ne  res- 
tent pas  longtemps  chez  nous  ;  durant  ce  temps 
ils  ont  été  aussi  des  éducateurs  en  un  certain 
sens,  car  ils  ont  donné  à  nos  élèves  le  meil- 
leur exemple,  celui  du  travail. 

Dans  l'autre  catégorie,  il  convient  de  ranger 
ceux  qui,  par  les  forces  des  circonstances, 
restent  dans  la  carrière  :  à  mesure  que  cer- 


taines illusions  '  s'évanouissent,  ils  se  rési- 
gnent. Il  deviennent  répétiteurs  de  profes- 
sion. Gardons-nous  de  dédaigner  le  concours 
qu'ils  nous  apportent.  Il  faut  même  s'occuper 
d'eux  particulièrement,  leur  ménager  une  car- 
rière dans  nos  services,  leur  rendre  la  maison 
habitable. 

On  a  défini  le  répétitorat  tantôt  un  passage, 
tantôt  une  carrière  :  il  est  à  la  fois  l'un  et 
l'autre,  mais  pour  deux  catégories  différentes 
de  sujets. 

Au  point  de  vue  de  l'éducation  dans  nos 
établissements,  on  a  pu  critiquer  le  rôle  qu'y 
jouent  les  répétiteurs. 

Je  crois  que  les  critiques  ont  en  vue  une 
époque  déjà  ancienne,  où  les  répétiteurs 
n'étaient  pas  ce  qu'ils  sont  aujourd'hui,  c'est- 
à-dire  des  jeunes  hommes  qui  n'ont  échoué 
qu'à  moitié  dans  leur  effort  pour  s'élever,  ou 
qui  continuent  cet  effort  dans  d'autres  direc- 
tions scientifiques  ;  très  souvent,  c'étaient  des 
hommes  qui  avaient  échoué,  non  pas  seule- 
ment dans  des  carrières  intellectuelles,  mais 
dans  toute  espèce  de  carrières.  Ce  sont  les 
'types  qu'ont  exploités  certains  romanciers  an- 
glais ou  français. 

Aujourd'hui,  ceux-mémes  qui  sont  condamnés 
par  la  force  des  choses  à  s'immobiliser  dans  le 
répétitorat  sont  très  supérieurs  en  instruction 
et  en  moralité  à  ceux  qu'ont  connu  ces  roman- 
ciers. Ils  peuvent  être,  même  s'ils  se  résignent 
à  ne  pas  s'élever  davantage,  d'excellents  ser- 
viteurs, de  très  précieux  serviteurs  de  l'Uni- 
versité. Il  faut  leur  faire  tous  les  avantages 
possibles  pour  qu'ils  se  plaisent  dans  la  car- 
rière où  ils  sont  retenus  ;  assurément,  il  faut  les 
bien  choisir;  assurément  il  faut  qu'ils  se  plient 
à  certaine  discipline  ;  c'est  indispensable  dans 
leur  intérêt  comme  dans  ceux  de  nos  établis- 
sements. Ils  seraient  de  très  bons  surveillants 
de  nos  études,  de  très  bons  collaborateurs 
à  l'éducation  des  élèves. 

M.  le  Président.  Croyez-vous  qu'ils 
puissent  participer  à  l'instruction  sous  une 
forme  ou  sous  une  autre? 

M.  Raxnbaud.  Pour  les  heures  de  classe, 
il  y  a  les  professeurs;  pour  les  heures  d'étude, 
il  y  a  les  répétiteurs  ;  c'est  ici  que  leur  acti- 
vité pourrait  s'exercer;  c'est  ici  qu'elle 
s'exerce,  parfois  avec  les  meilleurs  résultats. 
J'ai  été  interne  un  an  à  Louis-le-Grand  ;  le  ré- 
pétiteur de  mon  étude  nous  rendait  beaucoup 
.de  services;  il  en  rendait  surtout  aux  élèves 
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de  la  moyenne  des  classes,  à  ceux  qui  n'avaient 
pas  bien  compris  le  cours,  auxquels  un  supplé- 
ment d*explicaiions  était  nécessaire. 

M.  le  Président.  Seriez-vous  d  avis  'de 
donner  au  proviseur,  en  conseil  ou  seul,  une 
participation  à  leur  nomination? 

Trouvez-vous  bon  qu'un  répétiteur  soit 
nommé  par  le  ministre  sans  que  le  proviseur 
sache  d'où  il  vient? 

M.  Rambaud.  Le  ministre  les  nomme,  le 
plus  souvent,  sur  la  proposition  des  recteurs. 
Ceux-ci  pourraient,  à  leur  tour,  recevoir  les 
propositions  des  proviseurs.  Ce  service  de 
nomination  devrait  être  absolument  décentra- 
lisé. Le  ministre  et  ses  collaborateurs  de  l'ad- 
ministration centrale  ne  sont  pas  nécessai- 
rement les  mieux  placés  pour  apprécier  la 
valeur  des  candidats.  Que  sait-on  de  ceux-ci? 
Qu'ils  ont  tel  ou  tel  grade?  Les  autorités 
locales  sont  assurément  mieux  placées  :  elles 
ont  l'avantage  de  connaître  non  seulement 
les  études,  les  grades,  mais  la  personnalité 
même  du  candidat,  et,  ce  qui  a  son  impor- 
tance, sa  famille  et  ses  relations.  S'ils  sont 
originaires  de  la  région,  ils  ne  s'attacheront 
que  plus  volontiers  à  l'établissement,  et  ce 
serait  assurément  un  bien. 

M.  Isambex*!.  Ne  pensez-vous  pas  qu'il 
serait  bon,  surtout  si  le  répétiteur  est  appelé 
à  rendre  ces  services  dans  l'étude,  qu'il  y  ait 
un  peu  plus  de  pénétration,  de  relations  entre 
le  corps  des  professeurs  et  celui  des  répéti- 
teurs? Croyez- vous  cela  impossible? 

M.  Rambaud.  Ce  ne  serait  pas  impossi- 
ble :  un  maître  d'études  et  un  professeur  qui 
veulent  faire  leur  devoir,  tout  leur  devoir,  ont 
intérêt  à  rester  en  relations  suivies. 

M.  le  Président.  Eu  fait,  dans  certains 
lycées  ils  s'ignorent  ? 

M.  Rambaud.  Pas  partout.  Pour  ne  parler 
que  de  mon  expérience  personnelle  —  elle  est 
assez  restreinte  et  elle  date  de  loin  —  il  m'a 
semblé  que  cette  pénétration  s'opérait.  En  tout 
cas,  elle  est  très  désirable. 

Votre  questionnaire  parle  aussi  de  la  mesure 
où  il  conviendrait  de  laisser  à  nos  élèves  plus 
de  liberté  et  de  responsabilité. 

Si  nos  établissements  étaient  installés 
comme  le  sont  les  établissements  anglais,  aux- 
quels on  les  compare  trop  souvent  pour  nous 
humilier,  la  question  serait  bien  plus  facile  à 
résoudre.  Si,  au  lieu  d'avoir  nos  lycées  dans  do 
grandes  villes,  en  contact  immédiat  avec  le 


boulevard  ou  la  rue,  nous  les  avions  en  pleine 
campagne,  elle  serait  déjà  tranchée. 

M.  le  Président.  Mais  même  dans  l'éta- 
blissement n'admettez-vous  pas  que  sous  la  res- 
ponsabilité du  proviseur  on  puisse  rendre 
moins  militaire  la  discipline  des  grands  élèves? 
M.  Dupuy  nous  disait  tout  à  l'heure  que  cer- 
tains proviseurs  avaient  supprimé  la  surveil- 
lance dans  les  études  et  s'en  étaient  bien 
trouvés. 

M.  Rambaud.  C'est  évident  -pour  les 
grands  élèves,  car  ceux-là  travaillent  sérieuse- 
ment; ils  ont  la  préoccupation  des  examens, 
de  l'entrée  dans  telle  ou  telle  grande  école;  ils 
ne  cherchent  pas  les  occasions  de  perdre  leur 
temps,  au  contraire. 

M.  le  Président.  N'y  a-t-il  pas  intérêt  à 
développer  le  plus  tôt  possible  le  sentiment 
de  la  responsabilité  ? 

M.  Rambaud.  Sans  doute,  mais  nous  ne 
devons  pas  oublier  qu'il  suffit  de  deux  ou 
trois  élèves  qui  ne  veulent  pas  travailler 
pour  troubler  une  étude  de  quarante. 

M.  le  Président.  Cela  se  voit  même  dans 
les  Chambres.  (Rires,) 

Pourrait- on  laisser  une  initiative  au  provi- 
seur à  ce  point  de  vue? 

M.  Rambaud.  Je  crois  que  la  solution  de 
ces  questions  d'intérieur  est  celle  que  vous 
indiquez  :  s'en  fier  aux  chefs  d'établissements 
qui  feraient  des  expériences,  qui  pourraient 
accorder  certaines  libertés,  sauf  à  les  repren- 
dre si  l'on  en  mésusait. 

M.  le  Président.  D'où  vient  que  l'admi- 
nistration de  l'instruction  publique  tient  dans 
une  tutelle  si  étroite  tous  les  établissements 
et  que  tous  les  ans  on  multiplie  les  règle- 
ments? 

M.  Rambaud.  Sont-ils  si  multipliés?  En 
.  ce  cas,  cela  tiendrait  à  des  nécessités  supé- 
rieures, parfois  d'ordre  budgétaire;  l'Etat 
craint,  par  suite  de  certaines  initiatives  ou 
expériences,  d'être  engagé  dans  certaines  dé- 
penses, ou  de  voir  diminuer  le  nombre  des 
élèves. 

M.  le  Président.  Si  on  laissait  plus  d*ini- 
tiative  aux  proviseurs  et  aux  bureaux  d'admi- 
nistration, ne  s'ingénierait-on  pas  au  con- 
traire à  réduire  les  dépenses  inutiles?  Mais 
aujourd'hui  un  proviseur  pour  faire  une  dé- 
pense insignifiante  doit  faire  toute  une  pro- 
cédure écrite. 

M.  Rambaud.  Il  en  est  dans  les  lycées 
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comme  dans  beaucoup  d'autres  services  :  il 
vaudrait  certainement  mieux  employer  mé- 
diocrement vingt  francs  dans  certains  mo- 
ments que  de  les  bien  employer  quand  il  n*est 
plus  temps. 

M.  le  Président.  Ce  n'est  pas  la  faute  des 
ministres,  c  est  la  faute  du  système. 

M.  Rambaud.  Peut-être  y  a-t-il  une  tradi- 
tion. {Rires.) 

M.  le  Président.  Une  tradition  qui  se  dé- 
veloppe de  plus  en  plus. 

M.  Rambaud.  Sans  doute,  il  serait  utile 
de  réagir,  et  Ton  ne  peut  réagir  qu'en  décen- 
tralisant. 

M.  le  Président.  Voulez- vous  passer  à 
la  question  de  l'enseignement,  monsieur  Ram- 
baud? 

M.  Rambaud.  k  Quelles  mesures  pour- 
raient être  prises  pour  mieux  assurer  la  prépa- 
ration des  professeurs  au  point  de  vue  profes- 
sionnel? » 

Je  crois  qu'au  point  de  vue  des  garanties 
d'instruction,  on  a  fait  tout  ce  qu'on  pouvait 
faire  pour  assurer  le  meilleur  recrutement  pos- 
sible du  personnel. 

Au  point  de  vue  de  son  éducation  profes- 
sionnelle, je  vais  encore  remonter  à  des  sou- 
venirs bien  lointains.  Quand  je  suis  sorti  de 
rÉcoIe  normale  supérieure,  et  qu'on  m'a 
envoyé  dans  un  lycée  de  province  pour  y  tenir 
une  classe,  je  n'avais  qu'une  idée  fort  som- 
maire de  ce  que  c'est  que  tenir  une  classe.  Et 
pourtant  c'est  un  art  comme  un  autre,  et  il 
peut  s'apprendre;  il  comporte  des  principes 
généraux  ;  il  comporte  même  de  véritables 
recettes  aussi  utiles  que  les  principes  eux- 
mêmes.  De  mon  temps,  à  l'École  normale,  on 
n'avait  jamais  entendu  parler  de  tout  cela;  il 
fallait  faire  toutes  ses  écoles  soi-même,  et  on 
les  faisait. 

Aujourd'hui,  auprès  de  certaines  univer- 
sités, à  Paris  notamment,  il  y  a  un  cours  de 
pédagogie,  et  la  pédagogie  a  une  base  scienti- 
fique qui  est  la  psychologie.  Mais  de  telles 
leçons,  le  professeur  qui  va  débuter  dans  l'en- 
seignement secondaire  n'en  a  pas -partout  à 
sa  disposition. 

Aussi  lejeune professeur,  lorsde  son  premier 
contact  avec  sa  classe,  ressemble  un  peu  à  un 
cavalier  qui  va  monter  un  cheval  pour  la  pre- 
mière fois... 

M.  le  Président.  Préféreriez-vous,  mon- 
sieur   Rambaud,    qu'après    l'agrégation,    les 


futurs  professeurs  fussent  envoyés  faire  un 
stage  dans  les  lycées,  près  des  Facultés,  et 
que  les  professeurs  titulaires  fussent  chargés 
de  s'occuper  d'eux,  de  leur  apprendre  à  faire 
la  classe  ? 

M.  Rambaud.  Gela  existe  déjà.  De  mon 
temps,  on  faisait,  avant  de  quitter  TÉcole  nor- 
male, la  classe  pendant  une  quinzaine  de 
jours  dans  un  des  lycées  de  Paris. 

M.  le  Président.  Ce  n'était  peut-être  pas 
suffisant  I 

M.  Rambaud.  Non;  mais  c'était  déjà 
beaucoup  ;  dans  ce  premier  contact  avec  une 
classe,  le  futur  professeur  fait  ses  premières  ex- 
périences. Il  faudrait  généraliser  la  mesure,  c'est- 
à-dire  ne  pas  confier  au  jeune  professeur  une 
classe,  — ou,  si  vous  voulez,  un  jeune  professeur 
à  une  classe — avant  que  quel  qu'un  de  ses  anciens 
ait  vu  comment  il  s'y  prend  et  lui  ait  donné 
les  conseils  pratiques,  les  conseils  de  sa  vieille 
expérience* 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  la 
question  de  l'enseignement  classique  et  mo- 
derne. 

M.  Rambaud.  Sur  la  durée  des  études  de 
l'enseignement  classique,  j'ai  peu  de  chose  à 
dire.  La  surcharge  de  certains  programmes  est 
évidente. 

M.  le  Président.  Tout  le  monde  dit  que 
les  programmes  sont  surchargés;  quel  serait 
le  moyen  pratique  d'arriver  à  les  diminuer? 

M.  Rambaud.  Par  exemple,  le  programme 
d'histoire  pour  la  classe  de  philosophie  est 
surchargé  à  l'excès  parce  qu'on  a  prétendu 
faire  enseigner  en  une  seule  année  l'histoire 
non  seulement  de  la  France,  mais  du  monde 
entier  depuis  1789  jusqu'à  nos  jours.  Or,  rien 
que  pour  les  trente  dernières  années,  ce  serait 
un  travail  immense  que  d'exposer  Thistoire 
du  monde,  à  moins  de  la  réduire  à  une  chro- 
nique. Il  arrive  que  le  professeur  s'étend  avec 
une  complaisance  bien  légitime  sur  l'histoire 
de  la  Révolution,  sur  celle  de  l'Empire,  qui 
suffiraient  presque  à  occuper  une  année  sco- 
laire. Les  derniers  mois  du  cours  arrivent,  dans 
beaucoup  de  classes,  quand  le  professeur  en  est 
tout  au  plus  à  l'année  1848;  pour  le  surplus, 
il  lui  faut  bien  laisser  les  élèves  se  débrouiller 
comme  ils  l'entendent.  Et,  en  somme,  ce  n'est 
pas  sa  faute.  Il  faudrait  remanier  beaucoup  de 
nos  programmes  pour  en  éliminer  le  superflu 
et  donner  une  meilleure  répartition  aux  ma- 
tières indispensables, 

39 


—  258  — 


Votre  questionnaire  porte  ensuite  sur  ren- 
seignement du  latin  et  du  grec. 

J'estime  que  la  première  de  ces  langues  doit 
rester  la  base  de  renseignement  classique  ;  on 
ne  possède  vraiment  pas  une  langue  d'origine 
latine,  comme  la  nôtre,  si  Ton  n*a  pas  une 
connaissance  assez  approfondie  du  latin. 

La  plus  grave  des  cri  tiques  formulées  contre 
renseignement  du  latin  et  du  grec  revient  à 
dire  :  Ce  serait  fort  bien  d'apprendre  ces  lan- 
gues; mais,  en  sortant  du  lycée,  les  élèves  ne 
les  savent  pas  ! 

Ce  n'est  pas  vrai  pour  le  latin  :  non  seule- 
,  ment  les  bons  élèves,  mais  encore  la  moyenne 
des  élèves  en  savent  beaucoup  à  la  fin  de  leurs 
études. 

En  revanche,  c'est  presque  vrai  pour  le 
grec.  Je  n'irai  pas  jusqu'à  recommander  la 
solution  radicale  qui  consisterait  à  supprimer 
cet  enseignement.  Celle  qui  consisterait  à  ne 
renseigner  que  dans  certains  établissements 
particuliers  demanderait  à  être  examinée  de 
très  près.  Mais,  sans  aller  si  loin,  n'y  a-t-il 
pas  à  introduire  quelques  modifications  dans 
la  manière  dont  le  grec  est  enseigné  dans  nos 
lycées  et  collèges.  Si  on  sait  peu  de  grec  à  la 
fin  des  études,  n'est-ce  point  parce  que  son 
enseignement  est  inutilement  compliqué? 

Si  nos  élèves  savent  peu  de  grec,  cela  tient, 
en  grande  partie,  à  ce  qu'on  leur  fait  expli- 
quer oralement  et  surtout  traduire  î)ar  écrit 
des  auteurs  de  toute  époque  et  de  tout  dia- 
lecte; parfois  des  auteurs  qui  ont  raffiné  jus- 
qu'à l'excès  la  langue  qu'ils  écrivaient.  Lors- 
qu'on passe  d'un  dialecte  à  un  autre,  d'un 
auteur  à  un  autre,  très  souvent  c'est  comme 
si  l'on  passait  d'une  langue  à  une  autre  langue. 

Si  on  limitait  le  choix  ou  l'explication  des 
auteurs  grecs  à  un  choix  d'auteurs  qui 
ne  furent  ni  des  rafûnés  ni  des  décadents, 
—  car  il  y  a  eu  des  auteurs  «  résolument  dé- 
cadents »  à  toutes  périodes  de  l'hellénisme, 
on  apprendrait  beaucoup  plus  de  grec  à  nos 
élèves. 

Mais  si  l'on  perd  son  temps  à  leur  faire 
expliquer,  soit  les  chœurs  des  tragiques,  soit 
Pindare  ou  tout  autre  «  pindarisant  »,  on  ne 
peut  aboutir  à  aucun  résultat.  Si  jamais, 
monsieur  le  Président,  vous  rencontrez  des 
hommes  qui  prétendent  expliquer  à  livre 
ouvert  Pindare  ou  les  chœurs  tragiques,  vous 
pouvez  être  assuré  qu'ils  se  vantent  énormé- 
ment. 


M.  le  Président.  Vous  seriez  d'avis  de 
maintenir  les  études  grecques  dans  l'enseigne- 
ment classique  ? 

M.  Rambaud.  Oui,  mais  en  s'en  tenant 
rigoureusement  aux  textes  qui,  après  quelques 
exercices  préparatoires,  pourront  se  lire  à 
livre  ouvert,  comme  on  lirait  aujourd'hui  des 
journaux  imprimés  à  Athènes.  On  pourrait' 
faire  une  exception  en  faveur  d'Homère  et 
d'Hérodote  pour  ce  que  l'antiquité  de  leurs 
ouvrages  a  de  vénérable,  et  parce  qu'au 
fond  ils  présentent  peu  de  difficultés  ;  mais 
une  fois  cet  hommage  rendu  à  Homère  et 
au  «  père  de  l'histoire,  »  il  faudrait  s'en  tenir 
à  Démosthène,  à  Platon,  à  Xénophon,  à  Plu- 
tarque,  à  ceux,  en  un  mot,  dont  la  langue 
peut  être  apprise. 

M.  le  Président.  Croyez-vous  qu'on  puisse 
utilement,  pour  la  culture  de  l'esprit  et  non 
pas  seulement  pour  le  baccalauréat,  commen- 
cer le  latin  et  le  grec  assez  tard? 

M.  Rambaud.  Je  ne  crois  pas  qu'il  con- 
vienne de  changer  les  points  de  départ  établis 
par  la  réforme  de  188L 

M.  le  Président.  M.  Dupuy  disait  tout  ù 
l'heure  que  plus  tard  on  commençait  cette 
étude,  mieux  cela  valait. 

M.  Rambaud.  Ce  n'est  pas  possible  pour 
une  langue,  comme  le  latin,  par  exemple,  qu'il 
faut  vraiment  s'assimiler  et  dont  l'assimilation 
demande  du  temps. 

A  la  rigueur,  on  pourrait  apprendre  du 
latin  en  un  an,  mais  ce  que  l'on  aura  appris  de 
cette  manière  ne  vaudra  jamais  la  même 
somme  de  connaissances  acquise,  par  la  même 
somme  de  travail,  en  trois  ans;  en  d'autres 
termes,  le  même  nombre  d'heures  de  latin  con- 
centrées en  une  seule  année  ou  réparties 
entre  plusieurs  années  ne  s'équivalent  pas 
entièrement.  Avec  les  méthodes  expéditives, 
on  peut  apprendre  la  langue,  mais  on  ne  s'en 
est  pas  pénétré.  Elle  n'a  pu  développer  sa  va- 
leur éducative,  et  c'est  cela  qui  importe. 

M.  le  Président.  En  quatre  ou  cinq  ans 
ne  pensez-vous  pas  qu'on  puisse  s'assimiler  ces 
langues  ? 

M.  Rambaud.  Il  est  préférable  que  ce 
qu'on  peut  enseigner  de  latin  soit  réparti  entre 
les  six  années  de  classes  actuelles.  Dans  l'étude 
de  cette  langue,  comme  de  toute  autre,  il  y  a 
une  part  faite  à  la  mémoire;  donc  il  faut  que 
l'écolier  y  débute  très  jeune,  lorsque  sa  mé- 
moire a  un  don  de  réceptivité  incomparable  ; 
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il  y  a  également  une  part  faite  à  la  raison  ;  donc 
il  faut  pouvoir  retrouver  le  même  écolier  en 
possession  de  quelque  maturité. 

M.  le  Président.  Ne  pourrait-on  pas 
essayer  de  commencer  cette  étude  plus  tard  ? 
M.  Gréard  considérait  Texpérience  comme 
intéressante  et  se  montrait  disposé  à  la  tenter. 

M.  Rambaud.  Est-ce  que  cela  ne  revien- 
drait pas  à  employer  la  méthode  Oilendorf 
pour  apfyrendre  le  latin  ? 

M.  le  Président.  Pas  du  tout.  Elle  aurait 
pour  but  de  ne  pas  obliger  Tenfant  à  apprendre 
à  la  fois  le  grec,  l'allemand  et  le  français,  à  > 
attendre,  pour  commencer  Tétude  des  langues 
mortes,  que  son  esprit  se  sok  un  peu  développé 
en  le  prenant  vers  treize  ou  quatorze  ans  et  à 
aller  plus  vite  ensuite. 

M.  Rambaud.  Il  y  a  la  question  de  mé- 
moire. 

M.  le  Président.  Vous  croyez  que  la  mé- 
moire a  déjà  faibli  à  treize  ou  quatorze  ans? 

M.  Rambaud.  Certainement!  Elle  n'a 
plus  la  même  réceptivité.  Telles  choses  apprises 
à  cinq  ou  six  ans  se  gravent  textuellement  et 
d'une  façon  indélébile  dans  la  mémoire  ;  telles 
autres  apprises  vers  douze  ou  quatorze  ans 
n'ont  déjà  plus  ce  caractère  indestructible. 

M.  le  Président.  Il  n'est  pas  nécessaire 
d'avoir  appris  textuellement  ;  mais  il  y  a  bien 
des  choses  que  j'ai  apprises  à  quatorze  ans  et 
que  j'ai  assez  bien  retenues  depuis. 

M.  Rambaud.  J'estime  qu'en  faisant  com- 
mencer le  latin  en  sixième  seulement,  on  dé- 
bute juste  à  temps. 

M.  le  Président.  Vous  ne  croiriez  pas 
beaucoup  à  l'efficacité  de  l'expérience  et  vous 
ne  seriez  pas  disposé  à  la  tenter? 

M.  Rambaud.  Il  est  difficile  de  faire  l'ex- 
périence sur  des  «  âmes  »  qui  ne  sont  pas 
«  viles  ». 

M.  le  Président.  On  l'a  tentée  au  lycée 
Charlemagne,  mais  on  ne  l'a  pas  poussée  jus- 
qu'au bout. 

M.  Rambaud.  Il  n'en  est  pas  de  même 
pour  le  latin  que  pour  les  langues  vivantes. 
Pour  les  langues  vivantes  l'apprentissage  est 
plus  rapide,  parce  qu'à  la  fois  elles  se  parlent 
et  se  lisent;  elles  pénètrent  dans  l'esprit  à  la 
fois  par  l'œil  et  par  l'oreille.  Le  latin,  au  con- 
traire, ne  se  parle  pas,  il  se  lit  seulement.  Il 
n'a  pour  entrer  dans  le  cerveau  qu'un  mode 
de  pénétration. 

fH.  le  Président.  Avec  cette  circonstance 


qu'on  n  est  pas  obligé  d'arriver  à  parler  et  à 
écrire  une  langue  morte. 

M.  Rambaud.  Il  est  plus  aisé  d'apprendre 
une  langue  moderne  pour  la  parler,  ou  pour  la 
lire,  —  bien  entendu,  il  ne  s'agit  pas  de  traduire 
les  passages  difficultueux  de  Shakespeare,  mais 
de  lire  couramment  des  journaux,  des  ro- 
mans ,  etc. ,  —  que  de  bien  faire  une  version 
latine  ;  le  latin  est  une  langue  d'une  délica- 
tesse si  particulière! 

M.  le  Président.  Votre  sentiment  est  qu'il 
faut  commencer  l'étude  des  langues  classiques 
de  très  bonne  heure? 

M.  Rambaud.  Je  me  bornerai  à  maintenir 
la  limite  fixée  par  la  réforme  de  1881,  qui  avait 
déjà  abrégé  de  deux  années  l'étude  du  latin. 

M.  le  Président.  Croyez- vous  que  les 
jeunes  gens  qui  suivent  l'enseignement  clas- 
sique puissent  en  tirer  tous  les  fruits  qu'on  en 
attend  ? 

M.  Rambaud.  Dans  les  classes,  il  y  a  la 
tête  de  classe,  qui  est  aussi  forte  qu'elle  ait 
pu  l'être  à  n'importe  quelle  époque,  et  il  y  a 
la  queue  de  classe,  qui  n'apprend  presque  rien, 
comme  elle  a  fait  de  tout  temps;  quant  à  la 
moyenne  de  la  classe,  elle  vaut  mieux  qu'on 
ne  le  croit  généralement. 

Il  ne  faut  pas  juger  d'un  élève  par  ce  qu'il 
répond  à  Texaminateur  du  baccalauréat  quand 
l'examinateur  est  assis  d'un  côté  de  la  table  et 
l'examiné  de  l'autre  côté.  Le  tapis  vert  qui  est 
entre  les  deux  comparses  fait  énormément  à  la 
chose.  L'examiné  est  assis  au  mauvais  côté  de 
la  table.  Pour  toutes  sortes  de  raisons,  qui 
tiennent  à  la  nouveauté  d'un  examen,  le  pre- 
mier qu'il  affronte,  à  l'impression  de  gêne  que  lui 
cause  le  public,  parfois  à  l'énervement  ou  même 
à  un  malaise  physique,  il  n'est  pas  tout  à  fait 
ce  qu'il  était  dans  la  classe  de  son  professeur 
et  ce  qu'il  sera  dans  la  vie.  Si  les  candidats 
étaient,  en  effet,  ce  qu'ils  paraissent  alors,  ce 
serait  à  désespérer  d'eux.  J'en  ai  interrogé  pen- 
dant vingt  ans  et  j'ai  presque  toujours  eu  l'im* 
pression  qu'ils  valaient  bien  mieux,  en  réalité, 
que  ce  qu'ils  semblaient  être.  Et,  de  fait,  quand 
on  les  retrouve  ensuite  dans  l'existence,  on 
voit  que  les  garçons  intelligents  et  d'instruc- 
tion honorable  sont  encore  en  assez  grand 
nombre.  Mais  il  y  avait  le  tapis  vert,  le  mau- 
vais côté  de  la  table,  etc. 

M.  Beauregard.  C'est  vrai  pour  tous  les 
examens  1 

M.  le  Président.  Voulez-vous  nous  dire, 
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monsieur  Rambaud,  ce  que  vous  pensez  de 
renseignement  moderne,  tel  qu'il  a  été  con- 
stitué en  1890? 

M.  Rambàud.  C^est  une  grosse  question  : 
en  1890,  on  n'a  pas  opéré  une  simple  réforme 
dans  les  programmes  existants  ;  c'est  un  ensei- 
gnement tout  nouveau,  se  gouvernant  par  des 
idées  toutes  différentes,  qu'on  a  inauguré  de 
toutes  pièces. 

Quand  M.  Duruy  a  créé  renseignement  spé- 
cial, cet  enseignement  répondait  à  des  besoins, 
à  des  demandes,  à  des  desiderata  très  précis. 
Voici  ce  que  pensaient  et  disaient  nombre  de 
]pères  de  famille  :  «  Au  lycée,  au  collège,  on 
consacre  beaucoup  de  temps  au  grec  et  au 
latin  ;  or  je  destine  mon  fils  aux  carrières 
de  Tagriculture,  de  l'industrie,  du  commerce 
(depuis  on  a  ajouté  les  carrières  coloniales). 
Je  ne  veux  faire  de  lui  ni  un  médecin,  ni  un 
avocat,  ni  un  fonctionnaire.  Il  n'a  donc  aucun 
besoin  de  ces  langues  classiques,  et  il  n'en  tirera 
jamais  aucun  profit;  je  voudrais  simplement 
que  mon  fils  sût  parler  et  écrire  correctement 
le  français,  qu'il  y  joignit  la  pratique  d'une 
ou  deux  langues  étrangères,  qu'il  connût  suf- 
fisamment la  géographie,  l'histoire,  les  mathé- 
matiques; en  un  mot,  ce  qui  sera  nécessaire 
pour  faire  de  lui  un  industriel  ou  un  commer- 
çant honorablement  instruit.  En  outre,  j'ai 
besoin  qu'il  mette  promptement  la  main  à  la 
pâte  ;  vos  lycées  et  collèges  me  le  gardent  jus- 
qu'à dix-huit  ou  vingt  ans  ;  il  faudrait  qu'on 
me  le  rendît,  au  plus  tard,  à  quinze  ou  seize 
ans.  »  C'est  alors  que  M.  Duruy  créa  l'ensei- 
gnement dit  spécial  et,  tout  de  suite,  sa 
réforme  lui  amena  une  clientèle  considérable 
qui  ne  demandait  rien  aux  fonctions  publi- 
ques, ni  aux  carrières  dites  libérales.  Si  cet 
enseignement  rencontra  au  début  des  dif- 
ficultés, c'est  qu'il  se  heurtait  à  quelques  résis- 
tances dans  le  corps  enseignant  et,  si  ses  élevés 
manquaient  un  peu  d'éclat,  c'est  que  précisé- 
ment ils  ne  se  souciaient  pas  de  briller.  L'ex- 
périence s'est  donc  faite,  au  début,  dans  des 
conditions  assez  défavorables;  on  n'avait  pas 
encore  formé  des  maîtres  qui  lui  fussent  spé- 
cialement affectés  et  se  résignassent  à  former 
des  élèves  en  moins  de  temps  que  n'en  exi- 
geait l'enseignement  classique  ;  enfin,  d'une 
façon  générale,  ses  élèves  furent  d'abord  de 
qualité  un  peu  inférieure  ;  il  n*en  est  pas 
moins  vrai  que  l'enseignement  spécial  répon- 
çlaft  ex^c^ment  aux  désirs  des  fainilles  qui 


s'étaient  détournées  de  l'autre,  ainsi  qu'aux 
intentions  du  ministre. 

Cet  enseignement  durait  cinq  ou  six  ans  ;  il 
comportait  deux  cycles.  Quand  les  parents 
estimaient  que  leurs  enfants  possédaient  un 
ensemble  suffisant  de  connaissances,  ils  les 
reprenaient,  soit  à  la  fin  du  premier  cycle, 
soit  à  la  fin  du  second  cycle;  si  leur  ambi- 
tion croissait,  ils  trouvaient  un  chemin  de 
traverse  pour  les  faire  rejoindre  l'enseigne- 
ment classique,  au  moins  pour  la  section 
des  sciences. 

La  conception  de  l'enseignement  moderne 
est  très  différente.  Il  répond  à  des  besoins 
assurément  moins  précis,  à  des  desiderata 
moins  nettement  formulés.  Il  ne  tend  pas  à 
diminuer  le  nombre  des  fonctionnaires  publics', 
au  contraire.  11  n'a  point  trouvé  d'emblée, 
comme  la  création  de  M.  Duruy,  une  clien-  * 
tèle  à  soi  :  il  a  dû  prendre  sur  celle  de  l'en- 
seignement classique,  et  nous  verrons  que, 
pour  réussir,  il  lui  faut  absolument  offrir  une 
prime.  Non,  assurément,  il  ne  s'adresse  pas 
aux  enfants  de  parents  qui  disaient  à  M.  Du- 
ruy :  «  Délivrez-nous  des  Grecs  et  des  Latins  ; 
nous  voulons  faire  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie. »  Tout  autre  est  le  langage  de  la  clien- 
tèle qu'il  s'est  recrutée  :  «  Nous  n'entendons 
pas  renoncer  du  tout  à  entrer  dans  les  grandes 
Écoles  du  Gouvernement;  nous  entendons, 
nous  aussi,  occuper  les  fonctions  publiques, 
et  même  nous  revendiquons  le  droit  de  nous 
faire  inscrire  à  la  Faculté  de  droit  et  à  la 
Faculté  de  médecine.  » 

D'une  part,  cet  enseignement  prétend  con- 
tenter la  clientèle  qu'avait  rassemblée  M.  Du- 
ruy, puisqu'il  s'est  substitué  à  l'enseignement 
spécial,  lequel  a  dû  disparaître  de  nos  pro- 
grammes; d'autre  part,  il  appelle  à  lui  la  clien- 
tèle de  l'enseignement  classique  dans  lequel 
il  prétend  confiner  les  amateurs  désintéressés 
du  grec  et  du  latin.  Au  fond,  il  ne  répond  ^ 
pleinement  à  aucun  des  deux  fins  qu'il  s'est 
'proposée  I 

Pour  ceux  qui  ont  uniquement  en  vue  les 
carrières  industrielles  et  commerciales,  l'en- 
seignement spécial  valait  mieux,  parce  qu'on  ^ 
en  pouvait  en  sortir,  au  plus  tard  vers  quinze 
ans,  pour  faire  l'apprentissage  des  carrières 
industrielles,  tandis  que  l'enseignement  mo-  ' 
derne  comporte  une  durée  égale,  moins  une 
seule  année,  à  celle  de  l'enseignement  clas- 
sique. 
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Comme    instrument    d'éducation  générale, 
assurément  renseignement  moderne  n'est  pas 
'  à  dédaigner  et,  sauf  certaines  modifications  à 
y  introduire,  je  suis  loin  de  le  condamner. 

Seulement  quand  il  s'agit  de  ce  qu'on  ap- 
pelle l'équivalence  des  sanctions,  c'est-à-dire 
lorsqu'il  s'agit  de  conférer  exactement  les 
mêmes  droits,  d'ouvrir  exactement  les  mêmes 
débouchés  aux  bacheliers  de  renseignement 
moderne  et  aux  bacheliers  de  renseignement 
classique,  j'ai  à  faire  une  première  observa- 
tion. On  nous  parle  d'égalité  entre  les  deux 
enseignements;  en  réalité,  on  introduit 
^  l'inégalité  la  plus  flagrante  au  profit  du  pre- 
mier. 

Les  bacheliers  modernes  ont  en  général  une 
année  d'études  de  moins  que  les  bacheliers 
classiques  :  ce  qui  correspond  généralement 
à  une  année  d'âge  de  moins.  Alors  c'est  une 
primeque  Ton  entend,  sous  prétexte  d'égalité, 
accorder  au  premier. 

•  Cette  prime,  cette  prime  d'une  année 
d'études  de  moins  avec  les  mêmes  avantages  au 
bout,  provoquera  nécessairement  la  désertion 
de  l'enseignement  classique,  à  supposer  même 
que  tout  le  monde  le  reconnait  supérieur  à 
l'enseignement  moderne. 

En  France,  quatre-vingt-dix-neuf  fois  sur 
cent,  les  parents  s'inspirent  d'idées  utilitaires. 
Il  n'y  a  pas  de  grandes  fortunes  en  France  et 
très  peu  de  ces  fortunes  peuvent  se  maintenir 
sans  le  travail  personnel;  c'est  une  consé- 
quence de  l'égalité  des  partages,  c'est  le 
résultat  de  notre  état  social. 

Or,  le  travail  personnel,  aux  yeux  de  beau- 
coup, ne  peut  consister  que  dans  les  fonc- 
tions publiques  ou  dans  les  carrières  libé- 
rales. 11  ne  faut  donc  pas  s'imaginer  que 
les  parents  français  s'obstineront  à  laisser 
leurs  fils  dans  les  lycées  classiques,  si,  avec 
une  année  d'études  de  moins,  l'enseigne- 
ment  moderne  doit  leur  ouvrir  les  mêmes 


carrières. 


C'est  là  une  première  conséquence  dont  il 
convient  de  faire  état. 

11  est  aussi  une  conséquence  d'ordre  poli- 
tique qui  ne  doit  pas  nous  échapper. 

Quelque  bons  résultats  que  puisse  donner 
l'enseignement  moderne,  si  distingués  que 
soient,  à  ce  qu'on  affirme,  les  élèves  qui  le 
suivent^  il  faut  bien  cependant  que  le  bacca- 
lauréat moderne  apparaisse  plus  facile  à  ob- 
tenir que  le  baccalauréat  classiaue,   puisaue 


les  écoles  congréganistes  dirigées  par  des 
maîtres  dont  vous  n'avez  pas  le  droit  d'exiger 
d'autres  garanties  de  capacité  que  le  brevet 
primaire,  préparent,  dès  maintenant,  à  cet 
examen.  Si  l'égalité  absolue  de  sanction  est 
accordée,  la  préparation  au  baccalauréat  mo- 
derne, lequel  ouvrira  l'accès  des  Écoles  de 
médecine  et  de  droit,  sera  poussée  avec  une 
ardeur  et  une  activité  nouvelles  par  les  éta- 
blissements de  cette  catégorie. 

Ce  qu'il  y  a  de  surprenant,  c'est  le  procès 
qu'on  fait  aux  études  classiques  et  au  baccalau- 
réat  classique,  leur  disant  :  «  Vous  faites  trop 
de  fonctionnaires,  trop  de  médecins,  trop  d'avo- 
cats ;  nous  avons  besoin,  au  contraire,  d'agri- 
culteurs, de  commerçants,  d'industriels,  de 
colons.  »  Or,  c'est  précisément  la  production 
d'encore  plus  de  fonctionnaires,  de  médecins, 
d'avocats,  que  l'on  assigne  comme  but  suprême 
et  que  l'on  propose  comme  sanction  et  équi- 
valence à  l'enseignement' moderne.  Encore  plus 
de  fonctionnaires,  ce  qui  serait  déjà  un  mal  ; 
mais  encore  ^lus  d'aspirants  fonctionnaires, 
qui,  ne  trouvant  pas  de  fonctions  à  remplir, 
augmenteront  nécessairement  la  foule  de  ces 
déclassés  dont  nous  ne  pouvons  que  plaindre 
l'infortune. 

11  me  semble  que  le  minimum  que  l'on  puisse 
exiger  de  l'enseignement  moderne,  avant  de  lui 
accorder  l'égalité  absolue  des  sanctions,  c'est 
que  la  durée  des  études  n'y  soit  point  inférieure 
à  celle  des  études  classiques.  Pour  cet  objet,  et 
aussi  pour  répondre  à  d'autres  nécessités,  un 
remaniement  complet  des  programmes  de  l'en- 
seignement moderne  me  paraît  s'imposer. 
Puisqu'on  demande  l'égalité  de  sanction,  qu'il 
y  ait  égalité  dans  la  durée  des  études.  Je  me 
borne  à  demander  cette  égalité  du  temps 
d'études  sans  entrer  dans  une  discussion  de 
fond  sur  la  valeur  comparée  des  deux  ensei- 
gnements. 

Le  remaniement  complet  de  ces  programmes 
parait  encore  plus  nécessaire,  monsieur  le  Pré- 
sident, lorsqu'on  les  a  sous  les  yeux,  ces  pro- 
grammes, tels  qu'ils  ont  été  fixés  par  l'arrêté 
du  15  juin  1891. 

Les  rédacteurs  de  ces  programmes  ont 
évidemment  obéi  à  deux  préoccupations  : 
D'une  part,  ils  ont  voulu  que  l'enseignement 
moderne  fût  autant  que  possible  équivalent  au 
classique,  avec  un  programme  aussi  riche  et 
des  promesses  de  haute  culture  aussi  sédui- 
santes; dVutre  part,  ils  se  sont  inauiét^s  do  cq 
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que  penseraient  les  parents  moins  ambitieux 
qu'eux-mêmes.  Ces  parents  n'allaient-ils  pas 
dire  :  «  Si  vous  gardez  nos  enfants  aussi  long- 
temps que  dans  renseignement  classique,  nous 
ne  voyons  pas  ce  qae  nous  gagnons  k  votre 
réforme!  » 

Pour  répondre,  dans  une  certaine  mesure, 
à  cette  réclamation  probable  ils  ont  introduit 
dans  le  système  nouveau  le  bénéfice  d'une 
année  d'études  en  moins. 

Mais  à  quel  prix  ! 

Si  vous  avez  eu  sous  les  yeux,  monsieur  le 
Président,le  programme  de  Ibl première-lettres, 
vous  avez  dû  être  frappé  de  la  surcharge. 

M.  le  Président.  Pour  la  seconde  égale- 
ment. 

M.  Rambaud.  J'ignore  si  les  professeurs 
peuvent  faire  en  un  an  ces  cours  si  nombreux 
et  si  importants  par  leur  objet,  surtout  s'il 
existe  des  élèves  capables  de  se  les  assimiler. 
Que  n'y  trouve-t-on  pas?  Langue  et  littérature 
françaises,  principaux  chefs-d'œuvre  grecs  et 
latins  en  traduction  française,  philosophie 
(moins  cependant  l'histoire  de  la  philoso- 
phie), principes  de  droit  et  économie  politique, 
histoire  contemporaine  (le  même  cours  que  je 
trouve  si  démesuré  dans  le  programme  clas^ 
sique),  géographie,  histoire  naturelle,  langues 
et  littératures  étrangères.  Et  quoi  encore? 
L'histoire  de  la  civilisation  universelle,  l'his- 
toire de  l'art  depuis  les  anciens  peuples  orien- 
taux jusqu'aux  temps  moderWs  !  Ou  il  y  a  dans 
tout  cela  beaucoup  de  trompe-l'œil,  ou  ces 
cours  sont  impossibles  à  faire  et  à  écouter  en 
une  seule  année  scolaire. 

On  pourrait  faire  une  concession  aux  rédac- 
teurs des  programmes  de  l'enseignement  mo- 
derne en  leur  disant  :  «  Remaniez  donc  le 
programme  de  la  première,  peut-être  celui  de 
la  seconde.  Recherchez  ce  qui,  dans  les  pro- 
grammes des  années  précédentes,  peut  raison- 
nablement s'éliminer  et  faites-y  rentrer  un  peu 
de  ce  qui  encombre  les  programmes  de  votre 
seconde  et  de  votre  première-lettres.  Ou  bien, 
au-dessus  de  cette  première,  établissez  une 
première  supérieure^  qui  sera  encore  très  lar- 
gement occupée  avec  le  superflu  de  la  pre- 
mière, laquelle  affiche  la  prétention  d'équiva- 
loir, à  elle  seule,  à  deux  années  d'études 
classiques  :  rhétorique  et  philosophie.  Cette 
première  supérieure  sera  précisément  cette 
année  qui  est  indispensable  pour  rétablir  l'éga- 
lité de  durée  entre  les  études  classiques-et  les 


études  modernes  et  justifier,  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  régalité  des  sanctions. 

Dans  les  études  classiques,  nous  avons  deux 
degrés  de  baccalauréat  :  l'examen  de  rhéto- 
rique et  l'examen  de  philosophie. 

Vous  auriez,  vous,  le  baccalauréat  de  la 
seconde,  comme  maintenant,  celui  de  la  /pre- 
mière, comme  maintenant,  et. à  ces  examens 
on  pourrait  laisser  les  sanctions  et  les  récom- 
penses qui  leur  sont  déjà  assurées.  Mais,  en 
outre,  en  faveur  d'élèves  plus  ambitieux,  pour 
leur  ouvrir  l'accès  de  l'École  de  droit  ou  de 
l'École  de  médecine,  exigez  au  moins  un  exa- 
men .supérieur  correspondant  à  cette  pre- 
mière supérieure;  essayez  d'introduire,  dans 
les  programmes  de  cette  classe,  les  notions 
indispensables  aux  étudiants  pour  suivre  avec 
fruitrles  cours  de  droit  ou  les  cours  de  méde- 
cine. 

On  objecte  :  Mais  on  peut  très  bien  faire  de 
la  médecine  ou  du  droit  sans  connaître  toutes 
les  matières  qu'on  enseigne  dans  le  classique. 

Je  répondrai  que  tout  dépend  de  la  façon 
dont  on  conçoit  les  études  médicales  ou  juri- 
diques, surtout  de  la  façon  dont  on  conçoit  la 
carrière  médicale  ou  juridique. 

La  médecine  ne  consiste  pas  uniquement  à 
prescrire  des  remèdes  et  à  pratiquer  des  opéra- 
tions; elle  consiste  encore  à  bien  connaître  la 
nature  de  l'homme,  les  rapports  du  physique 
et  du  moral.  Le  médecin  doit  être  essentielle- 
ment un  psychologue.  On  guérit  aussi  avec  des 
paroles,  comme  autrefois.  Et  qu'est-ce  qu'un 
avocat  ou  un  magistrat  qui  ne  sauraient  que 
du  droit  courant  et  de  la  procédure,  sans 
pouvoir  remonter  aux  principes  et  aux  ori- 
gines? 

Et  vraiment  conviendrait-il  que  ceux  qui 
comptent  dans  l'élite  du  pays,  médecins  et 
jurisconsultes,  se  sentent  par  trop  inférieurs 
en  haute  culture  à  leurs  clients  ? 

Il  y  a  aussi  de  la  philosophie  dans  le  pro- 
gramme de  la  première  moderne,  c'est  très 
vrai.  Mais  quelle  philosophie?  Celle  qu'on  en- 
seignait dans  les  collèges  quand  j*étais  éco- 
lier. 

A  cette  époque  on  avait  remplacé  la  phi- 
losophie par  la  logique,  on  y  joignait  un 
peu  de  psychologie  et  de  théodicée  dogma- 
tique. Qu'y  a-t-il  de  plus  dans  le  programme 
philosophie  de  la  première  moderne?  Or,  ce 
qu'il  y  a  d'intéressant  dans  l'étude  de  la  phi- 
losophie, ce  n'est  pas  telle  ou  telle  construc- 
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lion  dogmatique,  comme  celle  de  M.  Cousin, 
par  exemple;  ce  n'est  pas  Ténumération  des 
facultés  de  Tâme  ou  le  numérotage  des  preuves 
de  l'existence  de  Dieu;  c'est  surtout  Texposé 
et  la  critique  des  grands  systèmes  qui  ont  oc- 
cupé les  plus  éminents  esprits  du  passé. 

Voilà  ce  qui  est  surtout  profitable  pour  la 
gymnastique  de  l'intelligence,  pour  la  forma- 
tion de  la  raison,  pour  l'accoutumance  de 
l'esprit  à  la  méditation  des  problèmes  tou- 
chant à  la  notion  de  l'infini. 

Je  ne  demande  pas  qu'on  supprime  la  logi- 
que ;  je  prétends  qu'au  programme  de  l'ensei- 
gnement moderne  manquent  les  plus  nobles 
parties,  les  parties  les  plus  éducatrices  de  la 
philosophie. 

M.  le  Président.  Monsieur  Rambaud, 
comme  Ministre,  vous  avez  vu  les  rapports  des 
présidents  de  jury  du  baccalauréat  mo- 
derne? 

M.  Rambaud.  Je  n'ai  pas  eu  ces  rapports 
entre  les  mains. 

M.  le  Président.  On  doit  les  mettre  à 
notre  disposition. 

M.  Rambaud.  M.  Léon  Bourgeois,  dans 
son  récent  discours  au  concours  général,  cite 
des  rapports  de  ce  genre.  J'en  ai  trouvé  aussi 
l'indication  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  pro- 
position de  loi  de  M.  Combes;  mais  celui-ci 
ne  nomme  pas  les  auteurs  de  ces  rapports. 

M.  le  Président.  Il  y  a  M.  Espinasse 
entre  autres;  d'ailleurs  nous  avons  demandé 
la  collection  de  ces  rapports. 

Vous  ne  pouvez,  par  conséquent,  pas  nous 
dire  les  impressions  qu'ils  vous  ont  lais- 
sées? 

M.  Rambaud.  Je  préfère  ne  traiter  que  les 
questions  que  je  crois  bien  connaître. 
M.  le  résident.  C'est  tout  naturel  ! 
M.  Rambaud.  En  ce  qui  touche  la  ques- 
tion de  votre  programme  relative  au  personnel 
enseignant,  je  ferai  une  remarque  : 

A  mon  avis,  le  personnel  de  l'enseignement 
moderne  ne  doit  pas  être  distinct  de  celui  de 
l'enseignement  classique. 

M.  Duruy  avait  créé  un  personnel  pour 
l'enseignement  spécial,  une  école  normale 
d'enseignement  spécial,  une  agrégation  d'en- 
seignement spécial.  Il  y  fut  contraint  par 
certaines  difficultés  ou  résistances  qu'il  avait 
rencontrées  à  ce  moment,  et  qui  ne  se  rencon- 
treraient plus  aujourd'hui.  Les  mêmes  profes- 
seurs s'occupent  aujourd'hui  avec  un  zèle  égal 


des  deux  enseignements,  classique  ou  mo- 
derne ;  et  ce  sont  des  professeurs  du  classique 
qui  prennent  parfois  le  plus  à  cœur  les  inté- 
rêts de  l'enseignement  moderne. 

Ce  qui  subsiste  aujourd'hui  du  personnel  de 
l'enseignement  spécial,  on  ne  sait  plus  com- 
ment le  classer,  parce  qu'il  n'est  exactement 
assimilable  à  rien.  Ce  n'est  point  un  encoura- 
gement à  créer  une  École  normale  ou  des 
agrégations  d'enseignement  moderne. 

M.  le  Président.  Vous  voudriez  que  ce 
personnel  sortît  de  l'École  normale,  des  agré- 
gations? 

M.  Rambaud.  De  l'École  normale  supé- 
rieure ou  des  cours  de  nos  Facultés,  c'est  pour 
moi  équivalent. 

M.  le  Président.  Ne  sent-on  pas,  dans 
l'enseignement  moderne,  l'absence  d'un  pro- 
fesseur qui  représente  le  centre  de  cet  ensei- 
gnement? N'a-t-on  pas  songé  à  donner  ce 
caractère  au  professeur  de  langues  vivantes? 

M.  Rambaud.  Je  n'ai  pas  connaissance  de 
ce  projet, 

M.  le  Président.  Dans  l'enseignement 
classique,  nous  avons  le  professeur  de  latin, 
de  grec  et  en  même  temps  de  français  qui 
occupe  une  place  prépondérante  dans  cet  en- 
seignement, car  tous  les  autres  cours  gravitent 
autour  de  lui. 

On  trouve  que,  dans  l'enseignement  mo- 
derne, on  procède  un  peu  trop  par  ordre 
dispersé. 

M.  Rambaud.  Si  la  compétence  du  pro- 
fesseur de  philosophie  ne  s'étendait  pas  à  une 
seule  classe,  je  revendiquerais  pour  lui  cette 
place  centrale  dans  l'enseignement  moderne. 

On  pourrait  aussi  choisir  le  principal  pro- 
fesseur de  français. 

M.  le  Président.  A  la  condition  qu'il 
sache  les  langues. 

Voulez-vous  venir  à  la  question  des  exa- 
mens, du  baccalauréat? 

M.  Reauregard.  Je  désirerais  présenter 
à  M.  Rambaud  l'observation  suivante  : 

Je  ne  pense  pas  qu'en  parlant  tout  à  l'heure 
de  la  sanction  possible  donnée  au  baccalauréat 
moderne,  en  ce  qui  concerne  l'entrée  dans  les 
Facultés  de  droit,  M.  Rambaud  ait  entendu 
trancher  un  point  très  délicat. 

Il  a  surtout  insisté  sur  la  question  d'exiger 
une  égale  durée  d^études  pour  le  baccalauréat 
moderne;  mais  il  n'a  pas  enviatigé  cet  autre 
côté  très  sérieux  de  la  question  :  Je  veux  parler 
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de  la  presque  impossibilité  de  faire  de  profondes 
études  de  droit  sans  savoir  le  latin. 

M.  Rambaud  n*a  pas  traité  ce  sujet  et  mon 
observation  a  précisément  pour  but  d'empêcher 
qu'on  puisse  tirer  argument  de  sa  déposition 
en  ce  sens. 

M.  Rambaud.  Votre  observation,  mon- 
sieur Beauregard,  garde  toute  sa  portée. 

Mais,  à  tout  raisonnement,  on  peut  opposer 
un  contre-raisonnement,  et  dire  par  exemple  : 
Pourquoi  faire  des  études  de  droit  profondes? 
Pourquoi  étudier  le  droit  romain,  et  Justinien, 
et  Gaius  ?  Est-ce  que  le  Code  civil  ne  suffit 
pas  ?  C'est  en  grande  partie  pour  ce  motif  que 
je  me  suis  borné,  ne  pouvant  pas  tout  dire,  à 
fonder  mon  raisonnement  sur  des  arguments 
d'intérêt  général. 

M.  Beauregard.  J'ai  tenu  simplement  à 
constater  que  vous  avez  envisagé  ainsi  la 
question. 

M.  le  Président.  Nous  arrivons  au  bac- 
calauréat. 

M.  Rambaud.  Vous  avez  bien  voulu  rap- 
peler, monsieur  le  Président,  que  je  viens  de 
déposer  une  proposition  de  loi  sur  cette  ques- 
tion. Mon  honorable  prédécesseur  au  Minis- 
tère, M.  Combes,  a  également  déposé  au  Sénat 
une  proposition  de  loi  sur  le  même  objet.  Ces 
propositions  ressemblent  beaucoup  aux  projets 
de  loi  que  nous  avions  présentés  à  la  Chambre, 
lui  et  moi,  quand  nous  étions  ministres  de 
l'Instruction  publique. 

Le  premier  article  de  la  proposition  de 
M.  Combes  supprime  le  baccalauréat  et  le 
remplace  par  un  certificat  de  fin  d'étutes. 

Je  ne  propose  pas  la  suppression  du  bacca- 
lauréat et  voici  pourquoi  : 

S'il  n'y  avait  pas  de  sanctions  à  la  fin  des 
études  secondaires,  s*il  n'y  avait  pas  des  bac- 
calauréats, nous  en  verrions,  presque  immédia- 
tement, s'en  créer  d'autres,  sous  d*autres  noms, 
qui  se  dresseraient  à  l'entrée  de  toutes  les 
carrières  :  Enregistrement,  écoles  militai- 
res, etc* 

On  saisit  l'inconvénient  de  ces  examens 
organisés  par  les  diverses  administrations  : 
ou  bien  on  n'y  tiendrait  aucun  compte  de  la 
culture  générale  —  ce  qui  serait  grave,  —  ou 
bien  on  voudrait  qu'ils  témoignassent  de  cette 
culture  générale,  —  et  je  me  demande  si  ce  ne 
serait  pas  encore  plus  dangereux. 

Si  Ton  veuL  conserver  une  sanction  à  la  fin 
des  études  secondaires,  je  ne  vois  pas  —  car 


il  s'agit  d'une  question  de  mots  et  d'une  que-' 
relie  de  mots,  —  pourquoi  on  ne  conserverait 
pas  le  baccalauréat  qui  a  pour  lui  cet  avan- 
tage, comme  certains  impôts,  qu'on  y  est 
habitué. 

Certificat  de  fin  d'études  ;  le  mot  est  plus 
long  ;  mais  si  le  baccalauréat  fait  tout  le  mal 
qu'on  lui  reproche,  le  certificat  de  fia  d'études 
ne  sera  guère  plus  innocent.  Si  on  accuse  le 
baccalauréat  de  créer  une  aristocratie,  de 
détourner  les  jeunes  gens  des  carrière»  indus- 
trielles, de  les  lancer  dans  la  chasse  aux  em- 
plois, est-ce  que  le  certificat  de  fin  d'études  ne 
soulèvera  pas  les  mêmes  critiques  ? 

Voilà  pourquoi  je  ne  propose  pas  la  sup- 
pression du  baccalauréat. 

Quant  à  l'examen  en  lui-même,  j'admets 
qu'il  a  besoin  d'être  amélioré. 

Il  date  de  1808,  il  a  passé  par  beaucoup  de 
vissicitudes  ;  nous  arrivons  à  une  époque  où 
toutes  les  études  ont  été  profondément  rema- 
niées ;  je  crois  qu'il  est  nécessaire  de  le  mettre 
en  harmonie  avec  les  modifications  introduites 
dans  le  système  même  des  études. 

Les  reproches  sérieux  qu'on  peut  adresser 
au  baccalauréat,  c'est  qu'il  présente  trop  d'aléa, 
et  que,  par  ce  caractère  aléatoire,  il  pèse  sur 
les  études  secondaires,  leur  ôtant  de  leur 
liberté,  de  leur  sécurité  et  de  leur  dignité. 

Le  vrai  remède  aux  inconvénients  de 
l'examen,  c'est  de  mettre  les  juges  en  état 
d'éclairer  plus  complètement  leur  conscience. 
Ils  ne  connaissent  guère  les  candidats  que  par 
les  copies  que  ceux-ci  leur  remettent  et  par 
les  réponses  un  peu  hâtives  qui  leur  sont  faites 
pendant  le  quart  d'heure  ou  la  demi-heure  que 
durent  les  épreuves  orales. 

Or,  par  quel  moyen  arriverons-nous  à  ce 
que  les  examinateurs  puissent  mieux  connaître 
les  candidats?  C'est,  en  premier  lieu,  d'autoriser 
les  candidats  à  remettre  un  livret  scolaire 
aussi  complet  que  possible;  en  second  lieu, 
c'est  de  faire  que  l'examen  ne  soit  pas  fait 
uniquement  par  des  professeurs  de  l'enseigne- 
ment supérieur. 

Pourquoi?  parce  que  les  professeurs  d'en- 
seignement supérieur,  de  plus  en  plus,  diffèrent 
de  ceux  d'il  y  a  vingt  ans.  Ceux-ci  avaient 
presque  tous  passé  par  le  lycée,  presque  tous 
avaient  été  agrégés.  Or,  à  mesure  que  l'ensei- 
gnement supérieur  tend  à  se  diviser,  à  se 
spécialiser,  à  mesure  que  l'on  confie  plus  exclu- 
dvemént  les  chaires  du  haut  enseignement  à 
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des  spécialistes,  les  professeurs  ayant  été  en 
contact  direct  avec  la  population  de  nos  lycées 
de  viennent  plus  rares. 

Un  spécialiste,  excellent  pour  occuper  une 
chaire  dans  une  faculté,  n*est  pas  nécessaire- 
ment, fût-il  le  plus  grand  latiniste  du  monde, 
un  bon  examinateur  de  latin  pour  des  candi- 
dats au  baccalauréat.  Dans  ces  conditions,  il 
faut,  non  pas  remettre  Texamen  entièrement 
aux  professeurs  de  renseignement  secondaire, 
mais  former  un  jury  dont  ils  seraient  le  fond 
et  le  faire  présider  par  un  professeur  de 
faculté. 

A  cette  dernière  disposition  je  vois  un  avan- 
tage :  c'est  que,  depuis  que  les  facultés  font 
passer  les  examens  de  baccalauréat,  c'est-à-dire 
depuis  bientôt  un  siècle,  elles  se  sont  acquis 
une  réputation  d'impartialité  qui  n'est  con- 
testée par  personne.  On  ne  les  a  jamais  atta- 
quées sur  ce  point.  J'estime  donc  que  ce  re- 
nom d'impartialité,  par  la  présidence  conférée 
à  un  membre  de  l'enseignement  supérieur, 
passerait  aux  nouveaux  jurys. 

Mon  projet  diffère  de  celui  de  M.  Combes 
en  ce  que  M.  Combes  fait  passer,  pour  les 
élèves  de  l'État,  les  examens  dans  l'établisse- 
ment même,  sous  la  surveillance  d'un  délégué 
du  Ministre.  Malgré  la  présence  de  ce  délégué, 
c'est  imposer  une  trop  grande  responsabilité 
aux  professeurs  et  au  chef  de  l'établissement  ; 
c'est  les  exposer  à  trop  de  sollicitations.  Elles 
n'épargnent  pas  les  professeurs  de  l'enseigne- 
ment supérieur  ;  mais  à  l'égard  des  professeurs 
et  des  chefs  de  nos  établissements  secondaires, 
elles  prendraient  de  toutes  autres  propor- 
tions; les  sollicitations  déçues  enfanteraient 
des  mécontentements  et  des  rancunes;  la  pros- 
périté de  nos  établissements  serait  quelquefois 
en  jeu. 

J'ai  pensé  aussi  qu'il  y  aurait  lieu  d'installer 
des  jurys  d'examen  non  seulement  dans  les 
dix-sept  villes, de  France  et  d'Algérie  qui  sont 


chefs-lieux  d'Académie,  mais  presque  dans 
chaque  chef-lieu  de  département.  Ces  jurys 
seraient  composés  des  professeurs  empruntés 
aux  établissements  secondaires  de  la  circon- 
scription. Entre  ces  professeurs,  il  y  aurait 
comme  un  roulement  :  ainsi  ce  ne  seraient 
pas  toujours  les  mêmes  examinateurs  qui  se- 
raient en  butte  aux  sollicitations,  peut-être 
aux  récriminations. 

Au  contraire,  je  voudrais  une  certaine 
fixité,  une  certaine  permanence  dans  la  fonc- 
tion de  président  ;  je  voudrais  que  le  président 
fût  toujours  le  même  pour  plusieurs  départe- 
ments, afin  qu'il  connût  bien  la  valeur  res- 
pective des  établissements  de  la  région  et 
qu'il  pût  apprécier  avec  certitude  la  valeur 
des  livrets  scolaires  délivrés  par  eux.  Pour  la 
même  raison,  je  voudrais  qu'il  eût  le  droit 
d'entrer  dans  nos  établissements  publics,  et 
même  d'entrer  dans  les  établissements  d'en- 
seignement libre,  mais  seulement,  s41  en  était 
sollicité,  parce  que  je  n'entends  pas  revenir  sur 
les  dispositions  essentielles  de  la  loi  de  1850. 

Pour  me  résumer,  en  donnant  une  très 
grande  importance  aux  livrets  scolaires,  en 
faisant  participer,  dans  une  très  large  mesure, 
les  professeurs  de  l'enseignement  secondaire 
aux  examens,  en  désignant  un  président  de 
jury  plus  spécialement  responsable  des  exa- 
mens, ayant  à  sa  disposition  tous  les  moyens 
de  s'éclairer,  en  rapprochant  des  familles  le 
siège  des  jurys,  on  ferait  disparaître  presque 
tout  ce  qu'il  y  a  d'aléatoire  dans  le  bacca- 
lauréat, et  presque  toutes  les  influences 
fâcheuses  qu'il  peut  exercer  sur  les  études. 

Tels  sont  les  principaux  traits  de  ma  proposi- 
tion de  loi.  Tels  sont  les  moyens  que  je  vou- 
drais mettre  en  œuvre  pour  introduire  dans  cet 
examen  les  améliorations  dont  il  est  susceptible. 

M.  le  Président.  Nous  vous  remercions, 
monsieur  Rambaud,  de  votre  très  intéressante 
déposition. 


U 
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Déposition  de  M>  SÉAILLES. 


M.  le  Président.  Monsieur  Séailles,  vous 
êtes  professeur  à  la  faculté  des  lettres  de  l'Uni- 
versité de  Paris.  Vous  avez  reçu  notre  question- 
naire, voulez-vous  vous  expliquer  sur  les  points 
qui  ont  retenu  votre  attention  ? 

M.  Séailles.  J'ai  reçu,  en  effet,  le  ques- 
tionnaire, mais  je  n'en  traiterai  que  peu  de 
points,  pensant  que  plus  je  serai  bref  plus  je 
serai  dans  la  note. 

Le  premier  point  auquel  je  me  suis  arrêté, 
c'est  la  question  de  renseignement  classique 
et  de  renseignement  moderne. 

A  mon  sens,  quand  on  veut  connaître  les 
moyens  à  employer,  il  faut  savoir  quelle  est  la 
fin  que  Ton  veut  atteindre.  Quelle  doit  être  la 
fin  de  renseignement?  tin  enseignement  n'est 
pas  une  accumulation  de  marchandises  dans  un 
magasin  ;  il  est  destiné  à  exercer  l'activité  de 
l'esprit,  à  foilner  des  intelligences,  à  faire  des 
gens  capables  de  juger  par  eux-mêmes,  des 
hommes  qui  sachent  penser  et  vouloir. 

De  ce  point  de  vue  quelle  est  la  fin  de 
l'enseignement  classique?  et  quels  moyens  lui 
répondent? 

Il  ne  faut  pas  avoir  la  prétention  de  faire 
sortir  de  l'école  un  petit  savant  ;  nous  voulons 
faire  un  homme  capable  d'agir  en  s'appuyant 
sur  des  principes  théoriques,  car  ce  qui  doit 
distinguer  certaines  fonctions,  c'est  que  la 
pratique  s'y  relie  à  une  théorie.  C'est  ce  qui 
arrive  notamment  pour  les  médecins,  les  avo* 
cats  et  les  savants. 

Dans  ces  conditions  il  me  semble  que  l'en- 
Feignement  classique  doit  être  un  enseignement 
de  culture  générale  et  que  par  là  on  peut 
avoir  un  critérium  pour  savoir  ce  qu'on  peut 
supprimer  des  programmes.  D'une  façon 
générale  on  peut  dire  qu'on  peut  supprimer 
des  programmes  tout  ce  qui  n'est  que  rensei- 
gnement, document,  matière,  tout  ce  qu'on 
peut  trouver  quelque  part,  quand  on  en  a 
besoin.  Un  esprit  bien  fait  ou  plutôt  préparé 
à  bien  faire  n'est  pas  un  dictionnaire  encyclo- 
pédique. Vous  pouvez  restreindre  les  matières 
de  l'enseignement  parce  qu'elles  ne  sont  des- 
tinées qu'à  former  une  activité  ;  prenez-en  ce 


qu'il  en  faut  pour  que  l'esprit  soit  vraiment 
actif,  vivant,  capable  de  réfléchir,  de  raisonner, 
et  qu'il  ait  la  substance  nécessaire  pour  ne  pas 
tourner  à  vide. 

Napoléon  disait  que  l'Université  était  insti- 
tuée pour  enseigner  le  latin  et  les  mathémati- 
ques. Ce  n'est  pas  si  faux  que  cela  en  a  l'air  ; 
il  réduit  les  matières,  mais  au  fond  le  latin 
développe  la  culture  de  l'esprit  dans  le  sens 
du  raisonnement  sur  les  idées  complexes  et  dé 
l'imagination  et  les  mathématiques  dans  le 
sens  du  raisonnement  pur.  Avec  le  développe- 
ment des  sciences  physiques  et  chimiques,  il 
faudrait  qu'on  enseignât  la  physique  et  la 
chimie,  au  moins  ce  qu'il  en  faut  pour  qu'un 
esprit  ait  conscience  de  la  conception  générale 
actuelle  de  l'univers  et  des  méthodes  em- 
ployées, qui  sont  aussi  des  procédés  nécessaires 
de  la  pensée. 

Toute  science  est  intéressante,  mais  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  la  faire  entrer  dans  un 
programme  d'éducation  classique  ;  ce  qui  doit 
servir  de  critérium}  c'est  la  mesure  dans 
laquelle  cette  science  peut  servir  au  dévelop- 
pement de  l'esprit  et  de  la  pensée. 

J'arrive  à  l'enseignement  moderne  :  je  ne 
suis  pas  d'avis  de  confondre  1  enseignement 
moderne  et  l'enseignement  classique,  parce 
que,  si  on  fait  cette  confusion,  il  va  y  avoir  un 
trou  entre  l'enseignement  primaire  supérieur 
et  l'enseignement  classique.  Vous  voulez  déve- 
lopper ici  encore  une  activité  et  une  activité 
d'ailleurs  qui  reposera  aussi  sur  une  théorie, 
mais  une  activité  surtout  pratique  ;  vous  voulez 
faire  des  industriels,  des  commerçants,  des 
gens  qui  soient  capables  d'appoVter  dans  l'ac- 
tivité pratique  de  l'intelligence  et  de  l'ini- 
tiative et  capables  de  nous  mettre  en  état  de 
lutter  contre  nos  rivaux  dans  le  monde  ;  si  vous 
faites  ici  encore  des  gens  de  lettres,  de  parole 
et  de  spéculation,  je  crois  que  vous  manquez 
votre  but. 

On  est  d'accord  pour  dire  qu'il  ne  faut  pas 
trop  de  fonctionnaires,  qu'il  faut  agir  et  faire 
des  hommes  d'action  ;  on  nous  propose  à  tort 
ou  à  raison  un  idéal  anglo-saxon  et  au  termQ 
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on  cherche  à  faciliter  Tenirée  dans  les  fonc- 
tions pubfiques  en  diminuant  les  conditions  de 
capacité  exigées  jusqu'ici. 

Il  me  semble  qu^il  y  a  là  un  cercle  vicieux. 
L'enseignement  moderne  peut  être  extrême- 
ment utile  si  Ton  s'efforce  de  développer  ce 
qu'on  veut  développer,  c'est-à-dire  l'activité 
des  esprits,  mais  des  esprits  tournés  plutôt 
vers  l'action  et  la  pratique. 

M.  le  Président.  Tel  qu'il  est  constitué, 
l'enseignement  moderne  -vous  paraît-il  ré- 
pondre à  cet  objectif? 

M.  Séailles.  Je  ne  crois  pas,  parce  que  l'on 
s'est  surtout  préoccupé  de  théorie  ;  on  a  voulu 
opposer  une  éducation  théorique  à  une  éduca- 
tion théorique,  un  idéal  à  un  autre  idéal,  mais 
on  ne  s'est  pas  occupé  de  faire  un  programme 
ayant  une  fin  spéciale  ;  on  a  doublé  avec  plus 
ou  moins  de  succès  l'enseignement  classique; 
on  a  oublié  ce  qui  importait  :  la  création  d'un 
enseignement  où  la  culture  générale  fût  dirigée 
dans  le  sens  de  la  pratique,  de  l'action. 
M.  Perreau.  Je  voudrais  préciser  un  point. 
Dans  les  programmes  de  l'enseignement 
moderne  actuel  il  y  a,  je  crois,  la  connaissance 
dans  la  traduction  des  chefs-d'œuvre  de  la 
langue  latine  et  de  la  langue  grecque. 

Je  demanderai  à  M.  Séailles  s'il  ne  considère 
pas  qu'introduire  dans  les  programmes  de 
l'enseignement  moderne  des  connaissances  de 
cette  nature  c'est  manquer  à  l'esprit  même  du 
programme. 

M.  Séailles.  D'autant  plus  que  les  traduc- 
tions sont  généralement  assez  mal  faites. 

Pour  les  langues  vivantes  j'ai  une  expérience 
comme  professeur  de  l'Université.  Je  demande 
à  mes  élèves,  au  début  de  mon  cours,  quels 
sont  ceux  qui  savent  l'anglais  ou  Tallemand, 
et  il  n'y  a  pas  beaucoup  de  mains  qui  se 
lèvent.  Mes  élèves  sortent  de  l'enseignement 
classique,  mais  je  ne  crois  pas  que  dans  les 
autres  enseignements  il  y  ait  des  résultats 
beaucoup  supérieurs. 

Pour  l'enseignement  des  langues  vivantes 
—  je  crois  que  cette  question  est  posée  —  je 
sais  par  expérience  personnelle  que  le  contact 
avec  l'étranger  est  absolument  nécessaire.  J'ai 
été  en  Allemagne  en  1882,  sachant  l'allemand 
puisque  je  faisais  des  comptes  rendus  de  livres 
philosophiques  allemands  dans  la  Revue  philo- 
sophique; je  croyais  que  j'allais  arriver  en 
Allemagne  et  parler  allemand  ;  on  ne  me  com- 
prenait pas  et  je  ne  comprenais  pas  les  autres, 


et  il  m^a  fallu  plusieurs  mois  pour  arriver  à 
causer  avec  aisance.  Si  on  ne  réussit  pas —  il 
y  a  peut-être  des  procédés  multiples  pour 
cela  —  à  faire  que  les  élèves  aillent  en  Alle- 
magne ou  en  Angleterre,  on  n'aura  qu'une 
apparence  d'enseignement  pratique.  Pour  la 
pratique  de  la  langue,  qui  à  mon  sens  devrait 
répondre  à  l'enseignement  moderne,  un  séjour 
à  l'étranger  est  nécessaire. 

Je  passe  à  la  question  de  l'éducation  :  le 
choix  des  proviseurs  est  tantôt  bon  et  tantôt 
mauvais.  En  somme  le  proviseur  n'a  qu'un 
souci,  c'est  d'administrer  le  plus  régulière- 
ment possible  ;  c'est  un  administrateur,  et  le 
fond  de  l'administration  chez  nous  se  résume 
dans  cette  formule  :  ne  pas  se  faire  d'affaires 
[Rires),  c'est-à-dire  s'abriter  derrière  des 
commissions,  des  règlements,  agir  par  rou- 
tine. 

Il  y  a  une  éducation  dans  l'Université,  elle 
est  toute  entière  dans  l'instruction.  On  exa- 
gère à  tort  la  séparation  de  ces   deux  ter- 
mes :    l'instruction    est    une    éducation,   et 
cela    est  si   vrai   qu'on    peut   se   servir    de 
l'instruction  même    pour   atrophier    l'esprit, 
pour  en  faire   une  sorte  de  machine  docile, 
lui  donner  des  habitudes  qui  dirigent  la  pensée 
et  là  suppriment  en  tant  qu'initiative,  en  tant 
qu'instrument  de  découverte  et  d'invention. 
Le  souci  de  l'Université,  en  somme,  c'est  de 
faire  des  esprits  libres,  c'est-à-dire  des  esprits 
réfléchis  qui  aient  le  courage  de  juger,  et  ce 
n'est  pas  une  mauvaise  chose,  parce  que  nous 
croyons  que  dans  tous  les  esprits  il  y  a  quel- 
que chose  d'universel  et  que  c'est  peut-être 
à  la  condition  même  de  penser  par  soi-même 
qu'on  rencontre  la  pensée  la  plus  humaine.      « 
Mais,  à  côté  de  cette  éducation  par  l'instruc* 
tion,  il  y  en  a  une  autre.  Si  l'instruction  dans 
l'Université  est  libérale  je  crois  que  —  par  des 
raisons  d'ailleurs  dont  je  ne   rends  pas    les 
hommes  responsables  —  l'éducathon  propre- 
ment dite  a  plutôt  un  caractère  oppressif,   et 
c'est  bien  simple.  Il  y  a  deux  sortes  de  lycées  : 
il  y  a  les  grands  lycées  et  les  petits  lycées. 

Dans  les  grands  lycées  vous  avez  400,  500, 
600  et  jusqu'à  800  internes;  par  conséquent  le 
lycée  ne  peut  être  qu'une  caserne^-  chaque 
élève  est  un  numéro  et  il  est  impossible,  quels 
que  soient  l'attention  et  le  scrupule  du  provi- 
seur et  du  censeur,  qu'ils  connaissent  les  élèves 
même  parleur  nom.  Dans  ces  conditions,  pen- 
sez-vous qu'il  soit  possible  d'avoir  une  édu- 
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cation  proprement  dite?  C'est  lace  qui,  je  crois, 
a  rendu  vaines  les  réformes  très  généreuses  et 
très  libérales  qu'on  a  essayé  de  faire  sur 
rinspiration  de  M.  Marion.  Ce  n'est  pas  M.  Ma- 
rion  qui  avait  tort;  c'est  le  lycée  tel  qu'il  est 
constitué  qui  rend  bien  difficile,  sinon  impos- 
sible,  une  éducation  libérale. 

Dans  une  grande  caserne,  un  très  grand 
nombre  d'éléments  impersonnels  ne  peut  s'or- 
donner que  sous  l'action  d'une  discipline  exté- 
rieure et  toute  de  contrainte.  Il  faudrait  que 
chacun  pût  avoir  sa  vie  propre  et  morale,  que 
chacun  pût  exister,  pour  cela  être  connu,  mais 
cette  condition  de  toute  éducation  véritable  ne 
peut  être  remplie.  Avec  les  meilleures  inten- 
tions du  monde,  on  a  voulu  changer  Tâme, 
sans  toucher  au  corps;  on  a  a£Paibli  la  disci- 
pline, on  n'a  pas  créé  l'autorité  morale.  Le 
lycée  est  resté  la  machine  impersonnelle  :  ima- 
ginez une  machine  dont  on  desserrerait  un  peu 
toutes  les  vis,  tous  les  rouages,  et  qu'on  laisse- 
rait aller  comme  devant  ;  la  machine  marche- 
rait  plus  mal,  elle  n'aurait  pas  été  changée,  et 
l'ingénieur  paraîtrait  naïf  qui  s'étonnerait  de 
n'avoir  pas  obtenu  de  meilleurs  résultats  par 
un  procédé  si  simple. 

Je  crois  que  Tinternat  a  cet  inconvénient  de 
rendre  impossible  une  discipline  autre  qu'une 
discipline  extérieure  et  matérielle.  Or,  seule, 
l'éducation  qui  vient  du  dedans  développe  la 
volonté  et  fait  appel  à  ses  énergies.  Je  consi- 
dère donc  ce  défaut  que  je  signale  comme  une 
espèce  de  fatalité  qui  résulte  de  Isb  nature 
même  de  l'institution  des  grands  internats. 

Dans  les  petits  lycées,  c'est  autre  chose  :  on 
obtient  la  dépopulation  par  les  efforts  mêmes 
qu'on  fait  pour  l'empêcher.  En  effet,  l'idéal  du 
proviseur,  dans  un  petit  lycée,  c'est  d'avoir  de 
l'avancement;  et  sa  plus  grande  crainte  est  de 
perdre  un  de  ses  élèves  ;  mais  il  y  a  de  mauvais 
élèves,  et  le  fond  de  la  discipline  serait  de  s'en 
débarrasser.  Si  vous  reculez  devant  cette  né- 
cessité, vous  rendez  la  discipline  difficile  et 
presque  impossible  et  alors  vous  déconsidérez 
de  plus  en  plus  l'établissement.  Ici  encore,  je 
n'accuse  pas  les  personnes,  mais  c'est  un  effet 
de  cette  inquiétude  du  proviseur  qui  est  sur- 
tout préoccupé  de  ne  pas  voir  le  nombre  des 
élèves  diminuer  sous  son  administration. 

Il  en  résulte  aussi  des  difficultés  dans  la  tâche 
du  maître  d'études,  ce  qui  fait  que  le  maître 
d'études  n'a  pas  l'autorité  et  le  zèle  qu'on  pour- 
rait attendre  de  lui. 


Je  connais  beaucoup  de  maîtres  d'études  qui 
ne  demanderaient  pas  mieux  que  de  bien 
faire,  mais  c'est  toujours  difficile  de  bien  faire. 
Il  m'est  arrivé  d'envoyer  de  ces  jeunes  gens 
dans  les  lycées,  et  je  leur  disais  qu'il  n'y  a  pas 
de  petite  besogne,  que  leur  besogne  est  extrê- 
mement importante,  capitale  même  dans  un 
établissement  d'enseignement  secondaire  ;  ils 
arrivaient  pleins  de  zèle,  d'ardeur  ;  ils  s'effor- 
çaient de  faire  une  discipline  morale,  de  con- 
naître les  élèves,  de  les  attacher  à  eux  et 
d'agir  par  des  procédés  éducateurs.  Mais  aus- 
sitôt l'inquiétude  s'emparait  de  l'Adminis- 
tration, on  disait  :  il  ne  fait  pas  comme  les 
autres,  c'est  un  mauvais  esprit;  et  parce  que 
ce  garçon  arrivait  plein  de  zèle  et  n'aspirait 
qu'à  bien  faire,  on  se  débarrassait  de  lui. 

D'ailleurs  je  dois  faire  publier  prochaine- 
ment le  récit  d'une  année  d'expérience  d'un 
de  ces  jeunes  répétiteurs,  et  je  pourrai  vous 
faire  communiquer  cette  petite  confession 
quand  elle  aura  paru.  L'auteur  est  encore  ré- 
pétiteur, mais  pas  dans  le  même  établisse- 
ment ;  on  n'avait  rien  à  liii  reprocher,  mais 
l'initiative  de  l'individu  qui  ne  fait  pas  ce  qui 
se  fait  autour  de  lui  inquiète  ;  parce  que,  pré- 
cisément, l'idéal  d'un  lycée,  c'est  d'être  quelque 
chose  qui  marche  régulièrement,  qui  marche 
par  des  règlements,  sans  l'initiative  de  per- 
. sonne.  Mais  toute  éducation  est  vie,  parce 
qu'elle  est  création  de  vie.  Comment  avoir 
des  vivants  quand  on  a  toujours  peur  et  que 
c'est  la  vie  des  autres  qui  inquiète  le  plus? 

Je  crois  d'ailleurs  que  ce  que  je  dis  ici  pour 
l'Université  pourrait  s'appliquer  à  bien  d'au- 
tres corps. 

M.  le  Président.  Vous  avez  tout  à  fait 
raison. 

M.  SéaiUes.  L'éducation,  ne  l'oublions 
pas,  est  la  chose  essentielle.  Nous  n'aurons 
rien  fait,  tant  que  nous  n'aurons  pas  reconnu 
sincèrement  les  graves  lacunes  de  notre  sys- 
tème. Ici  je  voudrais  d'abord  la  franchise 
d'avouer  le  mal  et  la  ferme  volonté  d'y  porter 
remède.  Loin  d'être  :  le  plus  d'internes  pos- 
sibles dans  un  lycée,  l'idéal  doit  être  :  peu 
d'internes.  En  Allemagne,  le  maximum,  dans 
les  rares  internats,  est,  je  crois,  de  cent 
soixante-dix.  Nous  interdisons,  sous  une  forme 
ou  sous  une  autre,  aux  professeurs  d'avoir  des 
élèves  chez  eux,  c'est  une  concurrence  I  II  fau- 
drait les  y  encourager  ;  il  faudrait  créer  des 
maîtres-répétiteurs  externes,  mariés,  ayant  un 
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groupes  d'élèves,  une  petite  famille  ;  il  fau- 
drait, au  lycée  même,  donner  au  maître-répé- 
titeur un  rôle  au  moins  égal  à  celui  du  pro- 
fesseur. D'ailleurs  ces  réformes  ne  peuvent 
être  exécutées  d'un  seul  coup,  à  un  roulement 
de  tambour,  selon  la  formule  française.  Il 
faudrait  faire  des  essais ,  des  expériences, 
avoir  l'audace  d'une  certaine  variété.  Je  n'ai 
pas  besoin  de  dire  que  je  sais  toute  la  vanité 
d'un  pareil  vœu. 

Je  ne  dirai  plus  que  quelques  mots  au  sujet 
du  baccalauréat. 

Quand  j'étais  professeur  de  lycée,  pendant 
environ  six  années,  l'intérêt  que  j'attachais  au 
baccalauréat,  c'est  que  je  voyais  bien  qu'il  sti- 
mulait les  énergies;  j'étais  professeur  dans  le 
Nord  et  j'avais  des  élèves  un  peu  endormis  :  le 
baccalauréat  avait  l'avantage  de  les  réveiller. 
C'est  à  peu  près  le  seul  avantage  que  je  lui  ai 
reconnu. 

Gomme  professeur  de  l'enseignement  supé- 
rieur, je  ne  lui  en  ai  plus  reconnu  du  tout. 

Cependant,  voici  ce  que  je  pense. 

Puisque  ce  qui  m'attachait  au  baccalauréat, 
quand  j'étais  professeur  de  l'enseignement 
secondaire,  c'était  le  stimulant,  il  me  semble 
qu'on  pourrait  garder  le  stimulant  parles  exa- 
mens de  passage  qu'il  faudrait  faire  par  pro- 
gression de  plus  en  plus  en  plus  difficile,  jus- 
qu'à la  rhétorique  et  la  philosophie,  en  se  mon- 
trant plus  facile  dans  les  classes  antérieures 
pour  ne  pas  arrêter  au  passage  un  enfant  dont 
l'intelligence  se  développe  lentement. 

Mais  cette  solution  est  mixte  et  nous  aimons 
en  général  les  solutions  tranchantes.  Je  serais 
partisan  d'accorder  l'exemption  d'examen  aux 
élèves  de  nos  établissements  secondaires  qui 
noils  paraîtraient  présenter  des  garanties  suf- 
fisantes; quant  aux  autres,  ils  rentreraient 
dans  la  catégorie  des  inconnus  et  ils  passe- 
raient les  examens  comme  tous  les  autres  ci- 
toyens français. 

Au  sujet  des  examens,  je  crois  que  ce  Ijue 
disait  M.  Rambaud  tout  à  l'heure  est  très 
juste,  qu'il  y  a  parmi  les  professeurs  de  l'en- 
seignement supérieur  des  professeurs  qui  n'ont 


jamais  appartenu  à  un  établissement  d'ensei- 
gnement secondaire,  qui  de  plus  sont  spécia- 
listes, et,  quand  on  passe  sa  vie  à  faire  quelque 
chose,  on  a  bien  de  la  peine  à  croire  que  cette 
chose  n'est  pas  essentielle  à  l'humanité,  de 
sorte  que  le  spécialiste  est  tenté  de  poser 
beaucoup  de  questions  sur  sa  spécialité.  J'ai 
vu  refuser  des  élèves  au  baccalauréat  parce 
qu'ils  ne  savaient  pas  sur  quel  terrain  était 
construite  la  ferme  de  leur  père.  (Sourires.) 

Il  vaudrait  peut-être  mieux  poser  les  ques- 
tions sous  une  forme  plus  générale.  Comme 
je  le  disais  au  professeur  :  Il  est  important  de 
savoir  faire  une  omelette  et  vous  ne  seriez 
peut-être  pas  capable  de  la  faire. 

Pour  le  baccalauréat  je  crois  que  le  sys- 
tème que  je  propose,  au  point  de  vue  pra- 
tique, aurait  l'avantage  de  diminuer  le  nom- 
bre des  examens  et  de  simplifier  le  travail 
puisque  le  baccalauréat  deviendrait  une  sorte 
de  conquête  qui  se  ferait  dans  la  classe  elle- 
même  sous  l'œil  des  maîtres,  et  quant  aux 
élèves  qui  ne  l'obtiendraient  pas  de  cette 
façon  ils  n'auraient  pas  à  sg  plaindre  puisqu'ils 
se  retrouveraient  dans  les  conditions  du  ré- 
gime actuel  et  traditionnel. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire. 

M.  le  Président.  Vos  idées  se  rappro- 
chent tout  à  fait  de  celles  de  M.  Seignobos. 

M.  Isaxnbert.  Déjà  plusieurs  déposants 
ont  proposé  d'exempter  du  baccalauréat  l'élite 
des  classes. 

M.  Séailles.  Il  est  certain  qu*à  Louis-le- 
Grand  par  exemple,  les  vingt  premiers  élèves 
d'une  classe  pourraient  en  être  exemptés. 
Quand  ils  manquent  une  composition,  je 
consulte  leur  livret  et  cette  consultation 
m'amène  à  les  recevoir.  J'applique  cette 
règle  et  je  considère  qu'un  élève  qui  est  dans  les 
quinze  premiers  à  Louis-le-Grand  ne  doit  pas 
être  refusé  au  baccalauréat. 

Cette  règle  serait  observée  que  cela  n'en 
vaudrait  que  mieux. 

M.  le  Président.  Nous  vous  sommes  très 
reconnaissants,  monsieur  Séailles,  d'avoir  bien 
voulu  répondre  à  notre  appel. 


lu  Vendredi  3  février, 

IDBHCB  DE  &f.  RIBOT. 
on  de  M.  FOUILLÉE. 
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la  plus  élevée,  à  la  fois  littéraire,  scientifique 
et  philosophique. 

ÉlimineE  des  examens  ce  qui  s'adresse  sur- 
tout k  la  mémoire,  exigez  une  culture  lente  et 
complète  de  l'eBpnl,  au  lieu  d'un  emmagasi- 
nage de  connaissances,  surtout  supprimes  le 
baccalauréat  moderne  pour  le  remplacer  par 
Un  certificat  d'études  pratiques;  enfin  relevez 
le  niveau  du  baccalauréat  classique  et  rendeE- 
le  moins  accessible  :  ainsi  vous  mettiez  fin  k 
la  concurrence  des  préparations  d'ordre  infé- 
rieur. 

Éducation. 

Régime  de  l'internat.  Mauvais,  mais  réfor- 
mable  et  indispensable  en  France,  où  les 
mœurs  anglaises  et  germaniques  seraient  dé- 
sastreuses. La  campagne  menée  contre  l'inter- 
nat par  des  universitaires  imprévoyants  fait 
que  les  parents  envoient  leurs  enfants  non 
dans  des  externats  mais  dans  des  internats 
libres  ou  congréganistes,  qui  sous  le  rapport 
de  la  surveillance  et  des  mœurs  sont  les  pires 
de  tous.  Voilà  l'unique  résultat  obtenu. 

Comment  pourrait-on  associer  plus  étroite- 
ment lei  professeurs  à  V oeuvre  de  l'éducation  ? 
£ji  leur  donnant  à  Bux-mémes  une  forte  édu- 
cation philosophique,  morale  et  sociale.  Tpute 
pédagogie  aub-c  que  la  philosophie  est  un 
leurre. 

Obganisation  ne  l'enseignement. 

Quelles  mesures  pourraient  être  prises  pour 
mieux  assurer  la  préparation  des  professeurs, 
au  point  de  vue  professionnel?  Exiger  — 
que  tous  les  professeurs,  y  compris  ceux  de 
grammaire,  d'histoire  et  de  sciences,  aient  fait 
de  bonnes  études  philosophiques.  Cela  est 
nécessaire  et  sufiisanl. 

Concours  d'agrégation.  Utilité  d'un  stage 
dans  les  Universités.  Inutile.  Introduire,  dans 
tous  les  concours  d'agrégation,  quels  qu'ils 
soient,  une  épreuve  de  dissertation  sur  un 
sujet  de  philoï^ophie  ou  de  morale. 
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Doit-il  être  étendu  ou  restreint?  Dans  quelle 
mesure?  Ni  étendu,  ni  restreint,  mais  féf orme. 

Quelle  doit-être  ta,  durée  normale  des  étu^ 
des?  La  durée  actuelle,  avec  un  eriseignement 
un  peu  plus  court  pour  ceux  qui  ce  destinent 
aux  grandes  écoles,  mais  avec  maintien,  pour 
tous  les  élèves,  de  la  philosophie  et  même  de 
la  rhétorique,  ainsi  que  de  trois  classes  d^ 
latin  par  semaine.  Dans  les  dernières  années, 
établir  entre  les  diverses  sciences  des  substi- 
tutions possibles  et  des  équivalences. 

Les  programmes  ne  sont-ils  pas  surchar- 
gés? Sur  quoi  devraient  porter  tes  allége- 
ments? —  En  retrancher  les  deux  tiers; 
supprimer  la  philologie,  la  métrique,  l'his- 
toire détaillée  des  littératures,  lés  analyses 
mnémoniques  d^auteurs  non  lus,  les  détails 
futiles  d'histoire,  les  noinenclatures  géogra- 
phiques, les  détails  superflus  des  sciences  phy- 
siques et  naturelles;  supprimer  le  grec  pour  les 
élèves  qui  se  préparent  aux  carrières  scienti- 
fiques, le  rendre  facultatif  pour  les  autres.  Ré- 
duire les  classes  de  latin  à  trois  p^r  semaine, 
en  simplifiant  les  méthodes  qt  «n  exigeant 
deux  versions  par  semaine  et  des  explications 
orales. 

Le  mieux  serait  d'établir  dans  les  études,  à 
partir  de  la  troisième,  une  subdivision  litté- 
raire et  des  subdivisons  scientifiques,  où  le 
grec  et  même  une  partie  des  classes  dç  latin 
feraient  place  aux  sciences,  soit  mathépiati- 
ques  et  physiques,  soit  naturelles,  mais  avec 
les  classe  de  français  en  commun,  ainsi  que 
les  classes  de  latin  fondamentales,  les  cla^se^ 
d'histoire  et  surtout  les  classes  de  philosophie» 
qui,  sous  aucun  prétexte,  ne  doivent  devenir 
pour  personne  facultatives  (1).  La  philosophie 
est  le  complément  nécessaire  et  la  marque 
finale  de  toute  instruction  vraiment  8ecoj>^ 

^1)  3  classes  (Û  heures)  pour  le  latin. 
1  clftMe  1/)  (S  heures)  pottr  le  français. 
i  classe  1/S  (3  lieures)  pour  les  langues  vivantes. 
1  classe  1/2  (3  heures)  pour  Thistoire  et  la  géo- 
graphie. 

3  classes  (5  heures  1/S)  pour  les  sciences. 

Voilà  la  proportion  vraie,  à  la  fois  confQnne  à 
la  théorie  et  aux  besoins  pratiques. 

Nous  obtenons  ainsi,  dans  l'enseignement  clas- 
sique, tous  les  avantages  de  Tenseignemcitt  ttio- 
darne,  avec  cette  dillérenoo  que  noua  remplaçons 
par  la  latia  une  des  deux  langues  vivantes  demandée* 


daire,  qu^elle  9oit  littéraire  ou  scientifique, 
qu'elle  prépare  au  professorat^  à  la  méiQcin^^ 
au  droity  aux  grandes  écoles  du  Gouverne^ 
ment  et  même  aux  grandes  carrières  indus- 
trielles. Le  cours  de  philosophie  doit  donc 
^tre  obligatoire  pour  tous  ;  et  il  doit  être 
conçu  de  manière  k  fournir  au^  élèves  des 
principes  moraux  et  socis^u:!;»  dont  nous  avons 
plus  que  jamais  besoin  dans  notre  époque  de 
dissolution  religieuse,  h^  montée  des  sciences 
morales  et  sociales  sera  la  caractéristique  du 
siècle  prochain,  et  Téducation  \mivarsitaire 
doit  la  favoriser. 

NouQ  ne  revenons  p^s  ainçi  purement  et 
simplement  à  la  «  division  scientifique  »  de 
Tancienne  bifurcation  :  nous  asaurona  une 
place  considérable  aux  études  littéraires,  à 
la  philosophie^  a\i^  sciences  sociales.  C*e9t 
même  pour  rendre  cette  place  possible  que, 
libre  de  toute  superstition  gréco-latine,  nous 
consentons  à  rendre  le  grec  facultatif  et  nous 
diminuons  dans  une  une  mesure  équitable 
la  part  du  latin,  mais  en  conservant  ce  qui  est 
nécessaire  au  maintien  de  la  grande  tradition 
nationale  et  internationale, 

fiNSEIGNEMET9T   MODËANB. 

Y  a-t-il  lieu  de  le  développer  7  Pas  dans  le 
sens  actuel.  Il  faut  donner  à  l'enseignement 
mpderne  une  orientation  franchement  pratique, 
industrielle  et  commerciale,  au  lieu  d'en  vou- 
loir faire  des  humanités  rivales  de  renseigne- 
ment  classique,  faisant  avec  lui  doul>le  emploi, 
destinées  à  le  ruiner  et  à  ruiner  du  même  coup 
r  université,  au  profit  des  Frères  et  des  petits 
Séminaires*  L'enseignement  moderne  conçu  à 
la  façon  actuelle  sera  la  perte  de  renseigne- 
ment secondaire  tout  entier^  sans  aucune 
compensation  industrielle  ou  coloniale.  Il  faut, 
dans  renseignement  moderne,  imiter  les 
écoles  réelles  d'Allemagne  et  ne  pas  vouloir 
imiter  les  gymnases  classiques. 

aux  modernes.  Bn  d^autres  termes,  nous  SithsCHuons 
le  latinf  soit  è  Tanglais,  aoit  i  rallmaaadf  soit  â 
riUlieo,  soit  à  Tespagool.  Maia  la  pratique  du  latin 
est  autant  de  gagné  pour  le  français,  dont  elle  abrège 
rétude.  En  outre,  le  latin  est  l'introduction  natu- 
relle à  ritalien  et  à  l'espagnol.  II  reste  donc,  pour 
les  élèves,  une  grande  langue  vivante,  allemand  ou 
anglais,  sérieusement  étudiée,  uniquement  en  vue 
des  besoins  pratiques/  9ans  prétentions  littéraires. 
Et,  grâce  à  cette  combinaison,  rinstruciiou  scienti- 
fique est  coriiplète  pour  tous,  de  même  que  Tins- 
troelieii  pbilesophiqoe  et  morale,  de  même  que 
VInsIructiaii  littéraire. 


En  Attema^e,  il  y  a  :  l"  des  «gymnases 
classiques  »,  gréco-latins  et  littéraires  ;  '2"  des 
«  (gymnases  réels  »,  latins  et  scientifiques, 
zientifiques  et 
is  nos  lycées, 
nmun,  franco- 
1°  une  division 
'isions  scienti- 
enseignement 
Suivaient  de 
s  et  débouchés 
«nts  pour  les 

geignement   à 

moins  long  et 
i  être  traité  en 
ige  minimum 
réat  est  sans 


d'ordinaire  à 
le  philosophie 
at?  Et  quand 
eraient  à  seize 
I  d'études  pré- 

pour  les  uns 
la  outre,  les 
l  d'un  milieu 
u  plus  grand 
lus  primaire; 
:ellents,   mais 

culture  gêné- 
cernent  c las- 
litre  principal 
it  d'un  cours  à 
i  temps  dans 
Lemps  dannles 
jntje  cycle  est 
isi  de  l'ancien 
intre  la  direc- 
érale,  ils  sont 

«humanités» 
es  conditions 
e  conception 
;  nous  persua- 
'enseignement 
é  que  celui  de 
ut-on  tromper 

es  ecclésiasti- 
lent  moderne 
elon  la  consta- 
nichon,  de  la 


Socié[édeJéMiB(fiu<feî/-e%ieujM,janv.l899, 
p.  2*2)  H  assurément  ce  sont  les  pensionnats 
de  Frères  qui  peuvent  revendiquer  la  plus 
grande  part  des  candidats  que  l'Université  ne 
reconnaît  pas  pour  siens,  n  Cette  origine 
montre  jusqu'à  quel  point  il  est  vrai  que  les 
deux  enseignements  (classique  et  moderne) 
sont  égaux  I 

Même  Tortifié  et  allongé,  l'enseignement 
tans  lalin  restera  toujours  accessible  aux 
Frères,  aux  instituteurs,  etc. 

L'assimilation  ou  le  parallélisme  entre  les 
deux  ordres  d'enseignement  est  donc  une 
flagrante  injustice,  qui  serait  nuisible  aux 
deux  à  la  fois  et  tes  empêcherait  l'un  et  l'au- 
tre de  suivre  teui'  voie  propre. 

On  pourrait  sans  doute,  théoriquement,  . 
dans  un  pays  sans  traditions  et  sans  voisins, 
concevoir  un  enseignement  qui,  sous  le  nom 
«  d'Humanités  modernes,  »remplaçantle  grec 
et  le  latin  par  deux  langues  vivantes,  se  par- 
tagerait avec  les  «  Humanités  classiques  » 
l'éducation  littéraire  de  la  jeunesse,  à  la  con- 
dition d'avoir,  dans  l'étude  de  la  grammaire, 
de  l'histoire,  de  la  littérature,  des  sciences,  une 
hase  commune,  dans  l'étude  de  la  philoso- 
phie, un  même  couronnement;  à  la  condition 
aussi  d'avoir  une  égale  durée  et  un  même 
nombre  de  classes.  Mais  que  gagnerait-on  à 
faciliter  encore  ainsi  les  études  littéraires,  à 
multiplier  le  nombre  déjà  excessif  des  huma- 
nistes et  des  bacheliers,  à  rendre  plus  faciles 
la  concurrence  de  renseignement  libre  et  celle 
de  l'enseignement  primaire  ? 

Il  est  nuisible  d'établir  deux  types  d'ensei- 
gnement humaniste.  Prétend-on  leur  donner 
une  même  inspiration  et  les  mêmes  droits?  Ils 
se  nuiront  mutuellement  et  il  faudra  bien  que 
l'un  fasse  décliner  l'autre,  sans  que  le  vain- 
queur y  gagne  rien.  Le  prétendu  «  parallé- 
lisme »  n'existera  que  sur  le  papier.  Ce  sera 
l'enseignement  le  plus  facile  et  le  plus  popu- 
laire, c'est-à-dire  le  moins  élevé,  qui  finira 
par  l'emporter;  seules,  les  raisons  de  tradi- 
tion ou  de  mode  conserveront  aux  classiques 
une  petite  clientèle,  qui  se  croira  alors  d'une 
essence  supérieure,  et  qui  sera  une  base  do 
sélection  insufiisante.  Ne  divisons  pas  l'ensei- 
gnement contre  lui-même  ;  maintenons  un 
type  unique  d'humanités,  avec  des  variantes 
dans  les  dernières  années,  plus  de  sciences 
pour  les  uns,  plus  de  lettres  anciennes  ou 
modernes  pour  les  autres,  mais   une  mêm« 
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éducation  franco-latine  et  philosophique  pour 
tous.  Séparer  notre  enseignement  eh  deux 
camps  ennemis,  c'est  en  assurer  la  décadence  : 
a  tout  corps  divisé  contre  soi  périra.  » 

La  connaissance  des  langues  anciennes  est 
un  moyen  d*éducation  générale  et  désinté- 
ressée ;  renseignement  moderne,  lui,  répond 
ou  devrait  répondre  à  un  besoin  plus  inmié- 
diat.  L^ enseignement  classique  est  nécessaire  à 
ceux  qui  veulent  atteindre  la  haute  culture 
intellectuelle,  il  est  indispensable  aux  futurs 
avocats,  médecins  et  professeurs,  qui  heureu- 
sement ne  peuvent  pas  exercer  leurs  fonctions 
de  bonne  heure  et  qui  doivent,  en  attendant, 
élever  leur  esprit;  renseignement  moderne 
doit  préparer  aux  carrières  commerciales  et 
industrielles,  qui,  dans  une  société  comme  la 
nôtre,  se  développent  et  doivent  se  déve- 
lopper chaque  jour  davantage.  11  convient  de 
maintenir  et  de  fortifier  renseignement  clas- 
sique, de  ne  pas  le  restreindre  à  un  petit 
nombre  de  grands  lycées  (i),  de  le  laisser  à 
la  portée  de  tous  ceux  qui  ont  l'aptitude  et 
le  loisir;  mais  il  est  indispensable,  en  même 
temps,  de  multiplier  partout  les  moyens  de 
donner  satisfaction  aux  familles  qui  réclament 
un  enseignement  plus  court,  approprié  à  des 
besoins  pratiques.  L'essentiel  est  de  ne  per- 
mettre aucune  confusion  entre  les  deux  en- 
seignements et  de  ne  pas  ouvrir  au  second 
les  débouchés  du  premier,  ce  qui  serait  nui- 
sible à  la  fois  aux  deux. 

L'enseignement  moderne  est  uniforme  et 
trop  rigide,  il  manque  de  souplesse  et  de 
variété  :  qu'on  lui  donne  ce  qui  lui  manque, 
c*est-à-dire  le  sens  des  réalités.  L'expérience 
d'un  enseignement  nettement  pratique,  réduit 
à  un  minimum  de  connaissances  utiles,  mérite 
d'être  tentée  en  France  comme  elle  l'est  en 
Allemagne  dans  les  écoles  réelles. 

Nos  écoles  primaires  supérieures  y  sont  in- 
suffisantes :  il  faut  un  enseignement  secon- 
daire, intermédiaire  entre  le  primaire  et  le 
classique,  plus  élevé  que  le  premier,  moins 
élevé  et  moins  long  que  le  second  et  surtout 
ne  rivalisant  pas  avec  ce  dernier.  Une  foule 
de  parents  ne  voudront  pas  envoyer  leurs 
enfants  à  l'école  primaire  supérieure  ;  ceux-là 
trouveront  à  leur  disposition  l'enseignement 
secondaire  pratique. 


(1)  Les  petits  collèges,  avec  enseignement  classique, 
sont  nécessaires  pour  disputer  à  renseignement  libre 
la  clientèle  des  petites  villes. 


«  Quelle  doit  être  la  durée  normale  des 
études  modernes  ?  »  Quatre  ou  cinq  ans,  six 
au  plus. 

c(  Les  programmes  de  renseignement  ma» 
derne  appellent-ils  des  modifications?  Pro- 
fondes, radicales,  dans  le  sens  pratique. 

«  Que  pense-t-on  de  Vuniformité  des  cadres 
et  des  programmes  ?  »  Mauvaise.  Ici  les  va- 
riantes sont  plus  nécessaires  qu'ailleurs. 

<(  Résultats  qu'a  donnés,  jusqu'à  ce  jour ^ 
renseignement  moderne?  »  Très  médiocres. 
«  A  quelles  professions  se  destinent  les 
élèves  qui  le  suivent  ?  »  'Part  des  professions 
industrielles  ou  commerciales  ?  »  Trop  faible. 
—  Part  des  fonctions  publiques  ?  »  Celle-ci 
trop  grande. 

L'orientation  actuelle  de  l'enseignement 
moderne  lui  a  été  imprimée  contre  la  pensée 
de  Victor  Duruy,  fondateur  de  l'enseignement 
spécial,  et,  ce  qui  est  plus  grave,  contre  le 
vœu,  maintes  fois  exprimé  de  l'Université 
tout  entière.  L'enseignement  spécial  reformé 
aurait  dû  avoir  une  direction  coloniale,  indus- 
trielle, commerciale  tout  en  restant  un  ensei- 
gnement général  et  éducateur  ;  il  n'aurait  pas 
dû  viser,  par  un  chemin  plus  rapide  et  plus 
aisé,  les  carrières  libérales  et  les  fonctions 
du  gouvernement,  ni  se  faire  ainsi  le  con- 
current au  rabais  des  études  classiques.  Les 
fauteurs  de  l'enseignement  moderne,  pour 
flatter  leur  parti  et  complaire  aux  journalistes, 
ont  fait  de  la  fausse  démocratie  ;  ils  ont  ex- 
cité les  parents,  même  dans  les  classes  labo- 
rieuses, à  rechercher  pour  leurs  enfants  les 
diplômes,  les  dispenses  militaires  y  attachées, 
les  fonctions  publiques,  les  carrières  déjà  en- 
combrées de  la  médecine  et  du  droit.  Ils  ont 
ainsi  augmenté  le  mal  modéré  qu'il»  pré- 
tendaient guérir. 

Le  baccalauréat  moderne  a  déjà  vu  croître 
le  nombre  de  ses  aspirants  au  delà  de  toute 
mesure  (4.000  à  la  session  de  juillet  dernier). 
Loin  d'encourager  cette  nouvelle  fabrication 
de  bacheliers,  il  faut  l'enrayer. 

Ce  ne  sont  pas  de  nouveaux  bacheliers  que 
l'on  doit  demander  à  l'enseignement  moderne  ; 
ce  sont  d'autres  hommes,  avec  un  genre  d'es- 
prit, une  éducation  et  des  goûts  différents. 
L'enseignement  moderne  n'a  donné  que  des 
humanistes  de  contrefaçon  ou  des  élèves  pri- 
maires supérieurs  à  prétentions  sans  bornes. 
Vouloir  préparer  à  la  fois  à  l'industrie  et  aux 
professions  libérales,   c'est  une  chimère  dont 
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noua  serons  victimes.  On  se  plaint  partout  du 

1 ^_i  j.  i— îheliers  et  d'aspirants 

et  gouvernementales, 
qui  font  entendre  ces 
multiplier  le  nombre 
ats.des  médecins,  etc. 
qui  ne  s'explique  que 
plaire  à  certains  élec 

iffnanl  des  classes  mo- 
'inct  du  personnel  de 
3?  — Oui. 
recruté  ?  —  A  part. 
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ET  BXAHENS. 

ï haccalauréalU  Non, 
uement,  mais  rendra 


plus  sérieux  et  moins  aléatoire,  ce  dernier  rem- 
part des  éludes  générales.  Le  baccalauréat, 
c'est  la  surveillance  exercée  par  l'Université 
sur  les  accès  aux  professions  libérales  et  aux 
écoles;  ce  qu'on  entreprend  contre  ce  bacca- 
lauréat, c'est  contre  l'UnivStsité  qu'on  l'en- 
treprend. 

u  De  la  substitution  au  baccalauréat  de  cer- 
tificats d'études  et  d'examens  de  passage  elde 
sortie,  u  II  faut  combiner  ces  certificats  et 
examens  avec  le  bacealauréat,  sans -supprimer 
ce  dernier.  Ne  supprimons  rien,  ajoutons. 

«  Le  régime  des  examens  peat-il  être  modi- 
fié? »  Oui,  et  rendu  plus  sérieux. 

U  faut  confier  les  examens  du  baccalauréat 
&  des  agrégés  en  retraite  depuis  moins  de  trois 
ans  mêlés  de  professeurs  de  faculté  et,  en  cas 
de  besoin,  d'agrégés  en  exercice,  mais  n'ap- 
partenant pas  &  la  région  qu'ils  examinent, 
encore  bien  moins  à  rétablissement  d'où  sortent 
les  candidats. 

II  faut  exiger  au  baccalauréat  des  certificata 
d'études  de  grammaire,  puis  d'ozamens  de 
sortie  pour  la  seconde,  de  manière  à  faire  du- 
rer les  sanctions  tout  le  long  des  études  et  à 
les  faire  aboutir  à  un  examen  final  plus  im- 
portant, couronnement  des  autres,  sous  le 
nom  de  baccalauréat. 

Augmenter  le  nombre  d'épreuves  écrites, 
rendre  l'examen  oral  plus  long  et  plus  sérieux 
en  laissant  aux  élèves  le  choix  sur  certaines 
matières  scientifiques,  historiques  ou  litté- 
raires. 

Tenir  compte  des  livrets  scolaires  au  mo- 
ment de  décider  si  l'élève  doit  être  reçu  ou 
refusé  ;  mais  n'accorder  aucun  droit  aux  notes 
de  ces  livrets. 

N'exempter  personne  de  l'examen. 

«  Ne  conviendrait-il  pas  que  les  program- 
mes des  examens  d'admission  aux  écoles  spé- 
ciales fussent  établis  avec  le  concours  de 
l'Université  ?  b  Oui,  cela  est  de  première  né- 
cessité. L'Université  est  victime  des  minis- 
tres étrangers  à  l'enseignement,  qui  lui  impo- 
sent leurs  programmes,  et  c'est  ensuite  sur 
elle  qu'on  fait  tout  retomber.  Voyez  ce  qui 
arrête  pour  l'École  polytechnique,  pourSaint- 
Cyr,  etc. 

La  question  du  baccalauréat  est  capitale, 
car  il  s'agit  d'une  sanction  des  études  et  d'une 
condition  de  capacité  générale  pour  les  classes 
moyennes  et  l'élite,  pour  les  grandes  écoles 
eties  professions  libérales.  Supprimer  lebacca- 
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lauréat  pour  le  remplacer  par  des  examens 
spéciaux  à  Tentrée  des  diverses  carrières,  ce 
fierait  donner  gain  de  cause  à  F  utilitarisme  et 
au  particularisme,  à  T  esprit  myope  et  étroit 
des  spécialistes.  Tous  les  peuples  ont  des  exa- 
mens, quel  qu^en  soit  le  nom,  et  des  examens 
généraux.  Les  objections  dirigées  contre  nos 
examens  actuels  sont  des  exagérations;  nos 
bacheliers  savent,  en  moyenne,  plus  de  litté- 
rature, d'histoire,  de  sciences  et  de  géographie 
que  les  élèves  allemands  (1).  Si  le  niveau  des 
examens  baisse,  c'est  simplement  que  les  jurys 
reçoivent  trop  d'élèves,  se  montrent  trop 
indulgents  et  parfois  n'ont  pas  le  vrai  senti- 
ment de  ce  que  doit  être  l'enseignement  secon- 
daire. 

Supprimez  le  baccalauréat,  aussitôt  les 
études  classiques  et,  en  général,  les  études 
désintéressées  seront  abandonnées  comme 
n^étant  plus  nécessaires.  On  se  spécialisera 
beaucoup  plus  tôt,  pour  acquérir  les  connais- 
sances utiles  à  la  profession  qu'on  aura  en  vue. 
Si  on  échoue  à  l'examen  d'entrée,  on  aura 
perdu  son  temps  à  acquérir  des  connaissances 
trop  spéciales  au  lieu  d'iine  culture  générale. 
Cette  culture,  pour  un  élève  qui  aurait  échoué 
au  baccalauréat,  n'aurait  pas  été  perdue. 

Compter  sur  la  suppression  du  baccalauréat 
pour  diminuer  le  nombre  des  candidats  aux 
fonctions  de  toute  sorte,  c'est  croire  qu'en 
laissant  toutes  les  portes  ouvertes  on  laissera 
entrer  moins  de  monde.  Chaque  élève  se  dira: 
— >  Présentons-nous  ici,  puis,  si  cela  ne  réussit 
pas,  présentons-nous  là,  et  même  à  bien  des 
portes  à  la  fois,  partout  où  il  y  aura  «  débou- 
ché »..Sur  la  quantité  déportes,  nous  finirons 
bien  par  en  forcer  une. 

«  L'État  doit  ouvrir  la  carrière,  a-t-on  dit  ; 
à  chacun  de  la  eourir  selon  ses  moyens  ;  c'est 
la  vie  qui  classe,  c'est  la  pratique  qui  se 
charge  de  l'inégalité  des  sanctions  (2)  ».  Avec 
ce  système,  il  faudrait  supprimer  tout  examen, 
tout  concours  ayant  pour  but  de  maintenir 
des  conditions  de  capacité  ;  il  faudrait  laisser 
la  vie  classer  les  médecins,  les  chirurgiens, 
les  accoucheurs,  les  avocats,  les  magistrats,  les 
ingénieurs,  les  officiers,  etc.  La  vie  ne  classe 
pas  toujours  dans  le  bou  ordre  lorsque  les 
concurrents  emploient  les  mauvais  moyens 
comme  les  bons. 

(i)  C'est  le  résultat  coAstaté   dans  la  mission   de 
M.  Halévy  en  Allemagne. 
(S)  M.  Lintilhac. 


Le  diplôme  de  renseignement  moderne  doiU 
il  donner  accès  à  la  Faculté  de  droit  et  à  la 
Faculté  de  médecine?  Non,  il  est  capital  de  le 
réserver  à  l'enseignement  classique;  toute 
autre  mesure  serait  un  privilège  de  fait  en 
faveur  des  étude»  moins  sérieuses  et  moins 
longues.  «  La^mauvaise  monnaie  chasse  la 
bonne  »,  a  dit  à  ce  sujet  M.  Jaurès. 

La  carrière  médicale  est  encombrée:  à  Paris, 
l'École  de  médecine  regorge  d'étudiants  et  le 
doyen  ne  cesse  de  s'en  plaindre  ;  les  multi- 
plier encore,  ce  serait  compromettre  les  étu- 
des elles-mêmes.  Un  millier  de  médecins 
sortent  tous  les  ans  de  nos  Facultés  :  «  Que 
l'on  prenne  garde,  dit  M.  Brouardel,  à  ce 
que  pourront  devenir  ces  hommes  une  fois 
aux  prises  avec  la  difficulté  de  vivre  ;  il  y  a  là 
un  véritable  péril  social.  »  En  outre,  qu'on  le 
veuille  ou  non,  il  y  a  pour  les  études  médi- 
cales, dans  tous  les  pays,  une  tradition  clas- 
sique :  tous  les  médecins  étrangers  reçoivent 
l'éducation  classique  et  formulent  même  en 
latin  ;  le  latin  est  «  la  langue  œcuménique,  en 
quelque  sorte,  des  congrès  médicaux  »;  n*y 
aurait-il  pas  pour  les  médecins  étrangers 
venant  en  France  une  cause  de  profond  éton- 
nement  dans  ce  fait  que  seuls  les  méde- 
cins d'une  nation  latine  seraient  incapables 
d'entendre  le  latin?  M.  Planchon,  direc- 
teur de  l'École  de  pharmacie  de  Paris,  pour 
des  raisons  analogues,  a  souvent  exprimé  le 
regret  que  les  écoles  de  pharmacie  aient  été 
ouvertes  aux  bacheliers  de  l'enseignement 
moderne. 

C'est  encore  pour  assurer  artificiellement  une 
clientèle  à  l'enseignement  moderne  dans  les 
lycées  qu'on  propose  des  mesures  qui  alté- 
reraient profondément  le  caractère  de  l'ensei- 
gnement du  droit  dans  les  Facultés.  Les  études 
juridiques  fussent-elles  aussi  faciles  et  aussi 
profondes  sans  une  connaissance  suffisante  du 
droit  romain,  qui  est  la  base  du  droit  français, 
il  resterait  toujours  à  savoir  s'il  est  bon  d'ouvrir 
plus  grandes  les  portes  du  barreau,  et  de  les 
ouvrir  à  des  élèves  qui  ont  reçu  une  éducation 
presque  primaire  dans  un  milieu  moins  élevé. 
Là  est  la  vraie  question. 

Il  faut  conserver  avec  soin  les  traditions  de 
haute  culture,  dans  la  médecine  et  le  droit, 
qui  sont  des  professions  exigeant  une  cer- 
taine maturité  et  une  certaine  préparation 
intellectuelle  ou  morale.  Il  ne  s'agit  pas  d'ergo- 
ter sur  l'utilité  du  latin,  ou  des  lettres,  ou 
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de  rhistoire  ;  il  s*agi£  de  savoir  si  nous  vou- 
lons recruter  les  professions  d'élite  dans  Télite 
même,   non  ailleurs. 

Au  lieu  de  vouloir  confondre  et  assimiler 
renseignement  classique,  renseignement  mo- 
derne, renseignement  professionnel,  il  faut 
faire  à  chacun  sa  part,  en  organisant  chacun' 
fortement  d*une  manière  originale  et  en  lui 
assurant  des  débouchés  distincts.  Un  enseigne- 
ment propre  à  tout  n*est  propre  à  rien.  Les 
sanctions  doivent  donc  être  différentes  pour 
les  différents  enseignements.  C'est  là,  selon 
nous,  le  point  essentiel,  auquel  tous  les  autres 
pays  ont  accordé  leur  attention. 

En  Allemagne,  nous  Tavons  dit,  il  y  a  des 
établissements  ^  spéciaux  pour  chaque  genre 
d'enseignement ,  gymnases ,  réalgymnases , 
écoles  réelles,  écoles  techniques  ;  rien  n'est 
mêlé  et  chaque  genre  d'enseignement  a  ses 
sanctions  et  débouchés  propres;  c'est  là  le 
secret  du  succès  des  Allemands.  En  France,  au 
contraire,  on  veut  ouvrir  toutes  les  carrières 
à  tous,  en  dépit  des  différences  d'instruction 
et  d'éducation,  par  conséquent  de  capacité 
générale.  Les  carrières  doivent  être  sans 
doute,  accessibles  à  tous  mais  sous  de  com- 
munes conditions  de  préparation  suffisante  et 
d'aptitude  suffisante.  Au  lieu  de  tout  confondre 
et  égaliser,  les  autres  pays,  Allemagne, 
Autriche,  Angleterre,  États-Unis,  Italie,  etc., 
distinguent  et  classent  hiérarchiquement.  Ils 
ont  raison  :  ce  n'est  pas  la  dispersion,  c'est  la 
concentration  qui  fait  la  force,  aussi  bien  dans 


les  démocraties  qu'ailleurs;  mais  le  dan- 
ger de  la  dispersion  et  de  l'anarchie  est  plus^ 
grand  encore  dans  les  démocraties.  En 
France,  il  est  notre  principal  péril  :  ne  l'aug- 
mentons pas  par  la  désarticulation  de  l'ensei- 
gnement. 

Tout  ce  que  TUniversité  fera  pour  détruire 
son  organisation  hiérarchique  et  ses  sanctions^ 
traditionnelles,   au  lieu    de  se  borner  à  les 
assouplir,  sera  fait  au  profit  de  ses  adversaires 
et  au  détriment  de  la  France.  Nous  avon& 
encore  dans  notre  pays   trois  choses  forte- 
ment organisées,  la  justice,  l'armée,  l'Univer— 
site.  En  ce  moment,  la  justice  et  l'armée  sont^ 
toutes  les  deux  à  la  fois,  battues  en  brèche  in- 
justement par  des  passions  coupables  ;   que* 
deviendrons-nous  si  l'enseignement  même  est 
livré  à  la  dissolution,  rabaissé  dans  ses  niveaux, 
abandonné  aux  concurrences  inférieures,  en- 
vahi par  l'utilitarisme,  par  le  spécialisme,  par- 
toutes  les  formes  de  l'égoïsme  ?  «  Ne  touchons^ 
pas  à  ce  qui  vit  »^  ou  n'y  touchons  qu'avec  les 
plus  grandes  précautions,  pour  fortifier  et  no» 
pour  affaiblir,  pour  élever  et  non  pour  nive-* 
1er.  Si  nous  n'y  prenons  garde,   notre  démo- 
cratie finira  par  être  victime  de  ce  faux  éga- 
litarisme  :  traiter  également  les  inégaux  ouïes- 
dissemblables.   C'est   la   négation    même  de 
toute  vraie  méthode  politique  comme  de  toute- 
vraie  méthode  scientifique. 

M.  le  Président.  Je  remercierai  en  votre** 
nom  M.  Fouillée  de  la  communication  trè&. 
intéressante  qu'il  a  bien  voulu  nous  faire. 


Déposition  de  M.  GLASSON. 


M.  le  Président.  Monsieur  Glasson,  vous 
êtes  membre  de  l'Institut  et  professeur  à  la 
faculté  de  droit.  Vous  pouvez  vous  expliquer 
sur  les  points  que  vous  voudrez  choisir  dans 
le  questionnaire  ou  en  particulier,  sur  la  ques- 
tion de  savoir  quelles  études  peuvent  et  doi* 
vent  ouvrir  l'accès  des  facultés  de  droit. 

M.  Glasson,  Monsieur  le  président,  pour 
me  rendre  compte  des  points  [sur  lesquels  je 
serais  en  état  de  déposer,  j'ai  pris  connaissance 
du  questionnaire  que  vous  avez  bien   voulu  | 


m'adresser.  J'ai  tout  de  suite  constaté  qult}-^ 
a  un  assez  grand  nombre  de  questions  sur  les- 
quelles je  suis  absolument  incompétent;  il  en^ 
est  ainsi  de  tout  ce  qui  concerne  l'organisa- 
tion de  l'enseignement  secondaire. 

J'ai  détaché  du  programme  certaines  ques- 
tions sur  lesquelles  j'ai  pu  réfléchir,  sur 
lesquelles  j'ai  une  impression  ou  parfois  une 
expérience  que  j'ai  acquise  par  mes  travaux 
ou  par  mon  enseignement  antérieur.  Ce  sont 
les  points  suivants  que  je  pourrai  ramener  à 
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quatre  pour  mieux  préciser  mes  explications  : 

1»  Faut-il  maintenir  la  nécessité  des  études 
classiques  pour  les  jeunes  gens  qui  veulent 
entrer  à  Técole  de  droit,  ou  doit-^on  ouvrir 
aussi  cette  école  à  ceux  qui  ont  suivi  l'ensei- 
gnement moderne  ? 

2^  Le  deuxième  point  est  de  savoir  s'il  faut 
exiger  le  baccalauréat  comme  couronnement 
des  études  classiques,  et  quelle  pourrait  être 
l'utilité  de  son  maintien? 

3®  Étant  admis  que  le  baccalauréat  serait 
maintenu,  ne  pourrait-on  pas  introduire  des 
réformes  soit  dans  l'enseignement  secondaire 
classique,  soit  dans  l'examen  même  du  bacca- 
lauréat? 

4<*  Enfin  il  y  aurait  lieu  de  rechercher  ce 
qu'on  pourrait  obtenir  de  l'enseignement 
secondaire  actuel  qu'on  appelle  l'enseignement 
moderne,  et  dans  quelle  mesure  cet  enseigne- 
ment pourrait  être  rapproché  des  études  juri- 
diques sans  se  confondre  avec  elles  ou  tout  au 
moins  en  tirer  profit. 

Voilà  les  quatre  points  sur  lesquels  je 
pourrai  donner  quelques  indications  à  la  com- 
mission. Je  laisserai  les  autres  absolument  en 
dehors  de  mes  explications,  parce  que  je  ne 
suis  pas  suffisamment  renseigné  ni  préparé. 

Faut-il  exiger  de  ceux  qui  veulent  entrer  à 
l'Ecole  de  droit  des  études  classiques,  ou  bien 
les  études  de  l'enseignement  secondaire  mo- 
derne pourraient-elles  suffire? 

Je  n'hésite  pas  à  répondre  que  les  études 
classiques  doivent  être  imposées  aux  jeunes 
gens  qui  veulent  faire  leur  droit,  c'est-à-dire 
la  licence  et  9e  doctorat.  A  mon  avis  l'ensei- 
gnement moderne  ne  prépare  pas  suffisam- 
ment ou  même  ne  prépare  pas  du  tout  aux 
études  juridiques.  Voici  ce  qui  m'a  amené  à 
cette  conviction. 

J'ai  comparé  les  études  de  renseignement 
classique  et  celles  de  l'enseignement  moderne, 
et  il  m'a  paru  que  les  premières  donnent  à 
Tesprit,  à  l'intelligence  des  jeunes  gens  une 
souplesse  particulière  qu'on  n'obtient  pas  de 
l'enseignement  moderne.  L'enseignement  mo- 
derne s'adresse  surtout  à  la  mémoire;  à  mon 
avis,  il  permet  d'arriver  ainsi  à  des  résultats 
remarquables;  un  jeune  homme  pourra  se 
meubler  la  mémoire,  l'intelligence  d'une  foule 
de  règles  de  droit,  les  plus  simples  et  même 
les  compliquées,  de  droit  privé  ou  de  droit 
public.  Mais  ce  jeune  homme  sera-t-il  vrai- 
ment en  état  de  tirer  parti  des  règles  de  droit 


qu'il  aura  apprises?  La  science  du  droit  est,, 
avant  tout,  une  science  de  raisonnement  et  dé 
déduction  ;  se  mettre  dans  l'esprit  des  règteS' 
plus  ou  moins  précises,  ce  n'est  pas  connaîtrer 
le  droit,  c'est  seulement  avoir  à  sa  dispositions 
un  instrument  au  moyen  duquel  on  pourra  ïé- 
connaître  et  le  pratiquer. 

Je  crains  bien  que  ceux  qui  sont  d'avis  que^ 
l'enseignement  moderne  doit,  comme  l'en- 
seignement classique,  ouvrir  les  écoles  ier 
droit,  n'aient  pas  recherché  d'assez  près  le» 
qualités  qu'il  faut  exiger  des  jurisconsultes, 
des  hommes  de  loi  et  même  des  administra*^ 
teurs.  Tous  ceux  qui  appartiennent  aux  car- 
rières  juridiques  savent  que,  devant  les  tri- 
bunaux, on  ne  plaide  pas  contre  un  texte- 
absolument  précis;  un  texte  de  cette  nature, 
on  l'applique,  et,  au  lieu  de  donner  lieu  à  des 
procès,  il  les  évite.  De  même,  dans  l'adminis* 
tration,  le  préfet  ou  le  sous-préfet  n'éprouve 
aucun  embarras  lorsqu'il  est  en  présence  d'un 
texte  absolument  impératif,  je  dirai  presque 
d'un  texte  brutal.  Ce  n'est  pas  faire  du  droit 
qu'appliquer  un  texte  comme  on  applique  une- 
règle  de  mathématique. 

La  science  du  droit  commence,  non  seule- 
ment pour  le  professeur,  mais  pour  le  magis- 
trat, l'avocat,  l'avoué,  l'administrateur,  le 
préfet,  lorsqu'on  se  trouve  en  présence  d'un 
cas  qui  n'est  pas  prévu  par  la  loi,  c'est  le  fait 
le  plus  fréquent  ;  il  s'agit  de  savoir  comment 
on  adaptera  à  ce  cas  les  textes  qu'on  pos- 
sède, comment  on  pourra  compléter,  élargir 
ou  restreindre  ceux-ci,  selon  les  circonstances- 
de  fait. 

Pour  faire  un  jurisconsulte,  il  ne  faut  pas^ 
seulement  la  connaissance  des  textes  de  loi, 
car,  à  la  rigueur,  on  a  sous  la  main  les  codes  si 
la  mémoire  fait  défaut.  Ce  qu'il  faut,  c'est  la 
préparation  de  Pesprit,  de  l'intelligence,  qur 
mette  en  état  de  tirer  d'un  texte  ce  qui  pré- 
cisément n'y  est  pas  directement  indiqué, 
mais  ce  qui  doit  résulter  de  son  esprit  ou 
de  son  rapprochement  avec  d'autres  dispo- 
sitions. Voilà  ce  qu'est  l'esprit  juridique,  un 
esprit  de  recherche,  de  déduction,  de  raison- 
nement. 

Cet  esprit,  l'enseignement  moderne  le  donne- 
t-il  comme  l'enseignement  classique  ?  Je  ne  le- 
crois  pas. 

Ce  qui  me  permet  d'émettre  ce  doute,  c'est 
un  certain  fait  d'expérience  personnelle  que  je 
désire  vous  soumettre. 


'.  j^ 


Lorsqu'on  a  introduit  dans  les  lycées  ce 
qu'on  appelait  autrefois  l'enseignement  spé- 
cial, qui  correspond  aujourd'hui,  je  crois,  à 
l'enseignement  professionnel,  on  a  imaginé 
de  placer,  dans  la  classe  supérieure,  un  cours 
de  droit.  On  a  bien  voulu,  à  cette  époque,  me 
demander  de  m'en  charger.  J'ai  accepté  d'au- 
tant plus  volontiers  que  je  me  proposais,  de 
mon  côté,  de  laire  de  véritahles  observations 
sur  ces  jeunes  gens  qui  n'avaient  aucune  pré- 
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trons là  toutes  sortes  de  jeunes  gens,  excepté 
ceux  de  l'enseignement  classique  :  des  jeunes 
gens  de  l'enseignement  primaire  supérieur,  de 
l'enseignement  moderne.  J'ai  constaté  pour  la 
troisième  fois  le  même  résultat  :  excellente 
volonté,  travail  sérieux,  bonnes  réponses  si  je 
m'adresse  à  leur  mémoire,  incapacité  d'appli- 
quer les  principes  juridiques. 
-  M.  le  PrésidÂiit.  Voulez-vous  me  per- 
mettre de  vous  faire  remarquer  que,  dans  tous 
ces  cas,  vous  aviez  affaire  à  des  jeunes  gens  qui 
n'avaient  pas  une  culture  profonde,  soit  qu'il 
s'agtt  de  l'ancien  enseignement  spécial  qui 
était  peut-être  l'enseignement  réservé  à  ceux 
qui  ne  pouvaient  pas  suivre  l'enseignement 
classique,  soit  qu'il  s'agit  des  candidats  au 
certiScat  de  capacité,  qui  ne  peuvent  pas  être 
comparés  à  la  clientèle  de  l'enseignement  clas- 
sique ? 

M.  Glaison.  Dans  l'enseignement  ^)écial, 
c'étaient  des  élèves  de  la  dernière  année;  dans 
les  écoles  de  commerce,  il  y  a  beaucoup  de 
bacheliers,  mais  des  bacheliers  èa  sciences,  et 
non  des  bacheliers  de  renseignement  classique; 
il  y  a  aussi  des  bacheliers  de  l'enseignement 
moderne. 

M.  le  Président.  L'étude  des  langues 
mortes  est,  à  votre  avis,  indispensable  pour 
donner  à  l'esprit  cette  souplesse  et  cette  fa- 
culté de  déduction  ? 

M.  Glasaon.  Je  le  crois  absolument. 
Voici  un  exemple  auqi^el  je  voulais  arriver 
et    qui   est  une  autre  démonstration,  je   dirai 
presque  un  fait  d'expérience  que  nous  pouvons 
vérifier  chacun  personnellemenf. 

On  a  objecté  contre  l'opinion  que  je  sou- 
tiens en  ce  moment,  que,  dans  l'enseignement 
moderne,  on  retrouve  la  même  méthode,  les 
mêmes  procédés,  les  mêmes  instruments  de 
travail  que  dans  l'enseignement  classique, 
mais  appliqués  aux  études  modernes  au  lieu 
de  porter  sur  l'antiquité.  Par  exemple  une 
version  faite  d'une  langue  étrangère,  l'alle- 
mand ou  l'anglais  en  français,  ne  vaut-elle  pas 
une  version  latine? 

J'en  suis  arrivé  à  croire  qu'en  fait,  la  version 
latine  forme  la  langue  française  et  l'esprit  fran- 
çais, et  que  la  version  allemande  déforme  la 
langue  française  et  l'esprit  français.  Nous  pou- 
vons vérifier  le  fait  chacun  personnellement. 
Si  l'on  fait  une  version  latine,  il  en  sort 
une  phrase  française  d'une  clarté,  d'une 
netteté,  d'une  fermeté,  d'une  simplicité  extra- 
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ordinaires.  Cô^  n'est  pas  étonnant  :  le  latin, 
c*est  le  père  du  français,  il  y  a  là  de  Thérédité  : 
aussi  la  langue  latine  est-elle  nécessaire,  même 
pour  Tétude  du  français,  pour  former  la  langue 
française  et  développer  sa  précision. 

Or  nous  devons  tenir  au  premier  chef  à  ce 
que  nos  magistrats,  nos  jurisconsultes,  et,  per- 
mettez-moi de  le  dire,  nos  législateurs,  aient 
cette  précision  de  Tesprit. 

M.  le  Président.  Vous  êtes  bien  sûr  que 
l'étude  du  latin  la   leur   a  toujours  donnée? 

M.  Glasson.  Je  Tespère. 

Venons  maintenant  à  la  version  allemande; 
faisons  une  traduction  française  d*un  livre  alle- 
mand. Je  vous  laisse  juges  de  la  question  :  un 
auteur  qui,  se  servant  du  français,  est  naturel  et 
spontané,  qui  écrit  d'une  façon  remarquable, 
vive,  alerte,  va  changer  de  physionomie;  vous 
verrez  son  français  s'alourdir,  les  phrases  s'al- 
longer les  unes  après  les  autres,  la  nécessité  de 
qui  et  de  que  à  titre  d'incidentes,  et  de  vir- 
gules pour  enfermer  les  incidentes. 

M.  le  Président.  C'est  le  côté  littéraire. 

M.  Glasson.  C'est  aussi  le  côté  juridique, 
car  avant  tout,  pour  être  jurisconsulte,  il  faut 
avoir  une  langue  claire,  précise  et  nette. 

M.  le  Président.  Alors,  les  Allemands  ne 
peuvent  pas  faire  des  jurisconsultes? 

M.  Glasson.  Je  ne  crois  pas  qu'ils  aient 
des  jurisconsultes  comme  les  nôtres.  On  ne 
citerait  pas  parmi  eux  un  Marcadé,  un  Demo- 
lombe.  Ils  font  des  historiens  du  droit,  ce  qui 
est  tout  autre  chose,  mais  non  des  juriscon- 
sultes rompus  à  l'exégèse  et  à  l'interprétation 
des  lois.  Leurs  ouvrages,  que  j'appelle  com- 
mentaires exégétiques,  ne  sont  pas  à  la  hauteur 
des  nôtres  ;  au  point  de  vue  de  l'histoire,  ils 
peuvent  nous  dépasser,  au  point  de  vue  exé- 
gé tique,  je  crois  que  nous  les  dépassons  ;  cela 
tient  à  nos  qualités  françaises. 

Voilà  pourquoi  je  serais  tout  à  fait  d'avis 
que  l'enseignement  classique  fût  nécessaire 
pour  qu'on  pût  entrer  dans  une  école  de  droit. 

Remarquez  que  je  n'invoque  pas  cet  argu- 
ment, qu'on  donne  assez  souvent,  parce  qu'il 
me  touche  assez  peu  :  Que  deviendra  le  droit 
romain  si  on  ne  fait  plus  de  latin  ?  Voici  pour- 
quoi je  n'apporte  pas  cet  argument.  S'il  est 
une  partie  de  la  science  du  droit  qui  ait  changé 
de  nos  jours,  c'est  le  droit  romain.  Les  juris- 
consultes français  et  étrangers  ont  aujourd'hui 
pris  le  droit  romain  à  un  point  de  vue  tout  à 
fait  différent  de  celui  auquel  on  se  plaçait  autre- 


fois. Autrefois,  on  l'étudiait  comme  prépara*^ 
tion  au  droit  français,  c'était  un  exercice  juri- 
dique pratique,  une  sorte  de  gymnastique 
intellectuelle  qui  permettait  de  préparer  le 
commentaire,  l'étude,  l'exégèse  des  textes  de 
droit  français.  Aujourd'hui  on  fait  du  droit 
romain  uniquement  au  point  de  vue  historique  ; 
on  étudie  ce  développement  splendide  d'une 
législation  qui  s'étend  sur  plus  d'un  millier 
d'années. 

Je  considère,  à  ce  point  de  vue,  l'étude  du 
droit  romain  comme  tout  à  fait  remarquable, 
mais  elle  devrait,  en  grande  partie,  à  mon  avis, 
être  concentrée  dans  le  doctorat  ;  il  suffirait, 
pour  la  licence,  d'un  aperçu  général  du  droit 
romain,  et  pour  comprendre  cet  aperçu  gé- 
néral je  reconnais  tout  de  suite  que  la  con- 
naissance du  latin  est  moins  nécessaire  que 
pour  comprendre  les  textes  du  Code  civil,  par 
la  raison  que  j'ai  donnée  tout  à  l'heure.  On 
fait  maintenant  du  droit  romain  une  étude 
historique,  tandis  que  le  Code  civil  doit  être 
interprété  avec  cette  méthode  juridique  né- 
cessaire pour  l'explication  d'un  texte  et  qui  ne 
l'est  pas  pour  comprendre  les  matières  histo- 
riques. 

Ce  n'est  donc  pas  le  droit  romain  qui 
me  préoccupe  dans  cette  question,  c'est  l'en- 
semble des  études  juridiques.  Il  faut  s'y  prépa- 
rer par  les  études  classiques,  en  particulier  par 
la  version  latine,  qui  est  le  devoir  le  meilleur 
qu'on  puisse  exiger  des  élèves,  et  qui  donne 
ces  qualités  de  précision  et  de  réflexion. 

M.  le  Président.  Comment  ont  pu  se 
former  les  jurisconsultes  romains  qui  n'avaient 
pas  la  même  ressource  ? 

M.  Glasson.  Ils  avaient  la  même  res- 
source, ils  faisaient  du  grec.  La  loi  des  Douze 
Tables  n'est  pas  autre  chose  que  du  droit 
grec  accommodé  aux  mœurs  romaines.  Je  crois 
que  les  jurisconsultes  romains  se  sont  beau- 
coup inspirés  du  grec,  il  y  a  même  des  textes 
juridiques  écrits  en  grec. 

M.  le  Président.  Et  les  Grecs  ? 

M.  Glasson.  Là,  je  ne  sais  plus;  je  n'ose 
dire  ni  oui  ni  non,  c'est  ici  que  je  me  déclare 
incompétent. 

Étant  établi  que  les  études  classiques  sont 
nécessaires ,  comment  les  constatera-t-on  T 
Faut-il  maintenir  le  baccalauréat,  ou  faut-il 
le  supprimer  et  le  remplacer  avec  avantage 
par  un  autre  titre,  un  autre  grade  ou  un  cer- 
tificat? • 
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C'est  une  question  sur  laquelle  on  a  dû  vous 
entretenir  très  souvent  déjà,  je  me  permettrai 
de  ne  pas  insister  longuement;  je  me  bornerai 
à  de  simples  indications. 

Je  dois  avouer  que,  de  tout  temps,  j'ai  en- 
tendu attaquer  te  baccalauréat.  Déjà,  à  l'é- 
poque où  je  faisais  mes  études  classiques,  on 
s'effrayait  du  baccalauréat,  c'était  la  terreur 
des  élèves  comme  des  parents. 

C'est  de  cela  que  je  m'empare  pour  dire  que 
le  baccalauréat  est  d'une  utilité  évidente  ;  c'est 
parce  qu'on  en  a  peur,  parce  qu'  il  est  effrayant 
•qu'il  est  excellent  ;  c'est  le  meilleur  stimulant 
au  travail  pour  les  jeunes  gens  de  l'enseigne- 
ment secondaire.  Le  remède  qu'on  voudrait 
apporter^  en  établissant  un  autre  système,  me 
paraît  pire  que  le  mal  qu'on  constate  actuelle- 
ment, car  je  reconnais  que  le  baccalauréat  a 
des  défauts.  J'ai  réfléchi  sur  les  différents  pro- 
jets, tous  m'ont  paru  avoir  des  inconvénients 
iplus  graves  que  le  système  actuel. 

On  a  dit  :  les  établissements  d'enseignement 
secondaire  pourront  délivrer  des  certificats 
d'études  qui  constateront  que  l'élève  a  plus  ou 
•moins  bien  travaillé;  ces  certificats  seront  dé- 
livrés par  les  professeurs  du  lycée  ou  du  col- 
:lège.  A  mon  avis,  ce  système  présente  de 
nombreux  inconvénients.  Je  crains  qu'il  n'en 
résulte  un  affaiblissement  des  études,  parce 
•que  les  professeurs  des  lycées  sont  des 
hommes  naturellement  portés  à  l'indulgence, 
-surtout  si  on  les  dirige  dans  cette  voie  ;  vous 
pouvez  être  certain  qu'ils  subiront,  comme 
'nous  la  subirions  nous-mêmes,  l'influence  des 
,'parents,  du  proviseur.  Chaque  établissement 
voudra  faire  valoir  ses  élèves  ;  dès  lors,  le  cer- 
tificat d'études  ne  donnera  pas  toutes  les  ga- 
ranties qu'on  peut  tirer  du  baccalauréat  ;  un 
examen  fait  par  les  professeurs  des  élèves  don- 
nera moins  de  garantie  qu'un  examen  fait  par 
les  professeurs  de  l'enseignement  supérieur. 

Mais  vous,  pourrait-on  m'objecter,  vous 
examinez  vos  propres  élèves.  Eh  I  oui,  parce 
qu'on  ne  peut  pas  trouver  autre  chose  ;  s'il  y 
.avait  une  autre  organisation  elle  pourrait  avoir 
tes  avantages.  Or,  cette  organisation,  on  la 
trouve  sans  difficulté  pour  le  baccalauréat  ;  les 
professeurs  de  l'enseignement  supérieur  sont 
tout  naturellement  désignés  pour  juger  les  ré- 
sultats de  renseignement  secondaire,  je  crois 
qu'avec  eux  l'examen  donne  plus  de  garantie. 

D'un  autre  côté,  soyez  persuadés,  messieurs, 
t}ue,  si  vous  remplaciez  le  baccalauréat  par  un 


certificat  d'études  que  délivrerait  l'établisse- 
ment lui-même,  vous  feriez  la  fortune  des  éta- 
blissements libres,  car  je  suis  sûr  qu'ils  ne  se 
montreraient  pas  très  rigoureux,  —  ceux  de 
l'État  non  plus,  je  le  reconnais,  —  pour  accor- 
der ces  certificats.  La  difficulté  serait  de  les 
refuser,  non  de  les  accorder.  On  pourrait  dire  : 
les  établissements  libres  ne  délivreront  pas 
leurs  certificats,  ce  sont  des  professeurs  de 
l'État  qui  constateront  si  les  études  sont  suffi- 
santes. Ce  système  pourrait  offrir  certains  dan- 
gers; on  verrait  probablement  les  établissements 
libres  élever  des  réclamations  et  dire  :  Puisque 
nous  sommes  égaux,  nous  devons  constater 
les  résultats  de  nos  études,  comme  vous  ceux 
des  études  de  vos  élèves. 

Il  y  a  un  autre  système  dont  on  a  parfois 
parlé.  On  établira,  a-t-on  dit,  des  examens 
d^entrée  aux  différentes  carrières  ;  notamment^ 
vous,  à  l'École  de  droit,  vous  feriez  subir  ua 
examen  d'entrée. 

Je  crois  que  ce  système  n'est  pas  non  plus 
satisfaisant.  L'examen  d'entréje  dans  une  carrière 
il  existe  déjà  et  rend  de  grands  services,  parce 
qu'il  est  un  examen  pratique  et  non  un  examen 
scientifique.  Or  ce  que  nous  recherchons,  c'est 
un  examen  d'un  caractère  scientifique.  Dans  la 
plupart  des  administrations  financières,  il  y  a 
un  examen  pratique  que  font  passer  les  fonc- 
tionnaires de  l'administration,  lesquels  ne 
seraient  pas  en  état  de  faire  passer  un  examen 
d'une  nature  scientifique.  D'un  autre  côté,  en 
ce  qui  me  concerne,  je  ne  me  sentirais  pas  en 
état  de  faire  passer  un  examen  classique  de 
l'enseignement  secondaire  à  un  jeune  homme 
qui  voudrait  aborder  les  études  de  droit  ;  je  me 
déclarerais  tout  à  fait  inférieur  et  incom- 
pétent. 

Il  n'y  a  donc,  en  réalité,  que  les  professeurs 
de  l'enseignement  supérieur  des  Facultés  des 
lettres  qui  puissent  faire  passer  un  examen  de 
nature  à  donner  des  garanties  sur  la  solidité 
des  études  de  l'enseignement  secondaire. 

Mais  faut-il  maintenir  le  baccalauréat  tel 
qu'il  existe  aujourd'hui  ? 

J'ai  développé  ces  deux  idées  :  que  l'ensei- 
gnement classique  est  indispensable  pour  nos 
études  de  droit,  ensuite  qu'il  doit  être  prouvé 
par  un  diplôme  de  baccalauréat,  tel  qu'il  est 
décerné  aujourd'hui. 

Mais  est-ce  à  dire  que  nous  ayons  réellement 
l'idéal  dans  les  études  classiques,  et  dans  le 
baccalauréat  ?  Je  ne  le  crois  pas.  A  mon  avis, 


des  reformes  sérieuses  sont  nécessaires  et  s'im- 
posent. On  a  constaté  des  maux,  il  faut  les 
reconnaître  et  en  rechercher  les  remèdes. 

Quels  sont  les  maux  dont  souffre  l'enseigne- 
ment secondaire  7  Comme  je  n'appartiens  pas 
k  cet  enseignement,  je  suis  tout  a  fait  inca- 
pable de  les  indiquer  tous,  et  je  n'ai  relevé 
que  ceux  qui  ont  pu  m'êtpe  connus,  soit  par 
des  impressions,  soit  d'une  autre  manière. 

Il  me  semble  que  l'enseignement  secondaire 
classique  est  un  peu  malade  par  les  causes 
suivantes. 

J'adresse  avant  tout  un  reproche  aux  pa- 
rents. Ils  ont  tous,  aujourd'hui  plus  que  jamais, 
par  une  raison  que  vous  devinez,  le  service 
militaire,  le  désir  d'arriver  k  obtenir  une  fin 
d'études  aussi  prompte  que  possible  ;  ils  pous- 
sent leurs  enfants  à  terminer  vite  leurs  études. 
On  peut  être  bachelier  à  seize  ans,  tout  le 
monde  veut  l'être  à  seize  ans,  et  encore  voyez- 
vous  des  mères  qui  sont  heureuses  quand  elles 
peuvent  dire  que  leur  enfant  a  été  reçu  avec 
dispense  d'âge,  c'est-à-dire  à  quinze  ans. 
Qu'est-ce  qu'un  bachelier  de  quinze  ans,  qui  a 
je  ne  dis  pas  appris,  qui  a  meublé  son  intel- 
ligence, mais  dont  toutes  les  connaissances 
sont  k  l'état  de  chaos  et  d'encyclopédie  sans 
méthode  ? 

Voilà  donc  une  première  réforme,  et  elle 
est  difficile,  car  le  législateur  n'a  pas  d'action 
sur  les  parents.  On  pourrait  décider  que  le 
baccalauréat  sera  subi  à  un  âge  plus  mur  que 
celui  auquel  on  peut  le  passer  aujourd'hui,  on 
pourrait  fixer  à  dix-sept  ans  au  lieu  de  seize 
ans  l'âge  minimum;  ce  serait  un  progrès.  Mais, 
dans  tous  les  cas,  les  jeunes  gens  passent  trop 
tôt  leur  baccalauréat,  par  la  faute  des  parents 
qui  les  laissent  faire  ou  -même  les  excitent  à 
agir  ainsi. 

Mais  il  y  a  un  point  sur  lequel  je  désire 
m'expliquer,  puisque  j'ai  l'honneur  de  me 
trouver  en  présence  de  législateurs.  Je  vou- 
drais montrer  comment  il  se  rattache  aux 
explications  que  je  viens  de  donner. 

Pour  l'accès  k  un  grand  nombre  de  fonc- 
tions, Conseil  d'État,  Cour  des  comptes. 
Ministères,  etc.,  une  limite  d'Sge  est  imposée 
aux  candidats;  on  ne  peut  plus  subir  l'examen 
d'entrée  si  on  a  dépassé  un  certain  âg'e,  qui 
est  d'ordinaire  l'âge  de  vingt-six  ans.  Beau- 
coup déjeunes  gens  se  préoccupent  de  cette 
limite  d'âge  et  de  la  loi  militaire,  et  hâtent  la 
fin  d<3  leurs  études  secondaires  pour  être  en 


état  d'être  bacheliers  le  plus  tôt  possible  et  de 
prendre  part  à  ces  concours  qui  ouvrent  les 
carrières  les  plus  honorables.  Or  aujourd'hui, 
—  et  c'est  ce  que  je  me  permets  de  soumettre 
k  votre  appréciation  et  à  votre  justice,  — tous 
tes  jeunes  gens  ne  sont  pas  placés  sur  un  pied 
identique  pour  cette  limite  d'âge.  Ceux  qui 
doivent  faire  trois  ans  de  service  militaire, 
comme  ceux  qui,  en  vertu  de  privilèges  spé- 
ciaux, sont  soumis  à  une  année  seulement, 
comme  ceux  qui  échappent  à  tout  service  mi- 
litaire pour  infirmités  ou  pour  faiblesse,  sont 
tous  soumis  à  la  même  limite  d'âge.  Je  trouve 
qu'il  y  a  là  une  injustice,  car  ce  sont  ceux  qui 
rendent  le  plus  de  services  à  l'État,  qui  font 
trois  ans  de  service  militaire,  qui  sont  le  moins 
bien  traités;  ils  sont  moins  bien  traités  que 
ceux  qui  ont  le  privilège  de  ne  faire  qu'un  an, 
et  surtout  que  ceux  qui  échappent  à  tout  ser- 
vice  militaire. 

En  réalité  on  donne  à  ces  préférés,  grâce  à 
leurs  infirmités  —  dont  jeles plains  sans  doute, 
mais  il  ne  faut  pas  qu'elles  deviennent  un 
privilège  pour  eux  —  trois  années  de  plus 
pour  se  préparer  à  certaines  carrières.  Ne 
pourrait-on  pas,  en  toute  justice,  accorder  aux 
jeunes  gens  qui  feraient  une  année  de  service 
militaire  une  année  de  plus  pour  se  présenter  à 
ces  concours,  ou  trois  ans  de  plus  s'ils  ont  été 
trois  ans  militaires  ?  Ce  ne  serait  que  rétablir 
l'égalité  et  leur  donner  à  tous  le  même  temps 
pour  se  préparer  à  ces  carrières. 

L'égalité  ne  serait  même  pas  encore  com- 
plète [mais  on  ne  peut  pas  exiger  la  réalisation 
de  l'idéal),  car  ceux  qui  auraient  dû  faire  leur 
service  militaire  auraient  été  gênés  et  inter- 
rompus dans  leurs  études,  tandis  que  les  autres 
auraient  encore  eu  le  bénéfice  de  la  conti- 
nuité. 

Si  cette  réforme  était  réalisée,  je  crois  que 
l'enseignement  secondaire  pourrait  en  profiler 
et  voici  pourquoi  :  c'est  qu'elle  me  parait 
avoir  un  certain  lien  avec  ce  que  je  disais  tout 
à  l'heure;  les  parents  de  ceux  qui  doivent  faire 
une  ou  trois  années  de  service  militaire  se 
hâteraient  peut-être  moins  s'ils  savaient  que 
leur  fils  aurait  une  ou  trois  années  de  plus 
pour  entrer  dans  une  de  ces  carrières. 

M.  Msu:*C  Sauzet.  Ne  sont-ce  pas  des  arrê- 
tés ministériels  qui  fixent  l'âge  d'admission  à 
ces  examens  î 

M.  GlassOD.  11  y  a  et  des  arrêtés  minis- 
tériels el  des  décrets.  Mais  si  on  pouvait  sur 
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ilons  noua  livrer  à 
n  modemei,  nous 


ne  maintiendrons  telle  qu'elle  est  notr«  très 
belle  langue  qu'en  la  soutenant  par  l'étude  du 
latin. 

Il  y  aurait  donc  lieu  de  supprimer  le  grec 
et  aussi,  à  mon  avis  du  moins,  pour  ceux  qui 
se  destinent  aux  études  juridiques,  toutes  ces 
connaissanceii  scientifiques  :  géométrie,  chimie, 
histoire  naturelle.  On  peut  avoir  des  notions 
sur  les  mathématiques  et  la  physique,  mais 
aborder  la  chimie,  l'histoire  naturelle,  la  bota- 
nique, la  géDlo(,'ie,  tne  parait  absolument  inu- 
tile pour  des  jeunes  gens  qui  se  destinent  aux 
carrières  juridiques^  administratives  ou  poli- 
tiques. Il  y  a  la  encore  une  Bouroe  d'allége- 
ment et  on  aurait  un  certain  nombre  d'heures 
de  classe  disponibles  au  profit  du  latin,  él  en- 
suite et  aussi  au  profit. d'une  langue  moderne. 
Car  |e  n'ai  pas  le  mépris  des  langues  modernes, 
mais  je  ne  veux  leur  demander  que  ce  qu'elles 
peuvent  me  donner.  Par  exemple  l'allemand 
peut  être  très  utile  aujourd'hui  non  seule- 
ment aul  %eni  pratiques,  mais  aUsii  aux 
savants  qui,  grâce  à  celle  connaissance,  pour- 
ront profiler  de  tous  les  travaux  des  savants 
allemands. 

Je  voudrais  aussi  qu'on  développât  l'étude 
de  l'histoire,  car  nous  constatons  actuellemeal 
dans  les  facultés  de  droit  que  les  étudiants 
de  première  année  sortant  des  lycées  sont 
d'une  ignorance  vraiment  fâcheuse  Au  point 
de  vue  des  notions  historiques.  On  m'a  fait 
des  réponses  qui  ,élaient  de  véritables  éuor- 
mités. 

M.  le  Prisiârat.  Êtes'vaus  sûr  que  dans 
l'enseignement  moderne  les  mêmes  erreurs  au- 
raient été  commises? 

M.  Ol&SBoa:  Je  ne  sais  pas,  mais  je  crois 
que  la  cause  de  celle  faiblesse  peut  s'expli- 
quer. 

Jusqu'à  présent  je  vous  ai  indiqué  deux 
maux  ;  le  premier  mal  vient  des  parents,  le  s»- 
cond  vient  de  l'encombrement  des  matières. 
Le  troisième  vient  de  ce  que  je  vais  aborder 
maintenant,  l'extension,  à  monpvis,  fautive  des 
méthodes  de  l'enseignement  supérieur  à  ren- 
seignement secondaire. 

Nous  n'avons  jnmaiii  eu,  je  le  dis  tout  de 
suite,  un  personnel  égal  h  celui  que  nous 
avons  aujourd'hui;  nos  professeurs  de  l'ensei- 
gnement secondaire  sont  absolument  remar- 
quables. Je  ne  puis  les  juger  que  sur  un  point, 
au  point  de  vue  historique,  et  je  déclare  que 
jamais  il  n'y  a  eu  dans  l'ensAigneinent  d*  pro- 
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fesseurs  d*histoire  plus  éminents  qu'aujour- 
d'hui. 

Comment  se  fait-il  alors  qu'on  obtienne  des 
étudiants  de  pareilles  réponses  ou  des  résul- 
tats aussi  négatifs?  Je  crois  que  cela  vient  de 
ce  qu^on  a  voulu  introduire  dans  les  lycées  des 
matières  qui  ne  devraient  pas  s*y  trouver  et 
qui  devraient  être  réservées  à  renseignement 
supérieur. 

Ainsi  aujourd'hui,  en  relisant  les  program- 
mes, j'ai  constaté  qu'on  développait  largement 
dans  les  lycées  Tétude  des  institutions  po^ 
litiques  ou  autres,  et  par  exemple  de  ce  que 
nous  appelons  la  féodalité;  ce  n'est  pas  fait 
pour  renseignement  secondaire.  Il  est  déjà 
très  difficile  à  des  professeurs  de  renseigne- 
ment; supérieur  de  faire  comprendre  à  des 
étudiants  ce  mécanisme  compliqué  de  la  féo- 
dalité; et  alors  qu'arrive-t-il  lorsqu'on  veut 
introduire  dans  renseignement  secondaire  des 
questions  et  des  matières  qui  devraient  être 
réservées  à  l'enseignement  supérieur?  C'est 
qu'elles  passent  par-dessus  la  tête  des  élèves 
qui  ne  comprennent  pas,  et  on  obtient  des 
résultats  négatifs,  et  cela  après  avoir  néglige 
des  choses  fpndamentales  qui  sont  TABC  de 
l'histoire:  les  faits,  les  dates,  les  généalogies. 
Pour  le  professeur  il  est  sans  doute  plus  inté- 
ressant d'étudier  les  institutions  que  les  faits, 
mais  les  institutions  appartiennent  à  l'ensei- 
gnement supérieur  et  les  faits  à  renseigne- 
ment secondaire. 

C'est  ainsi  qu'on  est  arrivé,  avec  les  meil- 
leurs professeurs  qu'on  ait  jamais  eus,  à  des 
résultats  défectueux. 

On  prétend  que  dans  les  lycées  on  enseigne 
aussi  le  français  du  moyen  âge,  la  chanson  de 
Roland,  où  l'on  trouve  1  etymologie  d'une 
par^e  de  notre  vieux  français.  Cette  étude 
est-elle  faite  pour  des  élèves  de  douze  ou 
treize  ans? 

lime  semble  que  ces  trois  défauts  étant 
signalés,  le  remède  à  y  apporter  est  facile  à 
trouver;  c'est  ^'alléger  les  matières  et  de 
changer,  dans  certains  cas  et  pour  certaines 
parties,  les  méthodes.  On  aurait  alors  un  ensei- 
gnement classique  très  suffisant  qui  répondrait 
certainement  aux  désirs  des  professeurs  des 
écoles  de  droit. 

11  me  reste  à  aborder  le  dernier  point  :  mais 
alors  que  devient  l'enseignement  moderne 
et  que  peut-on  en  faire?  On  ne  veut  pas  qu'il 
donpe  aecès  à  l'École  ^e  dfoi(,  on  m'a  dit  que 


l'École  de  médecine  lui  ferme  également  se^ 
portes. 

M.  le  Président.  Moins  strictement  que 
voutj  ne  fermez  TEcole  de  droit. 

M.  Olasson.  Alors  nous  allons  peut-être 
nous  rencontrer. 

On  ne  veut  pas  que  l'enseignement  moderne 
donne  l'entrée  à  l'École  de  droit  ;  qu'allons- 
nous  en  faire? 

La  vérité  est  que  quand  on  a  créé  rensei- 
gnement moderne,  on  ne  s'est  probablement 
pas  assez  préoccupé  des  débouchés  qu^on 
pourrait  lui  donner,  et  on  se  trouve  aujourd'hui 
dans  la  situation  suivante  :  un  baccalauréat 
qui  est  un  passe-partout,  le  baccalauréat 
classique;  l'autre  baccalauréat  qui  donne  aussi 
une  clé,  mais  une  clé  qui  n'ouvre  presque  aucune 
porte.  Il  donne  accès  à  quelques  fonctions, 
mais  il  n'a  pas  les  débouchés  qui  existent  au 
profit  du  baccalauréat  classique. 

Ne  serait-il  pas  possible  de  trouver  des 
débouchés  à  l'enseignement  moderne  et  au 
baccalauréat  qui  en  est  le  couronnement? 

Parfois,  se  préoccupant  de  cette  idée,  on  a 
songé  à  établir  dans  les  facultés  de  droit  un 
troisième  et  nouveau  doctorat  qui  serait  un 
doctorat  économique,  et  ce  doctorat  écono- 
mique ne  pourrait-il  pas  être  accessible  aux 
jeunes  gens  qui  auraient  le  baccalauréat  de 
renseignement  moderne?  Il  y  a  là  un  très  gros 
problème  que  je  ne  puis  qu'indiquer  en  ce  mo- 
ment. Pendant  longtemps,  vous  le  savez,  l'éco» 
nomie  politique  ne  fut  pas  enseignée  dans  les 
facultés  de  droit,  puis  elle  y  est  entrée  et  elle 
y  a  pris  une  place  importante;  il  y  a  eu  là  un 
mariage  de  raison  entre  le  droit  et  l'économie 
politique. 

Nous  avons  aujourd'hui  deux  doctorats  :  le 
doctorat  juridique  et  le  doctorat  de  droit  public 
et  d'économie  politique.  On  se  demande  si  on 
ne  pourrait  pas  faire  un  troisième  doctorat 
purement  économique  et  qui  aurait  pour 
résultat  tout  simplement  d'ouvrir  dans  une 
certaine  mesure  les  écoles  de  droit  à  ceux  qui 
auraient  obtenu  le  diplôme  de  bachelier  de 
l'enseignement  moderne.  Ils  ne  pourraient  pas 
aspirer  aux  autres  doctorats,  mais  celui-là  serait 
à  leur  portée  et  l'on  organiserait  une  licence  à 
cet  effet. 

Je  ne  suis  pas  du  tout  partisan  de  ce  docto- 
rat purement  économique,  s'il  doit  être  exclu- 
sivement rattaché  aux  facultés  de  droit  et  s'il 
n'est  établi  que  pour  les  étudiants  en  droit. 
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parce  qu*il  serait  la  ruine  des  deux  autres  doc- 
torats, et  il  n*est  pas  possible  que  nous  ayons 
sans  danger  trois  doctorats.  Il  est  probable 
que  Tun  des  trois,  le  doctorat  économique, 
serait  plus  facile  que  les  deux  autres  et,  il  n'y 
a  pas  à  en  douter,  tous  les  jeunes  gens  se  jet- 
ter^ent  sur  le  doctorat  économique  qui  leur 
donnerait  la  qualité  de  docteurs  en  droit,  bien 
qu^ils  eussent  étudié  l'économie  politique,  et  les 
études  vraiment  juridiques  de  doctorat  seraient 
fort  compromises. 

La  loi  militaire  a  singulièrement  augmenté 
le  nombre  de  nos  docteurs;  j'ai  demandé  la 
statistique  au  secrétariat  de  la  faculté  de  droit 
et  j'ai  vu  que  nous  sommes  passés  de  soixante- 
cinq  thèses  de  doctorat  en  1894  à  deux  cent 
huit  thèses,  c'est-à-dire  trois  fois  plus  en 
1898.  Je  ne  critique  pas  cela,  mais  je  constate 
que  malheureusement  bien  des  jeunes  gens 
font  aujourd'hui  leur  doctorat  uniquement 
pour  éviter  deux  années  de  service  militaire, 
et  leurs  études  ne  donnent  pas  des  résultats 
très  satisfaisants. 

Le  mal  ne  ferait  que  s'accroître  si  nous 
avions  un  troisième  doctorat. 

M.  le  Président.  De  sorte  que  vous 
n'êtes  pas  d'avis  d'admettre  à  lÉcole  de  droit, 
sauf  pour  Texamen  de  capacité,  ceux  qui 
n'auront  pas  fait  d'études  classiques  et  que 
l'enseignement  moderne  doit  uniquement 
préparer  aux  carrières  qui  né  sont  pas  juridi- 
ques? 

M.  Glasson.  Pour  l'enseignement  moderne 
il  y  aurait  à  choisir  entre  deux  partis  :  ou  sa 
suppression  pure  et  simple,  sauf  à  développer 
l'instruction  professionnelle  ou  alors  son  déve- 
loppement, et  je  serais  pour  le  développement, 
mais  avec  un  point  d'interrogation.  Ce  qui  me 
frappe,  c'est  que  nous  vivons  dans  un  temps  de 
lutte  économique  —  les  guerres  elles-mêmes 
ont  un  caractère  économique  —  c'est  à  qui 
prendra  le  premier  rang  au  point  de  vue  du 
commerce  et  de  l'industrie  ;  l'Angleterre  et 
l'Allemagne  sont  là* —  voulons-nous  dispa- 
raître ou  garder  notre  place?  Voilà  le  pro- 
blème, il  est  immense  et  d'un  intérêt  politique 
de  premier  ordre.  Nos  commerçants  et  nos  in- 
dustriels sont-ils  en  état  de  lutter  avec  cette 
concurrence  étrangère  et  l'État  peut-il,  par 
l'organisation  d'un  certain  enseignement,  les 
exciter  à  plus  d'activité  ou  leur  offrir  des  con- 
naissances particulièrement  utiles? 

Je  me  demande  si  on  ne  pourrait  pas  orga- 


niser, en  présence  de  l'enseignement  moderne, 
une  licence  et  un  doctorat  qu'on  appellerait 
licence  et  doctorat  modernes  ;  mais  ce  doctorat 
serait  constitué  d'éléments  empruntés  aux  dif- 
férentes facultés,  aux  facultés  des  lettres  qui 
donneraient  des  notions  d'histoire,  de  géogra- 
phie, de  colonisation  ;  aux  facultés  des  sciences, 
et  il  devrait  y  avoir  aussi  des  enseignements 
économiques  et  même  quelques  principes  de 
droit  donnés  par  les  facultés  de  droit. 

Voilà  par  quel  côté  le  droit  entrerait  dans 
l'enseignement  moderne. 

M.  le  Président.  Vous  voulez  lui  donner 
toutes  les  dignités,  mais  vous  ne  voulez  pas  le 
laisser  entrer  chez  vous.  (Rires.) 

M.  Glasson.  Cela  donnerait  toute  satis- 
faction à  l'enseignement  moderne  et  nous  pro- 
tégerait contre  lui.  Mais  je  crois  que  cela 
pourrait  lui  être  fort  utile  ;  seulement  il  s'agit 
de  savoir  si  on  ferait  accepter  ces  études  par 
les  commerçants  et  les  grands  industriels. 

M.  le  Président.  Vous  nous  avez  surtout 
indiqué  a  priori  par  le  raisonnement  que  les 
jeunes  gens  sont  incapables  défaire  des  études 
juridiques  s'ils  n'ont  pas  rompu  leur  esprit  à 
une  certaine  gymnastique  latine,  mais  vous 
n'avez  pas  fait  d'expérience,  sauf  sur  les  élèves 
de  l'enseignement  spécial. 

Vous  n'accordez  aucune  dispense  à  la  Faculté 
de  droit? 

M.  Glasson.  L'expérience  a  aussi  été  faite 
sur  les  élèves  d'écoles  où  ne  se  donne  pas 
l'enseignement  classique. 

La  Faculté  de  droit  émet  quelquefois  des 
avis  bienveillants  pour  ceux  qui  ont  l'an- 
cien baccalauréat  es  sciences  ou  même  le  bac- 
calauréat moderne,  à  condition  que  l'un  ou 
l'autre  de  ces  baccalauréats  soit  fortifié  par 
un  certain  appoint,  un  certain  acquit;  par 
exemple,  nous  accordons  des  dispenses  aux 
receveurs  de  l'enregistrement  ou  aux  officiers 
qui  sont  sortis  de  Saint-Cyr  ou  de  Saint- 
Maixent  ;  nous  en  accordons  sans  la  moindre 
difficulté  aux  élèves  de  Polytechnique,  aux 
ingénieurs  de  l'Ecole  centrale.  Mais  nous  main- 
tenons fermement  que  l'ancien  baccalauréat 
es  sciences  ne  suffit  pas,  ni  le  baccalauréat 
moderne  non  plus  :  il  nous  faut  quelque  chose 
de  plus  et  nous  l'avons  non  pas  dans  un 
diplôme,  mais  dans  une  fonction  obtenue  à 
la  suite  d'un  examen  ou  le  plus  souvent 
d'un  concours  :  ces  jeunes  gens  autorisés  à 
faire    leur    droit,   quoiqXi'ils   ne    soient   pas 
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bacheliers  es  lettres,  sont  donc  le  produit 
d'une  sélection  parmi  les  bacheliers  de  ren- 
seignement moderne  ou  de  l'ancien  baccalau- 
réat es  sciences. 

M.  le  Président.  Nous  vous  remercions, 


monsieur  Glasson,  de  votre  intéressante  dépo- 
sition. 

M.  Glasson.  G*est  moi  qui  remercie  la 
Commission  de  m*avoir  fait  Thonneur  de 
m'écouter. 


Déposition  de  M.  LYON-CAEN. 


M.  le  Président.  Monsieur  Lyon-Caen, 
vous  êtes  professeur  à  la  Faculté  de  droit  et 
membre  de  Tlnstitut  ;  nous  vous  prierons  de 
vous  expliquer  particulièrement  sur  les  ques- 
tions qui  vous  préoccupent  à  la  Faculté  de 
droit,  je  veux  dire  sur  les  conditions  deTaccès 
aux  études  juridiques. 

M.  Lyon-Gaen.  Je  voulais  dire  précisé- 
ment, que,  dans  le  questionnaire  rédigé  par  la 
Commission,  il  y  a  un  certain  nombre  de 
questions  que  je  ne  connais  pas  du  tout,  qu'il 
y  en  a  d'autres  sur  lesquelles  j'ai  une  compé- 
tence extrêmement  resti^inte  ;  je  ne  parlerai 
ni  des  unes  ni  des  autres,  mais  il  y  a  une 
question,  dont  je  puis  avoir  la  prétention 
d'avoir  quelque  connaissance  par  l'expérience, 
c'est  peut-être  la  question  la  plus  grave  que 
vous  ayez  à  examiner,  c'est  la  question  de 
l'assimilation  des  études  dites  modernes  aux 
études  classiques  au  point  de  vue  de  l'entrée 
dans  les  facultés  de  droit.  Cette  question  est 
énoncée  dans  le  questionnaire  en  ces  termes  : 
«  Le  diplôme  de  l'enseignement  moderne  doit-il 
donner  accès  à  la  Faculté  de  droit? 

Je  suis  d'avis,  dans  la  mesure  que  j'aurai 
l'occasion  d'indiquer,  de  la  résoudre,  en  prin- 
cipe, négativement;  je  me  prononce  contre 
l'assimilation  entre  les  deux  catégories  d'étu- 
des au  point  de  vue  de  l'entrée  dans  les  facul- 
tés de  droit,  avec  quelques  réserves  que  je 
ferai  tout  à  l'heure.  Mais,  avant  d'indiquer  les 
raisons  qui  me  paraissent  décisives  en  ce  sens, 
il  y  a  deux  points  sur  lesquels  je  voudrais  in- 
sister. 

D'abord  je  crois  utile  d'établir  quelles  sont 
les  règles  actuelles  relatives  aux  conditions 
d'entrée  dans  les  facultés  de  droit.  Il  ne  faut 
pas  croire,  qu'elles  soient  aussi  simples  qu'on 
se  l'imagine  ;  elles  ne  résultent  pas  seulement 
des  textes,  mais  aussi  d'usages  formés  en 
dehors  des  textes  et  même  parfois  contraire- 
ment à  eux. 


Je  voudrais  aussi  succinctement  indiquer 
les  raisons  principales  qui  me  semblent  avoir 
contribué  à  créer  le  mouvement  actuel  en 
faveur  de  l'assimilation  des  deux  espèces  d'étu- 
des. Il  est  certain  (je  crois  que  les  députés  et 
lès  sénateurs  tourmentés  par  leurs  électeurs  le 
savent  particulièrement)  qu'il  y  a  beaucoup  de 
jeunes  gens  et  de  familles  qui  demandent 
cette  assimilation.  Certaines  raisons  de  ce 
mouvement  apparaissent  à  première  vue. 
D'autres,  au  contraire,  n'apparaissent  pas 
aussi  bien  et  sont  ppurtant  les  raisons  véri- 
tables, celles  qui  semblent  les  plus  graves  aux 
intéressés. 

D'abord,  quelles  sont  les  règles  concernant  les 
conditions  d'entrée  dans  les  facultés  de  droit? 
A  l'époque  où  existaient  le  baccalauréat  es  let- 
tres et  le  baccalauréat  es  sciences,  la  règle 
consacrée  par  des  textes  était  qu'il  fallait  être 
bachelier  es  lettres  pour  faire  ses  études 
de  licence  et  de  doctorat  en  droit.  Le  bacca- 
lauréat es  sciences  ne  suffisait  pas.  A  cette 
époque  le  baccalauréat  de  l'enseignement  se- 
condaire spécial  existait  aussi  ;  a  /bHiori  n'était- 
il  pas  suffisant,  et  il  n'y  avait  guère  de  bache- 
liers de  l'enseignement  secondaire  spécial  qui 
demandaient  à  être  admis  dans  les  facultés  de 
droit  en  vue  des  études  de  licence  et  de  docto- 
rat; l'enseignement  secondaire  spécial  avait 
été  créé  dans  un  but  pratique,  on  l'avait  insti- 
tué surtout  en  vue  des  carrières  commerciales 
et  industrielles. 

Il  y  a  quelques  années  on  a  d'abord  réformé 
le  baccalauréat  classique  ;  on  a  supprimé  la 
distinction  entre  le  baccalauréat  es  lettres  et 
le  baccalauréat  es  sciences  Vous  savez  qu'il 
n'y  a  plus  qu'un  seul  baccalauréat  composé  de 
deux  parties,  l'une  qui  est  la  même  pour  tout 
le  monde,  dans  laquelle  on  demande  du  grec, 
du  latin,  une  langue  étrangère,  de  l'his- 
toire, etc.,  et  une  seconde  partie  qui  diffère 
suivant  le  choix  du  candidat  et  qui  peut  porter 


prificipatameiit  lur  la  phtlosophla  su  princi- 
palement sur  les  mathématiques  ;  de  là  la  dis- 
luréat  deasique  avec 
'Joiùphà  et  le  bacca- 
la  mention  :  leitres' 
a  organisé  &  nouveau 
ïmenl  «econdaire  spé- 
gnement  moderne. 
pmalipB  ^q  haeç^çp- 
;alauréat  es  sciences  a 
sur  l'avis  même  des 
le  t){i[çca|aur^t  clqs- 
ntion  lBttrp8-:philo8p- 
nentiç^n  |et^es-ii\f>^ié- 
cfip^  m^  études  c)^ 
I  droi^.  A>4  cflntffiirâ, 
e  P>*t  Pfl»  un  Utr« 
bamiita  dp  iwa.  W9 

açréea  p«r  da«  textei. 

it  ptt«  ligourpHpeipant 
1  4ff  i'InstrucMoii  p|i- 
^ip  nombre  d'annéesi 
I  demandea  de  jeunn 
bacheliers  es  Eciencoa 
;n0R)ent  nfod^rne,  qu 
r«  moiUé  du  bïCMT 
li  demandent  à  6lre 
If  dpoit. 
eitrêmem^nt  nom- 
croia  que  le  Ministre 
il  en  disant  :  «  Il  jr  a 
iMccalauréat  classique 

tait;  depuis  longtemps 
it  pas  ces  demandes, 
at  assaillis  qu'ils  ont 
Ire  oantre  elles,  toute 
ine  instruotion  assez 
'  laquelle  jls  statuent 

'abord  soumises  k  la 
e  laquelle  l'impétrant 
es,  pour  qu'elle  donne 
p  est  ensuite  transmise 
,  qui  donne  aussi  son 
ère  de  l' Institue tion 
mité  consultatif  de 
pour  le  droit,  pom-r 
\i  P9C  la  Uiniatre.  La 
),  le  Comité  l'étudié, 
léral,  la  Ministre  sa 


Lfls  demandes  étant  très  nombreuses,  le 
Comité,  et  après  lui  le  Ministre,  ont  dû  adopter 
une  jurisprudence,  mais  jurisprudence,  je  le 
reconnais,  qui  n'est  pas  toujours  exactement 
la  même,  cpii  est  quelque  peu  variable;  le 
principe  qu'on  admet  est  celui  qui  vous  a 
été  indiqué  tout  à  l'heure  par  M.  Glasson.  On 
n'admet  d'ordinaire  pour  dispenser  du  bacca- 
jaDr^af  ^|a^lÛqi)B,  le  baccalauréat  es  sciences, 
ou  le  baccalauréat  moderne,  ou  la  première 
partie  du  baccalauréat  classique  que  quand  il 
vient  s'y  jpipdreHW  pertaip  appoint  qui  montre 
qu'on  se  trpuve  an  p^$enç^  d'un  jeune  bomme 

cqpadle  d'écarts  aérieux.  Ainsi,  Von  tient 
compte  de  radmiaeioB  à  l'École  polytechnique, 
du  diplôme  d'ingénieur  ^ea  SFta  et  tnanuïaçtu-r 
res. 

Des  situations  très  int4r«a«4nte9  se  préseUr 
tent  aussi  quelquefpis  ;  des  jeuoe^  g»n^  qui  put 
f^t  tpute»  ou  presque  tQutes  leurs  étude» 
c)assiqu«a.  eont  tpmbé»  gravement  malades  pu 
ont  ^prfluvé  des  reveri  de  fortqne  qui  les  ont 
empêchés    de    $e    présenter    au   baccalauréat 

classique  ou  ii  la  seconde  partie  de  ce  bacca- 
lauréat; on  leur  accorde  la  dispense  du  bacca- 
lauréat classique. 

La  r^gie  n'est  dpnp  pas  auisî  rigpupeuse 
qu'çin  ppiifrajt  le  croire  au  premier  abord  ; 
il  y  a  plusieurs  centaines  de  demandes  chaque 
année.  Quand  on  compare  le  nombre  des 
demandes  accuaillies  parle  Ministre  au  nombre 
des  étudiante  en  droit,  on  s'aperçoit  racilement 
que  )e  nombre  de  jaunes  gens  non  pourvus  du 
baccalauréat  classique  qui  entrent  dans  les 
facultés  de  droit  est  infime  et  que  leur  défaut 
d'instruction  classique  ne  pei(t  pas  exercer 
d'influence  sérieuse  sur  le  niveau  général  des 
études  juridiques. 

Il  n'est  pas  d'une  exactitude  absolue  que 
l'accès  des  facultés  de  droit  soit  fermé  à  ceux 
qui  ne  sont  pas  bachelier^  de  l'enseignement 
classiqup.  Il  y  a  un  grade  spécial,  d'ordre  infé- 
rieur, il  est  vrai,  c'est  le  certificat  de  capa- 
cité. 

On  l'a  introduit  il  y  a  longtemps  dans  un 
but  spéciale  ^pratique,  pour  les  futurs  avoués; 
le  grade  de  licencié  en  droit  n'est  pas  exigé 
d'eux,  ils  doivent  étra  capacitaires.  Ce  certi- 
ficat e^t  ambitionné  parun  nombre  très  restreint 
de  jeunes  geai  ;  à  Baris,  sur  plus  de  3.QQQ  étu- 
diants, les  capapitaires  en  droit  sont  environ 
lâD  chaque  année.  Pourseprésentecà  l'examen 
de  capacité  en  droit,  il  n'est  pas  nécevÛFfl 
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hou  beuléméni  d'être  bAbhéliôb  dé  l'éti^ei^é- 
Ihenl  eiftsëiiqtié,  ttiâi^  meâie  d'Avôti"  àttdtih 
baccalauréat  ;  il  h'est  pas  tlâbéâ^'airé  déjusiiliër 
d'études  ^rèttlbblès.  Pourquoi  t^et  ëiameh 
n'flttirë4-îl  pû%  plUs  de  ëaUdidâtâ  ?  Cela  tleht 
à  pludieurd  èaliâes. 

D'abord  le  dertificât  de  i^dpacité  h*édt  pàd 
sûffiieibt)  eu  génér&l,  tnêttie  poUr  les  âVbUés. 
Il  s'est  établi  un  usagé  eii  vertu  duquel,  dtths 
un  très  ^râhd  nombre  de  Villes  d'UUe  certaine 
importance^  pour  être  admis  à  Uiie  charge 
d'avoué)  il  he  Ëut&t  pas  d'être  ëapàeitâii^ë,  il 
ftiUt  être  licencié  en  droit. 

Ensuite^  ce  certificat  de  càpaéité  lie  donne 

pas  un  avantagé  qui  est  très  recherché  aujour- 
d'hui; il  ne  conféré  pas  la  dispensé  de  deUx 
années  de  service  militaire. 

Enfin,  Texametl  de  capacité  est  très  malbrga- 
nisé^toutlemondele  reconnaît.  Il  comprerid  seu- 
lement du  droit  criminel,  de  la  procédure  civile 
et  quelques  bribes  de  droit  .civil,  asséis  mal 
choisies  en  général;  On  n'jr  fait  entrer,  quoi- 
qu'il s^agisse  d'un  etatiien  ayatlt  Un  eai'actère 
pratique,  ni  droit  commercial  lil  droit  admi- 
nistratif, ni  droit  constitutionnel. 

Voilà  l'état  de  choses  actuel. 

Gomment  se  fait-il  qu'on  demahde  si  vive- 
ment l'assimilation  entre  les  deux  diplômes  du 
baccalauréat  classique  et  du  baccalauréat 
moderne?  Gela  tient  à  uue  première  cause 
souvent  signalée*  On  a  complètement  changé 
I*  caractère  du  nouvel  enseignemeut  secon- 
daire qu'avait  créé  U.  Durujr  à  Côté  de  l'en- 
set|paemeht  classique  \  c'était  un  enseignemeilt 
ayant  un  caractère  pratique  orgahisé  en  vue 
de  darrières  très  importantes  sans  douté,  mais 
qui  n'exigent  pas  les  mêmes  connaissances  qUe 
les  fonctions  de  magistrat,  ou  la  profession 
d'avocat,  en  vue  des  carrières  commerciales 
et  industrielles.  Et  puis  des  théoriciens  oiit 
conçu  celte  idée  que  peut-être  des  études 
autres  que  les  études  dites  classiques  pour- 
raient avoir)  pour  l'intelligence  des  jeUnés 
gens,  les  mêmes  résultats  que  celle-ci;  ils 
ont  transformé  l'enseignement  secondaire 
spécial)  ils  lui  ont  donné  Un  autre  nom,  ils 

ont  proclaihé  que  c^était  un  enseignemeut 
existant  à  côté  de  l'enseignement  classique 
pouvant  avoir  sur  la  formation  de  l'esprit  dés 
jeunes  gens  les  mêmes  effets  que  celui-ci.  Il 
en  est  résulté  que  l'enseignement  moderne  a 
la  prétention  de  tkire  concurrence  à  l'ensei- 
^ement  classique^  et  que  ceux  oui  ont  suivi 


le  preihiér  prétéUdébt  avoir  les  mêméS  drditë, 
jouir  des  mêmes  avantagés  que  CeUi  qui  bilt 

suivi  lô  second. 
Il  y  à  Uhë  §ecbhde  cause  qu'il  est  à  peine 

beëéiu  d'ihdiqUer  poUr  expliquer  lés  demandes 
d'assimilàtiOh.  Des  JëUUeS  geii^  enti'és  dàtis 
reuseigiiement  modérrië  en  vUe  de  bertalhës 

carrières,  ne  sout  pas  parvenus  à  entrer  dans 

CéS  carrières  ;  ilé  pëhséht  alors  toUt  tlâtUhellé- 
ment  aux  fkCUltés  dé  drbit^  pâi'Cé  qUë  là  11 
n*y    aucun   concours  et  qUe  lé  iiôiilbré  des 

élèves  n'est  pas  limité. 

Enfin,  il  y  a  une  autre  raison  qu'oil  h'kVbUe 
paS)  mais  qUi^  je  le  CrbiS^  est  là  pHhcipale, 
C'est  celle  tirée  dé  la  loi  militaire.  Un  jeune 
homme  qui  a  ëoi)  baccalauréat  classique  à  le 

Choit  entre  une  foule  dé  carrières,  ^ràce 

âUkqUelles  il  obtient  la  dispéUse  dU  sei^vlCe 
militaire  pendant  deUi  ans,  tandis  que  cëlUi 
qui  a  passé  Slk  tiU  sept  ans  â  faire  des  étu- 
des modernes  et  qui  he  parvient  pas  à  entrer 
dans  Une  école  spéciale ^  est  très  embarrassé 
S'il  veut  atteindre  ce  résultat,  qui  préoccupe 
beaucoup  les  familles  et  les  jeunes  gensl  être 
dispensé  de  deux  ans  du  service  militaire.  Cedi 
pèse  beaucoup  sur  la  question  ;  c'est,  à  mes 
yeux;  le  motif  même  le  plus  gràvë  du  ihôu- 
vement  actuel. 

Je  comprends  parfaitement  lèé  causes  de  ce 
mouvement  et  je  compatis. aut  màuX  de  CëUx 
qui  se  plaignent,  maië  j'avoue  que  je  suis 
Opposé  k  l'assimilation  entre  les  deux  catégo- 
ries d'études  pour  les  jeunes  gens  qui  aspirent 

aut  grades  de  licencié  et  de  docteur  en  droit. 

Voici  quelles  sont  les  ràisbUà  pHncipales 
qui  me  décident  t 

Là  première  e§t  tirée  de  l'ëtistènce  de  ren- 
seignement du  droit  romain.  Pour  devenir 
licencié,  à  foHioti  pour  devenir  docteur  ëh 
droite  il  faut  avoir  iSUlVi  déS  CoUrs  de  droit 
romain,  et  avoir  répondu  aux  examens  sur  le 
droit  romain.  Le  droit  romain  est  l'une  des 
basés  de  renseignement  du  drblt,  non  pas 
seulement  en  France,  mais  dans  tous  les  États 

du  monde  civilisé^  et,  ce  qui  est  plus  remar- 
quable^ c'est  que  lés  pays  bû  l'on  dédaignait 

autrefois  l'étudé  du  droit  fomain,  comme  l'An- 
gleterre, y  reviennent  depuis  plusieurs  années. 

On  a,  en  France,  ^-  et  je  crois  qu'on  a  eu 
raison  —  restreint  depuis   quelques   années 

notablement  l'enseignement  du  droit  romain 
pour  faire  place  ft  des  enseignements  d'un 

caractère  piuà  pratique,  mais  cet  enseignement 
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restreint  est  toujours  une  des  bases  de  ren- 
seignement du  droit. 

II  est  tout  à  fait  inadmissible  qu'on  puisse 
étudier  le  droit  romain  quelque  peu  sérieuse- 
ment, si  Ton  n*a  pas  même  la  possibilité  de 
consulter  les  textes  écrits  en  latin.  Les  jeunes 
gens  qui  ont  fait  leurs  études  d'enseignement 
moderne  ne  connaissent  pas  un  mot  de  latin  ; 
ils  sont  dans  l'impossibilité  absolue  de  profiter 
de  renseignement  du  droit  romain. 

M.  le  Président.  M.  Glasson  a  dit  tout  à 
rheure  qu'il  attachait  peu  d'importance  à  cet 
argument. 

M.  Lyon-Caen.  Je  suis  heureux  d'être  sur 
beaucoup  de  points  en  communauté  d'idées 
avec  M.  Glasson.  Mais,  sur  le  point  spécial 
dont  il  s'agit,  je  crois  qu'il  se  trompe.  J'avoue 
bien,  pour  être  franc,  qu'un  nombre  très 
considérable  de  jeunes  gens  suivent  les  cours 
de  droit  romain,  et  passent  leurs  examens, 
sans  qu'ils  aient  cependant  —  pour  employer 
une  expression  vulgaire  —  jamais  mis  le 
nez  dans  un  texte  de  droit  romain  :  ils  se  sont 
bornés  à  lire  les  commentaires.  Mais,  pour  des 
gens  sérieux,  c'est  une  méthode  déplorable 
que  de  lire  les  commentaires  sans  consulter 
les  textes  commentés,  et  on  ne  sjaurait  orga- 
niser un  enseignement  supérieur  digne  de  ce 
nom  en  se  fondant  sur  cette  idée  qu'il  est  fait 
pour  des  jeunes  gens  qui  sont  dans  l'impossi- 
bilité de  lire  et  de  comprendre  les  textes  latins 
auxquels  les  professeurs  et  les  livres  se 
réfèrent. 

De  plus,  pour  le  doctorat  en  droit,  on  exige 
la  connaissance  de  textes  spéciaux,  expliqués 
dans  un  cours  (le  cours  de  Pandectes),  dont  on 
demande  aux  candidats  l'explication  à  l'exa- 
men. Les  jeunes  gens  qui  ont  suivi  l'enseigne- 
ment moderne  ne  peuvent  pas  se  livrer  à  cet 
exercice,  à  moins  qu'ils  n'aient  appris  par 
cœur  les  quarante  à  cinquante  textes  de  droit 
romain  expliqués  et  leur  traduction.  Mais  à 
quoi  servirait  un  pareil  exercice?  Ce  serait  un 
exercice  puéril  de  pure  mémoire. 

Il  y  a  une  autre  raison,  peut-être  plus  im- 
portante, qui  fait  que  je  me  prononce  contre 
l'assimilation  des  deux  diplômes. 

Il  est  bien  certain  que  le  but  des  études  de 
droit  est  de  former  des  juristes.  Pour  être 
juriste,  il  ne  suffit  pas  de  pouvoir  comprendre 
matériellement  les  textes  de  loi;  à  cet  effet, 
aucune  étude  antérieure  n'est  nécessaire;  on 
peut,   sans    aucune  étude    antérieure,    çon^- 


prendre  très  bien  un  texte  qui  dit  que  la 
prescription  de  droit  commun  est  de  trente 
ans,  que  la  femme  peut  se  marier  à  quinze 
ans,  l'homme  à  dix-huit.  Le  juriste  que  nous 
devons  former  en  vue  notamment  du  barreau 
et  de  la  magistrature,  qui  sont  des  carrières 
d'une  grande  importance  dans  l'État,  n'est  pas 
seulement  celui  qui  connaît  les  textes  des 
lois,  c'est  celui  qui  sait,  sur  des  textes  de  loi 
plus  ou  moins  bien  rédigés,  établir  des  théo- 
ries générales,  dont  il  y  a  des  conséquences 
pratiques  nombreuses  à  tirer,  celui  qui  sait 
concevoir  certaines  idées  abstraites  sans  les- 
quelles la  science  du  droit  n'existe  pas. 

Il  est  hors  de  doute  que  les  études  classiques 
donnent  merveilleusement  à  l'esprit  les  qua- 
lités nécessaires  au  juriste  digne  de  ce  nom  et 
sur  lesquelles  je  n'insiste  pas. 

L'enseignement  moderne  a-t-il  le  même  ré- 
sultat? J'ai  les  plus  grands  doutes  à  cet  égard. 
Si  je  ne  me  prononce  pas  d  une  façon  plus 
énergique,  c'est  que  l'expérience  n'a  pas  été 
faite  dans  toute  son  étendue.  Mais  si  le  mal- 
heur voulait  qu'on  la  tentât,  il  est  évident 
qu'on  ne  reviendrait  pas  sur  elle,  quelque 
mauvaises  que  pussent  être  les  conséquences 
produites.  Or,  nous  avons,  au  moins,  certaines 
données  qui  proviennent  des  examens  de  ca- 
pacité. Quand  nous  posons,  à  l'examen  de  capa- 
cité, des  questions  d'ordre  purement  matériel, 
comme  celles  que  j'indiquais  il  y  a  peu  d'in- 
stants :  à  quel  âge  peut-on  se  marier  ?  Quelle 
est  la  durée  ordinaire  de  la  prescription?  les 
réponses  sont  souvent  bonnes.  Mais  tout 
le  monde  le  comprend  (je  tiens  à  le  répéter) 
que  ce  n'est  pas  en  cela  que  consiste  la 
science  du  droit.  Lorsqu'on  veut  sortir  de 
ces  questions  purement  matérielles,  qu'on  de- 
mande à  ces  jeunes  gens  d'exposer  certaines 
théories,  de  développer  certaines  idées  un 
peu  abstraites,  ils  ne  répondent  pas  ou  répon- 
dent mal,  et  on  s'aperçoit  que  l'absence  de 
réponses  ou  les  mauvaises  réponses  ne  pro- 
viennent pas  exclusivement  de  l'ignorance,  du 
défaut  de  travail,  mais  en  grande  partie  de 
ce  que  l'examinateur  se  trouve  ne  pas  parler 
la  même  langue  que  le  candidat.  Parmi  ces 
jeunes  gens,  il  y  en  a  sans  doute  qui  n'ont 
pas  de  diplôme  attestant  des  études  secondai- 
res antérieurement  faites,  mais  il  y  en  a  un 
grand  nombre  qui  sont  bacheliers  de  l'ensei- 
gnement spécial  ou  de  l'enseignement  mo- 
derne, ou  qui  ont  suivi  des  cours  d'enseignç^ 
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ment  primaire  supérieur,  qui  a,  si  je  ne  me 
trompe,  une  certaine  analogie  avec  renseigne- 
ment moderne.  L'expérience  que  j*ai  faite 
jusqu'ici  de  cette  façon  comme  examinateur, 
ne  me  dispose  pas  à  admettre  l'assimilation 
entre  les  deux  catégories  d'études  classiques 
et  modernes;  je  crois  que  cette  assimilation 
aurait  une  Conséquence  fatale,  rabaissement 
des  études  de  droit.  Il  serait  extrêmement 
fâcheux  au  point  de  vue  du  recrutement  de  la 
magistrature  et  du  barreau  et  même  au  point 
de  vue  national.  Si,  comme  tous  les  enseigne- 
ments, renseignement  du  droit  a  ses  défauts 
et  peut  être  critiqué  sous  certains  rapports, 
il  est  certain  du  moins,  sans  vouloir  nous 
flatter  outre  mesure,  que,  tel  qu'il  est  donné 
en  France,  renseignement  du  droit  jouit 
d'une  certaine  réputation  à  l'étranger.  Il  n'y 
a  pas  de  pays  au  monde  qui  attire  autant  de 
jeunes  étrangers  que  la  France  dans  ses  facul- 
tés de  droit.  A  la  Faculté  de  droit  de  Paris 
seulement,  nous  avons  plus  de  trois  cents 
étudiants  étrangers. 

M.  le  Président.  Tous  ont-ils  fait  des 
études  classiques? 

M.  Lyon-Caen.  Voici  comment  les  choses 
se  passent  pour  les  étrangers  qui  veulent  faire 
en  France  des  études  de  droit  en  vue  de  la 
licence  ou  du  doctorat.  Le  Ministre  de  l'Ins- 
truction publique  décide,  sur  l'avis  d'une 
commission,  s'il  y  a  lieu  à  ce  qu'on  appelle 
l'équivalence,  c'est-à-dire  si  le  joune  étranger 
dont  il  s'agit  a  obtenu  dans  son  pays  un  grade 
équivalent  à  celui  de  bachelier  ou  justifié  d'é- 
tudes qui  correspondent  complètement  ou  à 
peu  près  à  nos  études  classiques. 

En  fait,  le  Ministre  se  montre  assez  large, 
parce  qu'il  y  a  un  intérêt  national  à  attirer  en 
France  des  étrangers  qui,  après  avoir  passé 
quelques  années  chez  nous,  conservent  pour 
nous  des  sentiments  de  sympathie  dont  nous 
avons  un  très  grand  besoin. 

Au  point  de  vue  national,  l'abaissement  des 
études  de  droit  serait  très  fâcheux;  tous  ces 
jeunes  gens  qui  viennent  en  France  n'y  vien- 
draient plus  au  bout  de  quelques  années  ou 
viendraient  en  moins  grand  nombre. 

En  Belgique,  les  études  de  droit  se  sont 
abaissées  notablement  ;  cet  abaissement  tient 
à  différentes  causes,  mais  en  partie  à  ce  qu'on 
a  ouvert  les  portes  des  facultés  de  droit  à 
tout  le  monde  sans  exiger  aucun  diplôme.  Les 
étrangers  notamment  les  Roumains,  vont  beau- 


coup moins  en  Belgique  qu'en  France,  ils 
savent  que,  dans  leur  pays,  le  grade  de  docteur 
belge  n'est  pas  très  considéré,  tandis  que,  mal- 
gré les  critiques  qu'on  peut  faire  de  notre 
enseignement  du  droit,  le  grade  de  docteur  en 
droit  de  France  conserve  toujours  dans  les 
pays  étrangers  une  certaine  considération. 

Depuis  une  trentaine  d'années,  renseigne- 
ment du  droit  a  reçu  de  grands  dévelop- 
pements; l'État  a  fait  pour  cela  de  grands  sa- 
crifices dont  tout  le  monde  doit  lui  être  re- 
connaissant. Je  n'en  citerai  qu'un  exemple,  il 
est  très  frappant.  Sous  le  second  Empire,  en 
1870,  on  avait  pour  la  bibliothèque  de  la  Fa- 
culté de  droit  de  Paris,  la  somme  dérisoire  de 
1.000  francs  par  an,  pour  l'achat  des  livres 
français  et  étrangers,  l'abonnement  aux  revues 
françaises  et  étrangères,  les  reliures;  en  1897, 
on  avait  16.170  francs. 

M.  le  Président.  Cela  ne  prouve  pas 
qu'il  faille  savoir  le  latin  pour  y  entrer. 

M.  Lyon-Caen.  Presque  tous  ces  livres, 
toutes  ces  revues  sont  écrits  en  vue  de  per- 
sonnes qui  ont  fait  des  études  classiques  et 
impliquent  une  certaine  connaissance  des 
langues  anciennes.  Beaucoup  seraient  à  mettre 
au  panier  si  les  facultés  de  droit  étaient  rem- 
plies déjeunes  gens  qui  ne  connaissent  pas  un 
mot  de  latin. 

M.  le  Président.  En  revanche,  ils  pour- 
raient lire  les  livres  écrits  en  allemand  ou  en 
anglais. 

M.  Lyon-Caen.  Je  ne  le  nie  point.  Mais 
beaucoup  de  livres  de  droit  publiés  en  langue 
étrangère,  surtout  en  langue  allemande,  sup- 
posent encore  plus  peut-être  que  nos  livres 
français  des  lecteurs  ayant  fait  des  études  clas- 
siques. 

L'assimilation  produirait  des  effets  consi- 
dérables. Une  foule  de  jeunes  gens  se  précipi- 
teraient vers  les  études  d'enseignement  mo- 
derne et  abandonneraient  les  études  classiques. 
Dans  les  facultés  de  droit,  nous  n'aurions 
plus  guère  que  des  jeunes  gens  connaissant  les 
langues  étrangères,  mais  sans  culture  clas- 
sique; car  les  études  modernes  seront  toujours 
plus  simples,  plus  attrayantes,  moins  arides 
que  les  études  classiques,  et  on  en  apercevra 
toujours  mieux  l'utilité  pratique  immédiate. 

On  fait  souvent  une  objection  aux  partisans 
de  mon  opinion,  et  j'avoue  que  cette  objection 
produit  un  certain  effet  sur  mon  esprit;  mais 
elle  renferme,  je  crois  une  erreur;  je  l'ai  en- 
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tendu  faire  à  h  Faculté  4e  droit  par  des  col- 
lègues qui  ne  partagent  pas  mon  opinion. 
Daps  un  pays  démocratique  comme  la  France, 
dit-on,  il  eçt  «Jésirable  que  le  plus  grand 
nombre  possible  de  citoyens  connaissent  les 
lois;  jamais  la  conpaissance  des  lois  np  sera 
assez  répandue.  C'esf,  dai]s  un  pays  démocra- 
tique con^me  le  nôtre  qu*on  propose  le  niain- 
tien  4*un  système  aussi  étroit,  aussi  restrictif, 
qu'on  persiste  à  fermer  les  portes  des  facultés 
de  droit  à  un  aussi  grand  nombre  de  jeunes 
gens  qui,  presque  tous,  ont  fai^  des  études 
sérieuses,  quoique  différentes  des  études  clas- 
siques 1 

Je  crois  qu'il  y  a  là  une  erreur,  et  qu'on 
peut  en  partie  donner  satisfaction  à  ces  récla- 
mations. On  confond  le  juriste  avec  celui  qui 
coqi^ait  quelque  peu  les  Iqis  de  son  pays. 

Les  études  de  licence  et  de  dpctorpt  en  di*oit 
sont  failles  pour  former  des  jurisconsultes  avec 
leurs  qualités  que  naturellement  je  suis  disposé 
à  croire  grandes,  bien  qu'assurément  ils  aient 
leurs  déf  uts.  Ce  qu'on  doit  réclamer  pour  un 
grand  nombre  de  citoyens,  c'est  la  connaissance 
des  lois;  mais,  pour  connaître  quelque  peu  les 
lois,  il  n'est  pas  nécessaire  de  devenir  un  juris- 
consulte, il  n'est  pas  souhaitable  même  qu'un 
grand  notnbre  de  citoyens  deviennentdes  juris- 
consultes. 

Pour  répandre  autant  que  possible  la  con- 
naissance des  lois  du  pays,  il  n'est  pas  néces- 
saire d'assimiler  les  études  modernes  aux 
étudos  classiques.  Un  moyen  que  je  ne  suis 
pas  assurément  le  premier  à  signalpr  permet- 
trait d'atteindre  très  bien  ce  \)xlI  excellent. 

Il  existe,  je  l'ai  dit,  dans  les  facultés  de 
droit  un  diplôme  qu'on  appelle  le  certificat  de 
capacité,  et  ce  certificat  n'est  recherché  que 
par  un  petit  nombre  de  jeunes  gens,  parce 
qu'il  ne  conduit  pas  à  grand'chose;  l'examen 
de  capacité  e^t  mal  organisé.  On  devrait 
songer  à  Vprg^'^îser  mieux  et  changer  peut- 
être  sii  dénominatiqn.  Il  devrait,  dans  la  me- 
sure possible,  dpnner  satisfaction  au  besoip 
pratique  de  connaître  les  lois,  auquel  je 
faisais  allusion,  besoin  pratique  éprouvé,  il 
faut  s'en  féliciter,  par  des  jeunes  gens  qui  ne 
sont  nullement  destinés  à  devenir  des  juristes. 
On  pourrait  introduire  dans  les  facultés  de 
droit  des  enseignements  pratiques  de  droit 
civil,  commercial ,  administratif ,  etc. ,  qui 
seraient  faits  pour  des  jeunes  gens  voulant  ac- 
quérir la  connaissance  des  lois  du  pays  sans 


devenir  des  juristes,  on  en  écarterait  le  droit 
romain,  l'histoire  du  droit  et  différentes  con- 
naissances que  les  jurisconsultes  sérieux  put 
absolument  besoin  d'acquérir. 

Ces  idées  ont  été  développées  il  y  a  quelques 
années;  le  Ministère  de  l'Instruction  publique 
avait  fait  une  grande  enquête  auprès  des  fa- 
cultés de  droit  sur  Isi  transforination  du  cer- 
tificat de  capacité,  cette  epquête  a  été  très 
bien  faite;  mais,  cpmme  beaucoup  d'enquêtes, 
elle  n'a  pas  prodviit  de  résultat.  L'Adn^jnis- 
tration  n*a  pas  poussé  les  choses  plu^  loin;  jp 
crois  qi^e  po  sont  d^s  considérations  d'ordre 
financier  qui  l'en  ont  erppêché. 

Nous  avons,  en  effet,  un  pertiljcat  de  capa- 
cité, mais  pas  d'enseignements  spéciaux  insti- 
tués poi|r  ceux  qui  désirept  obtenir  ce  certi- 
ficat; les  enseignements  dp  licence  et  de  doc- 
torat ne  peuvent  être  utilement  suivis  par  les 
futurs  capacitaires;  ils  dépassent  quelque  peu 
le  niveau  de  leurs  connaissances.  Il  faudrait, 
si  l'on  réformait  sérieusement  la  capacité  en 
droit,  créer  des  enseignement^  nouveau^ç. 

M.  }p  Pré^idept.  Ceci  n'est  pas  tont  à  fait 
de  notre  compétence  actuelle  ;  c'est  di;  do- 
maine de  l'enseignement  supérieur. 

I^.  J^jox^-Cs^eQ.  Je  çrojs,  monsieur  le 
Président,  que  ceci  se  rattache  très  ^ptipie- 
meut  aux  questions  concernant  l'enseignement 
secondaire  mqderne.  Un  grand  nombre  de 
personnes  se  plaignent  de  ce  qw'il  n'y  a  pas  de 
débouchés  pour  les  élèves  de  cçt  enseigne- 
rpent,  de  ce  qu'ils  ne  peuvent  pas  acquérir  1^ 
connaissance  des  lois  de  leur  pays. 

M.  le  Président.  Vous  voudriez  relever 
cet  examen  de  capacité  ? 

M.  Lypn-Caen.  Oui,  monsieur  le  Prési- 
dent. Je  voudrais  l'organiser  sérieusement,' 
comme  proposent  de  le  faire  un  grfind  nombre 
de  personnes. 

Ce  n'est  pas  tout.  ÎI  y  £^  quelque  ei{:ç^9 
dans  les  exigences  qu'on  a  à  l'entrée  de  cer- 
taines carrières  ;  on  exige  le  grade  de  licencié 
en  droit  pour  une  foule  de  carrières  pour  les- 
quelles il  n'est  véritablement  pas  indispen- 
sable d'avoir  les  connaissances  diverses  que 
suppose  la  licence  en  droit.  On  l'exige,  par 
exemple,  en  vertu  d'arrêtés  ministériels  ou 
préfectoraux,  pour  être  simplement  rédacteur. 
Cela  est  excessif.  Si  l'examen  auquel  je  faisais 
allusion  était  organisé  d'une  façon  sérieuse, 
peut-être  dans  un  certain  nombre  d'adminis- 
trations, pour  certaines  fonctions  très  esti^ 
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mables,  mais  qui  sont  après  tout  d'ordre 
secondaire  et  de  nature  à  être  exercées  par  des 
personnes  qui  ne  sont  pas  des  juristes,  pour- 
rait-on se.  contenter  de  Texâiiien  en  question. 
Cela  donnerait  des  débouchés  aux  jeunes  gens 
qui  ont  suivi  les  cours  de  renseignement  mo- 
dertièi 

Mais,  je  le  recohnais,  inêitie  avec  ces  ré- 
formes ^  on  ne  dondera  pas  satisfaction  coiti- 
plète  à  toutes  les  réclamations,  parce  qu*il  y 
aura  toujours  cette  question  qui  pèse  sur  nous 
tous  :  la  question  du  service  militaire.  On 
n^arrêterait  tout  ce  niouvement^  on  ne  ferait 
disparaître  toutes  ces  réclamations  que  si  Toii 
pouvait  admettre  que,  pour  ne  faire  qu'un  an 
de  service  militaire^  il  sufRra  d'avoir  subi 
r^xâmen  en  questidn.  Il  conférerait  alors  un 
privilège  que  île  doilne  méihe  pas  la  licence 
en  droit  ! 

Mais  c'est  là  une  question  tout  à  fait  étran- 
gère à  l'objet  dé  l'enquête  actuelle  et  sur 
laquelle  je  n'entends  émettre  aucune  opinion. 

En  résumé,  voici  quelles  sont  mes  conclu- 
siohs  : 

i°  Sous  peiné  de  risquer  d'amener  un  abais- 
sement considérable  dans  le  taiveau  des  études 
de  licence  et  de  doctorat  en  droit,  le  grade  de 
bachelier  classique  doit  continuer  à  être  exigé 
de  tous  les  aspirants  â  la  licence  ou  au  doctorat  ; 

2^  Il  faut  admettre  et  maintenir  le  système 
des  dispenses  du  baccalauréat  classique  k  rai- 
ëoh  dé  circonstances  spéciales  qui  se  présen- 
tent quelquefois,  maid  il  impoi^terait  de  le 
réglementer  pour  éviter  ^arbitraire  ministériel 
ou  administratif; 

3^  Je  souhaiterais  que,  dans  Tintéi^êt  des 
études  dé  droite  ^^  et  je  suis  d'accord,  je  crois, 
avec  tous  mes  collègues  sur  ce  point  —  les 
études  d'histoire  et  de  langues  étrangères 
fussent  développées  et  fortifiées  dans  les  ly- 
cées. Depuis  tfenie  ans)  l'enseignement  des 


langues  étrangères  a  reçu  un  très  grand  déve- 
loppement quant  à  sa  d«rée.  Lorsque  je  faisais 
mes  études,  cet  enseignement  ne  commençait 
qu'en  troisième  et  était  réduit  à  une  durée  de 
trois  ans,  aujourd'hui  il  s'étend  sur  une  durée 
de  sept  ou  huit  ans.  Les  résultats  sont  un  peu 
plus  satisfaisants  qu'autrefois,  les  progfès  ïie 
sont  jpourtantpab  encore  suffisants.  Il  eôt  facile 
de  le  constater.  J'ai  à  présider  des  thèseë  de 
doctorat  en  droit.  Quand  ufi  étudiant  vient 
me  dire  :  Je  me  propose  de  prendre  tel  ou  tel 
sujet,  je  lui  réponds  parfois  :  Ce  sujet  est  bon^ 
vous  le  traiterez  surtout  très  bien,  si  vous 
pouvez  lire  les  livres  anglais  ou  allemands  ; 
êtes- vous  capable  de  le  faire? Le  plus  souvent, 
il  faut  le  reconnaître  en  toute  humilité,  celui 
auquel  je  fais  cette  observation,  me  répond  : 
j'ai  étudié  l'allemand  ou  l'anglais  au  lycée, 
mais  non  seulement  je  ne  sais  pas  le  paHer 
—  ce  qui  se  comprend  à  là  rigueur  —  mais  je 
ne  suis  pas  capable  de  lire  les  livres  écrite 
dans  cette  langue  ; 

4^  A  côté  de  la  licence  et  du  doctorat  en 
droit,  qu'on  exigerait  toujours  de  ceux  qui 
doivent  devenir  des  juristes,  on  devrait  orga- 
niser sous  un  nOm  quelconque^  le  certificat  de 
capacité  en  droit  pour  en  faire  un  examen 
sérieux  ; 

5®  Enfin  il  faudrait  que  les  administrations 
publiques  devinssent  un  peu  moins  rigou* 
reuses^  et  qu'au  lieu  d'exiger  la  licence  en  droit 
de  leurs  employés  ou  fonctionnaires,  elles  se 
contentassent  du  diplôme  ou  certificat  cons- 
tatant que  cet  examen  a  été  passé  avec  succès. 

Voilà  tout  ce  que  j'avais  à  dire 4  Je  vous  he*- 
mercie,  messieurs^  d'avoir  bien  Voulu  me  con^* 
voquer  et  m'entendre. 

M.  le  Président.  Monsieur  Lyon-Câen, 
nous  vous  sommes  reconnaissants  d'avoir  bien 
Voulu  l'époudre  à  notre  Appel|  et  nous  vous 
remercions  dd  votre  intéressante  déposition  « 


Dépositi<ni  de  M.  Victor  BÉRARD. 


M.  le  Président.  Monsieur  Bérard,  vous 
avez  été  élève  de  l'École  normale  et  de  l'École 
d'Athènes. .. 

M,  Victor  Bérard.  Et  j'ai  suivi  comme 
élève  ou  comme  professeur  toute  la  carrière  uni- 
versitaire; j'ai  connu  l'enseignement  primaire, 
l'enseignement  secondaire  et  renseignement 
supérieur.  Je  suis  aujourd'hui  maître  de  con- 
férences à  l'École  des  hautes  études,  à  la  Sor- 
bonne,  maître  de  conférences  à  l'École  supé- 
rieure de  la  marine  et  examinateur  d'entrée  à 
l'École  navale. 

Parmi  les  questions  de  votre  questionnaire, 
il  en  est  auxquelles  je  pourrais  répondre,  mais 
d'autres  y  répondront  mieux  que  moi.  Sur  le 
régime  des  lycées  et  collèges,  je  crois  que 
vous  devriez  faire  une  enquête  personnelle; 
vous  n'auriez  qu'à  choisir  certains  lycées  en 
province. 

J'en  connais  un  certain  nombre  par  la  tour- 
née annuelle  oue  je  fais  en  France  pour  les 
examens  do  l'Ecole  navale.  Vous  trouverez,  je 
crois,  qu'il  y  en  a  qui  marchent  très  mal,  la 
moitié  ;  d'autres  qui  marchent  à  peu  près  mal, 
un  quart;  un  huitième  qui  va  tant  bien  que 
mal,  et  dix  ou  douze  qui  vont  à  peu  près  b;en. 
Pour  les  remèdes  à  appliquer,  je  vous  donne 
comme  exemple  le  lycée  de  Lorient.  Ce  lycée, 
autrefois,  avait  une  réputation  pour  la  prépa- 
ration à  l'École  navale,  c'était  lui  qui  fournis- 
sait le  plus  grand  nombre  d'élèves  à  cette 
école.  En  1870,  il  était  battu  en  brèche  et  le 
nombre  de  ses  élèves  reçus  à  l'École  navale 
diminuait  d'année  en  année.  En  1890  il  n'allait 
presque  plus,  il  donnait  deux  élèves  reçus  par 
an  et,  en  1895,  il  n'en  a  plus  donné  du  tout  ; 
à  ce  moment,  il  a  fallu  intervenir,  et  quand 
on  nous  a  consultés,  au  Ministère,  nous  avons 
fait  remarquer  qu'on  avait  changé,  déplacé  et 
nommé  un  peu  au  hasard  une  série  de  provi- 
seurs qui  ne  nous  semblaient  pas  de  premier 
ordre,  et  que  là  était  la  cause  principale  de 
cet  état  critique. 

Par  conséquent  sur  la  question  des  provi- 
seurs et  du  régime  des  lycées,  je  crois  que  le 
lycée  de  Lorient  serait  un  exemple  tout  à  fait 
typique. 


Or,  en  1896,  sur  la  réclamation  desfamilles, 
des  autorités  de  Lorient  et  des  différents  jurys 
d'examinateurs,  on  s'est  décidé  à  prendre  un 
proviseur  qui  était  un  proviseur,  c'est-à-dire 
un  administrateur  et  non  pas  un  homme  en 
dehors  du  métier  qu'on  aurait  pris,  comme 
trop  souvent  on  le  fait,  dans  sa  chaire  de  pro- 
fesseur aous  prétexte  qu'il  était  agrégé  ou 
docteur,  mais  sans  qu'il  connût  le  premier 
mot  de  ses  nouveaux  devoirs. 

On  a  pris  le  censeur  du  lycée  de  Rochefort, 
qui  est  un  excellent  administrateur.  Il  est 
arrivé  à  Lorient  en  octobre  1897  et  en  juillet 
1898  il  avait  mis  son  lycée  d'aplomb,  ra- 
mené la  clientèle,  redonné  du  cœur  aux  pro- 
fesseurs, aux  élèves  et  aux  parents,  gagné  la 
confiance  des  autorités  civiles  et  militaires  et 
il  avait,  en  fin  de  compte,  un  grand  nombre 
d'élèves  reçus  à  l'École  navale,  à  Saint-Cyr 
et  au  baccalauréat. 

Si  vous  voulez  avoir  la  recette,  adressez- 
vous  au  proviseur  de  Lorient  plutôt  qu'à  moi- 
même  :  il  vous  en  dira  plus  que  je  ne  pour- 
rais vous  en  dire. 

Pour  l'éducation  et  le  régime  de  l'internat, 
Je  crois  qu'on  pourrait  obtenir  un  bon  i-ésultat 
en  combinant  les  situations  de  répétiteurs  et 
de  professeurs,  en  admettantl'équivalencedes 
services  de  répétiteurs  faits  par  des  profes- 
seurs et  réciproquement. 

On  peut,  je  crois,  dans  une  certaine  mesure 
supprimer  une  classe  et  la  remplacer  par  une 
étude  ou  une  promeoade  sous  la  direction  du 
professeur  :  pour  un  professeur  d'anglais,  par 
exemple,  on  pourrait  très  bien  admettre  que 
sa  classe  d'anglais  fût  faite  en  une  promenade; 
on  aurait  ainsi  ce  que  l'on  ne  trouve  presque 
jamais  à  l'heure  actuelle,  un  moment  de 
contact  entre  le  professeur  et  l'élève,  non 
seulement  pour  l'instruction,  mais  pour  l'édu- 
cation. Je  crois  que  ce  système  pourrait  être 
très  généralisé;  je  ne  vois  pas,  par  exemple, 
pourquoi  un  professeur  de  géographie  ne  ferait 
pas  sa  classe  en  plein  air  le  jeudi  ou  le  dimanche, 
quitte,  de  la  part  de  l'Administration,  à  lui 
supprimer  une  classe  qu'il  aurait  faite  en 
"^maine.  Onétnblirfiit  une  équivalence  entre 
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ces  différents  services  et  ce  serait  un  bénéfice 
pour  tout  le  monde,  pour  le  professeur,  pour 
les  élèves  et  pour  la  maison. 

J'en  reviens  pour  mon  compte  à  la  question 
qui  me  parait  capitale  dans  votre  questionnaire  : 
«  Serait-il  désirable  que  les  élèves  n'entrassent 
au  lycée  ou  au  collège  qu'après  avoir  reçu 
l'enseignement  primaire?  »  Là  je  puis  avoir 
une  expérience  personnelle;  je  suis  né  dans 
une  petite  ville  du  Jura,  Morez  près  de  Saint- 
Claude,  où  tout  le  monde  suit  d'abord  l'ensei- 
gnement primaire  tantôt  laïque,  tantôt  congre- 
ganiste  ;  pour  mon  compte  j'ai  été  à  l'école  con- 
gréganiste  mais  il  n'y  avait  pas  de  différence  à 
cette  époque-là,  les  programmes  et  le  recrute- 
ment étaient  les  mêmes.  Tous  mes  camarades 
de  Morez  ont  suivi  la  même  route.  Nous  sommes 
arrivés  au  lycée  de  Lons-le-Saunier,  à  dix, 
onze  ou  douze  ans  et  tous  ceux  qui  avaient 
suivi  cette  route  ont  réussi. 

Dès  notre  arrivée  au  lycée,  nous  avons  tenu 
la  tête  pour  beaucoup  de  matières  qu'on  nous 
avait  enseignées  à  l'école  primaire  et  que  l'on 
n'avait  jamais  enseignées  à  nos  camarades  de 
l'enseignement  secondaire,  et  qu'on  ne  leur  à 
jamais  appris.  Car  l'enseignement  primaire 
enseigna  beaucoup  de  choses  que  l'enseigne- 
ment secondaire  ne  donne  jamais. 

J'estime  que  les  trois  quarts  des  bacheliers 
ne  savent  pas  l'orthographe.  Le  mal  n'est  pas 
grand  peut-être  ;  mais  si  l'enseignement  clas- 
sique ne  sert  même  pas  à  cela,  à  quoi  peut-il 
servir?  Je  suis  sûr  que  la  moitié  des  licenciés 
en  droit  et  es  lettres  ne  sont  pas  capables  de 
faire  une  règle  de  trois  ou  d'extraire  une  racine 
carrée,  et  en  géographie  si  vous  posez  une 
question  quelconque  à  tous  les  -  licenciés  du 
monde,  ils  n'en  sauront  pas  un  mot  parce  qu'ils 
n'ont  pas  appris  cela  à  l'école  primaire  et  que 
c'est  là  seulement  qu'on  l'apprend  bien. 

Donc  expérimentalement,  toutes  les  fois  que 
.vous  avez  affaire  à  des  gens  qui  ont  commencé 
par  l'école  primaire,  ils  valent  mieux  que  les 
autres.  Et  comme  examinateurs  à  l'Ecole 
navale,  nous  reconnaissons  tout  de  suite  les 
produits  de  l'enseignement  secondaire.  Je  ne 
sais  pas  d'ailleurs  pourquoi  on  s'obstine  à  lui 
donner  ce  nom  :  il  n'est  ni  secondaire,  ni  pri- 
maire, ni  supérieur,  il  est  tout  et  il  n'est  rien. 
C*est  un  fossile  qui  n'est  plus  de  ce  monde  :  il 
date  de  l'ancien  régime  et  il  a  cessé  de  vivre 
depuis  plus  de  trente  ans.  Il  a  été  fondé  par 
les  jésuites  au  commencement  du  xvn*  siècle; 


à  ce  moment  il  s'agissait  de  prendre  les  enfantd 
des  mains  des  femmes  à  cinq  ou  six  ans  et  de 
les  conduire  aux  mains  d'autres  femmes  à  dix^ 
huit  ans,  vers  les  femmes  légitimes  si  le  goût 
leur  en  était  déjà  venu,  ou  vers  d'autres  si 
leurs  aspirations  les  portaient  de  ce  côté-là. 
(Rires,)  Le  plus  souvent,  ils  faisaient  un  stage 
chez  ces  dernières. 

L'enseignement  secondaire,  si  je  le  com- 
prends bien  était  destiné  uniquement  à  cela  : 
c'était  encore  une  utilité.  Il  lui  fallait  donc 
garder  les  enfants  le  plus  longtemps  possible, 
de  la  première  jeunesse  à  la  puberté.  Quand 
l'État  s'en  est  emparé,  il  a  fait  la  même  chose, 
sauf  qu'il  Ta  aggravée  ;  au  lieu  de  prendre  les 
gens  à  sept  ans  et  de  les  conduire  jusqu'à  seize, 
on  les  prend  aujourd'hui  à  la  mamelle  et  on  les 
conduit  jusqu'à  la  majorité,  plus  loin  même, 
car  dans  les  rhétoriques  dites  supérieures  et 
dans  les  classes  de  mathématiques  spéciales,  on , 
trouverait  de  jeunes  élèves  ayant  dépassé  vingt 
et  un  ans.  Je  ne  vois  donc  pas  ce  que  signifie 
ce  nom  d'enseignement  secondaire.  Car,  en 
bon  français,  et  peut-être  en  bonne  logique, 
l'enseignement  secondaire,  serait  l'enseigne- 
ment qui  viendrait  après  le  primaire  et  qui 
conduirait  au  supérieur. 

Mais,  puisque  la  logique  n'est  plus  de  mode, 
je  crois  que  pour  d'autres  raisons,  cette  gra- 
duation s'impose.  Il  paraît  indiscutable 
qu'elle  est  dans  l'intérêt  des  élèves,  des  pro- 
fesseurs, de  l'enseignement,  de  la  société 
et  de  l'État.  Dans  l'intérêt  des  élèves,  je  vous 
l'ai  dit,  ceux  qui  ne  sont  pas  passés  par  l'ensei- 
gnement primaire  ignorent  toujours  certaines 

choses. 

C'est  aussi  dans  l'intérêt  de  l'État,  parce 
qu'à  l'heure  actuelle  il  existe  deux  classes  : 
les  gens  qui  ont  été  élevés  d'une  certaine  façon 
au  lycée  et  les  autres  qui  ont  été  élevés  dans 
d'autres  idées,  à  l'enseignement  primaire.  Je 
n'ai  pas  de  déclaration  politique  à  faire  ici, 
mais  il  est  peut-être  scandaleux,  au  point  de 
vue  démocratique,  que  l'on  apprenne  aux  uns 
à  estimer  ce  que  l'on  apprend  aux  autres  à 
mépriser  un  peu;  Tun  formant  des  citoyens 
utiles,  l'autre  ayant  la  prétention  de  ne  faire 
que  des  bêtes  de  luxe. 

Au  point  de  vue  de  l'enseignement  primaire, 
le  jour  où  le  bourgeois  mettra  son  fils  à  l'école 
primaire  il  y  regardera  de  près  et  l'instituteur 
aura  les  sympathies  et  l'appui  des  pères  de 
famille    de  toutes   les    classes,   surtout    des 
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lycée  ou  le  collège  a  été  la  principale.  Cette 
assertion  pàraH  paradoxale.  Faites  votre  en- 
quête et  vous  conslateroit  que  tous  ces  gens-là 
àvdieiit  été  au  lycée  do  Lons-le  SaUnier,  dans 
les  collèges  communauT,  chez  les  jésuites  ou 
é\i  petit  Séntinaire,  btt.,  car  l'élablissertienl 
laïque  ou  ecclésiastique  importe  peu.  La 
fallté  n'est  pas  h  l'Université,  mais  à  l'ensei- 
gnement secondaire.  Et  même  IcS  élôves  des 
Jésuites  ont  montré  plUs  d'aptitude,  péul- 
ôtre,  que  les  autres. 

La  hiisOn,  je  crois,  est  qiie  vous  mettez  le." 
eliratits  àii  collège  à  l'flpeHe  dixans.ilsen  •or- 
tent  i  dix-sept  ou  dix-huit.  S'ils  veulent 
entrer  dans  le  commerce,  ils  ne  le  peuverit  |)as 
pdrce  qil'il.'i  vont  être  pris  par  le  service  mili- 
taire; ila  ont  dcijx  ou  trois  anc  pendatli 
lesquels  ils  no  font  rieil, ils  s'amusent;  ils  cou- 
tinlient  au  ré<;iment  el,  quiind  ils  sortent  du 
répimenl,  ils  en  rapportent  <le  toutes  autres 
habitudes  que  celle  du  travail.  Ils  cotllihdent 
a  ne  rien  faire,  vivant  aux  dépens  du  travail 
paternel  Ou  de  la  petite  TorlUné  acquise, 
vaillâHtS  piliers  de  caK,  grands  buveurs  d'apé- 
ritirs,  trodsseurs  de  fllles  ou  chasseurs  devant 
l'Éternel.  l*oùrqiloi  travailleraient-ils?  On  ne 
leur  a  éiifeeigné  de  dit  à  din-huit  ans,  qu'une 
chose,  c  est  qu'il  fallait  »  se  cultiver  »  d'une 
façon  désintéressée  et  qu'un  homme  est  d'au- 
tant plus  estimable  qu'il  e.st  plus  intitilc.  Ils  se 
CuHivent  et  Ils  se  soignent.  Le  pore,  par  Tai- 
blesse  ou  par  naïveté,  se  crève  potir  ne  pas  im- 
poser un  travail  humiliant  à  ce  ciievrll  de 
course  qu'e.'ît  pour  lui,  bonne  flme,  iln  bache- 
lier 1  Le  père  disparaît  un  jour.  Le  fils  achève 
en  quelques  années  de  ruiner  la  tnaison  et  de 
manger  oU,  plus  souvent,  de  boire  son  héri- 
tage. A  tréntti-cinq  ans,  ces  beaux  fils  sans  le 
sOu  cherchent  à  s'expatrier  et  viennent  finir 
misérablement  sur  le  pavé  des  grandes  villes, 
—  à  moins  que  les  bons  Pères,  dont  ils  furent 
les  élèves,  ne  lelir  arrangent  quelque  mariage 
profitable.  Tout  ceci  n'est  pas  un  roman.  Je 
pourrais,  à  l'applli,  Vous  donner  des  dizaines 
et  des  vingtaines  de  noms  propres.  Au  lycée 
de  Lons-le-Saunier,  sur  dix-huit  ou  vingt  ca- 
marades de  la  montagne  que  j'ai  eus,  huit  ou 
neuf  ont  suivi  cette  roule.  Ils  étaient  Intelli- 
gents. Ils  H'élaient  pas  vicieux...  Mais  Us 
furent  bacheliers. 

La  disposition  que  Je  vous  propose  aurait 
son  utilité  immédiate  pour  l'Université,  car  le 
système  actuel  est  une  des  raisons  capitales  de 
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la  diminution  du  nombre  des  ë]èyes.  Depuis 
quinze  aps,  i]  §'eat  formé  partout  des  établis- 
seri^ents  libres  qui  ont  pris  les  jeunes  gen^  au 
sortir  de  l'épolp  primaire,  h  Ppze  ou  douze  ans, 
après  U  pren^jcre  communion. 

On  laisse  les  élèves  chez  les  bpns  frères  jus- 
qu'à la  première  communion.  On  les  met  dans 
les  établissements  libres  ;  faites  la  statistique 
pour  une  génération,  et  vous  verrez  que  les 
choses  se  passent  aujourd'hui  de  cette  façon- 
là.  C'est  que,  économiquement,  la  petite 
bourgeoisie  ne  peut  plus  se  payer  neuf  ans 
d^enseignement  secondaire  ;  elle  a  Téoole  pri- 
maire qui  ne  lui  cqûte  rien  ;  elle  y  garde  ses 
enfants  jusqu'à  onze  ou  douze  ans.  Puis  le 
petit  séminaire,  ou  les  frères  des  écoles  chré- 
tiennes ou  des  établissements  libres  lui  pren- 
nent ses  fils  à  douze  ans,  et  en  font  des 
bacheliers  à  seize  ans.  Demandez  à  M.  Tabbé 
Lemire,  ici  présent,  si  ce  n'est  pas  là  un  fait 
courant  :  des  élèves  pris  à  l'école  primaire  à 
douze  ans  et  bacheliers  à  seize  ou  à  dix-sept. 
Et  demandez-lui  si  ce  n'est  pas  aussi  une  des 
causes  les  plus  puissantes  qui,  durant  ces 
quinze  années  dernières,  ont  fait  le  succès  de 
renseignement  libre,  surtout  des  petits  sémi- 
naires et  des  Frères  des  écoles  chrétiennes. 
L'Etat  s'entête  aux  vieux  errements  et  de- 
mande huit,  neuf  ou  dix  ans  pour  faire  un 
bachelier, —  Mais  le  clergé  est  autrement  pra- 
tique, et  vous  avez  un  enseignement  secon- 
daire à  côté  de  celui  de  TEtat,  organisé 
comme  je  voudrais  que  vous  organisiez  celui 
deTEtat,  c'est-à-dire  prenant  les  enfants  à  l'é- 
cole primaire  et  les  menant  jusqu'à  l'ensei- 
gnement supérieur,  ne  comportant  donc  que 
quatre  ou  cinq  années,  et  non  pas  huit,  neuf 
ou  àii^  comme  à  l'heure  actuelle. 


M.  Lemire.  Pour  les  petits  séminaires, 
nous  prenons  en  sixième  les  élèves  formés  par 
l'école  primaire,  et  c'est  une  des  causes  de  no- 
tre supériorité. 

M.  Victor  Bér^d.  Il  y  a  donc  là  plusieurs 
^vantî^ges,  dont  les  principaux,  ceux  que  l'on 
peut  chiffrer,  sont  une  grosse  économie  de 
temps  et  d'argent,  et  je  crois  qu'expérimenta- 
leiment  la  question  est  tranchée.  M.  l'abbé  Le- 
mire qui  a  l'expérience  de  ces  choses,  nous  dit 
que  vous  pouvez  prendre  les  enfants  au  sortir 
de  l'école  primaire  pour  les  faire  entrer  d%tm 
renseignement  secondaire,  e(  il  pense  que  ce 
sera  pour  vous  aussi  uue  cause  de  succès.  Et 


de   même   vous  d^veis  Içs  conduire  jusqu'à 
l'enseignemeint  supérieur. 

M^is  voyons  où  uPU^  en  sommes  aujour- 
d'hui. Pour  parler  de  quelque  chose  que  jp 
qonnais  hi^n  et  que  l'un  de  vous,  M.  Couyba, 
mon  camarade  d^J  Lquis-le-Grand,  connaît 
bien  aussi,  je  ne  crois  pas  qu'une  motion 
aussi  étrange  ait  jamais  pu  être  réalisée  que 
celle  des  rhétoriques  dites  supérieures  dans 
les  lycées  de  Paris.  Afin  d*enlever  aux  familles 
le  souci  d'avoir  son  fils  étudiant,  nous  nous 
chargeons  de  le  garder  jusqu'à  vingt  et  vingt- 
un  ^ps  pour  lui  faire  préparer  sa  licence 
es  lettres  ou  l'IÊcole  normale  supérieure  et  lui 
éviter  deux  années  de  service  militaire.  Mais 
à  ce  oompte-Ià,  pourquoi  ne  pas  continuer  le 
système  et,  après  la  licence,  conduire  jusqu'à 
l'agrégation,  puis  jusqu'au  doctorat,  puis  jus- 
qu'à l'Institut?  Pourquoi  n'avoir  pas  des  rhé-^ 
torique?  de  plus  en  plus  supérieures  qui  pré- 
pareront d^  bops  petite  internes  à  l'Aqadémie 
française  l  il  n'y  %  p^s.  de  raison  pour  que 
cela  finisse,  et  pour  être  logique,  je  demande 
que  l'enseignement  secondaire  aille  jusqu'à 
quatre-vingts  ans.  Vous  sentez  bien  que  c'est 
là  une  tendance  tout  à  fait  fâcheuse  par  la 
bonne  raison  qui  se  produit  pour  l'ensei- 
gnement primaire  1  II  n'y  a  que  ceux  qui  ne 
peuvent  pas  se  payer  le  luxe  d'une  rhéto-' 
rique  supérieure  qui  vont  suivre  les  cours 
des  facultés.  Et  M.  Couyba  sait,  comme 
moi,  ce  qu'était  une  rhétorique  supérieure 
de  Louis-le-Grand  ;  il  y  avait  là,  de  notre 
temps,  quatre-vingt-dix  candidats  à  l'École 
normale.  Le  lycée  avaitd'ordinaire  dix  ou  onze 
reçus  bon  an  mal  an  ;  il  y  avait  donc  ce  qu'on 
appelait  le  banc  de  Torcl^estre,  ceux  que  Ton 
considérait  comme  capables  de  réussir  :  il  se 
composait  de  dix  élèves  ;  restait  quatre-vingts 
élèves  de  déchet.  Beaucoup  auraient  travaillé 
dans  les  facultés  et  qui  ne  faisaient  rien  là 
parce  qu'ils  étaient  démoralisés  par  le  voisi- 
nage des  autres,  par  la  prévision  de  l'échec 
assuré.  Il  vaut  mieux  avoir  dans  nos  facultés 
ces  élèves  qui  ne  font  rien  au  lycée,  ils  relè- 
veront le  niveau  et  créeront  une  ambition  qui 
n'existe  pas. 

Je  crois  que,  pour  la  durée  des  cours  de  l'en- 
seignement secondaire,  si  vous  prenez  cinq 
ans,  c'est  le  maximum  ;  M.  l'abbé  Lemire  vous 
en  dira  plus  long  que  moi  sur  ce  sujet  ;  il  a 
l'expérience  pratique  de  l'enseignement,  si 
j'^enjuge  seulement  par  les  résultats;  toulçs 


lea  fois  qu'à  l'École  navale  n 
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isdes^r-  |  sable  d'avoir  de.sfens  sachanl  le  ^rec  et  le  lalin 
dans  une  nation  catholique  et  sous  un  régime 
démocratique.  Sans  insister  là-dessus,  je  suis 
persuadé  que  le  jour  où  nous  n'aurons  pasen 
France  un  assez  grand  nombre  de  gens  con- 
naissant l'antiquité  vénérable,  nous  retombe- 
rons bien  vite  sous  la  coupe  de  gens  qui,  pour 
des  motifs  religieux,  continueraient  à  la  con- 
naître et  appuieraient  leur  domination  sur  ce 
respect  du  passé  qui  est  au  fond  de  tous  les 
hommes.  Le  latin  aux  mains  d'une  classe  a  été 
et  redeviendrait  une  langue  de  sortilèges  et  le 
peuple  ne  croit  que  trop  volontiers  au\  magi- 
ciens ;  il  faut  absolument  qu'il  y  ait  une  opi- 
nion publique  formée  qui  puisse  combattre  ce 
fétichisme  et  ce  respect  des  ignorants  et  dire  à 
un  certain  moment  :  »  On  vous  vante  le  passé, 
on  voudrait  vous  y  ramener  et  vous  seriez  dis- 
posés à  vous  laisser  faire.  Prenez  garde  !  Le 
passé,  nous  le  connaissons;  il  était  fait  de  bien 
des  misères  et  de  beaucoup  de  douleurs;  on 
vous  le  dépeint  couleur  de  rose.  1!  était  terri- 
blement noir.  On  vous  le  montre  comme  une 
!  sorte  de  paradis  terrestre  :  c'élail  un  enfer.  » 
I  Bref,  a  côté  des  avocats  du  passé,  qui  tou- 
I  jours  auront  une  énorme  influence,  il  faut 
I  qu'il  y  ait  des  juges  ou,  si  vous  le  voulez,  dea 
I  critiques  du  passé  :  on  aura  toujours  assez 
d'avocats  de  Dieu,  oportet  ksereses  esse,  il 
faut  quelques  avocats  du  diable. 

Reste  à  savoir  quel  enseignement  classique 
vous  donnerez.  On  vous  a  parlé  longuement  du 
latin.  Tout  à  l'heure  M.  Glasson  vous  disait 
que,  sans  le  latin,  on  arriverait  à  ne  plus  par- 
ler la  même  langue,  entre  professeurs  et  élèves, 
dans  les  facultés  de  droit  ;  il  faut  que  tout  le 
monde  parle  latin  ou  tout  le  monde  français. 
J'aimerais  autant  que  tout  le  monde  parlât 
français,  car  entre  le  latin  et  le  grec,  l'un  des 
deux  pour  moi  est  capital,  au  point  de  vue  de 
la  cullure,  c'est  le  grec.  Dans  le  latin,  en 
somme,  nous  n'avons  pas  une  œuvre  originale  ; 
sauf  Lucrèce,  dont  nous  ne  possédons  pas 
l'original  grec,  tout  ce  que  nous  avons  en  latin 
nous  l'avons  en  original  dans  la  littérature 
grecque.  Les  archéologues  ont  une  expression 
un  peu  vive,  quand  leurs  Touilles  les  conduisent 
à  des  œuvres  romaines  :  u  C'est  du  sale 
romain.  »  Les  archéologues  ont  tort;  ils  de- 
vraient dire  seulement  :  «  Ce  n'est  pas  du  beau 
grec  I  n  Sauf  cette  rectilîcation ,  je  pense, 
comme  eux,  que  le  peuple  classique,  par 
exemple,  est  le  peuple  grec.    Sans  le  grec, 
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je  ne  vois  pas  que  l'on  puisse  faire  quelque 
chose  au  point  de  vue  classique.  Or  rensei- 
gnement du  grec  est  presque  réduit  à  rien,  il 
faut  le  restaurer  et  le  ramener  au  moins  à  ce 
qu'il  était  il  y  a  quinze  ans  encore.  Je  vais 
beaucoup  plus  loin  et,  pour  une  autre  matière, 
je  crois  qu*il  faudrait  revenir  en  arrière.  Les 
Allemands  n'admettent  pas  qu'une  éducation 
classique  puisse  aller  sans  notions  d'hébreu. 
Si  la  culture  classique,  en  effet,  doit  conduire 
par  l'étude  des  textes  qui  nous  ont  été  trans- 
mis, à  la  compréhension  plus  complète  et  plus 
exacte  des  mots,  des  formules,  des  théories  et 
des  idées,  qui  font  le  fonds  commun  de  notre 
pensée  nationale,  il  faut  bien  nous  rendre 
compte  que  nous  tenons  autant  et  plus  des 
Hébreux  que  des  autres  peuples  anciens. 

M.  Lexnire.  Nous  avons  une  formation 
hébraïque  par  l'intermédiaire  du  latin. 

M.  Victor  Bérard.  Aussi  je  ne  demande 
pas  du  tout  qu'on  enseigne  l'hébreu,  mais  par 
expérience  personnelle  je  me  suis  aperçu  de 
l'infériorité  que  nous  avions  sur  certains  pays. 
Quand  je  suis  rentré  de  l'école  d'Athènes,  j'ai 
eu  à  m*occuper  de  mythologie  grecque  et  à 
26  ans,  près  d'être  docteur  ès-lettres,  il  m'a 
fallu  prendre  ma  serviette  d'étudiant  et  aller 
à  l'école  des  langues  orientales  apprendre  à 
lire  l'hébreu  et  l'arabe.  J'aurais  préféré  qu'on 
m'eût  appris  cela  à  dix-huit  ans,  rien  qu'à  lire 
les  caractères  et  rien  de  plus,  de  façon  à  ce 
que  tout  cemonde  sémitique  ne  fût  pas  comme 
pour  tous  nos  élèves,  quelque  chose  de  mys- 
térieux et  de  religieusement  impénétrable, 
dont  une  écriture  indéchiffrable  me  défendait 
l'entrée. 

En  quelques  leçons,  on  m'eût  fait  com- 
prendre que  cet  alphabet  n'a  rien  que  de  très 
simple  et  que  tout  ce  monde  sémitique  est 
aussi  accessible  que  le  reste  de  la  terre,  qu'il 
est  humain,  terrestre  et  qu'aucun  dieu  jaloux 
ne  nous  en  ferme  l'entrée  ;  je  voudrais  donc 
qu'on  reprenne  l'enseignement  classique  des 
trois  langues,  grec,  latin  et  hébreu.  Vous  me 
direz  qu'à  ce  compte,  réduit  à  cinq  années  et 
ramené  à  un  niveau  plus  élevé,  l'enseignement 
classique  ne  sera  pas  une  sinécure.  Je  vous 
avoue  que  dans  une  société  démocratique  je 
ne  conçois  pas  le  besoin  de  sinécures.  Et  si 
l'on  parle  de  surmenage,  croyez  bien  que  les 
élèves  des  lycées  seront  moins  surmenés  que 
leurs  petits  camarades  de  la  mine  ou  de  Tate- 
lîer.  Ils  doivepi,  çipprendre  les  uns  et  les  autres 


le  métier  qui  doit  les  rendre  utiles  à  la  com- 
munauté. Pour  les  raisons  politiques  que  je 
vous  ai  dites,  la  communauté  a  besoin  de  gens 
sachant  bien  les  langues  mortes,  et  je  ne  vous 
ai  donné  que  des  raisons  politiques;  bien 
d'autres  vous  ont  fait,  sans  doute,  ou  vous 
feront  la  métaphysique  de  l'éducation  :  je  crois 
que,  pour  des  hommes  politiques,  l'argument 
politique    a   aussi  sa  valeur. 

J'arrive  à  l'enseignement  moderne,  je  vous 
ai  dit  qu'^à  mon  sens  il  n'existait  pas  encore. 
Car,  s'il  y  a  quelque  chose  de  moderne,  c'est 
à  coup  sûr  le  prix  du  temps.  Or  on  organise 
un  enseignement  dit  moderne,  sur  le  patron 
d'autrefois ,  c'est-à-dire  avec  une  durée  de 
sept  ou  huit  ans  ;  sans  penser  qu'autrefois, 
huit  ans  ne  coûtaient  rien  et  qu'aujourd'hui 
les  heures  ont  leur  tarif.  Les  gens  du  xvix«  siècle 
prenaient  leur  carrosse  au  jour  ou  au  mois. 
Nous  prenons  nos  fiacres  à  l'heure  et,  plus 
souvent  encore,  à  la  course. 

Pour  un  enseignement  moderne,  la  première 
qualité,  je  crois,  serait  d'être  court.  La  seconde 
peut-être  est  que  cet  enseignement  moderne 
doit  vivre  dans  le  présent.  Or  nous  apercevons 
bien  que,  dans  le  présent,  il  y  a  et  il  faat  qu'il 
y  ait  des  humanités  très  différentes  les  unes 
des  autres;  que  dans  la  même  patrie  et  la 
même  société,  il  y  a  des  tempéraments  et  des 
aptitudes  fort  variables  ;  nous  apercevons  que 
le  Picard,  le  Franc-Comtois  et  le  Provençal 
diffèrent  et  que,  pour  faire  un  bon  Picard  ou 
un  bon  Provençal,  il  ne  faut  peut-être  pas  lo 
même  enseignement. 

Il  faut  au  contraire  varier  le  plus  possible, 
et  adapter  l'enseignement  moderne  aux 
coutumes  locales.  Pour  tout  dire,  je  crois  qu'il 
n'y  a  qu'une  personne  qui  puisse  fixer  le  pro- 
gramme de  cet  enseignement  moderne,  c'est 
le  père  de  famille.  Vous  ne  pouvez  pas  convo- 
quer tous  les  pères  de  familles  en  congrès 
d'enseignement,  mais  vous  pouvez  organiser, 
à  l'anglaise,  des  commissions,  des  conseils 
d'enseignement.  Vous  avez  déjà  ces  conseils 
sous  la  main,  car  il  y  a  quelque  chose  en 
France  qui  ne  sert  à  rien  ;  c'est  une  sorte 
de  réunion  de  pères  de  famille  qui  s'appelle  le 
conseil  d'arrondissement.  A  l'heure  actuelle  il 
n'a  pas  grande  utilité;  je  voudrais  qu'il  fût 
transformé  en  une  sorte  de  conseil  d'éduca- 
tion. 

M.  Ermant.  Pour  cela  il  faudrait  relever 
son  niveau  intellectuel, 
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M.  Victor  BérfU'd.  Vous  n'auries  qu'& 
vouB  donner,  touB,  )a  peine  d'être  conseillers 
d'arro  ndisBement. 

M.  Ermant.  Cela  regarde  le  suffrage  uni- 
versel, ce  n'est  pas  la  même  chose. 

M.  VictOT  Bérard.  A  Saint-Gaude,  le 
Conseil  d'arrondissement,  dans  un  arrondisse- 
ment en  majorité  radical- socialiste,  est  com- 
posé de  gros  négociants,  de  notaires,  |de  gens 
qui  ont  fait  leurs  éludes,  et  qui  se  réunissent 
une  fois  par  an  pour  faire  un  bon  déjeuner  et 
un  bon  diner  à  la  sous-préfecture  ;  il  me  semble 
qu'entre  le  déjeuner  etle  dîner,  ils  pourraient 
discuter  un  peu  les  questions  d'enseignement. 

M-  Edouard  Aynard.  Ce  n'est  peut-être 
pas  le  bon  roomeot.  {Bires.) 

M.  Victor  Bérard.  Mettons,  alors,  avant 
le  déjeuner.... 

M.  Ermant.  Cette  compétence  pourrait 
être  donnée  aux  Conseils  généraux  ou  k  des 
commissions  spéciales  de  ces  Conseils. 

M.  Victor  Bérard.  Les  Conseils  généraux 
s'occuperaient,  si  vous  le  vouler,  de  l'orga- 
nisation des  lycées.  Mais,  à  mon  avis,  le  plus 
important  à  l'heure  actuelle,  c'est  la  réoi^a- 
nisation  des  collèges  ;  c'est  par  les  collèges 
qu'il  faut  commencer.  Dans  le  lycée  vous  au- 
rez moins  de  contact  entre  les  parents  et  le 
professeur,  entre  l'administration  et  la  famille, 
entre  l'enseignement  et  les  nécessités  locales. 
Les  lycées,  à  mon  sens  seraient,  avant  tout  des 
organes  classiques.  Mais  les  collèges  sont  au 
chef-lieu  d'arrondissement  où  l'on  va  facile- 
ment; les  élèves  peuvent  rentrer  tous  les  di- 
manches du  collège  dans  la  famille  et  vous 
avez  le  point  de  contact  entre  la  famille  et 
l'éducateur.  Le  collège,  à  portée  des  parents, 
voisin  de  l'école  primaire  et  de  la  vie  réelle,  est 
le  véritable  organe  d'enseignement  moderne. 
La  réforme  des  collèges  est,  pour  moi,  la  ré- 
forme capitale  ;  prenez  les  collèges  communaux 
qu'où  n'arriverait  à  transformer  qu'en  faisant 
des  collèges  d'arj-ondissement  ;  pour  cela  vous 
ne  pouvez  vous  adresser  qu'aux  Conseils  d'ar- 
disscment. 

M.  Edouard  Aynard.  Le  Conseil  d'ar- 
rondissement me  parait  un  corps  politique  un 
peu  dénué  de  valeur  en  ce  moment  en  France. 
Pormettei-moi  de  vous  demander  si,  comme 
certains  déposants  l'ont  affirmé  avant  vous, 
cette  réforme,  qui  parait  très  désirable  à  beau- 
coup, ne  pourrait  pas  être  opérée  par  le  Conseil 
d'administration  du  collège  communal  ou  du 


lycée  composé  d'un  certaine  façon,  de  façon  k 
créer  un  lien  entre  la  population  et  l'Univer- 
sité. Pourquoi  avet-vouB  pris  le  Conseil  d'ar- 
rondisBement?  Parce  qu'il  n'avait  rien  à  faire? 

M.  Victor  Bérard. Non;  c'est  parce  que, 
pratiquement,  je  crois  qu'il  faut  intéresser  tout 
l'arrondissement  à  son  collège.  Il  ne  faut  pas 
que  le  collège  reste  communal,  la  propriété 
d'une  petite  ville,  parce  que,  dans  un  arron- 
dissement de  cinq  ou  six  cantons,  vous  pouvez 
avoir  deux  petites  villes.  Par  exemple,  noire 
arrondissement  comprend  Morez  et  Sainl- 
Claude;  le  jour  où  le  collège-est  à  l'une  des 
deux  villes  seulement,  les  gens  de  l'autre  ville 
n'y  vont  plus.  Si  le  collège  appartenait  à  l'ar- 
rondissement, bien  des  rivalités  locales  dispa- 
raîtraient. 

M.  Edouard  Aynard.  Voua  voudriez  faire 
comme  en  Angleterre,  un  conseil  pour  l'école? 

M.  Victor  Bérard.  J'ai  peur  qu'il  y  ait 
déjà  trop  de  conseils  élus  chez  nous  et  que  vous 
ne  trouviez  pUis  d'électeurs  pour  ces  conseils 
nouveaux.  Réorganisez  les  Conseils  d'admi- 
nistration si  vous  voulez;  j'aimerais  mieux  me 
servir  de  l'organisme  déjà  existant.  Sur  ce 
point,  vous  pourrez  avoir  de  bons  renseigne- 
ments auprès  d'un  ancien  député  de  l'arron- 
dissement de  Saint-Claude,  actuellement  sé- 
nateur du  Jura,  M.  Vuillod,  qui  a  cherché  à 
faire  quelque  chose  à  Saint-Claude.  Il  a  trouvé 
UD  principal  qui  ne  demandait  qu'à  travailler, 
lui-méroe  travaille  aussi  et  il  espère  obtenir  un 
résultat.  Pour  mon  compte,  je  crois  que  le  seul 
service  que  je  puisse  rendre  en  ce  moment,  est 
de  me  mettre  au  service  de  ce  collège  s'il  a 
besoin  de  conseils  ou  de  collaboration. 

En  résumé,  j'insiste  avant  tout  sur  la  systé- 
matisation nécessaire  et  l'organisation  logique 
de  trois  ordres  d'enseignement. 

Il  faut  un  enseignement  primaire  qui  con- 
duise à  l'enseignement  secondaire,  et  un  ensei- 
gnement secondaire  qui  conduise  à  l'enseigne- 
ment supérieur.  Il  faut  qu'ils  se  touchent, 
mais  il  faut  que  chacun  soît  indépendant,  il 
ne  faut  pas  qu'ils  soient  soudés  l'un  à  l'autre 
sans  qu'on  puisse  les  séparer. 

M.  le  PréBident.  Après  l'école  primaire, 
vous  voudriez  qu'on  suivit  l'un  des  deux  ensei- 
gnements, l'enseignement  classique  ou  l'ensei- 
gnement moderaei  l'enseignement  classique 
comprendrait  la  latin  »t  le  gr«e? 

M.  ^^dewtrd  A^nurd.  M,  Bérard  préfàrf 
le  grec. 
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M.  Victor  Bérard.  J*ai  fait  un  plaidoyer 
poar  la  langue  grecque,  non  seulement  parce 
que  j'en  vends,  mais  parce  qu'elle  me  semble 
la  plus  nécessaire  et  qu'en  ce  moment  elle  est 
la  plus  décriée  et  la  plus  délaissée. 

M.  Zjemire.  Vous  êtes  d'avis  que  la  langue 
moderne  qu'on  étudiera  sera  variable  d'après 
les  régions? 

M.  Victor  Bérard.  Les  négociants  de 
chaque  région  pourront  choisir  la  plus  utile. 
Pour  nous  autres,  en  Franche-Comté,  voisine 
pourtant  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie,  ce  sera 
peut*être  l'espagnol.  De  1840  à  1860,  nous 
avons  fait  \a.  conquête  de  l'Espagne,  et  nous 
avons  gardé  de  gros  intérêts  commerciaux,  et 
financiers  dans  ce  pays.  Ce  n'est  pas  le  minis- 
tère de  l'instruction  publique  qui  peut  savoir 
nos  affaires  ni  les  besoins  variables  de  chaque 
région.  En  Bretagne,  ce  sera  l'anglais  ou 
même  l'espagnol  ou  le  portugais  :  les  gens  de 
Plougastel  vendent  leurs  fraises  en  Angleterre 
et  achètent  leurs  thons  ou  leurs  homards  en  Es- 
pagne et  en  Portugal.  Il  n'y  a  que  les  indigènes 
de  chaque  région  qui  puissent  donner  ces  ren- 
seignements. Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  ob- 
tenir un  résultat  si  on  ne  s'adresse  pas  aux  gens 
qui  ont  intérêt  à  faire  l'éducation  des  enfants. 

Quant  à  renseignement  classique,  je  suis 
fermement  convaincu  qu'il  faut  le  relever.  Non 
pas  que  je  le  considère  comme  un  moyen  de 
culture  unique  ou  supérieure  ;  la  grosse  affaire 
n'est,  pas  d'enseigner  telle  ou  telle  chose  aux 
enfants,  mais  de  l'enseigner  d'une  certaine  fa- 
çon. L'enseignement  secondaire  doit  apprendre 
aux  gens  à  raisonner;  l'enseignement  classique 
est  un  admirable  instrument,  mais  il  y  en  a  beau- 
coup d'autres.  Celui-là  a  son  utilité  plus  parti- 
culière pour  la  raison  que  j'ai  donnée  tout  à 
l'heure,  qu'il  faut  que  nous  sachions  ce  qu'a  été 
le  passé,  sinon  nous  aurons  des  mécomptes. 

Pour  l'enseignement  moderne,  je  crois  que 
les  Conseils  d'arrondissement  en  doivent  être 
les  maîtres. 

Si  le  Conseil  d'arrondissement,  d'après  vous, 
n'est  pas  recruté  de  façon  à  pouvoir  tenir  ce 
r61e,  installez  tous  les  Conseils  d'administra- 
tion qu'on  voudra,  pourvu  qu'ils  soient  lo- 
caux, non  peuplés  de  fonctionnaires  et  plutôt 
défiants  des  suggestions  ministérielles.  La  ré- 
forme capitale,  je  le  répète,  est  pour  moi  de 
iredonner  de  la  vie  aux  petits  collèges  qui  ne 
sont  pas  loin  des  parents,  les  parents  doivent 
surveiller  l'instruction  ;  sinon  nous  verrons 


les  programmes  redevenir  semblables  à  ceux 
d'aujourd'hui,  et  tout  sera  à  recommencer. 

M.  le  Président.  Que  pensez-vous  de 
l'assimilation  des  deux  enseignements  pour 
l'entrée  aux  écoles? 

M.  Victor  Bérard.  Je  suis  peut-être  un 
peu  embarrassé  pour  répondre ,  parce  que  je 
suis  un  peu  lié.  A  l'entrée  de  TÉcole  navale  il 
existe  encore  un  examen  de  latin,  cet  examen 
n'est  pas  très  élevé,  mais  pratiquement  il 
existe.  On  n'exige  pas  le  baccalauréat  mais  les 
candidats  qui  ont  le  baccalauréat  classique 
ont  un  avantage  de  points  qui  n'est  d'ailleurs 
pas  très  fort.  L'examinateur  de  latin  et  de 
français  est  M.  Cagnat,  professeur  d'épigraphie 
latine  au  Collège  de  France  ;  il  n'est  donc  pas 
suspect  de  détester  le  latin.  Je  suis  l'autre 
examinateur  de  lettres.  Nous  avions  fait  un 
projet  dans  lequel  le  latin  devenait  facultatif; 
l'allemand  était  inséré  dans  le  programme,  au 
même  titre  facultatif.  Après  une  certaine  expé- 
rience des  examens,  nous  pensions  que  dans  un 
examen,  il  faut  rendre  une  partie  obligatoire  et 
une  autre  facultative.  Il  faut  qu'on  soit  en  me- 
sure de  se  rendre  compte  de  ce  que  savent 
effectivement  les  gens,  d'une  part,  et,  d'autre 
part,  de  ce  qu'ils  sont  capables  de  savoir  ;  il 
y  a  un  minimum  de  connaissances  que  doivent 
avoir  tous  les  candidats  ;  pour  être  marins,  ils 
doivent  savoir  les  mathématiques,  la  physique, 
l'anglais,  le  français,  l'histoire  et  la  géographie, 
par  exemple  ;  ceci  c^est  indispensable  à  tous 
les  marins.  Mais  il  y  a  des  connaissances  qui 
permettent  de  voir  quelle  peut  être  l'intelli- 
gence des  jeunes  gens,  et  qui  peuvent  être 
utiles  dans  certaines  situations.  Or,  de  l'avis 
de  tout  le  monde,  on  constate  que  la  connais- 
sance du  latin  peut,  à  certains  moments,  être 
utile  aux  marins  ;  car  le  latin  mène  directement 
à  toutes  les  langues  latines  modernes.  Le  latin, 
lui-même,  dans  certain  cas,  sert  ou  a  servi  à 
nos  officiers.  C'étaient  des  missionnaires  por- 
tugais, par  exemple,  qui  avaient  converti  le 
Tonkin  et  l'Indo-Chine,  et  dans  les  premiers 
temps  de  la  conquête,  le  latin  servait  à  nos 
officiers  pour  s'entendre  avec  les  prêtres  et 
les  chefs  des  chrétientés  indigènes.  C'était 
un  latin  de  cuisine:  Habeo  navem  quadrajinfa 
canonum. 

M.  Edouard  Aynard,  C'est  du  sous-latin 
de  cuisine. 

M.  Victor  Bérard.  Mais  cet  usage  tend  à 
disparaître.  L'utilité  du  latin  est  donc  trèsres- 


,  on  constate  que 
ont  UDe  certaine 
de  secrétaire,  de 
ige,  d'arbitre,  de 
BD  plus  nos   onî- 

lir  le  latin  dans 
x>posons  en  con- 
tif. 

,  qu'avec  l'orien- 
le,  dans  dix  ans, 
d  serait  presque 
irins  que  celle  de 
lit  un  projet  sur 
;r  les  avantages 
ans  le  concours 
ime  avantage  de 
que  et  au  bacca* 
e  l'examen  deux 
lire  portant  sur 
iquais  plus  haut, 
soit  sur  le  latin, 

pt^.  C'est  pouT' 
é  pour  en  parler. 

les  chefs  ont  dé- 
ùble,  je  n'ai  plus 
xpose  donc  nos 

actuelles  ne  re- 

une  école  admi- 
le  je  suis  exami- 
ile,  je  suis  émer- 
je  vois  que  le 
dans  notre  exa- 
sert  à  peu  prés 
res  écoles  je  me 
las  supprimer  le 

difficile  d'avoir 
-er  à  l'École  na- 

lon  I  on  n'entre 
1  navale,  mais  à 
ivent  avoir  leur 
avant  de  faire 
ques. 

uréat,  il  y  a  un 
ce  n'est  pas  tant 
camen.  A  l'École 
i  fait  les  choses  ; 
idat  une  heure  à 
nos  candidats,  à 


cinq  ou  six  jours  d'intervalle,  ont  été  exami- 
nés cinq  ou  six  heures.  S'il  ne  nous  est  pas 
répondu  à  une  première  question,  nous  avons 
le  temps  d'en  poser  une  seconde,  puis  une 
troisième,  jusqu'à  ce  que  nous  trouvions  une 
question  sur  laquelle  le  candidat  puisse  ré- 
pondre. Je  crois  que,  dans  ces  conditions,  nous 
COnnaisBOHH  la  valeur  des  candidate.  Au  bac- 
calauréat, l'examen  oral  est  radicalement  nul. 
On  prend  un  candidat,  on  lui  donne  un  texte 
quelconque  à  expliquer  ;  s'il  tombe  sur  une 
phrase  grecque  et  qu'il  l'exphque,  tant  mieux, 
il  est  reçu  ;  sinon,  il  est  recalé.  Ce  n'est  plus 
un  examen,  c'est  une  simple  loterie. 

Le  baccalauréat  devrait  être  avant  tout  un 
examen  oral.  La  grosse  difïïculté  serait  alors 
de  trouver  le  temps  et  le  personnel  pour  le 
faire  passer.  Si  on  donne  seulement  une  demi- 
heure  à  chaque  candidat,  il  faudra  tripler  le 
nombre  des  examinateurs. 

La  première  réforme  me  paraît  donc  la  sui- 
vante :  Dans  un  lycée  comme  Louis-le-Grand, 
oii  la  classe  de  rhétorique  comprend  80  élèves, 
il  est  absolument  inutile  de  faire  passer  le  bac- 
calauréat aux  20  premiers;  qu'on  fasse  une 
clasBÎ&cation  des  élèves  tout  à  fait  serrée,  elle 
sera  toujours  faite. 

Et  que  l'on  donne  d'office  le  baccalauréat 
aux  20  premiers  de  la  classe.  On  établira  une 
graduation  entre  tous  les  établissements  de 
l'État,  qui  auront  chacun  un  coefBcient  déter- 
miné d'élèves  reçus  par  le  calcul  de  leurs 
places  au  cours  de  l'année.  Il  restera  les  éta- 
blissements libres.  Ce  sera  la  grosse  question. 
Je  ne  vois  pas  comment  on  pourra  faire  autre- 
ment qu'en  maintenant  des  jurys  d'Etat,  car  je 
ne  vois  pas  comment  ces  établissements  pour- 
raient donner  le  baccalauréat  au  même  titre 
que  les  lycées.  Comment  recruter  ces  jurys 
d'Etat.  Je  n'ose  pas  m'avancer  sur  ce  sujet.  Je 
crois  que  dans  beaucoup  de  villes  on  pourrait 
installer  un  jury  d'État  composé  de  professeurs 
de  lycée,  sous  la  présidence  ou  avec  l'adjonc- 
tion d'un  professeur  de  Faculté.  Si  vous  voulez 
être  tout  à  fait  hbéraux,  faites  ce  qui  est  fait 
au  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 
admettez,  sinon  à  titre  consultatif,  du  moins 
à  titre  de  témoins,  des  représentants  de  l'en- 
seignement libre.  Vous  aurez,  de  cette  ma- 
nière, une  forte  décharge  de  l'examen,  et  vous 
pourrez  faire  un  véritable  examen,  et  non, 
comme  aujourd'hui,  une  parade. 

H.  le  Président.  En  résumé,  vous  esti- 
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mez  que  renseignement  moderne,  tel  qu'il  est 
constitué  aujourd'hui,  ne  répond... 

M  Victor  Bérard  ...  ne  répond  à  rien  ; 
il  est  trop  long. 

M.  le  Président.  Il  a  la  prétention  d'être 
un  enseignement  de  haute  culture. 

M.  Victor  Bérard.  C'est  renseignement 
classique  avec  le  français. 

M.  le  Président.  Êtes-vous  disposé  à 
penser  que  Tétude  littéraire  des  langues 
étrangères  vaille  le  latin  et  le  grec? 

M.  Victor  Bérard.  Je  suis  convaincu  que 
Tétude  de  l'anglais  et  de  l'allemand  vaut 
autant  que  celle  du  latin  et  du  grec,  et  je  la 
crois  plus  utile  pour  la  société. 

M.  le  Président.  Et,  pour  la  culture  de 
l'esprit,  pour  la  culture  délicate,  élevée,  pen- 
sez-vous que  les  langues  modernes  aient  la 
même  vertu? 

M.  Victor  Bérard.  Absolument. 

M.  le  Président.  Seulement  estr-il  aussi 
facile  d'obtenir  cette  culture  avec  les  langues 
modernes  qu'avec  les  langues  anciennes  ? 

M  Victor  Bérard.  C'est  aussi  facile,  je 
crois  même  que  c'est  plus  facile,  par  la  bonne 
raison  que  la  culture  classique  capable  de 
donner  ces  esprits  délicats  et  élevés  dont  vous 
parlez,  sans  que  je  comprenne  bien  exacte- 
ment la  valeur  de  ces  termes,  a  pu  exister 
surtout  quand  on  appliquait  à  l'étude  des 
auteurs  anciens  des  esprits  qui  les  compre- 
naient sans  peine.  Jusqu'en  1820  ou  1830, 
quand  on  parlait  à  un  jeune  homme  de  la  civi- 
lisation antique,  c'était,  en  partie,  sa  civili- 
sation à  lui,  celle  de  son  temps  ;  il  n'y  avait 
pas  entre  cette  civilisation  et  la  sienne,  un 
abîme  comparable  à  celui  qui  existe  au- 
jourd'hui. 

Dans  mon  cours  de  géographie  antique, 
pour  faire  comprendre  à  mes  élèves  ce  que 
veulent  dire  les  textes  anciens,  je  suis 
obligé  à  chaque  instant  de  les  mettre  en 
garde  contre  toutes  les  notions  les  plus  cou- 
rantes qu'ils  peuvent  avoir  de  notre  vie  mo- 
derne. Il  nous  faut  un  effort  de  tous  les 
instants  pour  nous  mettre,  même  très  impar- 
faitement, dans  les  conditions  de  vie  et,  par 
conséquent,  de  pensée  des  anciens.  Entre  eux 
et  nous,  il  y  a  maintenant  plus  de  différence 
qu'il  pouvait  y  en  avoir  entre  eux  et  les 
hommes  du  bronze  ou  de  la  pierre.  Au  xvn* 
siècle,  quand  Racine  ou  ses  contemporains 
faisaient  parler  des  Romains  en  français  et  ha- 


billaient des  personnages  français  à  la  grecque 
ou  à  la  latine,  ce  n'était,  en  somme,  qu'un 
médiocre  anachronisme. 

M.  le  Président.  On  trouve  que  nous 
sommes  trop  près  de  l'Allemagne  et  de  l'An- 
gleterre pour  que  l'étude  de  leur  génie,  de 
leur  littérature  ait  pour  nous  la  même  valeur 
que  celle  de  la  littérature  grecque  ou  latine. 

M.  Victor  Bérard.  Croyez-vous  que  nous 
soyons  si  près  de  l'Allemagne  et  de  l'Angle- 
terre? Si  vous  n'habituez  pas  les  enfants  à 
voir  les  différences,  ils  ne  les  verront  pas. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  d'ob- 
jection contre  l'enseignement  moderne  ? 

M.  Victor  Bérard.  Je  ne  fais  aucune 
objection  contre  l'enseignement  moderne;  j'en 
fais  contre  sa  durée,  contre  son  organisation 
qui  veut  être  uniforme  et  ne  devrait  pas  l'être, 
car  il  doit  varier  de  collège  à  collège  6u  à  peu 
près.  Je  crois,  en  poussant  les  choses  à  l'ex- 
trême, que  chaque  arrondissement  doit  faire 
son  programme. 

M.  le  Président.  Vous  ne  regrettez  pas 
l'enseignement  spécial  que  M.  Duruy  avait 
institué? 

M.  Victor  Bérard.  Je  n'ai  pas  voulu  pro- 
noncer le  nom.  On  a  beaucoup  médit,  —  le 
mot  a  fait  fortune,  —  des  programmes  con- 
centriques ;  le  mot  seul  était  ridicule,  les 
résultats  l'étaient  beaucoup  moins.  Quand  un 
élève  interrompait  ses  études  après  la  pre- 
mière ou  la  deuxième  année,  il  savait  quelque 
chose,  il  avait  appris  rapidement  de  la  phy- 
sique, de  la  géographie j  etc.,  il  avait  une  cul- 
ture. Actuellement,  si  on  ne  va  pas  jusqu'au 
bout,  l'enseignement  secondaire  ne  sert  plus  à 
rien.  On  ne  peut  plus  remettre  en  circulation 
l'expression  c<  programmes  cencentriques  », 
parce  qu'on  soulèverait  une  tempête  de  polé- 
miques, et  que  l'organisation  serait  déconsi- 
dérée avant  d'être  établie. 

M.  le  Président.  Mais  vous  voulez  quelque 
chose  d'analogue  :  réduire  le  cycle  d'études. 

M.  Victor  Bérard.  Je  crois  que  la  véri- 
table durée,  est  quatre  ans,  cinq  ans  au  maxi- 
mum. 

M.  le  Président.  L'enseignement  pren- 
drait un  caractère  très  pratique  et  très  utili- 
taire. 

Vous  ne  renoncez  pas,  je  pense,  à  élever 
l'esprit  par  une  culture  plus  longue  et  plus  dé- 
licate, à  essayer  de  l'amener  au  sommet. 


>•  •  • 


—  3»3  — 

,  Qu'est-ce  qu'amener 


Je  veux  dire  donner 
oQsUtuait   u   l'honnête 

L'humanisme  d'aulre- 

.  Il  y  a  des  choses,  je 
en  route  :  nous  ne  por- 
mâme  l'épée.  Il  s'agit 
îles  au  XX*  siècle  et  non 

^OUB  garderiez  pourtant 

le? 

.  Oui,  pour  ceux  qui  en 

Uors  je  ne  voue   pose 

lence  des  baccalauréats, 

yer  l'enseignement  mo- 

étudea. 

.  Je  ne  le  raye  pas  du 

^oua  voulez  le  ramener 
ransformation  de  1891. 
,  Ce  que  j'entends  par 
secondaire,  c'est  ap- 
onner  et  à  juger,  qu'on 
e  latin,  le  grec,  l'alle- 
rauçais,  cela  m'est  tout 
in  peuple  qui  a  inventé 
s'en  est  toujours  servi, 
Lvant  les  Grecs  on  ne 
un  texte  quelconque  de 
e,  vous  n'y  trouverez 
m  fonno.  D'ailleurs  la 
'est  pas  même  outillée 
te  raisonnement.  «  Au 
U  le  ciel  et  la  terre... 
il  il  vit  que  son  œuvre 

conjonction  copulative 
lifie  que,  lorsque  pert' 
les  locutions  que  les 
n  n'avait  pa«,  avant  les 
du  raisonnement,  et  ce 
enté  ic  raisonnement. 
Iqjopie  grecque  a  une 
lais  je  crois  que  toutes 
lent  peuvent  remplir  le 


M.  U  Président.  On  a  voulu,  en  1 891 ,  faire 
servir  l'étude  de  l'anglais  et  de  l'allemand  à 
l'usage  que  vous  indiquez,  et  en  faire  le  subs- 
titut des  langues  mortes.  Approuvez-vous  cette 
conception  7 

M.  Victor  Bérard.  Je  crois  qu'en  1891, 
on  a  agi  comme  ces  architectes  qui  nous  font 
une  gare  de  chemin  de  fer  sur  le  plan  d'un 
temple  grec.  On  n'a  fait  que  copier  un  vieil 
édifice,  que  l'on  a  voulu  adapter  aux  nouveaux 
besoins.  L'enseignement  dit  moderne  n'a  été 
qu'une  vieille  chose  recrépite  et  que  quelques 
années  ont  bientôt  décrépite.  Au  fond,  ce 
n'était  que  la  suite  des  vieux  errements  scolaa- 
tique  et  classique.  L'Évangile,  source  de  toute 
vérité  pour  nos  pères,  avait  dit  :  «  Cherchez 
la  parole  de  Dieu,  et  le  reste  viendra  par 
surcroU.  n  Suivant  le  conseil  de  l'Évangile^ 
l'enseignement  scolastique  cherchait  dans  le 
latin  la  parole  de  Dieu,  et  fit  du  latin  le  fon- 
dement de  toute  éducation,  parce  que  l'on  ne 
connaissait  guère  que  par  le  latin  la  parole  de 
Dieu,  fondement  de  toute  science.  Vinrent  les 
classiques  à  la  suite  de  la  Renaissance,  qui 
écartèrent  un  peu  le  Seigneur  de  leur  préoccu- 
pation et  qui,  dans  la  vieille  formule  d'édu- 
cation, ne  suppriment  que  le  mot  Dieu,  et  ils 
continuèrent  à  chercher  la  parole  dans  le  latin. 
Les  scolastiques' avaient  fait  des  clercs. 

Les  classiques  tirent  des  avocats.  Vinrent 
en  1891  les  prétendus  modernes  qui  suppri- 
mèrent la  parole,  mais  de  la  vieille  formule, 
ils  semblent  avoir  gardé  le  reste.  Ils  ont  cher- 
ché..., sans  trop  savoir  quoi.  Et  comme  on 
ne  trouve  jamais  que  ce  que  l'on  cherche,  ne 
cherchant  rien,  ils  n'ont  rien  trouvé.  Autre- 
ment dit,  après  avoir  eu  au  moyen-ftge  la 
culture  latine,  pour  la  culture  chrétienne,  on 
a  d'abord  supprimé  la  culture  chrétienne  et 
gardé  la  culture  latine,  puis  on  a  supprimé  le 
latin  et  on  n'a  plus  rien  eu  du  tout...  Mais 
ceci  est  peut-être  un  cours  d'histoire  et  je 
serais  obligé  de  le  faire  un  peu  long,  pour  lui 
enlever  toute  allure  agressive  et  tout  aspect 
paradoxal.  Ayant  abusé  de  votre  patience,  il  ne 
me  reste  qu'à  m'excuser  et  à  vous  remercier 
de  votre  trop  bienveillante  attention. 

M.  le  Président.  Monsieur  Bérard,  nous 
vous  remercions  de  votre  spirituelle  et  inté- 
ressante déposition. 
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Déposition  de  M.   DARBOUX. 


M.  le  Président.  Monsieur  Darboux,  vous 
êtes  membre  de  FAcadémie  des  sciences  et 
doyen  de  la  Faculté  des  sciences  de  TUniver- 
site  de  Paris.  Vous  étudiez  depuis  longtemps 
les  questions  d'enseignement  et  vous  pourrez 
nous  donner  une  opinion  réfléchie.  Nous  serons 
très  heureux  de  vous  entendre.  Vous  avez 
reçu  notre  questionnaire.  Mais  nous  vous 
laissons  toute  liberté  de  porter  vos  explica- 
tions sur  les  points  que  vous  préférerez. 

M.  Darbouz.  Je  m'occupe,  en  effet,  de  ces 
questions  depuis  fort  longtemps.  J'ai  été 
maître  de  conférences  à  TÉcole  Normale  et, 
auparavant,  professeur  de  mathématiques  spé« 
cîales  à  Louis-le-Grand.  Je  fais  partie  du  Con- 
seil supérieur  depuis  une  douzaine  d'années. 
J'ai  donc  pris  part  à  la  discussion  des  mesures 
qui  ont  amené  l'organisation  actuelle. 

J'aurais  bien  des  choses  à  dire,  mais  je  me 
limiterai  à  celles  sur  lesquelles  je  suis  plus 
capable  de  vous  apporter  un  avis  éclairé.  Lais- 
sant donc  de  côté  les  questions  générales 
relatives  à  l'éducation,  au  régime  des  lycées 
et  collèges,  sur  lesquelles  vous  êtes  plus  ren- 
seignés que  je  ne  saurais  l'être  parce  que  vous 
connaissez  mieux  que  moi  votre  état  social,  je 
me  bornerai  à  vous  entretenir  de  l'organisation 
des  études,  du  baccalauréat,  des  sanctions  du 
baccalauréat  moderne  et  d'un  sujet  qui  m'a 
toujours  intéressé  :  les  relations  de  l'ensei- 
gnement secondaire  avec  les  grandes  écoles. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  en  commen- 
çant quel  respect  j'ai  pour  les  professeurs  de 
renseignement  secondaire.  Il  est  impossible, 
quand  on  vit  avec  la  jeunesse,  de  ne  pas 
Paimer,  de  ne  pas  s'y  attacher.  J'ai  été  pro- 
fesseur à  Louis-Ie-Grand  et  là  j'ai  pu  me  rendre 
compte  du  talent  et  du  dévouement  de  tous 
mes  collègues.  Si  je  disais  quoi  que  ce  soit  qui 
ne  parût  pas  d'accord  avec  cette  opinion,  je  le 
tiens  d'avance ^our  non  avenu. 

Je  crois  que  l'état  actuel  des  études  peut 
être  facilement  amélioré  par  des  modifications 
jpeu  retentissantes,  presque  insensibles.  La 
situation  actuelle  troUve  son  origiixè  dàxis  lé 


développement  d'une  foule  de  branches  suc- 
cessivement ajoutées  à  l'enseignement  secon- 
daire, et  qui  ont  fait  perdre  de  vue  le  but 
essentiel  de  cet  enseignement,  qui  est  de  former 
des  hommes  dominant  leur  tâche  quotidienne, 
capables  de  réfléchir,  d'apprendre  par  eux- 
mêmes,  de  diriger  ceux  qui  les  entourent  et 
surtout  —  c'est,  selon  moi,  la  véritable  défi- 
nition —  de  mettre  à  profit  pour  leur  déve- 
loppement ultérieur  les  enseignements  que 
leur  apportent  la  vie  et  l'activité  de  chaque 
jour.  On  a  introduit  successivement  dans  le 
plan  d'études  les  sciences,  l'histoire,  les  langues 
vivantes,  la  philosophie  ;  et,  comme  si  ce  n'était 
pas  suffisant,  on  a  fait  encore  de  la  philologie 
et  de  l'érudition  à  propos  des  langues  mortes 
et  vivantes.  Il  n'y  a  pas  de  cerveau  qui  puisse 
résister  à  une  pareille  accumulation  de  connais- 
sances; elle  est  propre  à  dégoûter  de  toute 
étude,  elle  explique  un  fait  qui  nous  afflige 
beaucoup,  c'est  ce  manque  d'intérêt  que  les 
élèves  manifestent .  •  • . . 

M.  le  Président.  Vous  constatez,  vous 
aussi,  ce  défaut  d'intérêt  de  la  part  des  élèves. 
M.  Brouardel  nous  en  a  déjà  parlé  au  point  de 
vue  des  études  médicales. 

M.  Darboiix.  Oui,  l'initiative  des  élèves 
s'est  notablement  affaiblie.  Nous  arrivons 
quelquefois  à  constater  des  résultats  navrants. 
Je  le  disais  récemment  à  la  Société  de  l'ensei- 
gnement supérieur,  et  cela  a  été  confirmé  par 
plusieurs  de  mes  collègues,  il  y  a  de  malheu- 
reux candidats  qui  ne  savent  presque  rien  de 
la  guerre  de  1870,  qui  ignorent  que  Metz  et 
Strasbourg  n'appartiennent  plus  à  la  France. 
Je  ne  vous  apporterais  pas  mon  témoignage 
s'il  était  unique,  mais  il  a  été  confirmé  d'une 
façon  très  nette  l'autre  jour  par  M.  Hauvette 
et  d'autres  personnes.  Il  y  a  une  inertie  tout  à 
fait  regrettable  chez  les  jeunes  gens.  Ils  ap- 
prennent tout  avec  beaucoup  de  bonne  volonté, 
mais  sans  cette  ardeur  qui  est  essentielle  pour 
de  bonnet  études. 

Hit  M 
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curiosité  scientifique  soit  émouas^e  lorsqu'ils 
arrivent  à  la  Faculté  des  sciences? 

M.  toarbouz.  Nos  jeunes  gens  sont  des 
élèves  d'élite.  Et  puis,  chez  nous,  la  pratique 
accompagne  toujours  la  théorie  ;  l'union  des 
enseignement  oral 
ntérêt  et  la  curio- 
ut  au  baccalauréat 
remarques  dont  je 
tous  à  désirer  des 
lopédiques,  moins 
is  solides, 
apporter  à  un  tel 
ndiquer  qui  ne  se- 
ices.  On  peut,  par 
nmes.  Malheureu- 
ve,  toutes  les  fois 
imme,  il  se  trouve 
ajouter  quelque 
jeune  homme  ne 
voir  quelque  con- 
t,  et  voilà  le  plan 
i  surchargé.  Der- 
iB  ajouté  la  géolo- 
été,  je  l'avoue,  un 

i  rendre  à  l'ensei- 
on  des  études  qu'à 
lement  était  sans 
iment  secondaire  : 
es,  par  exemple,  et 
lophie.  Les  esprits 


re  ] 


1  ces 


n  désirable  à  mes 
vinssent  terminer 
sites.  C'est  là  vrai- 
rait  de  se  mûrir  et 
at  se  ferait  la  véri- 
ik  la  vie  sociale, 
tsures.  qui  sont  en 
très  lente  et  très 
li  pourraient  être 
gueur.  Pour  résu- 
ïose,  je  crois  qu'il 
încyclopédique  et 
lecondaire  le  prin- 
1.  11  me  parait  im- 
naissances  de  tous 
'  à  tout  le  monde, 
tde  pour  telle  ou 
ardent  leur  temps 
ites  et  constituent 
retarde  les  progrès 


des  élèves  bien  doués.  Puisqu'il  semble  incom- 
patible avec  l'organisation  des  lycées  de  laisser 
à  l'élève,  même  dans  les  classes  supérieures, 
pleine  liberté  des  études,  il  faudrait  du  moins, 
à  mon  avis,  organiser  des  types  d'études  plus 
nombreux  et  plus  souples  que  les  types  actuels, 
répondant  mieux  aussi  aux  besoins  de  la  société 
moderne. 

Cette  idée  est  bien  naturelle,  aussi  y  a-t-il . 
longtemps  qu'on  a  commencé  à  l'appliquer. 
Dès  1852,  l'Empire  avait  créé  un  système 
connu  sous  le  nom  de  bifurcation.  Au  début 
de  la  3*,  les  élèves  se  partageaient  suivant  leurs 
aptitudes  en  deux  sections  distinctes  :  l'une 
littéraire,  conduisant  au  baccalauréat  es  lettres, 
l'autre  scientifique,  conduisant  au  baccalauréat 
es  sciences.  Il  y  avait  cinq  classes  communes 
aux  deux  enseignements.  Ce  sont,  je  le  crois 
bien,  ces  classes  communes  qui  ont  entraîné 
l'échec  de  cette  combinaison.  Rien  n'est  plus 
mauvais,  k  mon  avis,  que  le  défaut  d'homogé- 
néité des  classes.  Il  est  impo.=isible,  soit  dans 
les  lettres,  soit  dans  les  langues  vivantes,  soit 
dans  les  sciences,  de  donner  un  enseignement 
profitable  à  des  élèves  apportant  dans  une 
même  classe  une  préparation  tout  à  fait  iné- 
gale et  un  esprit  tout  différent.  C'est  sans 
doute  ce  qui  a  perdu  la  bifurcation.  Il  y  avait 
dtins  les  classes  littéraires  communes  deux 
groupes  d'élèves  de  force  trop  inégale;  le  pro- 
fesseur était  naturellement  conduit  à  négliger 
l'un  au  profit  de  l'autre.  II  aurait  fallu  les  sé- 
parer. 

Vers  la  fin  de  l'Empire,  M.  Duruy  a  cru  que 
la  bifurcation  ne  pourrait  être  conservée;  mais, 
en  la  supprimant  officiellement,  il  l'avait  main- 
tenue en  fait;  car  il  avait  créé  pour  les  élèves  se 
destinant  aux  sciences  et  aux  écoles  une  classe 
spéciale  dite  de  mathémaltqaes  préparatoires 
qui,  je  le  crois  bien,  recevait  les  élèves  de  tous 
les  points  de  l'horizon.  On  continuait  à  y  ap- 
prendre le  latin  et  on  y  préparait  le  baccalau- 
réat es  sciences.  Dans  quelles  conditions?  11 
est  facile  de  le  comprendre  d'après  la  manière 
dont  la  classe  était  composée. 

Au  lieu  d'essayer  d'améliorer  cet  état  de 
choses,  on  l'a  détruit  vers  1890.  C'est  en  vain 
que  je  me  suis  opposé  à  la  suppression  du  bac- 
calauréat es  sciences.  Je  voyais  que  l'on  por- 
tait un  coup  très  grave  aux  études  de  sciences, 
que  l'on  compromettait  le  recrutement  de 
toutes  les  carrières  dont  l'exercice  exige  des 
connaissances  scientifiques.  Ceux  dont  l'avis 
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appeler  de  second  ordre  ;  il  ne  formerait  pas 
des  chefs,  il  préparerait  plutôt  des  contre- 
maîtres. 

A  la  fin  des  éludes,  il  y  aurait  un  second 
examen  —  et  celui-là  définitif  —  que  nous  ap- 
pelons aujourd'hui  le  baccalauréat  et  que  je 
désignerai  sous  le  nom  de  a  certificat  d'études 
secondaires  supérieures  ». 

Tels  sont  les  deux  cycles  dont  nous  parlions 
tout  à  rheure,  terminés,  Tun  par  le  certificat 
d'études  secondaires,  l'autre,  par  le  certificat 
d'études  secondaires  supérieures. 

Essayons  de  préciser  le  caractère  particu- 
lier de  chacun  de  ces  deux  cycles. 

Dans  le  premier,  nous  avons  affaire  à  des 
enfants  de  dix  à  quatorze  ans.  Étant  donné  cet 
âge,  il  faudra  surtout  exercer  leur  mémoire  et 
éveiller  leur  imagination. 

Dans  le  second  cycle,  au  contraire,  nous 
sommes  en  présence  d'adolescents  de  quatorze 
à  dix-sept  ans  :  il  faudra  surtout  fortifier  leur 
raison  et  atteindre  leur  cœur. 

Les  matières  enseignées  dans  les  deux  cy- 
cles pourront  être,  sinon  les  mêmes,  du  moins 
de  même  nature;  mais  il  faudra  les  enseigner 
différemment,  en  s'occupant  surtout  des  mots 
et  des  faits  dans  le  premier  cycle,  des  senti- 
ments et  des  idées  dans  le  cycle  supérieur. 

Dans  la  première  période,  on  s'efforcera  de 
donner  à  tous  une  première  et  solide  forma- 
tion, sans  s'occuper  des  vocations  possibles  ; 
dans  la  seconde,  sans  négliger  la  formation 
générale  de  tous,  on  pourra,  je  ne  dis  pas  pré- 
parer, mais  au  moins  découvrir  les  vocations 
possibles  de  chacun. 

Je  vais  plus  loin  ;  dans  les  quatre  premières 
années,  l'enseignement  sera  le  même  pour 
tous,  il  formera  en  quelque  sorte  le  tronc  de 
l'arbre  ;  dans  le  cycle  supérieur,  à  côté  d'un 
enseignement  principal  obligatoire  pour  tous, 
il  y  aura  des  cours  spéciaux  dont  le  choix  sera 
libre  et  que  je  comparerai  aux  rameaux  nais- 
sant autour  de  la  tige  maîtresse  ;  mais  l'arbre 
n'aura  toutes  ses  branches  que  dans  l'ensei- 
gnement supérieur. 

Quel  sera  donc  le  programme  de  l'enseigne- 
ment secondaire?  Après  tout  ce  qui  vient 
d'être  dit,  nous  pouvons  le  prévoir,  car  cela 
revient  à  se  demander  quels  sont  les  enseigne- 
ments nécessaires  à  toute  l'élite  d'un  grand 
peuple. 

Nous  voulons  former  des  hommes  droits  et 
justes,  en  même  temps  que  robustes  et  endu- 


rants, de  bons  Français  connaissant  bien  leur 
patrie  et  l'aimant  d'un  amour  raisonné,  ca- 
pables de  se  sacrifier  au  besoin  pour  elle  ;  des 
hommes  éclairés  et  lucides,  au  courant  des 
ressources  et  des  avantagesde  nos  concurrents, 
quels  qu'ils  soient,  ayant  l'esprit  ouvert  sur 
toutes  les  grandes  questions  du  monde  mo- 
derne, bien  armés  pour  la  lutte,  prêts  à  l'af- 
fronter, capables  de  se  conduire  et  de  conduire 
autrui. 

Les  articles  fondamentaux,  les  premiers 
articles  de  notre  programme  seront  d'abord 
l'éducation  de  la  volonté,  fortifiée  à  la  fois  par 
un  enseignement  moral  et  des  exercices  phy- 
siques sagement  gradués  ; 

2^  L'enseignement  de  la  langue  et  de  la 
littérature  nationales  ; 

3^  L'enseignement  de  l'histoire  et  de  la  géo- 
graphie ; 

4«  L'étude  comparée  des  civilisations  ou  du 
moins  des  grandes  civilisations; 

5^  La  connaissance  des  éléments  des  sciences 
et  de  toutes  les  grandes  découvertes  qui, 
depuis  un  siècle,  ont  renouvelé  le  monde; 

Enfin,  l'étude  d'une  langue  étrangère,  à  la 
fois  la  plus  différente  possible  de  la  nôtre  et  la 
plus  nécessaire  à  connaître.  A  mon  avis,  cette 
langue  ne  saurait  être  que  l'allemand. 

Quant  au  latin  etau  grec, — je  prévois  l'objec- 
tion , — ils  ne  figureraient  pas  dans  le  programme 
de  l'enseignement  secondaire  proprement  dit  ; 
jusqu'à  l'âge  de  quatorze  ans,  nos  enfants 
n'apprendraient  pas  le  latin.  On  me  deman- 
dera pourquoi...  Mais  pour  bien  des  raisons, 
dont  qUelques-unes  sans  doute  vous  ont  été 
dites  : 

C'est  que  la  connaissance  des  langues 
mortes  n'est  utile  qu'à  une  faible  partie  de 
l'élite  française  et  qu'il  serait  vraiment  abusif 
de  l'imposer  à  tous;  c'est  que  le  nombre  et 
l'étendue  des  matières  de  l'enseignement  ur- 
gentes et  nécessaires  s'est  tellement  accru 
depuis  un  siècle,  qu'il  est  difficile  aujourd'hui 
de  maintenir,  dans  nos  programmes,  l'ensei- 
gnement des  langues  mortes  pour  la  majorité 
des  élèves.  C'est  que  l'étude  de  l'allemand 
pourra  être  une  excellente  gymnastique,  com- 
parable à  la  gymnastique  gréco-latine. 

C'est  que,  actuellement,  beaucoup  de  nos 
bacheliers  sont  peu  capables  d'expliquer  à  livre 
ouvert  un  texte  latin  même  facile.;  quant  au 
grec,  la  plupart  l'ignorent.  J'ajouterai  que 
nous   espérons   enseigner  en  français    à   nos 


—  346  — 


élèves  la  connaissance  des  institutions,  des 
littératures  et  des  arts  de  l'antiquité  à  peu  près 
aussi  bien  qu*on  Ta  fait  jusqu'à  nos  jours  en 
expliquant  des  textes  latins  ou  grecs. 

Qu'il  ne  soit  donc  plus  question,  ni  d'en- 
seignement classique,  ni  d'enseignement  mo- 
derne. 

Cessons  d'opposer  professeur  à  professeur, 
programmes  à  programmes,  enseignement  à 
enseignement,  élèves  à  élèves.  Il  faut  que  l'en- 
seignement secondaire,  refondu  et  approprié 
à  notre  temps,  redevienne  et  reste  unique- 
ment l'enseignement  secondaire  tout  court 
et  sans  épithète. 

Le  centre  de  cet  enseignement,  Tâme  qui 
qui  le  fera  vivre,  le  feu  sacré  qui  soutiendra 
le  zèle  des  professeurs  et  des  élèves,  sera  le 
culte  de  la  patrie  française  et  de  toutes  les 
grandes  idées  morales  qu'elle  incarne.  Tous 
les  programmes  devront  être  groupés  autour 
de  cette  pensée  dominante  et  primordiale. 

Dans  le  cycle  secondaire,  nous  confierons  à 
un  seul  professeur  général  l'enseignement  de  l£^ 
morale,  de  la  littérature  et  de  la  langue,  de 
l'histoire  et  de  la  géographie.  A  côté  de  ce 
professeur  général,  il  y  aura  deux  professeurs 
spéciaux  :  l'un  d'allemand,  l'autre  de  sciences; 
mais  l'enseignement  de  ces  deux  professeurs 
sera  étroitement  subordonné  à  celui  du  pro- 
fesseur général,  et  tous  ces  cours,  bien  en- 
tendu, seront  obligatoires  pour  tous  les 
élèves. 

Dans  le  cycle  de  l'enseignement  secondaire 
supérieur,  au  contraire,  à  côté  de  l'enseigne- 
ment principal  qui  serait  obligatoire  pour 
tous,  les  élèves  pourraient  suivre  des  cours 
spéciaux  entre  lesquels  ils  auraient  le  choix, 
faisant  ainsi  une  première  expérience  de  leur 
vocation.  Ces  cours  correspondraient  aux  trois 
grandes  divisions  de  l'activité  nationale.  Il  y 
aurait  d'abord  des  cours  de  latin  (je  ne  parle 
pas  du  grec,  qu'il  faudrait  peut-être  aban- 
donner), pour  ceux  qui  se  sentiraient  la  vo- 
cation  des  lettres,  de  l'érudition,  du  droit,  de 
l'enseignement. 

En  second  lieu,  il  existerait  des  cours  de 
sciences  pour  ceux  qui  aspireraient  aux 
grandes  écoles  et  à  toutes  les  carrières  scien- 
tifiques :  Ecole  polytechnique,  École  centrale, 
École  de  Saint-Cyr,  etc. 

Il  y  aurait  enfin  des  cours  de  notions  agri- 
coles, industrielles,  commerciales  et  colo- 
niales, pour  ceux  —  et  ils  devraient  être   la 


majorité,  —  qui  seraient  tentés  surtout  par 
l'activité  économique. 

Ajoutons  un  cours  de  langue  vivante  qui 
serait,  suivant  les  régions,  soit  l'anglais,  soit 
l'italien,  soit  l'espagnol. 

Nous  aurons  donc  à  la  fois  à  former  des 
professeurs  principaux  et  généraux,  capables 
de  donner  ensemble  l'enseignement  de  la  mo- 
rale, de  l'histoire,  de  la  géographie,  de  la 
grammaire  et  de  la  littérature  française;  et 
des  professeurs-  spéciaux. 

Où  seront  formés  ces  professeurs? 

En  ce  qui  concerne  les  professeurs  spéciaux, 
il  n'y  a  pas  de  difficulté  ;  il  est  toujours  facile 
d'avoir  des  hommes,  sachant  soit  les  langues 
mortes,  soit  les  langues  vivantes,  soit  les 
sciences,  ou  possédant  des  notions  agricoles, 
industrielles ,  commerciales  et  coloniales  ; 
mais  il  est  plus  malaisé  de  former  des  pro- 
fesseurs capables  de  donner  aux  enfants  une 
direction  générale. 

Je  voudrais  que  ceux-ci  fussent  formés 
comme  les  autres,  d'ailleurs,  par  l'École  nor- 
male supérieure  actuelle  réorganisée  et  dans 
d'autres  Écoles  normales  provinciales,  dont 
M.  de  Salvandy  jadis  avait  eu  l'idée  et  avait 
essayé  la  création. 

Ces  Écoles  normales  se  trouvant  à  portée 
des  Universités,  pourraient  profiter  de  leur 
enseignement  déjà  si  riche  et  si  varié;  elles 
auraient  cependant  leurs  maîtres  particuliers 
et  leur  direction  spéciale  et  il  ne  faudrait  pas 
confondre  leur  enseignement  avec  l'enseigne- 
ment des  Universités. 

Dans  les  facultés,  il  s'agit  de  former  des 
ouvriers  de  la  science,  des  spécialistes,  des 
jeunes  gens  qui  travaillent  d'abord  sous  la  di- 
rection de  leurs  maîtres,  pour  devenir  un  jour 
maîtres  à  leur  tour.  Je  suis  loin  de  dédaigner 
les  admirables  travaux  de  la  science  contem- 
poraine qui  ont  permis  tant  de  découvertes  ; 
ils  doivent  être  encouragés  de  toute  façon  au 
moyen  de  bourses  ou  autrement.  Mais  il  n'y  a 
aucun  rapport  entre  ces  progrès  scientifiques 
réalisés  par  des  maîtres  et  par  des  ouvriers 
appropriés  et  spéciaux,  et  la  formation  de  nos 
professeurs  de  lycées. 

Il  faut  que  ceux-ci  soient  formés  à  part, 
qu'ils  aient  une  direction  pédagogique  particu- 
lière, qu'ils  soient  élevés  en  quelque  sortfi  dans 
des  séminaires,  qu'ils  se  recrutent  parmi  les 
jeunes  gens    appartenant  soit  aux  lycées  en 
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qualité  de  maîtres  surveillants,  soit  aux  collè- 
ges, comme  professeurs. 

On  s'étonnera  peut-être  que  nous  songions 
à  former  des  professeurs  pouvant  enseigner  à 
la  fois  la  langue,  la  littérature  française,  l'his- 
toire, la  géographie  et  la  morale  ;  mais  c'est 
à  des  enfants  qu'ils  doivent  enseigner  tout 
cela.  En  y  réfléchissant,  on  s'apercevra  qu'il 
n*y  a  rien  là  d'excessif;  d'ailleurs  toutes  ces 
connaissances  se  prêtent  mutuellement  appui 
et  j'ajouterai  que  Texpérience  a  déjà  été  faite. 

Je  puis  affirmer,  sans  crainte  d'être  démenti, 
que  dès  aujourd'hui  les  meilleurs  de  nos  agrégés 
d'histoire  peuvent  donner  cet  enseignement, 
je  suis  convaincu  que  beaucoup  d'agrégés  des 
lettres,  d'agrégés  de  philosophie  en  seraient 
également  capables. 

Il  y  a  peu  de  temps,  on  s'est  avisé  de  confier 
à  un  même  professeur  d'histoire  l'enseigne- 
ment des  lettres,  de  l'histoire  et  de  la  géogra- 
phie dans  le  cours  de  Saint-Gyr  ;  on  a  obtenu 
ainsi  les  meilleurs  résultats. 

De  même,  dans  l'enseignement  moderne, 
beaucoup  de  nos  professeurs  d'histoire  classi- 
ques sont  chargés  en  même  temps  de  l'ensei- 
gnement des  lettres,  delà  grammaire.  Ce  sont 
là  des  expériences  faites  par  hasard  et  sans  but 
prémédité,  qui  corroborent  absolument  cette 
manière  de  voir. 

M.  le  Président.  Vous  trouvez  qu'on  a 
une  tendance  à  trop  spécialiser  les  enseigne- 
ments ? 

M.  Foncin.  Parfaitement  ! 

M  le  Président.  Cette  déclaration  a  d'au- 
tant plus  d'importance  dans  votre  bouche  que 
vous  avez  été  professeur  d'histoire  et  spécialiste 
vous  même. 

M.  Foncin.  J'ai  été  professeur  d'histoire  et 
de  géographie  et  il  me  serait  bien  pénible  de 
médire  de  l'Université  ;  mais  je  puis  affirmer 
que  le  principal  mal  dont  nous  souffrons,  c'est 
la  dispersion  de  nos  efforts. 

Toutes  les  classes,  quelles  qu'elles  soient, 
mais  le  fait  est  surtout  sensible  pour  les  classes 
supérieures,  voient  passer  sans  cesse  devant 
elles  des  professeurs  qui  ne  connaissent  qu'im- 
parfaitement les  élèves  et  leur  enseignent  cha- 
cun des  matières  différentes. 

On  peut  faire  ainsi  des  élèves  encyclopédi- 
ques, mais  on  ne  forme  pas  des  hommes,  on 
ne  trempe  pas  des  caractères.  Nous  voudrions 
rétablir  l'unité  de  l'enseignement  moral  et 
intellectuel  dans  nos  lycées,  autour  d'une  idée 


maîtresse  qui  est  naturellement  celle  de  la 
patrie. 

Quant  aux  agrégations,  si  ce  système  était 
adopté,  il  n'y  en  aurait  plus  que  deux  princi- 
pales :  celle  des  classes  d'enseignement  secon- 
daire et  celle  des  classes  d'enseignement 
secondaire  supérieur.  Il  y  aurait  aussi,  comme 
aujourd'hui,  quelques  agrégations  spéciales, 
celle  des  sciences,  par  exemple,  de  toutes  les 
sciences.  Le  même  professeur  pourrait  bien 
enseigner  toutes  les  sciences  à  nos  enfants. 

M.  le  Président.  C'est  ce  qu'avait  fait 
M.  Fortoul  :  il  avait  créé  des  agrégés  des 
lettres  et  des  agrégés  des  sciences. 

M.  Foncin.  Oui,  mais  dans  un  autre 
esprit. 

M.  le  Président.  C'est  l'esprit  dans  lequel 
la  réforme  de  M.  Fortoul  a  été  faite  qui  a  le 
plus  nui  à  la  suppression  des  agrégations  spé- 
ciales. 

M.  Foncin.  Il  y  aurait  une  agrégation  des 
sciences,  une  des  langues  vivantes,  une  des 
sciences  économiques,  celle-ci  nouvelle  et  ori- 
ginale. 

Vous  Voyez  combien  ce  système  apporte- 
rait de  simplifications.  Le  tableau  des  classes 
est  devenu  un  casse-tête  pour  le  censeur  et 
il  est  grand  temps  de  le  simplifier. 

Il  y  aurait  quatorze  heures  de  classes  de 
lettres  par  semaine,  soit  sept  classes  de  deux 
heures,  dont  le  professeur  disposerait  comme 
il  l'entendrait.  Six  heures  seraient  réservées 
aux  enseignements  spéciaux,  dont  deux  aux 
sciences  et  quatre  à  l'allemand.  Dans  le  cycle 
supérieur,  l'enseignement  principal  pourrait 
se  borner  à  cinq  classes  de  deux  heures.  Le 
professeur,  singulièrement  allégé,  pourrait  se 
livrer  à  son  rôle  d'éducateur,  entrer  en  rela- 
tions amicales  avec  les  élèves,  les  réunir  par 
petits  groupes  pour  tenir  des  conversations 
libres  en  dehors  des  heures  de  classe. 

De  toutes  façons  les  élèves  n'auraient  jamais 
plus  de  vingt  heures  de  classe  par  semaine, 
deux  le  matin,  deux  le  soir.  Le  jeudi  et  le  di- 
manche seraient  respectés.  Il  y  aurait  trente 
élèves  par  classe,  en  moyenne,  et  le  lycée  ne 
dépasserait  pas  un  total  de  240  élèves,  qui  se- 
raient répartis  en  deux  divisions.  A  la  tête  de 
chaque  division  se  trouverait  un  préfet  a  é- 
tudes;  il  y  aurait  huit  études,  correspondant 
aux  huit  classes. 

Le  proviseur  n'ayant  sous  sa  direction  que 
240  élèves,  pourrait  les  connaître  individuel- 
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recevoir  chaque  année  une  lettre  du  ministre, 
délibérée  en  comité  d'inspection  générale,  qui 
lui  serait  adressée  comme  à  une  personne,.' 
vivante.  On  lui  donnerait  un  blâme,  c'est-à-dire 
une  punition,  ou  un  éloge,  c'est-à-dire  une  ré- 
compense, 

M.  le  PréBÏdent.  Il  faudrait  alors  que 
l'inspection  générale  s'exerçât  moins  superfi- 
ciellement qu'aujourd'hui. 

M.  Foncin.  L'organisation  de  l'inspection 
générale  dépend  de  l'organisation  même  de 
l'enseignement  secondaire:  elle  a  dà  se  plier 
aux  nécessités  présentes  ;  elle  a  dû  tenir 
compte  des  spécialités  créées. Lejour  où  il  n'y 
en  aurait  plus,  elle  cesserait  d'être  divisée  elle- 
même  en  autant  de  spécialités.  On  a  cepen- 
dant exagéré  les  inconvénients  du  système 
actuel,  puisqu'il  y  a  toujours  une  inspection 
générale  composée  d'inspecteurs  de  lettres  et 
de  sciences  qui  voient  l'ensemble  de  chaque 
lycée, 

M,  le  Président.  Mais  qui  y  restent  si 
peu  qu'ils  ne  peuvent  se  former  une  idée  gé- 

M.  Foncin,  Ils  y  restent  asseï  longtemps, 
quoique  moins  qu'autrefois. 

M  le  Président.  Gomment,  étant  chargé 
de  l'examen  des  classes  d'histoire  et  d'ensei- 
gnement moderne,  pouvez-vous  vous  faire  une 
idée  générale  du  lycée  ? 

M,  Foncin.  Lorsque  j'examine  unique- 
ment l'histoire  et  l'enseignement  moderne,  je 
ne  prends  pas  part  à  l'inspection  générale  de 
la  maison.  Si  j'y  prenais  part,  je  verrais  tous 
les  professeurs  de  l'enseignement  classique 
comme  ceux  de  l'enseignement  moderne  et  de 
l'histoire,  et  je  pourrais,  de  concert  avec  mon 
collègue  des  sciences,  me  former  une  idée 
générale  de  la  maison. 

M.  Marc  Sauzet,  Dans  le  régime  d'ins- 
pection de  ce  nouveau  système,  les  inspecteurs 
généraux  tiendraient  compte  non  plus  du 
nombre  des  élèves,  mais  delà  valeur  générale 
de  l'établissement.  Est-ce  qu'on  tient  compte 
aujourd'hui  du  nombre  des  élèves? 

M,  Foncin.  Il  ne  faut  pas  dépasser  ma 
pensée  :  je  dis  simplement  que  dans  le  nouveau 
système  les  inspecteurs  n'auraient  pas  à  s'oc- 
cuper du  nombre  des  élèves, 

M.  Marc  Sauzet.  Vous  paraissiez  faire 
une  critique  du  régime  actuel. 

M.  Foncin.  Je  ne  prétends  pas  que  les 
inspecteurs  actuels  se  préoccupent  exclusive- 
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ment  du  nombre  des  élèves  ;  cependant  on 
force  ici  même  T Université  à  s'en  préoccuper, 
puisqu'on  lui  reproche  la  diminution  du 
nombre  de  ses  élèves.  C'est  jur.tement  cette 
préoccupation  que  je  voudrais  voir  bannir 
formellement. 

Je  reprends  mon  exposé.  —  Les  établisse- 
ments privés  de  plein  exercice  possédant  le 
nombre  de  professeurs  réglemt  n taire  qu'on 
déterminerait)  et  acceptant  le  contrôle  de 
Tinspection  générale,  pourraient  être  assimilés 
aux  lycées  et  autorisés  à  délivrer,  devant  un 
jury  et  sous  certaines  conditions,  le  certificat 
d'études  secondaires  supérieure. .  Je  n'y  ver- 
rais pour  ma  part  aucun  inconvénient. 

Cette  question  de  l'enseignement  privé  a 
été  envenimée  par  une  concurrence  ardente  et 
trouble  profondément  le  pays.  Elle  ne  saurait 
être  résolue  avec  le  temps  que  par  des  senti- 
ments de  pacification  générale  et  de  concorde 
qui  doivent  être  ceux  de  tous  les  Français  qui 
aiment  sincèrement  leur  patrie.  Personne  n'o- 
serait soutenir  sérieusement  que  les  établis- 
sements de  l'Université  sont  hostiles  à  une 
doctrine  philosophique  ou  religieuse  quel- 
conque. Ce  ne  sont  ni  les  dogmes  ni  les  sys- 
tèmes métaphysiques  les  plus  contradictoires 
qui  nous  séparent  ;  encore  moins  est-ce  la  morale 
sur  laquelle  tout  le  monde  est  d'accord  en  théo- 
rie :  ce  sont  les  partis  qui  nous  divisent,  et  rien 
que  les  partis.  Eh  bien,  le  jour  où  il  sera  bien 
démontré  que  nos  lycées  restent  fidèles  au  res- 
pect, traditionnel  chez  eux,  de  la  conscience  in- 
dividuelle et  n'entendent  enseigner  à  leurs 
élèves  que  le  culte  de  la  patrie  française,  de 
l'idéal  français,  et  qu'ils  sont  décidés  à  pré- 
parer par  une  sélection  prudente  l'élite  de  la 
nation,  loin  d'être  dédaignés  par  les  familles, 
je  suis  persuadé  qu'ils  seront  recherchés  par 
elles.  Ils  ne  savent  pas  tout  le  bien  dont  ils 
sont  capables.  Lorsqu'ils  auront  confiance  en 
eux,  ils  inspireront  confiance  à  tous. 

Tel  est  le  système  de  réorganisation  d'ensei- 
gnement secondaire  que  je  proposerais.  Mais  il 
s'agit  de  savoir  comment  nous  procéderions  à 
cette  réorganisation.  Jusqu'ici,  l'enseignement 
secondaire  n'a  pu  se  réformer  ;  toutes  les  ré- 
formes entreprises  ont  avorté.  Cela  a  tenu,  je 
crois,  d'abord  à  ce  qu'on  n'avait  pas  d'idée  gé- 
nérale, ensuite  à  ce  que  ces  réformes  ont  été 
appliquées  hâtivement  et  partout  à  la  fois.  Je 
proposerais  la  méthode  inverse.  L'idée  géné- 
rale, nous  l'avons;  mais  nous  demanderions 


qu'on  l'appliquât  sans  précipitation,  par  efforts 
partiels  et  successifs.  Cette  réforme  doit  être 
votée  en  principe  par  le  Parlement,  car  l'Uni- 
versité est,  comme  tous-  les  grands  corps,  in- 
capable de  se  réformer  elle-même.  Ensuite  cette 
réforme  doit  être  une  réforme  de  longue  ha- 
leine. Il  faut  qu'il  soit  bien  entendu  qu'on  y 
mettra  tout  le  temps  nécessaire.  Je  me  conten- 
terais au  début  d'obtenir  victoire  sur  trois 
points  que  je  vais  indiquer.  Le  premier  serait 
de  décider  que  l'expérience  du  nouveau  sys- 
tème sera  faite  dans  deux  ou  trois  Ivcées  con- 
tenant  un  personnel  choisi,  un  proviseur  et 
des  professeurs  convaincus.  Quand  on  confie 
l'expérimentation  d'un  système  à  des  hommes 
qui  lui  sont  hostiles,  ou  ne  l'acceptent  qu'avec 
scepticisme,  on  est  sûr  d'avance  du  résultat. 

Secondement,  je  voudrais  qu'il  fût  bien  en- 
tendu d'avance  que  le  certificat  d'études  se- 
condaires supérieures  délivré  par  les  établisse- 
ments de  nouveau  modèle  serait  en  tout  cas 
l'équivalent  du  baccalauréat  actuel  ou  de  tout 
autre  baccalauréat  qu'on  substituerait  u 
celui-ci. 

Il  est  facile  de  comprendre  l'importance 
de  cette  condition  :  aucun  père  de  famille  ne 
voudrait  confier  ses  enfants  à  un  lycée  qui  ne 
serait  pas  assuré  de  pouvoir  délivrer  des  di- 
plômes conduisant  à  toutes  les  carrières.  . 

En  troisième  lieu,  et  ceci  est  le  point  le  plus 
important  peut-être,  je  voudrais  que,  dèsmain- 
tenant,  on  s'occupât  de|réorganiser  l'Ecole  nor- 
male supérieure.  Actuellement  c'est  une  école 
de  haute  culture  spéciale,  bien  plus  qu'une 
école  de  pédagogie  secondaire.  Elle  forme 
même,  et  je  n'y  vois  pas  grahd  mal,  des  jour- 
nalistes. Mais  enfin  ce  n'est  pas  notre  métier 
que  de  former  des  journalistes.  {Sourires») 

A  ces  trois  conditions,  je  crois  qu'on  pour- 
rait entreprendre  la  réforme.  Sinon  autant  lais- 
ser leschoses  en  l'état.  Mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  —  c'est  ma  pensée  intime —  que  d'une  ré- 
forme de  ce  genre  dépend  le  relèvement  mo- 
ral de  notre  patrie. 

Pour  finir,  je  voudrais  vous  indiquer  ce  que 
j'appellerai  mes  références,  c'est-à-dire  les  do- 
cuments et  les  doctrines  auxquels  j'ai  fait  des 
emprunts.  Sans  doute,  dans  ce  que  je  viens  de 
vous  dire,  il  y  a  1q  résultat  de  réflexions  et 
d'observations  personnelles. 

Mais  j'ai  puisé  aussi  une  notable  partie  de 
mes  idées  dans  les  plans  de  réforme  proposés 
depuis  de  longues  années  par  mon  ami  M.  Henri 
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charge. La  plupart  d'entre  eux  apportent 
cependant  du  zèle  dans  cette  tâche  addition- 
nelle. Mais  ceux  qui  sont  fatigués  ou  moins 
dévoués  ne  peuvent  naturellement  faire  aussi 
bien  que  les  professeurs  comme  je  les  com- 
prends, qui  s'adonneraient  uniquement  et  tout 
entiei's  à  leur  enseignement.  De  plus,  une 
vieille  tradition  qui  ne  parait  pas  entièrement 
finie,  malheureusement,  veut  que  les  élèves 
qui  ne  sont  pas  très  intelligents  soient  dirigés 
de  préférence  vers  l'enseignement  moderne. 

Il  est  clair  qu'avec  de  pareilles  diflîcultés, 
cet  enseignement  n'a  pas  pu  obtenir  tous  les 
résultats  qu'il  pourrait  donner  s'il  était  mieux 
organisé.  Eh  bien,  malgré  ces  conditions  défa- 
vorables, l'enseignement  moderne  se  déve- 
loppe, s'améliore.  J'y  vois  de  plus  en  plus 
arriver  des  enfants  intelligents,  appartenant  à 
de  bonnes  familles.  De  plus,  l'esprit  est  autre. 
Les  petits  classiques  sont  plus  sceptiques  et 
de  bonne  heure.  Les  petits  modernes  conser- 
vent plus  longtemps  leur  foi  en  leurs  profes- 
seurs et  en  l'excellence  de  leur  enseignement. 
Ils  se  prennent  davantage  au  sérieux,  et  c« 
point  est  très  important. 

M.  le  Président.  Est-ce  la  nature  de  l'ea- 
seignement  ou  l'origine  des  élèves  qui  explique 
cette  dilTérence? 

M.Foncm.  C'est  plutôt  l'origine,  et  surtout 
l'école  primaire.  Cello-ci  est  animée  d'une  foi 
vive  qui  nous  manque  dans  l'enseignement 
secondaire.  Comment  aurions-nous  une  foi, 
tant  que  nous  n'avons  pas  une  idée  maîtresse 
d'enseignement  ? 

Dans  l'enseignement  moderne  se  continue, 
en  grande  partie,  cet  élan  qui  a  été  donné 
dans  l'enseignement  primaire.  Je  vous  assure 
que, la  partie  de  cet  «nseignement  que  je 
connais,  c'est-à-dire  le  français,  la  littérature, 
l'histoire,  la  géographie,  la  morale,  peuvent 
former  un  tout  intéressant  au  premier  chef  et 
de  nature  à  passionner  les  élèves. 

En  résumé,  mon  opinion  sur  la  réforme  de 
l'enseignement  secondaire,  c'est  que  je  vou- 
drais la  fuiton  de  l'enseignement  moderne  avec 
renseignement  classique.  Mais  si  l'enseigne- 
ment moderne  devait  être  maintenu  séparé- 
ment, je  suis  certain  que,  affranchi  de  toutes 
les  entraves  qui  l'enserrent,  son  essor  serait 
assuré. 

M.  le  Président.  Vous  le  maintenez, 
dans  votre  système,  au  moins  à  titre  transitoire, 
puisque   vous  voulez  procéder  par  voie  d'ex- 
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périence.  Dans  ces  conditions,  vous  lui 
donneriez  immédiatement  Tégalité  de  sanc- 
tions? 

M.  Foncin.  Sans  hésitation. 

M.  le  Président.  Vous  croyez  qu'il  a  fait 
assez  ses  preuves  pour  que  ce  ne  soit  pas  une 
aventure  ? 

M.  Foncin.  Oui.  Je  dirai  même  que  c'est 
une  affaire  de  bonne  foi.  Vous  créez  un  ensei- 
gnement que,  d'une  part,  vous  déclarez  Téqui- 
valent  du  classique,  et,  d'autre  part,  vous  lui 
retirez  ce  que  vous  lui  accordez.  Vous  Tem- 
pêchez  de  conduire  jusqu'au  droit  et  à  la 
médecine.  Ce  n'est  pas  logique  et  ce  n'est  pas 
juste. 

M.  le  Président.  Vous  ne  craignez  pas 
que  les  études  classiques  soient  en  grande 
partie  désertées  à  raison  de  ce  que  les  mo- 
dernes durent  moins  longtemps?  Je  vous  pose 
simplement  la  question. 

M.  Foncin.  Si  l'enseignement  classique 
était  déserté  au  profit  du  moderne,  cela  prou- 
verait peut-être  que  le  dernier  est  meilleur. 

M.  le  Président.  Ce  n^est  pas  absolument 
certain.  Cela  prouverait  peut-être  qu'il  est 
plus  facile. 

M.  Foncin.  Je  sais  qu'on  a  élevé  cette 
objection  ;  aussi  suis-je  ennemi  de  la  dualité, 
ne  l'oubliez  pas,  monsieur  le  Président.  Je 
crois  que  la  plupart  des  questions  que  nous 
nous  posons  sont  insolubles,  parce  qu'elles 
sont  posées  d'une  façon  défectueuse.  La 
coexistence  des  deux  enseignements  étant  un 
mal,  on  aura  beau  s'y  prendre  d'une  manière 
ou  de  l'autre,  tant  qu'on  maintiendra  la  dua- 
lité, on  n'arrivera  jamais  à  une  solution  satis- 
faisante. 

M.  le  Président.  Vous  nous  avez  parlé, 
monsieur  Foncin,  de  la  nécessité  de  modifier, 
en  la  fortifiant  beaucoup,  la  situation  des 
proviseurs  ;  c'est  un  des  points  essentiels  dans 
votre  pensée? 

M.  Foncin.  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  Vous  constatez  dans  nos 
lycées  aujourd'hui  moins  de  cohésion  qu'il  ne 
serait  nécessaire? 

M.  Foncin.  Oui,  monsieur  le  Président, 
J'estime  que  les  proviseurs  n'ont  pas  une  au- 
torité suffisante,  ne  sont  pas  assez  maîtres  de 
leur  maison. 

M.  Lemire.  Je  demanderai  la  permission 
d'adresser  à  M»  Foncin  une  simple  question. 


Le  centre  et  le  but  de  l'enseignement  secon- 
daire doivent  être  une  formation  nationale  fran- 
çaise, n'est-il  pas  vrai,  monsieur  Foncin? 

M.  Foncin.  Parfaitement! 

M.  Lemire.  Voici  ma  question  :  Comment 
concilier  cette  préoccupation  de  donner  à 
l'enseignement  secondaire,  comme  but  et 
comme  moyen,  la  formation  nationale  fran- 
çaise, avec  cette  idée  que  le  but  de  l'enseigne- 
ment secondaire  est,  au  contraire,  une  forma- 
tion humaine? 

M.  Foncin.  Je  ne  saisis  pas  très  bien  la 
pensée  de  M.  Lemire. 

M.  le  Président.  Monsieur  Lemire,  vous 
forcez  un  peu  la  pensée  de  M.  Foncin.  Dans 
tout  enseignement,  il  y  a  un  élément  humain 
et  un  élément  national  qui  se  concilient  très 
bien. 

M.  Foncin.  J'ai  mis  ensemble,  dans  mon 
programme,  si  je  ne  me  trompe,  la  France  et 
les  idées  qu'elle  incarne;  ces  idées  sont  les  plus 
hautes  idées  humaines. 

M.  Lemire.  On  vous  dira  que  ces  idées 
sont  la  conséquence  de  la  formation  humaine, 
et,  si  vous  enlevez  cette  formation^  vous  allez 
faire  disparaître  tout  ce  patrimoine  qui  en  est 
la  résultante. 

M.  Foncin.  Je  comprends  que  vous  voulez 
me  demander  pourquoi  je  supprime  comme 
cours  obligatoires  le  grec  et  le  latin.  Mais  ce 
qu'il  y  a  de  meilleur  dans  l'antiquité  est  passé 
dans  notre  seizième  et  notre  dix-septième 
siècle  et  peut  nous  revenir  sous  forme  fran- 
çaise. 

J'ajouterai  que  l'enseignement  du  grec  et 
du  latin  n'apprend  pas  absolument  et  néces- 
sairement à  nos  élèves  la  connaissance  de  l'an- 
tiquité, des  institutions,  de  la  littérature,  des 
arts  de  l'antiquité. 

Dans  les  lycées  de  jeunes  filles,  on  apprend 
tout  cela  fort  bien  dans  les  livres  français,  et 
je  crains  que  l'étude  des  langues  mortes  n'at- 
tribue trop  de  valeur  aux  mots  et  aux  formes 
de  langage  au  détriment  de  la  connaissance 
des  idées  et  des  faits. 

On  ne  saurait  être  enfin  un  linguiste  uni- 
versel. Mais  l'histoire  et  la  géographie  per- 
mettent de  connaître  assez  bien  tous  les  peuples 
sans  en  savoir  toutes  les  langues. 

M.  le  Président.  Monsieur  Foncin,  nous 
vous  sommes  très  reconnaissants .  de  votre 
intéressante  déposition. 
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Déposition  de  M.  CH AILLE Y-BERT. 


M.  le  Président.  M.  ChaiUey-Bert, 
vous  êtes  secrétaire  général  de  V  Union  colo- 
nialcy  vous  vous  êtes  occupé  principalement 
de  questions  d'économie  politique  et  de 
colonisation  ;  à  ce  titre,  vous  pouvez  nous 
dire  ce  que  vous  pensez  de  notre  système 
d'éducation  et  des  réformes  qui  pourraient  y 
être  apportées. 

M.  Chadlley-Bert.  Ma  compétence  est 
naturellement  limitée;  je  n*appartiens  au 
monde  de  renseignement  que  par  un  lien 
assez  lâche;  je  suis  professeur  à  V Ecole  libre 
des  sciences  politiques  et  c'est  surtout  par  les 
résultats  qu'il  m'est  permis  de  juger  de  l'en- 
seignement secondaire. 

Je  vois  arriver,  soit  au  cours  que  je  pro- 
fesse à  l'École  des  sciences  politiques,  soit  à 
mon  cabinet  à  V  Union  coloniale  française ,  des 
jeunes  gens,  qui  ont  de  vingt  et  un  à  vingt-cinq 
ans,  qui  ont  suivi  les  cours  de  renseignement 
secondaire  ;  cela  me  permet  de  voir  ce  qu'a 
formé  cet  enseignement,  et  de  m'en  faire  une 
idée.  C'est  donc,  j'y  insiste,  beaucoup  plus 
sur  les  résultats  que  sur  les  procédés  de  cet 
enseignement  que  je  suis  en  état  de  parler. 

Aux  titres  que  vous  avez  indiqués,  profes- 
seur à  V École  libre  des  sciences  politiques  et 
secrétaire  général  de  V  Union  coloniale  fran- 
çaise j  comme  m'autorisant  à  parler  sur  cette 
question,  j*ajoute  que  j*en  puis  joindre  un 
autre  (qui  est,  du  reste,  partagé  par  beau- 
coup), c'est  que  j'ai  fait  mes  études  en  pro- 
vince. Le  recrutement  des  élèves,  la  popula- 
tion scolaire  des  lycées  et  collèges  de  pro- 
vince est  tellement  différente  de  celle  des  éta- 
blissements de  Paris,  que  le  fait  d'avoir  passé 
par  l'enseignement  de  la  province  permet  d'en 
rapporter  des  idées  particulières. 

Pour  le  dire  en  passant, —  et  si  j'ai  le  droit 
d'offrir  un  avis  à  des  hommes  plus  compé- 
tents que  moi,  je  demanderai  à  la  Commis- 
sion si  elle  n'aurait  pas  intérêt  à  interroger 
des  professeurs  appartenant  même  au  plus 
humble  des  collèges  et  des  lycées  de  province; 
ils  pourraient  lui  donner  des  indications  utiles 
sur  le  recrutement  même  de  la  population 
scolaire  de  l'enseignement  secondaire  en  pro- 


vince. C'est  sur  ce  recrutement,  du  reste, 
que  j'aurai  l'honneur  de  faire  porter  presque 
toutes  les  observations  que  je  vais  développer 
devant  la  Commission. 

L'enseignement  secondaire,  comme  tout 
autre  mode  d'enseignement,  doit  avoir  pour 
but  de  préparer  ceux  qui  le  suivent  aux 
besognes  de  la  vie.  Or,  je  lui  reproche  préci- 
sément de  ne  pas  préparer  à  ces  besognes,  de 
ne  pas  réconcilier  avec  elles  ceux  qui  ont  leur 
vie  h  faire,  leur  vie  à  gagner.  Je  lui  reproche 
en  second  lieu  de  garder  les  jeunes  gens  trop 
longtemps  loin  de  la  vie  et  de  ses  réalités. 

Parmi  les  jeunes  gens  qv.\  vi^nent  auprès 
de  moi,  soit  kV  Union  coloniale  française^  soit 
à  mes  cours  de  V École  des  sciences  politiques ^ 
j'en  vois  beaucoup  qui,  après  avoir  passé  par 
l'enseignement  secondaire,  sont,  les  uns,  ce  que 
j'appellerai  des  non  classés  y  c'est-à-dire  des 
personnes  qui,  après  des  études  de  huit  à  dix 
années ,  n'ont  pas  pu  se  faire  une  place  dans 
la  société;  les  autres,  qui  sont  des  déclassés , 
c'est-à-dire  qui  sont  sortis  du  milieu  auquel 
ils  appartenaient  sans  arriver  à  prendre  place 
dans  un  autre.  Et  je  crois  que,  pour  un  très 
grand  nombre  d'entre  eux,  on  peut  rendre  res- 
ponsable de  cette  situation  l'enseignement  se- 
condaire lui-même. 

Ainsi,  je  prétends  que  l'enseignement  secon- 
daire est  en  grande  partie  responsable  de 
l'existence  parmi  nous  de  jeunes  gens,  que 
j'appelle,  les  uns  des  non  classés  et  les  autres 
des  déclassés.  Je  voudrais  essayer  de  prouver 
cette  première  partie  de  ma  thèse  et  je  recher- 
cherai ensuite  comment  on  peut  remédier  au 
mal. 

L'origine  du  mal  provient  de  ce  que  l'ensei- 
gnement secondaire,  qui  a  été  destiné  d'abord 
à  une  sorte  d'aristocratie,  qui  autrefois,  il  y 
a  très  longtemps,  sous  la  règle  jésuite  et  jan- 
séniste, était  destiné  à  donner  l'instruction  et 
l'éducation  à  une  très  faible  portion  de  la  jeu- 
nesse, soit  à  de  futurs  grands  seigneurs,  soit  à 
des  jeunes  gens  appartenant  sans  doute  à  des 
classes  plus  humbles,  mais  dans  lesquels  on 
avait  remarqué  un  esprit  distingué,  de  futurs 
prébendaires,  de  futurs  bénéficiaires,  quelque- 
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polytechniques,  faut-il  avoir  passé  par  T Uni- 
versité? 

M.  Darboux.  Non,  en  Allemagne,  T Uni- 
versité ne  mène  à  rien,  le  doctorat  universi- 
taire ne  donne  pas  même  droit  à  Texercice  de 
la  médecine. 

'    M.  Henri   Blanc.    Est-ce  un  concours 
qui  permet  d'entrer  dans  ces  écoles? 

M.  Darboux.  En  Allemagne,  on  a  adopté 
le  système  des  examens  d'Etat  pour  toutes  les 
carrières. 

M.  le  Président.  Les  programmes  d'ad- 
mission à  rÉcole  centrale  vous  paraîtraient 
devoir  être  soumis  également  à  une  revision? 

M.  Darboux.  Je  n'en  ai  pas  parlé,  parce 
qu'il  s'agit  d'une  école  satellite,  qui,  comme 


rÉcole  normale  supérieure,  est  obligée  de  se 
conformer  aux  variations  du  programme  d'ad- 
mission à  rÉcole  polytechnique. 

M.  le  Président.  C'est  donc  le  Conseil 
de  perfectionnement  de  l'École  polytechnique 
qui  règle  tout  le  régime  des  études  scientifi- 
ques? 

M  Darboux.  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  C'est  un  des  points  que 
vous  recommandez  à  notre  attention. 

M.  Darboux.  Je  n'ai  plus  rien  à  ajouter  et 
je  vous  demande  pardon,  messieurs,  de  vous 
avoir  retenus  aussi  longtemps. 

M.  le  Président.  Monsieur  Darboux, 
nous  vous  remercions  de  votre  très  substan- 
tielle et  très  intéressante  déposition. 


Déposition  de  M.  LEVEILLÉ. 


M.  le  Président.  Monsieur  Leveillé,  nous 
avons  désiré  vous  entendre. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  vous  êtes  pro- 
fesseur à  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  Vous 
avez  été  notre  collègue;  vos  opinions  sont 
connues,  vous  les  avez  indiquées  à  la  tribune 
et,  dans  cette  enquête,  il  était  utile  qu'elle 
trouvassent  leur  place. 

Vous  n'êtes  pas  de  l'avis  de  vos  collègues  de 
la  Faculté  de  droit  de  Paris,  —  nous  avons  en- 
tendu le  doyen,  —  qui,  eux,  estiment  qu'il  faut 
maintenir  les  études  classiques,  comme  condi- 
tion nécessaire,  en  principe,  de  l'entrée  dans 
la  Faculté  de  droit. 

M.  Leveillé.  J'ai  lu  en  eiTet  dans  les  jour- 
naux le  résumé  de  la  déposition  de  trois  de 
mes  collègues.  Dans  notre  Faculté,  chacun  de 
nous  a  son  opinion  personnelle.  Je  ne  repré- 
sente pas  du  tout  l'opinion  de  la  majorité  ;  j'ap- 
partiens, cela  est  bien  entendu,  à  une  mino- 
rité. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  me  faille  entrer  dans 
les  détails  du  questionnaire  ;  il  me  semble  que 
je  ne  dois  toucher  qu'aux  points  spéciaux  que 
je  puis  connaître  un  peu. 

M.  le  Président.  Vous  avez  toute  liberté. 

M.  Leveillé.  Je  suis  très  heureux  de  l'oc- 
casion qui  s'ofFre  à  moi  de  vous  soumettre 
avant  toute  chose  et  très  rapidement  quelques 
observations  générales  sur  notre  enseigne- 
ment. 


J'estime  que  notre  enseignement  public, 
pardonnez-moi  de  parler  en  toute  franchise, 
est  fert  mal  orienté.  L'enseignement  public  est 
organisé  par  le  Gouvernement  de  la  France  ; 
c'est  au  premier  chef  une  œuvre  d'Etat.  Il  de- 
vrait préparer  nos  jeunes  gens  à  la  vie;  or  nous 
ne  les  préparons  pas  à  la  vie;  nous  les  prépa- 
rons au  rêve  et  au  discours  ;  nous  ne  les  pré- 
parons pas  à  l'action  ;  nous  cultivons  par-des- 
sus tout  leur  imagination,  on  n'en  manque 
guère  à  seize  ou  à  dix-huit  ans.  Aussi,  quand 
ils  nous  arrivent  l'a  cervelle  échauffée  à  l'École 
de  droit,  nous  sommes  contraints  avant  tout 
de  jeter  un  peu  d'eau  froide  sur  leur  efferves- 
cence et  de  leur  apprendre  à  mettre  désormais 
moins  de  vague  dans  leurs  idées  et  plus  de 
précision  dans  les  mots. 

Vous  avez  eu  raison  d'appeler  dans  cette 
enquête  quelques  professeurs  de  l'enseigne- 
ment supérieur.  Ce  n'est  pas  par  nous  que 
sont  formés  les  bacheliers  qui  frappent  à  la 
porte  des  Facultés  de  droit  ;  nous  les  recevons 
tout  formés  des  mains  de  nos  collègues  de  l'en- 
seignement secondaire  ;  et  nous  pouvons  avec 
une  impartialité  absolue  apprécier  les  produits 
que  ceux-ci  nous  livrent  et  juger  les  mé- 
thodes qu'ils  appliquent. 

Je  n'admire  pas  sans  réserve,  pour  mon 
compte,  l'organisation  de  l'enseignement  secon- 
daire. Cet  enseignement  ne  nous  donne  pas  les 
hommes  dont  le  pays  a  plus  que  jamais  besoin. 

M 


De  tout  temps  j'ai  défendu  cette  théorie  ; 
j'ai  dû  lutter  dans  l'Université  contre  des  ma- 
jorités hautaines,  classiques  à  outrance;  le 
nombre    de   mes   adversaires   ne    m'a  point 
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avons  pu  arracher  au  parti  qu'on  peut  appe- 
ler, sans  l'offenser,  je  crois,  le  parti  ultra- 
conservateur,  une  réforme  quelconque,  nous 
savons,  nous,  qui  sommes  des  anciens,  ce  qui 
se  passe  et  ce  qui  se  passe  toujours  ;  car  le 
procédé  est  devenu  une  lactique.  Le  parti 
ultra-conservateur  discrédite  d'avance  l'inno- 
vation qu'il  n'a  pu  empêcher.  Il  dit  très  haut, 
afin  d'être  compris  de  tous  :  h  Auxjeunes  gens 
qui  marcheront  dans  les  voies  nouvelles,  nous 
permettrons  de  ramasser  des  galons  de  laine, 
des  galons  de  caporal;  mais  aux  jeunes  gens 
qui  resteront  fidèles  au  culte  de  l'antique  et 
de  l'inutile,  nous  réserverons  exclusivement 
l'épautette  d'or  ».  En  engageant  la  lutte  dans 
ces  conditions,  messieurs,  on  la  fausse.  Nos 
jeunes  contemporains  sont  des  calculateurs  avi- 
sés; en  entendant  le  langage  que  je  viens  de 
rappeler,  ils  n'hésitent  plus  ;  ils  dédaignent 
les  galons  de  laine,  ils  vont  du  côté  ou  l'épau- 
lette  brille.  C'est  ainsi  que  se  font  trop  sou- 
vent les  réformes  dans  l'Université  ;  et  c'est 
pour  cela  que  trop  souvent  elles  sont  man- 
quées.  Mais  pourquoi  tolérei-vous,  messieurs, 
ces  combinaisons  et  ces  habiletés? 

Une  réforme  d'ailleurs  est-elle  décidée? 
Elle  est  bientôt  après  démolie  ou  compromise 
par  un  retour  au  moins  partiel  en  arrière.  Hier 
nous  avancions  d'un  pas;  aujourd'hui  nous  re- 
culons de  deux.  Il  y  a  plus  de  trente  ans  que 
personnellement  j'assiste  à  cette  agitation  sté- 
rile, qui,  selon  moi,  n'est  bonne  ni  pour  le  pays 
ni  pour  l'Université  elle-même. 

Je  tenais  à  vous  présenter  d'abord  ces 
considérations  générales. 

J'arrive  maintenant  aux  points  spéciaux 
que  je  voudrais  toucher  succinctement:  l'en- 
seignement dit  classique,  l'enseignement  dit 
moderne  et  enfin  le  Conseil  supérieur  qui,  à 
une  condition  que  j'indiquerai,  pourrait  deve- 
nir le  véritable  organe  réformateur  de  l'Uni- 
versité. 

En  ce  qui  concerne  l'enseignement  dit  cUi- 
sique,  je  vais  droit  à  la  question  du  bacca- 
lauréat. 

Le  baccalauréat  gréco-latin  —  autrefois  ce 
n'était  guère  que  cela  —  est  devenu  par  suite 
d'additions  successives  l'occasion  d'un  examen 
encyclopédique.  Pour  ne  pas  m'égarer,  je  ne 
voua  (ieqiande,  piessieurs,  qu'un  changement 
qi^i  est  une  fit^p^iËcat^oif  ;  je  vous  prie  de  ne 
plit%  ^(li'iHl''^''e  c(t^ii|^  ol^^toire  ï'^.fude  du 
grec.  Vous  avez  réclamé,  je  crois,  l'avis  dp.  I4 
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Faculté  de  droit  de  Paris;  en  tout  «as  le  chef 
de  notre  Université,  allant  au  devant  de  vos 
désirs,  a  provoqué  une  délibération  de  notre 
École  ;  nous  Tavons  prise  d'urgence  ;  elle  vous 
parviendra  bientôt. 

Bien  que  je  ne  me  sois  pas  occupé  spé- 
cialement des  questions  d'enseignement,  j'avais 
au  cours  de  la  dernière  législature,  posé  ma 
candidature  dans  la  Commission  des  réformes 
universitaires,  qui  dans  Tordre  des  dates  a  pré- 
cédé la  vôtre.  Dans  mon  bureau  et  dans  cette 
Commission  j'avais  soutenu  qu'il  ne  fallait  plus 
exiger  des  candidats  au  baccalauréat  le  grec, 
cette  langue  que  nous  étudions  si  péniblement 
et  que  nous  ne  savons  jamais.  J'entendais  tout 
à  l'heure  M.  Darboux  dire  qu'il  avait  eu  autre- 
fois un  prix  de  version  grecque  ;  le  même 
accident  m'est  arrivé;  mais  le  succès  même  a 
prouve  à  mes  yeux  le  néant  de  mon  mérite  ; 
du  grec  il  ne  m'est  rien  resté  et  je  ne  m'en  suis 
jamais  servi. 

Dans  notre  délibération  de  l'École  de  droit, 
nous  avons  été  unanimes,  à  l'exception  de 
notre  honorable  doyen,  M.  Garsonnet,  nous 
avons  été  unanimes,  dis-je,  pour  ne  pas  main- 
tenir l'exigence  du  grec.  Assurément  j'admets 
que  des  érudits  cultivent  le  grec  :  je  n'ai  garde 
de  vouloir  qu'on  le  prohibe  ;  savoir  le  grec 
n'est  pas  un  délit.  Mais  j'affirme  qu'il  n'y  pas 
un  jurisconsulte  sur  cent  qui  use  de  cette 
langue  et  qui  en  tire  le  moindre  parti. 

Dans  la  Commission  parlementaire  qui  a 
précédé  la  vôtre,  je  développais  cette  thèse 
avec  quelque  vivacité.  Je  me  souviens  que 
M.  Charles  Dupuy  en  entendant  mes  observa- 
tions ne  put  s'empêcher,  souriant  dans  sa  barbe, 
de  dire  :  «  Il  est  certain  que,  s'il  me  fallait 
aujourd'hui  lire  Aristote  dans  le  texte,  je 
serais  quelque  peu  embarrassé  ».  Quand  des 
humanistes  comme  M.  Charles  Dupuy  ont  la 
loyauté  de  confesser  que  le  grec  s'évapore 
aussi  vite,  comment  pourrions-nous  imposer  à 
nos  jeunes  gens  un  effort  qui  se  prolonge  pen- 
dant des  années,  qui  n'est  pour  eux  qu'une 
fatigue  sans  résultat  et  qu'un  surmenage 
énervant  ? 

Vous  ferez,  messieurs,  ce  que  vous  voudrez, 
quant  à  l'organisation  de  l'enseignement  secon- 
daire classique.  Mais  nous,  à  l'École  de  droit 
de  Paris,  à  une  exception  près,  nous  avons 
déclaré  que  nous  n'avions  nul  besoin  du  grec 
pour  former  des  jurisconsultes. 

Les  conclusions  que  nous  avons  arrêtées 


sur  le  problème  du  baccalauréat  classique  sont 
d  ailleurs  assez  importantes  pour  que  je  puisse 
utilement  les  placer  sous  vos  yeux  en  les  résu- 
mant. 

Nous  examinions  si  les  études  classiques 
sont  indispensables  pour  que  nos  jeunes  gens 
abordent  fructueusement  les  cours  de  droit.  Le 
rôle  du  latin  a  été  particulièrement  discuté. 
Les  uns  ont  affirmé  que  l'étude  du  droit  était 
impossible  sans  la  possession  du  latin  ;  d'au- 
tres ont  remarqué  que  l'obligation  de  faire 
une  version  était  un  incomparable  exercice 
pour  l'intelligence  ;  d'autres  ont  proclamé 
qu'on  n'était  pas  jurisconsulte  sans  une  «  cul- 
ture générale  »  de  l'esprit  et  que  le  maniement 
du  latin  était  justement  le  signe  spécial  et 
décisif  de  cette  «culture  générale».  Quand  ce 
feu  d'artifice  eut  été  tiréy  je  posai  à  mes  collè- 
gues cette  simple  question  :  «  Vous  voulez  que 
nos  candidats  fassent  d'abord  des  études 
classiques  :  Quelles  études  classiques  exige- 
rez-vous  ?  Celles  d'hier  ou  celles  de  demain  ? 
La  Commission  des  Trente-trois,  nommée 
par  la  Chambre  actuelle,  soucieuse  des 
intérêts  vitaux  du  pays,  sera,  je  l'espère, 
moins  respectueuse  que  vous  des  errements 
passés.  Vous  devez  indiquer  sans  équivoque 
ce  que  vous  entendez  par  des  études  classi- 
ques. Il  faut  que  vous  précisiez.  »  Mes  collè- 
gues ont  précisé. 

Ils  avaient  d'enthousiasme  abandonné  le 
grec. 

A  une  forte  majorité  ils  ont  maintenu  le 
latin. 

On  souleva  alors  la  question  de  l'histoire, 
la  question  des  langues  vivantes. 

A  l'unanimité  nous  avons  demandé,  malgré 
leur  <  culture  générale  )>  actuelle,  que  nos 
candidats  possédassent  mieux  leur  histoire. 

A  l'unanimité  nous  avons  ensuite  demandé, 
malgré  leur  «culture  générale»  officiellement 
constatée,  que  nos  candidats  possédassent  plus 
sérieusement  les  langues  vivantes. 

Puis  un  de  nos  collègues,  obéissant  à  un  cri 
de  sa  conscience,  demanda,  non  sans  quelque 
timidité,  si  pendant  que  nous  énumérions  nos 
desiderata  nous  ne  pourrions  pas  réclamer  de 
ces  candidats  à  «  culture  générale  »  garantie, 
une  possession  plus  complète  du  français. 

M.  le  Président.  Vous  voulez  parler  de 
l'orthographe  ? 

M.  Leveillé.  Je  n'osais  pas  le  dire  et  je 
gazais  un  peu  [Sourires),  Oui,  messieurs,  voilà 
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ment pèse  une  équivoque  qui  n'existe  certai- 
nement pas  dans  votre  esprit. 

Vous  savez  que  M.  Diiruj  avait  créé  l'en- 
seignement dit  spécial.  Cet  enseignement 
spécial  convenait  à  des  jeunes  hommes  qui, 
par  des  raisons  de  famille  ou  de  fortune, 
avaient  besoin  de  travailler  pour  se  suffire  de 
bonne  heure. 

Cet  enseignement  modeste  répondait  à  une 
situation  de  fait,  à  une  nécessité. 

Il  ne  faut  pas  le  détruire,  mais  le  maintenir 
et  l'améliorer.  Aujourd'hui  cet  enseignement 
spécial  porte  un  autre  nom,  il  s'appelle  l'ensei- 
gnement primaire  supérieur.  Ce  n'est  pas  là 
du  tout  ce  qu'on  entend  par  l'enseignement 
moderne. 

Quand  j'ai  reçu  votre  convocation,  mes- 
sieurs, j'ai  voulu  me  rendre  compte  une  fois 
de  plus  de  ce  qu'était  en  soi  l'enseignement 
moderne.  J'ai  passé  ma  journée  d'hier  à  relire 
le  programme  qui  en  définit  si  bien  le 
caractère.  Quand  on  a  terminé  cette  lecture 
avec  attention,  je  dis  que  la  lumière  est  faite. 
Cet  enseignement  est  en  réalité  un  enseigne- 
ment classique  sans  grec  ni  latin.  L'absence 
du  grec  et  du  latin,  voilà  ce  qui  distingue 
l'enseignement  moderne  (qui  est  un  enseigne- 
ment néo-classique)  de  l'enseignement  clas- 
sique de  l'ancien  régime.  Dans  l'enseignement 
moderne  [vérifiez  lerèglement  des  classes), 
la  littérature  coule  à  flots  ;  la  philosophie  y  a 
été  introduite;  l'histoire  également;  le  droit 
y  entre  à  dose  plus  modérée;  l'économie  poli- 
tique s'y  étale  entière. 

Si  vous  admettez  avec  moi  que  dans  l'ensei- 
gnement vieux-classique  la  culture  du  grec  n'est 
qu'une  illusion,  vous  arrivez  à  celte  constata- 
tion suggestive  qu'entre  l'enseignement  vieux- 
classique  et  l'enseignement  moderne  ou  néo- 
classique il  n'y  a  qu'une  difTérence  notable  : 
le  laUn. 

C'est  donc  l'épaisseur  du  latin  qui  sépare  en 
dernière  analyse  tes  deux  types  d'enseignement 
secondaire. 

Dans  la  dernière  législature,  quand  M.  Jules 
Legrand  Qt  sa  motion  qui  accordait  aux  deux 
baccalauréats  l'égalité  des  sanctions,  j'ai  voté 
pour  la  motion,  bien  que  je  fusse  un  peu  inquiet 
de  ma  hardiesse.  Mais  je  suis  l'adversaire 
acharné  de  l'esprit  de  routine  intransigeante 
qui  nous  enserre  et  qui  nous  opprime.  L'autre 
jour,  quand  on  nous  a  consultés  à  l'École  de 
droit  BUT  la   nécessité  du  latin  au  point  dû 
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vue  des  études  juridiques,  j'ai  voté  avec  la 
minorité  qui  estime  que  nous  pouvons  nous 
en  passer. 

Mais  j'ai  déjà,  en  mon  nom  personnel, 
indiqué  une  transaction,  que  pourraient  accep- 
ter, me  semble-t-il,  les  conservateurs  intelli- 
gents, j'en  connais  dans  T  Uni versité,  et  les 
réformateurs  prudents  et  résolus,  dont  je  suis. 
Si  le  baccalauréat  moderne  ne  diffère  réelle- 
ment du  baccalauréat  vieux-classique  que  par 
la  possession  du  latin,  pourquoi  ne  permettriez- 
vous  pas  aux  bacheliers  modernes,  qui  veulent 
faire  leur  droit,  de  passer,  avant  de  s'inscrire 
chez  nous,  un  examen  distinct  et  sérieux  sur 
le  latin  ?  Vous  avez  entendu  ici  quelques-uns 
de  mes  collègues,  qui  enseignent  ou  qui  ont 
enseigné  avec  éclat  le  droit  romain  et  qui 
pensent  très  sincèrement  que  sans  le  droit 
romain  on  ne  peut  pas  faire  utilement  son 
droit.  Je  ne  dirai  pas  de  mal  du  droit  romain; 
mais  je  ne  puis  m'empécher  de  remarquer  que, 
depuis  plusieurs  années,  cet  enseignement  s'est 
transformé.  Il  est  devenu  surtout  historique. 
Autrefois  nous  disséquions  les  textes;  aujour- 
d'hui les  textes  servent  de  base  à  une  haute  et 
large  exposition  historique  des  mouvements 
du  droit  à  Rome. 

M.  le  Président.  On  n'étudie  plus  le 
Digeste? 

M.  LeveiUé.  Si,  on  étudie  le  Digeste, 
quand  on  fait  le  doctorat.  Et  encore  il  faut 
distinguer.  On  étudie  le  Digeste  quand  on 
poursuit  le  doctorat  en  droit  (sciences  juri- 
diques]. On  n'étudie  pas  le  Digeste  quand  on 
poursuit  le  doctorat  en  droit  (sciences  poli- 
tiques et  économiques.) 

M.  le  Président.  Nous  sommes  justement 
saisis  d'un  projet  de  loi  portant  création  d'un 
doctorat  es  sciences  économiques. 

M.  Leveillé.  Je  suis  très  heureux  du  dépôt 
de  ce  projet.  Je  vous  rappelle  seulement  que 
la  Chambre  dernière  avait  déjà  voté  quelque 
chose  d'analogue  :  un  doctorat  en  droit 
(sciences  économiques.) 

Ainsi  je  déclare  pour  mon  compte  que  je 
suis  prêt  aux  transactions  acceptables.  Pour 
satisfaire  ceux  de  mes  collègues  qui  sont  les 
partisans  ardents  du  latin,  j'admettrais  que 
les  bacheliers  modernes,  désireux  de  faire  leur 
droit,  fussent  contraints  de  subir  un  examen 
spécial  sur  le  latin. 

M.  le  Président.  Ett-ce  qu«  cette  idée  a 


été  émise  dans  la  délibération  des  professeurs 
de  la  Faculté? 

M.  Leveillé.  Non.  Je  n'en  ai  pas  entre- 
tenu mes  collègues,  qui  sont,  en  majorité  tout 
au  moins,  des  classiques  inflexibles.  Mats  j*ai, 
il  y  a  quelques  mois,  exprimé  cette  idée  dans 
les  colonnes  d'un  journal.  Je  savais  d'ailleurs, 
quand  nous  délibérions  à  l'École,  que  je 
viendrais  ici,  puisque  j'avais  reçu  votre  con- 
vocation ;  et  pour  moi  la  solution  du  problème 
dépend  de  vous.  Je  crois  la  solution  trans- 
actionnelle que  je  vous  recommande  digne 
de  votre  attention. 

L'épreuve  spéciale  que  je  propose  consiste 
en  une  version  latine  ;  la  version  semble  à  tous 
l'épreuve  la  plus  concluante.  Il  ne  peut  plus 
être  question  de  thèmes  ni  de  vers  latins.  Il  y 
a  longtemps  que  dans  les  Écoles  de  droit  nous 
avons  renoncé  à  l'écriture  latine.  Nous  n'en 
usons  plus,  même  dans  nos  thèses  de  doctorat, 
même  dans  nos  concours  d  agrégation. 
Toutes  ces  formes  vieillottes  sont  tombées 
sous  le  ridicule.  Qu'on  demande  aux  bache- 
liers modernes  de  traduire  en  français  —  avec 
orthographe  —  une  page  de  César  ou  une  page 
de  Tite-Live,  quand  ils  voudront  entrer  chez 
nous,  ce  sera  suffisant.  Avec  ce  bagage  on  est 
en  état  de  lire  Justinien.  Le  latin  de  Justinien, 
c'est  du  latin  de  Byzance.  11  n'est  pas  indis- 
pensable d'avoir  pu  savourer  les  beautés  de 
Cicéron  pour  comprendre  la  prose  trop  sou- 
vent emphatique  du  Bas-Empire. 

Je  ne  voudrais  pas  épisodiquement  vous 
parler  de  l'enseignement  des  sciences  écono- 
miques, bien  que  j'y  attache,  au  point  de  vue 
de  la  saine  éducation  de  notre  jeunesse  et  du 
relèvement  de  notre  race,  une  importance  de 
premier  ordre,  et,  bien  que  M.  Leygues  ait 
déposé  hier  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un 
projet  qui  concerne  cet  ordre  d'enseignement, 
la  dernière  Chambre  avait,  sur  ma  proposition 
et  malgré  M.  Rambaud,  voté  l'institution  d'un 
doctorat  en  droit  (sciences  économiques)  qui 
répondait,  j'en  suis  convaincu,  aux  besoins 
de  notre  époque  et  aux  intérêts  les  plus  pres- 
sants de  notre  pays.  Le  projet  de  M.  Leygues 
diffère  sensiblement  de  la  proposition  que 
j'avais  soumise  à  la  dernière  Chambre  et  que 
cel'5-ci  avait  consacrée.  Mais  ce  nest  pas 
rh«;ure  de  diacuter  le  système  nouveau  que 
préconise  aujourd'hui  l'honorable  Ministre  de 
l'Instruction  publique.  Ce  système  n'est  pas 
déEnitif.    Le  Parlement  «rt   w$i  du  pro-* 
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biètne  par  le  Gouvernement  lui-même.  Vous 
statuerez.  Je  me  borne  à  remarquer  en  pas- 
sant qu'à  mon  sens  renseignement  économique 
réussira  surtout  s'il  est  bâti  sur  le  terrain 
sSlMArtRiTÊcoIes  de  droit.  Dans  le  personnel 
des  ces  Écoles  nous  sommes  un  certain 
nombre  d'bommes  qui  comprenons  la  haute 
valeur  des  sciences  économiques,  dégagées  des 
nuages  et  des  abstractions  ;  et  vous  me  par- 
donnerez de  dire  que  Tignorance  du  droit 
n*est  peut-être  pas  la  meilleure  condition  pour 
aborder  avec  fruit  et  avec  fermeté  Tétude  des 
matières  économiques,  qui  ont  aujourd'hui 
des  rapports  si  intimes  avec  la  législation 
civile,  commerciale,  industrielle  et  finan- 
cière. 

M.  Marc  Sauzet.  L'exposé  des  motifs  du 
projet  de  M.  Leygues  dit  que  la  préparation  aux 
études  économiques  par  les  licences  es  sciences 
ou  es  lettres  est  préférable  à  la  préparation  par 
la  licence  en  droit. 

M.  le  Président.  Cet  exposé  des  motifs 
ne  peut  guère  faire  l'objet  d'une  discussion  en 
ce  moment. 

M.  Leveillé.  Je  le  pense  comme  vous, 
monsieur  le  Président.  Aussi  je  me  borne  à 
dire  que  les  écoles  de  droit  sont  tout  indiquées 
pour  former  les  jeunes  gens  à  l'examen  et  à  la 
discussion  serrée  de  ces  questions  de  travail 
et  de  crédit,  qui  dominent  tout  aujourd'hui, 
et  qui  impliquent  manifestement  tant  de  no- 
tions juridiques  sûres. 

M.  Couyba.  Vous  admettriez  qu'on  n'ait 
aucune  connaissance  du  latin  pour  le  doctorat 
es  sciences  économiques? 

M*  Leveillé.  Je  me  demande  s'il  ne  fau- 
drait pas  avant  tout  instituer  une  licence  es 
sciences  économiques,  qui  deviendrait  la 
première  assise  d'un  doctorat  économique. 
Mais  l'heure  n'est  pas  venue,  elle  viendra 
bientôt,  de  prendre  parti  sur  le  projet  nouveau 
de  M.  Leygues.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que 
j'en  approuve  le  principe,  puisque  j'en  avais 
pris  l'initiative  au  cours  de  la  dernière  légis- 
lature ;  mais  je  suis  loin  d'en  approuver  toutes 
les  bases.  11  sera  possible  d'ailleurs  de  s'en 
expliquer  à  un  autre  moment. 

J'ai  entendu  tout  à  l'heure  les  dernières 
paroles  de  M.  Darboux  qui  s'est  fait  le  défen- 
seur  du  baccalauréat.  Je  partage  absolument 
son  avis.  Il  n'est  pas  étonnant  que  le  bacca- 
lauréat soit  attaqué  par  deux  classes  d'adver- 
saires :  par  les  jeunes  gons  qui  en  subissent  les 


épreuves,  par  les  maîtres  qui  accordent  le 
grade  et  qui  se  lassent  de  cette  dure  corvée. 
Mais  les  candidats  se  trompent  s'ils  croient 
avoir  beaucoup  à  gagner  à  la  suppression  du 
baccalauréat.  Si  le  baccalauréat  disparaissait, 
il  serait  sans  doute  remplacé  par  des  examens 
de  passage  d'une  classe  à  l'autre,  qui  devraient 
constituer  des  barrages  sérieux  ;  je  n'approu- 
verais pas  pour  mon  compte  cette  sévérité 
prématurée  qui  risquerait  d'arrêter  en  route, 
à  douze,  quatorze  ou  quinze  ans,  un  élève 
peut-être  un  peu  lent,  un  peu  inattentif,  chez 
qui  la  sève  ne  serait  pas  montée  encore  et  qui 
ne  donnerait  sa  mesure  qu'un  peu  plus  tard, 
en  rhétorique  ou  en  philosophie.  Voudrait-on, 
au  contraire,  remplacer  le  baccalauréat  actuel, 
que  jugent  les  facultés  des  lettres  et  les  facultés 
des  sciences,  par  une  autre  épreuve,  qui  serait 
un  examen  spécial  d'entrée  dans  les  écoles  de 
droit  ou  dans  les  écoles  de  médecine,  examen 
spécial  qui  relèverait  dès  lors  des  facultés  de 
médecine  ou  des  facultés  de  droit?  Mais  quand 
il  s'agit  d'apprécier  les  connaissances  actuelles 
d'un  candidat  en  latin,  en  français,  en  histoire, 
en  philosophie,  en  physique,  en  chimie,  qui 
pourrait  valoir  nos  savants  collègues  de  la 
Faculté  des  science  ou  des  lettres? 

Je  suis  donc  partisan  du*  maintien  du  bacca- 
lauréat. Maiâ  je  comprends  parfaitement  et  je 
demande  même  qu'on  dispense  des  épreuves 
qui  y  conduisent  la  tête  de  la  classe  dans  les 
établissements  de  l'Ltat.  Dans  ces  établisse- 
ments, le  travail  des  élèves  est  sérieux,  la  va- 
leur et  le  zèle  des  maîtres  sont  contrôlé^.  Quant 
aux  élèves  qui  ne  parviennent  pas  en  tête  de 
classe,  ceux-là  subiront  les  épreuves  ordi- 
naires ;  ce  n'est  pas  une  charge  injuste  qu'on 
leur  imposera  ;  ce  sera  plutôt  une  planche  de 
salut  qu'on  leur  tendra.  Cette  combinaison 
allégerait  d'une  façon  sensible  la  tâche  acca- 
blante de  nos  collègues  des  lettres  et  des 
sciences  et  ne  compromettrait  rien. 

J'arrive  enfin,  messieurs,  au  Conseil  supé^ 
rieur  de  Vlnslruction  publique.  Je  crois 
devoir  en  parler  parce  que,  pour  moi,  c'est  là 
qu'est  le  grand  ressort  de  toute  la  ma- 
chine. C'est  là  en  effet  qu'est  le  pouvoir,  le 
pouvoir  qui  peut  conduire,  à  moins  qu'il  ne 
se  borne  à  enregistrer. 

Quand  nous  réclamons  une  réforme  dans 
l'Université,  M.  le  Ministre  veut  bien  nous 
écouter.  Mais  la  proposition  initiale  que  nous 
avons  formulée    avec  les  hommes   spéciaux 
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nous  revient  quelquefois  du  Conseil  supérieur, 
où  se  trouvent  réunies  les  compétences  les 
plus  divergentes,  modifiée  et  transformée  au 
point  de  n'être  plus  viable.  Nous  ne  parvenons 
pas  sans  doute  à  nous  faire  toujours  compren- 
dre. 

M.  le  Ministre  vient  de  déposer  un  projet 
instituant  un  doctorat  es  sciences  économi- 
ques. Vous  êtes  priés  de  le  voter,  messieurs 
les  députés.  Mais  qui  réglera  et  qui  consti- 
tuera ce  doctorat  ?  Le  Conseil  supérieur.  Vous, 
messieurs  les  députés,  vous  voterez  le  mot  ; 
mais  c*est  le  Conseil  supérieur  qui  moulera  la 
chose.  C'est  le.  Conseil  supérieur  qui  déter- 
minera quelles  facultés  accorderont  ce  grade 
et  quelles  épreuves  les  candidats  devront 
subir. 

J'ai  vu  autrefois,  sous  l'Empire,  les  divers 
représentants  de  ce  qu'on  appelait  les  forces 
sociales  participer  aux  délibérations  du  Con- 
seil suprême  de  l'instruction  publique.  Je  me 
souviens  comment,  tout  en  les  couvrant  de 
fleurs,  M.  Jules  Simon  réussit  à  les  écarter 
tous,  les  uns  après  les  autres,  du  grand  Sénat 
de  l'Université.  J'ai  été  de  ceux  qui  ont  ap- 
prouvé ce  résultat,  parce  que  j'espérais  que 
l'Université,  personne  sage  mais  non  pas 
inerte,  débarrassée  de  ces  tuteurs  jaloux, 
poursuivrait  désormais  sans  relâche  une  cam- 
pagne ininterrompue  d'amélioration  et  de 
progrès.  Le  mouvement  que  j'attendais  s'étant 
quelque  peu  ralenti,  j'avais,  au  cours  de  la 
dernière  législature,  demandé  à  mes  collègues 
de  la  Commission  des  réformes  scolaires  et 
j'avais  obtenu  d'eux  qu'ils  fissent  entrer  au 
Conseil  supérieur  un  notable  contingent  des 
membres  du  Parlement.  Je  renouvelle  cette 
proposition,  messieurs,  parce  que  j'estime, 
aujourd'hui  comme  hier,  que,  d'un  point  de 
vue  élevé,  vous  êtes  les  véritables  représen- 
tants des  diverses  forces  sociales  et  que  vous 
avez  le  droit  de  dire,  au  nom  des  familles  et 
au  nom  du  pays,  si  notre  système  d'éducation 
publique  est  en  retard,  et  s'il  doit  être  changé, 
et  sur  quels  points  il  doit  être  changé.  Vous 
avez  qualité  pour  porter  ce  jugement,  et  nous 
avons  besoin  de  vous  pour  qu'aboutissent 
enfin  les  réformes  que  quelques-uns  de  nous 
réclament  avec  persistance  depuis  longtemps 
et  que  l'Université,  prise  dans  sa  masse,  ne 
nous  accordera  jamais  peut-être,  si  vous  ne 
vQus  w  môlez  pas  avec  rauiqritë  qui  vous 
appartient. 


En*  résumé  j'émets  les  vœux  suivants  : 

P  Je  réclame  l'allégement  du  baccalauréat 
classique,  notamment  par  la  disparition  du 
grec,  en  tant  que  langue  obligatoire  ; 

2^  Je  demande  l'ouverture  -de  daw^^dt^Dbu- 
chés  nouveaux  pour  le  baccalauréat  moderne, 
qui  correspond  en  somme  à  un  enseignement 
néo-classique. 

D'une  part,  je  réclame  l'entrée  des  bache- 
liers modernes  dans  les  facultés  de  droit, 
sous  la  condition  d'un  examen  complémentaire 
et  distinct,  portant  sur  le  latin. 

Je  réclame  d'autre  part  l'entrée  des  bache- 
liers modernes,  sans  cet  examen  complémen- 
taire de  latin,  dans  les  établissements  non  en- 
core dénommés  d'économie  politique  qui 
sortiront  du  projet  de  M.  Leygues,  déposé  le 
3  février  1899; 

S**  Je  demande  l'attribution  sans  examen  du 
grade  de  bachelier  classique  ou  moderne  au 
premier  tiers  ou  à  la  première  moitié  des  élèves 
des  établissements  publics  ; 

4^  Je  demande  l'introduction  au  Conseil  su- 
périeur de  l'Instruction  publique  d'une  sérieuse 
représentation  du  Parlement. 

Telles  sont,  après  mûre  réflexion,  les  conclu- 
sions principales  que  je  soumets  à  la  Commis- 
sion. Je  n'ai  été  guidé,  en  les  formulant,  que 
par  le  désir  d'améliorer  l'Université  actuelle. 
Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  détruisent  les  insti- 
tutions existantes,  mais  j'estime  que,  sous 
peine  de  compromettre  notre  pays,  nous  ne 
pouvons  pas  plus  longtemps  laisser  Tinstruc- 
tion  de  notre  jeunesse  plier  sous  le  poids  abu- 
sif des  études  mortes  et  des  choses  éteintes. 

M.  Massé.  Monsieur  Leveillé,  vous  vous 
êtes  beaucoup  occupé  de  questions  coloniales  ; 
aussi  je  suis  heureux  d'avoir  votre  avis  sur 
une  opinion  qui  a  été  soutenue  ici.  On  a  pré- 
tendu que  pour  aller  dans  nos  colonies  remplir 
des  fonctions  publiques,  il  était  nécessaire  — 
comme  c'est  exigé  en  Angleterre  —  d'avoir 
fait  des  études  classiques  complètes  et  très  sé- 
rieuses. 

M.  Leveillé.  J'ai  recherché  autrefois  com- 
ment dans  les  divers  pays  se  formaient  les  futurs 
fonctionnaires  coloniaux.  Je  crois  me  souvenir 
qu'en  Angleterre  la  culture  du  grec  ou  la  fabri- 
cation des  vers  latins  ne  constitue  pas  du  tout 
la  préparation  technique  du  jeune  homme  à  la 
vie  coloniale,  mais  que  cette  culture  ou  cette 
fabrication  est  cpnBÎdérée,  ce  qui  est  bien  dif- 
férent, comme  l'un  des  signes  d'une  prépa- 


pas  que  j'appelle  classique  même  l'enseigne- 
ment  moderne. 

Vousme  demandiez  toutàl'lieure, monsieur  le 
Président  :  A  quel  âge  doiL-on  commencer  le 
latin  ?  J'ai  déjà  implicitement  répondu.  Il  faut, 
selon  moi,  bâtir  résolument  sur  le  français  et 
réserver  le  latin  comme  un  couronnement 
possible  et  futur  de  t'édiftce.  Dans  ces  condi- 
tions nos  jeunes  gens  étudieront  le  latin  avec 
profit,  avec  agrément  même  ;  le  latin  n'est  pas 
ennuyeux  par  lui-même;  pour  des  Français 
c'est  une  langue  transparente.  Nous  pouvons 
l'apprendre  et  nous  finissons  par  le  connaître, 
à  la  dtfTérence  du  grec  que  nous  apprenons 
par  force  et  que  pour  la  plupart  nous  ne  sai- 
sissons jamais. 

M.  le  Président.  Vous  êtes  ingrat  pour  le 
grec! 

M.  Leveillé.  Non,  mais  je  lui  garde  une 
vieille  rancune... 

M.  le  Président...  d'avoir  été  couronné? 

M.  Lereîllé.  Pas  du  tout;  mais  d'avoir 
dévoré  mon  temps  que  j'aurais  pu  beau- 
coup mieux  employer.  Quant  à  mon  prix 
de  version  grecque,  il  m'a  démontré  le  peu  de 
valeur  de  cette  épreuve. 

M. le  Président.  Monsieur  Leveillé,  nous 
vous  sommes  très  reconnaissants  do  votre 
intéressante  déposition. 


I.  MËZIÈRES. 


Le  privilège  de  l'âge  fait  que  j'ai  subi  l'exa- 
men du  baccalauréat  dans  tes  conditions  qui 
ont  précédé  la  loi  de  1850  et  que  je  t'ai  fait 
passer  moi-même,  comme  examinateur,  à  la 
suite  de  cette  loi. 

Je  commence  par  dire  qu'à  aucun  moment 
il  ne  paraîtrait  ni  possible,  ni  politique,  ni 
équitable  de  toucher  d'une  manière  soit  indi- 
recte, soit  directe  à  une  liberté  telle  que  celle 
de  l'enseignement. 

Elle  est  consacrée  par  une  loi  et  il  y  aurait, 
je  crois,  toute  espèce  de  danger  à  revenir  sur 
te  principe  même  de  cette  loi,  car  on  provo- 
querait la  résistance  de  tous  les  esprits  libé- 
raux. 

Ce  qui  n'empêche  pas  qu'au  moment  oti 
cette  loi  a  été  promulguée,  ellea  entrnlnéavec 
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^Ué  nécessairement  un  certain   nombre    de 
^conséquences. 

L'Université  ne  pouvait  pas  conserver  plus 
longtemps  la  situation  privilégiée  qui  lui  était 
faite.  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'avant  1850, 
elle  avait  le  monopole  de  l'enseignement;  or 
vous  savez  combien  ce  mot  de  monopole  est 
désagréable  en  France  à  un  certain  nombre 
d'esprits,  combien  il  soulève  de  résistances  et 
d'obstacles. 

Une  campagne  ardente  avait  été  vigou- 
reusement menée  par  des  esprits  distingués, 
par  des  hommes  éloquents,  à  la  Chambre  des 
Pairs  par  Montalembert,  dans  la  chaire  de 
l'Église  et  dans  la  presse  par  le  Père  Lacor- 
daire,  contre  ce  qu'on  appelait  et  ce  qui  était 
en  réalité  le  monopole  de  l'Université. 

Voilà  une  première  cause  de  l'atteinte  portée 
à  ce  moment-là  au  privilège  de  l'Université. 

Il  y  en  avait  une  seconde  très  manifeste  ; 
les  professeurs  de  l'enseignement  secondaire, 
il  faut  le  dire  à  leur  honneur,  étaient  en  avance 
sur  leur  temps  dans  une  certaine  mesure,  bien 
qu'à  d'autres  points  de  vue,  ils  fussent  en  re- 
tard sur  ce  même  temps.  Avant  1848,  les  ré- 
publicains étaient  une  très  faible  minorité,  et 
les  professeurs,  en  général,  par  tendance  d'es- 
prit libre  et  dégagée,  avaient  du  goût  pour  la 
forme  républicaine  ;  ils  le  témoignaient  quel- 
quefois par  leurs  paroles,  quelquefois  par 
leurs  écrits.  D'autre  part,  ils  étaient  pénétrés 
de  l'esprit  voltairien,  qui  est  bien  l'esprit  de 
la  génération  de  1830.  Ils  avaient  donc  cette 
avance  sur  leur  temps  d'être  avant  tout  le 
monde  des  républicains,  —  je  ne  parle  qu*au 
point  de  vue  général  et  je  n'applique  pas  ce 
jugement  à  tout  le  corps  des  professeurs  de 
l'enseignement  secondaire,  —  mais,  par  contre, 
ils  étaient  un  peu  en  retard,  au  point  de  vue 
de  la  bourgeoisie  française  ;  car  ils  restaient 
voltairiens  au  moment  même  où  cette  bour- 
geoisie subissait  une  sorte  de  poussée  reli- 
gieuse. Après  les  journées  de  juin,  la  frayeur 
qui  s'empara  de  la  bourgeoisie  la  poussa  vers 
une  réaction  à  la  fois  religieuse  et  monar- 
chique. C'est  peut-être  la  cause  principale  de 
la  loi  de  1850. 

Voulez-vous  me  permettre  d'ajouter  que 
l'Université,  dans  cette  question,  avait  un  autre 
désavantage?  Elle  paraissait  une  éducatrice  in- 
suffisante. Au  fond,  on  ne  contestait  pas  la 
valeur  de  son  enseignement;  mais  quelques 


familles    redoutaient    l'esprit    d'un    certain 
nombre  de  professeurs. 

Il  faut  rappeler  que  nous  recrutons  de  tout 
temps  nos  élèves  dans  la  bourgeoisie  aisée  ;  il 
est  donc  nécessaire  de  tenir  compte  du  milieu 
dan#lequel  se  fait  le  recrutement. 

La  bourgeoisie  témoignait  alors,  à  Tégard 
de  l'Université,  à  l'égard  d'un  certain  nombre 
de  professeurs,  une  certaine  méfiance.  N'ou- 
blions jamais  ce  point  de  vue  chaque  fois  que 
nous  examinerons  l'état  de  l'éducation  secgn- 
daire. 

Disons-le  bien  haut,  si  les  Ministres  de 
l'Instruction  publique  sont  autre  chose  que 
des  hommes  politiques,  s'ils  sont,  comme  ils 
doivent  l'être  avant  tout,  des  grands  maîtres  de 
l'Université,  un  de  leurs  principaux  soucis, 
un  de  leurs  principaux  devoirs  doit  être 
d'obtenir  des  professeurs  de  l'enseignement 
secondaire  un  certain  respect  du  milieu  dans 
lequel  ils  vivent,,  une  certaine  réserve,  en 
quelque  sorte  obligatoire,  parce  que,  s'ils  doi- 
vent rester  libres  au  point  de  vue  personnel, 
au  point  de  vue  professionnel  ils  ne  le  sont 
pas  autant;  toute  faute  de  conduite  commise 
par  eux  rejaillit  sur  le  corps  entier.  Avec  les 
défiances  qui  étaient  surtout  éveillées  au 
moment  dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  s'il 
y  avait  des  imprudences  commises  par  cer- 
tains professeurs,  on  en  profitait  pour  en  ren- 
dre r Université  tout  entière  responsable. 

En  général,  pour  une  autre  raison,  je  vous 
disais,  il  y  a  un  instant,  que  l'Université  ne 
paraissait  pas  alors  une  éducatrice  suffisante. 

Il  ne  faut  pas  oublier  quelle  a  été  la 
conception  de  celui  qui  Ta  créée  ;  elle  est 
sortie  du  puissant  cerveau  de  l'empereur, 
absolu,  impérieux,  autoritaire.  A  ses  yeux, 
l'Université,  c'était  le  mélange  de  la  caserne 
et  du  couvent  ;  il  l'avait  conçue  comme  un 
internat  et  elle  était  restée,  en  grande  partie, 
un  internat. 

Chose  un  peu  dangereuse  que  cela,  et  exces- 
sive aussi  ;  vous  vous  en  rendrez  bien  facile- 
ment compte. 

Si  l'Université  n'avait  compris  que  des 
collèges  d'externes,  elle  aurait  été  inattaquable. 
L'internat  fut  la  principale  cause  des  attaques 
dirigées  contre  elle. 

Ce  qui  manque  à  l'Université  pour  l'éduca- 
tion, c'est  le  principe  de  dévouement  et 
d'obéissance  disciplinaire  qui  inspire  les 
congrégations  religieuses. 
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J'ai  eu  l'honneur  de  préparer,  pendant  plu- 
sieurs années,  la  licence  des  maîtres  répéti- 
teurs,  qu'on  appelait  autrefois   des  maStres 
d'étude. 
Je  ne  puia  dire  d'eux  que  du  bien. 
Je  n'ai  trouvé  oarmi  eux  que  des  hoihmea 
remplissant  leur  devoir, 
es  préoccupés  avant  tout 
considérant  la  position 
infime  qu'ils  occupaient 
ttente  dont  ils  songeaient 
ment  possible, 
se  préparer  &  la  licence, 
evenir  des  professeurs; 
égîtîme  et  nous  ne  pou- 
e  notre  compliment, 
là  à  ce  qui  se  passe  dans 
),  il  y  a  loin  de  l'esprit 
es  maîtres  répétiteurs  à 
[ue  développe,  qu'entre- 
gieux. 

vous  en  prie,  que  dans 
les,  le  maître  d'étude. 
Il  des  élèves,  qui  parti- 
leurs  promenades,  qui 
srtoirs,  peut  être  et  est 
^é  des  professeurs, 
ion  religieuse  avait  la 
iséder  dans  ses  rangs  un 
de  mon  ami  M.  Lache- 
Doment  à  côté  de  moi, 
ce  philosophe  supérieur 
le  les  conduire  en  pro- 
ans  leur  dortoir, 
l'exemple  d'un  homme 
lus,  BU  moins  de  réputa- 
un  membre  de  la  Com- 
y  tient  la  plus  grande 
de  professeur,   le  Père 

ans  ses  années  de  bril- 
ment  où  il  pouvait  don- 
intellectueb,  a  couché 
dortoir,  a  conduit  les 
a  participé  à  leurs  repas. 
GroyBE-vous  que  ce  soit 
site? 

le  le  crois  pas  facile. 
Vous  citez  cet  exemple 
déliorations  possibles, 
puisse  associer  davan- 
itileurs  aux  proft 
ucfttion? 


M.  Méslères.  On  peut  essayer  d'y  aniTev 
par  des  moyens  de  persuasion,  mais  j'estime 
que  ce  serait  di^cile  à  imposer  par  une  loi  ou 
même  par  des  règlements. 

Après  vous  avoir  indiqué  quelles  étaient  les 
conditions  défavorables  contre  lesquelles  avait 
à  lutter  l'Université,  j'arrive  maintenant  &  la 
question  d'utilité  pratique  et  je  vous  demande 
pardon  si  ma  préface  a  été  un  peu  longue. 

M.  le  PréBident.  En  aucune  façon  1 

M.  Méziires.  Je  crois  qu'elle  était  néces- 
saire afin  de  vous  bien  expliquer  la  transfor- 
mation d'un  examen  qui  a  tout  à  fait  changé 
de  caractère  et  qu'il  serait  possible,  je  l'espère, 
—  et  ici  nous  pouvons  entrevoir  le  remède,  — 
de  ramener  à  un  caractère  plus  pratique.  Je 
veux  parler  du  baccalauréat. 

Qu'était-ce  que  le  baccalauréat  dans  l'an- 
cienne Université?  C'était  simplement  la  con- 
statation des  études  bien  faites. 

J'ai  passé  le  baccalauréat  sous  ce  régime  et 
je  puis  vous  dire  qu'il  n'y  avait,  à  la  veille  de 
l'examen,  chez  les  candidats  bien  stylés,  ayant 
fait  de  bonnes  études,  ayant  eu  un  bon  rang 
dans  leurs  classes,  aucune  espèce  d'appréhen- 

Par  qui  étaient-ils  jugés? 

Ils  étaient  jugés  par  les  professeurs  mêmes 
qui  avaient  dirigé  leurs  études  jusqu'au  bout. 
Le  jury  d'examen  se  composait  du  professeur 
de  philosophie,  du  professeur  de  rhétorique, 
puis  des  professeurs  d'histoire,  de  langues  vi- 
vantes, de  physique,  de  mathématiques. 

On  comparaissait  devant  ce  jury,  sans  qu'il 
se  mêlât  à  la  question  de  l'examen  une  chance 
d'aléa  ;  on  ne  voyait  pas,  comme  nous  en  avons 
été  malheureusement  témoins  trop  souvent 
depuis,  de  bous  élèves  ayant  fait  de  bonnes 
études  refusés  par  un  hasard  d'examen,  et  des 
élèves  médiocres,  même  mauvais,  reçus  à  la 
faveur  du  même  hasard. 

Je  me  rappelle  à  merveille  un  événement, 
qui  parut  très  important  dans  le  petit  monde 
des  lycées.  Mon  ami  et  mon  futur  confrère  à 
l'Académie,  M,  Caro,  bien  qu'ayant  remporté 
le  prix  d'honneur  de  philosophie  au  concours 
général,  bien  qu'il  eût  été  l'un  des  plus  bril- 
lants élèves  de  Stanislas,  fut  refusé  au  bacca- 
lauréat. Pourquoi? 

Ce  n'était  pas  par  hasard,  mais  bien  pour 
une  raison  déterminée. 

Il  ne  savait  rien  en  mathématiques  ni  en 
physique.  Il  fut  donc  tris  justement  refusé  et 
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on  lui  fit  repasser  un  nouvel  examen ,  en 
lobligeant,  cette  fois,  k  étudier  ce  qu'il  ne 
savait  pas. 

Il  y  avait  donc  là  une  sanction,  une  garantie 
complète  que  Fexamen  ne  serait  pas  livré  au 
hasard. 

Qu'est-il  arrivé  après  la  loi  de  1850  ?  Ce  ré- 
gime n'a  pas  pu  se  continuer,  et,  T  Université 
n'étant  plus  la  maîtresse  unique  de  l'enseigne- 
ment, l'enseignement  étant  donné  par  d'autres 
établissements,ila  fallu  changer  en  quelque  sorte 
le  baccalauréat,  le  transporter  de  l'enseigne- 
ment secondaire,  dont  il  avait  été  le  couron- 
nement, à  l'enseignement  supérieur^  afin  que 
les  élèves  ue  fussent  plus  jugés  par  leurs  pro- 
fesseurs. 

C'est  de  là  qu'est  venue  l'institution  actuelle 
qui  se  débat  et  se  traîne  très  difficilement  au 
milieu  des  objections  qu'on  dresse  contre 
elle. 

y  a-t-il  un  moyen  de  remédier  à  cette  situa- 
tion? Peut-être,  si  l'on  veut  bien  se  reporter 
à  l'idée  que  le  baccalauréat  n'est  pas  un  con- 
cours. 

Il  n'a,  en  effet,  aucun  rapport  avec  les  exa- 
mens d'admission  à  une  école  spéciale,  telle 
que  l'École  normale,  Saint-Cyr,  l'École  poly- 
technique. C'est  tout  simplement  la  constata- 
tion de  certaines  capacités  ;  vous  n'avez  donc 
pas  besoin  de  réunir  dans  un  même  local  et 
devant  les  mêmes  professeurs  les  élèves  venus 
de  tous  les  points  d'une  académie ,  par 
exemple  ;  de  tous  les  départements  qui  envi- 
ronnent Toulouse,  si  l'examen  a  lieu  à  Tou- 
louse ;  de  tous  les  points  de  la  Bretagne,  s'il  se 
passe  à  Rennes. 

La  chose  importante,  ce  n'est  pas  que  l'exa- 
men soit  passé  par  tous  les  candidats  aux 
chefs-lieux  des  académies,  c'est  que  pour  tous 
les  candidats  on  puisse  tenir  grand  compte  du 
livret  scolaire. 

A  cet  égard,  M.  Rambaud  a  pris  une  initia- 
tive très  heureuse;  pendant  son  ministère,  il 
a  recommandé  aux  examinateurs  de  consulter 
le  livret  scolaire  des  candidats,  de  jeter  les 
yeux  sur  leurs  notes,  afin  de  connaître  leur 
force  véritable. 

Vous  pouvez  vous  en  rapporter  aux  profes- 
seurs pour  le  classement  de  leurs  élèves;  si 
vous  comparez  entre  eux  les  élèves  de  diffé- 
rents éti^blisseipents,  vous  pouvez  arriver  à 


des  erreurs  d'appréciation;  mais,  si  vous  com« 
parez  les  élèves  du  même  lycée,  en  tenant 
compte  des  notes  des  professeurs  qui  les  ont 
dirigés  dans  leurs  études,  vous  arrivez  à  une 
approximation  voisine  de  la  certitude. 

M.  le  Président.  Vous  iriez  jusqu'à  dis- 
penser de  l'examen  les  élèves  dont  le  livret 
scolaire  offrirait  toutes  garanties? 

M.  Mésdères.  Je  ne  serais  pas  d'avis  de 
les  dispenser  absolument  dq,  tout  examen,  car 
il  faudrait  toujours  un  contrôle. 

Mais  on  pourrait,  dans  tous  les  établis^ 
sements,  quels  qu'ils  fussent,  —  lycées  ou  éta- 
blissements libres,  —  faire  présider  l'examen 
du  baccalauréat  par  des  membres  de  l' Univer- 
sité pris  dans  l'enseignement  supérieur  et  leur 
confier  la  mission  d'examiner  les  élèves  dans 
l'établissement  même. 

M.  le  Président.  De  concert  avec  les 
professeurs  de  l'établissement? 

M.  Méziéres.  Non,  mais  en  consultant 
leurs  notes. 

Avec  les  notes  des  livrets  scolaires  sous  les 
yeux,  ces  examinateurs  pourraient  faire  faire 
aux  élèves  soit  une  version  latine,  soit  une 
composition  française  ou  latine,  afin  de  bien 
se  rendre  compte  que  les  professeurs  ne  se 
font  pas  d'illusion,  car,  surtout  dans  les  éta- 
blissements libres,  il  pourrait  se  produire  une 
surenchère  ;  il  pourrait  arriver  qu'on  attribuât 
aux  élèves  une  valeur  supérieure  à  celle  qu'ils 
auraient  en  réalité. 

Ainsi,  à  mon  avis,  un  contrôle  sérieux  ra- 
mènerait le  baccalauréat  au  principe  dont  il 
s'était  écarté. 

Je  voudrais  —  et  je  vous  demande  pardon 
d'invoquer  ma  vieille  expérience  —  ramener 
le  baccalauréat  à  une  constatation  d'études 
bien  faites,  affranchie  du  caractère  un  peu  ha* 
sardeux  que  présente  tout  examen. 

J'ai  terminé,  messieurs,  et  je  vous  demande 
pardon  d'avoir  été  un  peu  long. 

M.  le  Président.  Nous  nous  plaignons  au 
contraire,  monsieur  Méziéres,  que  vous  ayez 
été  trop  court. 

Vous  n'avez  pas  d'autres  points  à  traiter? 

M.  Méziéres.  Le  baccalauréat  était  le 
point  principal  sur  lequel  je  pouvais  vous 
donner  quelques  renseignements  utiles. 

M.  le  Président.  Nous  vous  sommes 
très  reconnaissants  de  votre  déposition. 
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Déposition  de  M.  LACHELIER. 


M.  le  Président.  Monsieur  Lachelier, 
vous  êtes  inspecteur  général  de  Tinstruction 
publique.  Vous  avez  été  dans  l'enseignement 
secondaire? 

M.  Lachelier.  Pas  très  longtemps.  J*ai 
surtout  professé  à  TÉcole  normale. 

M.  le  Président.. Mais  vous  avez  été  pro- 
fesseur de  lycée.  Vous  avez  reçu  notre  ques- 
tionnaire. Nous  vous  écouterons  sur  les  points 
que  vous  préférerez  traiter.  Cependant  je  vous 
poserai  plus  particulièrement  une  question 
sur  l'inspection  générale.  On  nous  a  dit  qu'elle 
était  insufEsante  et  qu'en  raison  du  petit 
nombre  des  inspecteurs,  il  était  impossible 
qu'ils  vissent  tous  les  établissements. 

M.  Lachelier.  Gela  n'est  vrai  que  pour  les 
collèges. 

M.  le  Président.  Vous  devez  avoir  une 
tâche  très  lourde  pour  les  classes  de  philoso-* 
phie? 

M.  Lachelier  .Je  ne  suis  pas  chargé  spé- 
cialement  des  classes  de  philosophie.  11  est 
vrai  que  je  l'ai  été.  L'organisation  de  l'inspec- 
tion générale  a,  en  effet,  beaucoup  varié.  J'ai 
connu  un  temps  où  l'inspection  de  tout  un 
lycée  était  faite  par  deux  inspecteurs  voya- 
geant ensemble  :  l'un  voyait  les   classes   de 
lettres,  l'autre  les  classes  de  sciences  et  l'éco- 
nomat, et,  à  eux  deux,  ils  jugeaient  les  chefs 
de  la  maison.  En  1882,  l'inspection  est   deve- 
nue spéciale  :  tel   de  nous  a  été  chargé  exclu- 
sivement des  mathématiques,  tel,  de  la  phy- 
sique, tel,  de  l'histoire,  tel,  de  la  philosophie  ; 
et  même,  au  début,  tel,  de  la  rhétorique  et  des 
humanités  et  tel  autre,  des  classes  de   gram- 
maire. En  1887,   nous  avons  recommencé  à 
voyager  deux  ensemble,   l'un  voyant  la  plus 
grande  partie  des  classes  de  lettres,  Tautre,  la 
totalité  des  classes  de  sciences;  mais  il  y  a 
toujours  des  inspections  spéciales,  pour  l'his- 
toire   et  l'enseignement   moderne,    pour  les 
langues  vivantes  et  pour  l'économat.  Déchar- 
gés ainsi  d'une  partie  du  service  et  ne  dispo- 
sant, pour  nos  tournées,  que  de  crédits  assez 
limités,  nous  ne  pouvons  pas  séjourner  bien 
longtemps  dans  chaque  lycée,  et  les  jugements 
que  nous  portons  sur  le  personnel  administra- 


tif ne  peuvent  pas  reposer  sur  une  information 
bien  complète.  Mais,  pour  ce  qui  est  de  l'in- 
spection des  classes,  je  ne  peux  pas  dire  qu'elle 
ne  soit  pas  suffisante.  Pendant  quelque  temps 
il  n'y  avait,  pour  toute  la  France,  que  quatre 
tournées  :  nous  étions  alors  obligés  de  laisser 
des  lycées  de  côté.  Maintenant  il  y  en  a  cinq  : 
il  est  vrai  que,  de  ces  cinq  tournées,  quatre 
seulement  peuvent  être  faites  par  des  inspec- 
teurs généraux;  pour  la  cinquième,  on  dé- 
lègue des  inspecteurs  de  l'Académie  de  Paris. 
Mais,  moyennant  l'adjonction  de  ces  délégués, 
l'inspection  des  classes  peut  être  complète. 

M.  le  Président.  Mais  vous  laissez  en- 
core des  établissements  de  côté? 

M.  Lachelier.  Oui,  la  plupart  des  collèges. 
Encore  sommes-nous  jusqu'à  un  certain  point 
suppléés,  dans  cette  partie  de  notre  tftche,  par 
les  inspecteurs  de  l'Académie  de  Paris.  Il 
n'est  pas  rare  qu'un  ou  même  deux  d'entre  eux 
soient  chargés  de  tournées  spéciales  portant 
sur  les  collèges.  Il  est  vrai  que  ces  tournées 
spéciales  sont  limitées,  tantôt  à  une  région, 
tantôt  à  une  autre.  Mais  il  n'y  a  pas  aujour- 
d'hui de  classe  de  lycée  qui  ne  puisse  rece- 
voir régulièrement  chaque  année  la  visite  d'un 
inspecteur. 

M.  le  Président  Avez-vous  une  impres- 
sion générale  à  nous  donner  sur  les  résultats 
de  ces  dernières  années? 

M.  Lachelier.  Je  me  proposais  justement 
de  vous  entretenir  de  l'état  de  l'enseignement. 
Celui  de  l'enseignement  classique  ne  me  satis- 
fait pas.  Sur  l'enseignement  moderne,  je  suis- 
moins  à  même  de  vous  apporter  une  opinion  : 
il  a  ses  inspecteurs  spéciaux.  L'enseignement 
classique,  depuis  que  je  le  connais,  a  profon- 
dément changé  de  caractère.  Autrefois  il  con- 
sistait à  peu  près  exclusivement  dans  l'étude 
de  trois  langues,  dont  deux  mortes,  et  des 
chefs-d'œuvre  de  trois  littératures.  Je  ne  veux 
pas  dire  que  l'on  n  apprit  pas,  chemin  faisant, 
beaucoup  de  choses,  ni  que  l'on  pût  remuer 
tant  de  mots,  sans  remuer  aussi  beaucoup  de 
faits  et  d*idées.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  en  est 
venu  à  penser  que  cet  enseignement  était  ren- 
fermé dans  des  limites  trop  étroites^et  on  y  a  fait 
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entrer  dô  nouveaux  élëments,  empruntés  pour 
la  plupart  à  l'enseignement  supérieur.  On  a 
trouvé,  par  exemple,  qu*il  ne  suffisait  pas  de 
connaître,  .dans  chaque  littérature,  Tépoque 
dite  classique,et  qu'il  fallait  tenir  compte  aussi 
de  celles  qui  l'ont  précédée  et  suivie.  On  a 
donc  établi,  dans  les  classes  supérieures,  des 
cours  réguliers  d'histoire  littéraire.  On  appre- 
nait autrefois  la  grammaire  des  langues  an- 
ciennes pour  devenir  capable  d'entendre  les 
auteurs  qui  ont  écrit  dans  ces  langues.   On 
s'est  avisé  que  la  grammaire  méritait  d'être 
étudiée  pour  elle-même,  comme  une  science, 
et,  au  lieu  d'exercer  les  enfants  à  décliner  des 
noms  et  à  conjuguer  des  verbes,  on  s'est  mis  à 
débiter  devant  eux  des  théories  philologiques. 
En    même    temps    naissait    chez  un  certain 
nombre    d'esprits    le    besoin   mal    défini    de 
mettre  dans  l'éducation  dé  la  jeunesse  quelque 
chose  —  comment  dirai-je?  —  de  plus  positif, 
de  plus  réel,  de  ne  pas  la  laisser  vivre  exclu- 
sivement, pendant  dix  ans,  avec  des  poètes  et 
des    personnages  héroïques.   De  là    l'intro- 
duction, dans  toutes  les  classes,  de  notions 
scientifiques,   plus  ou   moins   appropriées   à 
l'âge  des  élèves.  Enfin,  au  lendemain  de  nos 
revers,  on  s'est  épris,  je  ne  sais  trop  pour- 
quoi, des  langues  vivantes  et,  en  particulier, 
de  celle  de  nos  vainqueurs.  Si  bien  qu'aujour- 
d'hui, tandis  que  l'enseignement  du  grec  ne 
commence  plus  qu'en  cinquième  et  celui  du 
latin,  qu'en  sixième,  celui  des  langues  vivantes, 
c'est-à-dire,  pour  la  plupart  de  nos  enfants, 
celui  de  l'allemand,  commence  avec  la  neu- 
vième, pour  se  continuer  pendant  toute  la 
durée  des  études.  L'allemand  est  devenu,  en 
France,  la  langue  fondamentale  de  l'enseigne- 
ment classique. 

Le  grec  et  le  latin,  dans  tout  cela,  ont  dou- 
blement souffert:  d'abord,  de  la  perte  d'une 
partie  du  temps  dont  ils  disposaient  et,  en- 
suite, de  l'orientation  scientifique  donnée  à 
l'enseignement  grammatical.  Il  en  est  résulté 
qu'on  ne  les  sait  plus  et  que  les  études  clas- 
siques ont  cessé  de  répondre  à  leur  destination. 
Je  ne  me  plains  pas  précisément  qu'elles  ne 
mettent  plus,  comme  autrefois,  nos  élèves  en 
état  d'écrire  élégamment  le  latin.  Mais  la  des- 
tination qu'elles  ne  peuvent  pas,  ce  me  semble, 
cesser  d'avoir  est  de  les  mettre  en  état  de  lire 
facilement  un  texte  latin,  de  déchiffrer  sans 
trop  de  peine  un  texte  grec,  et  d*entrer  ainsi 
en  contact  direct  avec  les  grandes  pensées  et 


les  grands  sentiments  du  monde  antique.  Or^ 
dans  l'immense  majorité  des  cas,  rien  de  pareil 
ne  se  produit  plus.  C'est  la  faillite  de  notre 
enseignement  secondaire  dans  sa  partie  essen- 
tielle, dans  celle  qui  seule  pouvait  produire 
une  véritable  culture,  à  la  fois  intellectuelle 
et  morale.  Les  nouveaux  éléments  dont  il  s'est 
grossi  ont,  en  effet,  presque  tous  un  même 
caractère  :  ce  sont  choses  qui  s'apprennent 
de  seconde  main,  de  mémoire,  et   qui  n'ont, 
par    suite,   aucune    vertu    éducative.    Quel 
intérêt  y  a-t-il,  par  exemple,  à  apprendre  les 
noms   d'écrivains   qu'on    ne  lira  jamais,    ou 
même  à  être  informé,  par  le  moyen  d'analyses, 
du  contenu  de  leurs  ouvrages?  C'est  là  un  sa- 
voir purement  matériel,  qui  reste,  en  quelque 
sorte,  extérieur  à  l'esprit  et  qui  le  charge  sans 
le  nourrir.  J'en  dirai  presque   autant  de  l'en- 
seignement des  sciences,  tel  qu'on  le  conçoit 
aujourd'hui.  Cet  enseignement,  autrefois,  était 
concentré  presque  tout  entier  dans  l'année  de 
philosophie.  Sur  onze   classes  par  semaine, 
pendant  cette  année,  il  y  avait  trois  classes  de 
mathématiques,  deux  de  physique  ou  de  chi- 
mie et  une  d'histoire  naturelle.   Aujourd'hui 
l'enseignement   des  sciences  est  réparti  sur 
toute  la  durée  des  études.  Dès  la  neuvième, 
on  donne  aux  enfants  des   leçons  dites  de 
choses  ;  en  septième,  oh  les  entretient  de  géo- 
logie, en  sixième,  de  zoologie,  en  cinquième, 
de   botanique;   en  rhétorique,  on  revient  à 
l'histoire  naturelle,  à  laquelle  on  ajoute  l'hy- 
giène. L'enseignement  de  la  géométrie  com- 
mence dès  la  quatrième.  Or  les  sciences  n'ont 
de  valeur  éducative  qu'à  une  condition  :  c'est 
qu'elles  s'adressent  à  des  esprits  déjà  formés, 
presque  philosophiques,  capables  de  sentir  ce 
que  c'est  qu'une  preuve  et  qu'une  méthode. 
Voilà  pourquoi  leur  véritable  place  est  en  phi- 
losophie. Enseignées  trop  tôt,  elles  ne  peuvent 
produire,  comme  l'histoire  littéraire,  comme 
la  géographie,  qui  a,  elle  aussi,  maintenant,  sa 
place  dans  toutes  les  classes,   qu'un  savoir 
matériel  et  mnémonique.  Les  langues  vivantes 
auraient    une    action     éducative     analogue, 
quoique  inférieure,  à  celle  des  langues  an- 
ciennes, si  on  les  étudiait  littérairement,  si  on 
pouvait  faire  pénétrer  les  jeunes  gens  dans  le 
génie  des   peuples  du  Nord,  beaucoup  plus 
éloigné,  ce  me  semble,  du  nôtre  que  celui  de 
la  Grèce  et  de  Rome.  Mais  je  crains  que  les 
préoccupations  d'ordre  pratique,  comme  celles 
de  la  prononciation  et  du  vocabulaire  usue^ 
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M.  Lachelier.  Absolument  pas.  C'est  une 
œuirre  fausse  et  stérile. 

M.  le  Président.  Votre  avis  résulte  d'im- 
pressions, mais  vous  n'avez  pas  constaté  le  fait 
même  dans  vos  inspections  et  vous  ne  pouvez 
pas  nous  dire  ce  que  donne  renseignement 
moderne  ? 

M.  Iiachelier.  Je  parle  de  la  nature  même 
de  cet  enseignement,  et  j'en  parle  d'après  les 
programmes.  J'ai,  du  reste,  quelquefois  eu 
Toccasion  de  le  voir  fonctionner,  soit  en  pro-^ 
Vince,  soit  à  Paris. 

M.  le  Président.  Pour  en  revenir  à  l'en- 
seignement classique,  vous  voudriez  l'alléger 
de  beaucoup  de  choses  qui  le  surchargent  ?  ^ 
M.  Lachelier.  Pas  du  grec. 
M.  le  Président.  Vous  restez  foncièrement 
partisan  du  grec  et  du  latin.  Pour  la  philo- 
sophie non  plus,  vous  ne  trouvez  pas  qu'elle 
ait  une  part  excessive  dans  l'enseignement  de 
la  dernière  année? 

M.  Lachelier.  Non,  monsieur  le  Président. 
Du  reste,  il  n'y  a  pas  eu  de  changement  de  ce 
côté:  la  philosophie  a,  dans  l'enseignement 
secondaire,  la  part  qu'elle  a  toujours  eue. 

M.  le  Président.  Partagez-vous  l'opinion 
de  ceux  qui  voudraient  substituer  à  l'ensei- 
gnement de  la  philosophie  une  revue  histo- 
rique des  systèmes  philosophiques? 

M.  Lachelier.  Il  faut  laisser  les  professeurs 
libres  de  faire  prédominer  dans  leur  enseigne- 
ment >  selon  leur  inclination  particulière, 
l'esprit  dogmatique  ou  l'esprit  historique. 
Mais  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  de 
substituer  purement  et  simplement  l'histoire 
de  la  philosophie  à  la  philosophie.  Les  sys- 
tèmes des  philosophes  n'ont  de  sens  que  pour 
un  esprit  déjà  familier  avec  les  questions 
philosophiques. 

M.  le  Président.  Vous  ne  trouvez  pas 
que,  quelquefois^  renseignement  de  la  philoso- 
phie empiète  sur  l'enseignement  supérieur? 
C'est  ce  qu'on  nous  a  dit  aujourd*hui  même. 
M.  Lachelier.  Cela  est  vrai.  Mais  la  phi* 
losophie  est,  au  fond,  matière  d'enseignement 
supérieur.  Pour  moi,  la  distinction  des  trois 
ordres  d'enseignement  est  celle-ci  :  l'ensei- 
gnement primaire  donne  un  savoir  empirique, 
destiné  à  être  utilisé  sans  réflexion.  L'ensei- 
gnement supérieur  donne  un  savoir  raisonné, 
que  Tétudiant  doit  s'approprier  en  le  soumet* 
tant  à  une  critique  personnelle.  Le  propre  de 
l'enseignement  secondaire  est  de  donner,  non 


un  savoir,  mais  une  culture  :  il  doit  consister, 
suivant  un  mot  excellent  de  M.  Fouillée,  dans 
une  lente  imprégnation  de  l'esprit.  La  philo- 
sophie est  un  savoir  et  celui  de  tous  qui  doit 
être  le  plus  réfléchi  et  le  plus  personnel  :  il 
faut  donc  avouer  qu'elle  rentre  dans  l'ensei- 
gnejnent  supérieur. 

M.  le  Président.  Néanmoins  vous  êtes 
d'avis  de  la  maintenir  dans  l'enseignement 
secondaire? 

M.  Lachelier.  Oui,  pour  ne  pas  faire  com- 
mencer un  an  plus  tôt  la  vie  d'étudiant.  D'ail- 
leurs l'année  de  philosophie,  quoique  appar- 
tenant en  principe  à  l'enseignement  supérieur, 
peut  tout  aussi  bien  être  faite  au  lycée  que  les 
classes  dites  élémentaires,  qui  sont  devenues 
aujourd'hui,  en  réalité,  des  classes  primaires. 

M.  le  Président.  Notre  enseignement 
secondaire  dans  toutes  ses  branches,  notam- 
ment la  philosophie,  vous  parait  empiéter 
quelquefois  sur  l'enseignement  supérieur.  Vous 
nous  avez  parlé  aussi  de  la  philologie,  qui  a 
envahi  les  classes  de  grammaire.  Est-ce  que 
cela  ne  tient  pas,  dans  une  certaine  mesure,  a 
la  façon  dont  est  organisée  l'agrégation? 

M.  Lachelier.  Cela  est  bien  possible.  Je 
crains  que  l'agrégation  de  grammaire  ne  soit 
devenue,  au  moins  dans  l'esprit  de  ceux  qui 
la  passent,  une  agrégation  de  philologie,  tandis 
qu'elle  était  considérée  autrefois  comme  une 
sorte  de  degré  inférieur  de  l'agrégation  des 
lettres. 

M.  le  Président.  Seriez-vous  d*avis  de 
supprimer  l'agrégation  de  grammaire,  comme 
Ta  demandé  M.  Croiset? 

M.  Lachelier.  J'inclinerais  volontiers  en 
ce  sens.  Cependant  je  n'oserais  pas  exprimer 
un  avis  ferme,  avant  d'y  avoir  bien  réfléchi. 

M.  le  Président,  Puisque  vous  visitez  les 
lycées,  vous  devez  avoir  un  avis  sur  la  situa^ 
tion  des  proviseurs.  Est-elle  ce  qu'elle  devrait 
être?  Leur  autorité  est-elle  suffisante? 

M.  Lachelier.  Cela  dépend  surtout  de 
leur  valeur  personnelle  et  doit,  par  suite,  va- 
rier beaucoup  d'un  lycée  à  un  autre.  Du  reste, 
il  ne  nous  est  pas  toujours  facile,  pendant  le 
peu  de  temps  que  nous  passons  dans  chaque 
lycée,  de  nous  rendre  un  xsompte  exact  de  la 
situation  du  proviseur  vis-à-vis  des  profes^ 
seurs. 

Je  puis  toujours  vous  dire  que  les  pro«- 
viseurs  auraient,  en  général,  plus  d'autorité 
morale  sur  leur  personnel,  s'ils  étaient  pour 


vus  do  l'agrégation.  Lei  directeurs  de  l'ensei- 
gnement supérieur,  M.  Dumont  d'abord  et 
M.  Liard  ensuite,  ont  transformé  le  personnel 
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quand  ils  en  sortiront.  Nous  ne  pouvons^^ra 
les  juger  que  sur  le  témoignage  de  leurs  chefs, 
qui  les  jugent  surtout  eux-mêmes  d'après  leur 
action  disciplinaire.  D'un  autre  cAté,  nous 
avons  et  nous  continuons  à  faire  des  censeurs 
non  agrégés,  auxquels  il  ne  serait  pas  juste 
de  fermer  entièrement  l'accès  du  provisorat. 
Le  censorat  effraye  donc  à  juste  titre  les  bons 
professeurs,  et  le  provisorat  en  lui-même  ne 
les  attire  pas  assez.  I)  y  a  là  une  situation 
fâcheuse,  mais  je  ne  vois  guère  le  moyen  d'y 
remédier. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  d'autre 
question  à  traiter,  monsieur  Lachelier? 

M.  Lachelier.  Non,  monsieur  le  Préaident. 

M.  le  Président.  Nous  vous  sommes  très 
obligés  de  votre  déposition  et  nous  vous  en 
remercions. 
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plus  encore  qu'à  corriger  les  défauts  de  notre 
enseignement,  à  accroître  le  sentiment  d'une 
incurable  instabilité. 

M.  le  Président.  Vous  constatez  qu'il  y 
a  une  incertitude,  qu'on  sent  que  tout  n'est 
pas  fixé  en  matière  d'enseignement? 

M.  BoutroiUE.  Les  enfants,  de  bonne 
heure,  ne  prennent  pas  au  sérieux  les  pro- 
grammes qu'on  leur  impose,  parce  qu'ils 
s'attendent  à  les  voir  modiSer  d'un  moment  A 
l'autre.  Les  parents  ne  croient  pas  à  la  valeur 
intrinsèque  d'études  qui  ont  constamment 
besoin  d'être  bouleversées.  A  vrai  dire,  on 
s'exagère  les  changements  que  chaque  ré- 
forme apporte  avec  elle.  Ils  sont  moins  pro- 
fonds en  réalité  qu'en  apparence.  La  réalité 
est  moins  souple  que  les  programmes.  Mais, 
à  voir  constamment  traiter  aujourd'hui  d'ab- 
surde ce  qui,  hier,  était  prôné  comme  réalisant 
un  progrès  immense,  il  est  dif&cile  que  l'on 
garde  la  foi. 

M.  le  Préaident.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment en  France,  mais  partout  que  les  pro- 
grammes sont  discutés. 

M.  Boutrouz.  Je  crois  bien  qu'en  Alle- 
magne, malgré  une  activité  pédagogique  con- 
sidérable. . . 

M.  le  Pl^sident.  Et  l'activité  impériale 
aussi] 
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M.  Boutroux...  Les  gymnases  classiques, 
en  particulier,  n'ont  guère  changé  d'aspect. 

Je  crois  que  les  Allemands  sont  trop  con- 
vaincus à  priori  de  la  supériorité  de  ce  qui  est 
allemand,  pour  songer  à  faire  des  emprunts 
sérieux  à  l'étranger.  Et,  sauf  la  méthode 
d'enseignement  des  langues  vivantes,  qu'ils 
ont  modifiée  pour  tomber  d'un  excès  dans 
l'autre,  il  ne  me  semble  pas  que  l'enseigne- 
ment classique  diffère  aujourd'hui  chez  eux 
de  ce  qu'il  était  il  y  a  trente  ans. 

Je  ne  sais  pas  si,  en  ce  qui  concerne  la 
transformation  de  l'enseignement  classique, 
on  pourrait  invoquer  utilement  l'exemple  de 
l'étranger,  et  il  me  semble  que,  tout  en  restant 
nous-mêmes,  tout  en  ne  touchant  qu'avec  une 
grande  modération  aux  formes  extérieures,  à 
l'organisation  matérielle,  nous  pouvons  in- 
troduire mainte  réforme  très  réelle  et  très 
efficace. 

Il  est  certain  que  l'esprit  de  renseignement, 
la  méthode,  la  coordination  des  efforts,  toutes 
choses  morales  et  invisibles,  peuvent  être 
modifiés,  sans  que  les  institutions  soient  brus- 
quement transformées  ;  et  de  pareilles  modi- 
fications sont  seules  vraiment  stables  et  bien- 
faisantes. 

J*oserais  dire  que  c'est  la  loi  même  de  la 
nature  ;  c'est  ainsi,  par  exemple,  que  s'opè- 
rent les  transformations  des  organismes. 

La  fonction,  dans  la  nature,  n'est  pas  telle- 
ment déterminée  par  l'organe,  qu'elle  ne 
puisse  être  plus  ou  moins  légèrement  modifiée, 
sans  que  l'organe  ait  subi  un  changement 
préalable;  et,  à  mesure  que  se  poursuit,  tou- 
jours dans  le  même  sens,  la  modification  fonc- 
tionnelle, petit  à  petit,  la  fonction  modifiée 
entraîne  une  modification  de  l'organe.  Il  y  a 
action  et  réaction  perpétuelles  de  la  fonction 
sur  l'organe  et  de  l'organe  sur  la  fonction. 
C'est  ainsi  que  se  produisent  les  changements 
de  structure  dans  les  organismes  naturels  :  c'est 
également  ainsi  que  se  réforment  durablement 
les  institutions.  Le  corps  ancien  reçoit  une 
âme  nouvelle,  qui,  peu  à  peu,  le  marque  à 
son  empreinte. 

Je  vous  demande  la  permission  de  parler 
dans  cet  esprit.  Certes,  il  m'arrive  de  rêver,  à 
moi  aussi;  et  je  pourrais,  faisant  table  rase  de 
ce  qui  est,  m'amuser  à  reconstruire,  suivant 
ma  fantaisie  individuelle,  un  édifice  idéal. 
Mais,  comme  j'ai  en  vue  exclusivement  ce  que 
je  crois  être  l'intérêt  actuel  de  l'État,  je  res- 


pecterai, autant  que  possible,  tout  ce  qui 
existe,  en  essayant  de  montrer  comment, 
sans  grandes  modifications  de  forme,  on  peut 
néanmoins  réaliser  de  très  réelles  et  fécondes 
améliorations. 

Avant  de  signaler,  à  mon  tour,  les  imper- 
fections que  je  crois  trouver  dans  notre  ensei- 
gnement secondaire,  je  tiens  à  présenter  une 
remarque  qui  domine  tout  ce  que  je  vais  dire, 
et  qui  restreint  d'avance,  sur  le  terrain  des 
faits,  les  critiques  même  les  plus  justifiées  au 
point  de  vue  théorique. 

Je  rappelais  tout  à  l'heure  que  j'ai  été 
maître  de  conférences  à  l'École  normale. 
Appelé  ensuite  à  la  Faculté  des  lettres  de 
Paris,  j'ai  entre  les  mains,  depuis  plus  de 
vingt  ans,  des  jeunes  gens  qui  se  préparent  à 
devenir  professeurs.  Or  mon  expérience  m'au- 
torise à  affirmer  que  notre  corps  professoral 
possède  la  plus  haute  valeur  intellectuelle  et 
morale. 

J'ai  vu  ces  jeunes  gens  de  très  près  à  l'École 
normale,  je  vivais  avec  eux  dans  une  véritable 
intimité.  A  la  Sorbonne  même,  nous  avons, 
depuis  longtemps  déjà,  des  étudiants,  que 
nous  dirigeons  individuellement  dans  leurs 
travaux,  avec  qui  nous  entretenons  des  rela- 
tions amicales.  Eh  bien,  je  ne  saurais  louer 
autant  qu'ils  le  méritent  le  zèle,  la  bonne  vo- 
lonté, la  conscience,  le  sérieux,  la  probité 
scientifique,  le  juste  tempérament  de  docilité 
et  d'initiative  personnelle,  que  je  constate, 
en  général,  chez  ces  jeunes  gens.  En  même 
temps,  je  suis  touché  de  leur  valeur  morale, 
de  leur  droiture,  de  leur  simplicité,  de  leur 
modestie,  de  la  générosité  et  de  la  délicatesse 
de  leurs  sentiments. 

Ma  conclusion  est  la  suivante  : 

Je  ne  puis  croire  que  le  contact  journalier 
de  pareils  hommes  n'ait  pas  sur  les  jeunes  gens 
une  salutaire  influence.  Quels  que  puissent 
être  les  résultats  matériels  de  leurs  études,  ils 
ont  lu,  pendant  plusieurs  années,  dans  des 
intelligences  et  des  âmes  d'élite.  Il  est  im- 
possible que  ce  commerce  n'ait  pas  laissé  en 
eux  des  traces  profondes,  et  que,  dans  la  jeu- 
nesse formée  par  de  tels  maîtres,  il  n'y  ait  pas 
une  réserve  de  force,  d'honnêteté  et  de  vertu 
pour  le  pafs. 

Les  hommes  pourtant,  j'en  conviens,  ne 
sont  pas  tout,  et  force  m'est  bien    de  recon- 
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iiite  peii(hii)t  prOs,  pendant  plusieurs  mois,  le  régime  inlë- 
distingué  de  rieur  d'un  l^cée  classique.  L'une  des  choses 
déjà  avancé  qui  me  frappèrent  le  plus,  c'est  l'extrême  difîé- 
,  pour  cette  rence  qui  existe  entre  le  lycée  allemand  et  le 
persévéré,  et  lycée  français,  en  ce  qui  concerne  le  rôle  du 
directeur. 

Je  ne  crois  pas  exagérer  en  disant  que,  dans 
le  lycée  allemand,  le  directeur  est  l'âme  de  l'é- 
tablissement. Rien  ne  se  fait  sans  lui  ;  Il  par- 
tage, en  toutes  choses,  la  responsabilité  de  ses 
collègues.  Il  est  chez  lui  dans  chaque  classe,  il 
connaît  individuellement  tous  les  élevés,  et 
suit  leur  travail  de  près.  Il  surveille  leur 
conduite,  dans  le  lycée  et  hors  du  lycée.  Il  a 
son  personnel  dans  sa  main.  C'est  lui  qui,  en 
fait,  dispose  des  nominations  él  de  l'avance- 
ment. Il  est  d'ailleurs,  si  j'en  juge  par  celui 
que  j'ai  connu,  un  homme  très  capable  et  tout 
h  sa  fonction. 

Dés  lors,  l'enseignement  ne  dépend  que  fai- 
blement des  mutations,  au  reste  peu  nom- 
breuses, du  personnel.  Le  lycée  imprime  immé- 
diatement sa  marque  propre  sur  les  profes- 
et  seurs  nouveaux  venus;  et  cette  marque,  c'est 
l.te  tâche,  qui  le  directeur  qui  en  est  le  dépositaire, 
nent  dévolue  En  revanche,   il  me  semble  que,   sans  un 

montant  aux      directeur  sur  de  son  droit  et  de  son  autorité, 
il  le  recrée      il  n'y  a  dans  un   lycée  ui  respect  des  règle- 
:nt   dans   les      ments,  ni  entente,  ni  harmonie,  ni  récompense 
s'il    reste      des  efforts  véritablement  assurée.  11  n'y  a  pas 
rme,  exprès-      de  représentation  visible   de  cette  âme  com- 
leilleur   dans      mune  du  lycée,  qui  doit  se  communiquer  à 
n  que  cela.       tous,  si  l'on  veut    que  la  vie  de  collège  soit 
s  que  je  me      l'apprentissage  de  la  vie  nationale, 
appréciation.  C'est  une  erreur  de  croire  que  le  directeur, 

:>tre  bienveil-      simple  administrateur,  n'ait  à  jouer  dans  l'en- 
seignement qu'un  rôle  de  peu  d'importance. 
Boutroux,  je  Certes,  un  professeur  peut  très  bien  faire 

liberté  pour      sa  classe  de  lui-même  —  et  la  haute  valeur  de 

notre  personnel  nous  garantit  qu'il  en  sera  sou-  - 
iquer  les  dé-  vent  ainsi,  —  mais  il  n'est  pas  seul.  Son  ensei- 
notre  ensei-  gnement  doit  être  coordonné  à  celui  desescol- 
i  maintenant  lègues  et  maintenu  dans  de  justes  limites, 
régime  inté-  Parfois,  d'ailleurs,  le  professeur  est  inexpéri- 
et  le  bacca-  mente,  peu  au  courant  des  habitudes  de  la  ré- 
gion et  du  lycée,  ou  bien  encore  porté  par  ses 
emanderai  la  études  personnelles  à  donner  trop  d'importance 
ince  quej'at-  à  certaines  parties  des  programmes,  au  détri- 
sidérable  de  ment  des  autres.  Il  peut  même  arriver  que  son 
zèle  se  reUche,  ou  ne  se  distribue  pas  égale- 
up  attendre,  ment  sur  tous  les  élèves.  Parfois  le  professeur 
ilemagne  ces  |  se  sent  plus  porté  à  s'occuper  des  forts  que  des 
'observer  ^e  |  faibles,  parce   que  leurs  essais  sont  plus  in- 
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téressants.  Or  ce  sont  les  faibles  surtout  qui 
réclament  ses  soins,  parce  que  leurs  progrès 
en  dépendent  entièrement,  tandis  que  les  in- 
telligences d*élite  peuvent  se  développer  sans 
maître.  Les  hommes  supérieurs  ont  tous 
été  plus  ou  moins  autodidactes. 

En  conséquence,  il  est  nécessaire  que  le 
proviseur,  non  seulement  réunisse  fréquem- 
ment  les  professeurs,  pour  établir  de  justes 
rapports  entre  leurs  enseignements,  mais  en- 
core les  conseille  et  les  dirige  au  besoin,  qu'il 
entre  dans  les  détails  et  voie  les  choses  par 
lui-même.  Il  ne  doit  pas  être  un  intrus, 
il  doit  être  chez  lui  dans  toutes  les  classes. 
Puisque  sa  pensée  est  partout  présente,  sa 
personne  ne  peut  manquer  d'être  partout  bien 
accueillie. 

En  Allemagne,  le  directeur  de  lycée  est  en 
même  temps  professeur. 

M.  le  Président.  Oui,  mais  il  est  moins 
absorbé  que  nos  proviseurs  ;  il  n'y  a  pas  d'in- 
ternat dans  les  lycées  allemands. 

M.  Boutroux.  Certes,  le  proviseur  est 
très  absorbé,  chez  nous,  par  les  soins  de  l'ad- 
ministration. Mais,  sans  aborder  la  question 
épineuse  de  l'internat,  si  les  lycées  ne  renfer- 
maient pas  plus  de  trois  cents  élèves,  les  direc- 
teurs auraient  plus  de  loisirs  et  pourraient  s'oc- 
cuper activement  de  l'instruction  des  élèves. 

Quant  à  l'éducation,  il  est  clair  qu'elle  est, 
avant  tout,  dans  les  mains  du  directeur.  C'est 
ici  que  l'union,  Tentente,  la  coopération  sont 
absolument  indispensables.  Nous  observons 
que,  dans  la  famille,  l'éducation  des  enfants 
n'est  possible  que  si  les  parents,  à  cet  égard, 
ne  font  qu'un.  Il  en  est  de  même  au  lycée. 
C'est  parce  que  le  lycée  sera  un  organisme 
moral  qu'il  disciplinera  moralement  la  volonté 
de  l'enfant  ;  et  il  ne  sera  tel  que  si  les  par- 
ties en  sont  maintenues  ensemble  par  l'action 
constante  et  prépondérante  du  directeur. 

Pour  remplir  sa  fonction,  le  directeur  doit 
connaître  et  voir  fréquemment  les  familles 
des  élèves.  Il  doit  être  en  mesure  de  collabo- 
rer véritablement  avec  elles  à  l'œuvre  de 
l'éducation  :  donc  il  doit  connaître  aussi  les 
enfants  et  les  suivre  dans  tout  le  détail  de 
leur  vie  d'écoliers. 

Il  doit  s'occuper  de  mettre  les  professeurs, 
eux  aussi,  en  relation  avec  les  parents.  Car  il 
importe  que  les  professeurs  ne  voient  pas 
seulement  leurs  élèves  du  haut  de  leur  chaire, 
mais  soient  pour  eux  des  amis  et  des  conseil- 


lers. Ces  relations  intimes  et  cordiales,  le 
directeur  peut  beaucoup  pour  les  établir  et  les 
entretenir. 

A  ce  propos,  je  ferai  une  observation  que 
j'aurai  occasion  de  reprendre  tout  à  l'heure, 
en  traitant  la  question  des  programmes.  Dans 
nos  lycées,  les  classes  ont  une  durée  de  deux 
heures  consécutives.  Or  cette  durée  dépasse 
la  capacité  normale  d'attention  chez  les 
adultes,  à  plus  forte  raison  chez  les  enfants. 
Nous  tous  qui  faisons  des  cours,  nous  savons 
très  bien  qu'une  heure  de  suite  est,  pour  le 
professeur  et  pour  les  auditeurs,-  l'extrême 
limite  de  l'effort  utile. 

J'estime  donc  que  la  classe  de  deux  heures 
devrait  être  coupée  par  une  interruption  de 
dix  minutes  environ  —  la  Pause  des  Alle- 
mands —  pendant  laquelle,  tout  naturelle- 
ment, les  professeurs  causeraient  amicalement 
avec  leurs  élèves. 

J'avoue  même  que  je  préférerais  encore  le 
système  allemand  proprement  dit,  qui  fixe  la 
durée  de  toutes  les  classes  à  cinquante  mi- 
nutes. C'est  un  fait  dont  j'ai  fait  l'expérience, 
qu'un  même  enfant  est  moins  fatigué  le  soir 
après  avoir  suivi  attentivement  les  six  classes 
journalièreD  du  lycée  allemand,  qu'après  avoir 
suivi,  avec  des  alternatives  de  tension  et 
d'énervement,  les  deux  classes  des  nôtres. 
Or  les  professeurs,  restant  au  lycée  pour  y 
faire  des  classes  successives  séparées  par  de 
courtes  récréations,  se  plairaient,  pendant  ces 
intervalles,  à  se  promener  et  à  causer  avec  leurs 
élèves. 

A  côté  du  professeur,  il  y  a,  pour  les 
internes,  le  maître  d'étude.  Celui-ci  exerce 
nécessairement  sur  les  élèves  une  influence. 
Le  directeur  doit  veiller  à  ce  que  cette 
influence  soit  salutaire.  Il  faut  que  les  maîtres 
d'étude  soient  pour  les  enfants  des  amis 
et  des  guides  écoutés,  en  même  temps  que 
d'exacts  gardiens  de  la  règle. 

Or  les  relations  intimes  que  nous  souhai- 
tons voir  exister  entre  les  maîtres  répé- 
titeurs et  les  élèves  s'établiront  naturelle- 
ment, si  ceux-ci  remplissent  la  fonction  que 
leur  titre  même  leur  impose,  s'ils  répètent 
aux  enfants  les  leçons  données  par  les  profes- 
seurs. Il  faut  considérer  que,  dans  les  classes 
inférieures  surtout,  cette  répétition  de  ce  qui 
a  été  expliqué  en  classe  est,  pour  la  majorité 
des  élèves,  indispensable.  Du  train  dont  va 
l'enseignement,  maintenant  surtout,  un  grand 
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nombre  d'enfants  sont  vite  (Wbordés,  si  on  ne 
leur  donne  pas,  tandis  qu'ils  fonl  leurs  de- 
voirs, une  aide  intelligente.  En  rendant  ce 
mat  très  d'étude 
;r  leur  affection, 
ainsi  leur  tâche 
aient  un  vif  sen- 
el  qu'ils  sentent 
ur  fonction  est 
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I  mot  une  série 
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Quelle  occasion 
pour  les  maîtres, 
■s  élèves?  Le  pro- 
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partie  essentielle 

se  des  réunions 
représentations 
èves,  en  un  mot, 
un,  qui  doublent 
itions  intimes  et 

ludrait,   dans  le 
où  il  y  ait  une 
)s  partout, 
s  regrettable;   il 
iliser  cette  idée. 


En  ét^,  on  peut  faire  des  réunions  en  plein 
air.  On  peut  aussi  louer  une  salle  de  temps  en 
temps,  à  frais  communs.  C'est  une  question 
d'intention  et  de  bonne  volonté.  Quand  on 
doit,  on  doit  vouloir,  et,  quand  on  veut,  on 
peut.  Pourquoi,  par  exemple,  ne  pourrions- 
nous  pas  organiser  des  promenades  sous  la 
conduite  des  professeurs?  En  Allemagne,  de 
telles  promenades  sont  obligatoires. 

M.  le  Prâsident,  Gomment  sont  nommés 
les  chefs  des  gymnases  î 

M.  Boutroux.  Je  l'ignore, 

M.  le  Président.  En  fait,  ils  restent  en 
fonctions  beaucoup  plus  longtemps  que  nos 
proviseurs  î 

M.  Boutroux.  Les  directeurs  sont  très 
stables.  Beaucoup,  je  crois,  restent  dans  le 
même  établissement  jusqu'à  la  fin  de  leur  car- 

M.  le  PrAsident.  Cette  longue  durée  de 
fonctions  vous  parait  capitale  ? 

M.  Boutroux.  En  effet.  Il  en  résulte,  chez 
le  directeur,  un  attachement  ù  son  établisse- 
ment, un  zèle,  une  compétence,  une  solidité, 
une  autorité  et  un  prestige,  qui  sont  du  plus 
grand  prix.  Le  directeur  est  identifié  avec  son 
école. 

M.  le  Président.  Les  professeurs  changent 
au.ssi  beaucoup  moins  souvent? 

M.  Boutroux.  Ils  avancent  sur  place.  Ils 
se  fixent  dans  l'étahlisscnient  à  la  suite  d'un 
stage  assez  long,  pendant  lequel  le  directeur 
les  a  vus  à  l'œuvre.  Je  pense  aussi  que  leur 
nomination  dépend  essentiellement  du  direc- 
teur. Une  fois  professeurs  en  titre,  ils  changent 
fort  peu  d'établissement.  Tel  professeur  savant 
el  distingué  passera  sa  vie  entière  dans  une 
petite  ville  de  province. 

M.  le  Président.  Ils  n'ont  pas  l'agréga- 
tion, comme  nous? 

M' Boutroux.  Ils  ont  un  équivalent;  l'exa- 
men d'Élat,  beaucoup  plus  spécialisé  que  chez 
nous.  Chaque  matière  donne  lieu  k  un  examen 
distinct,  et  l'on  en  passe  souvent  plusieurs.  On 
les  combine  d'ailleurs  selon  son  goAl.  Ainsi  le 
même  professeur  sera  diplômé  pour  le  grec  et 
pour  la  gymnastique;  un  autre,  pour  le  latin 
et  pour  l'hébreu,  facultatif  dans  les  lycées 
allemands.  Les  professeurs  sont  chargés  des 
enseignements  correspondant  à  leurs  diplômes. 

M-  le  Président,  Chez  nous,  les  mœurs 
universitaires  s'accommoderaient  mal  de  celte 
dualité  d'enseignements;  je  ne  vois  pas  trop 
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un  professeur  de  français  apprenant  à  ses  élèves 
la  gymnastique  et  en  même  temps  la  philoso- 
phie. (Sourires,) 

M.  Boutroux.  Platon  ne  Teût  pas  désa- 
voué. Les  Allemands  trouvent  la  chose  toute 
naturelle.  J'ai  vu  en  Allemagne  un  professeur, 
très  versé  dans  la  philosophie  de  Kant/  ensei- 
gner à  la  fois  la  danse,  Thistoire  naturelle  et 
la  musique  au  lycée  de  jeunes  filles. 

S*il  y  a  quelque  chose  à  retenir  de  tous  les 
vœux  que  je  viens  de  formuler,  il  faut  con- 
clura qu'on  ne  saurait  apporter  trop  d'atten- 
tion au  choix  du  directeur,  et  que,  s'étant 
entouré  de  toutes  les  '  garanties  possibles,  on 
ne  doit  pas  lui  marchander  l'autorité.  Il  doit 
véritablement  représenter  le  lycée  vis-à-vis  de 
rÉtat,  il  doit  être  responsable  de  tout  ce  qui 
s'y  passe.  Dès  lors,  il  doit  intervenir  très  effi- 
csloement  dans  la  nomination  des  professeurs 
comme  des  maîtres  d'étude,  et  être  très  écouté, 
dans  les  blâmes  qu'il  inflige,  comme  dans  les 
récompenses  qu'il  sollicite  pour  ses  collabora- 
teurs les  plus  méritants. 

J'arrive  à  la  question  des  programmes,  que 
je  ne  toucherai  qu'à  propos  de  l'enseignement 
secondaire  classique. 

Je  ne  puis  que  m'associer  aux  paroles  pro* 
noncées-tout  à  Theure  par  M.  LacheJier.  J'es- 
time que  notre  enseignement  secondaire  clas- 
sique tend  à  n'être  plus  ni  classique,  ni 
secondaire. 

Il  est  détourné  de  la  voie  classique  par  le 
progrès  même  de  la  connaissance  de  l'antiquité. 
Au  XVI®  et  au  xvii^  siècle,  ce  qu'on  apercevait 
surtout  dans  les  ouvrages  des  anciens,  c'était 
l'expression  parfaite  de  Tidéal  humain  univer- 
sel. Au  xviii®  siècle  encore^  la  philosophe 
Hume  était  surtout  frappé  de  l'uniformité  de 
la  nature  humaine  à  travers  les  âges. 

Mais  avec  notre  siècle  s'est  développée  une 
autre  manière  de  considérer  les  reliques  du 
passé.  Les  étudiant  de  plus  près,  on  a  de  plus 
en  plus  remarqué  les  caractères  qui  les  dis- 
tinguent des  choses  modernes  et  qui  les  dis- 
tinguent entre  elles,  Dès  lors,  on  a  traité 
d'abstrait  et  d'irréel  l'homme  universel  que 
nos  pères  contemplaient  dans  les  œuvres  an- 
tiques ;  et  l'on  a  jugé  que  la  seule  chose  vraie, 
concrète,  et  par  suite  curieuse  et  intéressante, 
c'était  le  côté  spécifiquement  grec,  ou  latin^ 
ou  moderne,  des  monuments  que  Ton  étudiait. 

Transporter  cet  esprit  dans  notre  enseigne- 
menty  et  vous  le  bouleverserez.  Il  ne  s'agira 


plus  de  dégager  des  textes  anciens  les  idées 
générales,  de  connaître  et  posséder  ce  qui  de 
tout  temps  a  été  considéré,  dans  ces  textes, 
comme  admirable  et  excellent.  11  s'agira  de 
déterminer  le  rapport  des  œuvres  au  moment 
du  temps  et  au  point  de  l'espace  où  elles  ont 
paru,  et  de  bien  voir  comment  elles  seraient 
impossibles  aujourd'hui. 

Cet  objet  nouveau  assigné  à  l'étude  des 
textes  anciens  entraîne  l'emploi  d'instruments 
nouveaux.  Jadis  la  grammaire  pratique  et 
l'intelligence  suffisaient.  Maintenant  il  y  faut 
l'érudition.  Elle  seule  peut  nous  faire  connaître 
cet  élément  spécifique  que  nous  cherchons. 
Nous  ferons  donc  appel  aux  sciences  de  faits, 
à  l'archéologie,  à  l'histoire  détaillée  de  la  vie 
antique  Sous  toutes  ses  formes  ;  et  nos  livres 
soi-disant  classiques  donneront,  à  propos  de 
chaque  mot,  de  savantes  et  curieuses  disserta- 
tions. 

Or,  si  ce  bont  ces  choses  particulières  et 
étrangères,  ces  côtés  passagers,  contingents  et 
éphémères  du  développement  de  l'espèce  hu- 
maine que  nous  devons  enseigner  à  nos  élèves, 
je  ne  vois  pas  pourquoi  on  ne  substituerait  pas 
au  grec  et  au  latin  —  comme  le  souhaitait 
un  de  mes  collègues  des  sciences  -^  le  chinois 
et  le  japonais,  qui  du  moins  serviraient  à  nos 
relation^  commerciales. 

M.  le  t^éftldent.  Cette  tendance  à  l'érudi- 
tion nous  vient  de  l'Allemagne  ? 

M.  Boutroux.  Oui,  des  Universités  alle- 
mandes. Mais,  en  Allemagne,  l'enseignement 
du  lycée  n*a  rien  dé  conimuti  avec  celui  des 
Facultés. 

L'enseignement  secondaire,  en  Allemagne, 
a  conservé  les  méthodes  qui,  il  y  à  quarante 
ans,  étaient  encore  en  vigueur  chez  nous  dans 
renseignement  primaire.  On  y  explique  les 
règles  fondamehtales  de  la  grammaire  laiiiieou 
grecque,  et  on  les  fait  appliquer  aux  élèves 
jusqu'à  ce  qu'ils  en  soient  maîtres.  L*objet 
que  l*on  vise  est  principalement  la  posses- 
sion des  langues  latine,  grecque,  frahçaise. 

La  spécialité,  l'érudition,  1  actualité  scienti- 
fique n'occupent  pas  grand*place  dans  l'ensei- 
gnement des  gymnases  allemands. 

Pourtant  les  professeurs  sont  souvent  des 
savants  très  distingués,  adonnés  à  des  re- 
cherches très  spéciales  et  approfondies. 

Mais  ils  n'en  disent  pas  un  mot  dans  leurs 
classes,  où  l'enseignement  est  donné  rigoureu- 


comme  l'écrivait  mon  ami  Théodule  Ribot, 
que  de  faire  son  métier  quand  on  est  dans  sa 
classe,  et  de  se  livrer  dans  son  cabinet  à  toutes 
les  recherches  savantes  dont  on  est  capable! 

M.  le  Président.  La  tendance  est-elle  la 
même  dans  l'enseignement  de  la  philoso- 
phie ? 

M.  Boutroux.  Oui,  il  y  a,  là  aussi,  une 
tendance  à  introduire  l'enseignement  supé- 
rieur dans  l'enseignement  secondaire.  Bien 
que  dans  ce  domaine  les  limites  soient  plus' 
difGciics  à  marquer,  je  pense  que  l'enseigne- 
ment de  la  philosophie  lui-même  comporte  des 
degtés.  Au  lieu  de  faire  étudier  aux  jeunes 
gens  le  détail  des  théories  actuelles  sur  la 
perception  extérieure,  il  serait  plus  pratique  Je 
leur  enseigner  les  doctrines  morales  des  Grecs 
et  des  Romains,  dont  nous  vivons  aujourd'hui 
encore,  et  les  principes  fondamentaux  de  la  phi- 
losophie générale,  delà  psychologie  et  de  la  lo- 
gique, qui,  incorporés  à  l'intelligence,  accrois- 
sent sa  capacité  et  sa  hauteur  pour  tous  les 
usages  de  lavie.  Il  faudrait  que  l'enseignement 
du  lycée  fût  élémentaire  en  philosophie  comme 
en    toute   autre  matière. 

M.  Marc  Sauzet.  L'enseignement  secon- 
daire est  donné  en  partie  dans  les  Universités 
allemandes? 

M.  le  Président.  Pour  la  philosophie. 

M.  Boutroux.  La  philosophie  et  les  ma- 
thématiques supérieures  ressorLissent,  en  Alle- 
magne, exclusivement  aux  Universités.  En 
Prusse,  il  est  vrai,  l'enseignement  de  la  phi- 
losophie dans  les  gymmses  est  facultatif. 
Mais  peu  de  gymnases  le  donnent,  et  ils  le 
donnent  très  élémentaire.  Dans  les  Univer- 
sités même  il  est  beaucoup  moins  suivi  qu'au- 
trefois, et  il  tend  à  changer  de  caractère.  De 
spéculatif  et  métaphysique  qu'il  était,  il  de- 
vient, soit  exclusivement  historique,  soit 
technique  et  positif.  En  sorte  que  la  culture 
philosophique  n'a  plus  aujourd'hui,  eu  Alle- 
magne, la  généralité  et  la  hauteur  qu'elle  avait 
autrefois. 

■le  ne  souhaite  pas  que,  sur  ce  point,  nous 
imitions  les  Allemands.  L'enseignement  de 
la  philosophie  est,  en  somme,  l'un  de  ceux 
qui  sont  chez  nous  le  plus  prospères.  Les 
élèves  s'y  intéressent  vivement.  Il  est  donné 
par  des  hommes  très  distingués.  Qu'il  reste 
lui-même,  qu'il  se  garde  de  substituer  la 
matière  morte  de  l'iîrudition  k  la  vie  de  l'es- 
prit, et  il  contribuera,  pour  sa  part,  à  main- 
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tenir  ce  dévouement  aux  choses  idéales,  qui 
reste  l'honneur  de  notre  pays. 

De  tout  ce  que  je  viens  de  dire  résulte  le 
principe  général  qui  doit,  selon  moi,  présider 
à  l'économie  des  programmes  de  notre  ensei- 
gnement secondaire  classique.  Il  faut  que  cet 
enseignement  soit,  précisément,  et  classique  et 
secondaire.il  doit  viser  essentiellement  ce  qui, 
dans  les  objets  d'étude,  est  de  nature  à  former 
l'homme  et  le  citoyen  ;  et  il  doit  s'en  tenir  aux 
principes  tout  à  fait  fondamentaux  des  con- 
naissances, à  ces  notions  générales  qui,  bien 
définies,  bien  assimilées,  deviennent  la  sub- 
stance même  de  l'esprit,  et  assurent  sa  rectitude 
pour  la  vie   entière. 

Investigandum  est  in  unoquoque  génère 
summum  :  il  faut,  en  chaque  ordre  d'étude, 
s'attacher  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  élevé,  disait 
Leibniz. 

A  ces  considérations  sur  la  fin  de  l'enseigne- 
ment j'en  joindrais  volontiers  quelques  autres, 
d'un  caractère  également  général,  sur  les  con- 
ditions pratiques  et  les  procédés. 

J'ai  déjà  dit  que  je  préférerais  des  classes 
de  cinquante  minutes,  coupées  par  des  récréa- 
tions de  dix  minutes,  à  nos  classes  de  deux 
heures. 

De  plus,  il  me  semble  que  souvent,  dans 
nos  classes,  le  professeur  parle  trop  tout  seul. 
Certes  il  y  a  toujours  grand  profit  à  entendre 
parler  un  homme  distingué.  Mais  ce  qu'on  se 
borne  à  entendre  sans  l'appliquer  soi-même 
reste  à  la  porte  de  l'intelligence,  ne  devient 
pas  une  puissance  de  notre  être.  Il  faut,  comme 
disait  Montaigne,  que  le  maître  fasse  trotter 
l'enfant  devant  lui,  pour  juger  de  son  train.  La 
classe  ne  doit  pas  être  une  simple  correction 
du  travail  fait  à  la  maison,  et  une  dictée  de 
devoirs  nouveaux.  Elle  doit  être  consacrée 
immédiatement  à  l'instruction  et  à  l'éducation 
des  élèves. 

Les  exercices  faits  en  classe  et  à  l'étude 
sont  l'agent  par  excellence  de  l'instruction. 
Ils  doivent  être  faciles,  toujours  tels  qu'un 
élève  de  force  moyenne  puisse  les  réussir. 
Mais  ils  doivent  être  très  multipliés.  Le  thème, 
par  exemple,  est  un  exercice  indispensable. 
On  en  faisait  autrefois  trois  ou  quatre  fois  plus 
qu'aujourd'hui,  el  on  s'en  trouvait  bien.  Un 
mathématicien  illustre,  M.  Hermite,  m'a  dit 
bien  des  fois  combien  il  estimait  le  thème  pré- 
cieux pour  la  formation  de  l'esprit.  Il  ajoutait 
^e  le  thème  latin  était,  à  ses  yeux,  la  meil- 


leure préparation  à  l'étude  des  mathématiques. 

En  toute  matière,  les  applications ,  les  exer- 
cices, l'effort  fécond  et  fructueux  de  l'élève 
sont  la  condition  première  de  l'efficacité  des 
études.  En  définitive,  on  ne  sait  ce  que  qu'on 
fait. 

Un  dernier  point  d'un  caractère  général  que 
je  voudrais  au  moins  mentionner,  c'est  la  né- 
cessité d'organiser  de  sérieux  examens  de 
passage.  Le  plus  simple  serait  de  faire  remplir 
cet  office,  sans  préjudice  de  leur  rôle  actuel, 
aux  compositions  de  fin  d'année,  auxquelles 
d'ailleurs  on  ajouterait  des  interrogations 
orales. 

Je  vais  maintenant  passer  en  revue,  rapide- 
ment, les  principales  branches  d'enseignement. 

Sur  la  nécessité  de  maintenir  l'étude  du 
latin  et  du  grec,  je  n'insisterai  pa^.  C'est  dans 
ces  langues  qu'ont  été  écrits  les  ouvrages  qui 
représentent  le  point  d'équilibre  et  la  parfaite 
intégrité  de  l'esprit  humain.  Nulle  part  ailleurs 
le  bon  sens,  la  raison,  la  nature  droite  et 
saine  que  la  réfiexion  éclaire  et  ennoblit  sans 
la  fausser,  le  goût,  le  sens  du  juste  et  de 
l'honnête,  la  piété  envers  les  morts,  la  patrie 
et  les  lois  n'ont  trouvé  une  expression  aussi 
fidèle  et  aussi  parfaite. 

Et  il  est  superflu  d'ajouter  que  lire  ces 
chefs-d'œuvre  dans  une  traduction  est  une 
chose  excellente  sans  doute,  mais  qui  ne 
saurait  remplacer  l'étude  approfondie  du 
texte  même,  s'il  s'agit,  comme  dit  Montaigne, 
non  d'arroser  l'âme,  mais  de  la  teindre.  Qui 
prétendrait  qu'il  est  inutile  de  voir  les  tableaux 
de  Raphaël  et  de  Léonard  de  Vinci,  et  qu'il 
suffit  d'en  lire   la  description? 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  ce  qui  vous  a  été 
dit  cent  fois.  Je  vous  demanderai  la  permission 
de  marquer  un  avantage  de  l'étude  du  latin, 
qui  passe  souvent  inaperçu. 

L'étude  de  la  grammaire  et  de  la  langue 
latines  est  la  meilleure  préparation  à  l'étude 
des  langues  étrangères  indo-européennes.  La 
grammaire  de  ces  langues  ne  présente  plus  de 
difficultés  à  ceux  qui  sont  rompus  aux  règles 
de  la  morphologie  et  de  la  syntaxe  latines. 
Ils  n'ont  qu'à  faire  des  applications  nouvelles 
de  principes  déjà  connus.  De  plus,  sans  parler 
de  l'italien  et  de  l'espagnol,  si  l'on  veut  com- 
prendre, non  seulement  l'allemand  et  l'anglais 
pratiques,  mais  l'allemand  et  l'anglais  litté- 
raires, on  est  servi  très  directement  par  la 
connaissance  du  latin  ;  car,  dans   leur  partie 
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savante  el  de  formation  moderne,  ces  langues 
dépendent  immédiatement  du  latin,  aussi  bien 
que  le  français.  Que  de  mots  latins,  peu  ou 
point  modifiés,  dans  un  simple  article  de 
journal  anglais! 

M.  le  Président.  Vous  êtes  d'avis  de  com- 
mencer le  latjn  plus  tôt? 

M.  Boutroux.  Oui,  dès  la  septième,  et  de 
le  maintenir  jusqu'en  philosophie,  où  il  n'existe 
plus  guère  que  de  nom.  Je  soubalte  qu'en  phi- 
losophie on  lise  efTectivement  quelques-uns  des 
beaux  textes  latins  qui  sont  inscrits  au  pro- 
gramme. 

Je  voudrais  donc  qu'on  fit  deux  années 
de  latin  de  plus,  l'une  au  début,  l'autre  à  la 
fin  des  études,  sauf  à  diminuer  le  nombre 
des  heures  consacrées  au  latin  dans  les  classes 
intermédiaires,  ce  qui  n'aurait  pas  d'incon- 
vénient, si  les  classes,  réduites  à  une  durée  de 
cinquante  minutes,  étaient  plus  nombreuses. 
Rien  ne  saurait  remplacer  le  temps:  l'impré- 
gnation lenLe  et  profonde  dont  vous  parlait  si 
bien  M,  bachelier,  ne  s'obtient  que  par  la 
durée. 

11  est  inutile  d'objecter  qu'on  a  vu  des 
jeunes  gens  réussir  au  baccalauréat  après  deux 
ou  trois  ans  de  préparation.  Certes,  c'est  pos- 
sible. Mais  il  n'est  pas  question  de  mettre  nos 
enfants  en  mesure  de  surprendre  un  diplôme  : 
il  s'agit  de  les  élever. 

Le  grec,  lui  aussi,  doit  être  maintenu.  Il  faut 
que,  ne  fût-ce  qu'un  moment,  ceux  qui  font 
des  études  classiques  aient  contemplé  la  cime 
où,  une  fois,  l'esprit  humain  a  touché  le  ciel, 
tout  en  restant  fixé  à  la  terre. 

Mais  il  faut,  et  l'enseigner  1res  sérieusement, 
en  multipliant  les  leçons  el  les  exercices,  et 
se  borner  u  l'essentiel.  Rien  n'est  fâcheux 
comme  d'empêcher  les  enfants  d'apprendre  ce 
qui  est  nécessaire,  en  leurimposanll'acccssoire 
et  l'inutile. 

Il  faut,  pour  le  grec  comme  pour  le  latin, 
s'en  tenir  aux  éléments  fondamentaux  de  la 
grammaire,  et  amener  les  élèves  à  les  pos- 
séder en  perfection.  Il  faut,  de  plus,  prendre 
un  petit  nombre  de  textes  bien  choisis,  les 
expliquer  à  fond,  au  point  de  vue  des  idées 
comme  au  point  de  vue  de  la  langue,  en  faire 
apprendre  une  partie  par  cœur,  les  faire  mé- 
diter, commenter  ou  discuter  dans  des  exer- 
cices. C'est  une  force,  dans  la  vie,  de  conserver, 
présentesà  l'esprit,  tant  de  maximes  admirables, 
dont  abondent  les  textes  classiques. 


Le  latin  et  le  grec,  enseignés  dans  l'esprit 
el  dans  la  mesure  convenables,  peuvent  faci- 
lement être  maintenus  sans  surcharge  pour 
l'enfant.  Mais  il  faut  supprimer  purement  et 
simplement  tout  ce  qui  ne  va  pas  au  but  :  la 
philologie  savante,  l'archéologie,  les  détails  de 
l'histoire  littéraire.  Il  faut  s'en  tenir  aux  prin- 
cipes fondamentaux  de  ta  grammaire  et  à 
quelques-uns  des  chefs-d'œuvre  de  la  litté- 
rature. Pour  le  grec,  par  exemple,  ce  serait 
déjà  un  grand  profit  pour  l'esprit  d'avoir 
étudié  à  fond  et  en  partie  appris  par  cœur 
quelques  chants  d'Homère,  une  tragédie  de 
Sophocle,  un  dialogue  de  Platon,  et  quelques 
discours  de  Démosthène.  L'exercice  si  précieux 
de  la  version  permet  d'ailleurs  au  professeur 
de  donner  aux  élèves  quelque  idée  de-!  au- 
teurs qu'il  ne  leur  fait  pas  expliquer  d'une 
manière  suivie. 

L'histoire  et  la  géographie  ont  pris  un  dé- 
veloppement très  naturel,  étant  donné  le  pro- 
grès de  ces  sciences,  et  leur  importance  crois- 
sante. Mais  ces  enseignements  sont  parfois 
tellement  chargés,  que  les  élevés  qui  s'y  con- 
sacrent ne  font  plus  que  cela.  Encore,  s'ils 
étudiaient  avec  cette  abondance  de  détails 
toutes  les  parties  essentielles  du  cours.  Mais 
il  arrive  que  l'on  s'enferme  dans  un  petit 
nombre  de  questions  spéciales  et  curieuses, 
et  que  l'on  néglige,  comme  trop  connues,  ou 
comme  déjà  vues  par  le  professeur  avec  d'autres 
élèves,  des  parties  capitates.  Il  me  semble 
qu'un  enseignement  borné  aux  très  grands 
faits  de  l'histoire  universelle,  mais  marquant 
avec  précision  la  signification  exacte  et  le 
rôle  de  ces  faits,  aurait  plus  de  chance  de  se 
graver  dans  la  mémoire,  et  d'être  utilcà  ceux- 
là  mêmes  qui  ne  se  destinent  pas  à  être  profes- 
seurs d'histoire, 

11  en  est  de  même  pour  la  géographie,  sur 
laquelle  il  importe  tant  que  nos  enfants  aient 
des  notions  exactes  et  utilisables.  Ce  qui  les 
préparera  à  la  vie,  c'est  moins  la  connaissance 
d'une  masse  de  détails  disparates,  dont  ils  ne 
retiendront  rien,  que  l'assimilation  des  prin- 
cipes généraux  de  la  géographie.  Un  livre  tel 
que  La  Terre,  de  Vidal-Lablache,  mettra  les 
élèves  en  mesure  de  comprendre  plus  tard, 
selon  leurs  besoins,  les  phénomènes  géogra- 
phiques d'un  pays  quelconque. 

En  ce  qui  concerne  les  sciences,  je  crois 
très  possible  d'en  concilier  l'enseignement 
avec  l'éducation  littéraire.  Je  ne  saurais  m'as- 
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socier  à  Topinion  de  ceux  qui  disent  qu'entre 
les  sciences  et  les  lettres,  il  faut  opter.  On 
n'est  pas  un  homme  complet,  et  on  n'est  pas 
un  homme  de  notre  temps,  si  Ton  n'est  pas 
capable  d'aborder  une  matière  scientifique, 
aussi  bien  qu'une  question  morale  ou  politique. 
L'une  et  l'autre  culture  sont  indispensables.  De 
plus,  chacune  d*elles  corrige  les  inconvénients 
que  l'autre,  développée  exclusivement,  peut 
entraîner.  Il  faut  donc  maintenir  l'union  des 
sciences  et  des  lettres. 

C'est  possible,  si  on  restreint  ces  enseigne- 
ments à  l'essentiel. 

Je  demanderais  d'abord  la  suppression  de 
l'enseignement  indigeste  *donné  dans  les  classes 
enfantines  sous  le  nom  trompeur  de  leçons  de 
choses.  Ce  sont,  le  plus  souvent,  des  notions 
confuses  autant  qu'ambitieuses,  qui  ne  lais- 
seront rien  dans  l'esprit,  ou  qui  n'y  laisseront 
que  des  idées  fausses.  Une  promenade  au 
Jardin  des  Plantes  serait  plus  hygiénique. 

En  revanche,  il  me  paraît  indispensable  de 
commencer  l'étude  des  sciences  physiques  dès 
la  troisième,  comme  autrefois.  Il  est  utile  à  la 
formation  du  jugement  d'apprendre  de  bonne 
heure  ce  que  c'est  qu'une  loi  naturelle  et 
une  expérience  scientifique.  Mai«  il  faut  que 
ces  leçons  soient  peu  nombreuses,  et  se  ré- 
duisent aux  chose^  essentielles.  On  ferait 
en  troisième  un  peu  de  physique,  et  en  se- 
conde un  peu  de  chimie.  Les  jeunes  gens  ont 
du  loisir,  dans  cette  phase  de  leurs  études.  Ils 
prendront  plaisir  à  répéter  à  la  maison  quel- 
ques-unes des  expériences  qu'ils  auront  vu  faire 
en  classe,  ce  qui  développera  en  eux  de  pré- 
cieuses aptitudes  et  favorisera  l'éveil  de  cer- 
taines vocations. 

L'enseignement  scientifique  doit  marcher 
de  front  avec  l'enseignement  littéraire,  au 
moins  à  partir  de  la  troisième;  ce"  qui  est  pos- 
sible, si,  d'un  côté  comme  de  l'autre,  on  s'en 
tient  à  l'essentiel. 

Si  d'ailleurs  on  a  commencé  le  latin  en  sep- 
tième, et  si  on  doit  en  prolonger  l'étude  jus- 
qu'en philosophie,  il  n'est  pas  nécessaire  d'y 
consacrer  un  grand  nombre  d'heures  dans  les 
classes  supérieures  à  la  quatrième. 

M.  le  Président.  Vous  croyez  qu'on  peut 
maintenir  l'unité  d'enseignement  presque  jus- 
qu'au sommet,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de 
bifurquer  à  un  moment  donné?  C'est  une  ques- 
tion qui  est  souvent  agitée  dans  notre  en- 
quête. 


M.  Boutroiuc.  Oui,  je  suis  opposé  à  la 
bifurcation.  En  Allemagne  elle  n'existe  pas,  et 
on  ne  sonj^e  pas  à  l'introduire. 

M.  le  Président.  M.  Fouillée,  M.  Croiset 
et  M.  Darboux  nous  ont  demandé  le  rétablis- 
sement de  la  bifurcation.  Vous,  vous  croyez 
préférable  de  maintenir  l'unité  ? 

M.  Boutroux.  Oui.  Dans  le  régime  de  la 
bifurcation,  les  littéraires  tendent  trop  à  dé- 
daigner les  études  scientifiques,  et  réciproque- 
ment. C'est  ce  que  j'ai  constaté  lors  de  mes 
propres  études,  qui  ont  eu  lieu  sous  ce  ré- 
gime. 

M.  le  Président.  On  nous  dit  qu'on  dé- 
daigne tout  aujourd'hui. 

M .  Boutroux.  Cela  est  fréquent,  en  ellet. 
Il  y  a  encombrement  dans  les  matières  en- 
seignées. Un  enfant  ne  saurait  suivre  avec  zèle 
tous  les  cours  sans  s'abrutir.  Que  fait-il,  pour 
peu  qu'il  ait  des  goûts  d'étude  sérieuse,  et 
songe  à  son  avenir  ?  Il  se  spécialise,  et  n'a  cure 
des  enseignements  qui  ne  vont  pas  à  son  but. 

Ainsi  s'introduit  ce  système  d'option,  qui 
est  d'ailleurs,  aujourd'hui,  encouragé  de  toutes 
parts. 

Mais  ainsi,  du  même  coup,  se  dissout  l'édu- 
cation classique.  Celle-ci  a  pour  caractéris- 
tique de  mettre  l'enfant  en  mesure  de  dire 
plus  tard  :  Homo  sum,  humani  nihil  a  me 
alienum  puto.  Or,  on  n'est  capable  de  réaliser 
cet  idéal  que  si,  dès  l'âge  de  dix-huit  ans,  on 
a  développé  en  soi  la  faculté  scientifique 
comme  la  faculté  littéraire.  En  fait,  la  bifur- 
cation, qui,  dans  les  années  qui  ont  suivi  1852, 
a  plutôt  favorisé  les  études  littéraires,  en  sera 
la  ruine,  si  on  la  rétablit  aujourd'hui.  Car, 
étant  donné  le  rôle  qu'ont  pris  les  sciences 
dans  la  vie  humaine,  c'est  d'elles  désormais 
qu'on  ne  peut  plus  se  passer.  S'il  faut  opter, 
c'est  pour  elles  qu'on  optera,  d'autant  que  la 
nécessité  d'apprendre  le  latin  pour  les  besoins 
de  la  vie  morale  est  bien  moins  visible  que  la 
nécessité  d'apprendre  les  sciences  pour  les 
besoins  de  la  vie  physique.  Si  vous  voulez 
maintenir  les  études  classiques,  faites  en  sorte 
qu'elles  se  concilient  avec  les  exigences  de  la 
vie  moderne,  ainsi  qu'avec  les  conditions 
d'une  culture  complète. 

On  dira  peut-être  que  l'homme  qui  aura 
fait  des  études  purement  littéraires  pourra 
toujours,  s'il  en  sent  le  besoin,  étudier  les 
sciences,  après  être  sorti  du  lycée.  Mais  c'est 
un  fait  d'expérience,  que,  en  ce  qui  concerne 
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on  ne  saurait  trop  admirer  les  résultats  aux- 
quels ils  arrivent. 

M.  le  Président.  Ainsi,  l'appel  que  faisait 
M,  Lachelier  à  votre  expérience  amène  cette 
réponse  ? 

M.  Boutroux.  Oui,  les résultatssont remar- 
quables, si  on  les  met  en  regard  du  temps 
accordé  aux  langues  vivantes  dans  nos  lycées 
classiques.  Ils  font  honneur  au  dévouement  et 
à  l'ingéniosité  des  professeurs.  J'ai  eu  occasion 
de  le  constater,  surtout  en  ce  qui  concerne 
l'anglais.dont  la  connaissance  sommaire  est  plus 
facile. 

Mais  je  ne  veux  pas  dire  pour  cela  que  nos 
élèves  arrivent  en  général  à  savoir  l'an- 
glais et  l'allemand,  comme  il  faudrait  les  sa- 
voir pour  pouvoir  véritablement  s'en  servir 
dans  la  vie.  Je  crois,  au  contraire,  que  beau- 
coup restent  en  chemin,  parce  que,  malgré  le 
dévouement  des  maîtres,  ils  n'ont  pu  acqué- 
rir une  instruction  assez  profonde. 

Deux  classes  par  semaine,  l'une  d'une  heure 
et  demie,  l'autre  d'une  heure  sont,  quoi  qu'on 
fasse,  insuffisantes.  11  faut  donner  à  cet  ensei- 
gnement plus  de  développement,  si  l'on  veut 
que  les  efforts  des  maîtres  soient  récompensés 
par  un  plein  succès. 

Je  crois  d'ailleurs  que,  dans  cet  enseigne- 
ment comme  dans  celui  des  langues  mortes, 
c'est  la  grammaire,  ce  sont  les  éléments  de 
la  langue,  qu'il  importeavant  tout  d'inculquer 
aux  jeunes  gens. 

Si  le  temps  ne  nous  pressait,  j'aurais  parlé 
de  l'éducation  physique.  En  fait,  elle  n'existe 
pas,  et  c'est  une  lacune  déplorable.  Je  vou- 
drais que  l'éducation  physique  fût  mise  sur  la 
même  ligne  et  même,  dans  les  premières  an- 
nées, au-dessus  de   l'éducation  intellectuelle. 

M.  le  Préaident.  En  Allemagne,  qu'est 
cette  éducation  physique? 

M.  Boutroux.  Elle  y  est  très  développée. 
Elle  est  mise  au  même  rang  que  l'enseigne- 
ment du  grec,  des  mathématiques  ou  de  telle 
autre  branche.  Elle  est  obligatoire  pour  tous. 
Mais  elle  a  un  caractère  militaire  et  coactif 
qui  ne  répond  pas  à  ce  que  nous  visons.  Il 
s'agit  surtout,  pour  nous,  de  développer  chez 
nos  enfants  la  vigueur,  la  souplesse,  l'entrain, 
l'esprit  de  camaraderie,  la  joie  de  vivre,  en 
somme,  la  santé  physique  et  morale. 

Il  faudrait  faire  moins  de  place  à  la  gym- 
nastique aux  agrès  qu'aux  mouvements  d'en- 
semble et    aux  jeux   organisés.  Je  voudrais 
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que  les  maîtres  d'études  et  les  professeurs 
prissent  part  à  ces  jeux.  J*ai  vu  en  Allemagne 
le  professeur  de  grec  être  en  même  temps 
professeur  de  gymnastique,  et  il  me  semble 
que  c*est  d*un  bon  exemple. 

II  est  indispensable  que  TÉtat  ou  les  muni- 
cipalités possèdent  des  terrains,  en  pleins 
champs  autant  que  possible,  où  tour  à  tour 
les  élèves  des  diverses  classes  puissent  aller 
passer  leur  après-midi. 

Si  dans  les  premières  classes  l'éducation 
physique  doit  avoir  une  part  prépondérante, 
cette  éducation  doit  trouver  sa  place  jusque 
dans  les  plus  hautes.  Indépendamment  des  ré- 
créations quotidiennes,  qui  doivent,  en  partie, 
y  être  consacrées,  un  ou  deux  après-midi  par 
semaine,  doivent  être  réservés  aux  prome- 
nades et  aux  exercices  à  la  campagne. 

L'insuffisance  de  notre  éducation  physique 
me  parait  constituer  un  danger  inquiétant  pour 
l'avenir  de  notre  race. 

J'aurais,  en  terminant,  parlé  du  baccalau- 
réat, si  l'heure  n'avait  pas  été  si  avancée. 

M.  le  Président.  Nous  prolongerons  vo- 
lontiers notre  séance  pour  vous  entendre. 
D'ailleurs  vous  pouvez  nous  donner  votre  avis 
sans  être  obligé  d'entrer  dans  de  longs  dé- 
veloppements. 

M.  Boutroux.  Je  suis  partisan  du  maintien 
du  baccalauréat,  et  je  souhaite  que  l'examen 
continue  à  avoir  lieu  au  siège  des  Facultés. 

Ma  première  raison  est  l'intérêt  de  TÉtat. 

Il  importe  qu'au  moment  d'entrer  dans  la 
vie,  les  jeunes  gens  voient  l'Etat  leur  demander 
compte  de  leur  travail,  et  s'assurer  qu'ils  ont 
reçu  la  culture  qu'il  juge  nécessaire.  Cette 
impression,  les  jeunes  gens  l'auraient  beaucoup 
moins  vive,  si  Ton  se  contentait  d'un  certificat 
d'études  délivré  dans  l'enceinte  du  lycée.  Il 
faut  aussi,  dans  l'intérêt  de  l'État,  que  les 
études  classiques  conservent  l'uniformité  qui 
est  de  leur  essence.  Enfin  il  faut  que  les 
diplômes  aient  tous  sensiblement  la  même 
valeur,  et  une  valeur  inattaquable.  Toutes  ces 
conditions  sont  mieux  réalisables  par  le  sys- 
tème actuel  que  par  n'importe  quel  autre. 

Ma  seconde  raison  est  l'intérêt  des  études 
elles-mêmes,  et  je  songe  ici  aux  forts,  aussi 
bien  qu'aux  faibles. 

Les  enfants  travaillent  pour  s'instruire,  et 
en  même  temps  pour  conquérir  leur  diplôme. 
C'est  une  vue  toute  logique  et  abstraite,  de 


supposer  que  ces  deux  fins  s'excluent  l'une 
l'autre.  Dans  la  pratique  elles  se  concilient. 
La  vie,  si  l'on  y  prend  garde,  est  faite  de  ces 
deux  choses  en  apparence  contradictoires  : 
l'activité  libre  et  l'obligation.  Je  cultive  la  phi- 
losophie, librement,  par  amour  pour  cette 
science;  et  en  même  temps  je  tâche  d'accomplir 
mon  devoir  de  professeur.  Je  constate  que  les 
enfants,  même  les  plus  curieux  d'apprendre 
et  les  plus  spontanément  appliqués  à  l'étude, 
aiment  à  avoir  devant  eux  un  but  matériel,  et 
à  se  rendre  compte,  par  une  épreuve  officielle, 
des  résultats  de  leur  travail. 

Actuellement,  en  particulier,  le  baccalauréat 
n'est  pas  moins  utile  aux  forts  qu'aux  faibles. 
Car  bien  souvent,  confinés  dans  des  recherches 
particulières,  ils  n*ont  étudié  en  classe  qu'une 
faible  partie  du  programme.  Les  nécessités  de 
l'examen  leur  font  prendre  au  moins  quelque 
connaissance  du  reste,  et  corrigent  un  peu  ce 
que  l'enseignement  a  eu  de  trop  spécial  et 
inégal. 

Même  si  l'enseignement  a  été  ce  qu'il  devait 
être,  c'est-à-dire  complet  en  même  temps 
qu'élémentaire,  le  baccalauréat  est  très  pré- 
cieux, en  exigeant  des  élèves,  avant  qu^ils 
abordent  des  études  spéciales^  une  récapitula- 
tion générale  des  matières  essentielles  de  l'en- 
seignement secondaire.  On  ne  sait  véritable- 
ment que  ce  qu'on  a  oublié  et  rappris  plu- 
sieurs fois. 

Ainsi  le  baccalauréat  doit  être  conservé. 
Mais  il  appelle  quelques  modifications,  si  l'on 
veut  qu'il  échappe  aux  reproches,  parfois  jus- 
tifiés, dont  il  est  l'objet. 

Les  programmes  doivent  être  simplifiés.  Ils 
doivent  être  à  la  fois  très  précis,  très  nets,  et 
bornés  aux  connaissances  tout  à  fait  essen- 
tielles. Ils  ne  doivent  laisser  aucune  place  à 
l'option,  parce  qu'on  ne  doit  jamais  demander 
aux  candidats  que  des  choses  qu'ils  sont  tenus 
de  savoir. 

En  ce  qui  concerne  la  première  partie  du 
baccalauréat,  à  la  composition  française,  qui 
ne  donne  que  des  résultats  douteux,  il  convien- 
drait de  substituer  un  thème  latin.  L'épreuve 
d'admissibilité  devrait  comprendre  également 
un  thème  et  une  version  de  langue  étrangère. 

J'attribuerais  une  grande  importance  à  la 
nature  des  textes  choisis,  et  au  temps  accordé 
pour  les  traduire. 

Il  s'agit  de  s'assurer  que  les  candidats  ont 
appris  quelque  chose.  On  y  réussit  mal,  si  on 


leur  propose  des  textes  difficiles,  et  si  on  leur 
donne  la  possibilité  de  tout  tirer  de  leur  dic- 
tionnaire. Je  voudrais  donc  que  les  textes  fus- 
sent très  faciles  et  asseï  longs  ;  que  l'usage 
du  dictionnaire  fût  permis,  mais  que  le  temps 
accordé  fût  relativement  court.  Une  heure  pour 
chaque  thème  et  autant  pour  chaque  version  : 
telle  est  la  durée  qu'il  ne  faudrait  pas  dé- 
passer. 

A  l'oral,  je  demanderais  le  rétablissement 
de  la  liste  de  textes  obligatoires  indiqués 
d'avance.  Il  faut  dire  aux  élèves  ce  qu'ils  doi- 
vent étudier,  si  l'on  veut  qu'ils  étudient  quelque 

En  ce  qui  concerne  la  seconde  partie,  je 
voudrais  que  le  baccalauréat  de  philosophie 
comprit,  à  l'écrit,  un  exercice  facile  de  mathé- 
matiques ou  de  physique;àroral,  l'explication 
obligatoire,  et  cotée  à  part,  d'un  texte  grec  et 
d'un  texte  latin. 

Pour  ce  qui  est  du  jury,  il  me  paraît  tout 
simple  d'adjoindre  aux  professeurs  de  laFa- 
culté  des  professeurs  agrégés,  en  retraite  ou 
en  activité. 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  le  baccalauréat 
moderne.  Je  me  bornerai  à  dire  que,  si  l'on 
consulte  les  familles  dont  les  enfants  reçoivent 
l'enseignement  moderne,  il  est  possible  qu'on 
les  trouve  disposées  à  réclamer,  pour  cet  en- 
seignement, toutes  les  sanctions  dont  jouit 
l'enseignement  classique.  Mais  il  faut  consulter 
aussi,  et  les  hommes  compétents,  et  l'intérêt 
du  pays. 

Il  appartient  aux  professeurs  de  droit  et  de 
médecine  de  dire  si  le  baccalauréat  moderne 
garantit,  pour  les  études  qu'ils  doivent  diriger, 
la  préparation  nécessaire. 

Quant  à  l'intérêt  du  pays,  il  ne  me  parait 
pas  exiger  qu'on  ouvre  de  plus  en  plus  grandes 
les  portes  du  fonctionnarisme.  11  veut,  au  con- 
traire, et  que  les  études  modernes  condui- 
sent aux  carrières  pratiques,  comme  c'est 
leur  destination  naturelle,  et  que  les  études 
classiques  contiennent  assez  d'éléments  scien- 
tifiques et  positifs,  pour  permettre  à  ceux  qui 
les  ont  faites  de  se  diriger,  eux  aussi,  vers 
l'agriculture,  le  commerce  et  l'industrie. 


Les  études  classiques  sont,  par  nature,  plus 
difficiles  que  les  études  modernes.  Cette  diffé- 
rence ne  doit  pas  être  atténuée,  mais  accen- 
tuée. Et  la  barrière  doit  être  dressée  le  plus 
haute  possible  devant  des  fonctions  qui,  trop 
multipliées,  ne  sont  plus  l'honneur  de  l'État, 
mais'sa  ruine. 

Ce  n'est  pas  que  je  demande  la  réduction  de 
l'enseignement  moderne  aux  proportions  de 
l'ancien  enseignement  spécial.  Il  me  semble 
bon  que  ceux  qui  se  destinent  aux  carrières 
pratiques  aient  le  plus  d'élévation  d'esprit  pos- 
sible, et  soient  préparés  à  porter  au  loin  le 
renom  de  générosité  de  notre  pays.  Il  faut 
que  l'enseignement  moderne  conserve  un  ca- 
ractère libéral;  mais,  dans  l'intérêt  du  pays, 
des  études,  et,  en  définitive,  des  individus,  il 
faut  qu'il  ait  sa  fin  propre,  l'utilité  pratique, 
et  qu'il  laisse  à  une  autre  discipline  le  soin 
de  pourvoir  aux  autres  besoins  de  la  société. 

Tel  est  mon  avis  sur  le  râle  du  baccalauréat 
moderne. 

Toutefois,  comme  je  trouverais  regrettable 
que  des  jeunes  gens  qui  manifesteraient  des 
dispositions  pour  les  études  classiques  fussent 
écartés  d'avance,  je  ne  verrais  aucun  incon- 
vénient à  annexer  à  l'enseignement  moderne 
—  je  suppose  les  programmes  allégés,  ici 
encore —  une  classe  facultative  de  latin.  Nous 
aurions  ainsi  une  imitation  de  ce  qui  existe  en 
Allemagne  sous  le  nom  de  Bealgymnasien.  Ces 
établissements  sont  des  lycées  modernes  oïi 
l'on  fait  du  latin,  et  très  sérieusement. 

Un  enseignement  facultatif  très  élémentaire, 
mais  très  soigné,  des  principes  de  la  langue 
latine,  ornerait  l'esprit  des  élèves  qui  s'en 
tiendraient  au  baccalauréat  moderne,  et  per- 
mettrait à  ceux  qui  songeraient  au  baccalau- 
réat classique  d'éprouver  leur  vocation,  puis, 
soit  de  passer  dans  un  lycée  classique,  soit 
de  se  préparer  à  l'examen,  en  prenant  des 
répétitions  de  latin  et  de  grec.  Ainsi  les  éludes 
classiques  leur  demeureraient  ouvertes. 

M.  le  PréBident.  Nous  vous  remercions 
d'avoir  bien  voulu  nous  apporter  vos  idées. 
Nous  en  avons  entendu  l'exposé  avec  le  plus 
grand  intérêt. 
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Séance  du  mardi  7  février  1899. 


PRésiDBNCB  DE    M.  RIBOT 


Déposition  de  M.  FONCIN. 


M.  le  Président.  Monsieur  Foncin,  vous 
êtes  inspecteur  général  de  l'instruction  pu- 
blique pour  l'histoire? 

M.  Foncin.  Et  pour  l'enseignement  mo- 
derne. 

M.  le  Président.  Précédemment,  vous 
avez  été  recteur  de  l'Académie  de  Douai  ? 

M.  Foncin.  Voulez-vous  que  je  rappelle 
mes  états  de  service  ?  Je  pourrai  ainsi  contri- 
buer à  éclairer  la  Commission. 

M.  le  Président.  Volontiers. 

M.  Foncin.  J  ai  été  élève  de  l'École  nor- 
male supérieure,  ensuite  j'ai  été  nommé  pro- 
fesseur d'histoire  dans  les  lycées  de  province , 
et,  en  cette  qualité,  j'ai  été  appelé  par  M.  Du- 
ruy  à  la  fondation  du  lycée  d'enseignement 
spécial  de  Mont-de-Marsan. 

De  là,  je  suis  passé  au  lycée  de  Bordeaux 
et  à  la  Faculté  des  lettres  de  cette  ville.  J'ai 
vu  de  près  le  baccalauréat,  puisque  j'ai  été 
membre  du  jury  de  cet  examen.  Puis  j'ai  été 
recteur  à  Douai,  où  j'ai  eu  l'honneur  de  ren- 
contrer le  député  du  Pas-de-Calais,  ensuite 
directeur  de  renseignement  secondaire  sous  le 
ministère  de  Paul  Bert,  qui  a  été  si  court, 
enfin,  inspecteur  général.  J'ai  inspecté  parfois 
les  lycées  dans  leur  ensemble  avec  un  collègue 
des  sciences  ;  mais,  le  plus  souvent,  je  me  suis 
borné  à  l'inspection  de  l'histoire  et  de  l'ensei- 
gnement moderne. 

M.  le  Président.  Vous  avez  reçu  le  ques- 
tionnaire ,  vous  avez  toute  liberté  pour  pren- 
dre les  points  que  vous  voudrez. 

M.  Foncin.  J'ai  parcouru  le  questionnaire, 
et,  sur  bien  des  points,  je  pourrais  essayer  de 
vous  fournir  des  éclaircissements  ;  mais  il  m'a 
semblé,  comme  je  ne  dispose  que  d'un  temps 
limité  devant  la  Commission,  qu'il  est  préfé- 
rable de  me  borner  à  exposer  mes  idées  sur  la 
réforme  et  la  réorganisation  de  l'enseignement 
secondaire. 


Notre  enseignement  secondaire  n^est  pas 
aussi  malade  qu'on  veut  bien  le  dire.  Cepen- 
dant je  crois  qu'il  appelle  une  réforme  pro- 
fonde. 

Et,  d'abord,  je  me  permettrai  de  poser  cette 
question  :  Qu'est-ce  que  l'enseignement  secon- 
daire? 

L'enseignement  primaire,  de  l'aveu  de  tous, 
donne  le  minimum  d'instruction  nécessaire 
pour  vivre  et  pour  se  conduire  dans  la  vie, 
pour  participer  à  la  vie  nationale,  pour  exercer 
le  droit  de  vote. 

L'enseignement  secondaire  va  plus  loin  :  il 
prépare  une  élite,  l'élite  des  chefs  de  la  pen- 
sée et  de  l'action  nationale.  L'enseignement 
supérieur  enfin  distribue  cette  élite  en  spécia- 
lités diverses. 

Ainsi  le  caractère  propre  de  l'enseignement 
secondaire  est  de  préparer  une  élite,  sans  la 
former  entièrement. 

Quelle  est  cette  élite  ? 

Cette  élite  est  relativement  peu  nombreuse, 
mais  diversjfîée  à  l'infini  ;  et  c'est  ici  qu'il  fau- 
drait s'expliquer  sur  ce  qu'on  entend  par  «  car- 
rières libérales  ». 

Cette  élite  comprend  non  seulement  les  fu- 
turs savants,  les  futurs  écrivains,  les  futurs 
artistes,  les  futurs  fonctionnaires  supérieurs  de 
divers  ordres  ;  mais  elle  renferme  aussi  les 
chefs  de  toutes  les  professions  sans  exception 
aucune  :  finances,  commerce,  transports,  in- 
dustrie, agriculture,  colonisation,  tous  ceux 
enfin  qui,  par  leur  intelligence,  leur  fortune, 
leur  notoriété,  leurs  loisirs,  peuvent  exercer 
une  influence  sur  leurs  compatriotes. 

Dans  une  démocratie,  cette  élite  dont  nous 
parlons  ne  peut  être  une  aristocratie  de  nais- 
sance, elle  ne  peut  être  davantage  une  aristo- 
cratie d'argent  —  celle-ci  vaudrait  peut-être 
moins  que  l'autre. 

L'élite,  dans  une  démocratie,  doit  répondre 
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gardé  Tarme  qu'elle  avait  fourbie  pour  se  dé- 
fendre de  ceux  qui  autrefois  n'en  faisaient  pas. 
C'est  pour  le  coup  que  définitivement  la  lutte 
a  été  engagée  entre  les  familles  et  elle.  «  Mon 
fils  travaille  mal  :  qu'importe  s'il  est  bachelier? 
—  Il  travaille  mal,  dit  TÉtat  de  son  côté.  Je 
Tattends  à  la  sortie.  Il  rendra  compte  de  dix 
années  de  négligence.  »  Alors  on  ne  sut  plus 
qu'inventer  pour  que  l'enquête  fût  complète  : 
les  professeurs  se  sont  piqués  au  jeu.  Celui 
qui  enseigne  l'allemand  veut  que  l'allemand 
soit  représenté  à  récrit,  à  l'oral.  Pour  Thistoire, 
la  philosophie,  le  grec,  malheur  à  l'enfant  qui 
a  eu  instant  de  défaillance  devant  les  verbes 
en  [Al,  auprès  de  Charles  le  Chauve  !  Ce  n'est 
pas  un  examen,  cela;  c'est  un  jugement.  Je 
ne  pense  jamais  au  baccalauréat  sans  me  rap- 
peler le  mot  charmant  de  Bersot  :  «  Je  m'ho- 
nore d'autres  grades,  je  me  félicite  tous  les 
jours  d'être  bachelier.  »  Et  dire  que  tout  cela 
n'existerait  pas,  si  l'Université  n'avait  pas 
invité  à  l'enseignement  supérieur,  si  elle  en 
avait  écarté  à  temps  ceux  qui  n'en  ont  ni  le 
besoin  ni  le  goût.  Le  jour  où  M.  Thiers  a 
déclaré  en  1849  que  le  niveau  des  études  dans 
les  lycées  avait  baissé  déjà  par  l'encombre- 
ment de  ses  élèves  appelés  à  tort  et  à  travers, 
le  baccalauréat  est  devenu  le  grand  remède 
inefficace  qui  n'a  fait  que  les  abaisser  plus 
encore. 

Enfin,  voici  qu'à  partir  de  1850  commence 
la  concurrence  des  maisons  religieuses,  par  la 
liberté.  Je  me  suis  expliqué  tout  à  l'heure  sur 
les  raisons  qui  selon  moi  ont  favorisé  leur  dé- 
veloppement. La  vanité  des  familles,  leur 
religion  ont  formé  sans  nul  doute  cette  clien- 
tèle. Mais  les  hommes  en  tout  se  gouvernent 
par  l'intérêt.  L'enseignement  secondaire  libre 
n'eût  pas  réussi  dans  cette  proportion,  s'il 
n'avait  trouvé  une  marque  d'Etat  qui  établît 
auprès  de  sa  clientèle  la  valeur  de  ses  pro- 
duits. Une  maison  privée  ne  vit  pas  comme 
un  lycée  de  subventions  seulement.  Il  lui  faut 
le  succès,  et  le  succès  lui  suffit.  Quelle  au- 
baine  pour  elle  si  l'Etat  lui  fournit  avec  le 
baccalauréat  le  moyen  de  prouver  qu'elle  pré- 
pare à  l'enseignement  supérieur  I  Si  la  statis- 
tique avait  été  faite,  on  pourrait  voir  com- 
ment, depuis  l'institution  du  baccalauréat 
moderne,  se  sont  développées  en  dix  années 
des  maisons  religieuses  primaires  à  qui  l'État 
a  subitement  offert  l'accès  de  l'enseignement 
supérieur  et  des  Écoles,  Oii  coyistçiterçi  leiir 


progrès,  mieux  encore,  le  jour  où  les  Facultés 
de  droit  et  de  médecine  seront  ouvertes  à 
leurs  bacheliers  d'enseignement  moderne. 
Soyez  sûrs  que  nul  dans  la  société  actuelle  n'a 
plus  contribué  que  les  institutions  libres  à 
développer  parmi  les  familles  le  culte  du  bac- 
calauréat. 

Il  y  a  des  dates  qu'il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue.  En  1847,  le  baccalauréat  enlevé  aux 
lycées.  En  1849,  la  suppression  du  certificat 
d'études,  le  baccalauréat  tenant  seul  lieu 
des  études  secondaires,  au  profit  des  insti- 
tutions libres  que  la  loi  Falloux,  en  1850, 
consacre.  En  1852^  le  décret  Fortoul  établis- 
sant que  le  baccalauréat  sera  exigé  pour  les 
écoles  polytechnique,  militaire,  forestière  et 
Pécole  de  médecine.  Plus  on  donnera  de  va- 
leur au  baccalauréat,  pensaient  les  auteurs  de 
ce  décret,  plus  on  favorisera  les  maisons  reli- 
gieuses. On  leur  fournit,  avec  la  liberté,  une 
bonne  marque  de  fabrique.  C'était  le  temps 
où  l'on  supprimait  les  Provinciales  d'un  pro- 
gramme dont  la  préparation  leur  recrutait  une 
clientèle.  Depuis  ce  jour-là,  surtout  depuis  le 
moment  où  le  baccalauréat  achevant  sa  course 
victorieuse  a  dispensé  du  service  militaire, 
jamais  on  n'a  entendu  une  plainte  des  maisons 
religieuses.  Elles  ont  eu  cependant  cinquante 
ans  pour  maudire  leurs  juges.  Le  jugement 
les  sert  trop  pour  qu'elles  le  condamnent. 
C'est  l'arme,  fournie  par  l'État  lui-même,  avec 
laquelle  l'Église  soutient  et  défie  la  concur- 
rence de  l'Université.  Et  peut-être,  mieux 
que  l'Université,  s'entend-elle  à  la  manier, 
quoique  l'Université  s'y  applique  parfois  au 
grand  détriment  des  bonnes  et  vraies  études. 
Ainsi  l'intérêt  des  institutions  libres,  la  con- 
currence entre  ces  institutions  et  les  institu- 
tions d'État  ont  définitivement  fixé  les  progrès 
et  le  crédit  du  baccalauréat. 

Lorsqu'il  faisait,  en  1857  déjà,  l'histoire  et 
la  critique  de  cet  examen,  Bersot  disait  :  «  Le 
baccalauréat  peut  faire  du  bien,  peut  faire  du 
mal.  »  Depuis  lors,  nous  avons  bien  des  fois 
entendu  tout  le  bien,  tout  le  mal  qu'on  en  dit. 
Bersot  ajoutait  :  «  Il  ne  peut  faire  tout  le  bien, 
ni  tout  le  mal  dont  on  le  croit  capable.  »  Sur 
cet  examen  pris  en  lui-même,  c'est  ma  conclu- 
sion. Le  baccalauréat  n'est  qu'une  manifesta- 
tion extérieure,  secondaire  par  conséquent, 
parfois  utile  à  titre  de  symptôme  d'un  mal  in- 
terne. C'est  à  ce  mal  qu'il  faut  apporter  des 

remèdes  prompts  et  efficaces, 
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Je  me  résume  pour  vous  les  indiquer  : 
!•  renseignement  secondaire  n'est  pas,  sous  sa 
forme  actuelle  de  préparation  à  renseignement 
supérieur,  un  enseignement  moyen,  La  Répu- 
blique n'a  pas  organisé  l'instruction  primaire 
pour  qu'elle  préparât  à  l'enseignement  secon- 
daire, ni  les  Universités  pour  le  recrutement 
de  quelques  professions.  Elle  a  fait  Tune  pour 
Tensemble  de  la  nation,  les  autres  pour  les 
progrès  de  la  science  et  des  lettres  par 
quelques-uns,  pour  le  profit  et  l'honneur  de 
tous.  Elle  doit  se  préoccuper  de  fournir  aux 
enfants  qui  ne  seront  pas  la  nation  tout  en- 
tière, mais  qui,  plus  nombreux  que  les  étu- 
diants d'enseignement  supérieur,  doivent  de- 
meurer entre  eux  et  le  pays  des  intermédiaires 
indispensables,  une  culture  appropriée  à  leurs 
ressources,  à  leurs  besoins  et  à  leur  rôle  ;  une 
culture  qui  ne  suppose  pas  la  nécessité  d'une 
éducation  ultérieui*e. 

2®  Nos  lycées,  nos  collèges  et  leurs  concur- 
rents sont  trop  multipliés,  ont  trop  d'élèves, 
le  double  de  ce  qu'ils  en  avaient  en  1789, 
quand  déjà  unanimement  la  nation  se  plai- 
gnait de  cet  entraînement  excessif  vers  les 
études  supérieures,  quand  le  reproche  était 
constant  depuis  deux  siècles,  depuis  Richelieu. 
C'est  un  fait  remarquable  à  retenir,  que  Riche- 
lieu et  Napoléon  se  soient  accordés  à  nous  in- 
diquer le  nombre  auquel  on  devrait  les  rame- 
ner, une  quarantaine.  Dans  cette  proportion, 
les  lycées  constitués  fortement  en  1808  pour 
une  préparation  à  l'enseignement  supérieur, 
depuis  détournés  de  leur  objet,  mériteraient 
autant  d'éloges  qu'ils  soulèvent  aujourd'hui 
de  critiques. 

3»  Enfinj  je  crois  que  le  développement  ex- 
cessif des  maisons  religieuses  et  du  baccalau- 
réat sont  deux  phénomènes  de  même  ordre, 
très  intimement  liés,  manifestations  regret- 
tables d'un  même  mal  qu'ils  nous  servent 
pourtant  à  reconnaître.  C'est  faute  d'avoir 
constitué  un  enseignement  secondaire  que 
l'Etat  a  déterminé  les  familles  à  se  procurer 
les  apparences  des  études  classiques  par  le  bac- 
calauréat, qu'il  a  livré  leurs  enfants,  par  l'ap- 
pât des  fonctions  publiques,  des  concours 
d'école,  des  études  supérieures,  par  le  bacca- 
lauréat et  classique  et  moderne  enfin,  aux  éta- 
blissements qui  lui  font  aujourd'hui  concur- 
rence. Depuis,  en  outre,  qu'au  lieu  de  combler 
cett  lacune,  l'Etat  a  rejeté  vers  l'enseigne- 
ment primaire,  en  1833,  renseignement  secon- 


daire véritable,  depuis  qu'il  a  généralisé  outre 
mesure  l'instruction  de  ses  lycées,  fatalement 
le  baccalauréat  est  devenu,  au  lieu  d'un  exa- 
men d'enseignement  supérieur,  une  épreuve 
imposée  à  des  élèves  dont  on  se  défie  parce 
qu'ils  sont  trop  nombreux  et  supposés  trop 
faibles  :  de  la  part  de  l'État  un  acte  de  dé- 
fiance, de  la  part  des  candidats  et  de  leurs  fa- 
milles, une  épreuve  de  hasard.  Si  l'Église  enfin 
a  réussi  à  se  faire  en  cinquante  ans  une  clien- 
tèle de  85.000  écoliers,  c'est  que  dans  le 
nombre  trop  grand  des  candidats  aux  écoles 
et  à  l'enseignement  supérieur,  elle  a  trouvé  les 
éléments  d'une  sélection  à  son  profit. 

M.  le  Président.  Vous  ne  dites  pas  si 
l'enseignement  moderne,  tel  qu'il  est  constitué 
aujourd'hui,  est  un  remède. 

M.  Bourgeois.  Je  ne  le  crois  pas  suffi- 
sant ;  je  pense  que  cet  enseignement  est  trop 
encore  une  transformation  de  l'enseignement 
spécial,  qu'il  a  eu  pour  effet  de  substituer  à 
ce  qui  aurait  dû  être  une  véritable  éducation 
moi/enne^  ni  primaire,  ni  supérieure,  un  second 
ordre  d'instruction,  à  côté  du  classique,  dans 
les  mêmes  lycées,  également  destiné  à  la  pré- 
paration des  études  supérieures.  Et  cela,  pour 
moi,  c'est  l'idée  fausse,  le  mal  qu'il  faut  avant 
tout  guérir.  •  ^ 

Tant  que  dans  nos  lycées  l'enseignement 
secondaire  subsistera,  comme  depuis  trois 
siècles,  dans  des  établissements  trop  nom- 
breux, sous  la  forme  imparfaite  d'une  prépa- 
ration à  l'enseignement  supérieur,  je  suis  con- 
vaincu que  la  nation  et  l'Université  en  souf- 
friront. 

M.  le  Président.  Mais  vous  êtes  partisan 
de  l'enseignement  spécial  créé,  en  1865,  par 
M.  Duruy? 

M.  Bourgeois.  Voici  dans  quelle  mesure. 
Il  faut  distinguer  les  intentions  et  les  résul- 
tats dans  cette  réforme  de  M.  Duruy.  Le  point 
de  départ  et  le  dessein  général,  je  l'ai  dit, 
étaient  bons.  C'était  une  très  heureuse  idée 
que  de  vouloir  distinguer  deux  sortes  de 
lycées,  classiques  et  spéciaux  y  quoique  ce 
titre  impliquât  une  pensée  de  spécialisation 
par  régions  et  par  villes,  qui  m'a  toujours 
semblé  irréalisable. 

Pour  la  première  fois,  M.  Duruy  a  eu  le 
mérite  de  vouloir  constituer  enfin  un  véri- 
table enseignement  secondaire  moyen  pour  lui- 
même,  et  à  part. 

Il  créa,  ce  qui  n'était  peut-être  pas  néces- 
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saire,  une  école  normale  à  Cluny.  Mais  l'in- 
tention était  excellente.  Il  fallait  à  cette  édu- 
cation nouvelle  des  professeurs  préparés  par- 
ticulièrement. Enfin,  ce  fut  une  initiative 
louable  et  qui  aurait  pu  être  féconde  que  la 
création  d'un  établissement  spécial  à  Mont- 
de-Marsan.  Pourquoi  tout  cela  cependant 
n*a-t-il  pas  abouti  ?  Parce  que  ces  intentions 
excellentes  ont  été  démenties  par  les  applica- 
tions. La  plus  grande  faute  a  été  de  laisser 
toujours  cet  enseignement  nouveau  spécial 
dans  les  mêmes  lycées  que  l'autre  enseigne- 
ment. Tant  il  est  vrai  que  toute  la  question 
est  de  savoir  si  Ton  ne  condamne  pas  l'ins- 
truction moyenne  en  la  rattachant  aux  lycées 
qui  préparent  à  l'enseignement  supérieur. 

M.  le  Président.  Mais  c'est  faute  d'ar- 
gent et  parce  qu'on  ne  peut  pas  multiplier 
indéfiniment  les  établissements.  S'il  y  a  un 
collège  qui  vit  à  peine  dans  une  ville,  on  hé- 
site à  créer  un  autre  établissement  qui  lui  fera 
concurrence. 

M.  Bourgpeois.  Il  ne  s'agit  pas  de  con- 
currence ;  car  le  problème  consiste  à  dimi- 
nuer le  nombre  des  collèges  et  des  lycées  clas- 
siques et  par  conséquent  à  les  remplacer  par 
de  vrais  établissements  d'enseignement  secon- 
daire. 

M.  le  Président.  Quel  est  le  remède  pra- 
tique ?  Supprimeriez-vous  les  collèges  ou 
créeriez-vous  en  con;;urrence  des  écoles  pri- 
maires supériem^es  ? 

M.  Bourgeois.  Je  demanderai,  pour  ré- 
pondre, la  permission  devons  lire  mes  conclu- 
sions, parce  que  je  désire  les  donner  avec  une 
extrême  précision.  Les  voici  : 

Ce  que  je  demande,  c'est  la  constitution  à 
bref  délai  d'un  enseignement  secondaire  qui 
ait  sa  vie  propre,  ses  programmes  adaptés 
aux  besoins,  aux  ressources  des  élèves  qui  le 
fréquenteront,  non  pas  à  la  carrière  qu'ils  sui- 
vront plus  tard.  Qu'on  transforme,  pour  l'y 
établir,  la  plupart  de  nos  lycées  et  de  nos 
collèges.  Je  ne  lui  voudrais  pas  d'autre  titre 
que  celui  (T enseignement  secondaire.  Tous 
ceux  qu'on  s'est  ingénié  à  lui  trouver  ont 
faussé  son  caractère  et  jusqu'ici  gêné  son  déve- 
loppement. Il  n'est  ni  classique,  ni  moderne, 
ni  primaire,  même  supérieur,  parce  qu'il  doit 
être  beaucoup  plus  qu'élémentaire.  Il  est  l'édu- 
câlion  moyenne^  l'enseignement  secondaire 
enfin. 

Il  faut  d'autre  part  qu'il  ne  soit  ni  profes- 


sionnel, ni  pratique,  ni  industriel,  ni  commer- 
cial, parce  qu'il  doit,  comme  les  autres  ordres 
d'enseignement,  après  avoir  donné  à  ses  élèves 
une  instruction  générale,  leur  permettre  de  se 
distribuer  en  autant  de  professions  variées  que 
leurs  goûts  ou  leurs  ressources  les  y  inviteront. 
Ce  qui  manque  en  France,  c'est  une  instruc- 
tion, secondaire,  moyenne  et  générale. 

Nous  avons  l'enseignement  primaire  :  on  ne 
le  conçoit  pas  comme  une  préparation  à  ren- 
seignement secondaire,  ni  comme  un  ensei- 
gnement spécial  à  telle  ou  telle  profession. 
C'est  simplement  pour  toute  la  nation  un 
enseignement  élémentaire  général.  Nous  avons 
des  Universités  :  on  ne  les  conçoit  plus  seule- 
ment comme  des  écoles  professionnelles,  mais 
comme  des  établissements  scientifiques  où 
l'on  travaille,  où  Ton  prend  ses  grades,  comme 
attestation  de  son  labeur  scientifique. 

Si  nous  avons,  aux  autres  degrés,  des  formes 
d'enseignement  ayant  leur  fin  et  leur  vie  pro- 
pres, je  prétends  qu'oa  peut  et  doit  faire  un 
enseignement  secondaire  existant  pour  lui- 
même  et  en  lui-même.  On  devrait  le  quitter 
environ  à  quinze  ans,  muni  de  connaissances 
générales  étendues,  pour  entrer,  si  on  se 
destine  au  commerce,  et  faire  son  appren- 
tissage particulier  soit  dans  une  maison  de 
commerce,  soit  dans  une  école  professionnelle 
commerciale,  ou,  si  on  songe  à  l'industrie,  dan^ 
une  école  industrielle  et  dans  les  fabriques. 

J'insiste  sur  ce  caractère  généial  qu'il  faut 
donner  à  l'éducation  moyenne,  parce  que  yi 
me  sépare,  sur  ce  point,  absolument  du  sys- 
tème de  M.  Duruy  dont  j'ai  dit  tout  le  bien 
que  j'en  pensais  d'ailleurs.  Grave  erreur, 
selon  moi,  de  songer  à  un  lycée  industriel 
pour  une  ville  industrielle,  à  un  lycée  com- 
mercial pour  une  ville  de  commerce.  Est-ce 
qu'au  Havre,  à  Marseille,  chacun  dans  la 
classe  moyenne  se  destine  nécessairement  au 
commerce  ? 

Je  ne  saurais  trop  haut  et  trop  nettement 
condamner  l'assimilation  que  j'entends  faire 
chaque  jour  entre  l'éducation  professionnelle 
et  l'instruction  secondaire. 

L'enseignement  secondaire  doit  faire  d'abord 
des  hommes  cultivés,  des  hommes  surtout  t 
l'enseignement  professionnel  est  autre  chose. 
Et  le  problème  est  justement  de  savoir  com- 
ment constituer,  à  la  moyenne  de  la  nation^ 
cette  culture  générale,  «  humaine  »,  si  je  pui$ 
dire. 
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Je  crois  d*abord  que  renseignement  secon- 
doire  doit  être  appuyé  sur  de  fortes  éludes 
primaires.  J'ai  été  bien  des  fois  frappé  de  ce 
fait  que  des  enfants  qui  suivaient  les  cours  de 
nos  lycées,  et  se  trouvaient  obligés,  par  des 
accidents  de  santé,  de  fortune  ou  toute  autre 
cause,  de  les  quitter  à  quinze  ans,  se  trouvaient 
dans  la  société,  et  pour  les  carrières  qu'ils 
pouvaient  prendre,  inférieurs  à  des  enfants 
formés  par  renseignement  primaire,  munis  de 
leur  certificat  d'études  primaires. 

Cela  ne  doit  pas  être.  Nous  ne  devons  pas, 
sous  prétexte  de  préparer  à  l'enseignement 
supérieur,  ne  pas  même  laisser  à  ces  élèves  des 
connaissances  élémentaires,  orthographe,  cal- 
cul, géométrie,  histoire,  au  moins  égaies  à 
celles  que  leur  eût  procurées  l'enseignement 
primaire. 

Il  faut  donc  une  forte  éducation  primaire; 
qui,  d*ailleur^,  s'acquérerait  plus  rapidement 
que  dans  les  écoles. 

Les  enfants  de  nos  villes,  parce  qu  ils  trou- 
vent déjà  dans  leurs  familles,  pourraient,  il  me 
semble,  en  trois  années  acquérir  cet  enseigne- 
ment élémentaire,  que  je  voudrais  voir  confier 
à  des  maîtres  de  l'enseignement  primaire.  Il  y 
en  a  déjà;  je  souhaiterais  que  cela  devint  une 
règle  et  un  encouragement  pour  les  meilleurs 
de  ces  maîtres. 

Quant  à  renseignement  secondaire  lui- 
même,  il  serait  distribué  en  cinq  années,  de 
dix  à  quinze  ans  environ  :  cinq  années  de 
grammaire  et  d'éléments  des  sciences,  puis 
d'humanité  et  de  sciences. 

Cette  culture  moyenne  ne  peut,  selon  moi, 
se  bien  constituer  que  par  une  fusion  de  l'en- 
seignement moderne  et  de  l'enseignement 
classique,  dont  l'élément  essentiel  serait  na- 
turellement l'étude  de  la  langue  et  de  la  litté- 
rature françaises. 

Actuellement  on  enseigne  dans  les  lycées, 
aux  élèves  de  l'enseignement  moderne,  l'an- 
glais et  l'allemand.  Je  supprimerais  l'allemand; 
non  pas  que  je  le  juge  inutile,  mais  parce 
qu'il  est  nécessaire  de  garder  leur  place  à 
d'autres  langues  que  les  langues  vivantes. 
L'anglais  me  paraît,  de  ces  langues  vivantes, 
celle  qui,  par  la  suite,  peut  servir  le  plus  géné- 
ralement aux  enfants  pourvus  d'une  culture 
moyenne. 

Les  conditions,  sans  doute,  se  modifieront 
peut-être.  Il  peut  se  faire  que,  dans  cinquante 
ans,  les  rôles  soient  renversés  et  que  l'alle- 


mand ait  dans  le  monde  la  première  place.  A 
l'heure  actuelle  elle  me  parait  toujours  appar- 
tenir à  l'anglais.  A  mon  sens,  il  faut  conserver 
dans  cette  éducation  moyenne  le  latin  encore. 
C'est  pour  cela  que  je  disais  au  début  :  fusion 
de  l'enseignement  moderne  et  de  l'enseigne- 
ment classique.  Je  ne  puis  songer  à  discuter 
longuement  la  question  du  latin.  Mais  je  crois 
que,  sur  cette  question  qui  nous  divise,  il 
serait  facile  de  s'entendre. 

Depuis  vingt  ans,  de  part  et  d'autre,  on  va 
trop  volontiers  aux  solutions  extrêmes.  Sous 
prétexte  que  l'enseignement  du  latin  est  exces^- 
sif,  absorbe  trop  de  temps,  on  demande  sa 
suppression  radicale.  On  compromet  l'étude 
du  latin  par  le  temps  qu'on  y  consacre,  en 
vue  d'un  effort  désormais  inutile.  On  enseigne 
le  latin  —  je  me  rappelle  ce  que  disait  déjà 
Fleury  en  1686  —  comme  au  xvn*'  siècle,  de 
façon  à  permettre  aux  Français  de  l'écrire.  Il  y 
a  encore  des  exercices  de  discours  latin  et  de 
composition  latine.  Il  est  bien  certain  que, 
quand  on  veut  apprendre  une  langue  de  façon 
à  l'écrire,  cela  exige  des  efforts,  une  étude,  une  * 
familiarité  tout  à  fait  intime,  constante  avec 
cette  langue.  Mais  faut-il  tant  d'efforts  pour 
se  mettre  en  état  de  lire  le  latin  simplement  ? 
Ne  le  con)prendra-t-on  que  si  on  sait  l'écrire  ? 
Faut-il  aussi  le  parler  comme  autrefois  ? 

Je  suis  convaincu  que  non.  J'en  pourrais 
fournir  plus  d'une  preuve.  Que  de  temps  à 
gagner  qu'on  perd  à  certaines  minuties  de 
grammaire  :  turba  ruii  ou  ruunt! 

Elles  ont  leur  importance  quand  il  s'agit 
d'écrire  une  langue;  je  ne  vois  pas  qu'au  point 
de  vue  de  l'idée,  du  texte,  cela  en  ait  beau- 
coup. A  mon  sens  les  partisans  intransigeants 
du  latin  ont  peut-être  plus  travaillé  pour  sa 
suppression  que  ses  adversaires  les  plus  achar- 
nés. Ils  ont  imaginé  beaucoup  d'arguments 
pour  justifier  cette  formule  bien  fâcheuse,  une 
formule  latine  précisément  :  SU  ut  siiy  aut 
non  sit. 

Vous  avez  sans  doute  entendu  des  gens  plus 
compétents  que  moi  exprimer  cette  opinion, 
qu'on  ne  peut  arriver  à  bien  comprendre  nia  lire 
le  latin  que  si  on  sait  l'écrire.  Je  ne  suis  pas 
de  cet  avis.  Je  crains  que  ce  ne  soit  un  préjugé 
et  un  prétexte.  Et  j'estime  en  revanche  que 
dans  un  pays  comme  le  nôtre,  le  latin  peut  et 
doit  rester  une  garantie  et  une  source  de  cul- 
ture générale;  il  m'a  d'abord  toujours  paru 
indispensable  au  maniement,  à  l'intelligence  de 


noire  langue.  Je  me  rappelle  avoir  été  amené 
à  expliquer  i'i  un  enranl  qui  se  pn'parait  nu 
certificat  d'études  primnireîi,  In  furmatLon  latine 
de  notre  langue.  Combien,  s'il  avait  eu  quel- 
que noLion  du  latin,  il  m'eût  été  plus  facile  de 
lui  expliquer  comment,  très  simplement,  le 
français  était  né  du  latin. 

Au  point  de  vue  pratique,  croit-on  indiffé- 
rent, pour  des  jeunes  gens  à  qui  l'on  prépare 
une  culture  moyenne,  d'avoir  une  conuiiiasance 
du  latin  qui  leur  permettra  de  comprendre 
aisément  plus  tard  le  roumain,  le  portugais, 
l'espagnol etl'italien?  Je  recommande  ce  point 
de  vue  aux  gens  très  pressés  de  substituer  à 
une  langue  dont  procèdenl  cinq  langues  bien 
vivantes  une  langue  vivante  telle  que  l'alle- 
mand ou  le  russe. 

J'ajouterai  que,  pour  moi,  le  latin  a  une 
grande  valeur  d'éducation  en  général,  et  parti- 
culièrement pour  les  citoyens  libres  d'une 
grande  république  ;  certes,  je  ne' regrette  pas 
ce  que  j'ai  appris  de  latin  dans  ma  jeunesse, 
pour  le  grand  enseignement  de  liberté  que  nos 
maîtres  autrefois  savaient  dégager  de  leurs 
leçons  sur  l'antiquité. 

Peut-être  la  philologie  a-t^elle  fait  un  peu 
tort  à  cette  sorte  d'éducation;  peu  traire  lui 
a-l^n  substitué  un  enseignement  trop  scienti- 
fique? Il  y  a  une  chose  certaine  du  moins  : 
depuis  le  xvi*  siècle  jusqu'à  nos  jours,  depuis 
la  Renaissance  l'école  classique  a  été  dans 
une  large  mesure  l'école  de  la  liberté.  Le  com- 
merce des  Latins  est  à  mes  yeux  aussi  néces- 
saire que  l'enseignement  de  l'histoire,  de  la 
morale,  des  lois  civiles  à  l'éducation  du 
citoyen.  Nous  nous  diminuerions,  c'est  ma 
conviction  absolue,  et  la  liberté  peut-être  avec 
nous,  par  cette  suppression  radicale  des  études 
latines. 

M.  le  Président.  Vous  n'êtes  pas  d'accord 
avec  le  testament  politique  de  Richelieu  ;  nous 
sommes  loin  des  deux  écoles  latines  par 
évéché. 

M.  Bourgeois.  Permettez- moi.  Ce  que 
Richelieu  voulait  réduire,  ce  n'était  pas  le 
latin  dans  les  collèges,  mais  les  études  latines 
et  grecques,  les  collèges  préparant  ù  l'ensei- 
gnement supérieur.  Moi  aussi, 

M.  le  Président.  Vous  supprimez  le 
grec? 

M.  Bourgeois.  Je  le  supprime  dans  l'en- 
seignement secondaire  qui  doit  être  la  culture 
moyenne,  Je  le  maiittiens  ailleurs,   et  voici 


comment.  Mais  je  concluerai,  si  vous  te  voulez 
bien,  au  sujet  de  notre  enseignement  secon- 
daire moifeii  d'abord. 

Pour  les  sciences,  je  voudrais  que  l'allen- 
tion  portât  sur  les  sciences  physiques,  chi- 
miques Vt  naturelles  ~  j'y  range  la  géogra- 
phie —  sur  les  mathématiques  seulement  pour 
ce  qui  importe,  après  les  éléments,  à  la  prati- 
que de  ces  sciences. 

D'autres  plus  autorisés  que  moi  seront  sans 
doute  appelés  a  vous  fournir  des  données  et 
de^  programmes  scientifiques  plus  précis.  Ce 
que  je  me  permettrai  de  vous  faire  remarquer, 
c'est  que  ce  plan  d'un'e  éducation  moyenne  se 
rapproche,  moins  le  grec,  tellement  dû  notre 
enseignement  actuel  qu'il  suffirait  de  modifier 
assez  peu  ses  programmes  et  la  répartition 
de  ses  études.  On  commence  le  latin  en 
sixième  vers  onze  ans;  il  suffirait  de  suppri- 
mer les  classes  préparatoires  au  baccalauréat  : 
mathématiques  élémentaires,  rhétorique  et 
philosophie.  Le  temps  n'est  pas  si  loin  oii 
elles  étaient  très  peu  nombreuses,  pour  qu'on 
n'ait  besoin  d'aucune  révolution.  Pour  les  maî- 
tres peu  de  changements  :  aux  enfants  de  dix 
à  douze  ans  (classes  inférieures)  des  profes- 
seurs licenciés  d'anglais  et  licenciés  es  lettres 
—  dans  les  classes  supérieures,  des  agrégés  de 
sciences  et  d'anglais  ;  des  agrégés  de  lettres, — 
grammaire  et  lettres  réunies,  comme  le  de- 
mandait M.  Croisct. 

Loin  d'être  réduit,  le  nombre  de  ces  établis- 
sements d'enseignement  devra  être  augmenté, 
ou  mis  tous  d'abord,  collèges  et  lycées,  sur  le 
même  rang.  En  passant,  je  vous  signalerai  un 
mal  profondàguérir.  S'est-on  jamais  demandé 
pourquoi  Laon,  avec  13.000  habitants,  avait 
obtenu  un  lycée,  des  agrégés;  pourquoi  Dun- 
kerquc  avec  ses  40.000  hablUnls,  Boulogne, 
avec  ses  45.000  habitants,  étaient  encore  ré- 
duites à  leurs  collèges,  à  des  licenciés?  Pour- 
quoi Lisieux,  18.000  habitants,  avait  un  col- 
lège; Alençon,  18,000;  CouUnces,  8,000; 
Ponlivy,  9,000,  des  lycées?  Ce  que  je  ne  vois 
pas  bien  non  plus,  c'est  pourquoi  Coutances, 
avec  ses  8,000  habitants,  a  un  grand  lycée,  et 
Pont-Audemer,  avec  ses  4,000,  pas  même  un 
collège?  Pourquoi  Marseille,  avec  plus  de 
450,000  habitants,  n'a  qu'un  lycée,  et  Paris, 
qui  a  juste  à  peu  près  six  fois  la  population  de 
Marseille,  16  lycées?  Il  semble  que  tout  cela 
se  fasse  au  hasard,  par  tradition,  sans  aucune 
méthode, 


r 


—  389  — 


Le  même  hasard  a  présidé  en  de  certaines 
\illes  à  la  constitution  d'un  enseignement  pri- 
maire supérieur,  dont  les  20.000  élèves  de- 
vraient se  confondre  avec  ceux  de  l'enseigne- 
ment moderne,  si  cet  enseignement  cessait 
d'être  une  préparation  aux  études  supérieures. 
Cest  le  cas  à  Angers,  à  Nantes,  à  Toulouse, 
à  Bourges,  à  Orléanâ,  à  Ghâlons-sur-Marne, 
à  Toulon,  à  Besançon,  à  Dôle,  à  Bayonne,  à 
Pau,  à  Saint-Lô,  à  Ëlbeuf,  Chambéry,  à  Am- 
bert,  à  Moulins,  Cusset-Vichy,  Dijon,  Sens, 
Grenoble  ,  Montélimar  ,  Valence  ,  Douai , 
Valenciennes,  Charleville,  Calais,  Amiens, 
Roanne,  Saint-Etienne,  Montpellier,  Chalon- 
sur-Saône,  Perpignan,  Nancy,  Poitiers,  Tours, 
Constantine.  Combien  pour  beaucoup  de  ces 
villes  dont  la  population  est  moyenne,  et 
même  faible,  ne  sent-on  pas  l'inconvénient  de 
ces  doubles  emplois?  Il  est  urgent  à  mon  sens 
de  reviser  cette  carte,  d'établir  des  lycées 
d'enseignement  secondaire  partout  où  il  en 
manque,  d  y  réunir  les  écoles  primaires  supé- 
rieures, ou  de  transformer  ces  écoles  en  écoles 
professionnelles,  agricoles  et  industrielles.  Au 
fond,  ces  lycées  devraient  s'appeler  des  collèges. 
Mais  on  froisserait  bien  des  amours-propres, 
on  compromettrait  l'œuvre  si  l'on  retirait  au- 
jourd'hui à  certaines  villes  le  droit  au  lycée. 
On  reconimencerait  la  faute  commise  lorsqu'on 
a  créé  l'école  primaire  supérieure  en  1833. 
Qu'importe  le  titre  :  hâtons-nous  de  l'accorder, 
avant  que  beaucoup  de  collèges  ne  se  soient 
transformés  en  lycées  préparant  à  l'enseigne- 
ment supérieur,  pourvus  de  classes  de  philo- 
sophie, de  mathématiques  spéciales  où  l'État 
distribue  à  grand  frais  à  quelques  rares  élèves 
une  culture  inutile  à  la  plupart.  J'ai  déjà  vu 
assez  de  fois  le  fait  se  produire  pour  souhaiter 
qu'il  ne  se  généralise  pas. 

Alors,  moins  confuse,  plus  féconde,  la  pré- 
paration aux  études  supérieures  sera  ce  qu'elle 
doit  être,  si  on  la  ramène  à  son  principe  dans 
quelques  établissements  choisis,  réservés  à 
l'élite  des  intelligences  et  des  volontés. 

On  reviendra  ici  au  plan  de  Richelieu  dont 
on  n'aurait  pas  dû  s'écarter:  point  de  fortes 
études  classiques  que  dans  des  lycées  peu  nom- 
breux; et  point  d'éducation  moyenne  avec 
une  éducation  classique  trop  généralisée.  11 
faut  reprendre  et  restituer  les  choses  au  point 
où  elles  étaient  à  la  fondation  des  lycées  im- 
périaux. 

Ce  seraient  ce?  établissements  qui  seraient  dès' 


lors  des  lycées  spéciaux  au  nombre  d'une  qua- 
rantaine environ.  Qu'on  les  distribue  en 
France  et  à  Paris  comme  on  l'entendra,  je  n'ai 
pas  qualité  pour  examiner  cette  question  dans 
le  détail.  Ce  que  je  tiens  à  préciser,  c'est  que 
pour  rendre  les  services  qu'on  attend  d'eux, 
ces  lycées  doivent  prendre  leurs  élèves  à 
12  ans  seulement,  après  l'école  primaire  ou  à 
l'école  secondaire  indistinctement.  Le  lycée 
classique  doit  s'ouvrir  aux  enfants  de  toutes 
les  classes,  à  un  enfant  qui  s'est  distingué  dans 
l'enseignement  primaire,  par  une  application 
et  des  qualités  de  nature  à  le  désigner  pour 
une  culture  supérieure,  de  même  qu'aux 
meilleurs  élèves  de  l'enseignement  secondaire. 

Préparatoire  à  l'enseignement  supérieur,  ce 
lycée  donnerait  une  culture  classique,  ancienne 
et  scientifique  en  même  temps,  fondée  sur 
l'étude  de  l'allemand,  du  latin  et  du  grec,  celle 
à  peu  près  que  donnaient  nos  lycées  il  y  a 
vingt  ans,  et  qui  se  compléterait  par  l'histoire, 
la  géographie,  une  forte  éducation  mathéma- 
tique. L'enseignement  irait  depuis  la  cin- 
quième actuelle  jusqu'à  la  philosophie  et  aux 
mathématiques  spéciales. 

Ici  encore,  je  ne  m'écarterais  guère  de  ce 
qui  existe  actuellement  ;  car,  dans  nos  lycées, 
on  commence  le  grec  en  cinquième,  c'est-à- 
dire  vers  Tâge  de  12  ans,  et  le  latin  en  sixième, 
si  je  ne  me  trompe.  Avec  un  peu  plus  d'efforts, 
et  du  moment  que  les  élèves  formeraient  des 
classes  d'élite,  je  crois  très  aisé  de  commencer 
indistinctement  l'étude  du  latin  et  du  grec  à 
12  ans. 

Ne  l'oublions  pas  :  dans  ce  plan  le  point 
essentiel,  c'est  que  les  lycées  classiques  seront 
des  lycées  d'exception. 

Je  m'explique  : 

On  croit  l'Université  aveuglément  attachée 
à  des  formules  d'éducation  dont  la  société  mo- 
derne est  lasse.  Ce  qu'elle  blâme,  c'est  une 
éducation  qui  ne  répond  plus,  classique  ou 
moderne,  ni  à  ce  qu'elle  était  quand  elle  pré- 
parait aux  études  supérieures,  ni  à  ce  qu'elle 
devrait  être  pour  préparer  à  la  vie  moderne. 
Qu'on  ne  se  méprenne  pas,  de  grâce,  sur  ses 
intentions  ni  sur  les  nôtres.  Qu'on  ne  vienne 
pas  dire  que  nous  voulons,  en  restaurant  l'édu- 
cation classique  constituer  une  aristocratie 
en  France.  Ce  n'est  nullement  notre  pensée. 
Pour  moi,  ces  lycées, —  à  qui  nous  permettrions 
ainsi  de  lutter  victorieusement  contre  la  con- 
currence, -^  ces  lycées  doivent  être  recrutés 
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au  concours,  c'est-à-dire  ouverts  à  ceux-là  seu- 
lement, quels  que  soient  leur  fortune,  leur 
origine  ou  leur  passé,  qui  ont  véritablement 
les  qualités  nécessaires  pour  suivre  avec  profit, 
plus  tard,  des  études  d'enseignement  supérieur. 

On  me  répondra  :  Le  concours  à  douze  ans  I 
Oui,  je  prétends  que  c'est  à  douze  ans  qu'il 
faut  des  concours  et  une  sélection.  Que  se 
passe-t-il  dans  le  régime  actuel  ?  La  Franpe  est 
le  pays  des  concours  :  baccalauréat  qui,  dans 
une  certaine  mesure,  est  un  moyen  de  sélection; 
concours  d'entrée  aux  grandes  écoles,  concoure 
pour  les  administrations.  Qu'advient-il  des  con- 
currents malheureux  qu'on  a  laissés  s'engager 
jusqu'à  dix -huit  ou  dix-neuf  ans,  par  les  classes 
préparatoires  à  l'enseignement  supérieur,  vers 
ces  n:randes  écoles,  où  ils  n'entrent  point  ? 

Le  lendemain  de  leur  échec,  leur  jeunesse 
efit  déjà  comme  perdue  ou  déviée,  beaucoup 
de  nos  collègues  vous  l'ont  dit. déjà,  et  je  le 
faisais  remarquer  à  propQS  de  l'insuffisf^nce  de 
leur  culture  primaire.  Voilà  des  hommes 
désemparés,  impropres  à  la  vie  parce  qu'ils 
ont  été  trop  longtempi;  préparés  à  une  tâche 
qu'ils  ne  rempliront  pas» 

C'est  le  plus  grand  service  que  l'on  puisse 
rendre  à  cette  jeunesse  de  lui  éviter  la  longue 
attente,  la  préparation  stérile  de  concours 
qu'elle  ne  passera  qu'à  ving(  ans,  d'opérer  vers 
douze  ans  entre  elle  la  sélection  nécessaire. 

M.  le  Président.  H  y  b  pourtant  des  jeu* 
nés  gens  qui,  à  douze  ans,  étaient  tput  à  fait 
insuffisants,  et  qui  cependant,  vers  dix-huit  ans, 
ont  pu  se  développer  et  devenir  plus  tard  soit 
des  avocats,  soit  des  médecins  d'élite.  Il  serait 
bien  grave  d'arrêter  une  vocation  à  douze  ans. 

M.  Emile  Bourgeois.  Si  vous  voulez 
bien  me  permettre  d'achever  cet  exposé,  que 
j'ai  d'ailleurs  bientôt  fini,  vous  allez  voir 
combien  j'ai  tenu  compte  de  l'objection  que 
vous  me  faites.  Certes,  il  faut  prévoir  qu'à 
douze  ans,  des  enfants  peuvent  n'être  pas  en 
état  de  marquer  ce  qu'ils  seront  plus  tard  : 
développement  physique  incomplet,  paresse 
d'esprit,  difficultés  de  famille,  que  sais-je?  A 
tous  ces  enfants  qui  ne  seraient  pas  entrés 
dans  les  lycées  classiques  par  le  concours,  il 
faut  réserver  le  moyen,  lorsqu'ils  auront 
achevé  le  cycle  ordinaire  de  leurs  études  se- 
condaires, de  se  diriger  encore  vers  le  bacca- 
lauréat, les  grandes  écoles  et  les  a  hautes 
études  j>.  Il  faut  qu'ils  ne  trouvent  pas  définiti- 
vement porte  close.  Le  plus  simple  m'a  paru 


d'avoir  recours,  pour  les  aider,  aux  Facultés 
qui,  dans  beaucoup  de  villes,  —  j'excepte 
Paris  qui  ne  doit  jamais  servir  d'exemple  quand 
il  s'agit  de  réformes,  —  à  Clermont,  Besan* 
çon  qui  np  sont  pas  encombrées  d'élèves.  Dans 
ces  facultés  qui,  pour  cette  même  raison,  à 
l'heure  actuelle,  ne  rendent  pas  tous  les  ser- 
vices qu'elles  pourraieut  rendre,  on  pourrait 
instituer  le  sj^stème  qui  a  été  si  bien  accueilli 
des  futurs  candidats  aux  études  de   médecine. 

La  substitution  au  baccalauréat  es  sciences 
restreintduP.C.N;  l'obligation  pour  les  méde- 
cins d'un  stage  à  la  Faculté  des  sciences,  four- 
nissent les  modèles  de  ce  que  pourrait  être  la 
préparation  à  l'enseignement  supérieur  dans 
les  Universités,  en  dehors  des  lycées.  Une 
solution  de  ce  genre,  appliquée  aux  études  litté- 
raires ou  juridiques,  permettrait  de  ne  pas  écar- 
ter à  jamais  des  hautes  études  les  enfants 
qui  n*auraient  pas  été  préparés  à  l'avance  par  les 
lycées  classiques.  Trpis  ans  d'études  auprès 
des  facultés,  de  quinze  à  dix-huit  ans,  une 
année  commune  à  tous,  deux  années  spéciales 
soit  pour  les  lettres,  $oit  pour  les  mathéma- 
tique$  pures,  spit  ppur  les  sciences  physiques 
et  naturelles  fourniraient  à  tous  les  ordres 
d'enseignement  supérieur  de  bons  étudiants  à 
côté  de  ceux  qui  en  auraient  eu  l'accès  par 
leurs  études  faites  dans  les  lycées  classiques. 

Ce  système  me  paraît  présenter  un  dernier 
qvantage,  de  tous  le  plus  considérable,  celui 
de  sauvegarder  contre  la  concurrence  les  in- 
térêts de  l'Université,  de  l'Etat  enseignant, 
sans  porter  atteinte  à  la  liberté,  en  maintenant 
mênie  ce  qu'elle  peut  avoir  de  juste  en  droit, 
d'utile  en  fait;  l'avantage  de  résoudre  aussi 
justement  le  problème  du  baccalauréat  qui 
y  est  si  intimement  lié. 

Nos  lycées,  les  lycées  classiques,  établisse- 
ments d'exception,  conféreraient  le  .  babca- 
lauréat.  Mais,  d'autre  part,  Universités  catho- 
liques ou  Universités  de  l'Etat,  recevraient 
indistinctement,  comme  pour  la  licence  et  le 
doctorat,  le  droit  de  préparer  leurs  élèves  au 
baccalauréat;  la  liberté  serait  conservée  pleine 
et  entière  aux  établissements  ecclésiastiques. 
Le  baccalauréat  reprendrait  son  véritable  ca- 
ractère de  grade  subordonné  à  un  stage  dans 
les  Universités,  d'examen  réduit  aux  matières 
qu'on  y  enseigne,  de  constatation  d'études 
faites  par  un  commerce  régulier  entre  le  pro- 
fesseur et  l'élève.  La  réforme  pourrait  être 
b  enfaisante  et  décisive.  La  préparation    au 
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bacealauréai,  comme  le  baccalauréat  lui-même, 
ebangeraii  de  nature.  Il  y  aurait  moins  d'éta- 
blissements industriels  et  plus  de  vraies 
écoles.  Et  à  ce  propos,  en  concluant,  je  vous 
demanderai  la  permission  d'appeler  votre 
attention  ^ur  un  un  dernier  point  qui  vous 
frappera  comme  il  m'a  depuis  longtemps  frappé. 

La  loi  qui  a  organisé  l'enseignement  pri- 
maire n*a  point  supprimé  les  écoles  libres, 
mais  a  imposé  aux  directeurs  et  maîtres  de  ces 
écoles  des  conditions  d'âge  et  de  capacité 
prescrites  par  la  loi  du  30  octobre  1886(,  les 
mêmes  qu'aux  instituteurs  publics.  —  La  loi 
qui  a  organisé  l'instruction  supérieure  (1 2  juillet 
1875)  a  prescrit  à  ces  établissements  dçs  condir 
tions  d'installation  scientifique,  à  leurs  maîtres 
des  grades  qui  les  mettent  dans  la  même  »tua- 
tion  scientifique  que  la  moine  bien  pourvue 
des  facultés  de  l'État. 

Pour  être  maître  dans  l'enseignement  pri- 
maire, il  faut  être  pourvu  du  brevet  ;  paur  être 
professeur  de  l'enseignement  supérieur,,  il  faut 
avoir  pris  son  doctorat. 

Au  contraire,  s'il  s'agit  d'enseignement  se- 
condaire, les  obligations  de  cette  sorte  sont  à 
peu  près  nulles.  Nous  en  soâimes  restés,  saul 
quelques  modifications  insignifiantes,  à  la  loi 
de  lifôO.  Pour  être  directeur,  il  suffit  d'avoir, 
non  pas  même  le  baccalauréat,  mais  le  certi- 
ficat d'enseignement  s^ondàire,  qui  sert  à  nos 
maîtres  élémentaires  dans  les  lycées;  pour  être 
professeur  ou  surveillant,  aucune  condition  ni 
d*kgef  ni  de  capacité.  —  La  Gbambre  a  été 
saisie  de  cette  question. 

La  loi  préparée  par  elle  n'est  pas  encore 
votée  au  Sénat,  encore  moins  promulguée.  Et 


dans  ce  projet  même,  insuffisant  à  mon  sens,  le 
baccalauréat  seul  est  exigé,  ce  qui  n'est  pas 
l'application  de  la  règle  prescrite  dans  les 
autres  ordres  d^enseignement.  Dans  l'enseigne- 
ment secondaire,  à  l'heure  actuelle,  presque 
tous  nos  professeurs  de  collège  sont  licenciés, 
presque  tous  les  principaux  également.  Dans 
les  lycées,  presque  tous  les  professeurs  sont 
agrégés  ;  il  y  a  même  des  professears  de  rhéto- 
rique et  de  philosophie  qui  sont  docteurs  es 
lettres. 

Celf  état  du  personnel  enseignant  dans  les 
établissements  universitaires,  qui  a  pour  consé- 
quence de  charger  le  budget,  de  créer  le 
déficit  que  Ton  constate  dans  les  lycées,  mais 
aussi  d'élever  le  niveau  do  leurs  études,  appelle 
une  loi  qui  oblige  Ten^^eignement  secondaire 
libre  à  se  pourvoir  de  professeurs  de  même 
mérite  que  ceux  de  l'État.  On  ne  peut  accepter 
plus  longtemps  qu'il  soit  plus  aisé  d'être  pro- 
fesseur de  rhétorique  dans  un  collège  de 
jésuites,  à  meilleur  compte,  qu'un  pauvre 
maître  primaire  dans  une  école  congréganiste. 
C'est  pourtant  la  situation  présente.  Elle  doit 
être  modifiée  sans  délai  ;  les  maisons  religieuses 
doivent  être,  par  rapport  aux  lycées,  comme  les 
instituts  libres  par  rapport  aux  universités  de 
l'État,  comme  les  écoles  libres  par  rapport 
aux  écoles  primaires  publiques. 

Il  n'y  a  là  aucune  intention  de  persécution  : 
ce  ne  sera  qu'une  mesure  de  justice  et  d'équi- 
valence, une  bonne  règle  tout  simplement,  un 
principe  de  concurrence  à  armes  égales. 

SflÉ.  le  Président.  Nous  vous  remer- 
cions vivement,  monsieur  Emile  Bourgeois, 
de  votre  déposition  si  nourrie  et  si  substantielle. 


Déposition  de  M.  A.  ESPIMFAS^ 


M.  lePfdsideât.  Monsieur  Espina^,  vous 
êtes  doyen  honoraire  de  l'a  Faculté  des  lettres 
de  Bordeaux  et  chargé  de  cours  à  la  Faculté 
des  lettre^  de  TUniversité  de  Patois.  Vous 
êtes  président  du  jury  d'examen  du  baccalau^ 
réat  moderne*,  nous  serons  heureux  de  vous 
eAtendt^e  sur  cette  question.  Mais  voudriez- 
vous  nous  dire  auparavant  ce  que  vous  croi- 
riez avoir  à  dire  stir  les  poiiits  que  vôUfe  avez 
pu  choisir  dans  le*  questionnaire? 


1^.  ËspinàS.  n  ne  me  semble  pas  que  la 
crise  dont  on  parle  tant,  soit  niable.  Il  est 
certain  que  la  formation,  à  côté  de  l'enseigne- 
ment de  l'État,  d'un  enseignement  qui  réunit 
un  personnel  de  85.000  élèves,  est  un  fait 
considérable.  Je  ne  crois  pas  cependant  que 
ce  changement  de  rapport  entre  l'enseigne- 
ment de  l'État  eb  renseignement  libre,  qui 
est  en  réalil^  Penseigneraent  ecclésiastique, 
—  car  le  nombre  de»  élève»  qui  appartiennent 


il  l'enseignement  libre  laïque  diminue  chaque 
année  —  s'explique  par  une  défaillance  de 
renseignement  secondaire  public. 

Au  contraire,  selon  mon  jugement,  l'ensei- 
gnement de  l'Ëlat  est  en  proj^rès  sur  presque 
tous  les  points.  Je  l'ai  bien  connu  autrefois, 
puisque  j'ai  été  interne  dans  un  lycée  (en 
province  et  à  Paris)  pendant  dix  ans  et  profes- 
seur de  lycée  pendant  onze  ans  ;  depuis,  je  ne 
l'ai  pas  perdu  de  vue,  un  professeur  de  faculté 
élanlbieii  placé  pour  suivre,  ne  serait-ce  que 
par  tes  maîtres  répétiteurs,  ses  anciens  élèves, 
disséminés  dans  tout  le  ressort  académique, 
la  vie  des  lycées  et  des  collèges  presque  au 
jour  le  jour,  et  je  n'ai  pas  cessé  de  l'apprécier 
dans  ses  résultats  comme  examinateur  au 
baccalauréat  dans  les  divers  jurys.  Je  ne  vois 
pas  que  sur  aucun  point  essentiel  cet  enseigne- 
ment soit  en  état  d'infériorité. 

La  cause,  non  point  de  celle  désertion,  mais 
de  ce  défaut  d'accroissement,  me  paraît  être 
exlérieure.  Je  suis  d'accord  sur  ce  point  avec 
un  certain  nombre  de  professeurs  de  diffé- 
rentes parties  de  la  France  que  j'ai  entretenus 
de  ce  sujet  et  qui  eussent  pu  me  dire  avec 
confiance  leur  pensée  si  elle  avait  été  autre. 

La  cause,  c'est  un  grand  mouvement  d'opi- 
nion qui  se  fait  en  dehors  de  l'Université,  sur 
lequel  l'Université  ne  peut  rien,  c'est  un  de 
ces  vastes  entrainemenls  qui  se  produisent 
comme  périodiquement  dans  ce  qu'on  appelle 
la  conscience  sociale  française,  entraînement 
dà  lui-même  à  des  causes  multiples.  Si  on  peut 
y  remédier,  c'est  plutôt  par  une  action  venue 
de  haut,  qui  serait  capable  de  changer  à  la 
longue  l'étal  de  l'opinion  dans  ce  pays,  que  par 
des  réformes  opérées  au  sein  de  l'Université 
et  dans  ses  programmes.  Faites-nous  de  bonne 
politique,  pourrions-nous  dire  au  Parlement, 
et  nous  aurons  des  lycées  prospères. 

M.  le  Président.  Préparez-nous  de  bons 
législateurs  I 

M.  Eapinas.  Tout  se  tient,  en  effet,  et  les 
phénomènes  sociaux  ont  les  uns  sur  les  autres 
une  action  réciproque.  Je  crois  qu'il  faut, 
pour  beaucoup  de  ce  qui  existe,  se  résigner 
au  fait  accompli;  en  tout  cas,  il  ne  faut  pas 
penser  à  changer  instantanément  l'état  de 
choses  actuel. 

Les  mesures  de  coercition  seraient,  ce  me 
semble,  inefficaces.  Cette  oscillation  de  l'opi- 
nion finira  ;  nous  pouvons  seulement  faire  nos 


efforts  pour  en  hâter  le  terme.  On  ne  prépa- 
rerait pas  le  triomphe  final  de  la  liberté  par 
l'emploi  de  moyens  oîi  elle  ne  se  reconnaîtrait 
pas. 

Ce  n'est  pas  sans  doute  pour  que  je  vousdise 
ces  choses  que  vous  m'avez  appelé  ;  mais  vous 
me  permettrez  de  vous  soumettre  une  crainte 
que  j'éprouve,  quand  j'entends  parler  de  me- 
suras de  coercition  applicables  à  l'enseigne- 
ment libre,  une  crainte  au  sujet  des  consé- 
quences que  ces  mesures  pourraient  avoir  dans 
nos  lycées  et,  ici,  je  suis  dans  la  sphère  de  ma 
compétence.  Je  suis  persuade,  ayant  été  pro- 
fesseur de  philosophie  pendant  longtemps, 
que,  si  j'avais  eu  dans  ma  classe  un  certain 
nombre  d'élèves  venant  de  l'enseignement 
ecclésiastique,  dans  une  proportion  quimainte- 
nant  serait  considérable,  —  car,  si  on  donne 
suite  au  projet  qui  consiste  à  contraindre  les 
élèves  des  plus  hautes  classes  des  maisons  ec- 
clésiastiques à  fréquenter  les  lycées,  il  y  au- 
rait probablement  autant  d'élèves  venant  des 
maisons  ecclésiastiques  que  d'élèves  apparte- 
nant à  la  maison,  quelquefois  plus,  —  je  dis 
que,  comme  professeur,  je  me  sentirais  entravé; 
je  parle  surtout  des  professeurs  d'histoire  et  de 
philosophie,  qui  seraient  étroitement  surveil- 
lés, qui  sauraient  qu'aussitôt  après  la  classe, 
toutes  leurs  paroles  sujettes  à  discussion  se- 
raient portées  à  l'évêché,  publiées  ensuite  et 
commentées  par  la  presse  réactionnaire. 

El  quelle  parole  en  de  cerlains  moments 
n'est  pas  sujette  à  discussion?  On  voudrait 
faire  des  sacrifices  à  la  paix  et  peu  à  peu  tout 
ce  qui  a  un  sens  et  une  portée  disparaîtrait  de 
CCS  leçons.  Un  enseignement  ainsi  émasculé 
perdrait  toute  vertu.  On  arriverait  de  la  sorte, 
non  pas  à  latciser  les  maisons  ecclésiastiques, 
mais  à  cléricaliser  les  lycées.  Résultat  mé- 
diocre. Notre  enseignement  a  besoin  de  liberté  ; 
il  est  destiné  à  un  auditoire  confiant  qui  lui 
est  envoyé  par  des  familles  libérales,  non  à 
celui  qu'on  lui  amènerait  de  force  et  qui 
serait  incessamment,  à  moins  que  le  profes- 
seur ne  capitulât,  à  l'état  de  résistance  et 
d'hostilité.  On  aboutirait,  en  fin  de  compte, 
à  la  ruine  de  la  hberté  de  l'enseignement  dans 
les  maisons  mêmes  de  l'I-'lat. 

Si  la  cause  de  la  crise  est  surtout  extérieure 
à  l'Université,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que 
nous  ne  cherchions  pas  les  perfeclionnemenls 
désirables,  possibles  dans  notre  enseignement 
secondaire  public.  Voici,  suivant  les  indica- 
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lions  du  questionnaire,  les  points  sur  lesquels 
je  voudrais  attirer  votre  attention  : 

P  Régime  des  lycées  et  collèges;  personnel 
dirigeant  et  surveillant  ;  rapports  du  chef  de  la 
maison  avec  les  professeurs  ; 

2"  Programmes  d'études  et  exercices  phy- 
siques ; 

3®  Personnel  enseignant; 

4®  Baccalauréat  et  particulièrement  bacca- 
lauréat moderne. 

Je  terminerai,  si  vous  le  voulez  bien,  par 
quelques  mots  sur  Torientation  de  renseigne- 
ment secondaire  et  ses  limites. 


I 


Je  suis  d'accord  avec  beaucoup  de  ceux  qui 
m'ont  précédé  ici  pour  affirmer  l'importance 
du  chef  dans  la  maison  d'éducation.  L'intérêt 
de  ce  que  je  puis  dire  là- dessus  réside  dans 
ma  longue  expérience  d'élève,  de  professeur, 
de  père  et  de  spectateur  sympathique  des  vi- 
cissitudes des  maisons  placées  à  ma  portée. 

J*ai  constaté  que,  d'une  façon  régulière,  le 
succès  ou  le  déclin  d'une  maison  d'enseigne- 
ment secondaire  dépend,  à  moins  d'événements 
exceptionnels,  comme  une  crise  commerciale 
ou  une  crise  politique,  sur  lesquels  la  volonté 
des  individus  ne  peut  rien  pour  le  moment, 
dépend,  dis-je,  de  Ja  valeur  de  son  chef.  Le 
corps  des  professeurs  restant  le  même,  le  corps 
des  surveillants,  le  personnel  chargé  de  l'ad- 
ministration matérielle  restant  les  mêmes,  la 
maison  croît  ou  décline  suivant  que  son  chef 
est  doué  ou  non  des  qualités  directrices.  C'est 
pour  moi  une  certitude.  J'ai  vécu  longtemps 
à  côté  d'un  grand  lycée  en  dehors  de  Paris  ; 
pendant  une  période,  j'ai  assisté  à  la  désaffec- 
tion générale,  au  déclin  graduel  de  la  maison. 
Un  proviseur  nouveau  arriva.  Il  se  trouva 
que  certaines  circonstances  me  permettaient 
de  le  voir  à  l'œuvre  dans  les  luttes  qu'il  avait 
à  soutenir  au  jour  le  jour  pour  établir  son  au- 
torité et  reconquérir  la  faveur  des  familles.  Au 
bout  de  six  mois,  la  maison  était  transformée, 
les  volontés  étaient  pliées  à  Tintérieur  et,  au 
dehors,  les  sympathies  étaient  reconquises.  Et 
ce  n'est  pas  une  tâche  aisée  que  de  manier  ce 
gros  et  lourd  organisme  d'un  lycée  avec  plu- 
sieurs centaines  d'externes  et  de  pension- 
naires I 

C'est  donc,  il  me  semble,  une  question  qui 
doit  attirer  vivement  la  sollicitude  des  admi- 


nistrations supérieures  que  le  choix  du  provi- 
seur. Il  me  semble  que,  dans  bien  des  circon- 
stances, ce  n'est  pas  seulement  aux  capacités 
intellectuelles,  aux  connaissances  de  l'homme 
qu'il  faut  regarder  pour  le  choix,  pas  même 
seulement  à  son  honorabilité,  à  son  caractère, 
à  ses  qualités  morales  ;  mais  il  faut  encore  lui 
demander  des  qualités  extérieures,  chercher 
en  lui  Thomme  du  monde,  la  distinction  des 
manières,  toutes  ces  choses  d'ordre  esthétique 
qui  sont  ici  d'un  grand  prix,  parce  que  le  pro- 
viseur est  très  en  vue  et  en  rapport  constant 
avec  des  personnes  qui  jugent  des  choses  par 
l'aspect. 

Bien  entendu,  l'essentiel,  à  savoir  la  volonté 
prompte  et  forte,  patiente,  ingénieuse  au  be- 
soin, et  la  droiture,  et  la  justice,  reste  à  mes 
yeux  comme  aux  vôtres,  l'essentiel. 

Il  serait  désirable;  pour  qu'on  pût  mettre  à 
la  tête  de  nos  collèges  et  de  nos  lycées  des 
hommes  de  cette  valeur,  que  la  position  fût 
tentante,  qu'on  y  vînt  avec  empressement  de 
divers  côtés,  surtout  de  l'enseignement,  que 
ce  ne  fussent  pas  des  professeurs  fatigués  qui 
se  résignassent  à  ces  fonctions,  enfin  qu'elles 
eussent,  ces  fonctions,  tout  l'attrait  d'une  haute 
tâche  sociale  à  remplir  et  d'un  commerce 
fécond  à  entretenir  avec  la  jeunesse. 

Je  crains,  par  ce  que  j'ai  entendu  dire,  par 
ce  que  j'ai  vu  moi-même,  que  le  proviseur  ne 
puisse  pas  toujours -se  consacrer,  comme  cela 
serait  souhaitable,  à  cette  tâche  d'éducateur 
qui  a  tant  de  charmes  pour  les  esprits  géné- 
reux, et  que,  pour  tout  dire,  son  bureau  ne 
le  dispute  trop  souvent  à  ses  élèves.  De  ce 
bureau  partent  presque  chaque  jour  des  mon- 
tagnes de  papier  qui  vont  à  l'administration 
régionale  ou  centrale.  Il  y  a  quelques  années, 
dans  un  voyage,  j'allai  voir  un  vieux  cama- 
rade récemment  nommé  proviseur.  Comme  je 
le  félicitais  d'être  devenu  pasteur  d'âmes,  il 
soupira  et  me  montra  le  tableau  de  ce  qu'il 
avait  à  rédiger  de  rapports  chaque  semaine. 
«  Je  n'ai  pas  le  temps,  me  dit-il,  de  faire  de 
l'éducation.  » 

Il  serait  bien  désirable  que  le  proviseur  pût 
décider  lui-même  dans  une  certaine  mesure  du 
choix  de  ses  collaborateurs  les  plus  directs  ;  je 
parle  des  maîtres  d'étude,  et  aussi  de  sa  sépa- 
ration d'avec  eux  ;  car,  vraiment,  il  ne  peut 
assurer  la  responsabilité  de  la  direction  de  ces 
grosses  maisons  s'il  n'y  est  pas  le  maître,  s'il  doit 
compter  incessamment  non  seulement  avec  le9 
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règlements,  avec  les  droits  définis  des  per- 
sonnes, comme  cela  est  juste,  mais  avec  des 
hostilités  déclarées  et  les  menaces  d'une  presse 
anonyme.  En  soutenant  les  proviseurs,  en  leur 
assurant  une  situation  enviable  et  respectée, 
tous  les  pouvoirs  publics  contribueront  à  ac- 
croître le  prestige  des  maisons  d'éducation  de 
l'État. 

Quant  aux  rapports  des  chefs  d'établisse- 
ment avec  les  professeurs,  il  y  aurait  sans 
doute  avantage  à  ce  que  les  réunions  des  con- 
seils fussent  multipliées,  mais  pas  trop,  et  à  une 
condition.  J*ai  fait  jadis  partie  de  beaucoup  de 
conseils;  dans  ce  temps-là,  ils  n'avaient  pas 
d'attributions  définies.  Nous  nous  réunissions 
sans  avoir  rien  à  faire  de  précis,  sans  avoir  à 
prendre  aucune  décision ,  de  sorte  que  nous 
n'avions  trop  souvent  pas  d'autre  souci  que  de 
taquiner  le  proviseur  et  d'empiéter  sur  ses  at- 
tributions les  plus  évidentes.  C'était  une  per- 
pétuelle discussion  qui  devenait  vite  person- 
nelle, amère  de  part  et  d'autre,  et  qui  n'était 
pas  pour  le  bien  de  la  maison.  Je  crois  qu'il  y 
a  eu  un  progrès  décisif,  du  jour  où  M.  Rabier 
a  établi  des  conseils  de  discipline  dans  lesquel 
les  professeuBS  sont  appelés  à  décider  sur  des 
questions  qui  leur  sont  normalement  soumises. 

On  parle,  dans  le  questionnaire,  de  l'adjonc- 
tion de  personnes  du  dehors  aux  conseils  de 
lycée.  Mon  expérience  ne  m'incline  pas  vers 
cette  solution.  Les  personnes  du  dehors  n^ap- 
portent  pas,  en  général,  une  compétence  suf- 
fisante dans  les  choses  de  l'enseignement,  qui 
sont  spéciales. 

L'appui  qu'on  penserait  obtenir  de  ces  per- 
sonnes pour  la  prospérité  de  la  maison  me  pa- 
rait fort  incertain  ;  ce  n'est  pas  la  présence  de 
deux  ou  trois  amis  du  dehors  dans  le  conseil 
d'une  maison  d'enseignement,  qui  peut  faire  le 
succès  de  cette  maison  ;  c'est  la  notoriété,  qui 
s'attache  vite  aux  bons  administrateurs,  car 
l'administration  du  lycée,  dans  les  villes  de 
population  limitée  surtout,  mais  même  dans 
les  autres,  est  l'objet  d'une  attention  suivie; 
et  tant  qu'il  y  aura  des  examens,  le  sort  de 
chaque  candidat  sera  commenté  avec  passion 
dans  les  conversations  des  mères  de  famille. 

Il  serait  donc  peut-être  préférable  que  les 
professeurs  seuls  fissent  partie  de  ces  conseils  ; 
d'abord  des  conseils  de  discipline.  Dès  main- 
tenant je  crois  que  cette  réforme  porte  des 
fruits  excellents.  En  second  lieu,  il  n'y  aurait 
pas  d'inconvénient  à  ce  que  les  professeurs 


fussent  appelés  à  traiter  des  intérêts  matériels 
de  la  maison.  On  a  pris  comme  point  de  départ 
la  séparation  jalouse  du  matériel  et  du  spirituel. 
Les  professeurs  n'ont  pas  à  dire  un  mot  sur  les 
intérêts  de  la  maison,  même  en  ce  qui  touche 
au  bien  des  élèves.;  par  exemple,  s'ils  trouvent 
que  l'eau  n'est  pas  bonne,  que  la  classe  est 
mal  chauffée  ou  mal  aérée,  ils  n'ont  rien  à 
dire. 

M.  le  Président.  Aujourd'hui  cela  re- 
garde le  bureau  d'administration.  Vous  vou- 
driez faire  entrer  des  professeurs  dans  ce  bu- 
reau d'administration  qui  comprendrait  des 
éléments  différents? 

C'est  l'idée  même  indiquée  dans  le  ques- 
tionnaire, que  vous  critiquiez  tout  à  l'heure. 

M.  EiSpinas.  Pendant  un  court  voyage  en 
Angleterre,  je  m'entretenais  avec  des  profes- 
seurs des  universités  anglaises  de  VUniversity 
Extension  movement.  On  sait  que  ce  sont  ces 
professeurs  qui  forment  le  comité  directeur  de 
YExtension.  Je  leur  disais  :  o  Quel  plaisir 
pouvez-vous  avoir  d'administrer  cette  vaste 
entreprise  de  cours  mobiles,  avec  tous  les  in- 
térêts et  les  questions  de  détail  qu'elle  sou- 
lève? Est-ce  que  cela  ne  vous  détourne  pas  de 
vos  travaux  ?  » 

Ils  m'ont  répondu  :  «  L'administration  nous 
intéresse  :  il  ne  faut  pas  que  le  professeur  soit 
exclusivement  un  homme  d'étude,  il  faut  qu'il 
reste  un  homme  pratique,  qu'il  se  mêle  à  la 
gestion  des  affaires  de  son  corps  et  de  sa  mai- 
son. »  Je  crois  que  les  professeurs  gagneraient 
beaucoup  à  devenir  par  là  et  dans  cet  esprit  les 
collaborateurs  de  l'administration  des  lycées. 
Du  reste,  cela  n'est  pas  du  tout  contraire  aux 
principes  acceptés  par  le  législateur  dans  la 
constitution  de  l'Université,  puisque  depuis  le 
haut  jusqu'en  bas  de  Torgaiiisme  universitaire, 
on  voit  un  conseil  à  côté  des  pouvoirs  exécu- 
tifs. Miscuit  principaium  et  libertatem. 


II 


Je  ne  dirai  qu'un  mot  des  programmes  d'é- 
tudes. Je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  intérêt  à  varier 
les  programmes  suivant  les  régions,  si  ce  n'est 
pour  l'enseignement  des  langues.  Comme  l'en- 
seignement secondaire  est  d'ordre  général,  il 
me  semble  que  tous  ceux  qui  y  entrent  ont  in- 
térêt a  suivre  les  mêmes  études,  sauf  en  ce  qui 
concerne  les  langues  ;  dans  les  lycées  du  sud- 
ouest,  on  a  plus  d'intérêt  à  apprendre  l'espa- 
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gnol,  dans  ceux  du  sud-est,  Titalien,  et  ainsi 
de  suite. 

Est-ce  la  faute  des  programmes  ?  Les  plus 
jeunes  élèves  sont  souvent  surchargés  de  de- 
voirs. J'ai  constaté  le  fait  à  plusieurs  reprises. 
C'est  une  question  entre  pédagogues,  que  la 
proportion  qu'on  doit  attribuer  aux  devoirs 
écrits  et  aux  exercices  oraux.  En  Allemagne, 
cette  proportion  est  inverse  de  ce  qu'elle  est 
chez  nous  :  on  y  fait  beaucoup  d'explications  ; 
l'élève  passcf  pour  ainsi  dire,  toutes  ses  heures 
actives  en  classe,  il  fait  très  peu  de  devoirs. 
Chez  nous,  on  tend  à  rendre  les  classes  courtes 
et  à  allonger  les  devoirs.  J'ai  vu  des  petits 
élèves  occupés  jusqu'à  dix  heures  du  soir  dans 
la  famille,  et  j'ai  souvent  entendu  les  mamans 
se  lamenter  de  cet  état  de  choses  et  dire  :  «  Si 
je  ne  l'aidais  pas,  ce  pauvre  enfant  finirait 
encore  plus  tard.  »  Or  le  professeur  n'en  est 
pas  allégé;  au  contraire,  il  lui  faut  corriger 
ces  devoirs.  Je  crois  donc  qu'il  y  aurait  intérêt 
à  multiplier  les  exercices  oraux  et  à  faire  l'édu- 
cation de  l'esprit  autant  que  possible  par  des 
conversations,  sans  surcharger  les  élèves  d'écri- 
ture. 

Cette  méthode  exige  une  grande  habileté 
pédagogique  et,  en  effet,  en  Allemagne  la  for- 
mation pédagogique  des  professeurs  est  l'objet 
de  grands  soins.  On  la  néglige  totalement 
chez  nous,  sauf  à  l'agrégation  d'histoire. 

D'ailleurs,  dans  l'enseignement  secondaire 
classique  nous  abusons  de  l'écriture.  Tout 
professeur  de  lettres  est  soit  un  auteur,  soit 
un  auteur  manqué  ou  en  espérance,  et  comme 
tout  système  d'éducation  repose  sur  ce  prin- 
cipe qu'on  veut  faire  des  semblables  à  soi- 
même,  —  les  prêtres  tendent  inévitablement 
à  faire  des  prêtres,  —  le  professeur,  dont 
l'idéal  est  de  publier  de  bons  livres,  veut  avant 
tout  préparer  à  son  pays  des  écrivains  remar- 
quables. Moins  d'écritures,  un  peu  plus  d'exer- 
cices oraux,  qui  n'exigent  pas  autant  d'efforts, 
mais  qui,  parla  liberté  même  qu'ils  permet- 
tent, peuvent  être  plus  prolongés  et  sont  aussi 
éducatifs.  Voilà  un  de  mes  vœux. 

Il  est  regrettable  que  dans  notre  enseigne- 
ment secondaire  il  n'y  ait  pas  de  place  pour 
des  voyages  à  l'étranger.  Lorsque  la  famille 
y  est  disposée,  elle  n'en  trouve  pas  le  moment. 
Les  vacances  ne  suffisent  pas  ;  un  séjour  plus 
prolongé  est  le  plus  souvent  nécessaire.  Les 
classes  des  gymnases  allemands  ne  correspon- 
dent-elles pas  d'assez  près  avec  les  nôtres  pour 


qu'une  équivalence  soît  admise?  Ne  pour- 
rait-on pas  tenir  compte,  dans  les  examens  de 
<^  d'études,  de  ces  séjours  avec  assiduité 
scolaire  dûment  constatée  en  pays  étranger  ? 
La  question  mérite  peut-être  d'être  étudiée  : 
nos  cadres  sont  peut-être  trop  rigides. 

Il  n'y  a  pas  non  plus  grande  place,  dans  notre 
système  d'enseignement  secondaire,  pour  les 
exercices  physiques,  pour  les  jeux.  Le  jeu, 
dira-t-on,  n'a  pas  besoin  d'être  réglementé; 
s'il  cesse  d'être  libre,  il  devient  insupportable. 
Je  crois  cependant  que  le  jeu  a  besoin  d'une 
organisation  ;  il  faut  qu'on  le  suscite,fqu'on  le 
favorise,  qu'on  lui  fournisse  le  temps,  l'empla- 
cement, les  appareils;  une  épreuve  à  laquelle 
j'ai  assisté  dans  le  ressort  de  Bordeaux  me 
paraît  avoir  eu  les  plus  heureux  effets. 

A  Paris,  nous  ne  voyons  que  ce  qui  se  fait 
à  Paris  ;  il  y  a  une  tendance  à  oublier  ce  qui 
se  fait  en  province.  M.  Maneuvrier  a  fait  un 
article  fort  intéressant  sur  la  question  des 
jeux,  il  n'y  est  question  que  des  jeux  prati- 
qués par  une  seule  ligue.  Une  ligue  d'éducation 
physique,  qui  embrasse  presque  tout  le  sud- 
ouest,  a  été  involontairement  passée  sous 
silence  par  l'auteur  à  qui  des  renseignements 
incomplets  avaient'  été  fournis.  J'ai  envoyé  à 
la  Commission  d'enseignement  une  notice  sur 
ce  qu'a  fait  cette  ligue,  quorum  pars  aliqua 
fui  pendant  les  dix  dernières  années;  nous 
avions  organisé  des  lendits  qui  avaient  donné 
des  résultats  merveilleux.  Non  seulement  les 
muscles  ont  été  développés,  j'ai  des  photogra- 
phies de  très  beaux  dos  et  de  très  belles  cuisses 
de  lutteurs  pendus  à  la  corde  de  traction  (car 
ces  jeunes  gens  n'étaient  pas  des  garçons  fluets, 
hâves,  malingres  :  ils  auraient  fait  envie  aux 
équipes  de  Rugby  et  de  Harrow),  mais  un 
entraînement  moral  a  été  tenté  :  les  équipes 
se  gouvernaient  elles-mêmes,  la  responsabilité 
de  la  conduite  de  chacun  pesait  sur  tous;  il 
y  avait  une  note  donnée  à  l'élément  moral,  à 
la  tenue  dans  l'ensemble  des  épreuves  ;  le  chef 
était  élu,  et  il  avait  une  autorité  considérable 
sur  ses  hommes.  Cette  discipline  volontaire- 
ment acceptée  n'est-elle  pas  un  des  éléments 
essentiels  de  l'éducation  ? 

En  général,  les  répétiteurs,  conseillés  par 
deux  recteurs  très  sympathiques  à  l'œuvre  : 
MM.  Ouvré  et  Couat,  laissaient  le  champ  libre 
aux  chefs  d'équipe;  ceux  des  maîtres  qui 
aimaient  l'œuvre  s'y  associaient,  ils  jouaient 
avec  les  élèves  à  ces  grands  jeux  compliqués, 


faits  de  combinaisons  et  de  tactique.  II  arrivait 
même  que  les  élèves  internes  choisissaient  le 
maître  d'étude  comme  président  effectif;  dès 
lors  c'était  la  paix  faite,  il  n'y  avait  plus  de 
lutte  ni  ouverte,  ni  sourde,  contre  le  répéti- 
teur, il  était  devenu  le  chef  volontairement 
accepté  et  l'ami.  En  général,  tous  ces  jeux 
organisés,  réglementés  par  la  ligue,  loin  d'être 
une  cause  de  désordre  dans  la  maison,  y  intro- 
duisaient l'ordre  et  la  bonne  humeur. 

Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  ne  ferait  pas 
ailleurs  ce  qui  a  été  fait  dans  le  Sud-Ouest.  Je 
dois  nommer  un  homme  qui  a  été  pendant  plu- 
sieurs années  l'unique  promoteur  de  ce  mou- 
vement, le  docteur  Tissier  ;  il  s'y  est  donné 
avec  un  enthousiasme  extrême  et  une  ardeur 
désintéressée.  Dans  les  autres  régions,  d'autres 
initiatives  ont  surgi,  je  lésais;  l'Administra- 
tion supérieureapartout  favorisé  ces  efforts  et 
les  a  groupés  de  son  mieux.  Là  encore,  l'ensei- 
gnement secondaire  est  en  progrès  et  nous 
n'avons  qu'à  souhaiter  longue  durée  à  ces 
institutions  naissantes. 

III 

J'arrive  à  la  formation  du  personnel  ensei- 
gnant. 

On  ne  peut  mettre  en  question  l'existence 
de  l'agrégation,  c'est  une  institution  trop  an- 
cienne et  trop  forte;  il  me  sera  peut-être 
permis  de  soumettre  à  ce  sujet  quelque»  remar- 
ques à  la  Commission.  L'agrégation  est  un 
concours  —  comme  tous  les  autres  —  extrê- 
mement aléatoire;  il  suffit  qu'on  ait  mal  à  la 
tête,  qu*on  soit  nrtal  disposé,  que,  si  on  est 
sur  le  point  de  devenir  père  de  famille,  votre 
femme  accouche  pendant  ce  temps-là,  pour 
que,  si  vous  jouez  votre  dernière  carte,  vous 
soyeï  à  jamais  exclu.  C'est  toute  une  existence 
frappée  pour  un  accident.  Cela  est  grave. 

Pour  l'agrégation  de  philosophie  où  Dieu  et 
rSme  sont  en  question,  cela  se  complique  de 
malentendus  dogmatiques  toujours  possibles. 
M.  Ravaisson,  président  du  jury  pendant  de 
longues  années  avant  et  après  1871, a  déclaré 
que  s'il  avait  été  président  cette  année-là  je 
n'aurais  jamais  été  agrégé.  Assurément  le  jury 
actuel  de  l'agrégation  de  philosophie  est  inca- 
pable de  la  moindre  intolérance,  mais  les 
majorités  tendent  involonUiremeol  à  empê- 
cher des  majorités  nouvelles  de  se  former  à 
cAté  d'elles.  Il  pourrait  y  avoir  dans  l'avenir 
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desaccidentsdus  à  des  dissidences  de  doctrines, 
de  méthode  et  même  de  langage.  Il  est  très 
fâcheux  que  le  sort  d'un  professeur,  et  pour 
toute  la  vie,  repose  sur  des  combinaisons  d'é- 
vénements aussi  hasardeuses. 

L'agrégation  date  du  xviii'  siècle  ;  elle  a  été 
créée  au  moment  où,  les  Jésuites  chassés,  on 
se  demandait  comment  onallait  les  remplacer; 
l'agrégation  de  philosophie  notamment  re- 
monte à  cette  époque.  On  croyait  que,  tout 
homme  étant  avant  tout  une  raison,  lorsqu'on 
sollicite  cette  raison  à  fonctionner  sur  une 
question  quelconque,  elle  fonctionne  toujours 
normalement.  Dans  toutes  les  circonstances, 
sur  tous  les  sujets,  on  disait  :  Pour  avoir  la 
valeur  d'un  homme,  on  a  qu'à  le  faire  venir  un 
jour  donné,  à  lui  poser  une  question  et  mémo 
beaucoup  de  questions.  De  sa  réponse  dépendra 
l'appréciation  de  sa  valeur. 

Cette  théorie  n'est  pas  psychologique. 
L'homme  n'est  pas  toujours  une  raison  raison- 
nante, il  est  soumis  à  bien  des  influences  acci- 
dentelles. Et  toutes  Içs  capacités  ne  se  révè- 
lent pas  dans  un  concours.  En  ce  qui  con- 
cerne la  capacité  professorale,  il  faut  se  défier 
de  l'appréciation  qui  porterait  exclusivement 
sur  les  facultés  d'assimilation,  d'éloculion  et 
d'invention  littéraire,  les  seules  qui  se  fassent 
pleinement  jour  dans  une  épreuve  de  cette 
nature.  C'est  surtout  au  commencement  de  la 
seconde  période  de  la  vie,  quand  on  n'est  plus 
un  enfant,  qu'on  n'est  pas  encore  un  homme 
fait,  lorsqu'on  a  subi  un  entraînement  suffi- 
sant, c'est  alors  que  parfois  une  merveilleuse 
virtuosité  se  développe  chez  certains  sujets 
sans  être  le  gage  assuré  de  qualités  solides 
pour  l'avenir.  L'agrégation  est  surtout  une 
prime  donnée  à  cette  virtuosité.  On  y  réussit 
jeune,  et  c'est  une  remarque  à  faire  qu'à  me- 
sure qu'on  prend  plus  d'expérience  dans  l'en- 
seignement, qu'on  est  meilleur  professeur,  on 
devient  moins  apte  à  réussir  au  concours  qui 
donne  le  brevet  de  professeur.  Il  arrive  que 
des  professeurs  qui  ont  été  agrégés  avec 
succès  sont,  tout  au  moins  pendant  un  cer- 
tain temps,  des  professeurs  insuffisants,  pour 
ne  pas  dire  médiocres,  soit  qu'ils  soient  trop 
ambitieux,  soit  qu'ils  n'aient  pas  les  qualités 
pédagogiques  essentielles.  L'agrégation  n'est 
donc  pas  toujours  la  mesure  exacte  de  la  va- 
leur du  professeur. 

11  est  donc  désirable  que  les  hasards  qui 
peuvent  se  produire  et  frapper  d'une  façon  si 
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cruelle  certains  candidats  très  méritants  soient 
compensés  d'une  autre  façon.  Je  vois  certaines 
manières  de  corriger  le  sort.  D*abord  le  doc- 
torat. Lorsqu'un  candidat  à  l'agrégation  a 
échoué  et  qu'il  a  une  certaine  énergie,  le  désir 
de  réussir,  de  continuera  mériter  des  titres,  il 
prépare  une  thèse.  Il  est  regrettable  que,  dans 
l'enseignement  secondaire,  le  doctorat  ne 
confère  aucun  avantage.  Il  n'y  a  point  de 
règles  qui  autorisent  le  ministre  à  tenir  compte 
à  un  professeur  de  son  doctorat;  vous  n'êtes 
pas  agrégé,  vous  n'êtes  rien. 

Tous  les  esprits  ne  se  développent  pas  aussi 
vite.  Des  tardifs  peuvent  dépasser  les  autres. 
Il  est  regrettable  surtout  que  les  mérites  pro- 
fessionnels ne  puissent  pas  entrer  en  ligne  de 
compte  au  point  d'équivaloir,  dans  des  cas 
rares,  mais  dans  certains  cas,  à  l'agrégation. 
C'est  le  lasciaie  ogni  speranza.  Vous  n'êtes 
pas  agrégé,  vous  végéterez  toute  la  vie  dans 
un  emploi  inférieur.  S'il  peut  y  avoir,  et  nous 
croyons  ^que  cela  peut  se  rencontrer  en  effet, 
des  professeurs  de  mérite  qui  ne  sont  pas 
agrégés,  la  commission  ferait  œuvre  de  justice 
en  leur  offrant  un  moyen  de  compenser  cette 
infériorité  parfois  accidentelle.  C'est  ce  qui  a 
été  fait  dans  l'administration  des  ponts  et 
chaussées. 

M.  Henri  Blanc.  Un  professeur  qui  est 
docteur  es  lettres  ou  es  sciences  ne  peut  pas 
être  titulaire  ? 

M.  Espinas,  Il  peut  l'être  dans  un  collège, 
mais  non  dans  un  lycée. 

M.  le  Président.  Il  est  chargé  de  cours. 

M.  Espinas.  C'est  en  quelque  sorte  par 
faveur  qu'il  est  appelé  dans  un  lycée. 

M.  Henri  Blanc.  Il  semble  que  le  docto- 
rat est  un  grade  supérieur  à  Tagrégation. 

M.  le  Président.  Ils  ne  sont  pas  du  même 
ordre. 

Quelle  est  votre  pensée  sur  la  multiplicité 
des  agrégations  et  sur  la  spécialisation  de 
plus  en  plus  grande  qu'elle  impose  aux  pro- 
fesseurs ? 

M.  Espinsus.  Je  ne  vois  pas  d'inconvénient 
à  ce  que  les  concours  supérieurs  soient  spé- 
cialisés. En  particulier,  je  crois  que  ce  qui 
s*est  fait  en  ce  sens  pour  les  ordres  d'agréga- 
tion que  je  connais  le  mieux  est  avantageux. 
Mais  je  ne  puis  que  vous  donner  une  impres- 
sion, je  n'ai  pas  assez  étudié  la  question  pour 
en  parler  ici. 

En  ce  qui  concerne  le  rôle  des  professeurs 


duns  nos  maisons  d'éducation  secondaire,  il 
arrive  qu'ils  sont  quelquefois  un  peu  indiffé- 
rents aux  succès  de  la  maison,  un  peu  indivi- 
dualistes; mais  je  crois  que  la  mesure  dont 
M.  le  Président  parlait  tout  à  l'heure,  leur 
introduction  dans  le  conseil  d'administration 
du  lycée,  pourrait  diminuer  cette  indiffé- 
rence, leur  faire  mieux  comprendre  la  néces- 
sité de  s'entendre  les  uns  avec  les  autres, 
même  pour  les  questions  d'enseignement.  J'ai 
souvent  constaté  que  les  élèves  recevant  de 
divers  professeurs  des  devoirs  multiples  ne 
savaient  auquel  entendre  et  étaient  obligés  de 
répondre  :  «  J'avais  hier  soir  ou  ce  matin  un 
devoir  ou  une  leçon  pour  un  autre  professeur. 
Je  n'ai  pas  pu  me  mettre  en  règle.  —  Cela 
m'est  égal,  reprend  le  maître  ;  je  ne  sais  pas 
ce  qui  se  passe  ailleurs,  il  faut  m'apporter 
mon  devoir  et  savoir  ma  leçon.  »  Tous  de- 
vraient s'inquiéter  de  ce  qui  se  passe  autour 
d'eux.  Cette  entente  est  désirable  ;  elle  ne  peut 
se  faire  que  dans  les  réunions  dont  j'ai  parlé, 
et  qui  doivent  être  multipliées,  à  condition 
qu'elles  aient  un  objet  défini. 

La  coopération  des  professeurs  à  l'œuvre 
de  l'éducation  peut  se  faire  de  bien  des  ma- 
nières. Les  professeurs  de  sciences  peuvent 
faire  des  promenades,  des  visites  aux  établis- 
sements industriels,  les  professeurs  de  lettres 
et  d*histoire  peuvent  diriger  des  visites  aux 
musées,  aux  monuments,  des  excursions  aux 
environs.  Cela  est  facile  si  les  professeurs  le 
veulent.  Ils  peuvent  participer  aux  jeux,  aux 
exécutions  musicales.  Tout  cela  serait  désira- 
ble. Je  ne  connais  pas  le  moyen  de  déterminer 
les  professeurs  à  le  faire;  quelques  paroles 
tombées  de  la  tribune  du  Sénat  ou  de  la  Cham- 
bre pourraient  peut-être  hâter  la  généralisa- 
tion de  ces  bonnes  habitudes,  déjà  établies^  à 
ma  connaissance,  dans  plusieurs  lycées  du 
ressort  de  Toulouse. 


IV 


J'arrive  au  baccalauréat.  Après  de  longues 
réflexions  et  une  étude  aussi  objective  que  pos- 
sible des  données  de  la  question,  mon  parti  est 
pris.  Je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  être  sup- 
primé. Le  lendemain  de  sa  disparition,  des  exa- 
mens seraient  placés  à  Tentrée  des  diverses 
carrières.  Ces  examens  auraient  nécessaire- 
ment une  partie  générale.  Ils  seraient  la  mon- 
naie du  baccalauréat.   Comment  seraient-ils 
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conduits?  A  quel  corps  demanderait-on  des  exa- 
minateurs capables  d'apprécier  les  connais- 
sances générales  et  la  culture  des  candidats? 
Ou  Ton  reviendrait  à  un  jury  de  profes- 
seurs de  rÉtat,  ou  Ton  tomberait  dans  l'arbi- 
traire et  le  chaos.  La  suppression  du  bacca- 
lauréat laisserait  les  études  sans  stimulant.  On 
peut  affirmer  qu'après  ce  changement,  le  tra- 
vail moyen  subirait  un  déchet  considérable, 
dans  les  maisons  de  TÉtat  comme  ailleurs.  J'ai 
constaté  que  là  où  le  baccalauréat  cessait  d'être 
redouté  à  cause  de  Tindulgence  excessive  de 
certains  professeurs,  sur  le  point  correspon- 
dant, les  études  faiblissaient.  Le  lien  qui  unit 
maintenant  renseignement-secondaire  à  l'en- 
seignement supérieur  n'est  pas  trop  fort,  il  se- 
rait regrettable  qu'il  fût  coupé.  Les  professeurs 
des  lycées  ne  sont  pas  chargés  de  contribuer 
aux  progrès  de  la  science,  ils  sont  de  beaucoup 
au-dessus  de  leurs  élèves  et  peuvent  à  la 
rigueur  — je  sais  que  tous  ne  le  font  pas  —  se 
contenter  de  ce  qu'ils  ont  acquis  de  connais- 
sances pour  leurs  épreuves  d'habilitation.  Les 
professeurs  des  Facultés  sont  obligés  de 
chercher  toujours  du  nouveau  parce  qu'ils 
sont  talonnés  par  leurs  élèves  ;  les  étudiants 
sont  très  exigeants,  non  seulement  à  l'École 
normale,  mais  dans  les  Universités  ;  si  vous 
n'êtes  pas  au  courant,  si  vous  ne  leur  appor- 
tez pas  de  choses  nouvelles,  ils  vous  font  très 
bien  comprendre  qu'ils  attendent  davantage 
de  vous.  On  n'imagine  pas  comme,  au  contraire, 
l'enseignement  moyen  tend  naturellement  fi 
s'immobiliser,  comment  les  cahiers  et  les  livres 
se  transmettent  d'une  génération  à  une  autre. 
L'intervention  dans  les  examens  de  professeurs 
obligés  de  suivre  la  science  contemporaine 
d'aussi  près  que  possible  introduit  discrè- 
tement un  contrôle  et  provoque  le  renouvelle- 
ment. Les  universités  tiennent  ainsi  plus  élevé 
le  niveau  de  l'enseignement  autour  d'elles, 
d'autant  plus  facilement  que,  dans  chaque  ré- 
gion, la  plupart  des  chaires  sont  remplies 
maintenant  par  leurs  élèves. 

On  a  tiré  argument  contre  le  baccalauréat 
d'une  idée  chère  aux  économistes  :  la  liberté  à 
l'anglaise.  Pourquoi,  a-ton  dit,  ne  pas  laisser 
les  entreprises  d'enseignement  se  créer,  se 
multiplier,  se  développer  suivant  leur  génie 
propre?  Il  n'est  pas  nécessaire  d'imposer  à  tous 
.  la  même  règle,  la  même  surveillance.  C'est 
une  idée  surannée.  Il  est  temps  de  renoncer  à 
cette  intervention  abusive  de  l'État  ;  l'attrait 


du  travail  n'est-il  pas  pourles  Anglo-Saxonsun 
stimulant  suffisant?  ^ 

D'abord  il  n'y  a  pas  à  se  dissimuler  qu'en 
France  l'Église  seule  profiterait  de  cette  liberté. 
Ensuite  cet  argument  me  paraît  réfuté  de  la 
façon  la  plus  décisive  par  ce  fait  que  l'Angle- 
terre, pays  de  liberté,  modèle  de  l'organisa- 
tion chère  aux  économistes,  est  en  train  de  se 
faire  un  baccalauréat.  De  divers  côtés,  les 
familles  inquiètes,  ne  sachant  pas  ce  que 
valent  les  enseignements  donnés  dans  les  mai- 
sons qui  sont  des  entreprises  financières  plus 
que  pédagogiques,  ont  voulu  avoir  un  crité- 
rium, un  standard  ;  elles  se  sont  tournées  vers 
les  Universités  et  leur  ont  dit  :  Faites-nous  un 
système  d'examen.  Et  non  seulement  les  vieilles 
universités  en  ont  établi,  mais  on  a  créé  des 
universités  nouvelles  exprès  pour  cela  dans  les 
régions  manufacturières. 

On  a  vu,  par  un  mouvement  spontané,  les 
candidatures  à  ce  nouveau  baccalauréat  se 
multiplier  rapidement.  L'institution  était  déjà 
en  pleine  prospérité  en  1893. 

M.  le  Président.  L'Angleterre  est  perdue. 

{Rires,) 

M.  Espinas.  Ne  supprimons  donc  pas  le 
baccalauréat,  par  imitation  de  l'Angleterre,  au 
moment  où  elle  en  fait  un  à  l'imitation  du 
nôtre . 

Il  y  a  en  ce  moment  en  Angleterre  déjeunes 
prolesseurs  français  en  relation  avec  la  Revue 
de  renseignement  supérieur^  qui  pourraient 
utilement  présenter  un  rapport  sur  ce  point  à 
la  Commission  devant  qui  j'ai  l'honneur  de 
parler. 

On  dit:  ces  examens  se  font  avec  une  préci- 
pitation déplorable,  c'est  le  règne  de  l'aléa, 
c'est  une  loterie. 

Il  est  possible  qu'à  Paris  nous  soyons  obli- 
gés parfois  d'aller  très  vite.  Il  nous  est  diffi- 
cile à  certains  jours,  quand  les  admissibles  sont 
nombreux,  de  nuancer  nos  jugements  avec 
toute  la  délicatesse  que  comportent  ces  exa- 
mens, si  importants  pour  les  familles.  Nous 
sommes  indulgents  en  proportion  de  notre 
hâte.  Mais  l'indulgence  n'est  pas  une  solution 
qui  réponde  à  tout  et  si  les  individus  tiennent 
avec  raison  à  ce  qu'aucun  candidat  pouvant 
passer  même  avec  quelque  indulgence  soit 
exclu,  il  y  a,  au  point  de  vue  social,  un  intérêt 
de  premier  ordre  à  ce  que  nous  soyons  sévères 
quand  il  le  faut.  A  Paris,  je  ne  m'en  vais 
pas^  ma  besogne  faite,    aussi   tranquille  qu'à 
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Bordeaux.  Nous  avions  là  douze  candidats  à 
examiner  à  l'oral  à  chaque  série,  on  est  obligé 
ici  d'en  expédier  parfois  beaucoup  plus. 

Mais  est-ce  que  cela  concerne  la  France  en- 
tière? En  pareilloi  matière,  il  ne  peut  être 
question  de  légiférer  pour  Paris  seul.  Qu'il  y 
ait  des  mesures  à  prendre  pour  obvier  aux  in- 
convénients qui  s'y  produisent,  de  beaucoup 
exagérés,  selon  moi,  c'est  possible.  Mais  les 
examens  sont-ils  exposés  aux  mêmes  critiques 
dans  les  autres  facultés? 

M.  Marc  Sauzet.  A  Lyon,  c'est  à  peu 
près  la  même  chose  ;  on  y  passe  les  examens  de 
baccalauréat  d'une  façon  presque  aussi  rapide. 

M.Espinas.  Je  n'ai  pas  de  renseignements 
à  cet  égard.  Je  peux  vous  parler  de  ce  qui  se 
passait  à  Bordeaux  quand  j'y  étais  ;  le  travail 
était  fait  avec  toute  la  lenteur  et  tout  le  soin 
nécessaires. 

Tenons  cependant  compte  de  ceci  pour 
Lyon.  Il  y  a  dans  cette  ville  des  maisons  ecclé- 
siastiques, un  parti  clérical  très  important.  Se 
sont-ils  plaints  des  examens  faits  par  la  Fa- 
culté? C'est  une  chose  à  considérer  que,  dans 
Tétat  de  division,  de  déchirement  où  nous 
sommes,  il  n'y  ait  eu  nulle  part  de  réclamations 
ayant  un  caractère  général  contre  ces  jurys.  Il 
y  a  là  une  juridiction  acceptée  par  tous  les  jus- 
ticiables. Je  suis  resté  longtemps  à  Bordeaux. 
Comme  je  n'étais  pas  suspect  de  cléricalisme, 
je  m'étais  mis  en  relations  non  seulement  avec 
les  professeurs  laïques,  mais  avec  presque 
tous  les  professeurs  ecclésiastiques  (philoso- 
phie) du  ressort.  Tous  me  disaient  :  Vous  nous 
jugez  comme  nous  voulons  être  jugés,  nous 
n'avons  pas  à  nous  plaindre. 

Il  en  est  de  même  à  Paris,  malgré  la  hâte 
inévitable.  Si  on  interroge  les  chefs  d'établis- 
sements ecclésiastiques,  ils  se  déclarent  satis- 
faits de  la  justice  qui  leur  est  rendue. 

Et  nous  supprimerions  un  jury  contre  lequel 
aucune  objection  n'a  été  élevée  dans  l'état 
social  où  nous  sommes?  Je  crois  que  ce  serait 
vraiment  imprudent. 

On  plaint  beaucoup  les  professeurs.  On  dit  : 
Ces  pauvres  professeurs  de  facultés  plient  sous 
le  fardeau.  Oui,  à  Paris.  Mais  envisageons  les 
choses  d'une  manière  générale.  J'ai  fait  de  la 
tâche  imposée  à  chacun  une  statistique  approxi- 
mative en  divisant  le  nombre  d'examens,  pour 
la  session  la  plus  chargée,  par  le  nombre  des 
professeurs  appelés  à  y  prendre  part.  Je  trouve 
que  chaque  professeur  de  Faculté  examinerait 


en  moyenne,  à  la  fin  de  Tannée  scolaire,  à  peu 
près  98  élèves  :  ce  n'est  pas  excessif.  A  Bor- 
deaux, pour  trois  professeurs  de  philosophie, 
il  y  a  en  juillet  un  peu  moins  de  300  candidats. 
Les  charges  ne  sont  pas  réparties  avec  une 
égalité  absolue.  Dans  certaines  universités,  le 
nombre  des  professeurs  de  Faculté  s'est  aug- 
menté, sans  que  celui  des  candidats  s'élevât 
dans  la  même  proportion.  On  est  arrivé  à  un 
état  d'équilibre  à  peu  près  satisfaisant.  Dans 
d'autres,  il  y  a  un  peu  plus  d'examens  à  faire 
passer  qu'il  ne  faudrait  ;  mais  ce  sont  des  Fa- 
cultés où,  en  général,  les  étudiants  sont  moins 
nombreux  et  qui  sont  aussi  moins  recherchées 
que  celles  dont  nous  venons  de  parler.  Il  est 
dès  lors  admissible  que  ces  Facultés  aient  da- 
vantage à  faire  avec  le  baccalauréat. 

A  côté  de  la  confiance  que  le  jury  inspire  et 
qui  me  paraît  un  avantage  social  d'un  grand 
prix,  il  est  un  autre  argument  qui  doit  toucher 
le  législateur.  Veuillez  penser  que  si  le  bacca- 
lauréat est  supprimé,  la  volonté  nationale 
n'aura  plus  aucune  prise  pacifique  sur  l'ensei- 
gnement libre,  qui  est,  ne  l'oublions  pas,  l'en- 
seignement ecclésiastique.  Il  y  a,  dans  cet  en- 
seignement, 85.000  élèves.  L'action  de  l'État 
ne  les  atteindra  dès  lors  par  aucun  point  ;  ils 
seront  ramenés  en  quelques  années  aux  pro- 
grammes d'avant  la  Révolution  :  un  peu  de 
latin  et  beaucoup  d'histoire  ecclésiastique. 
Dans  l'état  actuel,  comme  partout,  familles, 
élèves  et  professeurs  tiennent  au  diplôme,  il 
faut  bien  que  les  maisons  ecclésiastiques  su- 
bissent les  programmes,  condition  de  ce  di- 
plôme ;  et  elles  les  subissent  ainsi  à  demi  vo- 
lontairement. Si  vous  voulez  bien  joindre  à  ce 
fait,  cet  autre  que  les  futurs  pi^ofesseurs  des  mai- 
sons ecclésiastiques  séjournent  dans  les  univer- 
sités en  nombre  notable  et  emportent  quelque 
chose  de  leur  esprit,  vous  admettrez  peut-être 
que  renseignement  ecclésiastique  est,  grâce 
aux  examens  de  tous  les  degrés,  pénétré  par  le 
dedans  d'une  émanation  de  Pesprit  laïque,  qu'il 
subit  de  ce  chef  une  excitation,  une  direction 
et  un  contrôle,  et  que  ce  résultat,  le  seul  peut- 
être  qu'on  puisse  atteindre  à  l'heure  actuelle, 
n'est  pas  négligeable. 

Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  revenir  sur  la 
loi  de  1850.  Du  moins,  ne  l'aggravons  pas  en 
consommant  la  séparation. 

Je  pourrais,  sur  la  question  du  baccalauréat 
comme  ailleurs,  soutenir  qu'il  y  a  eu  des  pro- 
grès réalisés,  témoigner  que  ces  épreuves  se 


—  400 
passent  avec  beaucoup  plus  de  précision  et  de 
soin  que  dans  notre  jeunesse,  où  les  program- 


mes étaient  moins  bien  tracés,  moins  bien  dé- 
lînis.  Mais  je  me  borne  à  constater  que  l'état 
actuel  n'a  rien  de  critique.  Les  choses  mar- 
chent sans  ou'il  v  ait  aucune  raison  erave  de 


époque  —  et  du  rect«ur.  J'ai  d'abord  envoyé 
une  circulaire  à  tous  les  proFesseurs  ecclésias- 
tiques comme  laïques,  où  je  leur  offrais  de  me 
communiquer  leurs  notes  sur  leurs  élèves, 
mais  en  les  avertissant  que  nous  garderions  la 
liberté  de  nos  jugements.  Ils  m'ont  répondu 
favorablement  ;  à  la  session  suivante,  ils  m'ont 
donné  des  rensei^ements  dont  j'ai  tiré  bon 
parti.  M.  Rabier  a  généralisé  la  mesure  et  je 
crois  que  si  le  livret  scolaire,  comme  toute 
institution  récente,  n'a  peut-être  pas  encore 
produit  tous  ses  effets,  il  en  pourra  dans 
l'avenir  produire  de  meilleurs.  11  prend  crédit, 
d'une  part,  auprès  des  intéressés  qui  l'utilisent 
de  plus  en  plus  et  s'y  attachent  comme  à  une 
planche  de  salut  Qe  vois  que  certains  établisse- 
ments qui  s'étaient  tenus  à  l'écart,  qui  avaient 
montré  de  la  défiance,  maintenant  se  sont 
presque  tous  décidés  à  nous  remettre  leurs 
livrets  scolaires,  c'est-à-dire  à  nous  indiquer  à 
l'amiable  l'origine  des  candidats,  bien  qu'il  y 
ait  un  règlement  qui  nous  en  interdise  la  re- 
cherche); d'autre  part,  auprès  des  facultés 
elles-mêmes,  où  les  préventions  contre  le 
livret  s'effacent  chaque  jour. 

M.  le  Président.  Verriez-vous  un  incon- 
vénient à  ce  que  les  professeurs  de  facultés  qui 
président  les  jurys  se  rendissent  compte  de  la 
force  des  études  dans  les  lycées  7 

M.  Espinaa.  C'est  très  épineux. 

M.  le  Président.  A  Bordeaux,  je  crois 
que  M.  Wallon  avait  essayé  ces  inspections. 
En  quel  sens  est-ce  épineux? 

M.  Espinas.  On  peut  se  demander  si  l'au- 
torité des  professeurs  de  facultés  serait  pleine- 
ment reconnue  par  les  professeurs  des  lycées 
et  des  collèges.  Outre  que  nous  avons  autre 
chose  k  faire,  nous  ne  sommes  pas  peut-être 
normalement  destinés  à  ce  travail  de  Tinspec- 
tion,  qui  exige  et  des  qualités  spéciales  et  une 
sorte  d'apprentissage,  une  expérience.  Je  sais 
bien  que  peu  à  peu  quelques  professeurs  pour- 
raient s'y  adapter,  mais  plusieurs  sont  complè- 
tement dépourvus  d'aptitude  s  administratives. 
Je  ne  conçois  que  des  délégations  exception- 
nelles confiées  par  le  recteur  à  des  professeurs 
choisis.  Les  universités  exercent  déjà  une 
action  sur  l'enseignement  secondaire  par  la 
formation  des  professeurs  et  les  examens.  Il 
est  bon  que  des  inspecteurs  généraux  appelés 
à  témoigner  du  mérite  des  maîtres  pour  leur 
avancement  sur  le  personnel  de  toute  la 
France  puissent  juger  ceux-ci  à  i 
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diaprés  des  principes  de  comparaison  plus 
étendus. 

LVenseignement  moderne  ne  me  parait  pas 
pouvoir  être  mis  en  discussion.  M.  le  Prési- 
dent m'accusera  de  dire  du  mal  du  question- 
naire, mais  enfin  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse 
poser  la  question  dans  les  termes  où  elle  a  été 
posée.  Il  ne  me  semble  pas  qu'on  puisse  dire  : 
Faut-il  développer  renseignement  classique? 
Faut-il  développer  l'enseignement  moderne? 
Ils  existent  tous  les  deux  pleinement,  c'est-à- 
dire  que  l'État  non  seulement  a  donné  la  vie 
légale  à  l'enseignement  nouveau  par  des  pro- 
grammes et  des  épreuves  'publiques  couron- 
nées d'importantes  sanctions,  mais  qu'il  lui 
a  donné  partout  uiie  existence  de  fait  en  ce 
qu'il  n'y  a  pas  de  lycée  qui  n'ait  en  même 
temps  l'enseignement  moderne  et  l'enseigne- 
ment classique.  L'un  et  Tautre  s'offrent  aux 
familles  dans  des  conditions  égales  ou  peu  s'en 
faut. 

Les  familles  se  sont  prononcées  d'une  façon 
souveraine  ;  cela  ne  me  semble  guère  matière 
à  discussion  ;  c'est  le  sentiment  des  familles 
qui  doit  l'emporter,  dont  on  doit  tenir  compte 
surtout. 

M.  le  Président.  Il  faut  pourtant  qu'il 
soit  dirigé  par  ceux  qui  ont  l'expérience  de 
l'éducation. 

M.  Espinas.  Vous  savez  tous  qu'il  y  a 
autant  d*élèves  dans  l'enseignement  moderne 
que  dans  l'enseignement  classique,  et  cela  au 
bout  de  quelques  années. 

M.  le  Président.  II  y  avait  auparavant 
l'enseignement  spécial  qui  a  formé  le  noyau. 
Mais  l'enseignement  moderne  comprend  les 
deux  cinquièmes  dans  les  lycées  et  les  trois 
cinquièmes  dans  les  collèges;  27.000  contre 
31.000. 

M.  Espinas.  C'est  à  ces  chiffres  que  je 
fais  allusion.  Et  ils  doivent  être  légèrement 
modifiés.  Il  faut  tenir  compte  des  petites 
classes  et  des  mathématiques  spéciales  qui  sont 
mixtes.  Les  élèves  des  petites  classes  ne  sont 
pas  encore  spécialisés  et  les  autres,  qui  sont 
sortis  de  l'un  et  de  l'autre  curriculum,  sont  de 
provenance  à  la  fois  classique  et  moderne. 
Par  conséquent  on  peut  dire  que  le  moderne 
a,  dés  maintenant,  l'égalité  avec  le  classique  ; 
ce  succès  si  rapide  est  un  fait  considérable 
contre  lequel  nous  ne  pouvons  rien.  Ce  sont 
les  inscriptions  opérées  chaque  année  au  bureau 
de  économes  oui  iugent 


Il  me  semble,  si  j'en  crois  mes  impressions 
d'examinateur,  que  les  résultats  sont  assez 
encourageants  ;  tout  n'est  pas  parfait;  il  y  a  une 
proportion  considérable  d'élèves  qui  se  trom- 
pent de  porte.  Ce  sont  des  élèves  à  peine  sortis 
de  l'école  primaire  qui  s'imaginent  pouvoir 
atteindre  d'emblée  le  dernier  terme  de  l'ensei- 
gnement secondaire.  Il  n'y  a  qu'à  les  renvoyer; 
c'est  ce  que  nous  faisons  sans  le  moindre 
regret. 

M.  le  Président.  J'ai  là  votre  dernier 
rapport.  Vous  avez  été  frappé  du  très  grand 
nombre  d*élèves,  venant  surtout  des  établisse- 
ments libres,  qui  étaient  à  peine  des  élèves  de 
l'enseignement  primaire  supérieur. 

M.  Espinas.  Ils  venaient  surtout,  je  le 
crois,  de  l'enseignement  libre  laïque. 

M.  le  Président.  Ils  viennent  presque 
directement,  dites-vous,  de  l'école  primaire  et 
ils  risquent  l'examen  après  un  an  ou  deux  de 
préparation  et  alors  vous  avez  des  éliminations 
très  considérables  à  la  première  épreuve. 

M.  Espinsus.  Le  triage  s'impose  ;  ce  groupe 
n'appartient  pas  du  tout  à  l'enseignement 
secondaire. 

M.  le  Président.  Vous  le  trouvez  tout  à 
fait  insuffisant. 

En  revanche,  ceux  qui  ont  franchi  cette 
première  porte...? 

M.  Espinas.  Ceux  qui  ont  fait  les  études 
indiquées  par  le  programme  me  paraissent  déjà 
atteindre  un  niveau  suffisant,  moyen,  et  je 
crois  que  lorsque  renseignement  moderne  au- 
ra pénétré  dans  les  familles  où  l'éducation 
domestique  est  plus  efficace  et  la  culture  géné- 
rale plus  élevée,  alors  je  crois  qu'il  vaudra 
son  devancier  quoique  les  résultats  soient  très 
différents.  Il  ne  faut  pas  lui  demander,  en  effet, 
ce  qu'on  demande  au  classique,  pas  plus  qu'il 
ne  serait  juste  de  demander  à  celui-ci  les 
fruits  que  porte  le  moderne. 

L'enseignement  moderne  ne  fournit  pas  des 
écrivains,  voilà  la  grande  différence.  Ces  jeunes 
gens  sont,  comme  écrivains,  ingénus,  dépour- 
vus de  malice,  de  finesse,  si  l'on  veut  et  presque 
de  tenue  ;  ils  vous  donnent  leur  pensée  comme 
elle  leur  vient,  avec  une  simplicité,  un  défaut 
d'art  qu'il  ne  faut  pas  nier.  Cela  étonne  au 
premier  abord,  mais  si  vous  leur  demandez 
non  pas  des  œuvres  littéraires,  ce  qui  est  une 
erreur  —  dans  ce  rapport  que  M.  le  Prési- 
dent a  bien  voulu  lire,  je  raconte  que  j'ai  cor- 
rigé une  fois  plusieurs  centaines  de  composi- 

51 


—  402  — 


tions  sur  la  mort  de  Jeanne  d'Arc;  j'en  étais 
devenu  fou  ;  —  mais  si  vous  leur  demandez  des 
choses  qu'ils  ont  pu  apprendre,  sur  lesquelles 
leur  réflexion  a  pu  s'exercer,  des  choses  enfin 
saisissables,  sur  lesquelles  leur  intelligence  ait 
une  prise  et  non  pas  des  œuvres,  des  exercices 
qui  supposent  chez  eux  un  talent  d'invention 
syrtistique  et  de  style,  vous  obtenez  des  com- 
positions très  judicieuses.  Ne  me  dites  pas  que 
ce  sont  là  produits  mnémoniques,  choses 
viles  ;  pour  bien  exposer  certaines  théories 
littéraires,  certains  points  d'histoire,  il  faut 
aussi  de  l'intelligence,  celle  que  témoigne  tout 
élève  qui  reçoit  la  culture  des  sciences.  Nul 
n'invente  à  cet  âge  en  fait  de  physique  ou 
d'histoire  ;  l'intelligence  de  la  physique  et  de 
l'histoire  ne  va  cependant  pas  sans  quelque 
mérite.  Et  ces  élèves  prouvent  qu'ils  com- 
prennent; ils  sont  dépourvus  d'art,  mais  leur 
raison,  leur  jugement,  leur  sens  naturel  n'est 
pas  sans  fermeté. 

On  en  fera,  non  pas  des  écrivains  —  peut- 
être  trouvera-t-on  assez  de  journalistes  et  d'é- 
crivains dans  d'autres  catégories  —  mais  des 
agriculteurs,  des  commerçants,  des  indus- 
triels, bref,  ce  dont  nous  avons  besoin,  une 
élite  d'hommes  pratiques. 

M.  le  Président.  Alors  vous  constatez 
que  les  exercices  littéraires  résultant  des  tra- 
ductions, du  commerce  avec  les  littératures 
modernes,  avec  l'allemand  ou  l'anglais,  ne 
donne  pas  aux  élèves  la  même  culture  que  l'é- 
tude du  latin? 

M.  Espinas.  Non,  cela  ne  produit  pas  les 
mêmes  résultats.  Tout  groupe  scolaire  a  son 
esprit  commun  ;  le  milieu  formé  par  ces  jeunes 
gens  eux-mêmes  a  d'autres  préoccupations, 
vise  à  des  buts  différents. 

Ce  ne  sont  pas  en  général  des  artistes,  mais 
je  m'y  résigne  assez  facilement,  parce  qu'il  ne 
m'est  pas  démontré  que  tout  système  d'éduca- 
tion doive  aboutir  à  former  des  virtuoses 
de  la  plume.  Il  y  a  d'autres  valeurs  sociales 
que  celles  qui  se  manifestent  par  des  carac- 
tères d'imprimerie.  Il  me  suffit  que  ces  garçons- 
là  puissent  rendre  au  pays  des  services  que 
d'autres  trop  souvent  dédaignent.  Du  reste,  ils 
en  ont  eux-mêmes  le  sentiment. 

Permettez-moi  de  rappeler  cette  anecdote  ; 
je  leur  avais  donné  l'année  dernière  —  comme 
président  du  jury  j'avais  le  choix  du  sujet  — 
je  leur  avais  donné  ce  sujet:  Un  élève  de 
l'enseignement  moderne  arrivé  à  la  fin  -de  la 


seconde,  lettres,  écrit  à  son  père  pour  le  remer- 
cier de  lui  avoir  fait  suivre  les  cours  de  l'en- 
seignement moderne.  Donc,  jugement  de 
l'enseignement  moderne  par  les  élèves  de 
l'enseignement  moderne,  non  pas  ceux  de  la 
philosophie  ou  des  sciences,  mais  ceux  de  la 
seconde,  lettres,  c'est-à-dire  arrivés  à  la  fin  de 
la  classe  qui  correspond  à  la  rhétorique  clas- 
sique, mais  avec  un  an  de  moins. 

Un  certain  nombre,  je  dois  le  reconnaître, 
ont  dit  à  leur  père  :  «  Je  suis  bien  content  que 
vous  m'ayez  fait  faire  ces  études-là  parce  que 
je  compte  avoir,  une  fois  bachelier,  une  bonne 
place,  être  employé  dans  un  bureau,  à  l'hôtel 
de  ville,  ou  ailleurs.  »  Mais  ceux-là  n'étaient  pas 
la  majorité,  ils  formaient  une  petite  minorité, 
au  contraire,  et  l'immense  majorité  disait: 
«  Nous  voulons  faire  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie, des  affaires,  aller  à  l'étranger,  aux 
colonies  ;  la  France  a  besoin  de  se  défendre 
contre  ses  rivaux  sur  le  marché  du  monde,  il 
faut  qu'elle  produise,  qu'elle  importe  et 
qu'elle  exporte.  Nous  serons  ces  hommes  dont 
la  France  a  besoin.  »  N'était-ce  pas  intéres- 
sant ? 

Une  statistique  des  vocations  provoquée 
par  l'enseignement  moderne'  est  difficile,  car, 
là  encore,  les  candidats  venus  des  maisons 
ecclésiastiques  sont  nombreux  ;  je  vous  donne 
ce  renseignement  comme  une  indication. 

M.  le  Président.  Pour  les  langues  vi- 
vantes, qu'avez- vous  constaté  ? 

M.  Espinas.  Les  professeurs  examinant 
pour  les  langues,  que  j'ai  interrogés  soigneuse- 
ment et  qui  ont  bien  voulu  me  remettre  des 
notes  avant  que  je  fisse  mon  rapport,  sont 
assez  satisfaits  ;  ils  constatent  qu'il  y  a  progrès, 
que  le  vocabulaire  augmente;  c'est-à-dire  que 
dans  les  épreuves  sans  dictionnaire  les  élèves 
montrent  qu'ils  savent  de  plus  en  plus  de 
mots.  Quelques  professeurs  se  livrent  à  des 
conversations  avec  les  élèves,  cela  fait  partie 
des  examens.  On  dit  que  le  temps  nous 
manque  ;  vous  voyez  que  nous  en  avons  encore 
suffisamment  —  certes  il  ne  faut  pas  en 
perdre  —  pour  esquisser  de  petites  conversa- 
tions en  allemand  ou  en  anglais  avec  les 
élèves. 

M.  le  Président.  Vous  dites  également 
que  renseignement  des  sciences  est  en  bonne 
voie? 

M.  Espinas.  Il  y  a  eu,  toujours  à  Paris, 
dans  le  jury  que  j'ai  présidé  pendant  plusieurs 
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sessions  un  professeur  qui  examinait  avec 
beaucoup  de  soin,  il  faisait  les  éliminations 
nécessaires;  en  sciences  les  candidats  savent 
ou  ne  savent  pas,  il  n'hésitait  pas  à  condamner 
les  incapables;  mais  somme  toute  l'ensemble 
de  ses  notes  était  satisfaisant  et  les  résultats 
favorables. 

M.  le  Président.  Pour  l'histoire  et  la 
géographie  ? 

M.  Espinas.  J'ai  vu  un  professeur  pro- 
poser aux  élèves  des  questions  de  géographie 
présentant  quelque  difficulté  :  pendant  qu'il 
interrogeait  l'un,  il  envoyait  l'autre  au  tableau 
en  lui  disant  :  «  Dessinez-moi  la  carte  de  tel 
ou  tel  pays.  »  Lorsque  le  premier  élève  s'était 
retiré,  le  professeur  jetait  vite  un  coup  d'oeil 
surle  tableau,  critiquait  la  carte  ou  l'approuvait, 
puis  passait  à  l'interrogation. 

L'épreuve,  assez  difficile,  a  été  généralement 
satisfaisante.  Je  ne  fais  que  répéter  les  paroles 
d'un  professeur  de  lycée,  M.  Gardon,  qui  a 
porté  ce  jugement,  et  l'optimisme  banal  n'est 
pas  dans  son  caractère.  Du  reste  mon  rapport 
est  naturellement  plus  précis  que  ce  que  je 
puis  vous  dire  de  mémoire. 

Je  m'étais  chargé  de  l'interrogation  sur  la 
littérature  française  et  j'ai  été  satisfait  d'un 
bon  nombre  de  réponses  non  pas  qu'elles 
vinssent  d'esprits  capables  de  discerner,  encore 
moins  d'expliquer  les  beautés  littéraires  et  les 
nuances-du  style,  cela  est  rare,  soyez  en  sûrs, 
—  même  au  classique;  mais  elles  attestaient 
des  notions  exactes  sur  la  littérature  française, 
sur  les  groupes  d'auteurs  qui  ont  successive- 
ment occupé  la  scène,  sur  le  développement 
des  genres;  par  exemple  sur  la  poésie  lyrique 
aux  différentes  époques  de  la  littérature  fran- 
çaise. Les  candidats  étaient  en  général  assez 
bien  préparés.  L'enseignement  moderne  est  un 
milieu  où  Ton  travaille.  Au  baccalauréat,  se- 
conde partie,  du  moderne  philosophie,  il  y  a 
eu  62  0/0  des  élèves  admis;  ils  ont  presque 
tous  passé,  fortune  rare  !  Non  pas  qu'ils  fussent 
remarquables,  mais  presque  tous  étaient  sé- 
rieux. En  mainte  occasion  j'ai  constaté  une 
très  grande  différence  entre  la  préparation  des 
maisons  ecclésiastiques  et  celle  des  maisons 
de  l'Etat.  Dans  les  maisons  ecclésiastiques 
(ce  ne  sont  pas  les  jésuites,  ni  les  maristes  qui 
préparent  au  baccalauréat  moderne;  ce  sont 
les  frères  de  la  doctrine  chrétienne  ;  ils  ont 
une  puissante  maison  que  vous  connaissez  à 
Passy,  une  autre  à  Saint-Etienne  et  une  autre 


très  considérable  à  Bordeaux),  dans  les  maisons 
ecclésiastiques,  dis-je,  onsent'que  l'élève,  même 
médiocre,  a  été  soutenu  dans  sa  préparation 
par  une  organisation  collective,  par  un  système 
d'interrogations,  par  une  revision  pratique  des 
programnxes,  qui  naturellement  aident  au 
succès.  Les  colles  n'existent  dans  les  lycées 
que  pour  la  préparation  à  Saint-Gyr  et  à  Poly- 
technique. 

On  peut  dire  :  «  Mais  cette  préparation  est  un 
souci  inférieur!  Ce  qui  importe,  c'est  de  déve- 
lopper l'originalité,  la  distinction,  d'éveiller 
les  facultés  inventives.  » 

Cela  encore  me  paraît  sujet  à  discussion. 
Nous  ne  pensons  pas  à  vide.  Les  Allemands 
ne  sont  pas  si  dédaigneux  des  procédés  par 
lesquels  un  esprit  se  nourrit  de  connaissances 
substantielles  et  participée  une  culture  collec- 
tive ^  apprenant  ainsi  à  penser  normalement,  à 
l'unisson  des  autres  hommes,  au  lieu  de  vou- 
loir étonner  ses  semblables  par  l'éclat  de  sa 
personnalité. 

J'estime,  en  tout  cas,  puisqu'il  y  a  des  pro- 
grammes, qu'il  n'y  a  rien  à  regretter  lorsque 
les  élèves  en  savent  le  contenu  une  fois 
dans  leur  vie.  Ils  l'oublieront  peut-être,  mais 
il  y  aura  plus  de  chance  qu'ils  en  retiennent 
quelque  chose,  ne  serait-ce  que  comme  orien- 
tation et  comme  gymnastique,  que  s'ils  s'étaient 
contentés  de  notions  vagues,  occupés  à  courir 
après  ces  élégances  qui  étaient  chères  aux 
humanistes  d'autrefois. 

M.  le  Président.  Vous  seriez  d'avis  que 
le  baccalauréat  moderne  donnât  accès  au  droit 
et  à  la  médecine? 

M.  Espinas.  Non,  nous  croyons  qu'il  est 
important  de  laisser  au  baccalauréat  moderne 
sa  physionomie  propre  et  qu'il  ne  faut  pas  lui 
demander  ce  qu'il  n'est  pas  appelé  à  fournir. 
Il  y  a  déjà  une  indication  dans  ce  fait  qu'il  y 
a  très  peu  d'élèves  qui  se  préparent  à  l'examen 
de  philosophie  dans  le  moderne.  Peut-être 
n'est-ce  pas  un  mal,  peut-être  est-il  bon  que 
l'enseignement  moderne  soit  un  ensemble 
d'études  littéraires  dans  une  certaine  mesure  ; 
mais  orientées  surtout  vers  les  sciences  et  vers 
la  pratique  plutôt  qu'une  introduction  à  ce 
qu'on  appelle  les  professions  libérales,  à  la 
médecine,  au  droit,  aux  recherches  philologi- 
ques et  historiques.  Les  vocations  ne  sont  pas 
exclues,  puisque  la  transformation  d'un  di- 
plôme en  un  autre  est,  en  réalité,  assez  facile. 
Mais  il  semble  que  s'il  y  a  des  études  supé- 


rieures  que  ces  élèves  doivent  aborder  natu- 
Tellement,  ce  sont  plutôt  les  études  commer- 
ciales et  industrielles. 

M.  le  Président.  Vous  sembliez  penser 
que  ces  études  ne  devaient  pas  mener  aux 
études  supérieures? 

M.  Espinas.  Mais  je  considère  que  les 
études  de  chimie,  de  physique,  d'électricité, 
soit  théoriques,  soit  appliquées,  sont  aussi  su- 
périeures et  aussi  importantes  pour  nous  que 
le  droit,  la  médecine  et  la  philologie. 

M.  le  Président.  Pensez-vous  qu'on  ait 
bien  fait  d*augmenter  la  durée  de  l'enseigne- 
ment moderne  et  de  le  porter  à  six  années? 

N  y  a-t-il  pas  un  grand  nombre  de  jeunes 
gens  se  destinant  aux  carrières  industrielles 
qui  auraient  plus  de  bénéfice  à  aller  à  l'étran- 
ger ou  dans  les  écoles  de  commerce,  et  la  durée 
de  cet  enseignement  n'est-elle  pas  un  peu 
longue? 

M.  Espinas.  C'est  la  question  des  rapports 
de  l'enseignement  primaire  avec  l'enseigne- 
ment secondaire  moderne  qui  se  trouve  ainsi 
posée.  Elle  figure  dans  le  questionnaire  sous 
une  forme  que  j'ai  oubliée,  mais  avec  ce  sens, 
si  je  ne  me  trompe  :  y  a-t-il  intérêt  à  ménager 
un  passage  de  l'école  primaire  supérieure  à 
l'enseignement  moderne?  Il  me  semble  que 
non,  pour  la  raison  que  vous  voyez  dans  mon 
rapport.  Le  passage  direct,  précipité  de  l'école 
primaire,  àla  maison,  quelle  qu'elle  soit,  oiiTon 
se  prépare  au  baccalauréat  moderne,  ce  pas- 
sage direct  est  très  dangereux.  Il  est  désirable 
qu'on  ne  brûle  pas  les  étapes  ;  le  temps  en 
fait  d'éducation  est  un  facteur  indispensable. 
Or  on  est  tenté  de  couper  au  plus  court  parce 
qu'on  n'a  pas  à  franchir  les  difficultés  de  la 
grammaire  latine  et  grecque,  que  l'on  croit 
pouvoir  aller  plus  vite  en  allemand  et  en 
anglais,  si  bien  qu'en  deux  ans  certains  candi- 
dats se  croient  en  état  de  passer  le  baccalau- 
réat moderne.  Ce  sont  ceux-là  que  nous  re- 
fusons en  masse.  Je  crois  qu'il  y  a  intérêt  au 
contraire  à  faire  marquer  le  pas  et  à  obliger  à 
passer  tout  entier  au  lycée  le  temps  déjà  rac- 
courci qu'on  exige  pour  les  études  modernes 
et  que  ces  différentes  étapes  soient  franchies 
Pune  après  l'autre. 

M.  le  Président.  Mais  vous  constatez 
qu'en  fait  la  grande  majorité  des  élèves  quitte 
l'enseignement  moderne  avant  d'arriver  à  la 
fin,  ce  qui  prouve  que   pour   la  majorité   au 
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moins  le  cours  des  études  est  peut  être  trop 
long. 

M.  Espinas.  Ce  qu'il  faudrait  c*est  que 
notre  vieil  enseignement  spécial  existât  encore  ; 
je  l'ai  regretté.  J'ai  été  président  du  jury  de 
l'enseignement  spécial  pendant  plusieurs  an- 
nées; on  l'a  supprimé  au  moment  où  nous 
commencions  à  nous  adapter,  nous  aux  condi- 
tions de  Texamen,  les  élèves  à  nos  exigences 
mieux  connues  :  le  jury  étant  permanent. 

Mais  cet  examen  demandait  encore  trop. 
Peut-être  les  écoles  primaires  supérieures 
suffisent-elles.  Nos  voisins  d'outre -Manche 
s'en  contentent  dans  la  grande  majorité  des 
cas. 

M.  le  Président.  Avez-vous  constaté 
une  supériorité  de  culture  au  profit  des  élèves 
de  l'enseignement  moderne  par  rapport  à  ceux 
de  l'enseignement  spécial? 

M.  Espinas.  Il  n'y  a  pas  de  doute,  c'est 
un  type  d'enseignement  «  secondaire  »  qui  est 
appelé  à  prendre  rang  et  qui  a  pris  rang  en  si 
peu  de  temps  à  côté  du  classique.  Somme 
toute,  l'humanité  qui  est  vieille  jette  çà  et  là 
dans  sa  marche  un  peu  du  bagage  qu'elle 
emporte  des  siècles  passés  ;  il  serait  désirable, 
certes,  que  tout  homme  refît  dans  sa  con- 
science le  développement  de  la  conscience 
humaine  tout  entière. 

C'est  impossible,  et  on  jette  par  dessus 
bord,  à  mesure  que  les  connaissances  scien- 
tifiques et  linguistiques  (modernes)  exigées 
deviennent  plus  encombrantes,  quelque  chose 
des  richesses  antiques.  Ces  sacrifices,  peut- 
être  douloureux,  ont  été  nécessaires.  Mais  ce 
qui  reste  et  remplace  les  anciens  moyens  de 
culture,  pour  être  d'acquisition  récente,  n'est 
pas  pour  cela  sans  valeur  et  un  jour  on  recon- 
naîtra l'égale  dignité  des  deux  enseignements. 
L'élève  du  moderne  est  donc  en  progrès  sur 
l'élève  du  spécial. 

M.  le  Président.  Mais  quand  on  fait  les 
sacrifices  dont  vous  parlez,  on  ne  peut  être  ni 
avocat  ni  médecin. 

M.  Espinas.  Je  ne  vois  pas  d'inconvénients 
à  ce  que  des  voies  diverses  soient  ouvertes. 

M.  le  Président.  Vous  avez  dit  que  vous 
ne  désiriez  pas  qu'on  devîntavocat  ou  médecin 
en  passant  par  cette  porte. 

M.  Espinas.  Je  m'explique.  Je  dis  qu'il  y  a 
intérêt  à  multiplier  les  voies  qui  ne  conduisent 
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pas  au  même  but.  L'Allemagne  a  fait  cela;  elle 
a  un  très  grand  nombre  de  types  :  le  gymnase 
de  plein  exercice,  la  real  schule  avec  le  lalin, 
la  real  schule  sans  le  latin  etc.  Nous  aurions 
intérêt  à  combler  le  vide  entre  l'enseignement 
moderne  et  Técole  primaire  par  le  développe- 
ment de  Técole  primaire  supérieure.  Je  me 
trompe;  elle  aussi  existe  et  ses  programmes 
sont  fort  beaux.  Si  Técole  primaire  supérieure 
ne  donne  pas  chez  nous  tout  ce  qu'elle  pour- 
rait donner,  peut-être  ne  lui  manque-t-il  que 
le  prestige  et  la  faveur  de  l'opinion . 

M.  le  Président.  Ne  croyez- vous  pas  qu'il 
y  a  contradiction  à  créer  un  nouvel  enseigne- 
ment de  haute  culture  et  à  lui  fermer,  par 
exemple,  les  facultés  de  médecine  et  de  droit 
pour  lesquelles  le  latin  et  le  grec  ne  sont  pas 
professionnellement  nécessaires? 

M.  Espinas.  C'est  l'avis  du  doyen  de  la 
faculté  de  médecine  de  Paris;  je  m'incline  de- 
vant cet  avis. 

M.  le  Président.  M.  Brouardel  a  fait  des 
réserves. 

M.  Espinas.  Il  ne  serait  pas  juste  que  l'en- 
seignement moderne,  qui  dure  un  an  de  moins 
que  le  classique,  ait  les  mêmes  sanctions  et  ce 
n'est  pas  par  hostilité  pour  l'enseignement 
moderne,  dont  vous  voyez  que  je  ne  suis  pas 
ennemi,  que  je  tiens  ce  langage  mais  je  suis 
pour  la  spécialité  des  études  en  vue  des  fonc- 
tions sociales  diverses.  Il  y  a  du  reste  contra- 
diction à  vouloir  l'abréger  encore  et  à  lui  ré- 
server en  même  temps  les  mêmes  avantages 
qu'à  l'autre.  Par  ces  moyens,  le  législateur 
pourra  développer  en  effet  l'un  des  deux  en- 
seignements au  détriment  de  l'autre.  Mais  il  y 
a  lieu  de  réfléchir  aux  conséquences.  Si  dans 
les  lycées  et  les  collèges  le  classique  est  dé- 
cimé, les  frais  pour  l'entretien  des  deux  person- 
nels deviendront  trop  lourds.  Et  un  moment 
viendra  où  l'État  devant  renoncer  à  entretenir 
l'un  et  l'autre,  la  seule  maison  d'enseignement 
classique  dans  la  localité  sera  la  maison  reli- 
gieuse. L'égalité  de  volume  qui  est  l'état 
actuel  n'a  aucun  de  ces  inconvénients.  Res- 
pectons-la. 


J'aborde  un  dernier  ordre  de  considérations 
et  ici  je  vous  demande  la  permission  d'aban- 
donner le  champ  des  réformes  pratiques,  pos- 


sibles à  bref  délai,  pour  ouvrir  quelques  vues 
sur  l'avenir.  Je  serai  bref. 

L'enseignement  secondaire  s'est  développé 
chez  nous  le  premier  et  il  s'est  développé  à 
un  moment  où  il  a  bien  fallu,  l'enseignement 
supérieur  n'existant  pas,  qu'il  se  suffît  à  lui- 
même.  Il  s'est  organisé  là  un  moyen  de  culture 
qui  suffisait  à  tout,  et  voici  comment;  c'est 
qu'après  les  études  de  l'enseignement  secon- 
daire il  y  avait  des  écoles  spéciales  —  je  ne 
parle  pas  des  Écoles  de  droit  et  de  médecine  — 
il  y  avait  l'École  polytechnique  et  l'École  nor- 
male, et  on  pouvait  alors  arriver  au  dernier 
terme  de  la  culture  moderne  sans  avoir  éprouvé 
à  aucun  moment  le  besoin  des  facultés  ou  des 
universités. 

Il  en  était  tout  autrement  dans  les  autres 
nations;  les  universités  chez  nous  devaient 
être  supprimées  parce  qu'on  avait  la  haine  des 
corporations  ;  du  reste,  elles  sont  mortes  à  peu 
près  de  leur  belle  mort,  et  quand  on  les  a  sup- 
primées elles  ne  vivaient  plus  guère. 

Ce  régime  de  préparation  aux  hautes  écoles 
et  d'achèvement  d'études  par  les  hautes  écoles 
impliquait  le  casernement  ou  la  vie  conven- 
tuelle pour  les  élèves  ;  et  en  effet  pendant  très 
longtemps,  la  vie  de  l'étudiant  s'est  passée 
presque  tout  entière  dans  l'internat,  en  dehors 
de  la  vie  réelle,  sans  communication  aucune 
avec  le  monde.  En  somme,  c'est  encore  trop 
souvent  l'ordinaire  de  nos  jours;  un  élève  de 
l'École  polytechnique  qui  entre  ensuite  à 
l'école  d'application  devient  officier  sans  jamais 
avoir  eu  de  contact  avec  là  réalité.  Moi-même, 
j'ai  été  dix  ans  interne,  et  ensuite  trois  ans  à 
l'École  normale  ;  quand  je  suis  monté  dans  ma 
chaire  où  j'allais  enseigner  la  morale,  je  ne  sa- 
vais rien  de  la  vie;  j'étais  comme  le  prêtre  qui 
s'assied  au  confessionnal  pour  juger  la  conduite 
des  autres  sans  avoir  lui-même  la  moindre  ex- 
périence ,  sans  avoir  eu  un  instant  à  se  conduire 
par  lui-même  au  milieu  de  la  variété  des  per- 
sonnes et  des  circonstances.  (Rires,) 

Ce  régime  sera  peut-être  modifié  par  la  créa- 
tion des  universités;  la  création  des  universi- 
tés en  PVance,  est  un  fait  considérable  ;  il  ré- 
agira sur  l'enseignement  secondaire. 

Pour  le  moment,  l'enseignement  secondaire, 
qui  est  le  premier  né,  s*est  développé  puissam- 
ment; il  est  déjà  considérable  et  tend  à  s'ac- 
croître encore;  il  y  a  182.000  élèves  dans  les 
maisons  d'enseignement  secondaire  françaises, 
tandis  qu'en  Angleterre,  où  le  type  d'études 
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correspondant  est  si  mal  défini  que  toute  sta- 
tistique est  impossible )  le  chiffre  est  certaine- 
ment de  beaucoup  (1)  inférieur. 

Ce  Léviathan,  ce  monstre  de  Tenseig^nement 
secondaire  français  qui  s'étend  au  détriment  de 
tout  ce  qui  l'environne,  tend  à  s'accroître 
encore,  et  c'est  ainsi  que,  pour  assurer  la  pré- 
paration aux  hautes  écoles,  à  Polytechnique  et 
à  Normale,  on  a  créé,  dans  les  lycées  des  villes 
les  plus  importantes,  et  particulièrement  à 
Paris,  des  rhétoriques  et  des  philosophies 
supérieures  venant  se  joindre  aux  classes  de 
mathématiques  spéciales. 

Ce  fait  est  grave,  parce  que  nous  avons  là 
un  enseignement  qui  sort  du  type  normal  de 
l'enseignement  secondaire,  qui  cherche  à  se 
rapprocher  de  l'enseignement  supérieur,  qui 
tend  à  le  supplanter,  à  rendre  les  Facultés  et 
les  Universités  inutiles. 

L'agrégation  a  beaucoup  contribué  à  accen- 
tuer cette  orientation  de  l'enseignement  secon- 
daire. A  l'agrégation,  on  ne  doit  donner  que 
des  choses  exquises,  chaque  leçon  doit  être 
originale;  s'agit-il  de  philosophie,  si  Ton 
écoute  les  mauvaises  langues,  ce  que  le  candi- 
dat sait  ou  ne  sait  pas  sur  la  question  est  de 
moindre  importance.  La  profondeur,  l'ingé- 
niosité des  idées,  leur  belle  ordonnance,  la 
fermeté  et  les  nuances  de  la  diction,  la  dis- 
tinction en  un  mot,  voilà  les  qualités  qui  pas- 
sent avant  toutes  les  autres.  Avant  l'agré- 
gation, le  professeur  s'évertue  dans  sa  classe 
à  faire  des  leçons  distinguées  pour  se  pré- 
parer au  concours.  Après,  il  continue,  par 
habitude,  à  faire   des  leçons  distinguées,  des 

(1)  Des  statistiques  américaines,  fort  bien  faites 
d'ordinaire,  donnent  un  chiffre  de  201.000  élèves 
qui  nous  paratt  de  la  pure  fantaisie.  Il  s^explique  du 
reste  par  Tidée  qu'on  se  fait,  chez  nos  voisins,  de 
renseignement  secondaire.  C'est,  d'après  la  définition 
de  la  loi  [House  of  Commonsy  iessional  papers,  1893- 
1894,  vol.  VIII)  «  tout  enseignement  qui  ne  consiste 
pas  principalement  dans  la  lecture,  l'écriture  et  Jarith- 
métique,  mais  consiste  principalement  dans  les  bran- 
ches plus  élevées  et  renferme  un  ou  plusieurs  des 
cours  suivants  :  latin,  allemand,  anglais  et  autres 
langues  modernes,  mathématiques,  phjrsique,  scien- 
ces naturelles  et  sciences  appliquées,  histoire,  géo- 
graphie, instruction  technique  ou  manuelle  telle 
quelle  est  définie  dans  le  Technical  itistructiormcl;  » 
on  voit  que  les  conceptions  sont  tout  à  fait  différen- 
tes. D'après  le  Year  Book  des  Public  Schools  de  1889, 
il  y  aurait  en  Angleterre  une  trentaine  de  grands 
établissements  comparables  à  nos  lycées.  J'estime, 
mais  je  reconnais  que  cette  estimation  est  très  ris- 
quée, qu'ils  représentent  environ  10.000  élèves. 


leçons  générales  à  larges  vues.  Dans  les  leçons 
de  l'historien,  les  faits  essentiels  risquent  de 
même  de  rester  dans  la  pénombre  comme  trop 
connus  des  habiles  gens.  Tout  le  monde  croit 
se  hausser  en  faisant  de  l'enseignement  supé- 
rieur, au  détriment  des  élèves  qui  ont  besoin 
de  tout  autre  chose,  qui  ont  besoin  d'un  en- 
seignement modeste,  pratique,  catéchétique, 
élémentaire  en  un  mot. 

Les  Allemands  n'ont  pas  cette  délicatesse  ; 
ils  reconnaissent  qu'il  faut  catéchiser,  permetr 
tez-moi  d'employer  le  mot  dans  son  sens  pé- 
dagogique, qu'il  y  a  dans  la  culture  de  la  mé- 
moire une  part  à  faire  à  la  machine,  que  cette 
culture  de  la  mémoire,  à  cet  âge,  n'est  pas 
une  chose  si  inférieure,  ni  si  négligeable.  Chez 
nous,  nous  méprisons  la  mémoire,  nous  avons 
horreur  de  la  machine  dans  l'éducation  ;  nous 
voulons  obtenir  des  résultats  rares,  exquis, 
provoquer  l'originalité  à  un  âge  où  elle  est 
presque  impossible  et  ne  s'acquiert  qu'au  prix 
de  sacrifices  très  fâcheux  du  côté  des  facultés 
moyennes,  du  bon  sens  et  du  jugement. 

C'est  ainsi  que,  chez  nous,  l'enseignement 
secondaire  marche  vers  l'enseignement  supé- 
rieur et  tend  à  se  confondre  avec  lui.  Je  crois 
que  c'est  un  grand  danger.  Il  serait  désirable 
que  l'enseignement  secondaire  fût  circonscrit 
dans  ses  limites  propres,  ramené  à  sa  véritable 
nature,  qu'il  s'adressât  exclusivement  à  des 
élèves  au-dessous  de  dix-huit  ans  et  consentit 
à  les  traiter  en  écoliers.  A  cetenseignementcon- 
viendraient  des  méthodes  vraiment  pédago- 
giques, d'où  le  dilettantisme  serait  banni,  mais 
qui  conduiraient  sûrement  au  succès  dans  les 
examens,  que  les  professeurs  ne  rougiraient 
plus  de  préparer  avec  leurs  élèves. 

Mais  alors,  me  direz-vous,  il  faudrait  donc 
supprimer  les  mathématiques  spéciales,  les 
rhétoriques  et  philosophies  supérieures? —  Je 
le  crois.  —  Mais,  privées  de  ces  vois  d'accès 
indispensables,  que  deviendront  l'Ecole  poly- 
technique et  l'Ecole  normale?  La  questipn  de 
leur  existence  se  pose. 

Qu'est  devenue  l'Ecole  normale  ? 

Un  séminaire  de  l'Université  de  Paris;  elle 
ne  peut  plus  jouer,  dans  l'économie  de  notre 
haut  enseignement,  le  rôle  exclusif  et  prépon- 
dérant qui  lui  appartenait  autrefois. 

Du  reste,  ses  élèves  sont  soumis  au  concours 
de  l'agrégation.  Elle  n'a  plus  ni  privilège  ni 
indépendance.  Ses  professeurs  font  double  em- 
ploi avec  ceux  de  l'Université. 


—  407  — 


Quant  à  l'Ecole  polytechnique,  elle  est  un 
régime  de  privilège  conquis  par  le  concours, 
mais  de  privilège. 

Une  fois  qu'on  a  obtenu  le  grand  honneur 
d'y  entrer,  on  n'a  plus  à  s'occuper  de  son  ave- 
nir, il  est  tout  assuré  à  partir  de  ce  moment. 

Je  voudrais  qu'en  toutes  choses,  on  ne  jugeât 
pas  l'adolescent  dans  un  effort  unique  momen- 
tané et  extraordinaire,  mais  qu'on  jugeât 
l'homme  in  actu^  que  le  professeur  fût  jugé 
par  ses  services,  comme  l'ingénieur  par  les 
siens,  par  les  ponts  qu'il  construira,  par  les 
mérites  pratiques  qu'on  lui  reconnaîtra. 

Les  universités  une  fois  rétablies,  la  raison 
d'être  des  hautes  Ecoles  devient  en  partie 
problématique.  Elles  sont  chères  au  pays,  elles 
lui  ont  rendu  des  services  considérables  dans 
la  spéculation  et  dans  l'action  ;  mais  je  crois 
qu'il  serait  désirable  que  ces  études  de  sciences 
générales,  de  lettres  générales  fussent  faites 
aux  universités  ;  c'est  leur  vraie  place.  Dans 
les  autres  nations,  on  ne  songe  pas  à  faire  faire 
des  études  supérieures,  études  de  mathémati- 
ques, de  philosophie,  de  philologie  ailleurs 
qu'à  l'Université.  Le  système  des  hautes 
écoles  est  tout  a  fait  français.  Il  date  du  com- 
mencement du  siècle  :  on  a  eu  à  choisir  entre 
r Université  et  les  écoles  avec  internats,  on  a 
préféré  les  écoles.  La  Convention  et  l'Empire 
en  ont  fait  des  casernes,  la  Restauration  au- 
tant que  possible  des  couvents  ;  grave  erreur 
de  part  et  d'autre.  Il  serait  temps  pour  nous, 
après  un  siècle  d'expérience,  de  changer  de 
route.  Il  vaudrait  mieux  que  les  études  les  plus 
élevées  de  tout  ordre  se  fissent  au  grand  air 
de  la  vie  réelle,  de  la  science  libre,  au  lieu 
de  se  faire  dans  des  classes  préparatoires,  ves- 
tibules des  Ecoles,  qui,  comme  les  mathé- 
matiques spéciales  des  lycées,  sont  le  triomphe 
de  l'entraînement  et  le  lieu  d'élection  du  sur- 
menage, où  la  plupart  des  cerveaux  con- 
tractent pour  toute  la  vie  une  sorte  de  cour- 
bature, une  déviation. 

Période  pleine  de  périls  de  toutes  sortes,  où 
l'esprit  risque  de  perdre  pour  longtemps  son 
équilibre,  où  le  travail  scientifique,  transformé 
en  moyen  de  parvenir,  accompagné  d'anxiétés 
mortelles,  haletant,  précipité,  lié  à  des  rivalités 
mesquines,  perd  la  sérénité  qui  fait  son  prix. 
Toute  la  carrière  va  dépendre  de  telle  compo- 
sition faite  en  six  heures,  de  telle  interrogation 
qui  dure  vingt  minutes  I 

Le  candidat  joue  sur  cette  carte  toute  sa  vie; 


s'il  ne  réussit  pas,  pense-t-il,  il  est  perdu.  Et 
de  fait  le  changement  de  voie  après  Técfhec  est 
des  plus  difficiles. 

Rendons  toutes  ces  études  supérieures  à 
l'Université,  retardons  de  quelques  années 
l'entrée  des  écoles  devenues  des  écoles  d'appli- 
cation ,  École  d'artillerie ,  École  du  génie 
civil  et  militaire.  École  de  haute  pédagogie,  et 
supprimons  ce  phénomène  étrange  qui  ne  se 
voit  qu'à  Paris  et  dans  les  grandes  villes,  le 
potache  barbu,  hâve,  que  les  étrangers  ne  nous 
envient  pas.  Des  visiteurs  anglais  m'ont  dit  : 
Que  font  donc  ces  jeunes  gens?  Ils  portent 
une  tunique,  ils  sont  soumis  à  l'internat,  et 
ils  ont  de  la  barbe  ;  comme  ils  ont  mauvaise 
mine!  Nos  réponses  laissaient  ces  étrangers 
rêveurs.  Ils  ne  pouvaient  nous  comprendre. 
A  cet  âge,  en  effet,  les  Anglais  jouent.  Je  sais 
bien  que  la  démocratie  nous  impose  des  con- 
ditions peut-être  inéluctables  et  que  la  concur- 
rence universalisée  porte  de  ces  fruits  amers. 
Je  me  refuse  à  croire  qu'il  n'y  ait  rien  à  faire 
pour  nous  rapprocher  d'une  situation  plus 
normale. 

Que  fera-t-on  des  jeunes  gens  de  seize  à  dix- 
huit  ans,  si  vous  supprimez  ces  études  supé- 
rieures? 

Je  commence,  tout  professeur  de  philoso- 
phie que  je  suis,  à  éprouver  des  doutes  sur 
notre  enseignement  de  la  philosophie.  Ce 
doute  tient  à  plusieurs  causes.  D'abord  je  me 
demande  si  la  nation  a  besoin  d'un  aussi  grand 
nombre  de  dialecticiens  et  de  métaphysiciens. 
L'enseignement  secondaire,  tant  ecclésiastique 
que  laïque,  en  jette  environ  cinq  mille  par  an 
«  dans  la  circulation  ».  C'est  peut-être  beau- 
coup. 

Ensuite  les  élèves  des  maisons  ecclésias- 
tiques y  réussissent  si  bien  que  cela  m'inquiète. 
L'institution  a  eu  pour  origine  la  guerre 
contre  le  cléricalisme.  Lorsque  Cousin  a  fondé 
l'enseignement  de  la  philosophie,  il  a  cru,  et 
tout  le  monde  autour  de  lui,  dans  le  parti 
libéral,  a  cru  remporter  une  victoire  sur  la 
réaction.  Je  me  demande  comment  on  a  pu 
arriver  à  un  résultat  aussi  différent  de  celui 
qu'on  poursuivait.  C'est  que  l'enseignement 
de  la  philosophie,  placé  dans  une  classe  de 
collège,  est  nécessairement  immobilisé,  il 
s'ankylose,  il  est  condamné  à  l'orthodoxie; 
si  bien  que  l'enseignement  est  resté  exacte- 
ment ce  qu'il  était  il  y  a  plus  de  soixante  ans. 

M.  le  Président.  Il  a  changé  ses  formules. 
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L'aspect  extérieur  est  très  différent.  Quand  on 
relit  un  traité  de  philosophie  aujourd'hui  et 
qu'on  le  compare  aux  anciens  traités,  il  y  a 
une  grande  différence.  L'appareil  est  plus 
scientifique. 

M.  Espinas.  Sauf  dans  certaines  grandes 
classes,  cela  n'a  pas  beaucoup  changé.  Je  re- 
trouve au  baccalauréat  non  seulement  les  for- 
mules, Tesprit  et  le  genre  de  style  que  nous 
employions  il  y  a  trente-cinq  ans,  mais  les  argu- 
ments traditionnels,  et  jusqu'à  la  manière  de 
poser  les  questions,  et  tout  cela  alorsétait  déjà 
vieux!  Non,  cet  enseignement,  dans  son  en- 
semble, ne  s'est  pas  renouvelé.  M.  Renouvier 
disait  en  1842  :«  Péclectisme  n'a  pas  fini  sa  tâche; 
il  la  commence.  »  Et,  en  effet  c'est  toujours  une 
philosophie  éclectique  que  nous  enseignons.  La 
philosophie  au  dehors  s'est  beaucoup  renou- 
velée ;  deux  faits  considérables  se  sont  produits  : 
la  psychologie  s'est  faite,  elle  est  adulte  main- 
tenant, et  la  sociologie  commence  à  se  faire. 
Or  ces  deux  sciences  ne  peuvent  guère  s'en- 
seigner au  lycée,  parce  que  pour  la  psycholo- 
gie il  faut  un  laboratoire  et  une  clinique,  et  il  y  a 
peu  de  chances  qu'on  puisse  annexer  un  labo- 
ratoire avec  ses  expériences  longues  et  minu- 
tieuses et  une  clinique,  surtout  avec  des  sujets 
femmes  hystériques*  à  la  classe  de  philo- 
sophie. 

Quant  à  la  sociologie,  qui  comprend  la 
science  des  religions,  vous  voyez  combien  il 
est  diHicilevde  l'enseigner  à  de  tout  jeunes  gens. 
On  se  rejette  sur  une  psychologie  verbale, 
sur  une  morale  en  formules  et  sur  une  méta- 
physique qui  n'est  qu'un  écho  de  la  théo- 
logie. 

Est-il  donc  nécessaire  que  les  esprits  de  tous 
ceux  qui  font  des  études  soient  jetés  dans  ce 
moule?  C'est  une  question  grave.  Cousin  n'a 
fait  que  réaliser  le  rêve  des  Saint-Simoniens. 
Le  Saint-Simonisme  avait  cru  à  la  possibilité 
d'unifier  les  esprits  par  un  enseignement  pu- 
blic; Cousin  a  confisqué  l'idée  au  profit  du 
Gouvernement  de  Juillet  et  de  la  bourgeoisie 
libérale.  Est-il  légitime  ou  seulement  est-il 
profitable  d'essayer  d'établir  l'unité  dogma- 
tique, théorique,  spéculative,  dans  les  esprits 
sur  un  autre  terrain  que  celui  de  la  science 
par  un  enseignement  d*État?  Sommes-nous 
moins  divisés,  que  ne  l'étaient  nos  pères  en 
1840?  L'Eglise  a-t-elle  perdu  son  action  sur 
les  esprits  de  la  bourgeoisie?  Justement  c'est 
la  philosophie  scolaire  qui   lui   fournit  son 


principal  instrument  de  propagande  I  Je  crois 
que  sans  une  philosophie  d'État,  l'unité  se 
ferait  aussi  bien  ou  aussi  mal  d^elle-méme. 
Pour  moi,  j'ai  confiance  dans  l'esprit  humain, 
dans  ses  forces  propres,  dans  la  science,  en  un 
mot^  pour  produire  des  croyances  spontanées 
qui  vaudront  bien  l'unité  artificielle  du  bacca- 
lauréat, car,  au  fond,  tout  cela  c'est  une  ma- 
chine à  endoctriner  dont  le  baccalauréat  est 
la  principale  pièce. 

L*Église  n'a  pas  recommencé  l'erreur  qu'elle 
avait  commise  au  moment  de  la  création  de 
l'enseignement  universitaire  philosophique. 
On  avait  alors  jeté  les  hauts  cris.  On  avait 
dit  :  c'est  l'abomination  de  la  désolation  ;  nous 
seuls  pouvons  enseigner  la  théologie,  la  méta- 
physique, la  morale  surtout  !  Je  me  rappelle 
qu'étant  à  TÉcole  normale,  j'ai  rencontré 
dans  un  village  un  vieux  curé  qui  me  dit  : 
«  Vous  enseigne-t-on  encore  le  panthéisme  de 
M.  Cousin?  »  Et  sa  voix  tremblait  à  ce  mot 
de  panthéisme.  ^ 

L'Église  n'a  pas  ouvert  cette  lutte.  Elle 
s'est  dit  que  l'enseignement  de  la  philosophie 
n'était  pas  après  tout  si  difficile  à  organiser  et 
qu'il  valait  mieux  supplanter  l'Université  que 
de  la  combattre.  Les  facultés  de  l'État  four- 
nissent une  école  normale  peu  dispendieuse 
aux  ecclésiastiques  désignés  pour  l'enseigne- 
ment; entre  soi,  en  lisant  les  bons  manuels  on 
achève  de  se  former.  Comment  ne  serait-il  pas 
facile  à  un  théologien  qui  a  passé  de  longues 
années  dans  les  spéculations  scolastiques,  de 
réussir  dans  un  enseignement  tout  scolastique? 
Il  y  a  bien  peu  de  ciiosbs  là-dedans,  je  ne 
veux  pas  dire  qu'il  n'y  a  que  des  mots,  mais 
enfin  les  formules  jouent  un  grand  rôle.  Il 
n'est  donc  pas  surprenant  que  les  esprits  nour- 
ris de  scolastique  y  réussissent. 

M.  le  Président.  Votre  conclusion  est 
qu'il  vaudrait  mieux  que  cet  enseignement  fût 
donné  dans  les  universités? 

M.  Espinas.  En  effet.  Et  pour  employer 
cette  année  de  seize  à  dix-sept  ou  de  dix-sept 
à  dix-huit  ans,  je  voudrais  voir  nos  philosophes 
organiser  un  enseignement  (1)  nouveau,  un 
instant  essayé  avec  succès  dans  l'enseignement 
spécial  :  une  histoire  de  la  philosophie ,  des 
sciences  et  des  arts,  qui  deviendrait  peu  à  peu 

(1)  Nos  collègues  MM.  Rambaud  et  Sei^obos 
avaient  écrit  à  ce  moment  (vers  1885)  deux  ouvrages 
qui  donneraient  (le  second  surtout)  une  idée  de  ce 
que  nous  souhaitons. 
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une  histoire  de  la  civilisation.  Il  y  a  toujours 
du  proût  à  suivre  la  marche  de  Tesprit  humain, 
et  il  est  impossible  que  le  spectacle  de  tant  de 
luttes  surmontées  n'inspire  pas  aux  généra- 
tions nouvelles  quelque  confiance  ians  son 
avenir.  Il  est  bon,  si  Ton  veut  prémunir  les 
jeunes  esprits  de  la  grande  défaillance  qui 
consiste  à  croire  que  la  science  ne  peut  rien 
pour  Thumanité,  il  est  bon  de  dresser  devant 
eux  le  bilan  de  ses  services  depuis  les  origines 
de  notre  espèce. 

Comme  orientation  générale,  après  toutes 
les  choses  particulières  que  je  vous  ai  dites,  je 


crois  qu'il  serait  bon  de  rendre  renseignement 
secondaire  à  lui-même,  de  lui  laisser  sa  physio- 
nomie propre,  et  non  pas  de  le  diminuer,  mais 
de  le  circonscrire,  en  bas  en  essayant  de  peupler 
les  écoles  primaires  supérieures,  en  haut  en 
reportant  à  renseignement  supérieur  ce  qui 
lui  appartient,  philosophie ,  mathématiques , 
philologie  supérieure. 

M.  le  Président.  Monsieur  Espinas,  nous 
vous  sommes  très  reconnaissants  d'avoir  ré- 
pondu à  notre  appel.  Nous  vous  avons  écouté 
avec  plaisir,  et  nous  vous  remercions  de  votre 
déposition. 


DéiK>sition  de  M.  Eugène  MANUEL. 


M.  le  Président.  Monsieur  Manuel,  vous 
êtes  inspecteur  général  de  TUniversité  dans 
Tordre  des  lettres.  Vous  avez  été  professeur  de 
renseignement  secondaire.  Nous  vous  avons 
bien  connu.  Vous  avez  été  auprès  de  M.  Jules 
Simon,  comme  chef  de  son  cabinet  et  de  son 
secrétariat  ;  au  moment  où  Kon  a  fait  de  grandes 
réformes  dans  TUniversité,  vous  avez  participé 
à  ces  réformes  comme  collaborateur  de  M.  Jules 
Simon. 

Vous  avez  reçu  le  questionnaire  très  com- 
plet que  nous  vous  avons  adressé;  nous  ne 
vous  demandons  pas  de  le  parcourir  tout 
entier,  mais  nous  serons  très  heureux  de  vous 
entendre. 

M.  Manuel.  Pour  être  plus  sûr  de  ne  pas 
dépasser  ma  propre  pensée,  dans  la  déposition 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  faire,  je  vous  deman- 
derai la  permission  de  la  rattacher  aussi  exac- 
tement que  possible  à  des  notes  que  j*ai  pré- 
parées. 

Chacune  de  ces  notes  sera  le  point  de  départ 
des  questions  que  vous  pourrez  me  faire  comme 
complément  d'explications.  De  cette  façon  ma 
parole,  mieux  fixée,  ne  risquera  pas  de  s'égarer 
et  de  se  dénaturer  elle-même  dans  une  impro- 
visation toujours  périlleuse.  Mais  je  voudrais 
d'abord  présenter  une  observation  générale  sur 
l'ensemble  des  questions  qui  font  l'objet  de 
l'enquête. 

Je  vous  dirai  que  mon  âge,  mon  expérience 
de  1  enseignement  et  de  l'inspection,  m'ont 
permis  de  voir  et  de  comparer  les  thoses  de 


l'enseignement  secondaire  pendant  un  bon 
demi-siècle  et  m'autorisent  à  penser  qu'il  y  a 
peut-être  une  part  d'éléments  factices  dans 
l'agitation  d'où  l'enquête  est  sortie. 

L'opinion  souvent  mal  renseignée;  le  sou- 
venir, chez  beaucoup  de  personnes,  d'un  passé 
plein  d'impressions  défavorables,  mais  qui  ne 
répond  plus  tout  à  fait  à  l'état  présent  de  nos 
lycées  ;  la  faiblesse  des  familles,  trop  promptes 
à  accepter  la  critique  sans  contrôle  suffisant; 
rinconffpétence  de  bon  nombre  de  ceux  qui, 
dans  la  presse,  ont  semé  l'inquiétude  ;  l'insta- 
bilité fâcheuse  des  programmes  ;  enfin  l'habile 
concurrence  des  établissements  rivaux,  prêts  à 
tirer  profit  de  toutes  les  plaintes  :  ce  sont  là 
autant  de  motifs  pour  être  prudents  à  blâmer 
et  pour  réduire  les  critiques  à  une  plus  juste 
proportion. 

Il  y  a  des  réformes  qui  ont  été  et  qui  sont 
encore  absolument  nécessaires;  j'ose  même 
dire  que  j'ai  été  presque  toujours  à  Tavant- 
garde  de  ces  réformes,  dès  le  temps  de  M.  Du- 
ruy,  qui  était  de  mes  amis,  surtout  avec 
M.  Jules  Simon,  avec  M.  Jules  Ferry,  et  au 
conseil  supérieur  pendant  tout  le  temps  que 
j'en  ai  fait  partie.  On  a  déjà  tenté  d'impor- 
tantes réformes,  il  y  a  eu  des  améliorations 
désirables  ;  les  effets  n'ont  pas  toujours  répondu 
aux  espérances  ;  mais,  croyez-moi,  tout  ne  va 
pas  aussi  mal  qu'on  pourrait  le  supposer,  à 
voir  tant  de  mouvement  et  tant  d'agitation. 
Depuis  près  de  trente  ans,  il  n'est  guère  de 
parties  défectueuses  dans  l'organisation  de  nos 
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études  qu'on  n*ait  essayé  de  coil*iger,  souvent 
même  avec  succès. 

Quant  aux  résultats,  ils  dépendent  surtout, 
on  ne  saurait  trop  le  rappeler,  de  la  valeur  et 
du  zèle  intelligent  des  professeurs  :  4es  meil- 
leurs programmes  sont  insuffisants,  si  les 
maîtres  ne  sont  pas  capables  et  zélés.  Les  bons 
maîtres  sont  des  programmes  vivants  ;  on  peut 
-  donner  un  très  bon  enseignement  presque  sans 
programmes,  et  un  très  mauvais  enseignement 
avec  des  programmes  excellents,  quand  on  n*est 
pas  un  bon  maître.  C*est  ^esprit  de  Tenseigne- 
ment  qui  importe,  beaucoup  plus  que  la  lettre. 
Voilà  la  première  observation  que  je  tenais 
à  vous  présenter  avant  d'aborder  les  questions 
de  détail. 

En  suivant  Perdre  du  questionnaire,  j 'aborde 
la  statistique  de  renseignement  secondaire. 
Vous  aurez  les  chiffres,  et  ils  parleront  d'eux- 
mêmes.  Je  ne  touche  qu'un  point. 

La  variation  du  nombre  des  élèves  pourrait 
donner  lieu  à  des  appréciations  souvent  er- 
ronées. Les  causes  en  sont  très  diverses,  selon 
les  années  ou  les  établissements  «  selon  les 
événements  du  dehors.  Elles  sont  souvent  plus 
politiques  ou  religieuses  que  pédagogiques  ; 
elles  sont  parfois  d'ordre  économique:  une 
récolte  bonne  ou  mauvaise,  le  blé  ou  le  vin  en 
abondance  ou  non  dans  une  région,  ont  leur 
contre*coup  dans  le  chiffre  des  élèves  d'un 
lycée  ou  d'un  collège. 

M.  le  Préludent.  Nous  faisons  faire  un 
relevé  établissement  par  établissement. 

M  .Maxniel.  J'ai  souvent  relevé  des  obser- 
vations  de  ce  genre  dans  mes  tournées  d'in- 
spection. 

On  a  créé,  d'autre  part,  et  fomenté  un  en- 
semble de  préventions  contre  l'enseignement 
de  l'État,  qui  ont  contribué  à  diminuer  la 
clientèle.  C'est  à  des  temps  beaucoup  plus  an- 
ciens qu'il  faudrait  remonter  pour  bien  mettre 
en  lumière  l'accroissement  réel  de  la  popula- 
tion scolaire  dans  les  lycées,  qui,  depuis  qua- 
rante ans,  se  sont  développés  en  nombre  et 
en  importance,  à  Paris  et  dans  les  départe^ 
ments.  J'ai  connu  un  .temps  où  il  y  avait  60 
lycées  en  France,  il  y  en  a  100  ;  j'ai  vu  jadis 
7  lycées  ou  collèges  à  Paris,  il  y  en  a  13  ou  13; 
il  y  a  cinquante  ans,  quand  je  faisais  mes  études 
au  lycée  Charlemagne,  il  avait  certainement 
moinâ  d'élèves  qu'il  n'en  a  aujourd'hui;  le  lycée 
Condorcel  avait  à  cette  époque  900  élèves  ; 
il  y    a    maintenant  l.dOO  élèves;    le    lyoée  | 


Janson  de  Sailly  n'existait  pas;  il  déborde; 
le  lycée  Carnot  n'existait  pas  :  il  se  remplit.  En 
province  il  en  est  de  même  ;  les  lycées  de 
Lyon,  de  Marseille,  de  Bordeaux  ont  vu  pres- 
que doubler  leur  clientèle. 

Voilà  donc  des  faits  qui  contredisent  un  peu 
ce  qu'on  a  dit  de  la  diminution  de  la  clientèle 
dans  les  lycées.  Cette  diminution  est  récente. 
Pour  qu'une  statistique  fût  intéressante,  il 
faudrait  qu'elle  prît  l'enseignement  secondaire 
dans  son  ensemble  il  y  a  un  demi-siècle  et 
qu'elle  montrât^tout  cet  afflux  d'élèves  de  tout 
ordre  qui,  dans  l'enseignement  classique  et 
dans  renseignement  moderne,  remplissent 
maintenant  nos  lycées  et  encombrent  le  bac- 
calauréat. 

Passons  maintenant  aux  différents  éléments 
de  nos  lycées,  et  prenons,  comme  le  question- 
naire, les  proviseurs.  Vous  me  permettrez 
messieurs,  de  suivre  cet  ordre,  vous  laissant 
toute  liberté  de  m'interrompre,  et  de  déplacer 
les  questions^  s'il  vous  convient  de  le  faire. 

Le  recrutement  des  proviseurs  est  un  des 
problèmes  dont  j'ai  vu  qu'on  se  préoccupe  le 
plus. 

M.  le  Président.  C'est  vrai  I  L'enquête  vise 
ce  point  comme  essentiel. 

M.  ManneL  Ce  recrutement  a  toujours  été 
difficile  et  délicat,  parce  qu'il  faut  des  qualités 
que  l'enseignement  proprement  dit  ne  garantit 
pas  toujours,  et  que,  d'autre  part,  il  y  a,  chez 
les  proviseurs  qui  n'ont  point  passé  par  l'en-* 
seignement,  qui  se  sont  formés  dans  les  postes 
inférieurs  de  la  surveillance,  des  habitudes  de 
rudesse  disciplinaire  qui  ont  longtemps  per- 
sisté. Trop  souvent,  c'étaient  les  maîtres  répé- 
titeurs qui  devenaient  surveillants  généraux, 
puis  censeurs,  puis  proviseurs.  Les  fonctions 
pénibles  et  assujétissantes  du  censorat  écar- 
taient et  écartent  encore  les  professeurs 
agrégés,  ceux  des  hautes  classes,  parce  que  le 
censorat  est  très  lourd  et  qu'on  restait  long- 
temps censeur,  dix  ans,  douze  ans  même,  et  da- 
vantage, avant  d'arriver  au  provisorat,  quand 
on  y  arrivait.  Cette  perspective  a  découragé 
beaucoup  les  professeurs  distingués  et  les 
a  détournés  d'entrer  dans  l'administration. 

Cependant,  depuis  une  dizaine  d'années,  les 
choses  ont  sensiblement  changé.  D  abord  on  a 
abrégé  le  stage  pour  beaucoup  de  censeurs  ; 
les  meilleurs  sont  devenus  assez  vite  provi- 
seurs ;  on  a  poussé,  --*et  je  suis  de  ceux-là, — 
on  a  poussé  très  fréquemment  des  professeum 
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de  rhétorique,  de  philosophie,  de  sciences  ou 
d'histoire  vers  l'administration  ;  et  nous  avons 
obtenu  de  bon  nombre  d'agrégés  qu^ils  con- 
sentissent à  devenir  censeurs,  à  la  condition, 
bien  entendu,  de  ne  pas  rester  censeurs  trop 
longtemps  :  c  est  une  bonne  mesure. 

Ainsi,  depuis  qu'on  a  pu  attirer  des  agrégés 
dans  l'administration,  et  même  quelquefois 
prendre  directement  dans  leur  chaire  des 
agrégés  distingués  pour  en  faire  des  provi- 
seurs, on  peut  affirmer  que  le  corps  des  admi- 
nistrateurs de  nos  lycées  s'est  notablement 
élevé.  On  peut  dire,  sans  froisser  d'anciens  et 
très  honorables  fonctionnaires,  que  nos  pro- 
viseurs actuels  sont  plus  instruits  que  ceux 
d'autrefois  (je  parle  de  la  province,  car  Paris 
a  toujours  été  privilégié)  ;  ils  ont  une  valeur 
pédagogique  qui  s'est  également  accrue  ;  ils 
sont  mieux  élevés,  ils  ont  des  habitudes 
plus  mondaines,  dans  le  bon  sens  ;llu  mot,  et 
une  plus  grande  distinction  personnelle;  ils 
sont  de  meilleure  tenue  et  de  relations  plus 
affables,  ils  portent  bien  moins  qu'autrefois  la 
marque  des  origines  trop  exclusivement  disci- 
plinaires que  leur  imprimaient  leurs  premiers 
et  modestes  emplois. 

Mais,  par  une  contradiction  regrettable,  à 
'  mesure  qu'ils  semblaient  plus  dignes  d*être  des 
chefs  de  maison,  ils  ont  perdu  de  leur  auto- 
rité. Pourquoi?  Parce  qu'on  a  accordé  à  leurs 
collaborateurs,  à  leurs  subordonnés,  trop  d'avan- 
tages peut-être.  Sans  parler  des  professeurs 
qui  sont  devenus  plus  indépendants  et  se  dé- 
robent plus  aisément  à  l'action  de  leur  chef, 
les  maîtres  répétiteurs  ont  acquis  une  indé- 
pendance dont  ils  sont  tentés  d'abuser.  Il  en 
résulte  qu'au  fur  et  à  mesure  qu'on  accordait 
des  garanties  et  des  libertés  nouvelles  aux 
auxiliaires  du  proviseur,  on  lui  retirait  de 
son  influence  ;  jamais  les  proviseurs  n'ont 
valu  autant  qu'aujourd'hui,  et  jamais  leur 
autorité  n'a  été  plus  discutée. 

Cette  autorité  des  proviseurs  ainsi  affai- 
blie n'a  pas  encore  été  remplacée  par  un 
mode  nouveau  d'action  et  d'association  péda- 
gogique fait,  non  plus  d'autorité  et  de  subor- 
dination, mais  d'action  réciproque,  et  qui 
serait  fondé  sur  une  entente  commune,  dans 
des  conditions  nouvelles  qu'on  déterminerait. 
11  n'y  a  plus  d'autocratie  et  il  n'y  a  pas 
encore  d'intime  collaboration. 

On  a  pensé  que  le  remède  serait  dans  l'as- 
isemblée  des  professeurs  réunis  en  conseil  ;  on 


avait  beaucoup  compté  sur  ces  assemblées. 
M.  Jules  Simon,  en  particulier,  les  avait  pré- 
conisées dès  1873.  Je  m'en  souviens  très  bien, 
j'avais  été  chargé  de  les  organiser  ou  d'en 
indiquer  le  fonctionnement  possible.  Elles 
n'ont  pas  donné  beaucoup  de  résultats,  soit 
que  les  proviseurs  les  aient  considérées  comme 
gênantes  pour  leur  autorité,  soit  que  les  pro- 
fesseurs aient  voulu  s'immiscer  dans  des  ques- 
tions qui  n'étaient  pas  de  leur  compétence, 
soit  que  le  peu  d'intérêt  de  ces  réunions, 
réduites  à  de  menus  détails  de  discipline  ou  de 
congésj  ait  lassé  leur  attention  et  leur  ait 
infligé  des  dérangements  stériles,  soit  surtout 
que  la  nature  même  de  ces  assemblées  n'ait 
pas  été  suffisamment  étudiée  et  que  leur  mode 
d'action  n'ait  pas  été  réglementé.  A  Paris,  il  y 
a  encore  d'autres  causes  :  souvent  les  profes- 
seurs ont  des  élèves  particuliers,  des  répé- 
titions ;  ils  souffrent  impatiemment  d'être 
retenus  ou  rappelés  au  lycée  ;  ces  convoca- 
tions leur  prennent  un  temps  qu'ils  occupent 
ailleurs,  et  il  leur  est  arrivé  de  s'en  plaindre. 
La  conséquence  frappe  les  yeux.  En  province, 
les  effets  sont  presque  nuls.  Dans  mes  inspec- 
tions, je  me  fais  souvent  montrer  les  procès- 
verbaux  de  ces  conseils,  je  les  trouve  géné- 
ralement vides  ;  quand  on  ne  s'occupe  pas  de 
questions  disciplinaires,  de  renvois  d'élèves, 
de  punitions  à  infliger  ou  à  lever,  de  congés 
à  accorder,  il  n'y  a  pas  grand'chose. 

Cependant  ces  conseils  pourraient  être  un 
excellent  instrument  de  direction,  de  morali- 
sation  et  d'éducation. 

Nous  en  écarterions  les  questions  d'admi- 
nistration, dont  l'autorité  supérieure  ne  sau- 
rait se  dessaisir  ;  mais  on  y  pourrait  traiter  des 
questions  d'enseignement,  de  discipline,  de 
propagande.  On  en  profiterait  pour  régler  plus 
exactement  les  attributions  des  proviseurs, 
fortifier  leur  autorité,  tout  en  la  partageant 
sur  quelques  points  avec  leurs  collaborateurs. 

On  pourrait  même  avoir  des  collaborateurs 
du  dehors,  d'anciens  élèves  du  lycée  qui 
font  partie  des  associations  de  ce  lycée,  des 
personnages  notables  de  la  ville  qui  apporte- 
raient là  une  expérience  spéciale.  En  un  mot 
je  crois  qu'il  y  aurait  un  bon  parti  à  tirer  de 
ces  conseils,  en  les  remaniant  complètement  et 
en  leur  donnant  des  attributions  plus  pré- 
cises en  même  temps  que  plus  étendues. 

Il  faudrait  surtout,  pour  que  ces  conseils 
pussent  produire  de  féconds  résultats,  que  le 
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même  administrateur  restât  longtemps  à  la 
tête  du  même  lycée;  là  où  il  n'y  a  pas  de  con- 
tinuité dans  la  direction,  presque  tout  le  bien 
qu'on  fait  est  perdu  ou  compromis.  La  véri- 
table prospérité  de  l'établissement  dépend  de 
Paction  prolongée  d*un  bon  chef,  connu  et 
apprécié  de  longue  date,  fixé  presque  à  de- 
meure. Le  changement  des  hommes  crée  Tin- 
certitude  des  choses. 

M.  le  Président.  A  quoi  tiennent  les 
mutations  trop  fréquentes  dont  on  se  plaint? 

M.  Manuel.  On  demande  toujours  de 
Tavancement.  C'est  Timportance  de  la  ville 
qui  fait  la  situation  du  proviseur  ;  on  est  à 
Tulle  ou  à  Cahors,  on  aurait  tous  les  avantages 
possibles  ou  on  pourrait  les  obtenir  sur  place  ; 
mais  on  veut  aller  à  Limoges,  de  là  à  Bordeaux  ; 
on  est  à  Tarbes,  à  Pau  ou  à  Gap;  on  veut 
Toulouse,  Montpellier  ou  Marseille.  On  ne 
sait  pas  se  résigner  à  une  situation  modeste, 
ni  être  heureux  à  Tombre  ;  et  ce  que  je  dis  des 
proviseurs  et  des  censeurs,  je  le  dirai  des 
professeurs;  de  bons  professeurs  pourraient 
être  très  heureux  dans  de  petites  villes  :  ils  y 
atteindraient  les  traitements  les  plus  élevés  ; 
ils  demandent  sans  cesse  de  l'avancement. 
D'autre  part,  il  faut  bien  dire  que  l'adminis- 
tration elle-même  n^  saurait  se  priver  des 
services  d'hommes  distingués.  Pourquoi  laisse- 
rait-elle à  Bourg  ou  à  Tarbes  un  professeur 
de  mérite,  intelligent  et  brillant,  si  sa  place 
est  tout  indiquée  à  Lyon  ou  à  Bordeaux,  et  s'il 
y  a  intérêt  pour  le  service  qu'on  l'y  appelle  ? 
Et  de  même  pour  les  proviseurs. 

M.  le  Président.  Il  est  parfois  plus  diffi- 
cile de  mener  un  petit  lycée  qu'un  grand,  si  la 
concurrence  est  très  âpre. 

M.  Manuel.  C'est  évident  ;  mais  les  pro- 
viseurs ne  tiennent  pas  à  ne  pas  fdre  preuve 
d'intelligence,  quand  ils  en  ont,  sur  un  plus 
grand  théâtre  ;  il  y  a  là  un  sentiment  très 
louable  ;  en  somme,  on  ne  veut  pas  avoir  de 
qualités  perdues,  on  veut  être  quelqu'un  et, 
pour  le  professeur,  il  est  incontestable  qu'on 
ne  saurait  lui  imposer  de  s'enterrer  toute  sa 
vie  à  Niort  ou  à  Pontivy. 

J'ai  découvert  quelquefois  dans  de  petits 
collèges  des  professeurs  très  distingués;  j'étais 
le  premier  à  éveiller  chez  eux  l'ambition,  à 
leur  dire:  «  Préparez  un  examen, l'agrégation; 
faites  des  thèses,  montrez-vous,  demandez  de 
l'avancement!  »  Et  il  y  a  à  Paris  peut-être 
quinzç  ou  vjn^t  professeurs  des  plus  estimés 


que  nous  avons  ainsi  découverts  dans  de  très 
petits  collèges  où  il  eût  été  regrettable  qu'on 
les  oubliât. 

M.  Henri  Blanc.  Quel  serait  le  moyen 
pratique  de  remédier  à  cet  inconvénient  ? 

M.  Manuel.  Il  est  difficile  de  dire  à  un 
homme  :  Vous  avez  du  talent,  de  la  valeur,  du 
savoir,  des  qualités  administratives  —  vous  ne 
les  emploierez  que  dans  un  petit  poste. 

M.  le  Président.  On  pourrait  choisir  le 
proviseur  en  vue  du  poste. 

M.Manuel.  Voilà!  Il  ne  faudrait  donner 
d'avancement  qu'aux  professeurs  et  aux  admi- 
nistrateurs vraiment  supérieurs,  et  quand  cer- 
tains professeurs  ou  administrateurs  sont  mé- 
diocres, suffisants  pourtant  dans  leur  poste, 
on  devrait  les  y  laisser.  Ce  n'est  pas  toujours 
ce  que  l'on  peut  £aire;  l'avancement  est  tel- 
lement sollicité  qu'il  y  a  comme  une  poussée 
continue  dont  tout  le  monde  profite. 

M.  le  Président.  Et  dont  tout  le  monde 
souffre. 

M.  Manuel.  Mais  je  crois  qu'en  principe 
le  changement  trop  fréquent  des  hommes 
contribue  beaucoup  à  vicier  les  choses. 

Mais  j'ai  hâte  de  passer  à  la  question  rela- 
tive à  l'éducation,  que  pose  votre  question- 
naire. 

Il  n'y  a  pas  d'erreur  et  de  prévention  plus 
fâcheuses,  et  dont  on  ait  plus  perfidement  usé 
contre  l'enseignement  de  PÉtat,  que  la  dis- 
tinction radicale  qu^on  a  voulu  établir  entre 
l'instruction  et  l'éducation. 

Je  vous  assure  qu'à  cet  égard  mes  convic- 
tions sont  absolues;  j'ai  été  trente  ans  profes- 
seur; jamais,  et  je  suis  convaincu  que  la 
plupart  de  mes  collègues  vous  donneraient 
la  même  assurance,  je  n'ai,  un  jour  ou  une 
minute,  négligé  le  point  de  vue  éducateur. 

La  bonne  éducation  ne  réside  pas  seulement 
dans  les  manières,  dans  le  vernis  superficiel 
que  donnent  les  habitudes  d'un  certain  monde^ 
dans  un  langage  ou  un  costume  de  choix  ;  elle 
est  surtout  dans  la  distinction  même  et  la 
délicatesse  de  Tesprit,  dans  l'habitude  des 
pensées  les  plus  libérales  et  les  plus  élevées, 
dans  le  goût  qui  discerne  le  beau,  dans  la 
convenance  du  langage,  dans  le  sentiment 
profond  de  la  dignité  humaine. 

Or,  le  commerce  des  plus  grands  génies  de 
l'antiquité  ou  des  temps  modernes,  la  lecture 
et  l'explication  des  textes  les  mieux  choisis 
pour  hausser  les  âmes,  l'étude  de  l'histoire,  lef 
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leçons  de  la  morale,  Tinfluence  de  la  poésie,  le 
commentaire  perpétuel,  de  classe  en  classe, 
des  écrivains  éducateurs  par  excellence,  est-ce 
là  uniquement  de  l'instruction?  Cela  ne  vajit-il 
pas  mieux  pour  faire  des  hommes  bien  élevés, 
dans  la  meilleure  acception  du  mot,  que  les 
formulaires  plus  ou  moins  déguisés  de  la^  civi- 
lité puérile  et  honnête  et  les  recommandations 
d'une  politesse  apprêtée,  faite  de  simagrées 
souriantes  ? 

Tout  bon  maître,  dans  T université  comme 
ailleurs,  fait  marcher  de  front  l'éducation  et 
Tinstruction.  L'allure  parfois  trop  indépen- 
dante de  nos  lycéens  n'est  pas  faite  pour  nous 
inquiéter.  La  famille  est  souvent,  par  ses  fai- 
blesses, plus  coupable  que  le  lycée. 

Reste  Finternat,  il  est  vrai.  C'est  une  objec- 
tion qui  a  été  longtemps  sérieuse  ;  de  l'internat, 
dit-on,  vient  en  grande  partie  le  mal  dont 
souffrent  nos  établissements. 

Là  encore  j'ai  quelques  observations  à  pré- 
senter :  je  regrette  que  l'internat  soit  indispen- 
sable, mais  il  l'est,  on  ne  peut  pas  s'en  passer; 
toutes  les  raisons,  vous  les  connaissez  aussi 
bien  que  moi  ;  par  conséquent  je  n'insiste  pas  ; 
mais  ce  que  je  tiens  à  dire,  c'est  que  nulle  part 
les  garanties  que  l'internat  peut  offrir  ne  sont 
plus  assurées  que  dans  les  établissements  de 
l'État;  on  parle  des  pensionnats  libres,  des 
maisons  de  famille,  de  l'internat  chez  les  pro- 
fesseurs ;  j'ai  vu  et  comparé  toutes  ces  formes 
d'internat  ;  je  déclare  qu'elles  me  sont  toutes 
plus  suspectes  que  l'internement  de  nos  lycées. 
Les  conditions  de  vie  y  sont  généralement  plus 
irrégulières,  plus  capricieuses,  certainement 
moins  sûres  que  cette  simple  surveillance  de 
l'Etat  qui,  après  tout,  a  des  responsabilités, 
qui  les  reconnaît  et  qui,  d'ordinaire,  en  est 
digne. 

Et  puis  l'internat  est  loin  d'être  aujourd'hui 
ce  qu'il  a  été  autrefois;  d'admirables  bâtiments 
ont  remplacé  les  vieilles  constructions  ;  les 
conditions  hygiéniques  sont  bien  meilleures  ; 
la  nourriture  même,  qu'on  a  tant  incriminée, 
n'est  pas  comparable  à  ce  qu'elle  était  autrefois; 
elle  est  meilleure  que  dans  bien  des  familles  de 
la  petite  bourgeoisie  ou  du  petit  commerce. 
Nos  fonctions  nous  ont  longtemps  conduits 
dans  les  cuisines  des  lycées  :  je  ne  dis  pas  que 
tout  y  soit  bon  et  délicat,  mais  je  vous  assure 
que  bien  des  gens  se  contenteraient  de  ces 
menus  d'élèves;  il  y  a  là  une  amélioration 
potable* 


Reste  le  régime  de  la  surveillance  ;  il  est 
moins  parfait  qu'on  ne  le  souhaiterait,  mais  il 
n'est  pas  comparable  à  ce  qu'il  était  autrefois, 
et  Ton  ne  peut  pas  établir  de  comparaison 
entre  les  maîtres  répétiteurs  d'aujourd'hui  et 
les  «  pions  »  du  temps  passé,  vieux,  fatigués, 
usés,  souvent  alcooliques  et  vicieux.  Aujour- 
d'hui les  maîtres  répétiteurs  sont  jeunes,  ils 
ont  un  sentiment  plutôt  exagéré  de  leur  di- 
gnité; un  grand  nombre  sont  licenciés  et  se 
préparent  à  l'enseignement  ou  à  d'autres  car- 
rières libérales  ;  ils  ont  de  la  tenue  ;  on  les  a 
rendus  trop  indépendants  ;  ils  ont  réclamé  plus 
de  liberté  pour  leur  travail  personnel,  et  aussi 
pour  leurs  plaisirs;  ils  ont  beaucoup  obtenu 
et  se  plaignent  encore. 

Le  répétitorat  est  plutôt  pour  eux  un  état 
transitoire  qu'une  position  fixe.  Ils  y  entrent 
pour  échapper  au  service  militaire,  et 
ne  songent  qu'à  se  libérer.  Mais,  en  somme, 
c'est  un  corps  qui  ne  mérite  pas  la  mauvaise 
réputation  qu'on  lui  fait  :  on  en  pourrait 
tirer  bon  parti.  Mais  est-ce  une  carrière, 
même  avec  Texternement  et  le  mariage  ?  J'en 
doute. 

Quelques-uns  se  sont  mis  à  la  tête  d'un 
certain  mouvement  et  ont  fait  parler  d'eux 
beaucoup  plus  qu'il  n'aurait  fallu;  c'est  peut- 
être  ce  qui  a  contribué  à  troubler  les  familles 
et  à  leur  donner  l'idée  d'une  désorganisation 
et  d'une  immoralité  qui  ont  été  plus  qu'exa- 
gérées. 

En  réalité  ce  n'est  pas  leur  moralité  qui 
nous  inquiète,  ce  sont  leurs  prétentions  qui 
nous  gênent. 

Voulez- vous,  messieurs,  que  je  vous  dise 
quelques  mots  de  nos  professeurs?  Jamais  on 
n'a  autant  fait  pour  préparer  de  bons  profes- 
seurs, soit  à  ri'Icole  normale,  soit  dans  les  Fa- 
cultés et,  en  somme,  les  qualités  pédagogiques 
se  sont  développées,  et  il  y  a  progrès  là  encore 
sur  le  passé,  non  pas  seulement  à  Paris,  tou- 
jours favorisé,  mais  dans  les  lycées  des  départe- 
ments où  les  non-valeurs  ne  manquaient  pas. 

Oserai-je  ajouter  pourtant  que  si  la  capacité 
est  très  généralement  supérieure,  le  zèle  pro- 
fessionnel souffre  quelque  relâchement,  dû  à 
des  causes  très  diverses,  qu'il  serait  trop  long 
de  signaler,  et  dont  la  principale  est  qu'ils  ne 
sont  plus  aussi  exclusivement  professeurs. 

J'aborde  la  question  même  de  l'enseigne- 
ment classique. 

Les  attaques  dont  l'enseignement  classique 
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a  été  Fobjet,  les  préventions  qui,  des  parents, 
ont  passé  aux  élèves,  les  modifications  trop 
fréquentes  des  programmes  ;  par  suite,  un  peu 
de  scepticisme  et  de  détachement  chez  les 
maîtres  ;  la  préoccupation  trop  exclusive  du 
baccalauréat  ;  d'autres  causes  plus  intimes,  le 
latin  commencé  seulement  en  sixième;  les 
élèves  trop  jeunes  dans  chaque  classe,  par  la 
nécessité  du  service  militaire;  une  certaine 
exagération  dans  la  pratique  des  exercices 
physiques  ;  quelque  surcharge  dans  les  pro- 
grammes au  profit  des  sciences  et  des  langues 
vivantes:  autant  de  causes  qui  ont  pu  —  et  ce 
ne  sont  pas  les  seules  —  affaiblir  sur  quelques 
points  les  anciennes  études  classiques.  Mais 
peut-être  est-ce  au  profit  de  certaines  connais- 
sances très  nécessaires,  et  assez  négligées  aux 
temps  héroïques  du  discours  latin  et  de&  vers 
latins.  Il  y  a,  depuis  quelques  années,  une 
reprise  sensible  dans  les  grands  lycées  de 
Paris  et  de  la  province.  La  création  des  rhéto- 
riques supérieures  a  donné  d'excellents  résul- 
tats ;  il  est  vrai  qu'elles  préparent  surtout  a 
l'École  normale  et  aux  grandes  carrières  libé- 
rales ;  mais  elles  ont  été  pour  les  élèves  dis- 
tingués des  lycées  un  encouragement  tout  à 
fait  précieux  ;  les  résultats  obtenus  k  Louis-le- 
Orand,  à  Henri  IV  et  ailleurs,  font  honneur  à 
l'enseignement  secondaire. 

D'autre  part,  j'ai  toujours  entendu  des 
plaintes  sur  le  peu  de  profit  que  les  élèves 
faibles  tiraient  des  études  classiques;  ces 
plaintes  sont  aussi  anciennes  que  les  études 
mêmes.  Je  crois  donc  que  l'enseignement 
classique,  tel  qu*il  est  constitué,  doit  être  con- 
servé et  qu'il  serait  difficile,  impossible  de  le 
remplacer. 

M.  le  Président.  Vous  êtes  d'avis  de 
maintenir  le  grec? 

M.  Manuel.  Je  suis  d'avis  de  maintenir 
le  latin  et  même  le  grec  dans  cet  enseignement, 
mais  vous  allez  voir  que  c'est  pour  donner 
une  ei^tension  beaucoup  plus  grande  à  l'ensei- 
gnement moderne;  je  suis  d'avis  qu'il  feut  non 
seulement  conserver  l'enseignement  classique, 
mais  le  relever  et  le  fortifier;  en  même 
temps  qu'il  faut  en  restreindre  l'emploi  et  le 
réserver  à  une  élite  que  je  voudrais  supérieure 
en  qualité,  notablement  réduite  en  quantité. 

M.  le  Président.  Vous  trouvez  que  la 
clientèle  de  renseignement  classique  est  trop 
considérable? 

M.    Manuel.  Beaucoup  trop.  On  Mt  du 


latin  et  du  grec  dans  tous  les  lycées  et  collèges 
de  France,  et  l'on  fait  beaucoup  trop  de  ba- 
cheliers. 

M.  le  Président.  Tant  que  le  grec  et  le 
latin  seront  nécessaires  pour  devenir  médecin 
ou  avocat,  il  faudra  bien  qu'on  en  fasse  par- 
touty  parce  que  tous  les  terroirs  veulent  pro- 
duire des  médecins. 

M.  Manuel.  —  On  n'a  pas  besoin  de  pro- 
duire tant  de  médecins  que  c€fla,  ni  surtout 
d'en  avoir  tant.  [Rires,) 

Je  trouve  que  renseignement  classique  est 
donné  trop  uniformément  et  dans  trop  d'éta- 
blissements de  trop  peu  d'importance;  je  vou- 
drais que  la  plupart  des  collèges  communaux 
fussent  transformés.  Le  grec  pourrait  ne  pas 
être  enseigné  partout  ;  les  sciences  et  les  litté* 
ratures  étrangères  pourraient  occuper  une  plus 
large  place  dans  cet  enseignement  réduit  sur 
d'autres  points,  et  c'est  là  que  les  recteurs 
et  les  conseils  pourraient  introduire  quelques 
changements;  mais  la  haute  culture  classique, 
loin  d'en  souffrir,  garderait  toute  sa  valeur, 
parce  que  je  voudrais  un  certain  nombre  de 
grands  établissements  d'enseignement  clas- 
sique pur,  où  les  fortes  études  grecques  et  la- 
tines prédomineraient  et  garderaient  tout  leur 
éclat. 

Mais,  en  revanche,  renseignement  moderne 
deviendrait  de  plus  en  plus  considérable,  et 
c^est  ici,  messieurs,  &mon  sens,  la  question  la 
plus  grave  que  noue  ayons  à  examiner,  et  que 
vous  ayez  à  résoudre. 

Sur  cette  partie  de  votre  questionnaire,  je 
vous  avoue  que  j'ai  quelques  idées  qui  me 
sont  un  peu  personnelles,  que  j'ai  acquises  par 
expérience,  et  à  l'application  desquelles  je  n'ai 
pas  été  étranger.  Me  permettez-vous,  monsieur 
le  Président,  de  vous  remettre,  à  ce  propos, 
comme  pièce  à  l'appui,  un  discours  que  j'ai 
prononcé  en  1886,  au  nom  du  Ministre  d'alors, 
pour  l'inauguration  du  collège  de  Riom.  Les 
opinions  que  vous  y  trouverez,  et  qui  n'ont  pas 
varié  en  moi,  se  rattachent  étroitement  au 
sujet  que  j'aborde  ici. 

J'ai  la  conviction  que  l'enseignement  mo- 
derne est  destiné  à  devenir,  pour  le  plus  grand 
nombre  des  élèves  des  classes  moyennes,  l'en- 
seignement normal  de  notre  temps  et  des 
temps  qui  viendront. 

Cet  enseignement  est  légitime  ;  il  a  été  de- 
mandé et  jugé  nécessaire,  durant  tout  ce 
siècle,  par  de  très  grands,  très  sages  et  très 


prévoyants  esprits;  il  doit  être  maintenu, 
étendu  même  et  fortifié  dans  le  sens  de  sa 
nature  propre. 

Je  crois,  d'ailleurs,  que  cet  enseignement 
doit  être,  lui  aussi,  très  désintéressé,  qu'il 
peut  être  très  philosophique  et  très  scienti- 
fique, et  très  littéraire  même,  sans  grec  ni 
latin.  On  oublie,  quand  on  le  condamne 
comme  stérile,  que  les  Grecs  se  sont  formés 
sans  langues  mortes  ni  vivantes,  et  que  les 
Romains  n'ont  eu  qu'une  langue  vivante,  le 
grec.  Ce  sont  pourtant  deux  peuples  qui  ont 
donné  une  assez  belle  mesure  de  leur  génie. 
Pour  manifester  ce  génie,  un  peuple  doit 
pouvoir,  au  besoin,  se  suffire  à  lui-même. 

Cet  enseignement  moderne  (le  nom  importe 
peu)  ne  peut  pas,  ne  doit  pas  être  confondu 
avec  V enseignement  primaire  supérieur,  qui 
est  destiné  à  toujours  rester  primaire  par 
essence,  et  qui  est  appelé  à  former  l'élite  des 
classes  populaires,  c*est-à-dire  les  sous-officiers 
de  Timmense  armée  industrielle,  commerciale 
et  même  agricole. 

Cet  enseignement  moderne  ne  peut  pas,  ne 
doit  pas  non  plus  être  confondu  aveo  lea 
divers  enseignements  techniques,  profession- 
nels, spéciaux  (ici  ce  titre  serait  bien  appliqué) 
qui  ont  leurs  ateliers,  leurs  exercices  pratiques, 
leurs  programmes  aussi  divers  que  les  car- 
rières auxquelles  ils  préparent,  et  dont  l'objet 
est  d'assurer  notre  supériorité  professionnelle 
en  tout  genre.  Ici,  la  théorie  et  la  pratique 
marchent  de  front,  et  nous  avons,  en  France, 
de  très  beaux  types,  trop  peu  nombreux,  de  ce 
genre  d'enseignement. 

Oui,  renseignement  dont  je  parle  est  un  en- 
seignement général,  universel,  fait  pour  former 
les  classes  dirigeantes  de  l'avenir,  quand  tant 
de  connaissances  accumulées  obligeront,  même 
pour  les  carrières  libérales,  à  jeter  un  lest 
pour  alléger  la  marche  des  générations  nou- 
velles. 

A  ce  moment-là,  il  méritera  aussi  d'être 
considéré  comme  un  enseignement  classique. 

En  tout  cas,  je  crois  qu'entre  l'enseig^iement 
classique  proprement  dit,  que  je  veux  Res- 
treindre et  qui  s'alimente  des  langues  mortes, 
et  l'enseignement  professionnel,  pratique, 
technique,  qui  a  ses  établissements  et  qui  en 
aura  de  plus  en  plus,  je  considère  qu'il  y  a 
place  pour  un  enseignement  tout  à  fait  autre, 
qui  est  un  enseignement  pour  l'esprit,  qui  est 
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un  enseignement  très  élevé,  dont  notre  ènsei- 
gnemeAt  moderne  actuel  est  à  peu  près  le  type, 
encofe  tit)  peu  hésitant. 

On  juge  sévèrement  l'enseignetnent  moderne, 
parce  qu'il  n'a  pas  encore  porté  tous  ses  fruits, 
parce  que  son  personnel  enseignant  n  k  pas 
acquis  l'expérience  que  plus  de  trois  siècles 
ont  assurée  aux  maîtres  de  l'enseignement 
classique  ;  parce  que  les  familles  ne  l'ont  pas 
encore  adopté  et  apprécié,  et  qu'on  le  déseHe 
trop  vite;  parce  ^u'il  se  recrute  parmi  les 
moins  capables  de  nos  élèves;  parce  qu'il 
souffre  de  cohabitei*  avec  les  classes  de  grec 
et  de  latin;  parce  que  ses  programmes  sont 
surchargés,  comme  tous  noë  programmes. 
Mais  il  semble  répondre  et  j'estime  qu'il  ré- 
pondra de  plUft  en  plus  à  un  besoin  réel  des 
sociétés  modernes  qui,  pour  un  grand  nombre 
de  carrières  ôU  de  situations,  se  désintéres- 
sent et  veulent  se  détacher  des  langues  mortes, 
sans  pour  cela  renoncer  &  une  réelle  culturé 
littéraire  et  6oientifiquè,  plus  générale,  plus 
élevée  que  l'inâtruotiôn  teetiniqué. 

Ceux  qui  regardent  de  près  Renseignement 
moderne  et  ne  Id  jugent  pAb  seulement  par 
ouY-dird  ne  sauraient  nier  que  la  langue  et  la 
littérature  françaises,  lëë  langues  vivantes  et 
leurs  littératures,  la  philosophie  et  Thistoire, 
lé^  sciences  mathématiques,  physiques  et  natu- 
relles, les  notions  d'économie  politique  et  de 
sociologie  constituent  un  ensemble  de  con- 
naissances très  supérieur  soit  à  l'enseigne- 
ment primaire  supérieur ^  soit  aux  divers  en- 
seignements techniques,  et  qui,  sans  grec  ni 
latin,  présente  tous  les  éléments  essentiels  d'une 
culture  d'eâprit  étendue,  d'ordre  secondaires 
et  très  bien  appropriée  aux  classes  moyennes 
qui  sont  en  partie  les  classes  dirigeantes.  Il  y 
aurait  danger,  dans  une  société  démocratique, 
à  laisser  croire  que  l'intelligence  des  vérités 
morales  et  de  l'histoire,  que  le  sentiment 
esthétique,  que  le  goût,  que  les  vues  élevées 
et  les  ressources  fécondes  de  Tesprit  sont  le 
privilège  exclusif  de  ceux  qui  ont  toUdhé  au 
latin  et  au  grec.  Du  moment  qu'on  veut 
réduire  le  nombre  de  ceux  qui  participent  à  la 
plus  haute  culture,  il  faut  maintenir  et  étendre 
celte  autre  forme  d'instruction,  également 
secondaire,  à  laquelle  pourront  aspirer  tous 
lea  citoyens,  sans  encombrer  lés  carrières 
dites  libérales. 

Étant  admis  le  principe  d'un  enseignement 
seeùHdêire  modetne,  distinct  de  renseigne- 
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ment  fondé  sur  les  langues  mortes,  et  distinct 
aussi  des  divers  enseignements  techniques,  je 
pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  abréger  la  du- 
rée ;  qu'on  peut  en  améliorer  les  programmes, 
mais  non  les  bouleverser  ;    que  le  personnel 
enseignant  doit   être  le  même    que   celui  de 
renseignement  classique;  qu'il  y  aurait  néan- 
moins avantage  à  ne  pas  maintenir  les  deux 
enseignements  dans  les  mêmes  établissements 
scolaires  ;  que  l'enseignement  moderne  pour- 
rait être  plus  souple  et  moins  rigoureusement 
uniforme  :    ici    plus  littéraire  et  historique, 
là    plus    scientifîque    et   philosophique.     La 
plupart  des  fonctions  publiques  pourraient  s'en 
contenter,  non  sans  avantage  ;  étant  plus  ap- 
proprié à  un  grand  nombre  de  professions,  de 
situations,   d'occupations  où  un  savoir  classi- 
que avec  les  langues  mortes  n'est   pas  néces- 
saire, il  susciterait  moins  d'ambitions  mécon- 
tentes et  ferait  moins  de  déclassés.  Il  pourrait 
suffire   pour  plusieurs  des  carrières  libérales. 
Cependant    je    maintiendrais  encore    provi- 
soirement pour  le  droit  et  la  médecine  le  plus 
haut    degré    de    l'enseignement    secondaire, 
non  pas  que  le  latin  et  le  grec  me  paraissent 
indispensables  pour  juger,  plaider  ou  guérir, 
—  mais  parce  que  les  magistrats,  les  médecins, 
les  avocats,  ceux  qui  ont  à  faire  avec  les  pro- 
fondeurs mêmes  de  l'âme  humaine,  dans  la 
santé  ou  la  maladie,  ont  besoin  de  toute  la 
perspicacité,  de  toute  la  force  d'obsei^^ation  ou 
d'analyse  que  les  plus  fortes  études  peuvent 
seules  communiquer  à  l'intelligence. 

C'est  moins  parce  qu'ils  ne  sauraient  pas  de 
latin  et  de  grec  que  je  les  écarterais  de  ces  car- 
rières-là que  parce  qu'ils  n'auraient  pas  tout 
le  degré  d'intelligence  et  de  finesse  qu'on 
attribue,  peut-être  à  tort,  aux  médecins  et  aux 
hommes  de  loi.  En  tout  cas  on  pourrait  éta- 
blir des  catégories  et  ne  pas  demander  à  tous 
les  médecins  ni  à  tous  les  avocats  certaines 
connaissances  que  le  grec  et  le  latin  sup- 
posent. Je  ne  fermerais  pas  absolument  cette 
porte,  mais  je  me  contenterais  de  l'entr' ouvrir. 
Plus  tard,  et  quand  l'enseignement  moderne 
serait  bien  constitué  et  bien  entré  dans  les 
mœurs,  on  verrait  I 

Sur  l'inspection  générale  peut-être  aurais-je 
quelques  détails  à  donner  à  cause  de  ma  situa- 
tion particulière.  L'inspection  générale  de  tous 
les  établissements  d'enseignement  secondaire 
est  indispensable  ;  elle  permet  seule  la  compa- 
'>n  e:^acte  des  résultats  obtenus  dans  toute  | 


la  France,  et  elle  donne  une  unité  de  direction 
dans  la  diversité  des  enseignements. 

Elle  se  fait  trop  vite,  et,  malgré  l'expérience 
de  ceux  qui  la  font^  elle  peut  passer  pour 
superficielle,  aux  yeux  de  ceux  qui  en  sont 
l'objet,  et  pour  quelques  parties  de  l'enseigne- 
ment. Elle  trouve  à  peine  le  temps  de  voir  les 
collèges,  qui,  plus  que  les  lycées,  auraient 
besoin  de  contrôle,  de  direction  et  d'encoura- 
gement. On  passe  rapidement,  et  les  profes- 
seurs sont  enclins  à  dire  qu'on  ne  les  juge  que 
sur  une  impression  rapide,  et  qui  n'est  pas 
exacte. 

C'est  une  erreur  de  croire,  du  reste,  que 
nous  nous  contentons  d'inspecter  les  profes- 
seurs inSividuellement  ;  nous  inspectons  tout 
dans  un  lycée,  puisque  le  matériel,  les  locaux, 
l'économat  ont  leurs  inspecteurs.  Chacun 
de  nous,  d'ailleurs,  a  le  droit,  et  en  use, 
de  donner  des  notes  sur  l'état  général  du 
lycée;  nous  jugeons  son  état  de  santé  ou  de 
maladie.  Il  y  avait  même  autrefois  des  cahiers 
—  on  les  a  supprimés  parce  qu'ils  surchar- 
geaient, sans  grand  profit,  la  besogne  —  où 
l'on  consignait  ce  qu'on  devait  penser  de  la 
situation  d'ensemble  d'un  lycée,  des  relations 
de  ce  lycée  avec  les  familles,  avec  les  auto- 
rités, etc. 

Peut-être  pourrait-on,  dans  une  certaine 
mesure,  reprendre  quelque  chose  de  cet  état 
ancien. 

M .  le  Président.  Vous  croyez  que  le  per- 
sonnel de  l'inspection  est  insuffisant? 

M.  Maoïuel.  Je  le  crois.  Voici  ce  qui  se 
passe  :  on  a  exactement  le  même  nombre 
d'inspecteurs  généraux  qu'il  y  a  quarante  ans; 
or  il  y  avait  à  cette  époque  60  lycées  :  il  y  en 
a  100  ;  il  n'y  avait  pas  d'enseignement  moderne  : 
il  existe;  il  n'y  avait  pas  d'enseignement  des 
jeunes  filles  :  on  l'a  constitué  ;  les  grands  lycées 
sont  plus  peuplés,*  le  chiffre  des  élèves  ne 
décroît  que  depuis  peu  d'années  et  les  divi- 
sions se  sont  multipliées  ;  il  y  a  quatre  ou 
cinq  divisions  de  rhétorique  ou  de  seconde 
dans  les  grands  lycées  de  Paris  ;  '  il  y  en  a 
deux  ou  trois  à  Marseille  ou  à  Bordeaux. 
Nous  n'avons  pas  le  temps  matériel  de  voir 
tous  les  professeurs  ni  tous  les  lycées.  On  nous 
fixe,  en  vertu  d'un  roulement,  nos  tournées 
d'inspection,  en  nous  disant  :  Vous  avez  tant 
d'argent  à  dépenser,  vous  serez  de  retour  à 
telle  date,  vous  ferez  ce  que  vous  pourrez  et, 
cpn^me  les  crédit?  eont  très  limjtés,  —  c^  qx\ 
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les  a  réduits  encore  celte  année  —  au  lieu 
d'inspecter,  comme  je  Tai  fait  moi-même  au 
début  de  mes  fonctions,  pendant  quatre  mois, 
—  nous  inspectons  pendant  deux  mois  et 
demi,  ou  trois  mois  à  peine,  non  compris 
l'inspection  de  Paris;  nous  partons  le  plus 
souvent  en  avril  ;  les  congés  de  Pâques  viennent 
à  la  traverse;  nous  revenons  à  la  fin  de  juin, 
parce  que,  dès  le  mois  de  juillet,  les  cours  sont 
interrompus  ou  désorganisés. 

M.  le  Président.  Et  combien  de  lycées 
voyez- vous  dans  ces  trois  mois? 

M.  Manuel.  On  nous  donne  une  liste  de 
24  à  25  lycées  —  c'est  trop  pour  le  temps  dont 
nous  disposons;  si  nous  voulons  voir  des 
collèges,  il  faut  nécessairement  sacrifier  des 
lycées. 

Nous  avons  la  grande  habitude  des  choses  ; 
nous  finissons  par  bien  connaître  l'ancien  per- 
sonnel ;  mais  ce  personnel  se  renouvelle  et  de- 
mande à  être  connu  à  son  tour;  de  tant  de 
fonctionnaires,  il  faut  juger  les  uns  parce  qu'ils 
débutent,  les  autres  parce  qu'ils  vieillissent, 
tous  parce  qu'ils  réclament  de  l'avancement. 
Une  erreur  de  jugement  peut  peser  sur  toute 
la  carrière  d'un  homme  ;  nous  risquons  quel- 
quefois de  décider  trop  vite,  ou  d'en  inspirer 
la  crainte  ;  il  faudrait,  comme  autrefois,  s'ins- 
taller réellement  dans  une  ville,  y  rester  une 
semaine,  tout  voir,  et  bien  voir  ! 

Peut-être  y  a-t-il  trop  d'inspecteurs  différents; 
du  moins  l'inspection  est  trop  morcelée  : 
rinspecteur  d'histoire  arrive  à  son  jour  et  à 
son  heure;  celui  des  langues  vivantes  fait  de 
même  ;  l'inspecteur  des  sciences,  moins  chargé, 
va  d'un  pas  plus  rapide  que  celui  des  lettres. 
L'inspection  n'a  plus  ce  caractère  d'unité  ni 
ce  prestige  qui  la  devançait  ;  c'était  un  corps 
très  imposant,  inquiétant  «par  certains  côtés, 
mais  en  mesure  de  pousser  très  loin  ses  en- 
quêtes. N 

Aujourd'hui,  avec  un  zèle  qui  dépasse  par- 
fois les  forces  humaines  et  une  conscience 
dont  il  ne  m'appartient  pas  de  faire  l'éloge,  les 
inspecteurs,  pressés  par  le  temps,  se  poursui- 
vant les  uns  les  autres  pendant  plusieurs  mois, 
inspirent  des  doutes,  immérités  assurément, 
sur  les  résultats  de  leur  travail  ;  et  ces  doutes 
seuls  sont  regrettables.  —  Pour  obvier,  dans 
la  mesure  du  possible,  à  l'insuffisance  des  ins- 
pecteurs généraux,  on  délègue  annuellement 
quelques  inspecteurs  de  l'Académie  de  Paris, 


pour  des  tournées  partielles  et  complémen- 
taires. 

Je  me  résume. 

Point  de  réformes  radicales,  ni  improvisées  ; 
un  emploi  et  un  dosage  un  peu  différents  des 
éléments  dont  l'enseignement  secondaire  est 
ea  possession  ; 

Un  enseignement  gréco-latin  plus  fortement 
constitué,  réservé  à  une  élite,  et  ne  s'évertuant 
pas  à  retenir  le  grand  nombre  des  élèves  :  la 
qualité  étant  considérée,  non  la  quantité; 
moins  de  lycées  gréco-latins,  et  distincts  ; 

Un  enseignement  moderne  et  national,  sans 
les  langues  mortes,  mais  avec  tout  ce  que  la 
langue  française,  les  langues  modernes,  la 
philosophie,  l'histoire,  les  sciences  théoriques, 
les  arts  mêmes,  peuvent  fournir  d'éléments  à 
une  culture  de  l'esprit  très  étendue,  sans 
préoccupation  d'ordre  professionnel  et  tech- 
nique, enseignement  qui  ouvrirait  toutes  les 
carrières,  sauf  deux  ou  trois,  —  et  encore  !  — 
et  qui  finirait  par  être  le  véritable  enseigne- 
ment secondaire  de  la  majorité  des  citoyens. 
Beaucoup  de  lycées  à  types  variés; 

Un  enseignement  technique  et  professionnel, 
à  types  également  variés,  régional,  local,  pré- 
parant les  travailleurs  d'élite  de  l'industrie,  du 
commerce,  de  l'agriculture,  et  se  ramifiant  à 
l'enseignement  primaire  supérieur; 

Des  programmes  moins  chargés,  plus  variés, 
plus  souples,  et  une  action  plus  directe,  plus 
intime,  des  jnaîtres  et  [des  administrateurs 
dans  le  fonctionnement  de  ces  programmes  ; 

Le  baccalauréat  maintenu,  mais  fondé  sur- 
tout sur  les  notes  des  élèves,  et  exigible  seu- 
lement pour  un  petit  nombre  de  carrières  libé- 
rales. Pour  le  reste,  des  examens  de  carrières; 

Les  lycées,  moins  peuplés,  constituant,  par 
un  accord  plus  intime  entre  les  administra- 
teurs, les  professeurs,  les  répétiteurs  et  le 
conseil  qui  les  réunirait,  une  sorte  de  foyer 
d'études,  d'un  caractère  plus  familial,  avec  un 
personnel  plus  stable  ;  bref,  une  vraie  maison 
dP éducation  ; 

Les  inspections  plus  fréquentes,  plus  appro- 
fondies, moins  morcelées,  moins  rapides; 

Le  personnel  administratif  relevé,  fortifié, 
choisi  avec  soin  parmi  les  agrégés  de  l'ensei- 
gnement, propre  à  exercer  une  autorité  incon- 
testée sur  les  administrés  ; 

Les  améliorations  réfléchies,  non  brusquées  ; 
successives,  non  accumulées;  expérimentées, 
non  imposées;  .       . 
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M.   PrUTOSt.   Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  te  Président.  Vous  avez  donc  pu  vous 
former  une  opinion  sur  l'excculion  des  pro- 
grammes de  l'enseignement  moderne  et  sur 
les  résultats  qu'ils  peuvent  donner  au  point  de 
vue  des  sciences  et  des  carrières  scienti- 
fiques. 

M.  PruTOst.  Sur  la  première  question  : 
statistique  de  l'enseign^ent  secondaire,  je 
n'ai  rien  à  dire. 

M.  le  Président.  Nous  faisons  une  enquête 
spéciale  sur  ce  point. 

M.  PruTOst.  Une  des  causes  de  la  dimi- 
nution de  l'internat  me  paraît  être  l'or- 
ganisation actuelle  du  répétitorat.  Je  tiens  à 
dire,  tout  d'abord,  que  le  corps  des  maîtres 
répétiteurs  est  très  bon. 

M.  le  Président.  Il  est  supérieur  à  ce  qu'il 
était  aulrefois? 

M.  PniTOst.  L'esprit  n'est  pas  mauvais. 

Dans  mes  inspections,  il  m'est  arrivé  plu- 
sieurs fois,  sur  les  renseignements  donnés  par 
le  proviseur,  de  réunir  les  répétiteurs  pour 
les  remercier  de  la  part  qu'ils  avaient  prise  à 
l'éducation  des  élèves,  de  l'aide  sérieuse  qu'ils 
avaient  donnée  à  l'administration  dans  la  di- 
rection du  lycée.  Ils  avaient  été  réellement 
des  répétiteurs,  c'est-à-dire  qu'ils  s'étaient 
occupés,  dans  l'intérieur  des  études,  de  sur- 
veiller le  travail  des  élèves,  de  les  aider.  Beau- 
coup de  répétiteurs  comprennent  très  bien 
leur  râle;  ils  sont  même  des  éducateurs. 

M.  le  Président.  Nous  sommes  heureux 
de  recevoir  ces  renseignements. 

La  proportion  des  répétiteurs  venant  de 
l'ordre  scientifique  est  très  forte? 

M.  Pruvost.  Oui,  monsieur  le  Président. 

A  côté  de  ces  répétiteurs  qui  sont  bons,  el 
je  tiens  à  répéter  que  le  corps  de  ces  fonc- 
tionnaires est  bon  en  général,  il  y  en  a  qui  ne 
le  sont  pas.  Ce  sont  ceux-là  qui  parlent  haut, 
souvent  d'une  façon  maladroite,  et  qui  font 
croire  que  le  corps  est  mauvais.  Nous 
devons  dire  qu'il  ne  nous  est  pas  possible  ^c 
nous  débarrasser  de  ces  mauvais  répétiteurs, 
étant  donnée  l'organisation  actuelle,  à  moins 
de  fautes  très  sérieuses.  Le  proviseur  ne  peut 
pas  se  séparer  d'un  répétiteur  qui  ne  lui 
donne  pas  satisfaction;  il  faut  qu'il  le  cite 
devant  le  conseil  académique:  c'est  une  me- 
sure grave  devant  laquelle  il  recule,  sauf  dans 
le  cas  de  fautes  très  sérieuses. 

Sans  donner  au  proviseur  le  droit  de  se  sé- 


parer d'un  maître,  par  caprice,  je  crois,  qu'après 
plusieurs  avertissements,  on  devrait  pouvoir 
le  remercier,  après  avoir  consulta  le  recteur 
ou  le  ministre,  sans  être  obligé  de  citer  le  ré- 
pétiteur devant  te  conseil  académique.  Si  l'on 
pouvait  retrancher  du  corps  des  répétiteurs  un 
certain  nombre  de  fonctionnaires  qui  ne  sont 
pas  bons,  les  autres  deviendraient  meilleurs 
encore,  car  il  y  a  toujours  une  sorte  de  cama- 
raderie qui  les  empêche  de  ne  pas  suivre  la 
mauvaise  impulsion  donnée  par  un  collègue. 
La  présence  de  quelques  répétiteurs  très  mé- 
diocres ou  mauvais  me  paraît  avoir  été  une 
cause  d'aiïuiblissement  de  l'internat. 

D'un  autre  côté,  dans  l'organisation  actuelle, 
il  faut  donner  beaucoup  de  liberté  aux  répé- 
titeurs, il  n'y  a  plus,  comme  autrefois,  un  seul 
répétiteur  chargé  d'une  étude,  surveillant 
l'élude  et  le  dortoir;  plusieurs  répétiteurs  se 
succèdent  dans  la  même  étude.  On  en  a  externe 
un  certain  nombre  qui  doivent  venir  à  leur 
tour  surveiller  le  dortoir.  Il  y  a  donc  des  va- 
riations dans  la  surveillance,  et  par  suite,  une 
diminution  d'autorité  et  quelques  désordres 
qui  ont  éloigné  bien  des  familles  de  l'internat. 
C'est  là  encore  une  des  causes  de  la  diminution 
de  l'internat. 

Je  viens  à  une  seconde  question  :  «  Nomi- 
nation des  proviseurs.  » 

Les  proviseurs  sont  nommés  sur  notre  pro- 
position, mais  nous  n'avons  que  voix  consul- 
tative. Aujourd'hui  il  y  a  une  tendance  à 
choisir  les  proviseurs  surtout  parmi  les  agré- 
gés, mais  on  ne  peut  le  faire  complètement, 
car  il  y  a  des  chargés  de  cours  entrés  dans  te 
censorat,  il  y  a  longtemps,  avec  l'espérance 
de  devenir  proviseurs.  Nous  ne  pouvons  pas 
leur  dire  :  Nous  annulons  le  traité  passé  avec 
vous  au  moment  de  votre  entrée  dans  te  cen- 
sorat. On  choisit  les  meilleurs  parmi  ces  cen- 
seurs. Notre  désir  serait  de  n'avoir  que  des 
agrégés,  parce  que,  s'ils  ne  réussissent  pas, 
nous  pouvons  les  faire  rentrer  dans  l'enseigne- 
ment sans  diminuer  leur  situation  matérielle. 
De  plus,  l'agrégé  a  plus  d'autorité  sur  les  pro- 
fesseurs qu'un  simple  chargé  de  cours,  il  peut 
avoir  une  action  directe  et  meilleure  sur  les 
études.  Or,  je  crois  que  l'autorité  morale  que 
le  proviseur  peut  acquérir  en  dirigeant  des 
études  vaut  mieux  qu'une  action  purement 
disciplinaire. 

Je  ne  parle  pas  des  principaux,  nous  ne  les 
pas. 
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Quant  aux  assemblées  de  professeurs  et  aux 
conseils  de  discipline,  je  crois  qu'il  y  a  là  une 
innovation  excellente.  Autrefois  on  ne  répri- 
mait les  fautes  que  par  les  punitions  maté- 
rielles, qui  n'avaient  généralement  d'autre 
résultat  que  d*aigrir  Télève.  Je  crois  que 
quand  un  élève  a  commis  uiie  faute,  si  on 
l'appelle  devant  le  conseil  des  professeurs, 
qu'on  lui  fasse  sentir  la  gravité  de  sa  faute  en 
lui  adressant  une  réprimande,  non  pas  avec 
dureté,  mais  de  façon  à  lui  inspirer  le  regret 
de  sa  faute,  on  pourra  le  rendre  meilleur  sans 
aigrir  son  caractère.  Si,  après  plusieurs 
réprimandes  adressées  par  le  conseil  de 
discipline,  un  élève  ne  fait  aucun  effort  pour 
s'amender,  il  ne  reste  plus  qu'à  s'en  sépa- 
rer. 

Je  ne  veux  pas  dire  qu'il  faille  supprimer 
toutes  les  punitions,  mais  on  ne  doit  pas  en 
abuser. 

Je  crois,  en  résumé,  que  le  conseil  de  dis- 
cipline a  l'avantage  de  diminuer  le  nombre 
des  punitions  et  d'améliorer  sérieusement  les 
élèves. 

Je  vois  dans  le  Questionnaire  ;  «  Ne  pour- 
rait-on pas  faire  entrer  les  anciens  élèves  dans 
ces  conseils?  »  Il  y  aurait  quelque  chose  à 
faire  dans  ce  sens,  mais  il  ne  faut  pas  que  les 
anciens  élèves  entrent  dans  le  conseil  de  ma- 
nière à  diriger  la  maison.  Du  reste,  générale- 
ment, les  associations  des  élèves  sont  très 
utiles  aux  lycées. 

«  Régime  de  l'internat.  »  Vous  le  connais- 
sez bien. 

Vous  demandez  «  comment  on  pourrait 
associer  les  professeurs  plus  étroitement  à 
l'œuvre  de  l'éducation.  »  Dans  les  circulaires 
rédigées  lors  de  la  réforme  des  programmes, 
on  a  suggéré  aux  professeurs  l'idée  de  visiter 
les  études,  d'y  venir  causer  avec  les  élèves  et 
leur  donner  quelques  conseils.  Ils  peuvent 
ainsi  acquérir  une  réelle  action  morale. 

M.  le  Président.  Ces  conseils  ont-ils  été 
suivis? 

M.  Pruvôst.  Par  plusieurs. 

M.  le  Président.  Les  inspecteurs  le 
savent? 

M.  Pruvost.  Nous  causons  avec  les  pro- 
viseurs, qui  ne  manquent  pas  de  nous  signaler 
les  professeurs  qui  visitent  les  études. 

M.  le  Président.  En  tient-on  compte  dans 
les  notes  qu'on  donne  et  dans  les  avancements 
de  classe  ? 


M.  Pruvost.  0ht  oui. 

Vous  demandez  s'il  serait  possible  de  donner 
aux  répétiteurs  une  participation  plus  effective 
à  l'instruction.  Ce  serait  possible.  Je  dois  dire 
que,  sous  l'impulsion  de  ces  répétiteurs  qui  ne 
sont  pas  bons,  les  répétiteurs  se  sont  écartés 
de  plus  en  plus  des  élèves,  ils  ne  mangent 
plus  avec  eux.  Est-ce  un  bien?  est-ce  un  mal? 
Je  crois  que  c'est  un  mal.  Sauf  de  rares  ex- 
ceptions, ils  ne  causent  guère  avec  les  élèves 
pendant  les  récréations.  Ils  ont  demandé  avec 
instance  à  avoir  plus  de  part  à  l'éducation, 
mais  ils  semblent  oublier,  en  général,  que 
l'éducation  ne  se  fait  pas  à  distance. 

Il  y  a  des  exceptions  que  j'ai  déjà  signalées. 

M.  le  Président.  Il  y  a  encombrement  de 
répétiteurs,  surtout  de  l'ordre  scientifique,  et 
ils  ont  peu  d'espoir  d'arriver  au  professorat. 
C^est  une  des  causes  de  la  crise. 

M.  Pruvost.  Il  faudrait  nommer  moins  de 
répétiteurs  scientifiques. 

M.  le  Président.  Ce  sont  ceux  qui  ont 
échoué  aux  grandes  écoles? 

M.  Pruvost.  Les  licenciés  es  lettres  trou- 
vent moyen  de  se  tirer  d'embarras  en  entrant 
dans  des  maisons  où  il  y  a  besoin  de  rédac* 
teurs  ou  dans  la  Presse.  Ces  situations  échap- 
pent aux  licenciés  es  sciences  ;  il  leur  faut 
trouver  autre  chose. 

«  Quelles  mesures  pourraient  être  prises  pour 
assurer  la  préparation  des  professeurs  au  point 
de  vue  professionnel?  » 

Il  y  a  dix-sept  ans  que  je  fais  partie  du  jury 
d'agrégation  ;  nous  avons  peu  à  peu  élevé  le 
niveau  du  concours,  parce  que  nous  sommes 
persuadés  que,  pour  enseigner  les  matières 
d'un  programme,  if  faut  en  savoir  dix  fois 
plus. 

Les  épreuves  du  concours  d'agrégation  des 
sciences  mathématiques  comprennent  six 
épreuves  écrites  et  deux  épreuves  orales. 

Ces  épreuves,  bien  que  nombreuses,  ne 
nous  permettent  pas,  en  général,  de  juger 
d'une  manière  certaine  et  précise,  sauf  dans 
des  cas  exceptionnels^  l'aptitude  pédagogique 
des  candidats.  Quelques-uns  se  révèlent  immé- 
diatement professeurs;  pour  d'autres,  nous  res- 
tons dans  le  doute, 

On  indique  l'utilité  d'un  stage  dans  les  Uni- 
versités pour  les  nouveaux  agrégés... 

M.  le  Président.  Et  dans  les  lycées  qui 
sont  près  des  Universités? 

M.  Pruvost.  Ce  stage  pourra  donner  de 
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bons  résultais  à  la  condition  qu'il  ne  soit  pas 
uniquement  consacré  à  suivre  les  cours  de 
l'Université.  Il  faut,  avant  tout,  que  les  jeunes 
gens  admis  à  faire  un  stage  dans  les  Universi- 
tés soient  agrégés. 

Il  est  donc  nécessaire  de  laisser  aux  étudiants 
licenciés  et  aux  élèves  sortant  de  l'École  nor- 
male supérieure  le  droit  de  se  présenter  au 
concours  d'agrégation  sans  les  astreindre 
faire  d'abord  un  stage.  J'ai  eu  le  malheur  d'être 
obligé  de  faire  un  stage  de  trois  ans  après  ma 
sortie  de  l'École^normale,  avant  de  pouvoir  me 
présenter  au  concours  de  l'agrégation,  et  je 
dois  dire  que  ce  régime  n'est  pas  pratique  et 
a  de  graves  inconvénients. 

On  pourrait  faire  faire  à  certains  agrégés  des 
stages  dans  les  Universités  ;  ces  stages  seraient 
utiles,  mais  à  la  condition  que,  tout  en  laissant 
les  stagiaires  suivre  des  cours  à  l'Université, 
on  les  fît  aussi  assister,  deux  ou  trois  fois  la 
semaine,  à  de  bonnes  leçons  faites  par  les  meil- 
leurs professeurs  de  grands  lycées.  Ils  devraient 
même  faire  des  leçons  aux  élèves  en  présence 
du  professeur  de  la  classe. 

M.  le  Président.  Le  niveau  de  l'agrégation 
s'est  élevé  beaucoup? 

M.  Pruvost.  Notablement. 

M.  le  Président.  N'observez-vous  pas  ce 
qu'on  constate  quelquefois  dans  Tordre  des 
lettres,  que  les  professeurs  font  des  cours  un 
peu  au-dessus  de  la  portée  des  élèves? 

M.  Pruvost.  Dans  l'ordre  des  sciences  cela 
est  assez  rare.  A  l'agrégation,  il  y  a  deux 
épreuves  orales  :  l'une,  absolument  élémen- 
taire, une  leçon  du  genre  de  celles  que  le  futur 
professeur  aura  à  faire  dans  les  lycées,  une 
autre  qui  généralement  n'est  pas  une  leçon 
de  lycée,  qui  sort  des  éléments,  mais  qui  per- 
met d'apprécier  le  candidat  au  point  de  vue 
scientifique.  La  première  leçon  nous  permet 
de  voir  ce  que  sera  le  candidat  comme  profes- 
seur  de  lycée. 

Cependant  je  crois  qu'il  serait  impossible  de 
juger  sur  deux  leçons  les  aptitudes  pédago- 
giques, sauf  pour  certains  candidats  pour  qui 
le  jugement  s'impose. 

M.  le  Président.  Voulez-vous  nous  par- 
ler de  l'enseignement  scientifique  dans  les 
deux  enseignements  classique  et  moderne? 

M.  Pruvost.  Vous  demandez  si  les  pro- 
grammes sont  bien  chargés.  En  ce  qui  con- 
cerne les  programmes  de  mathématiques, 
nous  avons  été  appelés  à  faire  des  sacrifjces 


considérables,  nous  les  avons  faits  avec  beau- 
coup de  bonne  volonté.  Les  cours  de  sciences, 
dans  les  classes  de  lettres,  ne  sont  pas  du  tout 
chargés  ;  ils  se  bornent  à  des  notions  de 
géométrie  ;  je  crois  même  que,  pour  la  géo- 
métrie des  corps  ronds,  on  doit  se  borner  à 
faire  connaître,  sans  démonstration,  les  for-' 
mules  donnant  le  volume  ou  la  surface  des 
corps  ronds.  Le  professeur  doit  se  conten- 
ter de  faire  appliquer  ces  formules  à  des  exem- 
ples. 

Quant  à  l'algèbre,  on  va  jusqu'à  Téquation 
du  second  degré  inclusivement;  en  philoso- 
phie, on  en  expose  la  résolution,  ce  qui  exige 
seulement  une  courte  leçon.  Le  programme 
ne  me  paraît  donc  pas  trop  étendu. 

M.  le  Président.  On  ne  pourrait  pas  le 
diminuer  sous  peine  de  ne  plus  recruter  la 
classe  de  mathématiques  élémentaires  ? 

M.  PruYOst.  On  rendrait  certainement 
ainsi  ce  recrutement  plus  difficile  encore.  Nous 
avons  été  obligés  de  demander  l'organisation, 
dans  les  classes  de  rhétorique  et  de  philoso- 
phie, de  conférences  faites  en  partie  pour  les 
élèves  qui  se  destinent  à  la  classe  de  mathé- 
matiques élémentaires  ;  et  cependant  cette 
classe  s*est,  pendant  quelques  années,  recrutée 
difficilement  parce  qu'il  était  reconnu  que, 
pour  arriver  au  baccalauréat  es  lettres  mathé- 
matiques il  fallait  faire  deux  années  d'élémen- 
taires, tandis  que  pour  arriver  au  baccalauréat 
es  lettres  une  année  de  philosophie  suffisait. 
Le  recrutement  commence  à  redevenir 
meilleur. 

M.  le  Président.  M.  Darboux  a  dit  que 
l'enseignement  scientifique  avait  beaucoup 
perdu  ;  il  voyait  le  remède  dans  une  bifur- 
cation à  partir  de  la  seconde. 

M.  Pruvost.  J  y  ai  pensé  ;  mais,  à  partir 
de  la  seconde,  cela  me  paraît  beaucoup  trop 
tôt.  Je  crois  que,  pour  être  bon  mathématicien, 
il  faut  avoir  fait  ses  études  classiques.  C'est 
une  opinion  personnelle. 

J'estime  qu'il  serait  sage  de  n'établir  cette 
bifurcation  qu'à  partir  de  la  rhétorique. 

J'arrive  aux  programmes  de  l'enseignement 
moderne. 

Je  viens  de  voir  le  collège  Chaptal  et  le 
collège  RoUin,  où  le  recrutement  de  la  classe 
de  mathématiques  spéciales  se  fait,  en  partie 
pour  le  collège  Rollin,  —  et  pour  Chaptal, 
exclusivement,  —  par  l'enseignement  mo- 
derne. Au  collège  Chaptal.  ce  n'est  pas  tout 
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à  fait  l'enseig^nement  moderne  ;    mais  cepen- 
dant oh  n'y  fait  ni  latin  ni  grec. 

Je  ne  crois  pas  violer  le  secret  professionnel 
en  disant  que  j'ai  été  absolument  satisfait  de 
la  classe  du  collège  Rollin;  c'est  une  des  meil- 
leures classes  que  j'aie  vues.  Quant  au  collège 
Chaptal,  les  résultats  obtenus  par  la  classe  de 
mathématiques  spéciales  sont  également  sa- 
tisfaisants. 

Il  me  semble  donc  que  l'enseignement  mo- 
derne peut  nous  donner  de  bons  élèves  de 
mathématiques  spéciales. 

M.  le  Président.  Vous  constatez  qu'il 
n'est  pas  indispensable  de  s'être  soumis  à  la 
gymnastique  de  l'enseignement  classique? 

M.  Pruvost.  C'est  très  utile,  tnais  non 
indispensable. 

M.  le  Président.  Voyez-vous  une  diffé- 
rence dans  la  valeur  des  élèves? 

M.  Pruvost.  Oui,  monsieur  le  Président, 
une  petite  différence.  Quand  l'élève  est  très 
distingué,  la  différence  n'existe  pas;  mais 
quand  l'élève  est  sérieux,  intelligent,  sans 
avoir  une  distinction  particulière,  celui  qui  a 
fait  des  études  classiques  est  le  plus  souvent 
supérieur  à  celui  qui  sort  de  l'enseignement 
moderne. 

C'est  là  un  fait  que  j'ai  plusieurs  fois  con- 
staté dans  mies  inspections.  Dans  une  inspec- 
tion récente,  j'ai  donné  une  excellente  note, 
au  collège  Rollin,  à  un  élève  sortant  de  l'en- 
seignement moderne,  mais  c'était  un  sujet 
très  distingué* 

M.  le  Président.  La  part  des  sciences 
est  plus  considérable  dans  l'enseignement 
moderne  que  dans  l'enseignement  classique  ? 

M.  Pruvost.  Beaucoup  plus,  surtout  à 
Chaptal,  où  l'administration  est  maîtresse  du 
programme. 

Une  autre  question  me  parait  mériter  une 
réponse  plus  précise  encore  :  n  Dans  quelle 
mesure  les  programmes  devraient- ils  être 
adaptés  aux  conditions  local        « 

L'enseignement  moder  porté  autrefois 

le  nom  d'enseignement  èpécial;  il  avait  été 
créé  par  M.  Duruy  pour  former  des  industriels, 
des  commerçants  plus  susceptibles,  par  leur 
éducation,  de  lutter  avec  la  concurrence 
étrangère.  Le  programme  de  l'ancien  ensei- 
gnement spécial  avait  un  caractère  pratique. 
Dans  l'enseignement  moderne  actuel,  on  a 
supprimé  toute  la  partie  pratique  ;  elle  n'est 
plus  représentée  que  par   quelques    courtes 


leçons  de  comptabilité.  L'enseignement  mo- 
derne est  devenu  pour  ainsi  dire  absolument 
théorique,  à  tel  point  que,  dans  la  partie 
scientifique,  on  a  cru  devoir  introduire,  dans 
des  limites  assurément  très  restreintes,  la 
théorie  des  dérivés.  Cette  théorie  n'est  pas 
enseignée  dans  la  classe  de  mathématiques 
élémentaires  ;  elle  appartient  à  la  classe  de 
mathématiques  spéciales.  On  a  donc  donné  à 
cet  enseignement  un  caractère  plus  théorique 
que  pratique  ;  je  crois  que  c'est  un  malheur. 

Lors  de  la  transformation  de  l'enseignement 
moderne,  M.  Rabier  a  bien  voulu  me  consul- 
ter ainsi  que  mon  regretté  collègue,  M.  Vac- 
quant;  nous  avions  déjà  pensé  qu'il  serait 
utile  de  permettre  à  l'administration  de  varier 
les  programmes,  suivant  les  localités,  à  partir 
de  la  classe  de  seconde  inclusivement. 

A  Brest,  quand  on  a  substitué  l'enseigne- 
ment moderne  à  l'enseignement  spécial,  les 
classes  de  seconde  et  de  première  moderne  ont 
diminué  considérablement.  Pour  en  assurer  le 
recrutement,  on  a  dû  créer  au  lycée  un  ensei- 
gnement absolument  pratique  ;  en  particulier, 
on  a  installé  des  ateliers.  A  Brest,  en  effet,  la 
plupart  des  élèves  de  seconde  et  de  première- 
moderne  se  destinent  à  entrer  dans  les  méca- 
niciens de  la  flotte,  et  le  programme  des  exa- 
mens comprend  le  travail  du  fer. 

A  Lyon,  la  classe  de  première  sciences 
n'est  pas  très  peuplée,  parce  que  les  élèves  la 
quittent  pour  entrer  dans  des  maisons  où  on 
les  prépare  à  l'industrie  lyonnaise.  A  Rouen, 
il  en  est  de  même  ;  au  Havre  également  ;  les 
élèves  vont  dans  des  maisons  où  on  les  pré- 
pare au  grand  commerce  d'outre-mer.  Je 
crois,  en  résumé,  qu'à  moins  qu'on  ne  veuille 
continuer  à  faire  des  enseignements  clas- 
sique et  moderne  deux  enseignements 
parallèles,  il  y  aurait  avantage  à  varier  les 
programmes,  suivant  les  localités,  à  partir  de 
la  classe  de  seconde,  et  à  les  rendre  plus  pra- 
tiques. 

M.  le  Président.  On  ne  peut  guère  faire 
des  lycées  des  écoles  commerciales,  techniques, 
professionnelles  dans  le  vrai  sens  du  mot. 
Mais  cela  montre  la  nécessité  presque  générale 
d'un  enseignement  qui  se  termine  vers  quinze 
ou  seize  ans  pour  un  grand  nombre  de 
jeunes  gens. 

M.  Pruvost.  Il  faudrait  donc  alors  suppri- 
mer la  seconde  moderne  et  la  première  mo- 
derne, 
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M.  le  Président.  Je  ne  tire  pas,  quant  à 
présent,  de  conclusion. 

M.  Pruvost.  A  Reims,  à  côté  de  la  troi- 
sième moderne  réglementaire,  on  a  établi  une 
classe  de  troisième  particulière  qui  termine 
les  études  pour  ceux  qui  ne  veulent  pas  les 
continuer. 

Il  y  a  un  fait  frappant.  Les  classes  de 
sixième,  de  cinquième,  de  quatrième  et  de 
troisième  moderne  sont  peuplées  ;  dans  la  se- 
conde et  la  première  model*ne,  il  y  a  une  dimi- 
nution sensible.  A  Saint-Etienne,  beaucoup 
d'élèves  vont  chez  les  frères,  parce  que  l'en- 
seignement y  est  plus  pratique. 

M.  le  Président.  De  sorte  que  le  fond  de 
votre  pensée,  c'est  qu'il  est  regrettable  d'avoir 
supprimé  l'enseignement  spécial  ? 

M.  Pruvost.  C'est  ma  pensée  complète. 
Je  crois  qu'on  aurait  dû  conserver  l'enseigne- 
ment spécial  en  allégeant  le  programme  qui 
était  trop  chargé,  et  que  des  enfants  ne  pou- 
vaient s'assimiler.  M.  Femet  pourra  vous  en 
parler  d'une  manière  plus  compétente  au  point 
de  vue  de  la  chimie. 

M.  Marc  Sauzet.  Les  élèves,  à  Saint- 
Etienne,  vont-ils  chez  les  frères  pour  se  pré- 
parer au  baccalauréat  moderne  ou  pour  se 
préparer  aux  écoles  techniques,  par  exemple 
à  l'École  des  mines  ? 

M.  Pruvost.  Pour  se  préparer  à  l'école 
des  mines,  il  y  a,  au  lycée  de  Saint-Etienne, 
une  préparation  particulière. 

M.  Marc  Sauzet.  Quand  ils  quittent  le 
lycée  en  seconde  moderne  pour  aller  chez  les 
frères,  est-ce  pour  se  préparer  aux  carrières 
pratiques  ou  au  baccalauréat  moderne? 

M.  Pruvost.  C'est  pour  se  préparer  aux 
carrières  pratiques. 

Les  élèves  qui  restent  dans  les  lycées  en 
seconde  et  première  moderne,  sont,  dans  une 
grande  proportion,  admis  au  baccalauréat. 

Vous  demandez  aussi  à  quelle  profession  se 
destinent  les  élèves  de  l'enseignement  mo- 
derne. J'avoue  que  je  ne  le  sais  pas  exacte- 
ment pour  tous. 

«  Le  personnel  de  l'enseignement  doit-il 
être  distinct  dans  l'enseignement  classique  et 
dans  l'enseignement  moderne?  »  Actuellement 
ils  sont  confondus,  et  cette  mesure  a  donné  de 
bons  résultats. 

M.  le  Président.  Pour  les  sciences,  la 
question  se  pose  moins  que  pour  les  lettres. 

M,  Pz*uvost.  Elle  ne  se  pose  pas  non  plus 


pour  les  lettres.  Il  y  a  à  Paris  des  agrégés  de 
renseignement  classique,  même  des  docteurs 
qui  font  des  classes  de  lettres  dans  l'enseigne- 
ment moderne. 

M.  le  Président.  Nous  pouvons  arriver 
tout  de  suite  à  une  question  importante  sur 
laquelle  vous  pouvez  nous  renseigner.  N'y  a-t-il 
pas  surcharge  pour  les  jeunes  gens,  par  suite 
des  exigences  à  l'entrée  des  grandes  écoles? 
La  préparation  à  l'École  polytechnique  ne 
pèse-t-elle  pas  lourdement  sur  les  classes? 

M.  Pruvost.  J'ai  fait  pendant  longtemps 
la  classe  de  mathématiques  spéciales;  je  puis 
dire  que  cette  préparation  pèse  lourdement 
sur  cette  classe. 

M.  le  Président.  Et  même  avant,  nous 
a-t-on  dit. 

M.  Pruvost.  En  mathématiques  élémen- 
taires on  apprend  seulement  les  éléments. 
Nous  avons  institué  une  classe  de  mathémati- 
ques élémentaires  dite  supérieure  ;  on  y  reprend 
les  élémentaires  en  y  ajoutant  quelques  notions 
de  mathématiques  spéciales.  Cette  classe  est 
particulièrement  destinée  aux  élèves  qui  ne 
pourraient  pas  suivre  le  cours  de  mathémati- 
ques spéciales  en  sortant  de  la  classe  de 
mathématiques  élémentaires  ordinaire. 

Le  programme  de  l'École  polytechnique 
n'est  pas  très  chargé,  mais  les  professeurs  sont 
obligés  de  tenir  compte  des  exigences  des  exa- 
minateurs. 

Un  programme  peut  être  modeste  mais 
donner  lieu  à  des  questions  difficiles  et  com- 
pliquées; c'est  ce  qui  rend  le  programme 
d^admission  à  l'École  polytechnique  pluschargé 
—  c'est  moins  le  programme  que  les  questions 
posées  par  les  examinateurs  qui  forcent  le 
professeur  à  développer  son  cours.  Je  vous 
citerai  un  exemple  :  le  programme  d'admission 
ne  comprend  pas  la  résolution  des  équations 
du  troisième  et  du  quatrième  degré.  Le  pro- 
fesseur est  cependant  obligé  de  traiter  ces 
questions  qui  sont  souvent  posées  aux  candidats. 
On  les  propose  comme  exercice,  mais  les  ques- 
tions sont  depuis  longtemps  résolues  ;  si  on  les 
adresse  à  un  candidat  qui  n'en  connaît  pas  les 
solutions,  il  est  embarrassé  et  se  trouve  dans  un 
étftt  d'infériorité  par  rapport  à  ceux  de  ses  con- 
currents qui  ont  entendu  traiter  ces. questions. 

M.  le  Président.  De  sorte  que  vous  ne 
verriez  pas  un  remède  très  efficace  dans  la 
revision  des  programmes  eux-mêmes.  C'est 
l'examen  qui  a  changé  de  caractère? 
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M.  Pruvost.  On  a  réduit  beaucoup  le  der- 
nier programme  d'admission  à  l'Ecole  poly- 
technique ;  on  a  même  supprimé  le  théorème 
de  Sturm,  qui  est  un  des  plus  beaux  théorèmes 
de  l'algèbre. 

M.  le  Président.  D'où  est  venu  ce  chan- 
gement dans  la  façon  de  faire  les  examens? 
Est-ce  de  la  grande  quantité  des  concurrents  ? 

M.  Pnivost.  J'ai  été  professeur  de  mathé- 
matiques spéciales  de  1863  à  1882  ;  on  a  tou- 
jours procédé  de  la  même  manière,  même 
quand  le  nombre  des  candidats  était  moins 
considérable. 

M.  le  Président.  M.  Bertrand  nous  a  dit 
qu'autrefois  les  examens  étaient  plus  simples 
parce  qu'on  cherchait  surtout  à  voir  la  valeur 
intellectuelle  des  candidats. 

M.  Pruvost.  Cette  remarque  est  parfaite- 
ment exacte. 

Quand  j'étais  élève  on  posait  des  questions 
simples  qui  permettaient  cependant  de  pousser 
très  loin  le  candidat  sans  le  déconcerter  dès  le 
début  de  l'examen. 

Le  meilleur  moyen  de  bien  juger  un  élève 
ne  consiste  pas  à  lui  poser  des  questions  diffi- 
ciles dont  il  ne  peut  trouver  lui-même  la  solu- 
tion et  auxquelles  il  ne  peut  répondre  que  si 
le  professeur  les  a  traitées  dans  son  cours. 

Je  suis  tout  à  fait  hostile  aux  programmes 
trop  étendus. 

Avec  un  programme  trop  étendu  on  risque 
de  mal  juger  les  bons  élèves. 

Un  bon  élève  en  effet  veut  bien  comprendre  ; 
il  travaille  jusqu'à  ce  que  toutes  les  difficultés 
soient  éclaircies. 

Si  le  programme  est  trop  étendu,  il  n'arri- 
vera pas  à  s'en  assimiler  toutes  les  matières. 
S'il  est  interrogé  sur  des  questions  qu'il  n'a 
pas  eu  le  temps  d'étudier,  il  risque  de  n'obte- 
nir qu'une  note  insuffisante. 

Un  élève  ordinaire,  au  contraire,  étudie  plus 
superficiellement  ;  il  n'approfondit  pas  et  trouve 
ainsi  le  temps  de  prendre  une  certaine  connais- 
sance de  toutes  les  matières  du  programme. 
Incapable  de  conquérir  une  note  élevée,  il 
pourra  cependant  réussir  à  obtenir  une  note 
moyenne  qui  lui  permettra  d'être  admis. 

M.  le  Président.  Avez- vous  quelque 
chose  à  dire  sur  le  baccalauréat? 

M.  Pruvost.  Je  ne  voudrais  pas  sa  sup- 
pression ;  on  parle  d'examen  de  passage,  mais 
ces  examens  seront  forcément  inégaux. 

Dans  les  grands  lycées,   où  les  têtes   de 


classes  sont  souvent  bonnes,  on  sera  évidem- 
ment plus  sévère  pour  les  examens  de  passage 
que  dans  les  lycées  où  la  tête  de  classe  est 
moyenne  ;  il  pourra  donc  arriver  que,  dans 
des  lycées  de  départements,  où  il  n'y  a  pas,  à 
vrai  dire,  de  tête  de  classe,  on  laissera  pas- 
ser des  élèves  qui,  à  Paris,  ne  seraient  pas 
autorisés  à  passer  dans  la  classe  suivante. 

Je  conserverais  le  baccalauréat,  seulement 
je  crois  qu'on  pourrait  introduire  dans  le 
jury  des  professeurs  de  lycées  et  aussi  tenir 
plus  compte  des  livrets  scolaires.  On  pourrait 
même,  sur  ces  livrets  scolaires,  inscrire  les 
places  obtenues  par  les  élèves  dans  les  diffé- 
rentes compositions,  pendant  les  années  de 
rhétorique  et  de  philosophie.  Ce  serait  un 
nouvel  élément  d'appréciation  qui  permettrait 
au  jury  d'abréger  considérablement  l'examen 
des  élèves  ayant  un  bon  livret  scolaire.  Il  suf- 
firait de  leur  adresser  quelques  questions  pour 
voir  si  véritablement  le  livret  représente  bien 
la  valeur  de  l'élève  ;  on  pourrait  ainsi  abréger 
l'examen  des  élèves  signalés  comme  bons  et 
prolonger  celui  des  autres  et  voir  s'ils  ont 
acquis  des  connaissances  assez  sérieuses  pour 
mériter  le  titre  de  bachelier. 

Je  crois  devoir  encore  signaler  un  fait  qui 
augmente,  pour  certaines  Uni  versités,le  nombre 
des  candidats  que  les  professeurs  ont  à  exami- 
ner. 

Il  arrive  souvent  que  des  élèves  de  départe- 
ments viennent  passer  leur  baccalauréat  à 
Paris;  ils  se  sont  imaginé  que,  dans  telle 
Université,  il  y  a  un  ou  deux  professeurs  qui  se 
montrent  très  sévères  :  ce  sont  les  «  .terribles  » 
comme  ils  les  appellent.  Pour  éviter  de  passer 
leur  examen  devant  eux,  ils  viennent  à  Paris 
ou  dans  une  autre  université.  Cela  augmente 
considérablement,  surtout  pour  Paris,  le 
nombre  des  élèves  qui  se  présentent.  Les  pro- 
fesseurs et  les  maîtres  de  conférences  de  l'Uni- 
versité de  Paris  sont  ainsi  condamnés  à  une 
besogne  non  seulement  ennuyeuse  et  fasti- 
dieuse, mais  presque  impossible  à  mener  k 
bonne  fin.  Ils  ne  peuvent  pas  interroger  suffi- 
samment le  candidat  pour  voir  s'il  fait  des 
réponses  apprises  dans  un  manuel  de  bacca- 
lauréat. Cependant,  il  suffirait  parfois  de  pro- 
longer un  peu  l'examen  pour  reconnaître  que 
le  candidat  ne  sait  réellement  pas;  les  exami- 
nateurs n'en  ont  pas  toujours  le  temps. 

Je    ne    sais  pas  si  Ton   attenterait   à  leur 
liberté  en  forçant  les  élèves  qui  appartiennent 
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à  une  Université,  à  passer  leur  baccalauréat 
dans  cette  Université.  Je  ne  sais  pas  si  cela  est 
possible,  mais  il  est  certain  que  la  réputation 
qu'on  fait  à  certaines  Universités  de  se  montrer 
très  sévères,  les  fait  déserter  par  les  candidats 
au  détriment  de  telle  ou  telle  autre.  Autrefois, 
par  exemple,  on  parlait  de  Tindulgence  de  la 
faculté  de  Poitiers  et  les  élèves  médiocres  s'y 
donnaient  rendez-vous. 

M.  Marc  Sauzet.  Paris  aurait  un  moyen 
d'éloigner  les  candidats,  ce  serait  d'être 
sévère . 

M.  Pruvost.  Il  faut  d'abord  rester  juste. 

M.  le  Président.  En  somme  vous  voulez 
le  maintien  du  baccalauréat  avec  son  carac- 
tère général,  en  introduisant  cependant  dans 
le  jury  des  professeurs  de  lycées? 

M.  Pruvost.  Oui,  Monsieur  le  Président. 
D'un  autre  côté  les  professeurs  des  Universités 
ne  connaissent  pas  assez  l'enseignement  secon- 
daire et  posent  quelquefois  des  questions  trop 
difficiles.  J'en  puis  citer  un  exemple:  on  a 
refusé  autrefois  au  lycée  de  Strasbourg,  pour 
l'histoire,  un  élève  qui  avait  eu  le  prix  d'his- 
toire au  concours  académique  et  au  concours 
général.  L'examinateur,  qui  était  un  homme 
fort  distingué  et  qui  a  été  membre  de  l'Insti- 
tut, n'avaitpascruposer  une  question  difficile. 

Maintenant  vous  demandez  s'il  ne  convien- 
drait pas  que  les  programmes  d'admission  aux 
écoles  spéciales  fussent  établis  avec  le  concours 
de  l'Université. 

Je  dois  dire  que,  pour  l'École  Saint-Cyr, 
nous  soinmes  consultés  ;  il  est  vrai  qu'on  ne 
suit  pas  toujours  nos  indications.  Peut-être  y 
aurait-il  lieu  d'établir  un  accord  plus  complet 
entre  les  Ministères  de  la  Guerre,  de  la  Marine 
et  de  l'Instruction  publique.  Gela  a  été  fait 
en  1852,  mais  c'est  tombé  en  désuétude. 

Pour  l'inspection  générale  vous  désirez  sa- 
voir si  elle  ne  devrait  pas  porter  sur  les 
maisons  d'enseignement  considérées  dans  leur 
ensemble.  G' est  dans  ce  sens  que  nous  procé- 
dons; nous  voyons  les  proviseurs,  les  cen- 
seurs, les  surveillants  généraux,  les  répéti- 
teurs; nous  causons  avec  les  préfets  et  les 
maires. 

M.  le  Président.  Avez- vous  le  tenips  de 
visiter  tous  les  lycées  ^ 

M.  Pruvost.  Nous  y  arrivons,  mais  il 
faut  beaucoup  travailler.  Pour  ma  part  j'y 
suis  toujours  arrivé   et  je  peux  même  voir 
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moins  de  temps  qu*autrefois,  mais  il  ne  faut 
pas  oublier  que  les  moyens  de  communication 
sont  aujourd'hui  plus  rapides. 

«  Moyens  de  corriger  les  défauts  des  inspec- 
tions générales.  —  Notes  secrètes.  » 

La  dernière  question  m'a  un  peu  ému  ;  il  n*y 
a  pas  de  notes  secrètes.  Voici  comment  nous 
procédons  vis-à-vis  des  professeurs.  Nous 
allons  dans  une  classe  deux  fois  s'il  le  faut,  en 
prenant  les  précautions  nécessaires  pour  sau- 
vegarder la  dignité  et  l'autorité  du  profes- 
seur. 

Il  y  a  toujours  moyen  de  se  présenter  de 
nouveau  dans  une  classe  de  façon  que  le  pro- 
fesseur soit  hors  de  cause  et  que  les  élèves  ne 
puissent  pas  penser  que  la  première  impression 
n'a  pas  été  favorable.  Nous  recevons  ensuite 
les  professeurs  et,  quand  nous  avons  quelque 
chose  de  particulier  à  leur  dire  sur  leur  ensei- 
gnement, nous  les  faisons  convoquer  d'une 
manière  spéciale  par  le  proviseur,  en  leur  fai- 
sant dire  que  ce  n'est  pas  une  invitation  à 
laquelle  ils  peuvent  se  dispenser  de  répondre 
mais  que  nous  avons  besoin  de  causer  avec 
eux.  Dans  une  conversation  tout  à  fait  parti- 
culière nous  leur  disons  ce  que  nous  pensons 
et  ils  peuvent  se  défendre  ;  il  m'est  arrivé  sou- 
vent, après  mon  entretien  avec  un  professeur 
de  modifier  ma  première  opinion. 

Je  n'ai  jamais  demandé  le  changement  d  un 
professeur  sans  l'avoir  averti. 

Il  y  a  quelques  années  j'ai  dû  faire  changer 
un  professeur  mais  je  l'avais  averti.  Je  lui  avais 
dit:  a  vous  êtes  dans  un  grand  lycée,  vous 
n'avez  aucune  discipline,  les  élèves  fuient  votre 
classe,  j'ai  bien  peur  que  vous  ne  puissiez  pas 
rester  dans  ce  grand  lycée.  »  S'il  n'a  pas  com- 
pris, c'est  qu'il  n'a  pas  voulu. 

Une  seule  fois  j'ai  fait  changer  un  professeur 
sans  l'avertir  parce  qu'il  ne  m'a  pas  permis  de 
le  faire. 

J'avais  prié  le  censeur  de  lui  dire  que  j'avais 
besoin  de  causer  avec  lui  ;  il  ne  s'est  pas  rendu 
à  mon  invitation. 

Nous  communiquons  donc  toujours  notre 
appréciation  aux  professeurs,  mais  toujours 
avec  beaucoup  de  courtoisie.  Nous  leur  faisons 
connaître  autant  que  possible  notre  opinion  ; 
cependant  si  nous  jugeons  qu'un  fonctionnaire 
manque  d'intelligence,  nous  ne  pouvons  pas 
lui  dire  ;  vous  n'êtes  pas  intelligent. 

M.  le  Pré^dçntr  ïl  ne  compreudrait  pas^ 
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M.  Pruvost.  En  résumé,  je  ne  suis  jamais 
parti  avec  une  mauvaise  note  sur  un  profes- 
seur sans  lui  avoir  fait  connaître  mon  impres- 
sion. 

Une  fois,  un  proviseur,  en  me  reconduisant 
au  chemin  de  fer,  m'a  donné  un  mauvais  ren- 
seignement sur  un  professeur;  je  lui  ai  dit: 
«  vous  avez  eu  tort  de  ne  pas  me  prévenir  au 


moment  où  je  pouvais  demander  des  explica- 
tions au  professeur;  maintenant  il  est  trop 
tard  et  le  renseignement  ne  figurera  pas  dans 
mon  rapport.  »  Voilà  nos  notes  secrètes. 

M.  le  Président.  Nous  vous  sommes  très 
reconnaissants,  monsieur  Pruvost,  de  nous 
avoir  communiqué  le  résultat  de  votre  longue 
expérience. 


Déposition  de  M.  FERNET. 


M.  le  Président.  Monsieur  Fernet,  vous 
êtes  inspecteur  général  de  Tlnstruction  publi- 
que pour  les  sciences  ? 

M.  Fernet.  Oui,  depuis  plus  de  vingt  ans. 
Pour  ce  qui  est  des  questions  d'enseignement, 
j'ai  à  m'occuper  plus  spécialement  de  ce  qui 
se  rapporte  aux  sciences  physiques  et  natu- 
relles. Je  pense  que  je  me  conformefai  aux 
vues  de  la  Commission,  en  prenant  spéciale- 
ment, dans  les  questions  qui  nous  sont  faites, 
celles  sur  lesquelles  j'ai  pu  me  faire  une  opi- 
nion personnelle. 

J'ai  d'ailleurs  écouté  ce  que  vient  de  dire 
mon  collègue  M.  Pruvost;  il  y  a  un  certain 
nombre  de  points  sur  lesquels  nous  sommes 
d'accord  et  je  me  dispenserai  de  les  dévelop- 
per de  nouveau. 

Je  laisse  de  côté  les  questions  de  statis- 
tique, sur  lesquelles  la  Commission  aura  des 
renseignements  précis  par  ailleurs. 

Quant  aux  causes  mêmes  des  variations  du 
nombre  des  élèves  dans  les  établissements 
universitaires,  je  les  crois  multiples.  Il  y  a  des 
causes  générales,  mais  aussi  beaucoup  de 
causes  locales;  ce  n'est  peut-être  pas  nous  qui 
avons  plus  particulièrement  qualité  pour  les 
apprécier.  Je  prendrai  immédiatement,  si  vous 
le  voulez  bien,  les  moyens  de  remédier  à  ces 
variations. 

Il  y  a,  dans  le  chapitre  2,  un  point  qui  a 
plus  particulièrement  attiré  mon  attention, 
c'est  la  nécessité  de  «  fortifier  l'autorité  des 
proviseurs  ».  Selon  moi,  ce  serait  un  des 
moyens  les  plus  efficaces  pour  accroître  la 
prospérité  de  nos  lycées. 

La  nomination  des  proviseurs,  M.  Pruvost 
vous  l'a  dit,  est  faite  sur  les  propositions  de 
!iotre  Comité  consultatif,  propositions  qui 
«ont  le  plus   souvent  ratifiées  par  le  Minis- 


tre. Nous  avons,  depuis  bon  nombre  d'années, 
le  désir  très  formel  de  n'appeler  à  la  direc- 
tion des  lycées  que  des  hommes  dont  l'au- 
torité s'imposera,  parleur  passé.  Nous  prenons, 
autant  que  faire  se  peut,  non  seulement  des 
agrégés,  mais  des  agrégés  ayant  montré,  par  la 
pratique  de  renseignement,  leur  valeur  per- 
sonnelle, en  sorte  qu'ils  arrivent  avec  une  ré- 
putation de  bons  professeurs,  et  même  de 
professeurs  particulièrement  distingués. 

En  arrivant  au  provisorat,  ils  ne  seront  infé- 
rieurs, au  point  de  vue  des  grades,  à  aucun 
des  fonctionnaires  qu'ils  auront  sous  leur  direc- 
tion ;  au  point  de  vue  des  souvenirs  qu'aura 
laissés  leur  enseignement,  ils  pourront  marcher 
de  pair  avec  les  meilleurs  d'entre  eux.-A  ces 
professeurs  que  nous  appelons  aux  fonctions 
administratives,  nous  demandons  le  plus  ordi- 
nairement de  faire  un  stage  d*un  petit  nombre 
d'années  dans  le  censorat,  afin  qu'ils  puissent 
se  mettre  au  courant  des  détails  de  l'adminis- 
tration. Ce  stage,  que  nous  cherchons  à  faire 
aussi  court  que  possible,  les  amène  d'abord  à  la 
direction  d'un  lycée  de  moyenne  importance, 
et  ensuite  à  des  lycées  d'importance  successi- 
vement croissante.  Ce  sont  là,  sans  contredit, 
nos  meilleurs  proviseurs,  et  ce  personnel  me 
parait  avoir  fait,  depuis  quelques  années,  des 
progrès  considérables,  comme  valeur  person- 
nelle et  comme  considération* 

Dès  lors,  il  semble  que  nous  ne  pouvons  que 
gagner  à  donner  aux  proviseurs  plus  d'auto- 
rité, en  leur  attribuant  plus  d'initiative  et  en 
même  temps  plus  de  responsabilité. 

Je  ne  reprendrai  pas  ce  que  disait  tout  à 
rheure  M.  Pruvost,  de  ces  formalités  par  les- 
quelles les  proviseurs  doivent  actuellement 
passer,  quand  il  s'agit  de  prendre  une  décision 
profitable  à  leur  établissement  :  communication 
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préalable  de  la  question  à  Tinspecteur  d^ aca- 
démie, qui  la  transmet  au  recteur  avec  son 
avis;  puis  retour  de  la  réponse  du  recteur,  par 
la  même  voie,  de  sorte  que  l'exécution  de  la 
mesure  proposée  ne  devient  possible  qu'au 
bout  d'un  temps  plus  ou  moins  long.  Tout  le 
monde,  dans  l'entourage,  sent  bien  que  ce 
n'est  pas  le  proviseur  qui  a  pris  la  décision  ; 
il  n^en  a  pas  la  responsabilité,  mais  il  est  cer- 
tain que,  par  cela  même,  son  autorité  est 
amoindrie. 


M.   le    Président.   Dans  quel  ordre  de 
questions  vous  placez-vous  ? 

M.  Fernet.  Je  reste  dans  les  généralités, 
parce  qu'il  en  est  ainsi  pour  presque  tout. 

M.  Pruvost  parlait  tout  à  l'heure  de  mesures 
à   prendre  à  l'égard  de  certains  répétiteurs, 
dont  la  conduite  est  manifestement  nuisible  au 
bon  renom  de  l'établissement.  Je  me  plais  à  re- 
connaître que  le  cas  est  maintenant  assez  rare  ; 
mais  je  crois  que^  pour  cela  en  particulier,  la 
nécessité  de  ces  formalités  successives  est  une 
mauvaise  chose.  De  même  pour  les  mesures  de 
sévérité  à  prendre,  dans  les  cas  graves,  à  Té- 
gard  de  certains  élèves.  Nous   avons  pris  un 
proviseur  après  l'avoir  étudié  ;  nous  avons 
confiance  en  lui,  il  faut  le  lui  montrer  ;  nous 
augmenterons  sa  valeur,  en  lui  donnant  bien 
conscience  de  ce  qu'il  a  le  droit  de  faire.  S'il 
abuse  de  cette  confiance,  ce   qui  n'est  guère  à 
craindre,  nous  le  verrons  bien,  et  nous  lui 
ferons  des  observations.  Mais   l'homme  qui 
dirige  un  grand  établissement  doit  faire  de  cet 
établissement  sa  chose  ';  il  n'en  peut  être  ainsi 
que  s'il  est  véritablement  le  maître  et  s'il  a 
le  bénéfice  de  ce  qu'il  peut  faire  de  bon. 

J.'insiste  un  peu  sur  ce  point,  parce  que  j'ai 
eu  l'occasion,  dans  bien  des  circonstances,  de 
trouver  regrettable  cette  diminution  de  situa- 
tion, imposée  aux  proviseurs.  Il  faudrait  entrer 
dans  bien  des    détails    d'organisation,    pour 
spécifier  en    quoi  les  choses  devraient  être 
modifiées.     Mais    toutes    ces     modifications 
devraient   tendre,   selon  moi,    à    ce    double 
résultat  :    initiative    beaucoup    plus    grande, 
donnée  aux  proviseurs,  pour  tout  ce  qui  inté- 
resse directement  leur  établissement  ;  comme 
conséquence,     responsabilité    beaucoup   plus 
grande.   Nous  ne  devons    prendre    que    des 
hommes  capables  de  porter  Tune  et  l'autre. 

M.  le  Président.  Vous  considérez  égale- 
ment comme  très  désirable  quer  le  proviseur 


reste  longtemps  dans  le  même  établissement? 

M.  Fernet.  Parfaitement. 

M.  le  Président.  Aujourd'hui,  on  cite  des 
lycées  où  les  proviseurs  se  succèdent  tous  les 
deux  ou  trois  ans. 

M.  Fernet.  C'est  un  des  reproches  que  Ton 
a  faits  à  notre  organisation,  il  y  a  quelques 
années;  il  a  été  cause  de  la  suppression  de  ce 
qu'on    appelait    autrefois   les    catégories  de 
lycées.  Autrefois  nous  avions  trois  catégories 
de  lycées,   comportant,   pour    les    fonction- 
naires, un  accroissement  de  traitement,  rien 
que  par  le  passage  dans  un  lycée  de  catégorie 
supérieure.    Nos   professeurs,   par    exemple, 
étaient  partagés  en  plusieurs  classes  ;  c'étaient 
les  classes  personnelles;  en  outre,   selon  la 
catégorie  du   lycée   dans  lequel  ils    étaient 
appelés,    leur  traitement  était   augmenté  de 
500  francs,  puis  de  500  francs,  puis  de  1.000 
francs,  de  sorte  qu'ils  n'arrivaient  à  avoir  le 
maximum  de   traitement,    qu'à   la  condition 
d'être  à  la  fois  professeurs  de   1"  classe  et 
d'appartenir  à  un  lycée  de  1**  catégorie;  de 
même  pour  les  proviseurs. 

M.  le  Président.  Gela  pourrait  se  dé- 
fendre à  certains  égards,  à  cause  de  la  diffé- 
rence de  vie  entre  les  petites  et  les  grandes  villes. 

M.  Fernet.  Sans  contredit.  Aussi,  main- 
tenant que  les  catégories  de  lycées  sont  sup- 
primées^ proposons-nous  plus  volontiers  pour 
les  promotions  de  classe,  à  mérite  égal,  les 
fonctionnaires  qui  ont  les  charges  les  plus 
lourdes.  Mais  cette  mesure  a  eu  pour  effet  in- 
contestable d'augmenter  considérablement  la 
stabilité  des  fonctionnaires. 

Le  questionnaire  dit  ensuite  : 

«  Ne  pourrait-on  pas  établir,  dans  chaque 
lycée  ou  collège,  un  Conseil  où  entreraient, 
avec  les  représentants  des  professeurs  et  répé- 
titeurs, d'anciens  élèves  qui  serviraient  de  lien 
entre  l'établissement  et  la  région  ?  )> 

Il  me  semble  que  ce  Conseil  existe.  Ce  n'est 
pas  le  conseil  de  discipline,  dont  il  était 
question  tout  à  l'heure,  mais  le  bureau  d'ad- 
ministration, qui  est  actuellement  présidé  par 
le  Préfet.  C'est  à  ce  conseil  qu'on  pourrait  ad- 
joindre, à  mon  sens,  quelques  anciens  élèves 
du  lycée,  ayant  dans  la  ville  une  situation 
considérable  et  connaissant  bien  la  région. 

M.  le  Président.  N'y  feriez-vous  pas  en- 
trer aussi  quelques  professeurs? 

M.    Fernet.    Je    n'avais    pas  réfléchi  à 
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cék;mais  il  tae  semble  qu*il  y  aurait  avantage. 

M.  le  Président.  Il  ne  serait  pas  mauvais 
qu'un  ou  deux  professeurs  y  représentassent 
le  corps  enseignant. 

M.  Femet.  Oui,  un  ou  deux  professeurs , 
appartenant  depuis  longtemps  à  rétablisse- 
ment et  s*intéressant  à  sa  prospérité. 

M.  le  Président.  II.  faudrait  fortifier  ce 
Conseil,  pour  fortifier  Tautorité  du  provi- 
seur ? 

M.  Femet.  Parfaitement.  Je  vais  d'ailleurs 
revenir  plus  loin  sur  le  rôle  que  pourrait  éga- 
lement prendre  ce  conseil,  en  exprimant  des 
vœux  pour  que  les  programmes  de  certains 
enseignements  fussent  plus  spécialement  adap- 
tés aux  conditions  locales. 

J'arrive  au  'chapitre  4  :  l'organisation  de 
l'enseignement. 

«  Quelles  mesures  pourraient  être  prises 
pour  mieux  assurer  la  préparation  des  profes- 
seurs, au  point  de  vue  professionnel  ?  »  En  ce 
qui  concerne  les  sciences,  je  ne  vois  pas  beau- 
coup, je  l'avoue,  quelles  mesures  on  pourrait 
prendre.  Actuellement,  les  élèves  de  troisième 
année  de  l'École  normale,  qui  préparent  l'a- 
grégation, vont  faire  quelques  leçons,  pendant 
quelques  semaines,  dans  les  lycées  de  Paris  ; 
ils  les  font  sous  les  yeux  du  professeur,  dont 
ils  peuvent  recevoir  ensuite  les  observations.  Ce 
n  est  pas  une  mauvaise  chose  ;  je  ne  crois  pas 
cependant  que  cela  ait  une  bien  grande  utilité. 
Si  Ton  jugeait  nécessaire  d'imposer  aux  futurs 
professeurs  un  stage  préliminaire,  je  crois  que 
ce  stage  devrait  suivre  l'agrégation  et  non  la 
précéder;  je  crois  aussi  qu'il  devrait  être  plus 
long  et  plus  sérieux. 

Mais,  encore  une  fois,  je  n'en  vois  pas 
beaucoup  l'utilité.  Je  me  souviens  de  mes  dé- 
buts. Quand  on  arrive  dans  une  classe  comme 
professeur,  on  a  le  souvenir  des  bons  profes- 
seurs qu'on  a  eus,  quand  on  était  élève;  c'est 
de  ceux-là  qu'on  a  conservé  la  mémoire  ;  on 
se  souvient  des.  qualités  qu'on  a  trouvées  dans 
les  leçons  qu'on  a  entendues,  ce  sont  ces  le- 
çons qu'on  cherche  à  prendre  pour  modèles. 
Enfin,  on  perfectionne  surtout  son  enseigne- 
ment par  l'interrogation  des  élèves.  Je  fais, 
quant  à  moi,  à  chaque  instant,  cette  recom- 
mandation aux  jeunes  professeurs  :  interrogez, 
interrogez  beaucoup,  surtout  au  commence- 
ment ;  vous  vous  apercevrez  que  certains 
points,  que  vous  croyiez  avoir  bien  élucidés, 
n'ont  pas  pénétré  ;  que,  sur  d'autres  points,  il 


n'était  pas  nécessaire  d'insister  autant.  Vous 
ferez  vous-mêmes  l'expérience  de  l'efficacité 
de  votre  enseignement;  votre  seconde  année 
ne  ressemblera  pas  tout  à  fait  à  la  première, 
elle  sera  probablement  meilleure,  et  ainsi  de 
suite. 

Je  ne  crois  donc  pas  que  le  stage  soit  né- 
cessaire. Dans  tous  les  cas,  ce  ne  devrait  pas 
être  un  stage  dans  les  universités. 

Mais,  à  ce  propos,  je  désire  faire  une  obser- 
vation, qui  est  un  peu  à  côté  de  la  question 
actuelle.  Si  l'on  conserve  aux  professeurs  des 
Facultés  la  mission  de  faire  passer  les  examens 
du  baccalauréat  —  et  je  suis  de  cet  avis  —  je 
crois  qu^il  y  aurait  surtout  avantage  à  leur 
faire  faire  d'abord  un  stage  dans  l'enseigne- 
ment secondaire.  Nous  avons  souvent  l'occa- 
sion de  constater  que  les  juges  du  baccalau- 
réat, en  particulier  ceux  des  sciences,  n'ont 
pas  une  notion  bien  exacte  du  degré  de  diffi- 
culté des  questions  qu'ils  posent  aux  candi- 
dats. Certaines  questions,  qui  leur  paraissent 
faciles,  sont  à  peu  près  inabordables  pour  les 
candidats,  et  réciproquement.  Je  crois  qu'il  y 
aurait  utilité  à  ce  qu'ils  fussent  en  contact 
direct  avec  l'enseignement  secondaire,  pen- 
dant les  premiers  temps  de  leur  carrière.  Je 
connais  même  quelques  bons  esprits  qui  pen- 
sent que  la  chose  ne  serait  pas  inutile,  au 
point  de  vue  de  leur  enseignement  lui-même. 
Je  n'insiste  pas  sur  ce  point,  qui  ne  se  rattache 
qu'indirectement  à  la  question  actuellement 
posée. 

La  question  de  la  délimitation,  comme  éten- 
due, de  l'enseignement  classique  proprement 
dit,  me  semble  se  rapporter  plutôt  à  l'ensei- 
gnement littéraire  qu'à  la  partie  scientifique. 
Dans  les  classes  de  lettres,  les  sciences  ne 
sont  qu'une  annexe,  destinée  surtout  à  donner 
de  la  précision  au  jugement.  Dès  lors,  quant 
à  l'étendue  des  études,  la  partie  scientifique 
devra  s'adapter  au  mieux  avec  la  partie  litté- 
raire. La  seule  observation  que  je  présente- 
rais, c'est  que,  s'il  y  avait  quelque  modifica- 
tion, on  ne  commençât  pas  trop  tôt  les  études 
scientifiques  ;  il  faut  que  l'esprit  ait  acquis 
une  certaine  maturité,  sans  quoi  l'enseigne- 
ment scientifique  ne  pénètre  pas,  il  n'a  pas 
l'efficacité  qu'on  lui  demande. 

M.  le  Président.  Êtes-vous  d'avis  de 
maintenir  l'histoire  naturelle  en  sixième  et  en 
cinquième? 

M.  Fernet.  La  place  donnée  à  cet  ensei- 
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gnement  ne  me  parait  pas  défendable.  J*ai 
sans  cesse  occasion  de  voir  des  cours  d'his- 
toire naturelle  en  cinquième  et  en  sixième  : 
ce  sont  des  curiosités,  ce  ne  peut  être  autre 
chose,  et  c'est  tout  ce  que  nous  devons  de- 
mander aux  professeurs.  Si  j*ai  des  observa- 
tions à  faire  à  certains  d'entre  eux,  c'est  pour 
leur  reprocher  de  chercher  à  apprendre  à  ces 
enfants  des  choses  qu'ils  sont  incapables  de 
comprendre.  Il  faut  les  intéresser,  les  amuser, 
leur  donner,  s'il  se  peut,  le  désir  d'apprendre 
plus  tard  l'histoire  naturelle.  Quant  à  leur 
donner  un  enseignement  réel,  ce  serait  tout 
à  fait  illusoire. 

Dans  mon  opinion,  l'histoire  naturelle  pro- 
prement dite  n'est  pas  un  enseignement  de 
lycée.  Ce  qui  peut  être  un  enseignement  de 
lycée,  c'est  ce  qu*on  plaçait  [autrefois  dans  la 
classe  de  philosophie  :  ce  sont  les  méthodes  en 
histoire  naturelle,  l'esprit  des  méthodes  et  des 
classifications,  appliqué  aux  grands  groupes  du 
règne  animal  et  du  règne  végétal*  J'ai  con- 
servé le  souvenir  de  l'attrait  que  présentait, 
pour  les  élèves  et  pour  le  professeur  lui- 
même,  cet  enseignement,  placé  à  la  fin  des 
études  de  lycée.  Quant  à  ce  qui  peut  être 
dit  en  cinquième  ou  en  sixième,  c'est  un  amu- 
sement auquel  je  ne  vois  pas  grand  inconvé- 
nient, mais  à  la  condition  qu'il  ne  prenne  pas 
une  place  qui  pourrait  être  mieux  utilisée. 

M.  le  Président.  Il  n'est  pas  nécessaire 
d'avoir  un  professeur  spécial.  Cela  se  passera 
en  conversations. 

M.  Fez*net.  Je  n'aime  pas  beaucoup  voir 
enseigner  une  chose  par  des  hommes  dont  les 
connaissances  ne  vont  pas  au  delà.  Je  préfère 
toujours,  de  beaucoup,  le  professeur  spécial, 
à  condition  qu'il  soit  intelligent,  qu'il  ait  du 
tact,  et  qu'il  ne  dépasse  pas  la  limite  de  ce  que 
ses  élèves  peuvent  comprendre.  A  faire  ensei- 
gner Thistoire  naturelle  par  un  professeur  de 
lettres  ou  de  grammaire,  on  court  le  risque 
de  donner  aux  enfants  des  notions  inexactes, 
qui  leur  resteront  dans  la  mémoire. 

«  Allégement  possible  des  programmes.  » — 
C'est  surtojut  dans  les  sciences  physiques  et 
naturelles  qu'on  peut  songer  à  l'allégement 
des  programmes  des  classes  de  lettres.  Pour  la 
physique,  par  exemple,  il  n'est  pas  douteux 
qu'on  puisse  les  alléger  beaucoup.  Certains  pa- 
ragraphes de  ces  programmes  sont  restés  à  peu 
près  ce  qu'ils  étaient   il  y  a  cinquante  ans; 


d'autres  sont  devenus  pires,  en  ce  qu'on  a 
conservé  tout  ce  qui  y  était,  et  qu'il  a  fallu  y 
ajouter,  pour  tenir  compte  des  progrès  de  la 
science.  Ces  programmes  sont  devenus  très 
lourds;  il  en  faudrait  retrancher  tout  ce  qui 
n'a  qu'un  intérêt  purement  historique,  ou 
purement  théorique.  Tout  cela  demanderait  une 
refonte. 

Je  demanderais,  non  pas  qu'on  diminuât  le 
temps  accordé  à  ces  matières,  mais  que  l'allé- 
gement des  programmes  permît  au  profes- 
seur de  rendre  son  enseignement  vraiment 
intéressant  et  de  réserver  un  temps  suffisant  à 
l'interrogation,  qui  est  indispensable. 

«  L*adaptation  aux  conditions  locales.  »  — 
Pour  ce  qui  est  des  classes  littéraires,  je  ne 
crois  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  songer  à  une  adap« 
tation.  L'enseignement  scientifique  doit  y 
conserver  sa  généralité,  son  ampleur,  c'est  un 
enseignement  éducateur  pour  l'esprit;  il  n'y  a 
pas  lieu  de  l'adapter  aux  conditions  locales. 

Je  crois,  au  contraire,  comme  je  le  dirai 
plus  loin,  que  cette  adaptation  est  désirable 
pour  l'enseignement  moderne. 

M.  le  Président.  Seriez- vous  d'avis  de 
faire  une  bifurcation,  à  un  moment  donné, 
entre  les  sciences  et  les  lettres? 

M.  Fernet.  Elle  est  absolument  nécessaire  ; 
les  élèves  la  font,  quand  elle  n'est  pas  sur  le 
papier.  Reste  à  savoir  à  quel  moment  elle  doit 
leur  être  facilitée,  car  ils  la  feront  toujours  ;  il 
faudrait  seulement  faire  en  sorte  qu'elle  ne 
leur  fût  pas  nuisible. 

Je  crois  qu'il  serait  très  désirable  que  tous 
nos  élèves  pussent  rester  dans  les  classes  lit- 
téraires jusqu'à  la  rhétorique  inclusivement. 
J'ai  pu  moi-même  constater,  dans  bien 
des  circonstances,  que  des  études  littéraires 
suffisamment  développées  donnent  toujours, 
même  à  ceux  qui  se  consacrent  aux  sciences, 
une  supériorité  incontestable;  je  ne  voudrais 
donc  pas  que  la  bifurcation  arrivât  trop  tôt. 

«  Y  a-t-il  lieu  de  développer  renseignement 
moderne?  »  —  Il  est  manifeste  que  cet  ensei- 
gnement répond  à  un  besoin  actuel,  que  les 
questions  qui  s'y  rattachent  doivent  appeler 
tout  l'intérêt  de  l'État.  Mais,  pour  qu'il  ait 
toute  son  efficacité,  il  semble  d'abord  qu'il 
devrait  comporter  un  nombre  d'années  d'études 
un  peu  moindre  que  l'enseignement  classique. 
Ce  n^est  pas  la  même  clientèle.  La  clientèle  de 
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renseignement  moderne  est  un  plus  pressée  de 
voir  la  fin  des  études. 

Peut-être  y  aurait-il  lieu  de  revenir  à  ce 
qu'on  appelait,  dans  renseignement  spécial, 
la  succession  des  cycles  ;  renseignement  mo- 
derne se  composerait  d*un  cycle  fondamental, 
utile  à  tous,  se  terminant  vers  Tâge  de  qua- 
torze ou  quinze  ans,  puis  d*un  autre  cycle, 
de  classes  complémentaires,  que  suivraient 
seuls  ceux  qui  auraient  le  désir  d'avoir  un 
enseignement  scientifique  plus  complet. 

C'est  l'expérience  qui  nous  impose,  pour 
ainsi  dire,  ces  idées  Je  prends  comme  exemple 
un  grand  lycée  d'une  ville  industrielle,  comme 
Lyon.  Au  cours  d'une  inspection  nous  passons 
successivement  dans  les  diverses  classes  d'en- 
seignement moderne  :  en  première,  en  seconde 
année  d'études,  nous  trouvons  plusieurs  divi- 
sions, comprenant  ensemble  jusqu'à  cent 
élèves  et  quelquefois  plus.  Dans  la  troisième 
année  d'études,  le  nombre  commence  à  dimi- 
nuer; pour  la  quatrième  année  d'études,  les  di- 
visions multiples  se  sont  réduites  à  une  seule, 
avec  25  élèves  ;  l'avant-dernièrejannée,  il  n'y  en 
a  plus  que  15  ou  20;  enfin,  dans  la  dernière,  il 
n'y  a  presque  plus  personne,  le  chiffre  est 
tombé  à  5  ou  6  élèves.  Les  élèves  se  sont  égre- 
nés en  chemin,  pour  entrer  dans  le  commerce 
ou  dans  l'industrie. 

11  faut  bien  dire  cependant  que,  dans  la  der- 
nière année  en  particulier,  cette  diminution 
tient  encore  à  une  cause  particulière  :  c'est 
que  le  baccalauréat  de  l'enseignement  moderne 
est  trop  difficile.  La  plupart  des  élèves,  après 
avoir  suivi  les  cours  de  l'enseignement  moderne , 
les  abandonnent  avant  la  dernière  année  et  pré- 
parent le .  baccalauréat  classique,  qui  leur 
semble  plus  facile.  C'est  là  un  fait  d'expé- 
rience courante  :  dans  la  plupart  des  lycées  de 
moyenne  importance,  la  classe  de  première- 
moderne  n'existe  plus. 

M.  Perreau.  Ils  passent  en  élémentaires. 

M.  Femet.  Au  lieu  de  faire  la  première- 
sciences,  ils  passent  en  élémentaires.  Ohl  la 
préparation  de  cet  examen  n'est  pas  toujours 
pour  eux  bien  commode  ;  il  faut  faire  un  peu 
de  latin,  prendre  quelquefois  des  leçons  par- 
ticulières; le  succès  paraît  suffisamment  pro- 
bable pour  qu'on  fasse  les  sacrifices  nécessaires, 
et  les  élèves  arrivent  ainsi  à  passer,  tant  bien 
que  mal,  un  de  ces  examens  où  les  candidats 
ne  sont  tenus  que  quelques  minute3  sur  chaque 

matière, 


M.  le  Président.  Le  baccalauréat  «lettres- 
mathématiques  »  est  moins  difficile  que  le  bac« 
calauréat  moderne  ? 

M.  Pemet.  Les  élèves  le  trouvent  moins 
difficile  :  pour  certains  points,  je  suis  un  peu  de 
leur  avis.  Toujours  est-il  que  c'est  là  une  des 
causes  de  la  désertion  qui  se  produit,  avant  la 
fin  de  renseignement  moderne. 

Je  préférerais  donc,  quant  à  moi,  d'une  part, 
que  Tensei gnement  moderne  comprît  un  tlrombre 
d'années  d'études  un  peu  moindre  que  Teâsei- 
gnement  classique  ;  d'autre  part,  qu'il  lût  par- 
tagé de  manière  qu'on  pût,  à  la  rigueur,  quit^^ 
ter  le  lycée  vers  quatorze  ou  quinze  ans,  avec 
une  instruction  suffisante  pour  bien  des  car- 
rières. Ceux  qui  voudraient  aller  plus  loin 
recevraient,  pendant  deux  ans  par  exemple, 
un  enseignement  plus  sérieux,  les  conduisant 
au  baccalauréat  moderne;  mais  je  crois  dési- 
rable que  le  programme  de  ce  baccalauréat 
soit  allégé. 

M.  Marc  Sauzet.  S'il  est  allégé,  on  ne 
pourra  plus  prétendre  à  son  assimilation  avec 
le  baccalauréat  classique. 

M.  Fernet.  Je  dis  allégé,  par  rapport  à  ce 
qu'il  est  aujourd'hui. 

M.  Marc  Sauzet.  Aujourd'hui  déjà,  il 
n'ouvre  pas  les  mêmes  portes,  et  on  s'en  plaint. 
S'il  est  diminué  encore,  on  ne  pourra  plus 
songer  à  l'assimilation . 

M.  Fernet.  Je  compare  la  difficulté  du 
baccalauréat  moderne  et  celle  du  classique.  Je 
suis  de  l'avis  des  élèves  sur  bien  des  points  : 
le  programme  de  ce  baccalauréat  est  déve- 
loppé outre  mesure  dans  certaines  parties.  On 
peut  le  rendre  plus  accessible,  sans  le  rendre 
inférieur  au  baccalauréat  «  lettres-mathéma- 
tiques ». 

En  ce  qui  concerne  l'enseignement  des 
lycées  et  collèges,  le  questionnaire  demande  : 
«  Que  pense-t-on  de  l'uniformité  des  cadres 
et  des  programmes,  pour  tous  les  établisse- 
ments universitaires?  » 

Je  voudrais  que  les  programmes  de  l'ensei- 
gnement moderne  fussent  rédigés  dans  des 
termes  très  généraux  et  succincts,  .de  manière 
à  permettre  l'adaptation  aux  différentes  ré^ 
gions,  chaque  établissement  prenant  plus  par- 
ticulièrement à  tâche  le  développement  des 
paragraphes  du  programme  général  qui  se 
rapporteraient  aux  grandes  industries  ou  au:^ 
grandes  exploitations  agricoles  de  la  régioQ, 
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Dans  ma  pensée,  il  pourrait  y  avoir,  dans 
chaque  établissement,  un  Conseil  —  ce  serait 
à  peu  près  le  Conseil  d*administration  actuel, 
un  peu  modifié  —  qui  exprimerait  des  vœux 
quant  à  l'opportunité  d'une  adaptation  à  tel 
point  particulier.  Ces  vœux  pourraient  être 
soumis  à  Texamen  d'une  autorité  supérieure, 
par  exemple  une  Commission  nommée  par  le 
recteur,  dans  laquelle  entreraient  des  profes- 
seurs de  la  Faculté  du  chef-lieu  d'académie  et 
quelques  professeurs  du  lycée,  défendant  leurs 
propositions.  Je  ne  voudrais  pas  que  le  Con- 
seil d'administration  fût  seul  juge.  Ces  détails 
sont  à  étudier.  Le  but  à  atteindre  me  parait 
très  intéressant;  il  n'est  pas  admissible  que, 
au  lycée  de  Carcassonne  et  au  lycée  de  Dun- 
kerque,  l'enseignement  moderne  soit  exacte- 
ment le  même. 

«  Le  personnel  enseignant  doit-il  être  dis- 
tinct, pour  l'enseignement  moderne,  de  celui 
de  l'enseignement  classique?  »  L'épreuve  a 
été  faite.  L'agrégation  de  l'enseignement  spé- 
cial a  fonctionné  pendant  un  bon  nombre 
d'années.  Les  résultats  obtenus  ont  déterminé 
à  la  supprimer  ;  pour  ce  qui  est  des  sciences, 
je  ne  crois  pas  qu'on  doive  le  regretter.  Le 
régime  actuel,  dans  lequel  les  mêmes  profes- 
seurs peuvent  être  chargés  de  l'un  ou  l'autre 
enseignement,  ne  parait  d'ailleurs  donner  lieu 
à  aucune  difficulté. 

M.  le  Président.  Vous  êtes  d'avis  de 
maintenir  la  spécialité  des  agrégations,  même 
pour  les  sciences  naturelles,  l'agrégation  des 
sciences  naturelles  étant  distincte  de  l'agré- 
gation des  sciences  physiques  ? 

M.  Fernet.  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  Dans  les  lycées  ordi- 
naires, y  a-t-il  place  pour  cette  distinction  ? 
L'agrégé  n'est-il  pas  obligé  d'enseigner  les 
sciences  physiques  proprement  dites  et  les 
sciences  naturelles  ? 

M.  Fernet.  Dans  les  grands  lycées,  rare- 
ment. 

M.  le  Président.  Mais,  dans  la  plupart 
des  lycées,  la  distinction  est  théorique. 

M.  Fernet.  Je  ferai  observer  que  nos 
agrégés  des  sciences  naturelles  sont  licenciés 
*  es  sciences  physiques;  ils  ne  sont  donc  pas 
étrangers  à  ces  questions,  bien  qu'elles  ne 
figurent  pas  dans  les  programmes  de  leur  agré- 
gation. 


M.  le  Président.  M.  Brouardel  indiquait 
discrètement  qu'on  avait  été  obligé  d'étendre 
outre  mesure  l'enseignement  de  l'histoire  na- 
turelle, parce  qu'on  a  créé  l'agrégation  des 
sciences  naturelles. 

M.  Fernet.  Il  croit  que  nous  avons  créé 
de  l'occupation  à  nos  professeurs.  C'est  là 
une  critique  qui  ne  peut  vraiment  pas  être 
prise  bien  au  sérieux.  Je  répète  que  nos  agré- 
gés des  sciences  naturelles  acceptent  parfaite- 
ment qu'on  complète  leur  nombre  d'heures  de 
service  en  leur  donnant  quelques  classes  de 
physique  et  de  chimie,  particulièrement  dans 
les  classes  littéraires,  et  la  plupart  s'en  acquit- 
tent d'une  manière  absolument  satisfaisante. 

M.  le  Président.  Vous  ne  voyez  pas  d'in- 
convénients à  la  distinction  des  agrégations  ? 

M.  Fernet.  J'y  vois  des  avantages.  Je  pré- 
side le  jury  d'agrégation  des  sciences  natu- 
relles depuis  que  cette  agrégation  existe  ;  elle 
fournit  des  professeurs  distingués.  Certains 
d'entre  eux  nous  quittent  pour  passer  dans 
l'enseignement  supérieur;  ceux  qui  nous 
restent  sont  rapidement  placés  dans  les  grands 
lycées;  leur  enseignement  présente  des  qua- 
lités  et  une  solidité  que  nous  pouvons  con- 
stater chaque  jour. 

«  Serait-il  désirable  que  les  élèves  n'entras- 
sent au  lycée  ou  au  collège  qu'après  avoir  reçu 
l'instruction  primaire?  » 

M.  le  Président.  Les  rapports  que  j'aî 
reçus  disent  que  l'instruction  primaire  est 
assez  négligée  dans  les  lycées  ;  bon  nombre  do 
candidats  au  baccalauréat  ne  connaissent  bien 
ni  l'orthographe,  ni  le  calcul. 

M.  Fernet.  J'ai  eu  souvent  l'occasion  d'in- 
terroger les  élèves  de  cinquième  ou  de  sixième, 
auxquels  nos  professeurs  ne  doivent  faire  faire 
que  des  exercices  de  calcul,  pendant  une  heure 
par  semaine.  La  plupart  d'entre  eux  calculent 
avec  une  rapidité  très  suffisante  ;  il  est  vrai 
que  ce  ne  sont  plus  des  classes  tout  à  fait  pri- 
maires. Je  ne  connais  pas  assez  la  question 
pour  la  traiter  à  fond,  et  je  n'ai  pas  à  me 
prononcer  sur  la  question  de  l'orthographe. 

«  Devrait-on  modifier  le  programme  de  l'en- 
seignement primaire  supérieur,  de  façon  que 
les  élèves  pussent  entrer  dans  les  classes 
supérieures  de    l'enseignement   moderne  ?  » 

Si  l'on  voulait  entrer  dans  cette  voie,  il 
serait  nécessaire  de  modifier,  non  seulement 
les  programmes,  mais  aussi  l'esprit  des  métho- 
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des.  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  l'enseigne- 
ment primaire  a  ses  méthodes  ;  l'enseignement 
secondaire  a  les  siennes,  qui  ne  sont  pas  les 
mêmes,  qui  sont  même  assez  différentes.  Mon 
opinion  personnelle  est  que,  en  cherchant  à 
faciliter  ce  passage,  on  pourrait  craindre  de 
nuire  a  Tun  des  enseignements  sans  que  cq  fût 
réellement  profitable  à  l'autre.  Mais,  ici  encore, 
je  dois  déclarer  que  je  ne  connais  pas  assez 
l'enseignement  primaire  supérieur  pour  me 
prononcer  d'une  manière  ferme. 

«  Le  baccalauréat». —  Il  n'est  pas  douteux 
que,  en  ce  qui  concerne  les  sciences,  la  sup- 
pression du  baccalauréat  est  à  peu  près  impos- 
sible, à  moins  de  le  remplacer  par  quelque 
chose  qui  serait  tout  à  fait  équivalent  ;  ce  serait 
un  changement  de  nom.  Il  n'est  pas  douteux 
que,  pour  les  épreuves  d'entrée  dans  nos 
grandes  écoles,  il  soit  nécessaire  d'exiger  un 
grade  préalable,  afin  d'éliminer  les  candidats 
incapables,  et  de  ne  pas  multiplier  outre 
mesure  les  épreuves  d'admission.  Mais  il  faut, 
en  outre,  que  ce  grade  soit  conféré  par  un  jury 
compétent. 

Je  crois  qu'il  y  aurait  avantage  à  adjoindre, 
au  jury  actuel  du  baccalauréat  scientifique, 
des  professeurs  de  l'enseignement  secondaire  : 
ce  seraient  des  professeurs  en  retraite,  ou  des 
professeurs  en  fonction,  dont  l'autorité  dût 
être  acceptée  par  tout  le  monde.  Une  faudrait 
pas  cependant  qu'un  professeur  fût  appelé  à 
interroger  lui-même  ses  élèves  ;  ce  régime  a 
existé  autrefois  ;  il  a  laissé  des  souvenirs  qui 
ne  sont  pas  de  nature  à  faire  désirer  qu'on  y 
revienne.  Mais  je  crois  qu'il  y  aurait  avantage 
à  ce  que,  aux  professeurs  de  l'enseignement 
supérieur,  fussent  adjoints  des  professeurs  de 
l'enseignement  secondaire. 

C'est  ici  enfin  que  se  place  aussi  l'observation 
que  j^  faisais  tout  à  l'heure.  Il  serait  désirable 
que  les  professeurs  de  l'enseignement  supérieur 
appelés  à  juger  les  candidats  au  baccalauréat 
eussent  pris,  pendant  quelque  temps,  un  con- 
tact un  peu  plus  intime  avec  l'enseignement 
secondaire,  de  manière  à  avoir  une  notion  plus 
précise  du  degré  de  difficulté  de  leurs  ques- 
tions. 

«  Ne  conviendrait-il  pas  que  les  programmes 
des  examens  d'admission  aux  écoles  spéciales 
fussent  établis  avec  le  concours  de  1* Univer- 
sité? »  Si  mes  souvenirs  sont  exacts,  je  puis 


dire  que  la  chose  existe,  au  moins  sur  le  papier. 
En  1852,  si  je  ne  me  trompe,  on  a  pris  une 
décision  en  vertu  de  laquelle  aucune  modifica- 
tion ne  devait  être  apportée  aux  programmes 
d'admission  des  écoles  dépendant  d'un  Minis- 
tère, sans  que  les  délégués  de  ce  Ministère  se 
fussent  réunis  aux  représentants  de  l'Instruction 
publique,  pour  arrêter  ces  modifications  de 
concert  avec  eux.  Cette  décision  a  été  appli- 
quée, à  ma  connaissance,  une  fois  ;  elle  ne  l'a 
jamais  été  réellement  depuis. 

Il  serait  désirable,  à  tous  les  points  de  vue, 
que  l'on  revint  au  décret  de  1852,  ou  que  l'on 
prit  toute  autre  mesure  équivalente. 

Quant  aux  causes  de  la  difficulté  croissante 
des  examens  d'admission,  et  au  surmenage 
qu'elle  entraîne  pour  les  élèves,  je  crois  qu'il 
est  facile  de  les  apercevoir,  mais  non  de  les 
faire  disparaître.  Par  cela  même  qu'il  y  a  con- 
currence pour  l'admission  aux  écoles,  et  que 
la  préparation  est  répartie  entre  des  établisse- 
ments divers,  la  difficulté  de  l'examen  s'élève 
fatalement  d'elle-même;  et  voici  à  quoi  cela 
tient. 

Dans  les  lycées  de  Paris,  chacun  des  profes- 
seurs, en  même  temps  qu'il  fait  son  cours, 
fait  aussi  des  interrogations  aux  élèves  des 
autres  établissements.  C'est  là  une  chose  très 
utile  en  elle-même;  il  y  a  grand  avantage  pour 
tous  à  ce  que  chacun  puisse  comparer  son 
cours  à  celui  de  ses  collègues.  Mais,  dès  qu'une 
question  à'  côté  du  programme  a  figuré,  même 
d'une  manière  incidente,  dans  l'un  des  exa- 
mens d'admission,  auquel  un  professeur  a  as- 
sisté, ce  professeur  l'introduit  dans  son  cours 
l'année  suivante.  Ceux  de  ses  collègues  qui 
interrogent  ses  élèves  ne  tardent  pas  à  en  faire 
autant,  et  la  question  s'introduit  bientôt  par- 
tout, comme  si  elle  figurait  au  programme. 
Quand  il  en  est  ainsi,  ce  n'est  d'ailleurs  pas 
toujours  l'examinateur  qui  est  responsable.  Il 
arrive  souvent  qu'un  candidat,  interrogé  sur 
une  question  déterminée,  a'cru  devoir  la  traiter 
par  une  méthode  générale  qui  ne  figure  pas 
au  programme,  et  que  son  professeur  a  jugée 
préférable;  l'examinateur  ne  lui  a  pas  coupé 
la  parole;  les  auditeurs  jugent  que  cette  mé- 
thode pourrait  être  demandée  ;  elle  est  alors 
développée,  dans  un  certain  nombre  de  cours, 
dès  l'année  suivante. 

C'est  ainsi  que  la  difficulté  des  examens 
d'admission  aux  écoles  ne  dépend  pas  exclu- 
sivement  de  la  rédaction  des  programmes  : 
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cette  difficulté  augmente  fatalement  d'elle- 
même,  d'une  manière  progressive. 

M.  le  Président.  C'est  la  grande  compé- 
tition qui  produit  ce  résultat? 

M.  Femet.  Oui;  le  seul  moyen  de  lutter 
contre  cette  tendance  est  d'introduire,  dans 
les  programmes,  des  indications  restrictives, 
spécifiant  nettement  les  parties  qu'on  entend 
exclure. 

«  Moyens  de  corriger  les  défauts  des  ins- 
pections générales.  »  —  A  mon  sens,  le  prin- 
cipal défaut  des  inspections  générales,  c'est 
qu'elles  sont  devenues  beaucoup  trop  hâtives. 
Dans  ces  vingt  dernières  années,  le  nombre 
des  lycées  s'est  beaucoup  accru  ;  dans  chaque 
lycée,  le  nombre  des  professeurs  a  également 
augmenté  ;  on  a  créé  des  lycées  déjeunes  filles; 
et  cependant  la  durée  de  nos  tournées  s'est 
réduite,  dans  une  proportion  très  notable,  en 
raison  de  la  diminution  de  la  somme  qui  nous 
est  attribuée.  De  là,  une  hâte  perpétuelle. 
Pendant  les  deux  ou  trois  jours  que  nous  pou- 
vons, en  moyenne,  donner  à  une  ville,  les 
heures  qui  séparent  nos  visites  dans  les  classes 
sont  consacrées  à  un  examen  rapide  des  ques- 
tions générales  qui  intéressent  l'établissement, 
sans  que  nous  ayons  le  temps  d'étudier  réelle- 
ment celles  qui  demanderaient  à  être  l'objet 
d'un  sérieux  examen.  Nous  causons  avec 
les  proviseurs,  avec  les  inspecteurs  d'académie , 
parfois  même,  quand  cela  est  possible,  avec 
quelques  personnes  notables  de  la  ville.  Mais 
le  temps  nous  manque  presque  toujours  pour 
approfondir  et  pour  contrôler.  Nous  quittons 
la  ville  avec  les  impressions  qui  nous  ont  été 
transmises,  mais  rarement,  pour  les  questions 
générales,  avec  une  impression  réellement  per- 
sonnelle; nous  n'avons  d'impression  person- 
nelle que  sur  les  professeurs,  et  encore  ne 
pouvons-nous  donner  à  chacun  d'eux  qu'un 
temps  bien  plus  court  qu'autrefois. 

Quant  aux  collèges,  qui  sont  beaucoup  plus 
nombreux  que  les  lycées,  c'est  à  peine  si  nous 
en  pouvons  voir  çà  et  là  quelques-uns,  au  pas- 
ssige,  et  toujours  à  la  hâte. 

Je  ne  vois  pas  d'autre  remède  à  cet  état  de 
choses  qu'une  augmentation  du  crédit  affecté 
aux  inspections  générales,  de  manière  à  les 
rendre  plus  complètes  et  plus  étendues. 

En  ce  qui  concerne  les  »  notes  secrètes  », 
je   répéterai  ce  que    disait  tout  à    l'heure 

M*  fru^^st;  cela  n'existe  p^a.  A  h  fin  de 


chaque  inspection,  nous  causons  individuel- 
lement, et  en  particulier,  avec  chacun  des 
fonctionnaires.  Si  quelqu'un  d'entre  eux,  à  la 
suite  de  remontrances  sévères  de  notre  part,  se 
montre  inquet  sur  la  note  écrite  qui  pourra 
être  donnée  sur  lui,  nous  pouvons  lui  ré- 
pondre :  «  Cette  note  contiendra  à  peu  près  ce 
que  je  viens  de  vous  dire,  mais  en  y  mettant 
une  sourdine,  parce  que  les  choses  écrites  doi- 
vent toujours  être  un  peu  atténuées.  Vous  avez 
intérêt  à  connaîtrecomplètement  les  reproches 
qui  vous  sont  faits,  afin  d'en  tirer  profit,  et 
c'est  pourquoi  je  vous  les  ai  dits  sans  aucune 
réticence.  Ils  doivent  nécessairement  laisser 
trace  dans  la  note  écrite,  mais  cette  note  ne 
contiendra  aucun  grief  dont  vous  n'ayez  été 
informé.  )» 

Enfin,  quand  il  survient  des  faits  d'une  gra- 
vité exceptionnelle,  ils  sont  l'objet  d'un  Rap- 
port spécial  :  le  professeur  en  estavertiet  mis 
en  demeure  de  fournir  sa  défense.  ^ 

En  ce  qui  concerne  les  «  bourses  »,  il  y  a 
un  point  sur  lequel  je  voudrais  appeler  un 
instant  l'attention  de  la  Commission.  Il  existe, 
à  peu  près  exclusivement  dans  certains  lycées 
de  Paris,  des  «  bourses  de  mérite  »,  Pour  les 
obtenir,  il  n'est  pas  nécessaire  de  passer  par 
les  formalités  des  bourses  de  l'Etat  ou  des  dé- 
partements :  elles  sont  mises  à  la  disposition 
du  proviseur.  Voici  comment,  dans  les  condi- 
tions actuelles,  nous  avons  pu  intervenir  par- 
fois, d'une  manière  officieuse,  dans  l'attribu- 
tion de  ces  bourses  de  mérite,  qui  sont  d'ail- 
leurs en  très  petit  nombre. 

Au  cours  d'une  inspection  dans  un  petit 
lycée  de  province,  nous  avons  remarqué  un 
élève,  boursier  départemental  ou  boursier  mu- 
nicipal, et  particulièrement  distingué  :  on  peut 
presque  affirmer  à  l'avance  qu'il  arrivera  bril- 
lamment, s'il  peut  continuer  ailleurs  ses 
études,  à  l'Ecole  polytechnique  ou  à  l'Ecole 
normale.  A  notre  retour,  nous  en  parlons  à 
un  proviseur  de  Paris.  Le  proviseur  fait  lui- 
même  son  enquête.  La  condition  essentielle 
est  que  l'élève  dont  il  s'agit  ait  obtenu,  dans 
l'élublissement  dont  il  sort,  des  succès  assez 
exceptionnels  pour  qu'il  y  ait  à  peu  près  cer- 
titude qu'il  fera  honneur  au  lycée  dans  lequel 
il  entrera. 

La  plupart  du  temps,  quand  nous  avons 
contribué  à  faire  accorder  des  bourses  de  mé- 
rita dans  ces  conditions  y  ngus  ngue  eu  sommai 
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applaudis  :  je  croîs  qu'il  y  aurait  grand  intérêt 

à  les  étendre  davantage. 
M.  Marc  Sauzet.   De  cette  façon,  vous 

écrémez  toute  la  province  au  profil  de  Paris. 
M.  Fernet.  Pardon  1  Je  répète  qu'il  s'agit 
d'élèves  rencontrés  au  lycée  de  Laval  ou  au 
lycée  de  Saint-Brieuc,  réussissant  brillamment 
dans  leurs  études,  se  destinant  à  l'Ecole  poly- 
technique ou  à  l'Ecole  normale,  mais  ne  pou- 
vant pas  continuer  leurs  études  dans  ces  lycées 
eux-mêmes,  parce  que  les  classes  de  mathé- 
matiques spéciales  n'y  existent  pas  et  que 
les  mathématiques  élémentaires  préparent 
exclusivement  au  baccalauréat. 

M.  Marc  Sauzet.  Il  y  en  a  à  Rennes,  par 
exemple,  et  vous  agissez  au  détriment  des 
lycées  de  province. 

M.  Fernet.  C'est  justement  pour  que  cela 
ne  profite  pas  exclusivement  à  Paris,  que  je 
demanderais  l'extension  de  cette  institution 


des  bourses  de  mérite.  Voilà  quelle  est  ma 
pensée. 

Ce  serait  encore  un  des  moyens  d'accentuer 
l'autonomie  des  établissements,  dont  il  était 
question  tout  à  l'heure,  de  décentraliser,  et  de 
faire  sur  place  tout  ce  qui  peut  être  fait. 
J'aime  beaucoup,  quant  à  moi,  cette  enquête, 
faite  par  le  proviseur,  avant  d'accepter  l'élève. 
Il  a  intérêt  à  se  bien  renseigner,  puisque  les 
succès  de  l'élève  contribueront  au  bon  renom 
du  lycée,  et  qu'une  partie  de  l'honneur  lui  en 
reviendra  à  lui-même. 

Je  crois  donc  qu'il  y  aurait  avantage  à  ce 
que  cette  institution  des  «  bourses  de  mérite  » 
fût  généralisée,  ou  tout  au  moins'  étendue 
aux  lycées  les  plus  importants  des  départe- 
ments. 

M.  le  Président.  Nous  vous  remercions, 
monsieur  Fernet,  de  votre  déposition  qui  nous 
a  beaucoup  intéressés. 


Déposition  de  M.  BUISSON. 


M.  le  Président.  Monsieur  Buisson,  vou» 
êtes  professeur  à  la  Faculté  des  lettres,  où 
vous  faites  un  cours  sur  l'éducation.  Vous 
avez  été  longtemps,  tout  le  monde  le  sait, 
directeur  de  l'enseignement  primaire  au  Mi- 
nistère de  l'Instruction  publique,  et  vous  avez 
contribué  très  largement  au  développement 
de  l'enseigne.ment  primaire  supérieur  ;  vous 
pourrez  sur  ce  point  nous  donner  quelques 
explications. 

M.  Buisson.  Monsieur  le  Président,  je 
tâcherai  de  répondre  aux  points  particuliers  que 
vous  voudrez  bien  m'indiquer,  mais  si  la 
Commission  le  permet,  je  voudrais  lui  sou- 
mettre quelques  réflexions  sur  l'ensemble  de 
la  question  qui  l'occupe.  Plus  exactement 
c'est  sur  la  position  même  de  la  question  que 
j'appellerais  son  attention. 

Peut-être  dans  l'examen  de  tant  de  points  de 
détail  et  de  difficultés  techniques,  risquons-nous 
tous  de  perdre  un  peu  de  vue  l'idée  princi- 
pale, sur  laquelle  je  demande  à  insister.  Sans 
doute,  il  y  a  une  question  scolaire,  universi- 
'taire  et  administrative,  mais  celle-là  n'est  que 
l'accessoire  ou  la  conséquence.  Ce  qui  est 
au  fond  de  l'enquête,  c'est  à   vrai    dire  une 


question  sociale.  La  gravité  du  problème   de 
l'enseignement  secondaire  vient  de  là. 

I.  —  La  définition  même  de  l'enseignement 
secondaire  ne  peut  plus  se  faire  en  France 
que  sous  la  forme  d'une  définition  sociale.  Il 
ne  se  caractérise  pas  par  ses  programmes  ;  on 
le  reconnaît  à  ceci  :  c'est  l'enseignement  ac- 
cessible à  des  familles  d'une  certaine  condi- 
tion, à  celles  qui  peuvent  entretenir  leurs  en- 
fants jusqu'à  un  âge  relativement  avancé  sans 
avoir  besoin  de  les  mettre  au  travail,  de 
leur  faire  gagner  leur  vie. 

Peuvent  recevoir  l'enseignement  secon- 
daire les  jeunes  gens  dont  les  parents  peuvent 
ou  croient  pouvoir  suffire  à  tous  leurs  besoins 
à  peu  près  jusqu'à  l'âge  où  ils  sortiront  du 
régiment,  par  exemple  ;  voilà  la  condition 
nécessaire  et  suffisante. 

Est-ce  là  un  fait  scolaire,  n'est-ce  pas  pro- 
prement un  fait  social?  Je  ne  le  discute  pas, 
je  le  constate. 

Je  voudrais  maintenant  rechercher  ceux  qui 
en  découlent. 

S'il  est  avéré  que  l'enseignement  secondaire 
est  expressément  fait  en  vue  d'une  certaine 
partie  de  la  population,  de  celle  qui   a,  sinon 


la  fortune,  au  moini  l'aisance,  il  faut,  de  toute 
nécessité,  qu'il  réponde  aux  besoins  de  cette 
clieatële. 

Observons  bien  les  circonstances  sociales 
dont  il  est  né,  et  nous  aurons  trouvé  du  même 
coup  les  règles  pédagogiques  qu'il  devra  sui- 
vre pour  s'y  adapter. 

Qu'est-ce  qui  devra  déterminer  les  formes 
de  l'établissement  scolaire?  Ce  ne  sont  pas  les 
préférences  de  l'Université,  les  doctrines  de 
les  opinions  de  tel  pédagogue. 
)ndilions  mêmes  où  se  trouve 
(eoise  et  dont  le  collège  doit 
Ce  Bont  donc  bien  des  faits 
ent  sur  la  question  de  l'éduca- 

sndre  une  dissertation  sur  un 
du,  je  voudrais  indiquer,  à  titre 
9  ou  quatre  de  ces  grands  faits, 
imble  que  le  premier  fait  social 
lirer  une  règle  pédagogique 
sort  des  chiffres  mêmes  de  la 
aire. 

!z  la  statistique  des  lycées  na- 
Restauration,  vous  y  trouvez 
en  1830,  15.000;  sous  Louis- 
)0;  sous  le-  second  Empire 
ruy  porte  ce  nombre  à  32.000  ; 
de  41,000  et,  aujourd'hui,  il 
50.000.  Si,  à  la  population  des 
lutez  celle  des  collèges,  vous 
rogression  analogue;  celle  des 
ibres,  de  son  côté,  va  croissant 
proportions. 

;nt,  le  fait  général  est  bien 
:ntation  constante  de  la  partie 
I  qui  prétend  pour  ses  fils  à 
lecondaire. 

a  que  le  problème  se  pose  tout 
un  pays,  si  ses  établissements 
ressent — commec'était  le  cas 
a  siècle —  à  vingt  mille  famiU 
s'il  y  a,  comme  aujourd'hui, 
familles  qui  y  aspirent. 
Comment  arrivez-vous  à  ce 

i.  En  relevant  le  total  des  élè- 
lord  dans  les  diverses  catégo- 
lenls  secondaires  proprement 
irivés,  ensuite  dans  les  écoles 
leures  de  tout  degré  et  dans 
isionnelles  de  toute  forme.  Je 
que  tous  ces  établissements 


donnent  effectivement  l'enseignement  secon- 
daire, mais  ils  en  donnent  un  qui  est  ou  veut 
Stre  supérieur  à  l'enseignement  primaire.  Et 
comme  ce  total  ne  va  guère  à  moins  de  250.000 
élèves,  on  peut,  sans  grand  risque,  évaluer  à 
environ  deux  cent  mille  le  nombre  des  familles 
qui,  aujourd'hui,  souhaitent  et  tentent  pour 
leurs  enfants  un  degré  d'enseignem'ent  dépas- 
sant l'école  élémentaire.  Elles  réussissent  ou 
non ,  elles  poussent  leurs  enfants  plus  ou 
moins  loin,  avec  plus  ou  moins  de  succès.  Ce 
qui  est  certain,  c'est  que  la  partie  de  la  popu- 
lation ,  de  la  petite  bourgeoisie  surtout,  qui 
ne  SB  contente  plus  de  l'école  primaire  et  qui 
rêve,  sous  un  nom  quelconque,  un  complé-  i 
ment  d'études  et  tout  au  moins  une  teinture 
d'enseignement  secondaire,  est  incomparable- 
ment plus  nombreuse  à  la  fin  qu'au  commen- 
cement de  ce  siècle. 

Si  ce  fait  est  bien  établi,  ne  va-t-il  pas  in- 
fluer sur  notre  conception  du  lycée  ?  Pouvons- 
nous  encore  nous  le  représenter  comme  ré- 
servé à  un  petit  groupe  de  privilégiés  et 
n'ayant  &  s'occuper  que  de  ceux-là?  Mais  non. 
Il  faut  et  il  faudra  de  plus  en  plus  qu'il  s'ou-  ) 
vre  à  tous.  Pas  plus  pour  les  enfants,  encore 
moins  pour  les  enfants  que  pour  les  hommes, 
il  ne  doit  y  avoir  de  disLioctions  de  classe  dues 
à  la  puissance  et  à  la  fortune.  Que  ce  soit  ou 
non  leur  véritable  intérêt,  tous  également 
doivent  avoir  libre  accès  à  l'enseignement  se- 
condaire sens  que  nulle  barrière  artificielle 
s'interpose.  Et  voilà  de  suite  éliminés  tous  les 
systèmes  qui  tendent  plus  ou  moins  claire- 
ment à  celte  chimère  de  constituer  d'abord 
une  élite  d'élèves  à  laquelle  sera  réservé  un 
enseignement  d'élite.  Ce  n'est  plus  possible 
chez  nous.  L'élite,  on  ne  sait  pas  où  elle  est 
aujourd'hui,  oti  elle  sera  demain  ;  il  faut  que 
le  lycée,  comme  la  société,  contribue  à  la 
faire,  mais  la  laisse  se  faire  toute  seule. 

III. —  Second  fait  social  à  mettre  en  lumière, 
il  est  la  conséquence  du  premier.  De  ces 
deux  cent  mille  familles  qui  aspirent,  pour 
leurs  enfants,  à  une  sorte  d'éducation  libérale 
—  justement  parce  qu'elles  y  voient  le  moyen 
de  les  faire  sortir  de  la  masse  et  entrer  dans 
l'élite  de  la  nation — il  y  en  a  certainement 
plus  de  cent  cinquante  mille,  peut-être  cent 
quatre  vingt  mille  qui  se  font  de  l'éducation 
qu'elles  souhaitent  pour  leurs  fils  une  idée 
particulière,  dont  il  fautbien  nous  pénétrer. 
Ce    n'est    pas    du    tout    l'idée    de    l'éduca- 
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tion  libérale  pure,  selon  la  formule  antique, 
avec  le  loisir,  Tindépendance,  Toisiveté  hon- 
nête et  élégante  des  riches  d*autrefo<8. 

L'immense  majorité  de  ces  familles  se  repré- 
sente Téducation  classique  sous  deux  aspects 
tqui  jadis  eussent  paru  contradictoires  :  c'est 
bien  une  éducation  libérale,  mais  c'est  aussi 
vune  préparation  pratique  à  la  vie  pratique. 
C'est  un  moyen  d'orner  et  de  cultiver  l'esprit 
des  jeunes  gens,  soit;  mais  c'est  en  même  temps 
un  moyen  de  leur  assurer  une  position  sociale, 
de  les  mettre  en  état  d'entrer  de  préférence 
dans  des  carrières  libérales  que  le  collège  doit 
leur  ouvrir. 

Voilà  donc  une  seconde  condition  que  la 
société  impose  à  l'Université,  ainsi  d'ailleurs 
qu'aux  autres  établissements  d'éducation; 
c'est  de  cumuler  si  possible,  —  et  il  faut  que 
ce  soit  possible,  puisque  les  familles  y  tien- 
nent, —  les  avantages  d'une  large  culture 
libérale  avec  ceux  d'un  solide  enseignement, 
ne  disons  pas  utilitaire,  mais  utile,  assurant  à 
l'élève  la  certitude  de  gagner  sa  vie  ;  car  il  en 
aura  besoin.  Cet  élève-là,  l'élève  moyen  de 
nos  collèges,  ne  nous  y  trompons  pas,  ce  n'est 
pas  un  fils  de  famille,  n'ayant  qu'à  attendre 
l'héritage  paternel,  c'est  un  garçon  qui  le  plus 
tôt  possible  devra  se  suffire  et  songer  de 
bonne  heure  à  se  faire  une  position.  Maisons 
universitaires  et  maisons  ecclésiastiques  de- 
vront, coûte  que  coûte,  se  plier  à  cette  exi- 
gence de  la  démocratie  et  accepter  en  consé- 
f  quence  le  programme  mixte  où  il  ne  faut  plus 
parler  au  sens  absolu  et  au  pied  de  la  lettre 
de  «  l'éducation  désintéressée  ». 

IV.  —  Allons  plus  loin  :  nous  allons  remar- 
quer, toujours  sous  l'empire  de  circonstances 
sociales  qu'il  ne  nous  appartient  pas  de  modi- 
fier, un  troisième  fait  analogue  auquel  l'é- 
ducateur, quel  qu'il  soit,  devra  se  plier. 

Non  seulement  Tes  familles  veulent  faire  de 
l'enseignement  secondaire  le  vestibule  de  la 
carrière  pratique,  mais  elles  savent  —  et  elles 
veulent  que  l'Université  sache  aussi  —  que 
Teffort  qu'elles  tentent  pour  leurs  enfants  n'est 
pas  de  leur  part  un  engagement  fixe  et  à  terme 
invariable.  Il  y  a  une  part  d'aléa.  Elles  ne 
garantissent  pas  de  pouvoir  aller  jusqu'au 
bout.  Il  peut  se  produire  au  moins  deux  causes 
d'arrêt  dans  leur  élan.  L'une  de  la  part  des 
parents  :  beaucoup  présument  de  leurs  forces 
et  ne  peuvent  pas  prolonger  au  delà  d'une 
certaine  limite  les  sacrifices  projetés.  L'autre 


vient  des  enfants.  On  a  toujours  l'air  de  croire 
que  du  moment  qu'un  enfant  est  au  collège 
et  parce  qu'il  sort  d'une  famille  bourgeoise,  il 
est  apte  à  recevoir  la  plénitude  de  l'éducation 
libérale  et  à  en  profiter.  Mais  c'est  une  erreur. 
Bon  nombre  d'entre  eux,  sans  être  ni  des 
imbéciles  ni  des  paresseux,  ni  de  mauvais 
sujets,  ne  se  trouvent  pas  avoir  les  qualités 
requises  pour  faire  sérieusement  et  profita- 
blement  de  vraies  «  bonnes  études  ». 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  fait  est  là  :  qu'il  vienne 
des  enfants  ou  qu'il  vienne  des  familles,  nom- 
bre d'élèves  s'arrêtent  en  route.  Vous  voyez 
un  effectif  de  cent  enfants  dans  les  petites 
classes  du  collège,  vous  pouvez  affirmer 
d'avance  qu'arrivés  à  la  quatrième  il  n'en 
restera  plus  qu'une  soixantaine  ;  encore  s'égrè- 
neront-ils dans  les  classes  supérieures. 

A  cela,  que  peut  l'Université  ?  Une  seule 
chose.  Faire  en  sorte  que  niême  ceux  qui 
quitteront  les  études  au  tiers  ou  à  moitié  du 
chemin  n'aient  pas  perdu  leur  temps,  que 
ceux-là  même  emportent  des  années  passées 
sur  les  bancs  un  véritable  profit  moral  et  in- 
dustriel. 

C'est  difficile,  mais  ce  n'est  pas  impossible. 
Seulement  c'est  toute  une  réforme  intérieure 
dont  je  ne  songe  pas  à  esquisser  le  plan,  trop 
heureux  si  l'on  voulait  bien  en  accepter  le 
principe.  Il  faudrait  que  l'Université  s'ingé- 
niât à  tirer  de  chaque  élève,  suivant  le  temps  f 
dont  il  dispose,  le  meilleur  parti  que  com- 
porte sa  nature.  Il  faudrait  qu'au  lieu  de  les 
jeter  tous  dans  le  même  moule,  elle  pût  ima- 
giner une  série  de  plans  d'études  appropriés 
au  moins  aux  principales  catégories  d'élèves 
qu'elle  reçoit  :  ceux  qui  iront  jusqu'au  bout 
des  classes  de  grammaire,  ceux  qui  feront  une 
année  ou  deux  de  lettres,  ceux  qui  tourneront 
court  pour  la  préparation  à  certaines  écoles. 
C'est  déjà  ce  qui  se  fait,  je  le  sais,  avec  beau- 
coup de  soin  et  beaucoup  d'art  dans  les 
grands  lycées.  N'y  a-t-il  pas  d'autres  arrange- 
ments et  d'autres  accommodations  à  étudier 
pour  tous  les  établissements  ? 

Né  serait-il  pas  bon  de  faciliter  en  cours  de 
route  les  changements  de  direction,  le  passage 
dans  le  compartiment  voisin,  d'organiser,  non 
plus  à  titre  de  rare  exception,  mais  normale- 
ment, un  système  d'équivalences  qui  permette 
à  l'enfant  de  compléter  après  coup  ses  connais- 
sances, de  modifier  ses  plans,  de  réparer  les 
lacunes  de  son  instruction,  de  se  ressaisir  enfin, 
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à  quelque  moment  que  ce  soit,  pour  re- 
gagner le   temps  perdu? 

Il  faut  trouver  le  moyen  d'aider  chaque 
famille  à  mener  son  œuvre  à  bien,  en  aidant 
chaque  enfant  à  découvrir  la  meilleure  ma- 
nière d'employer  ses  facultés,  si  médiocres 
qu'elles  soient.  En  d'autres  termes,  il  ne  faut 
pas  que  pour  aucun  d'eux  il  y  ait  une  im- 
passe. Actuellement  il  y  a  des  impasses  d^ns 
notre  système  d'enseignement  secondaire.  Si 
la  famille  s'est  trompée  de  route  au  début,  il 
lui  est  difficile  de  s'en  apercevoir  à  temps, 
plus  difficile  de  rebrousser  chemin  à  '  temps  ; 
l'expérience  est  manquée,  et  il  est  trop  tard 
pour  la  recommencer. 

C'est  sur  ce  point  que  devraient  se  concen- 
trer les  efforts  des  réformateurs.  Notre  ensei- 
gnement secondaire  classique  est  un  cadre  trop 
rigide;  il  ne  tient  pas  compte  de  la  diversité 
,'  des  natures  d'enfants.  Il  faudrait  nous  familia- 
riser avec  l'idée  d'avoir  non  pas  un,  mais  plu- 
sieurs enseignements  secondaires,  comme  il  y 
a,  non  pas  un,  mais  plusieurs  types  d'intelli- 
gence et  de  caractère,  comme  il  y  a  non  pas 
une,  mais  plusieurs  manières  d'être  un  homme 
utile  à  son  pays,  un  homme  de  valeur. 

Pour  ne  citer  qu'un  trait,  bien  connu  de 
tous  ceux  qui  pratiquent  les  enfants,  combien 
de  fois  n'a-t-on  pas  remarqué  ces  deux  formes 
1  d'intelligence,  l'intelligence  de  l'abstrait  et 
'  celle  du  concret?  Tel  enfant  prend  goût  dès 
l'école  aux  enseignements  théoriques,  à  l'exer- 
cice de  l'abstraction,  du  raisonnement,  au 
maniement  des  idées,  il  est  fait  pour  l'assimi- 
lation scientifique  ou  littéraire.  A  côté  de  ce 
brillant  écolier  voi^^  en  trouverez  un  autre  qui 
n'aura  aucun  goût  pour  l'étude  pure  et  qui 
vous  frappera,  rentré  au  logis,  par  son  bon 
sens,  sa  justesse  et  sa  finesse  pratique,  par  sa 
sûreté  d'esprit  naturel  appliqué  aux  choses 
d'expérience.  Essayez  de  façonner  l'un  des 
deux  sur  le  modèle  de  l'autre,  vous  ne  ferez 
rien  de  bon. 

Admettons-les  tous  les  deux  au  bienfait  de 
l'éducation,  mais  non  pas  au  supplice  d'une 
éducation  exactement  identique  ;  permettons- 
leur  à  tous  deux  de  s'instruire,  mais  à  chacun 
d'évoluer  à  sa  manière.  Il  n'y  a  pas  là  un 
«  phénix  »  etun<(  cancre  »,  il  y  a  deux  esprits 
qui  ne  se  ressemblent  pas,  qui  peut-être  se 
complètent  et  que  la  société  utilisera  parfaite- 
ment chacun  à  sa  place.  Faisons  d'avance  dans 
l'Université  ce  que  fera  la  société. 


V.  —  Me  permettez-vous  de  donner  un  autre 
exemple  de  ces  exigences  sociales  dont  nous 
ne  pouvons  pas  nous  affranchir? 

Ne  parlons  plus  des  familles  qui  arrêtent 
prématurément  des  études  classiques  qu'elles 
auraient  mieux  fait  peut-être  de  ne  pas  com- 
mencer. Parlons  de  celles  qui  vont  jusqu'au 
bout.  Elles  ont  confié  leur  fils  à  un  établisse- 
ment; elles  entendent  que  l'établissement  ré- 
ponde et  se  charge  de  le  mener  jusqu'  au 
terme,  c'est-à-dire  au  baccalauréat.  Elles  ont 
raison,  je  le  veux  bien.  D'où  vient  donc  qu'il 
y  ait  tant  de  déceptions? 

Que  de  familles  voient  avec  surprise  et 
douleur  le  jeune  homme  qui  devait  leur  faire 
honneur  échouer  piteusement  au  baccalauréat! 
Il  a  pourtant  «  fait  toutes  ses  classes.  »  Oui, 
mais  ce  que  la  famille  n'a  pas  voulu  com- 
prendre, en  dépit  des  bulletins  trimestriels  des 
notes,  des  places  et  des  moyennes  annuelles, 
c'est  que  le  jeune  homme  depuis  longtemps 
«  ne  faisait  rien  ».  On  l'a  laissé  se  traîner  de 
classe  en  classe,  comme  s'il  y  avait  une  vertu 
éducative  dans  le  seul  fait  matériel  de  la  pré- 
sence sur  les  bancs.  Le  voilà  au  terme.  Sur 
quoi  compte-t-il?  Sur  la  chance  du  dernier 
jour.  Et  alors^  commence  un  grand  effort, 
très  peu  intéressant,  très  peu  profitable,  effort 
en  vue  de  l'examen,  effort  de  préparation  fac- 
tice, à  coups  de  mémoire  et  de  bourrage.  Ce 
chauffage  des  derniers  mois  no  répare  rien, 
il  aggrave  le  mal,  car  il  substitue  à  l'étude  la 
chance,  au  savoir  l'aplomb,  au  travail  le 
succès  immérité. 

Et  même  à  ce  prix,  au  prix  d'études  man- 
quées  que  remplace  une  «  préparation  »  frela- 
tée, combien  réussissent,  si  l'on  peut  appeler 
réussite  le  diplôme  ainsi  gagné? 

J'ai  essayé  de  faire  approximativement  cette 
statistique  sur  les  relevés  publiés  par  le  Mi- 
nistère pour  les  deux  dernières  années.  Les 
résultats  peuvent,  en  nombres  ronds,  se  rame- 
ner à  ceux-ci  :  10.500  jeunes  gens  se  pré- 
sentent à  la  première  partie  du  baccalauréat, 
4.100  sont  reçus  au  mois  de  juillet, 6. 400 sont 
refusés.  De  ces  6.400,  en  novembre,  il  ne  s'en 
représente  plus  que  6.000,  soit  déjà  400  qui  y 
ont  renoncé.  Sur  ces  6.000,  2.400  sont  ad- 


mis. 


Au  total,  avec  les  400  qui  ont  renoncé,  cela 
fait  un  premier  déchet  de  4.000  élèves  sur 
10.500.  Voyons-les  l'année  suivante,  à  la  se- 
conde partie;  au  lieu  de 6.500,  nous  trouvons 
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7.000  candidats,  500  viennent  donc  de  diffé- 
rentes provenances,  ce  sont  ceux  qui  avaient 
échoué  une  fois,  deux  fois,  trois  fois  de  suite 
et  qui  recommencent.  3,700  sont  reçus  en 
juillet,  3.400  sont  refusés  ;  en  octobre,  1.600 
sont  reçus  et  1.800  refusés.  Total  des  deux 
déchets  réunis,  5.200;  total  des  bacheliers  5.300. 

M.  le  Président.  Vous  êtes  bien  sûr 
que  ces  résultats  correspondent  à  la  réalité  ? 

M.  Buisson.  Je  ne  veux  pas  ennuyer  la 
Commission  du  détail  de  ces  chiffres  ;  il  est 
facile  de  les  reconstituer  par  le  Bulletin  du 
Ministère,  où  je  les  prends. 

M.  le  Président.  Vous  n*arriveriez  à  un 
résultat  exact  qu*en  comparant  le  nombre  des 
bacheliers  qu'on  fait  avec  le  nombre  des  élèves 
qui  se  préparent. 

M.  Buisson.  Nous  n'avons  besoin  de 
compter  que  ceux  qui  se  présentent. 

M.  le  Président.  Mais,  vous  ignorez  s'ils 
se  présentent  pour  la  première,  la  seconde  ou 
la  troisième  fois. 

M.  Buisson.  C'est  vrai,  mais  comme  je 
les  compte  tous,  je  ne  risque  pas  d'omettre 
aucune  catégorie.  Nul  ne  peut  se  présenter 
à  la  deuxième  partie  qui  n'ait  réussi  à  la  pre- 
mière, c'est-à-dire  en  sortant  de  rhétorique. 

Le  chiffre  des  candidats  est  sensiblement  le 
même  d»une  année  à  l'autre  depuis  quelques 
années.  On  peut  donc  admettre,  que  ceux  qui 
ont  échoué  une  première  fois  au  baccalauréat  de 
rhétorique  se  présenteront  l'année  suivante,  à 
la  rigueur,  si  on  le  veut,  une  seconde  année 
quoique  ce  soit  déjà  bien  rare.  Ils  entreront 
donc  tous  dans  les  totaux  des  deux  années 
suivantes.  Et  s'ils  n'y  figurent  pas,  il  n'y  a  pas 
d'illusion  à  se  faire,  ils  y  ont  renoncé.  Les 
10.500  candidats  du  baccalauréat  de  rhétorique 
se  réduisent,  en  comptant  même  deux  ou  trois 
générations  de  retardataires,  à  7.000  candidats 
à  la  seconde  partie  du  baccalauréat.  Il  y  a  donc 
plus  de  3.000  jeunes  gens  qui  ne  franchissent 
pas  cette  première  étape.  Et  comme,  à  la  se- 
conde, il  y  en  a  de  1.500  à  1.800  qui  échouent 
définitivement,  il  me  semble  difficile  d'échapper 
à  la  conclusion  affligeante  que  j'indique  par 
ces  chiffres  approximatifs. 

Pour  le  baccalauréat  moderne,  les  chiffres 
correspondants  seraient  encore  plus  affli- 
geants; je  crois,  qu'il  faut  reconnaître  que  la 
moitié  au  moins  dçs  candidats  restant  en 
roule, 


N'y  a-t-il  pas  là  un  nombre  effrayant  de 
non- valeurs  ? 

Je  dis  que  ce  sont  des  non-valeurs  à  ce  mo- 
ment, parce  que  ce  sont  des  jeunes  gens  qui 
n'ont  pas  songé  à  autre  chose  jusqu'à  dix-huit, 
dix-neuf,  vingt  ans,  qu'à  conquérir  ce  mince 
diplôme,  beaucoup  avec  l'espoir  de  continuer 
leurs  études' encore  deux  ou  trois  ans  pour  obte- 
nir la  dispense  de  deux  années  de  service  mi- 
litaire. Tous  ces  plans  s'écroulent  s'ils  ne  sont 
pas  même  bacheliers.  Et  voilà  les  véritables 
déclassés.  Les  déclassés  ne  sont  pas,  comme 
on  l'a  peut-être  trop  dit,  les  bacheliers  ;  ce 
sont  ceux  qui  ayant  prétendu  au  baccalauréat, 
ayant  passé  toute  leur  enfance  et  toute  leur 
jeunesse  à  s'y  préparer,  finalement  ne  s'y  pré- 
sentent pas  ou  n'y  réussissent  pas  ;  c'est  de 
ceux-là  que  le  nombre  e-^t  énorme,  et  inquié- 
tant, "c'est  ce  nombre-là  qu'il  faut  absolument 
diminuer. 

Il  me  semble  que  la  première  exigence  de  la 
société  vis-à-vis  des  établissements  d'édu- 
cation doit  être  d'empêcher  ce  méfait  qui  n'est 
imputable  ni  aux  professeurs,  ni  aux  pro- 
grammes, ni  aux  familles,  mais  qui  résulte  de 
ce  qu'on  a  mal  dirigé  ces  jeunes  gens  et  de  ce 
qu'on  ne  leur  a  pas  ouvert ,  en  temps  utile, 
les  voies  diverses  et  divergentes  par  lesquelles 
on  eût  été  sûr  de  les  mener  jusqu'à  un  but 
précis,  qui  ne  serait  peut-être  pas  le  baccalau- 
réat, mais  qui  vaudrait  mieux  qu'un  baccalau- 
réat manqué  ou  obtenu  par  surprise. 

Je  viens  de  voir  dans  un  journal  allemand 
la  toute  récente  statistique  des  gymnases  et 
des  écoles  réaies  de  Prusse.  Il  y  a  seize  ans, 
en  1882,  le  nombre  total  des  élèves  recevant 
l'instruction  sans  le  latin  était  de  12.000  contre 
120.000  recevant  l'éducation  latine  et  grecque. 
Aujourd'hui,  —  grâce  à  une  série  de  réformes 
qui  ont  consisté  à  multiplier  les  types  inter- 
médiaires, à  avoir  des  établissements  très 
divers  dans  lesquels  il  est  fait  soit  beaucoup, 
soit  un  peUf  soit  pas  du  tout  de  latin,  les  un9 
avec  du  grec,  les  autres  sans  —  la  proportion 
des  élèves  qui  font  des  études  secondaires 
classiques  ou  demi  classiques,  sans  grec  et 
sans  latin,  sur  150,000  élèves  en  tout  s'est 
élevée  à  65.000  contre  86.000  qui  ont  gardé 
le  type  classique  traditionnel. 

VI.  —  Si  cette  diversification  hardie  des 
condition»  et  des  formes  de  l'enseignement 
bourgeois  a  été  ju^ée  possible  dans  un  pays 


comme  la  Prusse,  cela  tient  surtout  k  ce  que 
la  Prusse  n'a  pas  notre  baccalauréat. 

Je  ne  prétends  pas  qu'on  doive  essayer  de 
se  passer  d'une  sanction  finale  des  études  ;  et, 
plutôt  que  de  supprimer  toute  sanction  dans 
l'état  actuel  de  nos  mœurs  et  de  nos  habitudes, 
il  vaudrait  mieux  conserver  le  baccalauréat. 
Mais  rien  n'empêche  d'en  conserver  ce  qui  le 
rend  utile  et  d'en  supprimer  ce  qui  le  rend 
profondément  nuisible. 

Il  est  devenu  un  diplàme  à  conquérir  un 
beau  jour  par  deux  compositions  écrites  et 
par  une  dizaine  de  questions  orales;  il  pourrait 
très  bien  redevenir  ce  qu'il  aurait  toujours  dû 
être,  un  examen  de  fin  d'études,  une  attes- 
tation de  scolarité  sérieuse,  le  dernier  examen 
de  la  dernière  classe  et  non  pas  une  opération 
de  hasard  et  un  appel  à  la  chance. 

Le  dernier  examen  :  ce  qui  supposerait  qu'il  y 
en  a  eu  d'autres  tous  les  ans  depuis  la  qua- 
trième ou  la  troisième  par  exemple.  Voilà  le 
moyen  infaillible  de  faire  comprendre  à  cer- 
taines familles  qui  s'entêtent  à  vouloir  faire 
apprendre  le  latin  et  le  grec  à  leurs  enfants, 
qu'elles  courent  à  une  catastrophe,  qu'elles 
risquent  de  faire  de  ces  enfants  des  déclassés. 
Nul  ne  pourra  se  présenter  aux  épreuves 
finales  du  baccalauréat  sans  apporter  les  certi- 
ficats de  bonnes  études  de  ses  deux  ou  trois 
dernières  années.  L'élève  qui  a  été  mal  ou 
très  médiocre  en  troisième  ne  passera  pas  en 
seconde,  et  de  même  de  seconde  en  rhéto- 
rique. La  famille  sera  avertie,  l'enfant  aussi. 
Au  lieu  de  persister  niaisement  à  figurer  sur 
les  bancs  de  la  classe  pour  n'y  rien  faire  de 
bon,  il  sera  prévenu  à  temps,  pourra  se  tour- 
ner vers  un  autre  enseignement,  mieux  à  sa 
portée,  mieux  dans  ses  goûts. 

Je  sais  bien  que  cela  existe  déjà  sur  le 
papier:  c'est  l'examen  de  passage.  Jedemande 
seulement  que  l'examen  de  passage  devienne 
une  réalité  et  pour  cela  qu'il  ait  une  valeur 
décisive  et  une  influence  directe  sur  le  bacca- 
lauréat. 

Cette  innovation  suffirait  à  transformer  la 
notion  même  du  baccalauréat. 

Innovation  radicale  et  révolutionnaire,  dil- 
on.  Je  ne  le  crois  pas  :  rien  ne  serait  plus 
simple. 

A  partir  de  la  fin  de  la  quatrième  ou,  si  l'on 
veut,  de  la  troisième,  aussi  bien  dans  les  éta- 
blissements publics  que  dans  les  établissements 
libres,  un  professeur  de  l'enseignement  suné- 


rieur,  délégué  comme  président,  avec  un  droit 
de  veto  dont  il  aura  bien  rarement  besoin 
d'user,  se  rend  au  collège,  se  rencontre  avec 
le  chef  de  l'établissement  et  les  deux  profes- 
seurs de  la  classe  d'où  sort  l'élève  et  de  celle 
où  il  doit  entrer.  Ce  petit  jury,  en  quelques 
minutes,  par  l'examen  du  livret  de  l'élève,  au 
besoin  par  un  devoir  et  quelques  questions 
complémentaires,  pourra  savoir  et  dire  perti- 
nemment où  en  est  cet  élève,  s'il  est  ou  non 
en  état  de  «  suivre  »,  si  l'on  peut  l'autoriser  à 
passer  dans  une  classe  supérieure  ou  s'il  faut 
en  conscience  prévenir  la  famille  de  son  er- 
reur et  de  l'inutilité  de  ses  sacrifices. 

Voilà  la  préface  normale  d'un  bon  et  vrai 
baccalauréat,  et  voilà  l'antidote  du  mauvais 
et  du  faux  baccalauréat. 

Une  fois  cette  habitude  prise,  on'  ne  rêvera 
plus  à  un  diplôme  obtenu  par  surprise  ;  on 
saura  que  c'est  impossible.  Et  de  deux  choses 
l'une  :  ou  l'on  travaillera  pour  l'obteilir  nor- 
malement et  loyalement,  ou  l'on  y  renoncera 
pour  faire,  tandis  qu'il  en  est  temps,  des  études 
plus  humbles,  mais  plus  sérieuses  et  plus  pra- 
tiques. De  le  sorte,  le  vrai  caractère  du  bac- 
calauréat sera  compris  de  tout  le  monde:  pa- 
rents et  élèves  sauront  qu'on  n'y  arrive  que 
par  une  succession  d'examens  qui  en  donne- 
ront le  type  et  qui  attacheront  presque  infaîU 
liblement  le  succès  au  travail  continu,  non  de 
deux  jours  ou  de  deux  mois,  mais  d'une  ou 
plusieurs  années.  Le  baccalauréat  sera  une 
sanction  véritable,  une  consécraUon  des  études 
mêmes  et,  par  conséquent,  il  cessera  d'exercer 
une  action  démoralisante  sur  les  familles,  les 
élèves  et  les  établissements. 

Il  y  aurait  sans  doute  des  conditions  d'ap- 
plication à  étudier.  Le  principe  serait  de  briser 
l'unité  du  baccalauréat  en  tant  que  jeu  de 
hasard  et  d'y  faire  entrer  comme  condition 
sine  qua  non  la  présentation  d'attestations 
d'études  portant  sur  les  dernières  années  de 
scolarité  et  prouvant  un  travail  suivi  ;  il  n'y 
aurait  plus  de  surprises  là  où  raisonnablement 
il  ne  devrait  pas  y  en  avoir. 

Vil.  —  Voici  une  dernière  considération 
qui  montre  encore  mieux  la  société  imposant 
ses  conditions  à  l'Université  et  pesant  sur 
les  programmes  au  nom  d'intérêts  sociaux. 

Je  veux  parler  de  l'obligation  résultant  de 
ce  qu'on  appelle  la  limite  d'âge,  c'est-à-dire  du 
délai  danslequellesdifi'érentes  carrières  exigent 
que  les  jeunes  gens  soient  prêts. 
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De  même  qu'il  y  a  un  âge-limite  pour  entrer 
à  rÉcole  polytechnique  ou  à  T École  navale, 
il  y  a,  en  fait,  un  âge-limite  pour  entrer 
dans  le  commerce  ou  Tindusirie,  et  cet  âge, 
ce  n'est  pas  vingt-quatre  ans,  ni  vingt  ans, 
ni  même  dix-huit  ans,  c'est  quinze  à  seize 
ans. 

A  tous  ces  jeunes  gens  que  les  écoles  j)ri- 
maires  supérieures,  les  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire  prépareront  à  l'industrie,  à 
l'agriculture,  au  commerce,  aux  carrières  pra- 
tiques, k  tous  ces  jeunes  gens  il  faut  qu'on 
fabrique  un  plan  d'études  qui  leur  assure  une 
éducation,  libérale  sans  doute,  qui  fasse  des 
hommes  civilisés  et  cultivés,  mais  qui  leur 
permette  d'aboutir  à  quinze  ou  seize  ans. 
Or  «  aboutir  »,  cela  veut  dire  avoir  fini  à  ce 
moment  les  études  théoriques  et  en  emporter 
une  attestation  qui  s'appellera  le  baccalauréat 
moderne,  si  vous  voulez,  ou  mieux  qui  sera 
un  des  divers,  très  divers  types  d'examen  final 
mis  à  la  place  des  deux  ou  trois  baccalauréats 
réglementaires  d'aujourd*hui.  Par  la  force  des 
choses  il  se  créera  plusieurs  de  ces  types 
parallèles  ;  plus  on  en  créera^,  plus  on  donnera 
de  facilités  aux  bons  élèves  et  aux  bons  maî- 
tres. 

Est-il  nécessaire  que  ces  différents  examens 
de  fin  d'études  soient  parfaitement  égaux  et 
légalement  réputés  tels?  Il  faut  s'entendre. 
Supposons  par  exemple  le  baccalauréat  mo- 
derne actuel.  Supposons  qu'il  serve  de  sanc- 
tion finale  à  un  des  cycles  d'études  que  l'Uni- 
versité offrira  à  la  jeunesse.  Supposons  enfin 
que  l'on  vienne  à  reconnaître  que,  pour  l'en- 
trée dans  certaines  écoles  (droit,  médecine  ou 
autres)  il  ne  présente  pas  les  mêmes  garanties 
que  le  baccalauréat  classique.  Que  faut-il 
faire  ?  Il  faudra  simplement  user,  là  en  parti- 
culier, d'un  moyen  bon  à  appliquer  dans  bien 
d'autres  cas  :  laisser  une  issue,  donner  la  faci- 
lité de  gravir  un  petit  échelon  de  plus  sans 
avoir  tout  k  recommencer. 

Le  bachelier  moderne  n'en  sait  pas  assez  en 
telle  matière?  Ou  bien  il  est  trop  jeune  ?  Ou 
bien  il  lui  a  manqué  un  certain  genre  d'études  ? 
Dites  exactement  ce  qu'il  faut  qu'il  ajoute  à 
son  savoir  et  à  sa  culture  actuelle.  S'il  a  fait 
de  bonnes  études  jusqu'ici,  il  va  les  compléter. 

Instituez  un  examen  complémentaire,  mettez 
à  sa  portée  un  cours  additionnel  d'études  ap- 
propriées qu  lui  demandera  six  mois,  un  an  s'il 
Iç  faut,  dan    des  conditions  déterminées  et  il 


rejoindra  par  cette  voie  de  traverse  les  cama- 
rades qui  ont  suivi  une  autre  route. 

Bref  il  faut  appliquer  partout  ce  qui  a  fait 
la  fortune  de  l'école  primaire  supérieure. 
Cette  école  a  été  bien  accueillie  :  son  nom 
même  indique  quelque  chose  de  plus  que  l'école 
primaire  et  non  pas  quelque  chose  de  moins 
que  le  collège.  Au  lieu  d'humilier  et  de  décou- 
rager, elle  provoque  à  un  pas  en  avant,  elle 
convie  à  une  ambition,  à  une  espérance  nou- 
velle. Il  faut  que,  de  même  dans  l'enseigne- 
ment secondaire  il  n'y  ait  pas  de  muraille 
disant  à  l'élève  :«Tu  n'iras  pas  plus  loin»,  mais 
au  contraire  des  jours  ouverts,  des  portes  et 
des  fenêtres,  des  ponts  et  des  passages  qui  lui 
donnent  le  sentiment  qu'il  y  a  plusieurs  ma- 
nières de  faire  son  salut  et  que  si  l'on  a  mal 
choisi  d'abord,  on  peut  se  raviser. 

Il  ne  faut  pas  trop  se  préoccuper  de  l'iné- 
galité scientifique  qu'il  peut  y  avoir  entre  des 
diplômes  qui  doivent  être  considérés  comme 
égaux  socialement  :  deux  jeunes  gens  qui  ont 
fait  de  bonnes  études  sont  en  somme  arrivés 
au  but  pour  la  société. 

Leurs  titres  sont  différents,  mais  ils  doivent 
être  réputés  équivalents.  Le  bon  industriel,  le 
bon  agriculteur,  1«  bon  commerçant,  le  bon 
fonctionnaire,  le  bon  officier,  ce  sont  termes 
qui  se  valent.  D'une  manière  générale,  ce  sont 
des  hommes  qui  remplissent  dans  les  cadres 
d'une  démocratie  des  professions  diverses, 
mais  une  même  fonction  sociale.  La  différence 
des  carrières  ne  supprime  pas  l'égalité  des 
mérites. 

En  définitive  ils  sont  tous  de  la  classe  < 
dirigeante  future  ;  cette  classe  ne  peut  pas  se 
composer  d'esprits  façonnés  sur  le  même 
patron,  répondant  au  même  signalement;  elle 
doit  se  composer  des  meilleurs  dans  toutes 
les  spécialités.  Qu'ils  diffèrent  par  la  spécialité 
de  la  profession,  mais  qu'ils  se  ressemblent 
par  la  supériorité  de  l'homme  I 

Si  cela  est  vrai  dans  la  société,  il  faut  que  ce 
soit  vrai  dans  l'Université,  et  c'est  à  elle  de 
trouver  le  moyen  de  traduire  en  programmes 
cette  nécessité  sociale  comme  toutes  les  autres. 

VIII.  —  Ce  qui  est  vrai  de  l'enseignement, 
le  ser/iit  évidemment  de  la  discipline  inté- 
rieure des  établissements,  si  nous  avions  le 
temps  d'aborder  ce  sujet.  Une  éducation  libé- 
rale suppose  une  discipline  libérale.  Les  con- 
ditions n'en  doivent  pas  dépendre  de  l'opinion 
ni  même  des  convictions  du  personnel  ensei- 
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gnant,  elles  résultent  de  ce  fait  primordial 
que  la  société  a  besoin  qu'on  lui  prupare  des 
hommes  capables  de  former  Tclite  d'une 
démocratie,  et  cette  élite  ne  peut  grandir 
qu'à  Técole  de  la  liberté. 

Je  vous  demande  pardon  d'avoir  trop 
insisté  peut-être  sur  cette  question  générale  de 
méthode.  A  vous,  Messieurs,  au  Parlement  et 
au  pays  de  bien  déterminer  les  nécessités 
sociales  et  les  grandes  conditions  que  doit 
remplir  l'éducation  publique;  à  nous,  à  l'Uni- 
versité, un  rôle  beaucoup  plus  humble,  qui  est 
d'enregistrer  ces  légitimes  exigences  et  de 
rechercher  dans  )e  détail  les  moyens  pratiques 
d'y  donner  satisfaction. 

M.  le  Président.  Vous  vous  êtes  tenu  dans 
des  considérations  très  élevées  et  un  peu  gêné- 
raies.  Etes-vous  d'avis  de  maintenir  l'enseigne- 
ment classique  à  peu  près  dans  les  conditions 
actuelles  ? 

M.  Buisson.  Il  faut  le  maintenir,  oui, 
mais  non  pas  renoncer  à  l'améliorer  sur  bien 
des  points  ;  en  tout  cas  il  n'en  faut  pas  faire 
l'apanage  d'une  classe  et  encore  moins  la 
forme  exclusive  de  la  culture  intellectuelle. 

M.  le  Président.  Vous  seriez  d'avis  de 
garder  le  grec  en  même  temps  que  le  latin  ? 

M.  Buisson.  Oui,  dans  tous  les  établisse- 
ments qui  pourront  poursuivre  le  type  com- 
plet d'enseignement  classique  ;  ce  n'est  pas  la 
culture  classique  qu'il  faut  diminuer,  mais 
plutôt  le  nombre  de  ceux  à  qui  on  l'impose 
invita  Minervâ. 

M.  le  Président.  Êtes-vous  d'avis  qu'on 
commence  Tétude  des  langues  classiques  de 
bonne  heure  ?  Ne  pourrait-on  pas  faire  l'expé- 
rience de  la  commencer  plus  tard  ? 

M.  Buisson.  Non  seulement  ii  faudrait 
faire  l'expérience,  mais  il  faudrait  la  laisser 
faire.  Beaucoup  de  familles  ont  intérêt  à  ce 
qu'on  leur  accorde  cette  facilité.  Elles  se  dé- 
cideraient plus  tard  en  plus  grande  connais- 
sance de  cause.  Il  est  prouvé  que  des  enfants 
bien  doués  et  bien  préparés  peuvent  apprendre 
très  convenablement  le  latin  en  beaucoup 
moins  de  temps  que  n'en  comporte  notre  plan 
d^études  actuel. 

M.  le  Président.  Vous  n'êtes  pas  Tadver- 
saire  de  l'enseignement  moderne,  mais  vous 
ne  voulez  pas  un  type  unique,  qui  serait  trop 
long  pour  beaucoup  de  jeunes  gens.  Vous 
trouvez  que  l'enseignement  spécial  avait  du 
bon  à  c%  point  de  vue  7 


M.  Buisson.  Oui,  mais  il  n*a  pas  eu  le 
temps  de  se  développer  suivant  la  formule 
qu'avaient  rêvée  M.  Duruy  et,  avant  lui, 
M.  Guizot;  cela  tient  peut-être  à  ce  qu'alors 
on  mêlait  deux  choses,  aujourd'hui  distinctes  : 
l'enseignement  primaire  supérieuc^t  rensei- 
gnement secondaire  moderne. 

M.  le  Président.  Voulez-vous  nous  dire 
quelle  est  exactement,  dans  votre  esprit,  la 
distinction  entre  l'enseignement  primaire  supé- 
rieur et  l'enseignement  secondaire  moderne? 

M.  Buisson.  D'après  mon  expérience,  la 
principale  distinction  vient  de  l'idée  d'inéga- 
lité sociale  qu'y  attache  la  vanité  des  familles. 
Quand  elles  ont  à  proximité  une  école  primaire 
supérieure  et  un  collège,  elles  hésitent  et  le 
plus  souvent  elles  se  déterminent  d'après  des 
considérations  qui  ne  sont  vraiment  pas 
d'ordre  pédagogique  et  qui  ne  sont  même  pas 
toujours  bien  réfléchies.  Ceux  qui  tiennent  au 
mot  collège,  à  cause  des  idées  qu'il  éveille  pour 
eux,  y  envoient  leurs  fils  et  leur  font  suivre  l'en- 
seignement secondaire  moderne  sans  s'en  de- 
mander plus  long.  Les  familles,  au  contraire, 
qui  ont  eu  l'occasion  de  voir  de  près  l'ensei- 
gnement primaire  tel  qu'il  fonctionne  aujour- 
d'hui dans  son  nouveau  type,  qui  voient  par 
exemple  une  de  ces  belles  écoles  des  chéfs- 
lieux  de  canton,  bien  installées,  bien  dirigées, 
en  pleine  prospérité  matérielle  et  morale,  ces 
familles-là  préfèrent  souvent  l'enseignement 
primaire  supérieur  à  l'enseignement  moderne, 
comme  plus  pratique,  moins  coûteux  et  plus 
sûr.  On  a  vu  dans  le  Midi  une  simple  école 
primaire,  non  pas  même  supérieure,  à  peine 
ouverte,  recevoir  la  majeure  partie  des  enfants 
qui  suivaient  les  classes  primaires  assez  mé- 
diocres d'un  petit  collège.  Cela  tient  à  la  gra- 
tuité sans  doute,  mais  aussi  à  l'attrait  qu'a 
exercé,  en  regard  de  l'ancien  type  d'école  pri- 
maire sordide  et  misérable,  cette  magnifique 
école  primaire  conçue  à  la  façon  moderne,  celle 
dont  M.  Ferry  prétendait  qu'elle  donnerait 
elle  aussi  «  une  éducation  libérale»;  M.  Ferry 
disait  c^la  il  y  a  dix-huit  ans  à  la  Sorbonne, 
et  il  y  a  plus  d'une  commune  en  France  ou  ce 
rêve  s'est  réalisé  ;  naturellement  la  popularité 
de  l'école  élémentaire  a  fait  celle'  de  l'école 
supérieure. 

M.  le  Président.  Vous  ne  voyez  pas  de 
distinction  fondamentale  dans  les  programmes, 
dans  les  matières,  entre  l'enseignement  pri- 
maire supérieur  et  l'enseignement  moderne? 
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Elle  serait  peut-être  dans  les  méthodes,  dans  le 
personnel  enseignant  ? 

M.  Buisson.  La  différence,  en  effet,  serait 
assez  profonde  si  Ton  était  sûr  de  garder  les 
élèves  de  l'enseignement  moderne  quatre, 
cinq  ou  six  ans.  Alors  évidemment  ils  rece- 
vraient une  instruction  que  Técole  primaire 
supérieure  ne  peut  donner.  C'est  sur  cette 
espérance  qu'on  s'est  réglé  en  établissant  les 
programmes  de  l'enseignement  moderne  :  on 
comptait  sur  une  population  scolaire  stable 
et  allant  jusqu'au  bout  des  études.  Comme  il 
n'en  est  rien,  la  différence  entre  les  deux 
établissements  est  bien  moindre  qu'elle  ne 
pourrait  l'être.  Il  n'y  a  pas,  en  fait,  la  distance 
qu'il  devrait  y  avoir  entre  un  élève  qui  passe 
trois  ans  dans  l'enseignement  moderne  et 
celui  qui  passe  trois  ans  à  l'école  primaire 
supérieure.  Celui-ci  a  quelquefois  l'avantage 
d'avoir  suivi  jusqu'au  bout  un  cours  d'études 
assez  limité  mais  complet,  il  a  été  jusqu'au 
bout,  il  obtient  sans  peine  en  sortant  un  cer- 
tificat d'études  primaires  supérieures  déjà 
apprécié  par  le  commerce  et  l'industrie. 
L'autre,  s'il  se  décourage  avant  la  fin  des 
études  modernes,  s'en  va  sans  rien  emporter, 
sans  pouvoir  même  songer  au  baccalauréat 
moderne.  C'est  même  ce  fait  malheureux  que 
je  viens  de  signaler  à  la  Commission  :  il  fau- 
drait s'en  préoccuper. 

M.  le  Président.  Considérez-vous  qu'on 
puisse  rapprocher,  en  faisant  de  l'un  la  suite 
de  l'autre,  l'enseignement  primaire  supérieur 
et  les  classes  supérieures  modernes  ? 

M.  Buisson.  Cela  me  paraît  être  un  des 
plus  grands  besoins  de  la  France  scolaire  en 
ce  moment. 

De  même  que  de  l'enseignement  primaire 
élémentaire  on  peut  passer  au  primaire  supé- 
rieur, il  faudrait  que  du  primaire  supérieur 
on  pût  passer  à  l'enseignement  moderne.  Nous 
avons  trop  de  compartiments,  trop  de  cloi- 
sons étanches,  pas  assez  de  communications. 
Évidemment  ces  passages  d'un  cadre  à  l'autre 
ne  seraient  pas  faciles  dans  l'organisation  ac- 
tuelle, qui  s'attache  à  les  différencier.  Pour 
rendre  la  chose  possible,  facile  même,  d'après 
le  témoignage  de  très  bons  juges,  il  y  aurait 
des  adaptations  à  faire,  des  correspondances  à 
établir,  tout  un  travail  de  programmes  assez 
minutieux,  je  crois  Le  jour  où  on  le  prescrira 
à  l'Université,  elle  le  fera,  et  «lie  le  fera  bien. 
Il  est  très  désirable  qu^Qn  le  lui  démande,  car 


actuellement  il  y  a  un  trop  grand  nombre 
d'enfants  qui  ne  peuvent  pas  bénéficier  de 
leurs  études  uniquement  parce  qu'il  leur 
manque  quelques  mois  de  scolarité,  ou  bien 
parce  qu'ils  n'ont  pas  prévu  qu'ils  auraient  be- 
soin de  telle  matière,  d'une  langue  vivante 
par  exemple,  ou  parce  qu'ils  n'ont  pas  été  pré- 
venus à  temps  de  telle  condition  requise  pour 
entrer  dans  telle  carrière.  Il  en  est  qui,  faute 
de  pouvoir  être  admis  à  quinze  ans  au  collège 
en  sortant  de  l'école  primaire  supérieure,  doi- 
vent renoncer  au  baccalauréat  qu'ils  auraient 
facilement  obtenu  en  quelques  mois.  Cela  ne 
devrait  pas  être. 

C'est  un  meurtre  de  laisser  ainsi  en  dé- 
tresse de  braves  enfants  de  la  classe  moyenne, 
faute  d'avoir  mieux  aménagé  les  transitions  et 
ouvert  à  chacun  sa  voie.  Dans  un  système 
d'établissements  scolaires  bien  gradués  et  bien 
hiérarchisés,  il  ne  doit  plus  y  avoir  d'im* 
passes. 

M .  le  Président.  Croyez-vous  qu*on  puisse 
faire  tout  cela  d'une  façon  générale  et  uni- 
forme, et  imposer  tout  cela?  Nous  sommes 
dans  un  pays  très  centralisé  et  où  chaque  lo- 
calité veut  avoir  un  collège  où  l'on  mène  à 
tout.  Est-il  possible  de  tracer  de  Paris  cinq, 
six  ou  sept  programmes  uniformes  pour  toute 
la  France? 

M.  Buisson.  Pas  uniformes;  je  crois  qu'il 
les  faudrait,  au  contraire,  extrêmement  di- 
vers. Ce  à  quoi  il  faudrait  renoncer,  ce  serait 
justement  l'uniformité.  Nous  ne  laissons  pas 
assez  de  jeu  aux  initiatives  locales;  il  faut  les 
encourager  en  leur  reconnaissant  le  droit 
d'imaginer  des  types  dans  lesquels  l'élément 
local  entrerait  pour  une  certaine  part,  types 
nombreux,  divers,  facilement  interchangea- 
bles, entre  lesquels  les  différents  groupes 
d'élèves  pourraient  choisir,  de  manière  à  offrir 
à  chacun  non  pas  un  plan  d'études  général  ne 
varieiur^  mais  le  plan  particulier  qu'il  peut 
réaliser. 

M.  le  Président.  Il  se  crée  précisément 
dans  nos  collèges,  sous  l'œil  de  l'Université, 
qui  ne  dit  rien,  des  types  tout  à  fait  nouveaux 
et  appropriés. 

M.  Buisson.  En  effet,  il  y  en  a  déjà  plu- 
sieurs, dans  les  collèges  plus  que  dans  les  ly- 
cées; il  y  a  des  variétés  d'enseignement  pra- 
tique et  presque  professionnel,  qui  oat  eu 
quelquefois  une  peine  infinie  à  se  faire  tolérer^ 
parce  qu'elles  n'étaient  pas  conformes  aux  rç- 
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glements.  Ah!  les  règlements!  C'est  l'assou-  1  M.  le  Préaident,  Nous  vous  sommes  très 
plissement  des  règlements  qui  serait  le  com-  reconnaissante,  monsieur  Buisson,  de  votre 
mencement  du  salut.  |  déposition  si  intéressante. 
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dsnt.MonsieurManeuvrier.vous 
!  de  l'Ecole  normale  supérieure, 
litté  l'enseignement  pour  l'in- 
.3  êtes  directeur  général  des  éLa- 
e  la  Vieille-Montagne.  Par  con- 
pouvez  apprécier  à  deux  points 
ITérents  la  valeur  de  notre  édu- 
aveï  publié,  il  y  a  une  dizaine 
ivre  sur  l'éducation  de  la  bour- 
!é,  à  cette  époque,  très  remarqué, 
u  notre  questionnaire,  mais  vous 
lerté  pour  traiter   les  questions 

ivrier.  Je  vous  remercie  de 
vous  m'avez  fait  en  me  convo- 
lelque  confusion  à  donner  mon 
personnes  éminentes  que  vous 
es;  mais  enfin  je  comprends 
convoqué  les  membres  les  plus 
Université  vous  ayez  tenu  â  en- 
tes voix  du  dehors,  quelques 
tércssés  qui,  se  plaçant  au  point 
jlier  des  parents,  peuvent  dire 
e  qu'on  pense  de  l'organisation 
n  dehors  de  l'Université. 
s  l'avttz  rappelé,  après  avoir  eu 
passer  par  l'/îcole  normale,  je 
i  la  vie  industrielle.  A  ce  titre, 
usé,  avec  des  pères  de  Tamille, 
.ble  sujet  de  conversation  :  l'é- 
nfanls.  J'ai  été  le  confident  de 
s  et  aussi  de  leurs  vceuic  ;  ces 
résume,  dans  ma  pensée,  sous 
cipauxqueje  me  permettrai  de 
our  a  tour. 


Je  commence  par  le  vœu  qui  a  la  portée  la 
plus  générale. 

Lorsqu'on  se  réfère  aux  manifestations  offi- 
cielles  de  l'Université,  aux  circulaires  des  mi- 
nistres et  des  recteurs,  aux  discours  de  distri- 
bution de  prix,  qui  sont  comme  les  professions 
de  foi  du  corps  enseignant,  on  y  trouve  cons- 
tamment répétée  cette  affirmation  que  a  le 
but  de  l'enseignement  secondaire  est  de  for- 
mer l'homme  et  le  citoyen  i>.  Là-dessus,  tout 
le  monde  est  d'accord.  C'est  un  truisme.  Mais 
lorsqu'on  descend  de  la  région  des  principes  à 
celle  de  l'application  et  du  fait,  on  voit  com- 
bien nous  sommes  loin  de  cet  idéal  et  combien 
on  a  fait  peu  de  choses  pour  le  réaliser. 

Jetez  un  coup  d'ceil  sur  l'emploi  du  temps 
dans  nos  écoles  secondaires  ;  vous  verrez  que 
les  neuf  dixièmes  du  temps  sont  exclusivement 
consacrés  à  la  culture  intellectuelle.  Or, 
l'homme  n'est  pas  seulement  une  intelligence; 
il  est  aussi  un  corps,  une  volonté,  une  sensibi- 
lité. Pour  élever  un  homme,  il  faut  donc  ajou- 
ter nécessairement  à  un  système  de  culture 
intellectuelle  un  système  de  culture  physique, 
morale  et  esthétique. 

Je  sais  que  dans  les  programmes  universi- 
taires il  y  a  des  étiquettes  qui  semblent  pro- 
mettre la  réalisation  de  cet  idéal;  il  y  a  des 
commencements,  des  ébauches,  des  façades; 
mais  derrière  ces  façades  il  n'y  a  pas  de  mai- 
sons. En  elTet,  sur  les  soixante-dix  heures  de 
travail  qu'on  demande  chaque  semaine  en 
moyenne  à  nos  écoliers  français,  il  y  en  a  à 
peine  quatre  ou  cinq  qui  soient  consa- 
crées à  autre  chose  qu'à  la     préparation    des 
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examens  et  aux  exercices  intellectuels.  Sur 
nos  400  ou  500  établissements  secondaires,  il 
y  en  a  à  peine  30  ou  40  qui  possèdent  ce 
qu*on  appelle  des  «Associations  athlétiques», 
c'est-à«dire  des  groupes  d'élèves  qui  pratiquent 
certains  exercices  physiques  avec  quelque  suite, 
quelque  méthode.  Sur  cent  cinquante  mille 
enfants  qui  peuplent  nos  écoles  secondaires, 
il  y  en  a  à  peine  trois  ou  quatre  mille  qui 
fassent  partie  de  ces  associations.  C'est  dans 
cette  minorité  que  se  recrutent  les  champions 
de  ces  fêtes  de  gymnastique,  de  ces  «  lendits  » 
dont  on  parle  beaucoup,  et  dont  Téclat  un  peu 
tapageur  empêche  de  voir  la  masse  immense 
de  la  population  scolaire  qui  s'étiole  dans  une 
regrettable  inertie. 

Et  il  n'en  est  pas  ainsi  seulement  dans  l'Uni- 
versité. J'ai  souvent  entendu  dire  que  l'éduca- 
tion, la  formation  du  caractère  et  du  tempéra- 
ment physique  dans  les  établissements  libres, 
et  notamment  dans  les  établissements  ecclé- 
siastiques, était  l'objet  de  beaucoup  plus  de 
soins  que  dans  ceux  de  TÉtat.  C'est  un  pré- 
jugé, et  il  est  aussi  impossible  de  faire  des 
hommes  et  des  citoyens,  sans  en  avoir  le^temps, 
dans  ces  établissements-^là  que  dans  les  autres. 
Partout  l'emploi  du  temps  est  le  même.  Or, 
ce  n'est  pas  assez  pour  former  des  hommes  de 
quelques  prédications  et  de  quelques  prati- 
ques religieuses.  L'être  physique  et  l'être  mo- 
ral ne  peuvent  se  perfectionner  que  par  l'exer- 
cice; la  vertu  est  un  acte,  et  non  une  parole. 
Pour  former  à  l'acte,  il  faut  créer  des  habitu- 
des, il  faut  du  temps;  il  faut  une  certaine 
organisation  pédagogique.  C'est  là  ce  qui  man- 
que partout;  oui  partout,  on  fabrique  des 
bacheliers;  nulle  part,  des  citoyens. 

Le  remède  à  cette  situation  a  été  indiqué 
très  nettement  par  la  Commission  qui,  en  1889, 
fut  réunie  par  le  Ministre  de  l'Instruction 
publique  pour  étudier  les  améliorations  à  in- 
troduire dans  l'enseignement  secondaire.  Vous 
avez  probablement  entre  les  mains  les  travaux 
des  commissaires.  Je  vous  demande  la  permis- 
sion de  citer  quelques  passages  du  rapport  de 
la  sous-commission  qui,  sous  la  présidence  du 
professeur  Brouardel,  doyen  de  la  Faculté  de 
médecine,  étudia  les  réformes  à  apporter  dans 
le  régime  matériel  et  l'hygiène  des  lycées  et 
collèges. 

Après  avoir  examiné  l'emploi  du  temps  dans 
les  lycées,  la  Commission  s'exprimait  ainsi  : 


f(  Les  élèves  de  nos  lycées  et  collèges,  en 
ce  qui  concerne  le  travail  sédentaire,  sont  di- 
visés, d'après  leur  âge,  en  deux  catégories  : 

«  (a)  Les  enfants  de  sept  à  treize  ans,  qui 
sont  astreints  à  un  travail  de  dix  heures  par 
jour; 

«  (b)  Les  enfants  de  treize  ans  et  au-dessus, 
qui  sont  astreints  à  un  travail  de  douze  heures 
et  même  treize  heures  par  jour  quand  ils  as« 
sistent  à  la  veillée  facultative. 

«  La  Commission  considère  ce  règlement 
comme  tout  à  fait  contraire  aux  exigences 
d'une  bonne  hygiène.  On  ne  saurait  imposer, 
sans  de  graves  inconvénients,  à  des  hommes 
faits,  dix  et  douze  heures  par  jour  de  silence, 
d'immobilité,  d'application  intellectuelle,  dans 
un  local  fermé  et  insuffisamment  aéré.  A  plus 
forte  raison  doit-on  épargner  cette  contrainte 
à  des  enfants,  à  des  adolescents  dont  les  or- 
ganes, en  voie  de  formation  et  de  croissance, 
réclament  impérieusement  le  mouvement, 
l'exercice  et  le  grand  air.  Et  ces  exigences  ne 
sont  pas  [seulement  nuisibles,  elles  sont  inu- 
tiles. En  effet,  une  telle  continuité  d'efforts 
intellectuels  étant  presque  impossible,  et  la 
somme  d'attention  soutenue  dont  l'enfant  le 
mieux  doué  est  capable  étant  fort  au-dessous 
de  la  limite  réglementaire,  on  produit  la  lassi- 
tude et  l'ennui,  sans  obtenir  plus  de  travail 
utile.  Par  ces  excès,  on  compromet  en  quelque 
sorte  la  discipline  en  la  rendant  oppressive,  et 
on  justifie  la  dissipation  en  la  rendant  presque 
nécessaire.  »  {Rapport  de  la  4*  Sous^Commis* 
sion.) 

On  ajoutait,  pour  marquer  avec  précision  le 
véritable  caractère  de  la  réforme  proposée  : 

«  Les  travaux  intellectuels  sédentaires  de- 
vront donc  vaquer,  chaque  semaine,  pendant 
deux  après-midi  et  le  dimanche  tout  entier,  et 
chaque  jour,  pendant  sept  heures  et  demie 
pour  les  petits  élèves,  six  heures  et  demie  pour 
les  moyens,  quatre  heures  et  demie  pour  les 
grands.  L'importance  même  de  ces  loisirs  in- 
dique les  intentions  de  la  Commission.  Il  ne 
s'agit  nullement  de  perdre  tout  ce  temps,  mais 
de  le  consacrer  à  l'éducation  physique  et,  du 
même  coup,  à  l'éducation  morale.  *  Certes,  il 
n'est  pas,  dans  la  vie  de  l'écolier,  un  seul  acte 
qui  ne  puisse  être  tourné  au  profit  de  la  mo- 
ralité. Tout  professeur,  et  surtout  tout  pro- 
fesseur de  lettres,  est  ou  doit  être  un  éduca- 
teur; mais,  dans  l'état  actuel  des  choses,  le 
plus  souvent,  il  faut  l'avouer,  l'action  morale 
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de  ce  maître  est  purement  théorique  et  ver- 
bale, —  Les  exercices  du  corps,  au  contraire, 
quand  ils  sont  bien  compris,  ne  visent  pas 
seulement  à  accroître  la  force  musculaire  et  à 
protéger  la  santé  (ce  qui  aurait  bien  déjà  son 
prix),  ils  sont  aussi  de  véritables  leçons  pra- 
tiques de  courage,  de  patience,  de  persévé- 
rance, en  un  mot,  de  virilité.  Ils  ne  servent 
pas  seulement  à  pacifier  l'imagination  et  à  en- 
dormir les  sens,  ils  sont  les  moyens  pédago- 
giques les  plus  pratiques  pour  former  la  vo- 
lonté. Ils  sont  au  moins  égaux  en  mérite  aux 
procédés  destinés  à  former  l'intelligence,  ils 
doivent  avoir  les  mêmes  droits.  » 

«  De  cette  observation  découlent  les  consé- 
quences suivantes  : 

«  En  premier  lieu  tous  les  élèves,  petits  et 
grands,  externes  et  internes,  doivent,  à  moins 
de  dispenses  du  médecin,  prendre  part  aux 
exercices  physiques  etc ...» 

Ainsi,  pour  la  Commission,  les  exercices  du 
corps  étaient  un  des  procédés  les  plus  pra- 
tiques pour  améliorer  Tétat  moral  des  jeunes 
gens. 

Enfin,  troisième  considération  sur  laquelle 
j'appelle  votre  attention  : 

«  L'essentiel,  pour  la  Commission,  réside 
dans  la  nécessité  de  diminuer  de  quatre  à 
cinq  heures  par  jour  la  durée  du  travail  séden» 
taire  actuellement  imposé  aux  élèves.  Malheu- 
reusement, cette  réforme,  qui  serait  la  plus 
utile,  semble  en  même  temps  la  plus  difficile  à 
réaliser.  En  effet,  l'Université  n'est  pas  seule 
en  cause  dans  la  question.  Sans  aucun  doute  le 
baccalauréat,  certains  programmes  aurohargés, 
certaines  méthodes  surannées,  ont  pu  influen- 
cer le  règlement  et  imposer  les  excès  dont  on 
se  plaint.  Sans  doute,  on  peut  modifier  tout 
cela,  mais  la  cause  principale  du  mal  échappe 
au  Ministre  de  l'Instruction  publique.  Elle  ré- 
side, surtout  pour  les  élèves  des  classes  supé- 
rieures, dans  la  préparation  aux  grandes  écoles 
de  rÉtat.  Les  programmes  et  conditions  de 
ces  concours  ne  dépendent  pas  de  l'Université 
et  régentent  néanmoins  tout  le  régime  univer- 
sitaire, depuis  les  classes  élémentaires  jusqu'aux 
mathématiques  spéciales.  Quoi  que  fasse  l'Uni- 
versité, quels  que  soient  les  règlements  nou- 
veaux qu'elle  élabore,  on  n'empêchera  guère 
certains  parents  de  «  surmener  »  leurs  en- 
fants dès  la  septième  en  vue  de  l'École  poly- 
technique. On  n'empêchera  pas  certains  candi- 
dats de  se  condamner  d'eux-mêmes»  pendant 


des  semaines  et  des  mois,  à  des  réclusions  ri- 
goureuses, s'ils  se  figurent  que  ces  réclusions 
augmentent  leurs  chanceâ  de  succès.  Si  l'on 
veut  aboutir  à  des  résultats»  il  conviendra  de 
demander  au  Ministre  de  l'Instruction  publique 
de  s'entendre  avec  ses  collègues  de  la  Guerre, 
des  Travaux  publics,  ^ic,  et,  d'accord  avec 
eux,  de  désigner  une  commission  mixte,  char- 
gée de  mettre  enfin  laa  programmes  des  con- 
cours, et  les  conditions  d'admission  aux  écoles 
en  harmonie  avec  les  exigences  d^un  régime 
scolaire  vraiment  hygiénique.  »  [Rapport  de 
la  4®  souS'Commi§$iont  page  10.) 

Ces  vœux,  dont  la  portée  ne  vous  échap- 
pera pas,  sont  restés  à  l'état  de  lettre  morte. 
Il  faudrait  les  reprendre  ;  il  faudrait  y  donner 
satisfaction,  an  réservant  dans  notre  organi- 
sation scolaire  les  heures  que  réclame  impé- 
rieusement l'éducation  physique,  morale, 
esthétique  de  nos  enfants,  aussi  Utile,  plus 
utile  peut-être,  que  l'éducation  intellectuelle, 
et  pour  cela  il  faudrait  s'entendre  avec  ceux 
qui,  faisant  les  prog'rammes  de  nos  grandes 
écolaa,  tout  en  étant  étrangers  à  PUniversité^ 
régantent  par  là,  en  fait,  le  système  d'études 
universitaires. 

M.  le  Président.  Croyez-vous  qu'il  suffi- 
rait de  modifier  les  programmes  d'admission 
aux  grandes  écoles  pour  supprimer  ce  surme- 
nage qui  tient  surtout  à  la  concurrence?  Les 
jeunes  gens  pensent  surtout  que  leur  avenir 
se  décide  en  un  seul  concours. 

M.  Manéuvrier.  Assurément,  cette  con- 
currence existera  toujours,  et  c'est  une  diffi- 
culté très  grave.  Toutefois,  je  pense  qu'en 
diminuant  sensiblement  le  noknbre  des  matières 
exigées  par  ces  concours,  on  atténuerait  le 
mal. 

Mais  s'il  faut  dire  toute  ma  pensée,  monsieur 
le  Président,  je  crois  que  la  solution  radicale, 
la  vraie  délivrance  de  nos  études,  ne  sortirait 
pas  d'une  simple  modification  dés  programmes 
d'examens,  mais  d'une  suppression  complète 
de  ces  redoutables  concours.  —  Nos  grandes 
écoles,  et  en  particulier  l'École  centrale  et 
l'École  polytechnique,  créées  à  une  époque  où 
l'enseignement  supérieur  ne  poui'ait  pas  satis- 
faire, comme  aujourd'hui,  à  tous  les  besoins 
sociaux,  et.  notamment  à  ceux  de  l'industrie 
naissante,  beaucoup  trop  fermées  par  leur 
mode  de  recrutement,  ne  me  paraissent  plus 
répondre  maintenant  aux  multiples  exigences 
techniques  du  travail  natiortal, 
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M.  le  Président.  C'est  surtout  vrai  pour 
rÉcole  polytechnique. 

M.  Mâneuvrier.  Je  crois  que  c'est  vrai 
pour  toutes  les  grandes  écoles  d'industrie, 
centralisées  à  Paris,  dans  ce  milieu  où  Ton 
peut  faire  sans  doute  d'excellentes  études 
théoriques,  sous  des  maîtres  éminents,  mais 
où  la  préparation  pratique,  indispensable  à  de 
futurs  ingénieurs  des  mines,  des  usines,  etc., 
fait  totalement  défaut.  —  Pourquoi  deux  ou 
trois  grandes  écoles  seulement  pour  toute  la 
France  ? 

Pourquoi  obstruer  l'entrée  de  ces  écoles  par 
des  concours  qui  reconnaissent  presque  exclu- 
sivement pour  mesure  de  la  valeur  des  candi- 
dats leur  précocité  scientifique,  leur  virtuosité 
mathématique?  —  ^'élimine-t-on  pas  ainsi 
légèrement  et  fâcheusement  un  très  grand 
nombre  de  bons  esprits,  et  au  contraire  n'ad- 
met-on  pas  Un  très  grand  nombre  d'esprits 
médiocres,  mais  qui  ont,  comme  on  dit  vulgai- 
rement, «  la  bosse  de  l'algèbre  »  ?  —  Pourquoi 
soumettre  les  candidats  ingénieurs  à  des 
épreuves  préliminaires  et  éliminatoires  qu'on 
n'impose  ni  aux  élèves  ie  l'Ecole  ^e  droit,  ni 
à  ceux  de  T  Ecole  de  médecine,  ni  à  ceux  de 
nos  Facultés  des  lettres  et  des  sciences?  — 
Les  intérêts  en  jeu  sont-ils  plus  importants, 
plus  utiles  à  la  société  ? 

Je  crois  que  si  l'on  annexait  à  chacune  de 
nos  Universités  de  province,  pour  foriper  tes 
ingénieurs,  des  écoles  de  hautes  études  indus- 
trielles, dans  lesquelles  on  serait  admis  avec 
un  simple  certificat  d'études  secondaires  ou 
d'études  assimilables,  écoles  qui  se  défen- 
draient uniquement  parleurs  examens  propres, 
on  enrichirait  singulièrement  les  cadres  de 
notre  industrie  nationale;  on  délivrerait  nos 
études  secondaires  du  cauchemar  qui  les  op- 
prime ;  on  dégorgerait  très  heureusement  nos 
écoles  parisiennes  beaucoup  trop  encombrées  ; 
et  on  assurerait  à  nos  jeunes  Universités  de 
province  une  bonne  clientèle  d'étudiants. 

Je  vous  prie,  messieurs,  d'excuser  cette 
longue  digression,  mais  elle  a  été  provoquée 
par  la  question  de  M.  le  Président. 

M.  le  Président.  Elle  ne  manque  pas 
d'intérêt. 

M.  Mâneuvrier.  Je  reprends  et  je  passe 
à  ma  seconde  observation.  J'ai  dit  que  l'Uni- 
versité  consacrait  ses  efforts  à  cultiver  unique- 
ment rintelligence  de  nos  enfants.  Mais  com- 
ment se  fait  cette  culture  même  ? 


Là  encore,  en  principe,  tout  le  monde  est 
d'accord  :  Tout  le  monde  dit  :  «  Le  but  de 
l'enseignement  secondaire  n'jest  pas  d'entasser 
dans  l'esprit  des  enfants  connaissances  sur 
connaissances,  de  les  gaver  de  formules  et  de 
mots.  Le  but  est  de  former  le  jugement,  de 
fortifier  l'esprit  ;  de  façon  que,  lorsque  nos  en- 
fants sortent  du  lycée  et  que  les  connais- 
sances s'évaporent,  ils  emportent  l'art  et  la 
puissance  d'apprendre,  qu'ils  pourront  appli- 
quer à  tout.  »  Là-dessus,  je  le  répète,  point  de 
dissentiments.  Mais,  en  fait,  que  se  passe-t-il? 
Ce  qui  est  déclaré  excellent  ne  se  pratique 
presque  nulle  part,  et  ce  qui  est  reconnu 
mauvais  se  fait  presque  partout. 

Mais  j'ajoute  de  suite  qu'il  ne  peut  guère  en 
être  autrement.  En  effet,  pour  fortifier  les  es- 
prits, que  faudrait-il  faire  ?  Une  science  est  un 
ensemble  de  connaissances  acquises  au  moyen 
d'une  méthode  déterminée.  )£h  bien  I  il  fau- 
drait initier  les  enfants  non  pas  seulement  aux 
connaissances,  mais  aussi  aux  méthodes...,  car 
c'est  la  pratique  de  la  méthode  qui  est  surtout 
éducative.  Il  faudrait  qu'on  ne  leur  dictât  pas 
seulement  des  résultats,  mais  qu'on  leur  apprît 
aussi  comment  le  savoir  se  fait. 

Quand  on  enseigne  la  littérature,  il  ne  suffit 
pas  de  discourir  avec  talent  sur  les  auteurs, 
mais  il  faut  faire  lire  et  juger  les  auteurs  eux- 
mêmes.  Quand  on  enseigne  l'histoire,  un  cours, 
même  excellent,  n'est  pas  assez;  il  faut  en 
outre  initier,  autant  que  possible,  les  élèves 
aux  procédés  de  la  critique  historique;  leur 
apprendre  à  discerner  la  valeur  d'un  docu- 
ment et  l'autorité  d'un  témoignage.  Quand  on 
enseigne  la  physique,  la  chimie,  décrire  les 
phénomènes,  énoncer  les  lois,  n'est  qu'un 
commencement  ;  il  faut,  de  plus,  faire  observer 
les  faits  et  vérifier  les  lois  par  les  élèves  eux- 
mêmes. 

Une  seule  expérience  bien  conduite,  dans 
un  laboratoire,  sous  l'œil  d'un  maître  intelli- 
gent, apprendra  plus  de  vraie  science  et  fera 
faire  plus  de  progrès  à  l'esprit  que  cent  pages 
de  cours  apprises  par  cœur. 

Mais  tout  cela  ne  peut  pas  se  pratiquer,  et 
pour  deux  raisons  :  en  premier  lieu,  il  faudrait 
qu'un  seul  maître  eût  sous  sa  direction  un  petit 
nonibre  d'élèves  :  vingt  ou  vingt-cinq  au  grand 
maximum.  Or,  vous  savez  comme  moi  que  les 
classes  des  grands  lycées  de  Paris  et  même  de 
province  ont  cinquante  et  soixante  élèves. 
C'est  beaucoup  trop. 


—  us  — 


En  second  lieu,  le  temps  manque,  parce 
qu'il  faut  parcourir,  dans  un  temps  limité,  des 
programmes  sans  limites.  Nous  avons  la  folle 
ambition  de  vouloir  enseigner  à  des  jeunes 
gens,  de  la  treizième  à  la  dix-huitième  année, 
tout  ce  qui  a  été  accumulé  de  notions  et  de 
faits,  dans  le  trésor  des  lettres  et  des  sciences 
V  depuis  six  mille  ans  qu'il  y  a  des  hommes  et 
qui  pensent  » . 

Comment  1  on  voudrait  que  des  enfants  de 
dix-huit  ans  aient  pu  se  familiariser  avec  la 
langue  et  la  littérature  françaises,  avec  la 
langue  et  la  littérature  latines,  avec  la  grecque  ; 
avec  rallemand  ou  Tanglais  ;  qu'ils  aient  appris 
rhistoire  de  tous  les  peuples  y  compris  les 
préhistoriques;  l'histoire  de  tous  les  temps,  y 
compris  le  nôtre  ;  toute  la  géographie,  phy- 
sique, économique  et  politique  ;  toute  la  phi- 
losophie, y  compris  la  métaphysique  et  l'esthé- 
tique ;  l'histoire  de  la  philosophie  tout  entière 
de  Thaïes,  de  Milet,  jusqu'à  M.  Izoulet  {Son- 
rh*e$),  toutes  les  sciences  naturelles,  la  cos- 
mographie, la  physiologie,  la  géologie,  la  bota- 
nique, etc.,  etc.;  toutes  les  sciences  physiques, 
avec  leur  immense  domaine,  si  démesurément 
accru  depuis  cinquante  ans  ;  toute  la  chimie  or- 
ganique et  inorganique  ;  toutes  les  mathémati- 
ques, arithmétique,  algèbre  élémentaire  et  su- 
périeure; géométrie  plane  et  dans  l'espace, 
analytique,  descriptive,  etc.,  etc.  Cette  énu- 
mération  sommaire  ne  démon  tre-t-elle  pas  la 
vanité  de  notre  ambition?  et  n'est-il  pas  évi- 
dent que  pour  parcourir  cet  immense  pro- 
gramme nos  maîtres  sont  obligés  d'avoir  re- 
cours à  des  méthodes  expéditives,  à  des 
mnémotechnies  mécaniques  ;  de  tout  résumer 
et  de  faire  apprendre  ces  résumés  par  cœur, 
en  un  mot  d'ériger  le  psittacisme  en  système 
pédagogique? 

Comment  échapper  à  cet  inconvénient  ? 

Cesserons-nous  d'enseigner  un  certain 
nombre  de  ces  sciences?  Non,  car  elles  ont 
toutes  le  droit  de  vivre,  ayant  toutes,  à  des 
points  de  vue  divers,  une  utilité  certaine. 
Nous  maintiendrons  la  liste  entière  dans  les 
cadres  généraux,  de  l'enseignement.  Mais  : 
Pdans  chacune  d'elles,  nous  élaguerions  tout 
ce  qui  est  accessoire,  tout  ce  qui  n'est  pas 
nécessaire  à  l'enchaînement  méthodique  des 
choses.  2^  au  lieu  d'imposer  toutes  ces  connais- 
sances à  tout  le  monde,  nous  ne  conserverions 
comme  obligatoires  qu'un  certain  nombre  re- 
connues strictement  nécessaires  pour  donner 


à  Tesprit  un  aliment  complet.  Toutes  les 
autres  seraient  facultatives.  Chacun  pren- 
drait le  fardeau  qu'il  est  capable  de  porter. 
En  restreignant  ce  qu'on  aurait  à  apprendre  à 
chacun,  on  aurait  alors  le  temps  d'enseigner 
la  méthode  en  même  temps  que  la  connais- 
sance; et  à  cette  condition  seule,  l'enseigne- 
ment deviendrait  vraiment  substantiel  et  édu- 
catif. 

Je  passe  maintenant  à  ma  troisième  obser- 
vation, tout  en  demandant  pardon  à  la  Com- 
mission d'abuser  de  sa  patience. 

M.  le  Président.  Du  tout. 

M.  Maneuvrier.  Je  voudrais,  messieurs, 
attirer  votre  attention  sur  la  variété  infinie 
des  esprits  de  nos  enfants  et  vous  rappeler,  ce 
que  vous  savez  mieux  que  moi,  qu'il  y  a  dans 
leur  tempérament,  intellectuel  et  moral  au 
moins  autant  de  différences  que  dans  leur  tem- 
pérament physique.  Les  uns  précoces,  les  autres 
tardifs  ;  ceux-ci  vifs,  rapides  ;  ceux-là  lourds 
et  lents  ;  ceux-ci  très  vigoureux,  soutenant 
sans  broncher  des  fatigues  intellectuelles  très 
grandes;  ceux-là  épuisés  par  le  moindre  ef- 
fort, etc.,  etc.  Ce  sont  là  les  causes  intrin- 
sèques de  la  diversité  des  esprits.  Les  causes 
extrinsèques  ne  sont  pas  moins  nombreuses  : 
variété  dans  la  condition  des  familles;  dans 
la  situation  matérielle  et  morale  ;  variété  dans 
la  destination  sociale,  etc.  La  multiplicité 
est  infinie. 

Eh  bien,  pour  répondre  à  cette  multiplicité 
infinie,  que  nous  offre  le  système  universitaire? 
Un  cadre  unique  et  uniforme  ,  c(  la  classe  ». 
Quand  nos  enfants  arrivent  au  lycée,  après 
leur  instruction  primaire ,  on  inscrit  tous 
ceux  qui  ont  à  peu  près  le  même  âge  dans  le 
même  groupe.  Tous  ces  êtres  hétérogènes  sont 
soumis  à  des  exercices  identiques.  Il  faut 
qu'ils  apprennent  les  mêmes  choses,  dans  le 
même  temps.  On  demande  à  des  forces  iné- 
gales de  produire  des  efforts  égaux  dans  des 
temps  égaux;  ce  qui  est  mathématiquement 
impossible.  Or,  notre  système  scolaire  s'adapte 
à  quelques  esprits,  mais  ne  convient  pas  à  la 
majorité.  Alors  se  produit  une  scission  dans 
le  groupe  des  écoliers  ;  les  premiers  vont  de 
l'avant  et  profitent;  les  autres  suivent  de 
loin,  et  perdent  leur  temps  ;  c'est  la  lamen- 
table troupe  des  cancres. 

Eh  bien,  messieurs,  je  ne  crois  pas  que  la 
nature  fasse  de  cancres  :  Descartes  avait 
raison  quand  il  disait  que  la  nature  avait  ré- 
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parti  le  bon  jugement,  le  sens  commun,  entre 
tous  les  hommes,  sinon  d'une  façon  égale, 
au  moins  d*une  façon  équivalente. 

A  moins  d'infirmité  physique,  bien  entendu, 
j'estime  que  tous  les  élèves  peuvent  faire  de 
bonnes  études.  Or,  en  fait,  plus  de  la  moitié 
de  ceux  qui  fréquentent  nos  écoles  secondaires 
officielles  ou  libres  profitent  peu  ou  point  de 
renseignement.  En  voulez-vous  une  preuve  ? 
Examinez  les  copies  du  baccalauréat  ;  assistez 
à  quelques  examens  oraux,  vous  verrez  à  quel 
pénible  avortement  ont  abouti ,  pour  la  plu- 
part des  candidats,  les  efiPorts  de  maîtres  très 
consciencieux  et  très  distingués  répétés  pen- 
dant six  ou  huit  années  consécutives. 

Ce  n'est  pas  leur  faute,  messieurs,  c'est  la 
faute  du  système. 

Cette  situation  préoocupe  depuis  bien  long- 
temps les  universitaires  et  les  hommes  d'État. 
Pour  y  remédier,  on  a  essayé  différentes  nou- 
veautés scolaires  :  la  bifurcation,  l'enseigne- 
ment  spécial,  l'enseignement  classique  mo- 
derne. 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  la  «  bifurcation  », 
puisqu'elle  est  morte.  Je  crois  qu'elle  avait 
beaucoup  de  bon,  bien  qu'elle  fût  incomplète 
à  certains  égards  et  illogique  à  certains  autres. 
Mais  elle  avait  surtout  le  tort  de  paraître  avoir 
été  créée  sous  des  inspirations  politiques  plu- 
tôt que  pédagogiques.  Elle  a  disparu,  n'en  par- 
lons plus. 

L'enseignement  spécial  de  Duruy  avait  aussi 
un  réel  mérite.  Mais,  en  somme,  c'était  une 
école  primaire  supérieure  annexée  à  nos  ly- 
cées :  c'était  donc  un  double  emploi. 

M.  Isambert.  Mais  ces  écoles  primaires 
supérieures  n'existaient  pas  en  grand  nombre 
à  l'époque  de  la  création  de  l'enseignement 
spécial... 

M.  Maneuvrier.  C'est  vrai,  et  c'est  ce 
qui  faisait  alors  le  très  sérieux  avantage  de 
cette  conception.  Mais  lorsque  les  écoles  pri- 
maires supérieures  ont  été  organisées  en  plus 
grand  nombre,  la  superfétation  est  apparue, 
et  alors  on  a  voulu  donner  une  autre  forme  à 
l'enseignement  spécial.  On  a  créé  l'enseigne- 
ment moderne  classique.  Eh  bien,  à  dire  vrai, 
je  ne  pense  pas  que,  par  cette  création,  on  ait 
remédié  aux  véritables  maux  dont  souffre  l'en- 
seignement secondaire. 

Lorsque,  dans  l'industrie,  nous  constatons 
qu'une  usine  ne  marche  pas  et  que  ses  produits 
sont  défectueux,  que  faisons-nous?  —  Imagi- 


nons-nous de  créer  dans  cette  usine  une  usine 
nouvelle,  organisée  sur  le  même  modèle  que 
l'autre,  et  travaillant  avec  des  procédés  iden- 
tiques? —  Non,  nous  ch'erchons  les  vices  d'or- 
ganisation ou  d'outillage  et  nous  tâchons  de 
les  supprimer. 

Eh  bien,  messieurs,  ce  que  nous  ne  faisons 
pas  dans  l'industrie,  on  Ta  un  peu  fait  dans 
l'Université.  Au  lieu  de  se  borner  à  détruire 
les  défauts  de  l'enseignement  classique,  on  lui 
a  juxtaposé  un  nouvel  enseignement  fait  à  son 
image;  une  sorte  de  contrefaçon, de  reproduc- 
tion de  second  ordre  ;  on  a  créé  une  sorte 
d'Odéon  à  côté  du  Théâtre-Français.  —  {Sou- 
rires, ) 

Le  nouveau  venu  n'a  rien  innové,  rien  guéri. 
Il  nous  apparaît  avec  les  mêmes  défauts  que 
son  ancien  :  —  même  surcharge  des  program- 
mes :  —  on  a  supprimé  les  langues  mortes, 
mais  on  a  ajouté  les  langues  vivantes, 
la  législation  usuelle,  l'économie  politique,  etc., 
etc..  —  Même  système  de  classes  rigides, 
imposant  des  efforts  égaux  à  des  esprits  iné- 
gaux; même  déchet  dans  les  résultats;  même 
production  de  non-valeurs. 

Enfin  on  a  ajouté  des  inconvénients  nou- 
veaux :  on  a  jeté  une  sorte  de  division  dans 
l'organisme  scolaire.  On  a,  dans  les  mêmes 
établissements,  créé  deux  catégories  d'élèves, 
deux  catégories  de  professeurs,  ayant  des  gra- 
des, des  origines  différentes... 

M.  le  Président.  On  a  supprimé  cette 
mesure... 

M.  Maneuvrier.  Il  me  semblait  que  les 
maîtres  des  deux  enseignements  n'étaient  pas 
soumis  aux  mêmes  concours  et  que,  notamment, 
l'École  normale  supérieure  ne  donnait  pas  de 
professeurs  à  l'enseignement  moderne... 

M.  le  Président.  Mais  si,  on  a  supprimé 
le  recrutement  spécial.  Toutefois,  il  reste 
encore  des  agrégés  de  l'enseignement  spécial, 
c'est  une  période  transitoire. 

M.  Maneuvrier.  Je  n'insisterai  donc  pas 
davantage  sur  ce  détail  ;  il  ne  change  rien 
à  mon  argumentation,  à  savoir  que  l'ensei- 
gnement moderne  n'a  pas  remédié  aux  in- 
convénients de  l'enseignement  classique , 
parce  qu'il  lui  ressemble  trop,  et  qu'il  a  les 
mêmes  défauts. 

Certes,  je  n'ai  pas  la  présomption  de  pro- 
poser la  solution  à  ces  difficultés,  mais  voici 
le  sens  dans  lequel  il  serait  possible  peut-être, 
de  la  chercher. 
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Il  conviendrait,  je  pense,  que  renseigne- 
ment secondaire  lût  un^  avec  un  seul  cadre  de 
maîtres  et  d*élèves,  et  qu'il  n'y  eût  plus  deux 
organismes  inégaux,  Tun  dit  «  classique  », 
Tautre  dit  «  moderne  ». 

Les  programmes  généraux  devraient  être 
maintenus  tels  quels,  avec  les  mêmes  ensei- 
gnements. —  Mais  un  certain  nombre  de  ces 
enseignements,  nombre  ramené  au  nécessaire, 
seraient  déclarés  obligatoires  pour  tous,  au 
moins  dans  leur  période  élémentaire  et  peut- 
être  moyenne;  les  autres  seraient  facultatifs. 

Pour  rendre  cette  mesure  pratique  il  serait 
nécessaire  de  changer  notre  système  actuel  ^es 
classes^  et  de  lui  substituer,  avec  les  amen- 
dements convenables,  celui  qui  a  prévalu  dans 
l'enseignement  supérieur  (et  aussi  dans  l'en- 
seignement primaire  supérieur),  et  qui  est 
le  système  des  cours.  Il  faudrait  remplacer  un 
processus  aveuglément  chronologique,  par  un 
un  processus  logique. 

Au  lieu  des  professeurs  de  quatrième,  troi- 
sième, seconde,  rhétorique,  enseignant  à  tous 
à  la  fois,  le  français,  le  latin  et  le  grec,  on 
aurait  des  professeurs  de  français,  faisant  aux 
mêmes  élèves  successivement  un  cours  élé- 
mentaire, un  cours  moyen  et  un  cours  supé- 
rieur; des  professeurs  de  latin,  des  professeurs 
de  grec,  enseignant  dans  les  mêmes  conditions. 
De  même  pour  l'histoire,  pour  les  sciences, 
etc.  Ce  serait  le  principe  de  la  division  du 
travail  appliqué  aux  études ,  avec  grand 
profit  pour  les  maîtres  et  pour  les  élèves. 

Nos  enfants  ne  seraient  pas  forcés  d'étudier 
tous  indistinctement  les  mêmes  choses,  celles 
qui  leur  servent  et  celles  qui  ne  leur  servent 
pas  ;  celles  qu'ils  comprennent  et  celles  qu'ils 
ne  comprennent  pas.  Ils  pourraient  s'attar- 
der dans  un  enseignement  sans  compromettre 
tout  le  reste  :  se  trouver,  en  même  temps  pour 
les  langues  mortes  ou  vivantes,  dans  un 
cours  moyen  ou  supérieur,  et,  pour  les  sciences, 
dans  un  cours  élémentaire,  et  vice  versa. 

Ainsi  notre  organisme  scolaire  acquerrait 
une  souplesse  qu'il  n'a  pas  aujourd'hui.  Ainsi 
les  parents  pourraient  choisir  la  forme  spé- 
ciale d'enseignement  qui  conviendrait  à  eux 
et  à  leurs  fils.  Ainsi  on  pourrait  doser  en 
quelque  sorte  les  études  d'après  les  facultés 
et  les  varier  suivant  les  destinations. 

Par  là  on  éviterait  cette  énorme  déperdition 
de  forces  qui  résulte  de  la  présence  dans  nos 
classes  d'une   majorité   d'élèves  qui  perdent 


leur  temps,  au  grand  dommage  de  TUniversîté 
et  du  pays. 

M.  le  Président.  Le  système  des  cours 
a  été  essayé  en  Angleterre.  Vous  savez  l'ob- 
jection qu'il  soulève. 

On  a  prétendu  que  l'élève  avait  besoin  de 
s'attacher  à  un  professeur  et  que  la  dispersion 
qui  résulte  des  cours  aurait  .  peut-être  un 
certain  inconvénient  dans  l'enseignement  se- 
condaire... 

M.  Maneuvrier.  Je  vais  essayer  de  ré- 
pondre à  cette  objection,  monsieur  le  Prési- 
dent. 

Si  l'on  veut  que  les  maîtres  et  les  élèves  se 
lient  entre  eux  par  des  relations  de  sympa- 
thie— ce  qui  est,  en  effet,  un  bien  inestimable, 
car  toute  vraie  éducation  est  une  amitié,  —  on 
obtiendra  ce  résultat  bien  plus  sûrement  par 
le  système  que  je  préconise. 

En  effet,  avec  le  régime  actuel  des  classes, 
que  se  passe-t-il  ? 

Les  élèves  faibles  ou  médiocres,  paresseux 
ou  indifférents,  obtiennent  faiblement,  en  fait^ 
l'attention  du  professeur.  Sauf  de  très  méri- 
toires, mais  très  rares  exceptions,  le  maître 
s'intéresse  fort  peu  à  eux.  Dans  quelques 
mois,  il  ne  les  verra  plus;  il  n'entendra  plus 
parler  d'eux;  il  passera  la  main  à  un  collègue; 
c'est  à  peine  s'il  retiendra  les  noms  de  ces 
pauvres  oiseaux  de  passage.  Aussi,  dans  la 
grande  majorité  des  cas  (il  y  a,  je  le  répète, 
de  très  honorables  exceptions),  aucun  lien  sé- 
rieux n'existe  et  ne  subsiste  ni  entre  les 
esprits,  ni  entre  les  cœurs  :  ce  sont  des  con- 
naissances de  villes  d'eaux,  sans  lendemains. 

Si,  au  contraire,  le  système  des  cours  était 
établi,  les  mêmes  maîtres  et  les  mêmes  élèves 
devraient  se  trouver  en  présence  pendant  trois 
ou  quatre  ans.  Alors  le  professeur  se  dirait  : 
Tous  ces  enfants  m'arrivent  librement  et  me 
seront  laissés  pendant  plusieurs  années  de 
suite;  j'ai,  seul,  la  responsabilité  de  leurs  pro- 
grès; je  puis  organiser  mon  enseignement 
avec  ma  méthode  propre,  avec  une  gradation 
réfléchie.  Je  les  conduirai  seul  depuis  les  élé-« 
ments  de  la  science  jusqu'aux  degrés  supé- 
rieurs... 

Ne  pensez-vous  pas  que  ces  relations  pro- 
longées seraient,  à  tous  égards,  plus  satisfai- 
santes que  les  rapports  éphémères  qui  existent 
aujourd'hui?  Ne  pensez-vous  pas  que  ce  rôle 
d'éducateur,  que  l'on  regrette  si  souvent  et  si 
justement  de  ne  pas  voir  jouer  à  nos  profes- 
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seurs,  ils  le  prendraient  tout  naturellement, 
lorsque,  par  un  long  usage,  ils  connaîtraient 
non  seulement  Tintelligence,  mais  aussi  le 
caractère  de  leurs  élèves?  La  confiance,  Tami- 
tié  ne  naîtraient-elles  pas  forcément? 

A  l'heure  actuelle,  quelle  plainte  entendons 
nous  constamment  formuler  par  les  profes- 
seurs? Celle  de  recevoir  des  élèves  insuffisam- 
ment préparés  à  suivre  leur  classe  :  et  c'est  là 
pour  les  meilleurs,  une  source  fréquente  de 
découragement.  —  Dans  le  système  des  cours, 
cela  n'existerait  plus. 

Enfin,  ajoutons,  en  passant,  que  le  profes- 
seur, en  concentrant  ses  travaux  sur  un  ensei- 
gnement particulier,  y  pourrait  acquérir  une 
érudition  l^ien  plus  profonde,  une  compétence 
bien  plus  éprouvée;  grand  profit  pour  lui- 
même  et  pour  les  autres. 

Telles  sont  les  observations  principales  que  . 
je  crois  pouvoir  présenter  en  réponse  à  Tob- 
jection  que  m'a  opposée  tout  à  Theure  M.  le 
Président. 

M.  Marc  Sauzet.  Dans  votre  système, 
M.  Maneuvrier,  Tunité  de  l'enseignement  que 
vous  désirez  conserver  se  manifeste  par  l'en- 
semble des  cours  que  vous  proposez,  et  par  la 
faculté,  pour  chaque  élève,  de  n'en  choisir  que 
quelques-uns  ou  de  les  suivre  tous. 

M.  Maneuvrier.  Parfaitement.  Il  y  a  des 
élèves  très  intelligents  qui  absorbent  indis- 
tinctement et  facilement  toutes  les  connais- 
sances qu'on  leur  donne.  Quelques-uns  boivent 
les  abstractions  comme  du  lait  :  à  douze  ou 
treize  ans,  ils  comprennent  déjà  et  aiment 
passionnément  les  mathématiques  ;  —  d'autres, 
au  contraire,  bien  que  très  intelligents,  n'ai- 
ment et  ne  comprennent  que  le  concret,  les 
faits,  ou  encore  les  notions  morales.  Quant  à 
l'algèbre,  à  la  géométrie ,  ils  n'y  voient 
goutte. 

Pour  les  premiers,  l'étude  des  sciences, 
commencée  vers  douze  ou  treize  ans,  se  pou- 
suivra  très  rapidement  et  à  fond.  Pour  les 
seconds,  elle  commencera  plus  tard,  vers  seize 
ou  dix-sept  ans,  ou  s'arrêtera  aux  éléments.  Par 
contre,  elle  serait  remplacée  par  l'étude  plus 
approfondie  des  langues  mortes,  de  l'his- 
toire, etc. 

M.  Marc  Sauzet.  Mais  à  douze  ou  treize 
ans,  les  enfants  ne  suivront  pas  d'eux-mêmes 
les  cours  qui  les  ennuieront  ;  ils  n'y  compren- 
dronl  jamais  rien  ;  et  ils  n'en  prendront  jamais 
le  goûtr 


M.  Maneuvrier.  Ce  n'est  pas  certain;  — 
il  se  peut  très  bien  que,  à  douze  ans,  la  géo- 
métrie rebute  parce  qu'on  ne  la  comprend  pas, 
et  qu'à  seize  ans,  on  l'étudié  sans  dégoût, 
parce  qu'on  en  a  une  intelligence  suffisante. 
L'avantage  du  système  en  question  est  préci- 
sément de  pouvoir  permettre  d'attendre  que 
l'esprit  s'éveille. 

M.  le  Président.  Il  faudrait  une  autorité 
très  éclairée  pour  guider  ainsi  chaque  élève  et 
l'orienter  convenablement. 

M.  Maneuvrier.  11  est  certain,  Monsieur 
le  Président,  qn'il  faudra  observer  de  près  la 
vocation  intellectuelle  des  enfants  :  ce  sera  le 
rôle  des  familles,  avec  l'aide  des  maîtres.  Les 
parents  ont  presque  tous  une  ambition  pour 
leur  fils;  dès  le  berceau,  ils  le  destinent  à  un 
état.  Ils  se  disent,  ils  lui  disent  chaque  jour  : 
Tu  seras  soldat,  avocat,  médecin,  ingé- 
nieur, etc.  Cettte  suggestion  est  l'origine  de 
beaucoup  de  vocations,  et  sera  le  guide  des 
premières  études.  —  Mais  si,  après  avoir  tâté 
le  terrain,  on  s'aperçoit  qu'on  fait  fausse  route^ 
—  on  pourra,  avec  le  système  des  cours,  se 
reprendre  et  changer  de  direction.  — Avec  le 
système  des  classes,  on  ne  le  peut  pas  ;  on  est 
engrené  :  il  faut  marcher  jusqu'au  bout  dans 
la  même  voie,  même  si  on  n'y  fait  rien  de  bon. 

M.  Marc  Sauzet.  Vous  disiez  que  ce  sys- 
tème des  cours  existe  pour  l'enseignement 
supérieur  ;  mais  les  élèves  de  cet  enseignement 
sont  très  limités  dans  le  choix  des  différents 
cours  ;  ce  choix  est  subordonné  à  l'indication 
des  programmes. 

M.  Maneuvrier.  Pas  absolument;  les  pro- 
grammes de  l'enseignement  supérieur  com- 
portent un  certain  nombre  de  cours,  entre 
lesquels  chaque  étudiant  peut  choisir  celui 
qui  lui  convient  le  mieux,  qui  lui  semble  le 
meilleur  pour  obtenir  le  diplôme  qu'il  vise. 

Il  y  a  deux  manières  de  prendre  femme  :  on 
vous  marie,  ou  on  se  marie.  Eh  bien  !  on  peut 
dire  que  dans  l'enseignement  supérieur,  l'élève 
se  marie  librement  avec  les  cours  qui  lui 
plaisent  ;  mais  dans  l'enseignement  secondaire 
on  le  marierait  avec  les  études  qui,  au  juge- 
ment de  ses  «  directeurs  »,  paraîtraient  lui 
convenir  le  mieux...,  il  y  aurait  toujours, 
dans  le  cas  d'une  erreur,  la  ressource  du 
divorce. 

M.  le  Président.  Mais  vos  élèves  n'ont 
pas  encore  Tâge  nubile  I  {Sourires.) 

M.  Marc  Sauzet.  Votre  expérience  vous 
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permet-elle  de  croire  que  les  parents  peuvent 
découvrir  la  vocation  de  leurs  enfants,  à  onze 
ou  douze  ans  ? 

M.  Maneuvrier.  Ils  le  peuvent  souvent, 
s'ils  sont  attentifs  et  perspicaces.  Mais  si,  par 
hasard,  ils  se  sont  trompés  dans  leur  choix,  ils 
peuvent,  je  le  répète,  réparer  leur  erreur 
et  faire  entreprendre  à  leurs  enfants  d'autres 
études  qui  leur  proûteront.  Avec  le  régime 
actuel  ils  n'arrivent  souvent  à  rien  et  décou- 
vrent, trop  tard,  que  leurs  enfants  ont  perdu 
leur  temps, 

M.  le  Président.  Au  terme  des  études, 
vous  mettriez  dans  le  baccalauréat  des  matières 
facultatives  ? 

M.  Maneuvrier.  Monsieur  le  Président, 
avec  le  système  en  question,  le  baccalauréat 
devrait  être,  ou  supprimé,  ou  profondément 
modiQé.  Lorsque  les  élèves  passeraient  d'un 
cours  élémentaire  à  un  cours  moyen,  ils  au- 
raient, soit  à  subir  un  examen,  soit  à  justifier 
d'une  note  moyenne  convenable  obtenue  dans 
les  interrogations  de  Tannée.  Ils  feraient  la 
même  justification  pour  être  admis  du  cours 
moyen  au  cours  supérieur.  Enfin  après  le 
cours  supérieur,  une  troisième  et  dernière 
constatation  du  même  genre  les  attendrait. 

On  pourrait,  si  on  y  trouvait  utilité  ou  con- 
venance, décerner  le  grade  de  bachelier  à  tous 
ceux  qui  auraient  satisfait  successivement  ou 
en  même  temps  à  ce  dernier  examen,  dans 
un  nombre  déterminé  de  facultés  obligatoires 
et  facultatives. 

M.  Isaxnbert.  L'examen  de  passage,  je 
suppose,  du  cours  élémentaire  au  cours  moyen, 
serait  assez  difficile,  et  devrait  être  en  quelque 
sorte  fractionné  par  faculté. 

Puisque  vous  admettez  qu'un  enfant  pourra 
choisir  une  faculté  dans  le  cours  moyen,  alors 
qu'on  se  contentera  de  lui  faire  suivre  le  cours 
élémentaire  pour  d'autres  facultés,  lorsqu'il 
sera  au  bout  de  son  cours  moyen,  il  ne  pourra 
pas  passer  dans  le  cours  supérieur  pour  toutes 
les  facultés? 

M.  Maneuvrier.  Évidemment,  non. 

M.  Isanxbert.  Alors,  l'examen  de  passage 
n'est  pas  général;  il  est  limité  à  chaque  fa- 
culté? 

M.  Maneuvrier.  C'est  bien  ma  pensée, 
chaque  cours  est  indépendant.  Lorsque  le 
jeune  homme  aurait  obtenu  le  certificat  attes- 
tant qu'il  a,  successivement  ou  simultané- 
ment, satisfait  aux  épreuves  prescrites  dans 


un  certain  nombre  de  cours  ou  de  facultés,  on 
lui  décernerait  soit  le  titre  de  bachelier,  soit 
un  simple  certificat  d'études  secondaires.  Le 
titre  n'a,  à  mes  yeux,  qu'une  importance  très 
relative.  L^important  consisterait  à  suppri* 
mer  l'examen  encyclopédique,  aléatoire  et 
superficiel,  qui  sévit  actuellement  sous  le  nom 
de  baccalauréat,  et  qui  imprime  une  direction 
si  défectueuse  aux  études  secondaires. 

M.  le  Président.  Tout  en  préconisant  la 
substitution  du  système  des  cours  à  celui  des 
classes  comme  étant,  dans  votre  pensée,  le 
mode  général  de  l'enseignement,  vous  avez 
déjà  indiqué  votre  idée  sur  ce  que  doit  être 
l'instruction  en  général.  Pourriez-vous  nous 
dire  encore  quelques  mots  à  ce  sujet? 

Vous  voudriez,  je  crois,  une  partie  de  l'en- 
seignement commun  jusqu^à  un  certain  âge; 
ensuite  vous  admettriez  une  sorte  de  bifurca- 
tion? 

M.  Maneuvrier.  Voici,  en  résumé,  com- 
ment je  comprendrais  l'organisation  générale 
des  études. 

L'enseignement  primaire,  comprenant  tout 
ce  qu'il  est  indispensable  à  un  homme,  à  un 
citoyen,  de  ne  pas  ignorer,  serait  à  peu  près 
identique,  commun  à  tous  les  Français.  Ce 
serait  la  base  universelle  de  l'éducation  démo* 
cratique.  Cet  enseignement  multiple,  donné 
par  un  seul  maître,  pourrait  avoir  un  certain 
caractère  encyclopédique,  car  il  se  proposerait 
de  donner  à  tous  les  enfants  des  «  clartés  de 
tout  »,  et  cela  par  le  moyen  des  méthodes 
intuitives^  —  des  leçons  de  choses,  —  par  la 
vue  plus  que  par  le  raisonnement. 

Vers  douze  ou  treize  ans  commencerait  la 
véritable,  la  grande  bifurcation;  les  uns,  se 
dirigeant  vers  les  écoles  primaires  supérieures; 
les  écoles  d'apprentissage  —  ou  l'apprentis- 
sage—  ;  écoles  professionnelles;  écoles  d'arts 
et  métiers  ;  les  autres,  vers  les  écoles  secon- 
daires. 

Ces  écoles  secondaires,  organisées  en  cours 
distincts,  comme  cela  a  été  expliqué  déjà, 
recevraient  tous  les  enfants  qui  se  destinent 
aux  carrières  dites  libérales,  parmi  lesquelles 
je  comprends,  bien  entendu,  l'industrie  et  le 
commerce. 

La  culture,  suivant  les  diverses  destinations, 
les  vocations  individuelles,  commencerait  alors 
à  se  spécialiser,  et  cette  spécialisation  devrait 
toujours  aller  en  augmentant  avec  le  degré  des 
études,    et    la    difficulté   de   l'enseignement, 
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étage  en  trois  degrés  :  élémentaire,  moyen  et 
supérieur. 

Lorsque  vers  la  17*  ou  18"  année,  les  jeunes 
gens  auraient  obtenu  leur  certificat  d'études 
secondaires,  il  pourraient,  de  plein  droit,  être 
admis  dans  les  universités,  où  se  donne  l'en- 
seignement supérieur  spécial. 

Toutes  ces  universités  ne  comprendraient 
pas  seulement  des  facultés  des  lettres,  des 
sciences,  de  médecine,  de  droit,  mais  aussi  des 
facultés  ôl  industrie,  et  même  de  commerce. 
Les  maîtres,  les  laboratoires^  les  ressources  de 
ces  diverses  facultés  se  prêteraient  un  mutuel 
appui,  donneraient  des  cours  communs,  etc.. 

Les  étudiants,  sortant  des  écoles  secondai- 
res, entreraient  dans  toutes  ces  écoles  spéciales 
sa,ns  aucun  concours  :  ils  ne  seraient  soumis 
qu  aux  examens  intérieurs,  exigés  pour  véri- 
fier leurs  études  professionelles.  Je  ne  reviens 
pas  sur  ces  points  déjà  traités. 

Des  écoles  d'application  (mais  j'entends  de 
véritable  application),  très  spécialisées,  placées 
dans  des  régions  bien  appropriées,  pourraient 
achever  l'ingénieur  civil  ou  militaire,  le  négo- 
ciant^ le  banquier,  etc..  —  Ces  écoles  seraient 
analogues  au  stage  des  avocats,  à  l'internat 
des  médecins,  etc.. 

Telle  est  la  série  des  études  qui  permet- 
traient à  un  jeune  homme  d'arriver,  par  de- 
grés successifs,  à  la  carrière  dans  laquelle  il 
doit  vivre  ;  et  cela  toujours  librement,  sans 
avoir  eu  à  subir  les  oppressions,  les  aléas,  les 
injustices  de  tous  ces  concours  qui  tyranni- 
sent si  fâcheusement  les  études,  les  parents  et 
les  enfants. 

M.  le  Président.  Quel  serait  le  rôle 
des  langues  mortes  dans  ce  système  d'édu- 
cation? 

M.  Maneuvrier.  Monsieur  le  Président,' 
celte  étude  pourrait  convenir  à  ceux  qui  dé- 
sirent recevoir  une  culture  littéraire  très  fine; 
qui  se  destinent  aux  carrières  où  l'on  a  plus 
spécialement  besoin  du  talent  de  parler  et 
d'écrire;  je  veux  parler,  par  exemple,  des 
carrières  politiques,  diplomatiques,  admi- 
nistratives, du  journalisme,  de  l'enseigne- 
ment, etc. 

M.  le  Président.  La  politique  vous  pa- 
rait une  carrière  qui  exige  une  culture 
très  fine?  {On  rit,) 

M.  Memeuvrier.  Le  Président  à  qui  j'ai 
l'honneur  de  répondre  en  est  une  preuve  vi- 
vante. 


La  culture  des  langues  mortes  pourrait  donc 
convenir  surtout  à  ceux  dont  j'ai  parlé.  Elle 
serait  évidemment  moins  nécessaire  aux  car- 
rières purement  scientifiques^  industrielles  et 
commerciales. 

Toutefois  il  n'y  a  rien  d'absolu  en  toutes 
ces  affirmations.  Tout  dépend,  comme  nous 
Tavons  dit,  de  la  force,  de  la  capacité  men- 
tale, du  goût  des  élèves.  L'important  est  de 
ne  pas  leur  imposer  «  invita  Minervâ  »  des 
études  qui  répugnent  à  leur  tempérament  in- 
tellectuel, et  par  suite  de  ne  pas  leur  faire 
gaspiller  leur  vie,  et  de  ne  pas  les  dégoûter  du 
travail. 

M.  le  Président.  Rendriez- vous  obliga- 
toire l'étude  des  langues  mortes  pour  ceux  qui 
se  destinent  à  certaines  carrières? 

M.  Maneuvrier.  L'étude  des  langues 
mortes  est  un  luxe  de  l'esprit,  je  ne  la  ren- 
drais donc  obligatoire  pour  personne.  Je  pense 
que  l'avantage  de  cette  culture,  la  supériorité 
qu'elle  assure,  les  succès  que  remportent  dans 
leurs  professions  ceux  qui  savent  le  mieux 
écrire  et  le  mieux  parler,  sont  des  sanctions 
naturelles,  résultant  de  la  nature  des  choses, 
et  pratiquement  suffisantes. 

Je  n'interdirais  donc  pas  à  des  gens  qui 
n'auraient  appris  ni  latin,  ni  grec,  d'entrer 
même  dans  les  fonctions  politiques,  adminis- 
tratives ou  diplomatiques,  s'ils  faisaient  preuve 
d'études  professionnelles  suffisantes  ;  ils  abor- 
deraient ces  carrières  à  leurs  risques  et  périls. 

M.  le  Président.  Mais  pour  plaider,  pour 
soigner  les  malades? 

M.  Maneuvrier.  Ce  que  je  viens  de  dire 
s'applique  à  plus  forte  raison  au  barreau  ou  à 
la  médecine  :  je  ne  vois  pas  la  nécessité  du 
latin  et  du  grec  pour  plaider,  saigner  et  pur- 
ger congrûment  :  le  droit  et  la  thérapeutique 
suffisent  avec  du  bon  sens. 

M.  le  Président.  Exigeriez- vous  d'un 
avocat,  d'un  médecin,  qu'il  sût  langlais,  l'alle- 
mand, les  mathématiques? 

M.  Maneuvrier.  Je  ne  vois  pas  davantage 
la  nécessité  d'exiger  ces  connaissances  pour 
faire  un  médecin  ou  un  avocat.  Je  le  répète, 
je  ne  demanderais  rien  que  le  certificat  d'études 
secondaires  et  le  bagage  intellectuel  que  com- 
porte ce  certificat.  Je  répète  encore  que,  plus 
les  esprits  des  candidats  seront  affinés,  plus 
ils  posséderont  de  ces  connaissances  qui  for- 
ment le  luxe  et  l'ornement  de  l'intelligence. 
I  plus  ils  auront  de  chances  de  briller  dans  la 
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carrière  quelconque  qu'ils  auront  choisie.  Cet 
avantage  est  tel  qu'il  assurera  toujours  une 
clientèle  convenable  à  ces  études. 

Quant  h  TÉtat,  il  ne  peut,  ne  doit  exiger 
que  les  connaissances  professionnelles  indis- 
pensables. Le  reste  ne  le  regarde  pas.  Nous 
n'avons  plus  de  religion  d'État  :  nous  n'avons 
pas  besoin  davantage  d'une  «  pédagogie 
d'État  ». 

M.  le  Président.  Ne  craignez-vous  pas 
que  le  niveau  des  études  ne  baisse  un  peu? 

M.  Maneuvrier.  Je  crois  au  contraire  que 
le  niveau  se  relèverait.  Au  lycée,  comnie  aux 
Universités,  on  serait  débarrassé  des  non- 
valeurs  ;  on  serait  débarrassé  aussi  de  l'obses- 
sion néfaste  des  concours,  conduisant  au  faux 
savoir,  aux  ficelles  d'examens. 

Tous  ceux  qui  suivraient  les  cours,  les  sui- 
vraient librement  et  pour  apprendre  quelque 
chose;  par  suite,  ils  les  suivraient  avec  ar- 
deur, avec  intérêt,  avec  profit.  —  Telle  est 
ma  conviction. 

M.  le  Président.  Elle  heurte  un  peu  les 
idées  généralement  reçues. 

Maintenant,  dans  votre  pratique  indus- 
trielle, monsieur  Maneuvrier,  vous  voyez  na- 
turellement beaucoup  de  jeunes  gens.  — 
Remarquez- vous  une  différence  d'aptitudes 
résultant  du  système  d'éducation  qu'ils  ont 
suivi?  Croyez- vous  que  l'enseignement  clas- 
sique prépare  mieux  ou  moins  bien  aux  car- 
rières industrielles? 

M.  Maneuvrier.  En  général,  on  discerne 
assez  bien  ceux  qui  ont  fait  des  études  clas- 
siques. Mais  pourquoi?  C'est  que,  en  raison 
des  privilèges  actuellement  attachés  aux  di- 
plômes, presque  tous  les  esprits  d'élite  sont 
forcément  amenés  à  faire  des  études  clas- 
siques. Les  autres  n'en  font  pas.  De  là  une 
sélection  qui  résulte  de  notre  organisation 
même,  mais  qui  ne  prouve  pas  grand'chose. 
En  effet,  je  connais  beaucoup  d'hommes  très 
distingués,  de  la  plus  haute  valeur  indus- 
trielle, commerciale  et  sociale,  qui  n'ont  pas 
fait  d*études  classiques. 

M.  Henri  Blanc.  Au  point  de  vue  de  la 
culture  scientifique,  trouvez-vous  que  les 
jeunes  gens,  élevés  dans  les  établissements  fran- 
çais, présentent  les  mêmes  qualités  que  ceux 
qui  viennent  des  écoles  étrangères?  Je  parle 
des  ingénieurs. 

M.  Maneuvrier.  En  général,  nos  jeunes 
ingénieurs    ont    une    culture    plus  étendue, 


mais  moins  pratique  que  leurs  confrères  étran- 
gers. 

Quand  un  ingénieur  allemand  sort  de  l'école 
de  Freyberg,  par  exemple,  il  peut  être  immé- 
diatement utilisé,  et  rendre  des  services  pra- 
tiques. Il  a  déjà  une  valeur  professionnelle.  — 
Lorsqu'un  jeune  Français  sort  de  l'Ecole  cen- 
trale, il  sait  beaucoup  plus  de  choses  que  son 
collègue  allemand  :  on  lui  a  enseigné  depuis 
l'apiculture  jusqu'aux  constructions  navales. 
Il  sait  tout,  mais  si  superficiellement,  qu'en 
fait  et  pratiquement,  il  est,  comme  on  l'a  dit, 
apte  à  tout,  bon  à  rien... 

M*  le  Président.  Immédiatement... 

M.  Maneuvrier.  Immédiatement,  bien 
entendu.  —  Il  faut  qu'il  fasse  son  école  pra- 
tique dans  l'industrie  qui  l'occupe.  En  dehors 
du  dessin  industriel  que  ces  jeunes  ingénieurs 
connaissent  assez  bien,  ils  ne  peuvent  presque 
pas  rendre  de  services  immédiats;  et  je  crois 
que  c'est  là  une  des  raisons  pour  lesquelles 
ces  jeunes  gens  ont  une  certaine  difficulté  à 
se  placer  en  sortant  de  l'École.  —  On  les  en- 
gage surtout  ^fin  de  préparer  des  cadres  pour 
l'avenir...  mais  non  en  vue  d'une  utilisation 
actuelle. 

M.  Marc  Sauzet.  Mais  n'avons-nous  pas 
des  écoles  où  le  côté  pratique  de  renseigne- 
ment est  plus  nettement  accusé?  Par  exemple, 
rÉcole  des  mines  de  Saint-Étienne. 

M.  Maneuvrier.  Cela  est  vrai,  dans  une 
certaine  mesure.  —  Il  est  clair,  en  effet,  que 
les  ingénieurs  qui  sortent  de  l'École  des  mines 
de  Saint-Étienne  pnt  pu  faire  leur  école  pra- 
tique mieux  que  ceux  qui  sortent  de  celle  de 
Paris  —  où  les  exploitations,  les  exploitations 
minières,  sont  plutôt  rares.  {Sourires.) 

M.  Blanc.  Et  plus  tard,  lorsque  nos  ingé- 
nieurs ont  fait  leurs  études  de  praticiens?... 

M.  Maneuvrier.  Évidemment,  leurs  con- 
naissances générales  ne  leur  nuisent  pas. 

M.  Blanc.  Ont-ils  l'esprit  plus  large,  plus 
étendu  ? 

M.  Maneuvrier.  Peut-être.  Mais  cepen- 
dant je  crains  qu'ils  n'emportent  souvent  de 
nos  écoles  à  enseignements  encyclopédiques, 
comme  de  nos  lycées  à  programmes  univer- 
sels, rhabitude  d'examiner  les  choses  en  su- 
perficie plutôt  qu'en  profondeur.  Un  ingénieur 
vraiment  utile  n*est  pas  celui  qui  sait  beau- 
coup de  choses  à  peu  près,  mais  qui  en  con- 
naît une  ou  deux  admirablement. 

M.  le  Président.  Cela  ne  tient  peut-être 
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pas  à  réducation  qu'ils  ont  reçue,  mais  à  un 
défaut  de  spécialisation  à  l'étape  précédente? 

M.  Maneuvrier.  Je  crois,  en  effet,  que  la 
spécialisation  devrait  commencer  plus  tôt. 

M.  le  Président.  Est-il  nécessaire  que, 
même  dès  l'enseignement  secondaire ,  ils 
commencent  à  se  spécialiser  ? 

M.  Maneuvrier.  Je  crois  que  le  rôle  prin- 
cipal de  renseignement  secondaire  doit  être 
de  donner  aux  jeunes  gens  le  véritable 
esprit  scientifique  et  de  bonnes  habitudes  in- 
tellectuelles qu'ils  appliqueraient  plus  tard 
aux  études  de  leur  profession.  Ce  qu'il  faut, 
au  lycée,  c'est,  grâce  à  un  petit  nombre  de 
connaissances  judicieusement  choisies,  bien 
aiguiser  le  tranchant  des  esprits. 

M.  le  Président.  Avez- vous  pu  comparer, 
à  l'œuvre,  des  jeunes  gens  ayant  fait  des 
études  classiques  avec  d'autres  jeunes  gens 
ayant  passé  par  l'enseignement  moderne? 

M.  Maiieuvrier.  Je  n'ai  pas  eu  l'occasion 
de  faire  précisément  cette  comparaison  ;  'mais 
je  sais  que  les  ingénieurs  qui,  avant  d'entrer  à 
l'École  centrale,  ont  passé  par  les  écoles  des 
arts  et  métiers  sont  extrêmement  appréciés, 
au  moins  autant  et  quelquefois  plus  que  ceux 
qui  ont  reçu  la  préparation  des  écoles  secon- 
daires. 

M.  Sauzet.  La  supériorité  de  l'intelligence 
ne  vient-elle  pas  de  la  culture  générale  qu'ils 
ont  reçue  et  qui,  d'après  vous,  serait  un  défaut? 

M.  Maneuvrier.  —  Un  défaut,  non;  — 
mais  ce  qui  fait,  selon  moi,  la  supériorité  d'une 
intelligence  d'ingénieur,  ce  n'est  pas  surtout 
l'étendue,  la  généralité  de  son  savoir  ;  c'est  la 
profondeur,  l'exactitude,  la  précision  de  ses 
connaissances. 

M.  Guéneau.  C'est  peut-être  par  suite 
d'un  préjugé  qu'en  France  on   ne  veut  pas 


faire  un  homme  pratique,   un  ouvrier,  mais 
bien  un  ingénieur,  un  savant  ? 

M.  Maneuvrier.  J'estime  que  la  théorie 
et  la  pratique  doivent  ne  pas  s'exclure  mais 
se  compléter. 

M.  Guéneau.  Je  suis  de  votre  avis  ;  mais 
c'est  un  préjugé  delà  société  française. 

M.  Maneuvrier.  C'est  bien  possible  :  nous 
sommes  une  démocratie  d'aristocrates  ;  le  tra- 
vail manuel  et  pratique  ne  nous  flatte  pas 
assez  ;  c'est  un  grand  tort. 

M.  Guéneau.  Je  le  crois. 

M.  Aynard.  L'observation  de  M.  Guéneau 
est  très  juste.  J'ai  eu  l'occasion  de  constater 
que,  dans  ma  région,  les  élèves  de  l'École  des 
mines  de  Saint-Etienne  étaient  beaucoup  plus 
recherchés  par  l'industrie  que  ceux  de  Paris  : 
ils  ont  été  élevés  dans  le  milieu  industriel  et 
d'une  manière  beaucoup  plus  pratique.  Ils  ont, 
dès  l'École,  essayé  de  la  pratique  et  je  les  ai 
toujours  vu  préférer,  quoique  les  élèves  de 
l'École  des  mines  de  Paris  aient  une  plus 
haute  réputation. 

M.  Maneuvrier.  Cette  opinion  est  aussi 
la  mienne. 

Il  me  semble,  Messieurs,  que  ce  sujet  est 
épuisé.  Je  vous  prie  d'excuser  le  décousu  et 
la  longueur  de  mes  observations;  j'ai  un  peu 
obéi  au  hasard  des  questions  posées. 

En  somme,  ce  que  j'ai  dit  des  études  secon- 
daires et  supérieures  peut  se  ramener  à  un 
seul  conseil  :  faire  en  sorte  qu'on  apprenne 
beaucoup  moins  de  choses,  mais  qu'on  les  ap- 
prenne beaucoup  mieux,  je  veux  dire  à  fond, 
librement,  et  sans  être  opprimé  par  la  menace 
des  concours. 

M.  le  Président.  Monsieur  Maneuvrier, 
nous  vous  remercions  d'avoir  bien  voulu  nous 
I  faire  cette  intéressante  déposition. 


Déposition  de  M.  AULARD 


M.  le  Président.  Monsieur  Aulard,  vous 
êtes  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de 
l'Université  de  Paris.  Nous  serons  heureux 
de  vous  entendre.  Vous  avez  reçu  notre  ques- 
tionnaire ;  mais  vous  avez  toute  liberté  pour 
vous  expliquer  sur  les  points  que  vous  pré- 
férez développer. 


M.  Aulard.  Je  demande,  en  effet,  à  ne 
pas  répondre  à  tous  les  articles  de  cet  intéres- 
sant questionnaire.  Je  voudrais  vous  parler 
de  certaines  questions  sur  lesquelles  je  suis 
peut-être  mieux  renseigné  et  sur  lesquelles 
j'ai  peut-être  uue  compétence  particulière.  Il 
y  a  vingt  ans  que  je  ne  professe  plus  dans  les 
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lycées,  mais  il  y  a  aussi  vingt  ans  que  je  fais 
passer  le  baccalauréat,  et,  par  là,  j'ai  pu  avoir 
quelques  notions  sur  Tétat  de  notre  enseigne- 
ment secondaire. 

Je  ne  fais  partie  que  des  jurys  du  baccalau- 
réat classique.  Je  n*ai  fait  partie  d'un  jury  de 
baccalauréat  moderne  qu'une  fois,  et  il  y  a 
longtemps.  Aussi  n'ai-je  pas  grand'chose  à 
vous  dire  sur  l'enseignement  moderne.  Je  suis 
cependant  d'avis  que  les  diplômes  de  cet  en- 
seignement moderne  doivent  donner  accès 
aux  facultés  de  droit  et  de  médecine.  Ce  n'est 
pas  que  je  croie  que  l'enseignement  moderne 
soit  actuellement  aussi  efficace  que  le  clas- 
sique. Je  le  crois  inférieur  comme  qualité, 
quant  à  présent.  Mais,  si  cet  enseignement  est 
dans  une  situation  inférieure,  c'est  en  partie 
parce  qu'il  n'a  pas  été  placé  dans  des  condi- 
tions favorables  pour  évoluer.  S'il  se  trouve 
amoindri,  c'est  en  partie  parce  qu'il  ne  donne 
pas  accès  à  deux  grandes  Écoles.  Lorsque  les 
parents  doivent  prendre  une  décision,  si  leurs 
enfants  ne  leur  semblent  pas  intelligents,  ils 
les  mettent  dans  l'enseignement  moderne,  et, 
dans  le  cas  contraire,  ils  n'hésitent  pas  à  les 
mettre  dans  l'enseignement  classique.  Je  crois 
que,  si  renseignement  moderne  était  placé  sur 
le  même  pied  que  l'enseignement  classique,  il 
attirerait  à  lui  une  élite  d'élèves  qu'il  n'attire 
pas  actuellement.  En  tout  cas,  on  ne  pourra 
apprécier  exactement,  loyalement,  la  valeur 
de  l'enseignement  moderne  que  si  on  le  met 
dans  des  conditions  d'égalité  complète  avec 
l'autre  enseignement. 

M.  le  Président.  Vous  croyez  que,  par  sa 
nature,  l'enseignement  moderne  peut  préten- 
dre à  l'équivalence  avec  l'enseignement  clas- 
sique? 

M.  Aulard.  Oui  ;  je  ne  crois  pas  que  les 
langues  mortes  aient  une  vertu  éducative  par- 
ticulière. Je  crois,  au  contraire,  que  lès  lan- 
gues vivantes,  par  le  fait  même  qu'elles  sont 
vivantes,  ont  un  avantage  sur  les  autres.  Mais 
je  demande  à  la  Commission  la  permission  de 
ne  pas  traiter  cette  question,  dont  on  a  tant 
parlé.  Ce  serait  trop  long,  et,  si  vous  le  vou- 
lez bien,  je  vous  dirai  tout  de  suite  ce  que 
j'ai  cru  voir  dans  l'enseignement  classique. 

Le  baccalauréat,  qui  a  bien  des  défauts,  a 
au  moins  cet  avantage  qu'il  est  un  moyen 
excellent  pour  inspecter  l'enseignement  secon- 
daire, un  moyen  supérieur  même  à  l'inspection 
proprement   dite.    LorsquMls    voient    entrer 


dans  la  salle  de  classe  un  haut  fonctionnaire 
venu  de  Paris,  précédé  d'un  huissier  portant 
une  table,  le  professeur  ne  sait  plus  trop  ce 
qu'il  dit,  l'élève  n'écoute  plus.  Quand  on  s'est 
ressaisi,  le  professeur  cherche  à  se  faire  valoir, 
commence  un  monologue  plus  ou  moins  bril- 
lant, c'est  une  classe  d'apparat  qui  se  fait,  et 
il  est  très  difficile  à  l'inspecteur  de  se  rendre 
compte  de  la  valeur  réelle  et  des  résultats  réels 
de  l'enseignement. 

Au  baccalauréat,  il  n'en  va  pas  de  même. 
Nous  ne  voyons  pas,  nous  n'entendons  pas  les 
professeurs  ;  mais  les  résultats  s'offrent  à  nous 
dans  leur  réalité.  Nous  causons  avec  les  élèves, 
forts  et  faibles,  et  au  bout  de  quelques  années 
de  cette  enquête  attentive,  nous  pouvons  nous 
former  une  idée  de  ce  qu'est  l'enseignement 
secondaire  en  France.  Voici  du  moins  l'idée 
que  je  m'en  suis  formé. 

Il  y  a  deux  sortes  d'enseignement  secon- 
daire :  l'enseignement  libre  et  celui  de  l'État. 
Je  parlerai  d'abord  de  celui  de  l'État. 

M.  le  Président.  Vous  avez  des  moyens  de 
les  distinguer? 

M.  Aulard.  Oui,  j'avais  intention  de  le 
dire  en  parlant  des  livrets  scolaires.  Grâce  à 
eux,  on  sait  d'où  viennent  les  jeunes  gens. 

En  ce  qui  concerne  l'enseignement  de  l'État, 
je  ferai  d'abord  cette  remarque  qu'il  résulte 
d'observations  très  attentives  de  ma  part  que 
cet  enseignement  est  en  progrès  depuis 
vingt  ans  que  je  fais  passer  le  baccalauréat.  Je 
le  constate  avec  satisfaction.  Certes,  nous  ne 
sommes  pas  tous  de  cet  avis,  parmi  les  exami- 
nateurs. Il  y  a  peut-être  dans  la  haute  Uni- 
versité une  tendance  à  considérer  l'enseigne- 
ment secondaire  comme  étant,  au  contraire, 
en  état  de  décadence.  Je  crois  bien  que  ceux 
qui  le  disent  sont  très  sincères.  Il  suffît  de 
voir  leur  tristesse  pour  ne  pas  douter  de  leur 
sincérité.  Mais  cette  tristesse  les  incline  peut- 
être  à  un  peu  de  partialité  dans  leurs  appré- 
ciations :  ils  portent  le  deuil  des  vers  latins. 
(Sourires,)  Ils  ne  sont  pas  consolés  de  ce  qui 
a  disparu  des  exercices  en  langues  mortes. 
Pour  moi,  qui  suis  admirateur  enthousiaste  des 
littératures  grecque  et  latine,  je  ne  me  sens 
pas  convaincu,  comme  je  le  disais,  de  leur 
vertu  éducative  supérieure.  Je  vois,  autant 
que  j'en  peux  juger  d'après  le  baccalauréat, 
—  et  ici  j'en  viens  à  parler  de  la  manière  dont 
les  langues  mortes  sont  enseignées,  —  qu'il  y 
a  très  peu  d'élèves  qui  sachent  du  grec.  Cela 
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n'a  d'ailleurs  pas  beaucoup  changé.  De  mon 
temps,  quand  j  étais  élève  à  Louis-le-Grand, 
un  très  petit  nombre  d*entre  nous  se  trouvait 
en  état  d'expliquer  passablement  Homère  ou 
Sophocle.  Ce  génie  hellénique,  ces  admirables 
types  de  beauté,  la  plupart  n'en  ape<:cevaient 
que  des  formes  qu'ils  ne  comprenaient  pas, 
des  déclinaisons,  des  verbes  irréguliers.  Il  y  a 
encore,  aujourd'hui  comme  alors,  quelques 
élèves  qui  savent  du  grec.  Je  n*ai  pas  le  sen- 
timent d'une  décadence  irrémédiable  des  études 
grecques.  J'interroge  rarement  en  grec.  Quand 
je  le  fais,  je  ne  trouve  pas  que  les  élèves 
expliquent  plus  mal  que  de  mon  temps,  ce  qui 
ne  veut  pas  dire  qu'ils  expliquent  bien. 

Quant  au  latin,  j'ai  quelque  honte  à  le  dire, 
étant  peut-être  seul  de  mon  avis,  je  trouve 
qu'il  y  a  progrès.  A  la  Faculté  des  lettres  de 
Paris,  nous  donnons  des  versions  assez  diffi- 
ciles, et  aussi  plus  longues  (il  est  vrai  que  le 
temps  accordé  pour  les  faire  est  de  trois  heures 
au  lieu  de  deux).  Il  y  en  a  de  fort^délicates. 
Eh  bien,  il  est  rare  que  dans  une  série  de 
vingt-cinq  élèves  il  lî'y  ait  pas  sept  ou  huit 
copies  bonnes,  dont  deux  ou  trois  très  bonnes. 
Je  parle  de  Texamen  de  juillet,  la  série  de  no- 
vembre étant  plutôt  consacrée  aux  refusés, 
c'est-à-dire  aux  élèves  de  moindre  valeur.  En 
somme,  j'ai  plutôt  le  sentiment  que  les  jeunes 
gens  d'aujourd*hui  comprennent  mieux  la 
version,  la  font  de  façon  bien  plus  intelligente 
que  du  temps  où  j*étais  élève  et  même  pro- 
fesseur. Cela  n'est  pas  pour  moi  une  im- 
pression vague,  c'est  une  opinion  d'expérience, 
qui  se  confirme  chaque  année,  quand  je  corrige 
les  versions  d'examen. 

Je  vois  de  grands  progrès  dans  la  compo- 
sition française,  qui  a  remplacé  le  discours 
latin.  Ce  discours  latin,  c'était  un  déplorable 
moyen  pour  juger  du  savoir,  de  Tintelligence 
et  surtout  du  bon  sens  des  jeunes  gens.  On  ne 
demandait  que  des  expressions  latines,  que 
des  élégances,  ou  plutôt  on  se  contentait  de 
l'absence  de  solécismes  et  de  barbarismes. 
Quant  à  un  raisonnement  quelconque,  il  n'y 
en  avait  pas.  Un  discours  latin  traduit  en  fran- 
çais aurait  été,  les  trois  quarts  du  temps,  ab- 
surde, enfantin.  Cela  n'empêchait  pas  le  can- 
didat d'avoir  une  bonne  note. 

Au  contraire,  la  composition  française  exige 
du  savoir,  du  raisonnement,  du  style.  Le 
maniement  de  la  langue  française  est.  à  lui 
seul,  un  excellent  moyen  d'instruction  et  d'é- 


ducation. Ces  compositions  me  semblent  de 
mieux  en  mieux  faites.  C'est,  si  mes  souvenirs 
sont  exacts,  depuis  dix-huit  ans,  depuis  1880 
ou  1881,  que  la  composition  française  a  rem* 
placé  le  discours  latin  au  baccalauréat.  Dans 
les  premières  années,  il  y  a  eu  des  tâtonne- 
ments ;  les  enfants  faisaient  leurs  compositions 
comme  leurs  prédécesseurs  faisaient  leurs 
discours  latins,  occupés  de  la  forme  plutôt  que 
du  fond.  Depuis  qu'on  est  sorti  de  cette  pé- 
riode d'incertitude,  qui  exista  sans  doute  dans 
l'esprit  des  professeurs  comme  dans  l'esprit  des 
élèves,  il  se  manifeste  beaucoup  plus  de  bon 
sens,  une  certaine  habileté  à  coordonner  les 
idées,  à  les  exposer  clairement. 

En  exprimant  cette  manière  de  voir,  en 
constatant  ces  progrès,  je  sens  bien,  je  le  ré- 
pète, que  je  ne  parle  pas  comme  la  majorité 
des  témoins  que  vous  avez  pu  entendre.  Il  y  a 
sans  doute,  comme  je  le  disais,  des  examina- 
teurs qui  ne  sont  pas  encore  consolés  de  la 
disparition  du  discours  latin.  Cette  disparition 
rend  le  travail  du  jury  plus  pénible.  C'était 
très  commode  de  corriger  un  discours  latin  : 
il  n'y  avait  qu'à  relever  au  crayon  bleu  quatre 
solécismes  ou  trois  barbarismes,  et  l'affaire  était 
faite,  le  jugement  était  rendu  sans  effort 
d'esprit  de  la  part  du  juge.  En  vérité,  ce  n'^était 
pas  fatigant  du  tout.  Corriger  un  discours  fran- 
çais, c'est  tout  autre  chose.  On  est  incertain  : 
telle  copie  dépasse- 1- elle  la  moyenne?  l'at- 
teint-elle?  On  hésite.  En  y  regardant  de  plus 
près,  on  finit  par  trouver  qu'elle  témoigne  de 
qualités  de  bon  sens  et  de  savoir  suffisantes. 
Eh  bien,  mais,  au  lieu  de  se  plaindre  du  mal 
qu'on  a  dû  se  donner  pour  constater  ces  qua- 
lités modestes,  ne  vaudrait-il  pas  mieux  se 
réjouir  de  les  avoir  constatées  ?  Que  beaucoup 
d'élèves  soient  capables  d'exposer  en  quatre 
pages  une  idée  raisonnable  en  toute  clarté, 
n'est-ce  pas  un  résultat  remarquable  au  point 
de  vue  de  l'éducation? 

Je  viens  de  parler  des  compositions  écrites 
du  baccalauréat.  Si  je  passe  à  l'oral,  je  remar- 
que que  la  littérature  française  est  bien  mieux 
enseignée  que  quand  j'étais  élève  ou  profes- 
seur de  lycée.  On  l'explique  d'une  façon  plus 
critique.  Autrefois,  c'était  l'admiration  qu'on 
imposait  aux  élèves.  Vous  vous  rappelez  ces 
commentaires  laudatifs  au  bas  des  pages  de 
Boileau,  de  Bossuet  et  autres  auteurs.  Cette 
manière  superficielle  de  juger  et  d'admirer 
sans  réserves  a  presque  disparu  de  nos  lycées. 
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On  apprend  beaucoup  plus  aux  enfanta  à  se 
rendre  compte  du  commenl  el  du  pourquoi. 
On  leur  apprend  à  raisonner.  On  essaye  de  leur 
ôter  de  l'esprit  ce  préjugé  que,  parce  qu'un 
auteur  est  célèbre,  ils  le  doivent  toujours  ad- 
mirer. On  fait  davantage  appel  à  l'initiative 
personnelle.  De  même  en  philologie,  en  his- 
toire, en  géographie,  il  y  â  des  progrès  analo- 
gues et  remarquables. 

Cependant,  au  sujet  de  l'histoire,  je  de- 
mande la  permission,  sans  y  insister  autrement, 
de  faire  quelques  réserves  sur  la  manière  dont 
on  enseigne  l'histoire  contemporaine.  Cette 
partie  de  l'histoire  n'est  pas  toujours  profes- 
sée, à  mon  avis,  comme  elle  devrait  l'être  de- 
I  vant  des  jeunes  gens  qui  vont  devenir  citoyens 
d'une  République  démocratique.  Et  celte 
préoccupation  d'avoir  un  enseignement  de 
l'histoire  qui  soit  républicain  et  démocratique, 
elle  n'est  pas  seulement  dans  mon  esprit,  elle 
s'exprime,  comme  vous  allei:  le  voir,  dans  le 
programme  même  de  l'enseignement  secon- 
daire. 

L'histoire  contemporaine  y  est,  en  effet,  divi- 
sée eu  quatre  parties,  el  la  quatrième  est  inti- 
tulée :  Développement  Oji  transformation  des 
principe*  de  tySg.  Rt  ce  titre  est  suivi  d'un 
sommaire  où  on  voit  que  les  professeurs, 
après  qu'ils  auront  raconté  l'histoire  de  France 
de  1789  jusqu'à  nos  jours,  doivent  la  repren- 
dre à  un  point  de  vue  plus  général,  plus  phi- 
losophique, plus  conforme  aux  principes 
rationnels  de  la  Révolulion,  en  un  mot  plus 
républicain  et  plus  démocratique.  Ils  doivent 
expliquer  les  principaux  systèmes  sociaux,  les 
systèmes  socialisles,  par  exemple,  donner  des 
notions  sur  les  formes  de  Gouvernenlent, 
expliquer  la  lutte  entre  le  principe  d  autorité 
et  le  principe  de  raison,  entre  la  science  et  la 
foi,  entre  les  droilsde  l'État  laïque  et  les  pré- 
tentions de  l'Église  catholique,  lutte  qui  est  le 
fond  même  de  notre  histoire  depuis  1789.  Ils 
doivent  faire  cet' exposé  d'une  manière  large, 
sans  polémique,  sans  esprit  sectaire,  et  surtout 
sans  blesser  la  conscience  religieuse,  si  suscep- 
tible, mais  de  manière  que  leurs  élèves,  qui 
demain  seront  des  citoyens,  connaissent  les 
principales  phases  de  l'évolution  de  notre  dé- 
mocratie et  les  principaux  éléments  histo- 
riques des  questions  politiques  et  sociales,  6 
la  solution  desquelles  ils  auront  à  contribuer, 
comme  citoyens,  par  leur  vote. 

Voilà  ce  qu'ils  doivent  enseigner  et  ce  qu'ils' 


n'enseignent  pas  toujours.  Si  j'interroge  un 
enfant  sur  cette  quatrième  partie  du  pro- 
gramme, j'ai  à  craindre,  surtout  depuis  quel- 
que temps,  de  n'obtenir  aucune  réponse. 

M.  le  Président.  On  objecte  que  le  pro- 
fesseur a  un  programme  si  chargé  qu'il  n'ar- 
rive jamais  à  le  terminer. 

M.  Aulard.  Ce  sont  peut-être  les  profes- 
seurs eux-mêmes  qui  «  chargent  »  ainsi  le 
programme.  Ils  ont  à  parcourir  l'histoire 
de  1789  jusqu'à  1841),  avec  un  court  résumé 
des  événements  écoulés  entre  184S  et  1875. 
C'est  à  eux  à  distribuer,  à  resserrer  leur  en- 
seignement de  façon  à  se  réserver  le  temps  de 
traiter  la  quatrième  partie,  c'est-à-dire  d'expo- 
ser les  vues  d'ensemble  sur  le  développement 
de  notre  démocratie,  sur  l'évolution  des  prin- 
cipes de  1789. 

La  vérité  est  peut-être  qu'ils  n'ont  pas  louset 
toujours  envie  de  la  traiter,  cette  quatrième  par- 
lie;  et  celaparfois  pour  desmotifs  que  je  devine 
un  peu  par  les  conversations  que  j'ai  eues  6  ce 
sujet  avec  d'anciens  élèves  de  la  Sorbonne  qui 
sont  devenus  professeurs  d'histoire.  Un  de  ces 
motifs,  au  moins  dans  certaines  régions  de  la 
France,  c'est  que,  depuis  quelques  années, 
avec  la  réaction  qui  s'est  manifestée  en  poli- 
tique, il  est  plus  difficile  qu'autrefois,  à  un  pro- 
fesseur, sous  peine  d'être  attaqué  par  certains 
parents  influents  et  réactionnaires,  sou»  peine 
d'être  abandonné  par  son  proviseur,  sous  peine 
de  s'exposer  au  reproche  de  donner  des  soucis 
à  l'administration,  de  lui  créer  des  embarras, 
il  lui  est  plus  difficile  qu'autrefois,  dis-je, 
d'exposer  franchement  l'histoire  contemporaine 
au  point  de  vue  républicain.  Plus  d'un  ancien 
étudiant,  actuellement  professeur  d'histoire 
dans  les  lycées,  m'a  raconté  en  conPidence  cet 
élat  de  choses.  Je  n'y  croyais  pas,  je  pensais 
qu'étant  jeunes,  ils  exagéraient.  Je  leur  disais: 
■<  Mais  en  1871,  lorsque  j'ai  débuté,  nous 
faisions  bien  l'éloge  delà  Révolution  française.  " 
J'ai  di  reconnaître  que  c'est  beaucoup  diRicile 
aujourd'hui.  Je  ne  dirai  pas  que  ces  profes- 
seurs sont  effrayés  :  ils  sont  trop  jeunes  pour 
cela;  mais  ils  hésitent  ;  ils  se  sentiraient  désa- 
voués, s'ils  enseignaient  ce  programme  dans 
son  esprit,  même  dvec  modération.  II  semble 
qu'il  en  soit  souvent  ainsi,  —  et  pour  être  clair, 
je  n'ai  besoin  d'indiquer  aucune  date  ni  de 
prononcer  aucun  nom, —  depuis  un  certain  mi- 
nistère, depuis  une  cerUine  époque  que  vous 
entrevoyez  bien.  Depuis  ce  moment,  j'ai  re- 
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marqué  que  ces  jeunes  gens  se  sentaient  obli- 
gés de  mettre  une  sourdine  à  Texpression  des 
principes  vraiment  rationnels  et  laïques,  è 
l'expression  des  principes  de  la  Révolution 
française,  dans  l'enseignement  de  Thistoire. 
Ce  n'est  pas  un  seul  qui  me  Ta  dit  :  on  me  Ta 
répété  de  divers  côtés,  et  ces  témoignages  me 
sont  venus  de  plus  d'un  lycée.  Je  ne  crois  pas 
exagérer  en  disant  que,  dans  l'enseignement 
secondaire,  depuis  l'époque  à  laquelle  je  fais 
allusion,  il  y  a  une  réaction  marquée,  qui  se 
continue  peut-être  encore  aujourd'hui.  Nous 
disons  bren  à  ces  jeunes  professeurs  :  «  Rassu- 
rez-vous, nous  vous  soutiendrons.  »  Mais 
c'est  une  promesse  difficile  à  tenir.  —  On  ne 
les  persécute  pas  :  il  serait  exagéré  de  le  dire, 
mais  ils  sentent  qu'ils  auront  des  ennuis,  s'ils 
donnent  à  leur  enseignement  historique  un  ca- 
ractère démocratique  et  républicain,  et  ils  se 
disent  que  l'administration  ne  les  leur  par- 
donnera pas,  ou  ne  se  sentira  pas  assez  forte 
pour  les  soutenir  contre  Tesprit  nouveau 
d^une  partie  de  la  bourgeoisie. 

J*espère  que  cela  va  changer,  et  d'ailleurs, 
si  cette  partie  théorique  du  programme  d'his- 
toire est  trop  négligée,  le  reste  du  programme, 
le  récit  proprement  dit,  me  semble  traité  dans 
un  excellent  esprit. 

En  résumé,  en  ce  qui  concerne  l'enseigne- 
ment de  l'Etat,  l'impression  que  je  reçois  des 
examens  de  baccalauréat,  c'est  qu^aujourd'hui 
cet  enseignement  est  généralement  donné  de 
façon  plus  raisonnable  qu'autrefois.  Je  tiens  à 
souligner  ce  mot  de  raisonnable,  parce  que  c'est 
ce  qui  distingue  l'enseignement  de  l'Université 
française  d'aujourd'hui  d'avec  l'enseignement 
d^autrefois.  C'est  à  la  raison  qu'on  fait  appel 
bien  davantage.  Les  méthodes  sont  meilleures, 
les  maîtres  sont  meilleurs  aussi.  Le  personnel 
des  lycées  est  allé  s'améliorant,  de  manière 
que  ces  personnalités  moindres,  ces  professeurs 
auxquels  les  élèves  manquaient  de  respect, 
faisaient  du  bruit,  ont  presque  disparu.  Les 
maîtres  sont  plus  écoutés,  plus  autorisés,  je  ne 
dirai  pas  plus  intelligents,  mais,  enOn,  il  y  a 
dans  leur  façon  d'enseigner  plus  de  largeur 
d'esprit. 

Je  crois  donc  que  quiconque,  comme  moi,  a 
suivi  de  près  l'examen  du  baccalauréat  emporte, 
de  cette  espèce  d'inspection,  une  impression 
très  favorable  à  l'enseignement  secondaire  que 
donne  TEtat,  un  sentiment  de  grande  recon- 
naissance pour  ces  professeurs  si  capables,  une 


sorte  de  confiance  dans  l'avenir.  L'enseigne- 
ment secondaire  est  véritablement  en  voie  de 
progrès. 

M.  le  Président.  Ne  trouvez-vous  pas  que 
l'enseignement  est  trop  encyclopédique,  les 
programmes  trop  chargés,  la  culture  superfi- 
cielle? 

M.  Aulard.  Je  trouve  que  la  culture  est 
moins  superficielle  que  jadis,  puisque  —  et  je 
crois  l'avoir  montré  —  l'enseignement  est 
bien  plus  rationnel.  Que  les  programmes  soient 
trop  chargés,  cela  n'a  pas  grande  importance. 
Tout  dépend  de  la  façon  dont  les  professeurs 
les  appliquent.  Le  maître  qui  se  plaint  que  son 
programme  est  trop  chargé  m'a  tout  l'air,  sauf 
exception,  d'un  maître  qui  ne  sait  pas  ensei- 
gner. On  peut  toujours  en  prendre  à  son  aise 
avec  un  programme.  Cç  caractère  encyclopé- 
dique des  programmes,  ce  n'est  qu'une  appa- 
rence. C'est  au  professeur  à  passer  plus  rapi- 
dement sur  différentes  parties.  Une  réforme 
des  programmes  n'amènerait  guère  une  ré- 
forme sérieuse  de  l'instruction  et  de  l'éduca- 
tion. Mon  opinion  serait  plutôt  qu'il  faut 
s'attacher  à  ne  pas  changer  constamment  les 
programmes  et  à  permettre  aux  professeurs  de 
tirer  parti  plus  librement  de  ceux  qui  existent. 
Sinon,  nous  pourrions  compromettre  les  bons 
résultats  auxquels  nous  sommes  arrivés.  Au 
milieu  de  ces  changements  continuels,  on  est 
comme  désorienté.  Il  faudrait,  à  mon  avis,  se 
rasseoir  un  peu,  non  pour  rester  inactif,  mais 
pour  laisser  librement  se  produire  l'évolution 
commencée. 

M.  le  Président.  Oui,  mais  vous  deman- 
dez l'assimilation  de  l'enseignement  moderne 
à  l'enseignement  classique. 

Voudriez-vous  maintenant  nous  parler  de 
l'enseignement  libre  ? 

M  Aulard.  J'en  dirai  ce  que  j'en  vois  par 
le  baccalauréat.  Vous  savez  que  l'Etat  n'ins- 
pecte pas  les  établissements  libres,  sauf  à  cer- 
tains points  de  vue,  surtout  d'hygiène.  Nous 
n  avons  qu'un  moyen  de  savoir  ce  qui  s'y  passe, 
quant  a  l'enseignement,  mais  c'est  un  bon 
moyen  :  je  veux  parier  encore  du  baccalauréat. 

En  eilet,  les  élevés  nous  remettent  leurs 
livrets  scolaires»  ils  n'y  sont  pas  obligés,  mais 
presque  tuus  le  font,  à  moins  qu'ils  soient  vrai- 
ment mauvais.  Comme  il  y  a  quatre  ou  cinq 
ans  que  ces  livrets  existent,  on  peut  dire  ce 
qu'est  1  enseignement  secondaire  libre.  Je  par- 
lerai  surtout  de  l'enseignement  congréganiste 
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car  il  n*y  a  guère  d'établissements  d'enseigne- 
ment laïque  :  je  ne  connais  que  Sainte- 
Barbe 

M.  le  Président.  Et  l'École  alsacienne. 

M.  Aulard.  Oui,  et  de  ces  quelques  éta- 
blissements je  dirai  ce  que  j'ai  dit  de  ceux  de 
l'Etat,  auxquels  ils  ressemblent  pour  les  résul- 
tats de  l'enseignement. 

M.  Sauzet.  Comprenez-vous  Stanislas  dans 
les  établissements  religieux? 

M.  Aulard.  C'est  un  établissement  d'un 
caractère  mixte. 

M.  le  Président.  La  direction  est  ecclé- 
siastique. 

M.  Aulard.  L'enseignement  du  collège 
Stanislas  donne  lieu  à  la  plupart  des  critiques 
qu'on  adresse  aux  maisons  congréganistes, 
mais  peut-être  pas  au  même  degré.  J'avoue 
n'avoir  pas  sur  ce  point  de  notions  assez  pré- 
cises pour  me  former  une  opinion  raisonnée. 

Je  ne  parlerai  donc  que  des  établissements 
congréganistes  qui  ne  sont  nullement  rattachés 
à  l'État.  La  première  impression  d'un  exami- 
nateur est  que  les  jeunes  gens  qui  sortent  de 
ces  maisons  sont  bien  élevés,  de  bonnes  ma- 
nières. On  voit  que  ce  sont  très  souvent  des 
enfants  de  la  bourgeoisie  riche.  Ils  paraissent 
aussi  supérieurs  en  nombre.  Cette  supériorité 
numérique  est-elle  réelle?  N'est-elle  qu'appa- 
rente? Je  ne  sais  pas.  Je  dirai  seulement  que 
les  statistiques  produites  me  semblent  un  peu 
chimériques.  Il  faudrait  que  nous  les  ayons 
faites  nous-mêmes  pour  savoir  ce  qu'elles 
valent. 

M.  le  Président.  Croyez-vous  que  les  éta- 
blissements libres  aient  intérêt  à  diminuer  en 
apparence  le  nombre  de  leurs  élèves? 

M.  Aulard.  Non,  plutôt  à  l'augmenter. 

M.  le  Président.  Les  statistiques  consta- 
tant qu'il  n'y  a  pas  une  progression  notable 
doivent  donc  être  près  de  la  réalité. 

M.  Aulard.  Ils  présentent  peut-être  plus 
d'élèves  au  baccalauréat. 

M.  Edouard  Aynard.  Cela  ne  prouve  pas, 
comme  nombre  l 

M.  le  Président.  Il  est  très  difficile  de 
s'en  tenir  à  des  impressions;  les  statistiques 
valent  encore  mieux,  quoi  que  vous  en  pensiez. 

M.  Levraud.  Les  statistiques  sont  deman- 
dées aux  chefs  d'établissement;  mais  l'État  ne 
peut  obtenir  aucun  renseignement  précis. 

M.  le  Président.  On  peut  vérifier  les  re- 
gistres mêmes  d'inscription. 


M.  Levraud.  Ce  n'est  pas  une  garantie. 
M.  le  directeur  de  l'enseignement  secondaire  a 
déclaré  qu'il  était  impossible  à  l'État  et  à 
l'Université,  dans  toute  la  France,  de  savoir 
le  nombre  exact  des  élèves. 

M.  le  Président.  Nous  discuterons  oe 
point  plus  tard,  monsieur  Levraud! 

M.  Edouard  Aynard.  Vous  constatez, 
monsieur  Aulard,  qu'il  y  a  un  plus  grand 
nombre  de  présentations  à  l'examen  du  bacca- 
lauréat. 

Dans  quelle  mesure  l'avez-vous  observé? 

M.  Aulard.  J'avoue  que  les  données  pré- 
cises me  manquent.  J'ai  l'impression  que  les 
maisons  religieuses  présentent  plus  d'élèves 
au  baccalauréat  que  jadis.  Mais  je  crois  que 
toute  statistique  est  bien  difficile.  Voici  un 
fait,  que  j'ai  remarqué  parfois  :  les  livrets 
scolaires  doivent  porter,  en  tête,  le  nombre 
des  élèves,  pour  chaque  classe  ;  or,  à  une  même 
session  où  se  sont  présentés  à  moi  des  élèves 
du  même  établissement,  j'ai  constaté  que  les 
livrets  scolaires  ne  sont  pas  toujours  d'accord 
sur  le  nombre  d'élèves  de  la  même  classe.  On 
voit  par  là  sur  quelle  base  fragile  doivent 
reposer  les  statistiques. 

M.  Isambert.  Il  s'agissait  peut-être  d'un 
établissement  où  il  existait  des  classes  en 
double  ? 

M.  Aulard.  Mais  non!  les  livrets  portent 
très  bien  «  première  ou  seconde  division  ». 

Si  vous  voulez,  messieurs,  nous  laisserons 
de  côté  cette  question  du  nombre  des  élèves, 
sur  laquelle  je  n'ai  en  somme  que  des  impres- 
sions incertaines,  et  dont  je  n'ai  parlé  qu'inci- 
demment. 

M.  le  Président.  Cette  question  fera,  du 
reste,  l'objet  d'une  étude  spéciale  en  dehors 
de  Tenquête  actuelle. 

M.  Aiilard.  J'ai  dit  tout  à  l'heure  qu'il  n'y 
avait  que  quatre  ou  cinq  ans  que  les  livrets 
scolaires  étaient  établis. 

Mais,  depuis  bien  plus  longtemps,  on  savait 
déjà  que  tel  ou  tel  élève  était  ou  n'était  pas 
un  élève  de  lycée.  Notre  expérience,  au  point 
de  vue  dont  je  parle,  remonte  donc  un  peu 
plus  loin  que  ces  quatre  ou  cinq  dernières 
années.  Même  en  se  bornant  à  cette  période, 
c'est-à-dire  en  ne  parlant  que  des  observations 
recueillies  depuis  l'établissement  du  livret 
scolaire,  on  a  pu  recueillir  assez  d'éléments 
pour  se  faire  une  opinion  sur  l'enseignement 
secondaire  dans  les  maisons  religieuses. 
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Il  me  semble,  —  je  le  dis  sans  aucun  esprit 
de  parti  pris  contre  l'enseignement  congréga- 
niste  et  en  m'efforçant  de  faire  table  rase  de 
toute  idée  personnelle,  —  que  cet  enseigne- 
ment est  presque  entièrement  formel,  qu'il  est, 
en  tout  cas,  très  superficiel. 

Ainsi,  les  jeunes  gens  qui  le  suivent  ne 
lisent  presque  jamais  un  auteur,  mais  seulement 
une  analyse  de  ses  œuvres.  Je  ne  dis  pas  que 
nos  élèves  de  lycée  ne  tombent  jamais  dans  ce 
défaut;  mais  c'est  l'exception  chez  eux^  au 
contraire,  c'est  la  règle  pour  les  élèves  des 
établissements  religieux. 

Ces  élèves,  au  lieu  d'essayer  de  juger  par 
eux-mêmes  les  auteurs,  ou  du  moins  de  com- 
prendre les  jugements  du  professeur,  de  se  les 
approprier  intelligemment,  apprennent  par 
cœur  des  formules  qu'ils  récitent  ensuite. 

Il  est  très  difficile  à  une  personne  attentive 
et  de  bonne  foi,  qui  a  fait  passer,  pendant  quel- 
ques années^  les  examens  du  baccalauréat  aux 
élèves  d\3s  établissements  congréganistes,  de 
ne  pas  dire  qu'on  leur  apprend  surtout...  à 
obéir. 

Quelques  interrogations  sont  tellement 
caractéristiques  à  ce  point  de  vue,  que  vrai- 
ment c'en  est  curieux  et  presque  comique. 

J'ai  dit  qu'on  apprenait  à  ces  élèves  à  obéir, 
ou,  si  vous  voulez,  à  plaire,  ce  qui  est  presque 
la  même  chose  ;  voici  à  ce  sujet  une  anecdote  : 

Il  y  a  bien  longtemps  de  cela,  j'étais  profes- 
seur à  la  Faculté  des  lettres  de  Poitiers  et 
j'interrogeais  un  élève  des  Jésuites.  Je  ne  me 
rappelle  plus  quelle  question  je  lui  posais  sur 
la  Révolution  ;  toujours  est-il  qu'il  ne  répon* 
dait  rien,  quand  tout  à  coup,  interrompant  son 
silence,  il  se  mit  à  faire  de  Marat  un  éloge 
aussi  fantaisiste  que  déclamatoire. 

Je  le  laissai  aller,  et,  quand  il  eut  fini,  je 
lui  dis:  «  Ce  que  vous  dites-là  n'est  pas 
exact  I  » 

Il  me  répondit  :  «  Monsieur,  je  ne  croyais 
pas  vous  déplaire.  »  [Bires.) 

Plaire  ou  déplaire,  voilà  un  point  de  vue 
auquel  les  élèves  de  nos  lycées  ne  se  placent 
pas  en  pareil  cas. 

Il  existe  un  autre  signe  qui  permet  de  juger 
la  différence  des  deux  enseignements.  — Je  dé- 
sirerais, je  le  répète,  qu'on  né  pensât  pas  que 
c'est,  chez  moi,  une  affaire  de  parti  pris.  Non: 
mes  observations  sont  uniquement  le  résultat 
de  mon  expérience.  —  Je  reconnais  d'ailleurs 
qu'il  y  a  des  exceptions. 


Quand  je  vois  un  jeune  homme  embarrassé 
qui  «  patauge  »  à  l'examen,  si  je  suis  en  pré- 
sence d'un  élève  de  lycée  et  que  je  lui  pose 
alors  une  question  de  bon  sens,  pour  le  rassu- 
rer, le  tirer  d'affaire,  le  voilà  qui  se  rassure 
en  effet,  qui  s'enhardit,  qui  se  met  à  répondre, 
et,  s'il  sait  quelque  chose,  s'il  a  quelque  intel- 
ligence, il  le  montre. 

Au  contraire,  s'il  s'agit  d'un  élève  congré- 
ganiste  et  que  je  cherche  à  l'aider  ainsi  par  un 
appel  au  bon  sens,  le  voilà  qui  «  patauge  » 
davantage  ;  il  rougit,  il  me  regarde  tout  déso- 
rienté, il  ne  sait  pas  trop  si  je  ne  lui  tends 
pas  un  piège,  il  ne  sait  que  faire.  Si  j'insiste 
en  lui  disant  :  «  Rassurez-vous,  cela  va  bien 
aller,  dites-moi  ce  que  vous  pensez  de  tel  au- 
teur, de  tel  fait  historique  »,  il  a  beau  faire 
tous  ses  efforts:  il  ne  pense  rien,  il  reste  muet 
ou  balbutiant. 

M.  le  Président.  Vous  intimidez  ces  can- 
didats,, ils  ne  savent  pas  comment  vous  plairel 
[Sourires,] 

M.  Aulard.  Il  en  est  que  j^ai  pu  tout  de 
même  rassurer. 

Lorsqu'on  interroge  un  élève  de  lycée  sur 
le  théâtre  classique,  s'il  ne  sait  pas  grand' 
chose  et  qu'on  se  doute  qu'il  ne  manque  pas 
néanmoins  d'intelligence,  je  suppose  qu'on  lui 
demande  :  «  Parmi  les  tragédies  de  fiacine, 
quelle  est  celle  qui  vous  a  le  plus  ennuyé?  » 
Il  répondra  généralement,  en  souriant:  «C'est 
Athalie!  »  Il  dira  pourquoi  et  se  trouvera 
faire,  sans  s'en  rendre  compte^  une  petite  cri- 
tique de  cette  tragédie,  qui  prouvera  au 
moins  qu'il  a  lu  Aihalie^  et  qu'il  est  capable 
de  quelque  effort  de  réflexion. 

Au  contraire,  avec  la  même  question,  on  ne 
pourra  (sauf  exception)  rien  tirer  d'un  élève 
congréganiste  :  il  n'aura  lu  que  des  analyses. 
Cet  appel  à  l'initiative  du  bon  sens,  du  goût, 
de  la  raison,  qui  rassure  le  lycéen,  le  remet 
d'aplomb,  l'élève  des  maisons  religieuses  en 
est  déconcerté,  et  cela  est  si  vrai  que  c'est 
pour  l'examinateur  expérimenté  un  devoir  de 
charité  de  n'interroger  que  la  mémoire  de  ces 
candidats  «  congréganistes  »,  dont  après  tout 
ce  n'est  pas  la  faute,  si  leurs  maîtres  les  ont 
ainsi  habitués  à  ne  pas  penser. 

Sans  doute,  il  ne  résulte  pas  de  cette  en- 
quête, dont  le  baccalauréat  m'a  procuré  les 
éléments,  que  tous  les  élèves  des  Jésuites  et 
des  congréganistes  sont  dans  cet  état  d'infir- 
mité   intellectuelle;    je   n'entends   pas  faire 
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une  pareille  affirmation.  Mais  il  y  a  un  fait 
certain  :  c'est  qu'on  ne  leur  apprend  pas  à  rai- 
sonner, à  penser.  Il  semble  que  beaucoup 
d'entre  eux  aient  été  victimes  —  je  vous 
demande  pardon  de  l'expression,  je  n'en  vois 
pas  d'autre  —  d'une  sorte  de  tentative  de  cas- 
iralton  intellectuelle.  Telle  est  l'impression 
qui  résulte  dVntretiens  fréquents  avec  ces 
jeunes  gens. 

Cette  impression  est  surtout  très  vive  en  ce 
qui  touche  l'enseignement  de  l'histoire,  et 
c'est  surtout  à  cet  enseignement  que  s'applique 
l'expression  que  je  viens  d'employer  et  dont 
je  m'excuse  encore. 

Certes,  pour  l'histoire  contemporaine,  nous 
ne  sommes  plus  au  temps  du  Père  Loriquet; 
les  Jésuites  n'enseignent  plus  à  leurs  élèves 
que  Napoléon  I*''^  était  lieutenant-général  de 
Louis  XVIII  ;  ils  n'enseignent  plus  autant  de 
faits  si  grossièrement  faux;  seulement,  ils 
tronquent  la  réalité  et  ne  font  connaître  que 
certains  faits,  aussi  bien  qu'ils  peuvent,  en 
laissant  systématiquement  dans  l'ombre  tous 
les  autres. 

M.  le  Président.  Cela  prouve  combien 
il  e^t  difficile  d'enseigner  l'histoire  tout  à  fait 
voisine  de  nous. 

M.  Aiilard.  Cela  prouve  aussi  combien  les 
jésuites  l'enseignent  d'une  façon  perfide  I 

M.  Marc  Sauzet.  Vous  avez  dit  tout  à 
l'heure  que,  dans  nos  établissements,  on  ne 
l'enseignait  pas. 

M.  Aulard.  Je  vois  que  je  ne  me  suis  pas 
exprimé  assez  clairement,  ou  que  je  n'ai  pas 
été  compris.  J'ai  dit,  ou  cru  dire,  que  dans  les 
programmes  dés  lycées,  il  y  avait  quatre  parties 
pour  l'histoire  contemporaine  :  les  trois  pre- 
mières ont  pour  objet  le  récit  des  faits  histo- 
riques depuis  1789  jusqu'à  nos  jours.  La  qua- 
trième a  pour  objet  une  sorte  de  philosophie 
de  l'histoire,  sous  le  titre  de  développement  ou 
transformation  des  principes  de  1789. 

Je  n'ai  nullement  dit  que  les  trois  premières 
parties  fussent  mal  enseignée.4  ;  j'ai  au  contraire 
fait  remarquer  que  l'enseignement  de  l'histoire 
était  en  progrès  dans  nos  lycées  ;  j'ai  seule- 
ment dit  que  les  professeurs — pour  les  raisons 
que  j'ai  indiquées  et  pour  d'autres  aussi  — 
enseignaient  moins  complètement,  ou  même 
parfois  n'enseignaient  pas  du  tout,  la  quatrième 
partie. 

Pour  en  revenir  au  point  que  je  traitais 
tout  à  Theure,  je  constate  une  très  grande 


différence  entre  un  élève  de  lycée  et  un  élève 
des  jésuites,  lorsque  je  les  interroge  sur 
l'histoire  de  la  Révolution  ou  sur  celle  de 
Louis- Philippe* 

A  rélève  des  jésuites  ou  d'autres  établisse- 
ments religieux,  on  semble  avoir   systémati- 
quement caché  tout  ce  qui  peut  être  favorable 
à  la  démocratie,  aux  principes  de  1789,  à  la 
Révolution,  à  la  République.  Il  est  impossible 
à  l'examinateur  d'obtenir  d'un  pareil  candidat 
des  explications  étendues  et  impartiales  sur 
aucun  des  principaux  faits  de  la  Révolution, 
surtout  sur  ceux  qui  sont  honorables  pour  la 
démocratie.    L'histoire  des   institutions,    les 
victoires  de  la  République,  lui  sont  à  peu  près 
inconnues  ainsi  que  tout  ce  qui  touche  à  la 
Révolution  française  considérée  en  elle-^même 
ou  considérée  dans  ses  principes.  Ce  qu'il  con- 
naît, par  exemple,  ce  sont  les  persécutions  ré- 
volutionnaires contre  les  prêtres,  Téchafaud  de 
Louis  XVI  ;  puis,  brusquement,  il  passe  aux 
victoires  de   Napoléon.  Quant  à  la  paix  de 
Bâle,  obtenue  par  la  République  française,  l'une 
des  plus  glorieuses  paix  de  l'histoire  de  France, 
puisqu'elle  nous  a  donné  la  rive  gauche  du 
Rhin,  presque  aucun  élève  congréganiste  ne 
sait  ce  que  c'est  ;  car  on  lui  a  caché  systémati- 
quement ce  qu'il  y  a  de  glorieux  dans  ce  succès 
de   la    démocratie    française.  Au    contraire, 
rélève  de  lycée  n'ignore  pas  ces  faits  et  leur 
portée,  il  connaît  la  véritable  gloire  de  la  pre- 
mière République,  les  honorables  bienfaits  de 
la  Révolution. 

Les  réponses  des  élèves  des  jésuites  au 
baccalauréat  font  apparaître  très  nettement 
cette  déformation  de  la  réalité  historique  que 
leurs  maîtres  ont  essayé  d'introduire  dans  leur 
esprit. 

M.  Isambert.  Sur  quels  éléments  «votre 
élève  de  Poitiers  vous  faisait-il  ce  panégyrique 
de  Marat  ? 

M.  Aulard.  Je  ne  me  rappelle  plus  la  ques- 
tion que  je  lui  posai  ;  admettons  que  je  l'in- 
terrogeasse sur  la  Convention  nationale.  Il  ne 
savait  rien  ;  puis,  tout  à  coup,  il  se  mit  à 
débiter  ce  jugement  :  «  Il  y  avait  un  grand 
homnve,  c'était  Marat,  voilà  un  ami  du  peuple, 
voilà  un  homme  dont  la  mémoire  devrait  sur- 
vivre l  » 

M.  le  Président.  11  savait  peut-être  qu'il 
avait  devant  lui  un  futur  professeur  d'histoire 
de  la  Révolution  à  la  Faculté  des  lettres  d^ 
Paris.  {Sourires.) 
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M.  Aulard.  Je  le  veux  bien.;  mais,  en  tout 
cas,  je  ne  lui  ai  pas  gardé  rancune  de  ce  dé- 
sir de  plaire  ;  j  y  ai  vu  seulement  la  caractéris- 
tique de  Tenseig'nement  des  jésuites. 

M.  Édoiiard  Aynard.  Au  point  de  vue 
de  la  collation  des  grades,  monsieur  Aulard, 
à  quels  résultats  arrive-t-on? 

M.  Aulard.  On  est  moins  étonné,  quand 
on  a  suivi  les  examens  du  baccalauréat,  que 
les  élèves  des  congrégations  religieuses,  deve- 
nus hommes  et  répandus  dans  les  fonctions 
publiques,  y  combattent  Tesprit  de  la  Révolu- 
tion française.  Ces  sophismes  dont  nous  som- 
mes enveloppés  et  dont  nous  souffrons,  j*en 
saisis  l'origine,  par  le  baccalauréat,  dans  ren- 
seignement irrationnel  et  incivique  des  mai- 
sons religieuses. 

Il  y  a  là  un  grand  danger,  et  c'est  pour  cela 
—  je  dois  le  dire  en  passant  et  la  Commission 
m'excusera  si  je  me  permets  d'exprimer  ici 
une  opinion  personnelle  —  que  je  pense  qu'il 
faudrait  exiger  des  fonctionnaires  en  général, 
et  en  particulier  des  candidats  aux  grandes 
écoles  de  TEtat,  qu'ils  aient  pendant  trois  an- 
nées suivi  les  cours  supérieurs  de  l'enseigne- 
ment des  lycées  ou  des  collèges  de  l'État. 

Cette  idée  n'est  pas  tout  à  fait  un  hors- 
d'œuvre  :  car,  pour  arriver  à  la  question  qu'on 
voulait  bien  me  poser  et  par  laquelle  je  termi- 
nerai, je  veux  parler  de  la  question  de  la  mo- 
dification ou  de  la  suppression  du  baccalau- 
réat... 

M.  Edouard  Aynard.  Je  vous  demande 
pardon,  monsieur  Aulard,  je  crois  que  vous 
vous  êtes  mépris  sur  le  sens  de  ma  question. 

Je  désirais  vous  prier  de  nous  dire,  au 
point  de  vue  de  la  collation  des  grades,  quelle 
était  la  proportion  entre  les  deux  enseigne- 
ments; je  ne  visais  pas  le  droit  de  conférer  les 
grades. 

M.  Aulard.  Je  ne  siège  pas  dans  tous  les 
jurys,  je  ne  puis  donc  pas  connaître  cette  pro- 
portion ;  mais  ce  renseignement  doit  pouvoir 
être  fourni  par  le  ministère. 

M.  le  Président.  Il  ne  peut  guère  être 
fourni;  les  diplôme^  sont  décernés  sans  dis- 
tinction d'origine. 

M.  Aulard.  On  pourrait  l'avoir,  non  pas 
pour  tous  les  élèves... 

M.  Edouard  Aynard.  Vous  le  savez  par 
le  livret  scolaire  I 

M.  Aulard.  Il  serait  possible  de  faire  une 
statistique  des  élèves  qui  remettent  le  livret 


scolaire;  ce  serait  déjà  quelque  chose;  on 
saurait  ainsi,  en  beaucoup  de  cas,  quels  sont 
les  candidats  qui  viennent  de  l'enseignement 
libre  et  quels  sont  ceux  qui  sortent  des  lycées. 

M.  le  Président.  Pensez-vous  que  la  pro- 
portion soit  notablement  différente?  Les 
élèves  de  l'enseignement  libre  sont-ils  reçus  à 
peu  près  en  nombre  égal  à  celui  des  élèves  des 
lycées? 

M.  Aulard.  Je  n'ai  pas  remarqué  qu'il  y 
ait  une  grande  différence.  Je  ne  crois  pas  que 
les  directeurs  des  établissements  libres  per- 
mettent aux  derniers  élèves  de  chaque  classe 
de  se  présenter  au  baccalauréat,  quand  ils 
n'ont  aucune  chance  de  succès,  tandis  que  les 
proviseurs  de  nos  lycées  laissent  tous  leurs 
élèves,  bons  et  mauvais,  se  présenter.  Il  fau- 
drait tenir  compte  de  ce  fait. 

M.  Edouard  Ajmard.  Il  y  a  là  une  légère 
contradiction  apparente;  vous  disiez  tout  à 
l'heure  que  les  établissements  libres  présen- 
taient davantage  de  candidats  —  remarquez, 
monsieur  Aulard,  que  je  cherche  à  m*éclairer, 
je  ne  fais  pas  de  question  tendancieuse  —  or, 
votre  observation  m'a  beaucoup  frappé,  car  je 
ne  croyais  pas  qu'il  se  présentait  au  baccalau- 
réat plus  d'élèves  de  l'enseignement  libre  que 
de  renseignement  d'État. 

M.  Aulard.  Le  nombre  des  candidats  de 
l'enseignement  libre  me  paraît  en  voie  d'aug- 
mentation, surtout  depuis  quelques  années. 
Voilà  ma  pensée,  mais  je  ne  puis  pas  donner 
le  chiffre.  Chaque  année,  il  me  semble  que  je 
vois  un  plus  grand  nombre  de  ces  élèves  se 
présenter  à  l'examen. 

J'arrive  à  la  question  ,de  la  suppression  du 
baccalauréat. 

J'estime  qu'on  peut  maintenir  cet  examen 
tel  quel,  comme  grade  honorifique,  sans  lui 
conférer  aucun  privilège  pour  l'entrée  des  di- 
verses carrières  de  l'État. 

Mais  il  faudrait  créer,  à  côté,  ce  certificat 
dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  ce  certificat  d'é- 
tudes faites  dans  les  lycées  ou  collèges  de 
rÉtat,  et  qui  serait  exigible  de  tous  les  candi- 
dats aux  écoles  du  Gouvernement  et  aux  fonc- 
tions publiques  pour  lesquelles  le  baccalauréat 
est  actuellement  réclamé. 

Ce  certificat  ouvrirait  seul  les  carrières  pu- 
bliques. 

En  résumé,  maintien  du  baccalauréat  comme 
grade  purement  honorifique,  n'ayant  aucune 
valeur  pour  donner  accès  aux  carrières  piibli- 
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ques,  et  établissement  d*un  certificat  d'études 
réservé  à  ceux-là  seuls  qui  auraient  fait,  dans 
les  lycées  et  collèges,  les  trois  dernières 
années  de  leurs  études.  Telle  est  mon  opinion 
sur  ce  point,  et  telles  sont  les  observations 
que  j*avais  à  vous  soumettre. 

M.  le  Président.  Quelqu'un  a-t-il  des 
questions  à  poser  à  M.  Aulard  ? 

M.  Marc  Sauzet.  J*en  appelle  à  Texpé- 
rience  de  professeur  de  M.  Aulard  en  lui  po- 
sant cette  question  : 

Tout  à  l'heure,  en  faisant  ressortir  les  mé- 
rites de  l'enseignement  universitaire  à  côté 
des  défauts  de  l'enseignement  congréganiste, 
M.  Aulard  concluait  par  cette  formule  :  L'en- 
seignement universitaire  apprend  à  raisonner 


et  l'enseignement  congréganiste  apprend  à 
obéir.  Est-ce  qu'au  point  de  vue  de  l'éducation 
M.  Aulard  ne  considère  pas  qu'une  instruction 
complète  devrait  conduire  à  raisonner  sans 
doute,  mais  à  obéir  aussi  ? 

M.  Aulard.  C'est  là  un  peu  une  opinion 
théorique  qu*il  n'y  aurait  pas  grand  intérêt  à 
développer  devant  la  Commission.  J^avoue 
que  ce  mot  «  obéir  »  peut  se  prendre  dans 
bien  des  sens. 

On  peut  obéir  aux  lois,  on  peut  obéir  aux 
personnes;  or,  les  jésuites  apprennent  plutôt 
à  obéir  aux  personnes  qu  aux  lois. 

M .  le  Président.  M.  Aulard  nous  vous 
remercions  vivement  de  votre  déposition. 


Déposition  de  M. 


FOLLIOLEY 


M.  le  Président.  Monsieur  l'abbé  Fol- 
lioley,  vous  êtes  proviseur  honoraire  de  l'Uni- 
versité, vous  avez  demandé  à  être  entendu  au- 
jourd'hui parce  que  vous  veniez  à  Paris.  Vous 
siégez  dans  une  Commission  du  Ministère? 

M.  Follioley.  A  la  Commission  des 
bourses,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  Nous  sommes  très  heu- 
reux de  vous  entendre. 

Vous  avez  fait  partie  pendant  de  longues 
années  de  l'Université  ? 

M.  Follioley.  Pendant  trente-deux  ans, 
de  1866  à  1898. 

M.  le  Président.  Vous  avez  été  profes- 
seur? 

M.  Follioley.  Oui,  mais  dans  l'enseigne- 
ment libre,  avant  1866,  pendant  huit  ans.  Je 
compte  trente-deux  années  ininterrompues 
d'administration  universitaire. 

Quand  j'ai  quitté  l'enseignement,  l'année 
dernière  à  Pâques,  j'étais  le  doyen  des  provi- 
seurs de  France  ;  j'avais  connu  tous  mes  col- 
lègues professeurs,  censeurs  ou  proviseurs. 

J'ai  été  dans  cinq  maisons  successives,  je 
suis  entré  dans  l'enseignement  en  1866  sous 
le  ministère  de  M.  Duruy,  avec  lequel  j'avais 
eu  des  relations  personnelles  et  j'en  suis  sorti, 
comme  je  viens  de  vous  le  dire,  eu  1898,  à 
Pâques.  J'ai  été  principal  dans  deux  collèges, 
celui  de  Saint-Claude  dans  le  Jura  et  celui  de 


Lesneven  dans  le  Finistère.  J'ai  été  provi- 
seur dans  trois  lycées,  à  Laval,  à  Caen  et  à 
Nantes. 

M.  lé  Président.  Vous  avez  quitté  récem- 
ment les  fonctions  de  proviseur  ? 

M.  Follioley.  En  1898,  à  Pâques. 

M.  le  Président.  Vous  avez  laissé  le  lycée 
de  Nantes  en  grande  prospérité? 

M.  Follioley.  Je  l'ai  laissé  avec  1 .050  élèves 
et  la  Commission  apprendra  avec  plaisir  que 
cette  prospérité  se  maintient,  du  moins  en  ce 
moment,  car  mon  successeur,  qui  avait  été 
sept  ans  mon  censeur,  compte  plus  d'élèves  que 
je  ne  lui  en  ai  laissé.  La  maison  renferme  en 
ce  moment-ci  près  de  1.100  élèves. 

C'est  à  titre  de  proviseur  que  je  viens  me 
présenter  devant  vous,  et  c'est  sur  le  sujet 
tout  spécial  de  l'administration  des  lycées  que 
j'ai  désiré  être  entendu  par  la  Commission. 

M.  le  Président.  Elle  vous  entendra 
avec  le  plus  grand  intérêt,  Monsieur  le  pro- 
viseur. 

M.  Follioley.  En  même  tenips  que  j'ai  été 
le  doyen  des  proviseurs,  je  suis  le  dernier  sur- 
vivant des  proviseurs  ecclésiastiques,  je  suis 
le  dernier  représentant  d'une  espèce  proba- 
blement perdue. 

Depuis  la  création  de  l'Université  par  Na- 
poléon I®',  il  y  a  eu  108  proviseurs  ecclésias- 
tiques, je  suis  le  cent  huitième  et  dernier» 
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Dans  trois  maisons  que  j'ai  successivement 
gouvernées,  à  Laval,  à  Caen  et  à  Nantes,  il 
ne  paraît  pas  sans  intérêt  de  faire  remarquer 
à  la  Commission  que  j'avais  été  précédé  par 
des  ecclésiastiques  presque  immédiatement. 

Le  lycée  de  Laval  a  été  créé  en  1842,  sous 
Louis-Philippe.  Il  eut  comme  premier  provi- 
seur l'abbé  Dours,  qui  est  mort  évêque  de 
Soîssons  et  qui  a  su  dans  le  pays  se  créer  dé 
nombreuses  sympathies. 

A  Caen,  deux  proviseurs  ecclésiastiques 
ont  marqué;  d*abord  Tabbé  Daniel,  qui  a  fini 
comme  évêque  de  Coutances,  après  avoir  été 
inspecteur  général  de  l'Université;  ensuite, 
l'abbé  Desprez  ;  qui  a  occupé  ses  fonctions 
vingt-huit  ans  et  qui  était  connu  et  respecté 
dans  tout  le  Calvados.  Il  a  pris  sa  retraite  et 
est  mort  en  1881. 

Enfin,  au  lycée  de  Nantes  où  je  suis  allé  en 
dernier  lieu,  il  y  avait  eu,  après  la  création 
de  l'Université,  six  proviseurs  ecclésiastiques 
avant  moi;  j'ai  néanmoins  succédé  à  des  pro- 
viseurs laïques. 

En  parlant  ainsi  de  mes  collègues  qui  m'ont 
précédé,  je  dois  rendre  hommage  à  leur  sou- 
venir, ils  ont  été  certainement  de  bons  servi- 
teurs de  l'Université. 

Je  dois  avouer  —  bien  qu'il  ne  soit  pas 
séant  de  parler  de  soi-même  —  que  le  succès 
dont  j'ai  joui  —  il  est  de  notoriété  publique 
—  dans  les  cinq  établissements  qui  m'ont  été 
confiés,  a  été  dû  en  partie,  surtout  dans  les 
trois  lycées  de  l'Ouest  que  j'ai  gouvernés,  à 
mon  caractère  de  prêtre.  Je  représentais  une 
conciliation  et  je  maintenais  à  l'Université 
bien  des  familles  qui  auraient  pu  s'en  séparer, 
surtout  à  certains  moments.  Aujourd'hui 
même,  je  crois,  en  particulier,  qu'au  lycée  de 
Nantes  que  je  quitte,  la  confiance  est  bien 
établie  et  que  la  maison  restera  dans  la  situa- 
tion où  je  l'ai  laissée  :  je  l'ai  prise  avec  49  pen- 
sionnaires, je  la  laisse  avec  517  internes  et 
1 .  050  élèves. 

M.  le  Président.  Et  pour  les  autres  éta- 
blissements que  vous  avez  précédemment  di- 
rigés? 

M.  FoUioley.  A  Caen,  j'ai  gagné  200 
élèves. 

M.  le  Président.  Sont-ils  restés  après 
votre  départ? 

M.  Follioley.  Pas  tous  ;  mais  enfin  la  mai- 
son est  dans  une  bonne  situation. 

A  Caen,  d'ailleurs,  la  besogne  était  facile, 


parce  que  c'est  une  terre  universitaire  entre 
toutes;  il  n'y  a  pas  de  ville  dans  l'Ouest  où 
l'on  aime  plus  l'Université  qu'à  Caen.  Cela 
tient  au  grand  renom  de  la  faculté  de  Caen  et 
à  l'esprit  du  pays. 

A  Laval,  il  y  a  eu  une  baisse  assez  sensible  ; 
j'avais  pris  la  direction  du  lycée  immédiate- 
ment après  la  guerre;  c'est  M.  Jules  Simon  qui 
m'avait  nommé  au  poste  de  proviseur  de  cet 
établissement  :  je  -l'ai  trouvé  avec  250  élèves, 
je  l'ai  laissé  avec  600;  il  y  en  a  actuellement 
350;  mais  c'est  ce  que  comporte  normalement 
un  lycée  dans  la  Mayenne. 

M.  le  Président.  Voulez- vous  nous  dire 
comment  vous  comprenez  la  fonction  de  pro- 
viseur? Pensez-vous  que  la  situation  que  font 
à  ces  chefs  d'établissement  les  règlements  et 
les  coutumes  est  bien  celle  qui  convient  ? 

Voyez-vous  quelques  modifications  à  ap- 
porter? 

M.  Follioley.  Je  considère  qu'à  Paris,  il 
importe  peu  que  telle  ou  telle  personne  soit  à 
la  tête  d'un  lycée;  à  Paris,  c'est  surtout  le 
renom  d'un  établissement  et  la  valeur  de  tels 
ou  tels  professeurs  qui  attirent  les  élèves  : 
on  va  à  Saint-Louis  quand  on  veut  se  préparer 
aux  grandes  écoles  scientifiques,  à  Henri  IV 
ou  à  Louis  le  Grand,  si  l'on  se  destine  aux 
grandes  écoles  littéraires,  etc. 

Le  choix  des  proviseurs  pour  les  lycées  de 
Paris  n'est  pas  aussi  important  pour  l'établis- 
sement que  la  désignation  du  proviseur  d'un 
lycée  de  province.  Les  proviseurs  de  Paris  sont 
évidemment  bien  choisis;  mais  le  proviseur 
d'un  lycée  de  province  est  une  personne  beau- 
coup plus  considérable  au  point  de  vue  de  la 
prospérité  de  l'établissement,  parce  que  néces- 
sairement il  eot  très  connu  et  se  trouve  en 
relations  étroites  avec  tout  le  monde,  avec 
les  autorités  du  pays,  avec  les  représentants 
des  pouvoirs  publics,  avec  les  familles,  ce  qui 
ne  peut  avoir  lieu  à  Paris  quand  on  est  à  la 
tête  d'aussi  grosses  maisons  que  le  sont  les 
lycées  de  la  capitale.  Aussi,  je  le  répète,  le 
choix  des  proviseurs  de  province  est  encore 
plus  intéressant  et  plus  important  que  celui 
des  proviseurs  de  Paris. 

J'ai  depuis  longtemps  des  idées  qui  me  sont 
personîielles  sur  le  choix  des  proviseurs  et  je 
demanderai  la  permission  de  les  exposer. 

D'abord,  je  suis  convaincu  qu'il  faudrait  des 
proviseurs  jeunes  ;  c'est  là  surtout  que  le  rajeu- 
nissement des  cadres  est  nécessaire.  Les  pro- 
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viseurs  qui  arrivent  tatigués  et  en  lia  de  carrière 
r\%  peuvent  pas  suffire  à  une  tâche  aussi 
complexe  et  aussi  multiple  que  la  nôtre. 

Je  crois  aussi  que  les  meilleurs  proviseurs 
ne  sont  pas  ceux  qui  ont  passé  par  le  censorat 
et  mon  avis  même  très  formel  est  qu'il  faudrait 
prendre  les  proviseurs  uniquement  parmi  les 
professeurs.  Il  s'agirait  seulement  de  les  bien 
choisir. 

Il  y  a,  dans  tous  les  lycées,  surtout  dans  ceux 
d*une  certaine  importance,  des  professeurs  qui 
ont  sur  leurs  collègues,  sur  leurs  élèves,  sur 
toutes  les  personnes  avec  lesquelles  ils  sont  en 
relations,  un  ascendant  moral  qui  offre  toute 
espèce  de  garanties  et  Ton  pourrait  leur  confier 
en  toute  sécurité  la  direction  d'une  maison. 

Je  crois  qu*il  serait  bon,  pour  cette  désigna- 
tion, de  demander  de  premières  indications 
aux  proviseurs  eux-mêmes.  Nous  sommes,  sous 
ce  rapport,  les  mieux  placés  pour  discerner 
dans  notre  personnel,  autour  de  nous,  quels 
sont  ceux  de  nos  collaborateurs  auxquels  on 
pourrait  remettre  le  gouvernement  d*un 
lycée. 

Pour  ma  part,  j'ai  eu  l'occasion  d'en  désigner 
plusieurs  —  certains  avaient  passé  par  le  cen- 
sorat, et  ils  ne  s'y  étaient  pas  attardés,  —  mais 
tous  ont  réussi  et  font  bonne  figure  dans  l'Uni- 
versité. 

Je  citerai  leproviseurde  Rennes,  M.  Poutrin, 
qui  a  été    mon  censeur;  M.  Ouvrard,  provi- 
seur au  lycée  de  Glermont,  qui  a  également  été 
mon  censeur;  M.  Fournier,  proviseur  du  lycée 
de  Cahors;  M.  Amaudrut,  proviseur  au  lycée 
de  Laval,  qui  n'a  pas  passé  par  le  censorat  et 
qui,  de  professeur,  a  été  nommé  directement 
proviseur.  On  n'a  pas  eu  lieu  de  le  regretter. 
Seulement  les  meilleurs  d'entre  les  profes- 
seurs, ceux  qu'il  faudrait  choisir  de  préférence, 
ne  s'y  prêtent  pas   facilement;   d'abord  parce 
que   quelques-uns   ont  tellement  le  goût  de 
leur  enseignement  qu'ils  ne  quitteraient  pas 
volontiers   leur   chaire  pour  l'administration 
dans  laquelle  ils  réussiraient  pourtant  très-bien 
—  je  me  suis  quelquefois  heurté  à  des  refus 
qui  ont  été  regrettables.  —  Il  est  en  effet  sou- 
vent plus  facile  de  trouver  un  professeur  dis- 
tingué que  de  rencontrer,  dans  une  situation 
particulièrement  difficile,   un    administrateur 
qui  convienne  à  cette  situation. 

De  plus,  la  fonction  de  proviseur  exige  un 
renoncement,  une  abnégation  complète. 
Le  proviseur  doit  être  l'âme  de  sa  maison  ; 


depuis  le  matin  jusqu*au  soir,  il  doit  veiller  aii 
bien  de  son  établissement,  non  pas  seulement 
en  cours  d'année,  mais  même  pendant  les 
vacances  où  il  doit  avoir  cure  de  constituer 
son  personnel.  A  cet  effet,  il  doit  venir  à  Paris 
pour  ne  pas  se  laisser  donner  des  professeurs 
quelconques  et  pour  les  choisir  dans  la  mesure 
où  il  le  peut,  où  il  lui  est  permis  de  le  faire. 

Il  faut  qu'il  aille  au  chef-lieu  de  l'académie 
pour  choisir  ses  répétiteurs  qui  sont  ses  colla- 
borateurs immédiats  ;  il  est  bon  qu'il  accom- 
pagne ses  élèves  aux  examens  d'admission  des 
grandes  Écoles  de  l'État.  Pour  ma  part,  j'ai 
conduit  le  plus  souvent  possible  mes  élèves 
aux  examens  de  l'École  polytechnique,  de 
l'École  centrale,  de  Saint-Cyr,  ainsi  qu'au 
baccalauréat.  Cela  prend  une  bonne  partie 
des  vacances.  Le  proviseur  a  de  plus  le  devoir 
de  se  trouver  présent  à  l'établissement  quand 
les  parents  viennent  présenter  les  élèves  nou- 
veaux. Bref,  il  est  obligé  de  sacrifier  à  peu  près 
ses  vacances  au  recrutement  ou  à  l'organisation 
de  sa  maison. 

Aussi  tous  les  professeurs  ne  sont-ils  pas 
disposés  à  accepter  ce  fardeau,  je  parle  surtout 
pour  ceux  d'entre  eux  qui  ont  des  études 
intéressantes  et  qui  réfléchissent  qu'ils  pour- 
ront venir  les  continuer  à  Paris  ;  car  les 
meilleurs  professeurs  de  province  viennent 
tout  naturellement  dans  les  lycées  de  Paris. 

Ce  n'esl  pas  là  la  seule  raison  pour  laquelle 
il  est  difficile  de  trouver  des  proviseurs  parmi 
les  professeurs.  Il  en  est  une  autre.  C'est  que 
la  situation  des  proviseurs  a  bien  change 
depuis  vingt-cinq  ans.  Peu  à  peu  on  nous  a 
retiré  toutes  nos  prérogatives  et  nous  sommes 
arrivés  à  être  enserrés  par  les  règlements  d'une 
façon  telle  que,  si  nous  nous  laissions  faire, 
nous  n'aurions  absolument  qu'à,  suivre  l'im- 
pulsion qui  nous  viendrait  d'en  haut. 

C'est  là  surtout  qu'une  décentralisation  con- 
venable, raisonnable,  est  nécessaire.  J'en  cite- 
rai à  la  Commission  des  exemples  qui  l'éton- 
neront  peut-être.  Ainsi,  je  ne  peux  pas 
nommer  mon  concierge.  C'est  le  recteur,  qui 
naturellement  ne  le  connaît  pas.  Il  nomme 
celui  que  je  lui  désigne,  mais  enfin  pourquoi 
m  obliger  à  faire  un  long  rapport,  qui  doit 
passer  par  l'inspecteur  d'académie,  lequel  ne 
connaît  pas  le  candidat  concierge  plus  que  le 
recteur  lui-même  ?  C'est  une  perte  de  temps 
pour  les  trois  fonctionnaires,  recteur,  inspec* 
teur  et  proviseur. 
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On  a  créé  il  y  a  quelques  années,  et  c*esl 
une  mesure  excellente,  prise  sur  la  demande 
de  M.  rinspecteur  général  Femet,  des  aides  de 
physique.  Ce  sont  des  garçons  de  physique 
qui  ont  fait  leurs  preuves  et  qui,  après  un  an 
de  stage,  reçoivent  le  titre  d'aides.  Nous  ne 
pouvons  pas  les  nommer.  C'est  le  recteur.  Il 
faut  même  que  la  proposition  dépasse  le 
chef-lieu  académique.  Le  rapport  tendant  à  la 
nomination  va  à  Paris  en  passant  à  chaque 
voyage  par  tous  les  intermédiaires  hiérar- 
chiques. 

Tout  cela  n'est  qu'embarrassant.  Mais  il  y 
d'autres  mesures  plus  fâcheuses.  Nous  avions 
autrefois  une  prérogative  sérieuse  qui  consis- 
tait à  disposer  de  la  gratuité  pour  un  dixième 
de  l'efTectif  de  l'externat.  Cela  nous  était  très 
précieux  parce  que  souvent,  quand  nous 
voyions  des  enfants  très  méritants,  de  familles 
intéressantes  elles-mêmes,  nous  pouvions,  sans 
recourir  à  Paris  ni  à  Tacadémie,  les  admettre 
à  titre  gratuit.  Maintenant,  pour  une  gratuité 
d*externat,  il  nous  faut  constituer  un  dossier 
copieux.  Il  faut  commencer  par  faire  subir  un 
examen  à  l'enfant.  Cet  examen  subi  avec 
succès,  le  dossier,  très  volumineux,  va  à  l'ins- 
pection académique,  puis  au  ministère  d'où 
il  revient  après  un  délai  plus  ou  moins  long, 
souvent  lorsque  l'occasion  est  perdue  d^ac- 
quérir  une  utile  recrue. 

Et  ainsi  de  toutes  choses.  On  a  restreint 
beaucoup  l'autorité  des  proviseurs.  Si  on  veut 
avoir  des  hommes  qui  se  donnent  de  tout  cœur 
à  leur  tâche,  il  faut  leur  restituer  la  plus 
grande  partie  des  prérogatives  qu'on  leur  a 
enlevées. 

M.  le  Président.  C'est  une  tendance  qui 
s^est  manifestée  depuis  vingt  ans? 

M.  FoUioley.  Elle  a  toujours  existé,  mais 
surtout  depuis  une  vingtaine  d'années. 

M.  le  Président.  Il  a  dû  en  résulter  une 
paperasserie  beaucoup  plus  grande? 

M.  FoUioley.  Oui,  elle  est  grande  partout, 
mais  elle  n'est  pas  la  même  partout,  parce 
qu'il  y  a  des  académies  où  le  recteur  la  sim- 
plifie beaucoup.  Pour  moi,  j'appartenais  à 
celle  de  Rennes,  dont  le  recteur  est  aussi  peu 
paperassier  que  possible.  Mais  je  vois  beau- 
coup de  mes  collègues  qui  sont  obligés  de  faire 
en  trois,  quatre  et  cinq  expéditions  ce  que  nous 
faisons  en  une  seule.  Cependant,  sous  ce  rapport 
aussi,  les  proviseurs  ont  beaucoup  à  faire.  Je  ne 
parle  pas  des  grands  lycées,  mais  des  petits 


où  on  leur  refuse  tout  secrétaire.  Je  n'ai  jamais 
souffert  de  ce  mal,  mais  j'ai  connu  bien  des  col- 
lègues qui  en  ont  été  victimes.  Il  y  en  avait 
qui  menaient  la  vie  d'employés  de  bureau.  Du 
matin  au  soir,  ils  étaient  occupés  à  faire  des 
tableaux  superbes,  de  beaux  états  pour  le 
Ministère  ou  l'Académie.  Ils  n'étaient  cepen- 
dant pas  faits  pour. cela. 

Nous  avions  aussi  une  certaine  initiative  pour 
le  choix  de  nos  répétiteurs.  Mais  là,  il  y  a  le 
pour  et  le  contre,  et  j'y  viendrai  dans  un  ins- 
tant si  vous  le  permettez. 

M.  le  Président.  Vous  qui  avez  une  expé- 
rience aussi  longue  et  aussi  complète,  ne  pour- 
riez- vous  pas  préciser  dans  une  note  les  pré- 
rogatives qu'il  serait  intéressant  de  rendre  ou 
de  donner  aux  proviseurs?  Car  nous  voulons 
arriver  à  des  résolutions  et  ne  pas  nous  bor- 
ner à  des  échanges  de  vues.  Nous  vous  serions 
très  reconnaissants  de  cette  communication. 

M.  FoUioley.  Volontiers. 

L'autorité,  disais-je,  c'est  bien,  mais  l'ini- 
tiative devrait  aussi  être  plus  grande.  Il  ne  fau- 
drait pas  que  tous  les  lycées  se  ressemblent  et 
qu'on  enseignât  nécessairement  les  mêmes 
choses  au  lycée  de  Saint-Omer  que  M.  le  Pré- 
sident connaît  bien  et  au  lycée  de  Toulon.  Pour 
moi,  j'ai  été  un  peu  l'enfant  gâté  de  l'Ulversité, 
et  en  ce  moment  je  plaide  beaucoup  plus  la 
cause  de  mes  anciens  collègues  que  la  mienne 
propre.  Je  voudrais  qu'il  fût  permis  à  un  pro- 
viseur, lorsqu'il  reconnaît  une  mesure  comme 
absolument  nécessaire,  particulièrement  dans 
la  région  où  il  se  trouve,  de  faire  des  pro- 
positions et  des  propositions  qui  aboutissent. 
On  n'approuverait  pas  par  exemple,  que  nous 
nous  permettions  de  faire  des  propositions 
pour  la  création  d'un  cours  qui  nous  semblerait 
convenir  à  la  région  dans  laquelle  nous  nous 
trouvons  ou  de  demander  des  heures  sup- 
plémentaires qui  n'auraient  pas  été  approuvées 
par  rinspection  générale,  laquelle  ne  passe 
qu'une  fois  par  an.  Cependant  dans  l'inter- 
valle, des  nécessités  peuvent  se  faire  sentir  ! 
Il  y  a  des  terrains  sur  lesquels  ia  concurrence 
est  extrêmement  ardente  entre  les  maisons 
libres  et  celles  de  l'État  :  il  y  a  notamment 
celui  de  la  préparation  aux  écoles.  A  Nantes, 
j'ai  pu  arriver  à  développer  la  préparation  à 
l'École  polytechnique  et  à  Saint-Cyr,  qui  a 
donné  des  résultats.  Je  barrais  le  chemin  aux 
jeunes  gens  de  la  Bretagne  qui  au  lieu  d'aller 
à  Paris  s'arrêtaient  chez  nous. 
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Cela  ne  se  fait  pas  tout  seul.  11  faut,  pour 
lutter  avec  les  établissements  de  Paris,  qui 
sont  très  riches,  qui  ont  des  ressources  à 
rinfini,  multiplier  les  interrogations,  créer  ce 
qu'on  appelle  des  colles.  Il  va  de  soi  qu'il  y 
faut  de  l'argent.  Je  voudrais  donc  qu'on  lais- 
sât aux  proviseurs  sinon  la  décision  —  je  ne 
le  demande  pas  —  au  moins  le  droit  de  faire 
des  propositions  et  qu'on  les  encourage,  même, 
à  adresser  de  semblables  demandes. 

Enfin  il  est  un  sujet  très  délicat,  mais  que  je 
demande  la  permission  de  traiter  en  toute 
liberté,  parce  que  beaucoup  de  mes  jeunes 
collègues  souffrent  de  l'état  de  choses  actuel. 
Je  voudrais  que  les  proviseurs  fussent  rendus 
un  peu  plus  indépendants. 

Voici  ce  qui  se  passe.  Autrefois,  dans  la 
vieille  Université  dont  j'ai  été  l'élève,  le  pro- 
viseur était  sous  l'autorité  immédiate  du  rec- 
teur. C'était  le  régime  des  25  ou  27  académies 
du  règne  de  Louis-Philippe.  Le  recteur  était 
assisté  d'un  ou  deux  inspecteurs  résidant  au 
chef-lieu  de  l'académie,  puis  venait  le  provi- 
seur. L'inspecteur  était  ce  qu'il  est  encore  à 
Paris  —  car  le  mal  que  je  vais  indiquer  est 
spécial  à  la  province.  A  Paris,  les  inspecteurs 
d'académie  sont  sous  la  main  du  recteur;  ils 
inspectent  et  n'administrent  pas.  Ils  vont  voir 
ce  qui  se  passe  partout  où  le  recteur  les 
envoie  et  les  portes  des  lycées  leur  sont 
toujours  ouvertes.  En  province,  la  loi  de  1850 
avait  créé  des  recteurs  départementaux  ;  quand, 
en  1853,  ceux-ci  ont  été  supprimés  et  qu'on  a 
constitué  de  grands  rectorats,  on  a  laissé  au 
chef-lieu  de  chaque  département  l'ancien  rec- 
teur départemental,  mais  sous  le  nom  d'ins- 
pecteur d'académie. 

Ils  sont  devenus  des  sous-recteurs,  de  sorte 
qu'au  lieu  d'avoir  un  seul  chef,  nous  en  avons 
eu  deux,  un  dans  le  département  et  un  autre 
à  l'académie.  Eh  bien,  c'est  trop  de  deux;  je 
vous  assure  qu'avec  un  nous  en  aurions  bien 
assez.  (Sourires.)  De  plus,  ces  chefs  sont  beau- 
coup plus  jeunes  que  nous,  en  général;  il  s'est 
fait,  par  suite  de  considérations,  de  nécessités 
politiques,  tout  un  corps  d'inspecteurs  d  aca- 
démie jeunes.  L'enseignement  primaire  leur 
donne  beaucoup  de  travail  ;  l'inspection  acadé- 
mique, au  lieu  d'être  comme  sous  Lous-Phi- 
lippe  une  sorte  de  canonicat  universitaire,  est 
devenue  une  fonction  très  active  et  pour 
laquelle  il  a  fallu  des  hommes  dans  toute  la 
vigueur  de  l'âge.  Les  proviseurs  se  sont  trou- 


vés sous  la  direction  de  jeunes  inspecteurs, 
professeurs  de  la  veille,  qui  n'ont  pas  été 
fâchés  de  faire  sentir,  à  leur  insu,  aux  provi- 
seurs auprès  desquels  ils  sont  placés,  qu^ils  ont 
été  eux-mêmes  sous  l'autorité  d'un  proviseur 
quelques  mois,  quelques  semaines  auparavant 
et  que  les  rôles  sont  renversés.  C^est  là  une 
situation  dont  les  inconvénients  sont  mani- 
festes. 

En  parlant  ainsi,  ce  n'est  pas  une  vengeance 
personnelle  que  j'exerce  ou  une  rancune  :  je 
n'ai  eu  que.  des  rapports  très  agréables  avec 
mes  inspecteurs  d'académie,  mais  il  y  a  beau- 
coup de  proviseurs  qui  ont  eu  à  se  plaindre 
d'inspecteurs  d'académie,  lesquels,  obligés  au 
point  de  vue  de  l'enseignement  primaire  de 
capituler  devant  le  préfet,  se  retournaient 
vers  le  proviseur  et  avaient  plaisir  à  faire 
sentir  de  ce  côté  l'autorité  qu'ils  n'exerçaient 
pas  suffisamment  de  l'autre. 

Je  connais  des  inspecteurs  d'académie  qui 
disent  :  mon  proviseur,  mon  lycée,  mes  pro- 
fesseurs. Ce  n'est  pas  flatteur  pour  l'amour- 
propre  des  fonctionnaires  décorés  de  ce  pos- 
sessif. Mais  il  est  encore  bien  plus  fâcheux,  au 
point  de  vue  de  l'administration,  d'être  obligé 
de  faire  continuellement  l'étape  inutile  de  l'in- 
spection de  l'académie. 

Je  suppose  que  le  Ministre  ait  un  rensei- 
gnement à  demander,  pour  la  Commission 
devant  laquelle  j'ai  l'honneur  de  parler,  au 
proviseur  du  lycée  de  Rennes.  Il  va  écrire 
aujourd'hui  au  recteur  de  Rennes.  Je  ne  sais 
si  vous  connaissez  tous  Rennes  :  le  lycée  est 
contigu  au  rectorat  ;  les  deux  bâtiments  se 
touchent.  Demain  matin,  le  recteur  recevra 
la  lettre  du  Ministre.  Demain,  c'est  congé  : 
la  lettre  dormira  jusqu'à  lundi.  Lundi,  on  la 
copiera  à  l'Académie  et  on  l'enverra  non  pas 
au  proviseur,  dans  la  maison  à  côté,  mais  à 
l'inspecteur  d'académie,  qui  demeure  à  l'autre 
bout  de  la  ville.  Celui-ci  la  fera  copier  le 
mardi.  C'est  le  mercredi  matin  que  cette  lettre 
parviendra  au  proviseur,  qui  demeure  à  25  mè- 
tres du  recteur.  Et  si  cela  devait  servir  à 
quelque  chose  I  Mais  non.  Le  commis  de 
l'académie  mettra  :  Transmis  à  M.  l'inspec- 
teur; le  commis  de  l'inspection  ajoutera  : 
Transmis  à  M.  le  proviseur;  chacune  de  ces 
mentions  sera  revêtue  d'une  signature.  La 
réponse  mettra  le  même  temps  et  prendra  le 
même  chemin  pour  revenir.  Le  moindre  incoa^ 


^ 
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vénieni  de  cette  pratique,  ce  sont  des  forma- 
lités et  des  délais  inutiles. 

Les  inspecteurs  d'académie  gagneraient 
beaucoup  à  faire  en  province  ce  qu'ils  font 
à  Paris  et  rien  de  plus  :  c'est-à-dire  qu'ils 
seraient  considérés  comme  les  délégués  per- 
manents du  recteur,  chargés  de  contrôler  ce 
qui  se  passe  dans  les  lycées  jour  et  nuit.  Quant 
aux  décisions,  qui  n'appartiennent  qu'au  rec- 
teur, je  voudrais  que  les  proviseurs  de  pro- 
vince eussent  le  droit  dont  usent  leurs  col- 
lègues de  Paris  de  communiquer  directement 
avec  le  recteur,  en  se  bornant,  si  on  veut,  par 
pure  déférence  pour  l'inspecteur  d'académie, 
à  lui  envoyer  copie  de  leurs  rapports  et  de 
leurs  lettres  de  service.  Mais  il  est  indispen- 
sable, pour  la  bonne  expédition  des  affaires, 
que  le  recteur  n'ignore  rien,  tandis  qu'il  dé- 
pend actuellement  des  inspecteurs  d'académie 
que  le  chemin  soit  barré  aux  proviseurs  et 
que  des  affaires  auxquelles  ils  tiennent  beau- 
coup ne  parviennent  pas  au  chef  duquel  ils 
relèvent. 

Ce  n'est  pas  une  crainte  chimérique  que 
j'exprime.  Je  suis  arrivé  une  fois  dans  un 
lyc^©i  y^^  ai  pris  possession  et  j'y  ai  trouvé 
copie  d'un  rapport  important  qui  avait  été 
arrêté  à  l'inspection  académique  et  dont  le 
recteur  n'avait  pas  eu  connaissance. 

Si  Ton  veut  avoir  des  proviseurs  tout  à  fait 
dignes  de  leur  tâche,  on  gagnerait  à  leur 
donner  plus  d'autorité,  d'initiative  et  d'indé- 
pendance. On  gagnerait  encore  à  les  laisser  le 
plus  longtemps  possible  là  où  ils  réussissent. 
La  permanence  des  chefs  de  lycée,  leur  avan- 
cement sur  place,  sont  autant  de  conditions 
excellentes  de  succès.  C'est  ainsi  que  j  e  suis  resté 
près  de  quinze  ans  dans  la  Mayenne.  J'étais 
arrivé  à  connaître  tout  le  monde  et  à  être 
connu  de  tout  le  monde.  J'avais  une  très  grande 
supériorité  sur  des  collègues  qui  y  seraient 
restés  trois  ou  quatre  ans  seulement,  ce  qui  est 
la  moyenne  de  ce  qu'un  proviseur  demeure  dans 
une  localité.  Voyez  ce  qui  s'est  passé  à  Nantes, 
lycée  qui  a  été  presque  toujours  en  souffrance  : 
j'en  ai  été  le  25*  proviseur.  Comme  il  y  avait 
quatre-vingts  ans  qu'il  était  fondé  (1809-1890), 
cela  faisait  une  moyenne  de  trois  ans  et 
quelques  mois  pour  chacun.  De  plus,  il  n'y  a 
plus  guère  d'espoir  qu'on  nomme  des  provi- 
seurs ecclésiastiques.  Les  proviseurs  sont  des 
pères  de  famille  auxquels  il  faut  faire  une 
situatioil  qui  sauvegarde  leurs  intérêts  maté* 


riels.  Or  les  proviseurs  ne  sont  pas  rétribués 
comme  ils  devraient  l'être. 

La  preuve,  c'est  que  les  proviseurs  de 
grandes  villes  de  province,  Marseille,  Lyon, 
Bordeaux,  aspirent  à  devenir  censeurs  à  Paris, 
parce  qu'en  cette  qualité  ils  reçoivent  un 
traitement  plus  élevé.  C'est  très  fâcheux.  Ha- 
bitués à  gouverner,  ces  proviseurs  ne  se 
résignent  qu'avec  peine  à  passer  au  second 
rang  où  ils  ne  rendent  plus  les  mêmes  ser- 
vices. Je  voudrais  donc  qu'on  accordât  aux 
proviseurs  ce  qu'on  a,  à  si  juste  titre,  accordé 
aux  professeurs.  Vous  savez  que  les  profes« 
seurs  titulaires  sont  rangés  en  six  classes,  plus 
une  classe  hors  rang.  Eh  bien,  on  pourrait 
maintenir  les  traitements  actuels  des  provi- 
seurs, mais  décider  que  lorsqu'ils  auraient 
passé  cinq  ans  dans  la  première  classe,  on 
pourrait  leur  donner  les  1 .  000  francs  supplé- 
mentaires qu'on  donne  aux  professeurs  de 
Paris  qui  comptent  parmi  les  plus  méritants. 
Ce  ne  serait  pas  une  obligation,  mais  on  ferait 
cette  faveur  à  ceux  qui  en  seraient  jugés 
dignes.  Il  y  aurait  grand  avantage  à  placer  les 
proviseurs  des  grandes  villes  dans  une  situa- 
tion supérieure  à  celle  des  censeurs  de  Paris* 
Cela  leur  retirerait  le  désir  de  venir  à  Paris  et 
cela  augmenterait  leur  retraite. 

D'ailleurs,  les  proviseurs  n'ont  aucun  des 
avantages  des  professeurs  :  on  ne  leur  permet 
pas  de  donner  des  leçons  particulières,  de  faire 
des  conférences,  d'écrire  dans  les  revues,  etc. 
Ils  n'en  auraient  pas  le  temps. 

J'ai  maintenant  quelques  mots  à  dire  des 
répétiteurs.  J'ai  bien  l'expérience  de  ce  per- 
sonnel, puisque  je  quitte  une  maison  où  j'en 
avais  plus  de  trente.  Ce  personnel,  pris  dans 
son  ensemble,  a  gagné  beaucoup  depuis  un 
certain  nombre  d'années.  Il  est  de  beaucoup 
supérieur  à  ce  que  je  lai  connu  dans  les 
premiers  temps  où  j'étais  proviseur.  Pourquoi 
ce  personnel  est-il  néanmoins  si  difficile  à  ma- 
nier et  si  obstinément  mécontent?  C'est  parce 
que  les  décrets  qui  ont  constitué  sa  situation, 
ceux  de  1887  et  1891,  ont,  pour  ainsi  dire, 
fermé  la  carrière.  Des  gens  auxquels  on  a  dit: 
Vous  n'irez  pas  plus  loin,  vous  passerez  votre 
vie  dans  les  mêmes  fonctions^  essayent  natu- 
rellement de  l'améliorer  le  plus  possible. 
Jamais  vous  ne  l'améliorerez  assez,  car  jamais 
vous  ne  pourrez  faire  aux  maîtres  répétiteurs 
une  situation  telle  qu^ils  soient  satisfaits.  Le 
répéti tordit  est    si  bien  une  carrière  fermée, 
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qu'au  mois  d'août  dernier  des  répétiteurs  ont 
été,  comme  tels,  mis  à  la  retraite,  phénomène 
tout  nouveau.  C  est  ainsi  que  M.  Lemaire, 
maître  répétiteur  de  Henri  IV,  a  été  d  abord 
décoré,  puis  admis  à  la  retraite  pour  ancien- 
neté d*âge  et  de  services. 

Le  seul  mo^en  d*améliorer  sensiblement  le 
sort  des  répétiteurs  et  de  mettre  un  terme  à 
leurs  doléances  légitimes,  ce  serait  de  débou- 
cher la  carrière.  Ce  n^est  peut-être  pas  facile, 
mais  enfin,  ce  n'est  peut-être  pas  impossible. 

Voici  comment.  J'ai  dit  tout  à  l'heure  que 
je  ne  voudrais  pas  qu'on  choisit  les  proviseurs 
parmi  les  anciens  censeurs.  Je  ne  voudrais  pas 
qu'on  supprimât  cette  fonction  de  censeur, 
mais  je  voudrais  qu'il  fût  loyalement,  franche- 
ment, publiquement  établi  d'abord  que  les 
censeurs  ne  deviendront  pas  proviseurs,  et  d'au- 
tre part  que  le  censorat  devient  le  couronne- 
ment de  la  carrière  d'une  première  catégorie 
de  maîtres  répétiteurs.  Il  y  aurait  trois  caté- 
gories de  répétiteurs  :  une,  composée  de  ceux 
qui  ont  fait  preuve  de  réelles  aptitudes  à  exer- 
cer l'autorité  et  qui  ont  paru  faits  pour  gou- 
verner des  jeunes  gens  ou  des  enfants.  C'est 
un  don.  On  ne  sait  pas  pourquoi  ce  don  existe, 
mais  on  l'a  naturellement  ou  on  ne  l'a  pas.  Les 
répétiteurs  de  cette  première  catégorie,  qu'on 
appellerait,  par  exemple,  des  répétiteurs  géné- 
raux, seraient  répartis  en  classes,  devien- 
draient, par  avancement,  des  surveillants  géné- 
raux et  s'élèveraient  progressivement  jusqu'au 
censorat. 

Cette  catégorie  serait  très  précieuse,  car  ce 
qui  nous  manque  le  plus,  ce  sont  les  surveil- 
lants généraux  éprouvés.  Il  faut  des  hommes 
qui  soient  assez  modestes,  assez  dévoués,  pour 
passer  leur  vie  entière,  pour  ainsi  dire,  avec 
des  jeunes  gens,  si  ce. sont  des  surveillants 
généraux  des  grands,  avec  des  petits  ou  des 
moyens  si  ce  sont  des  surveillants  généraux 
des  adolescents  ou  des  enfants. 

Les  grandes  maisons  libres  nous  donnent 
sous  ce  rapport  l'exemple  :  il  y  a  toujours  eu 
dans  les  grandes  maisons  ecclésiastiques, 
comme  SlanisUiS^  qui  est  une  maison  modèle, 
un  préfet  de  discipline  des  grands,  un  préfet 
pour  les  moyens  et  un^pour  les  petits. 

On  ne  conduit  pas  de  la  même  façon  de 
grands  garçons  auxquels  il  faut  laisser  une 
certaine  latitude  et  une  certaine  liberté,  qui 
sont  déjà  de  jeunes  hommes,  candidats  aux 
grandes  Ecoles,   bacheliers  de  la  veille,  qui 


vont  prendre  incessamment  la  robe  virile  du 
citoyen,  et  des  petits  enfants  auxquels  il  faut 
des  soins  particuliers.  Pour  citer  un  exemple 
que  M.  le  Président  connaît  probablement  lui- 
même,  j'ai  connu  autrefois  au  lycée  de  Douai, 
ville  que  j'habite  maintenant,  un  proviseur 
qui  n'avait  jamais  été  censeur,  M.  Fleury.  Il 
a  été  seize  ans  proviseur  de  ce  lycée,  et  il  l'a 
élevé  à  une  hauteur  incomparable.  En  même 
temps  il  y  avait  un  aumônier,  l'abbé  Fournet, 
dont  tous  les  hommes  de  quarante  à  soixante 
ans  se  souviennent  dans  le  département  du 
Nord,  et  enfin  un  surveillant  général  nommé 
M.  Pétain,  qui  s'est  dévoué  pendant  plus  d^ 
trente  ans  aux  délicates  fonctions  de  surveil- 
lant général  du  petit  collège.  Il  y  mettait  tant 
de  cœur  que  les  mères  de  famille  lui  abandon- 
naient sans  aucune  crainte,  sans  défiance, 
leurs  tout  jeunes  enfants. 

Le  lycée  de  Douai  n'est  plus  ce  qu'il  a  été  ; 
mais  cela  tient  à  bien  des  causes  et  en  particu- 
lier à  ce  qu'on  n'y  a  plus  rencontré  simulta- 
nément trois  hommes  comme  ceux  dont  je 
rappelle  avec  respect  le  souvenir. 

Ainsi  donc  cette  première  catégorie  de  ré- 
pétiteurs trouverait  son  débouché  dans  la  sur- 
veillance générale  et  dans  le  censorat.  Une 
seconde  catégorie,  la  plus  nombreuse  de  beau- 
coup, celle  que  j'appellerais  les  répétiteurs 
divisionnaires,  serait  composée  exclusivement 
de  jeunes  gens  licenciés.  A  ceux-là,  je  donne- 
rais une  part  d'enseignement.  Ils  présideraient 
les  salles  d'études,  aideraient  à  faire  les  de- 
voirs, feraient  réciter  les  leçons,  et  devien- 
draient, avec  autant  de  discrétion  que  de  com- 
pétence, desauxiliaires  des  professeurs.  Déplus, 
toutes  les  fois  qu'il  y  aurait  des  suppléances  à 
faire,  c'est  eux  que  j'en  chargerais;  quand  le 
professeur  d'histoire  serait  absent,  il  y  aurait 
dans  tous  les  grands  lycées  un  licencié  d'his- 
toire qui  marcherait  et  le  remplacerait,  de 
même  pour  le  professeur  de  philosophie  et 
ainsi  pour  les  principaux  enseignements.  Et  ne 
croyez  pas  qu'il  faudrait  chercher  longtemps 
pour  trouver  ces  licenciés  ;  nous  en  avons  en 
ce  moment  dans  les  lycées  plus  de  mille  qui 
attendent  une  chaire. 

Puis,  une  troisième  catégorie,  qui  serait 
composée  de  commis  aux  écritures.  Je  les 
appellerais  ainsi,  mais  là  ne  se  bornerait  pas 
leur  fonction. 

Comme  je  voudrais  que  le  proviseur,  que 
le  censeur  eussent  toujours   quelqu'un  pour 
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faire  leurs  écritures,  parce  qu  ils  ont  une  be- 
sogne plus  relevée  et  plus  utile  à  remplir,  je 
serais  d'avis  que,  dans  chaque  lycée,  il  y  eût 
des  commis  aux  écritu^es  en  nombre  suffisant 
pour  satisfaire  aux  exigences  du  service  éco- 
nomique, sans  doute,  mais  aussi  pour  faire  la 
correspondance  administrative  et  remplir  les 
imprimés  scolaires.  Ils  seraient  naturellement 
indiqués  pour  être  les  conservateurs  des  bi- 
bliothèques et  de  toutes  les  collections  scien- 
tifiques. 

Les  bibliothèques,  dans  les  lycées,  sont  fort 
mal  tenues,  parce  qu'elles  sont  livrées  à  n'im- 
porte qui,  parce  qu'il  n'y  a  pas  non  plus  de 
permanence  dans  la  fonction.  Les  commis 
seraient,  d'une  manière  stable,  bibliothécaires 
non  seulement  de  la  bibliothèque  générale, 
mais  de  la  bibliothèque  classique  et  aussi  des 
bibliothèques  de  quartiers. 

Il  y  aurait,  par  conséquent,  trois  catégories 
de  maîtres.  D'abord  les  maîtres  destinés  à 
faire  des  professeurs,  les  maîtres  destinés  à 
faire  des  administrateurs  de  second  ordre,  puis 
les  maîtres  destinés  à  devenir  plus  tard  des 
économes  et,  autant  qu*rl  serait  possible,  des 
secrétaires  d'académie,  d'inspection  acadé- 
mique, etc. 

J'ai  indiqué  comment  on  répartirait  les 
maîtres  à  Tintérieur  des  lycées,  mais  comment 
les  en  ferait-on  sortir?  Je  suis  convaincu  qu'en 
ce  moment-ci  on  fait,  depuis  un  certain  nom- 
bre d'années,  trop  d*agrégés.  On  pourrait  sans 
inconvénient  en  réduire  le  nombre,  ce  qui 
ferait  d'abord  une  économie  d'argent. 

Supposez  qu'on  réduise  le  nombre  des 
agrégés  reçus  annuellement  d#  trente.  Cela 
ferait,  en  dix  ans,  300  agrégés  de  moins,  et 
dans  les  lycées,  300  chaires  vacantes  à  donner 
à  une  catégorie  de  fonctionnaires  qui  n'exis- 
tent presque  plus  dans  les  lycées  et  qui  étaient 
excellents,  je  veux  parler  des  chargés  de 
cours.  Autrefois,  on  avait  par  exemple,  dans 
dans  les  grands  lycées  et  même  à  Paris,  d^ex- 
cellents  chargés  de  cours  pour  les  mathéma- 
tiques dans  les  classes  de  lettres.  Aujourd'hui, 
on  y  met  un  agrégé  qui  est  jeune,  car  les 
agrégés  qui  ont  déjà  un  peu  de  services  ne 
veulent  pas  faire  ce  métier-là.  Ces  jeunes 
agrégés  n'ont  pas  d'ordre  et  pèchent  par  dé- 
faut de  discipline  tandis  que  le  vieux  chargé 
de  cours  maintenait  très  bien  ses  élèves.  De 
même,  dans  les  classes  de  grammaire,  un  bon 
chargé  de  cours  fait  souvent  mieux  la  sixième, 


—  classe  de  début,  —  qu'un  agrégé  auquel 
manquent  la  connaissance  des  enfants  et  l'ex- 
périence de  ce  qu'on  peut  en  exiger. 

Quel  serait  encore  le  résultat  de  la  méthode 
que  j'indique?  Ce  serait  de  faire  sortir  des 
collèges  communaux  l'élite  des  professeurs  qui 
deviendraient  des  chargés  de  cours.  Les  col- 
lèges redeviendraient  ce  que  je  les  ai  connus 
autrefois,  la  pépinière  des  lycées. 

Aujourd'hui,  comme  vous  avez  pu  vous  en 
apercevoir  dans  vos  circonscriptions,  il  y  a 
précisément  un  antagonisme  entre  les  grands 
collèges  et  les  petits  lycées.  Vous  savez  que 
les  professeurs  des  collèges  communaux  re- 
vendiquent le  même  traitement  que  les  chargés 
de  cours  de  lycée  :  «  Nous  avons,  disent-ils,  les 
mêmes  titres,  nous  sommes  en  fonctions  depuis 
longtemps,  pourquoi  nous  payerait-on  moins?  » 

Il  y  a  donc  une  certaine  rivalité,  une  certaine 
animosité  plus  ou  moins  déclarée  entre  les 
collèges  de  plein  exercice  et  les  petits  lycées. 
Le  jour  où  vous  auriez  un  certain  nombre  de 
professeurs  de  collège  qui  pourraient  passer 
dans  les  lycées  à  titre  de  chargés  de  cours,  ce 
jour-là^  vos  répétiteurs  iraient  les  remplacer 
au  collège  et,  au  lieu  d'avoir  simplement  vingt 
répétiteurs  qui  passent  chaque  année  profes- 
seurs de  collège,  vous  en  auriez  soixante  et 
plus.  Vous  auriez,  par  conséquent,  la  sortie  qui 
vous  est  nécessaire  pour  que  votre  personnel 
de  répétiteurs  ne  reste  pas  en  permanence 
dans  les  lycées. 

M.  Isaxnbert.  C'est  surtout  dans  l'ordre 
des  licences  es  sciences  qu'il  y  a  un  peu  plus 
d'encombrement. 

M.  FoUioley.  Oui, maiscet  encombrement 
existe  aussi  pour  la  licence  es  lettres  ;  beau- 
de  licenciés  es  lettres  attendent  une  chaire. 

M.  Isaxnbert.  Je  pourrais  vous  citer  le  cas 
d'un  licencié  qui,  depuis  douze  ans  qu'il  m'est 
recommandé,  exerce  toujours  les  fonctions  de 
répétiteur.  Je  vous  demande  pardon  du  reste 
de  vous  citer  ce  détail,  car  nous  sommes  ici 
pour  vous  écouter  et  non  pour  échanger  nos 
propres  témoignages. 

M.  FoUioley.  Voici  pour  me  résumer,  ce 
qu'il  y  aurait  à  faire  pour  les  répétiteurs.  Il 
suffirait  simplement  d'en  revenir  à  la  vieille 
notion  du  «  répétitorat  »  et  de  considérer 
cette  fonction,  comme  un  surnumérariat  et 
non  comme  une  carrière. 

Je  voudrais  qu'on  dit  aux  futurs  répéti- 
teurs :  «  Nous  allons  vous  prendre  à  Testai^ 
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nous  vous  donnons  un  délai,  un  temps  de 
stage  dont  le  terme  est  à  fixer  et  au  bout  du- 
quel ou  vous  serez  dans  une  des  trois  catégo- 
ries indiquées  tout  à  Fheure,  ou  vous  par- 
tirez. »  Ce  sera  dur  peut-être,  mais  ce  serait 
nécessaire  ;  ce  serait  le  seul  moyen,  en  amé- 
liorant le  personnel,  de  ne  pas  entretenir 
l'agitation  et  le  mécontentement  parmi  les 
répétiteurs. 

On  leur  dirait  :  «  Jeunes  gens,  vous  avez,  par 
exemple,  cinq  ans  devant  vous;  pendant  ce 
temps,  conquérez  une  licence  ;  sinon,  vous 
n'êtes  pas  faits  pour  entrer  dans  l'enseignement, 
car,  pour  suivre  cette  carrière,  il  faut  être 
licencié.  En  supposant  que  vous  n'arriviez  pas 
à  la  licence,  vous  pouvez  encore  vous  tirer 
d'affaire  d'une  autre  façon  ;  soyez  tellement 
corrects,  réguliers  et  consciencieux  qu'on  fasse 
de  vous  un  commis  aux  écritures,  on  vous  gar- 
dera à  ce  titre.  Ou  bien  encore  montrez  de 
telles  aptitudes  pour  la  conduite  et  la  surveil- 
lance des  élèves,  qu'on  vous  place  dans  la  pre- 
mière catégorie  ;  nous  vous  conserverons,  mais 
si  vous  n'êtes  pas  parmi  ceux  que  j'appellerai 
les  répétiteurs  généraux  ou  divisionnaires  ou 
parmi  les  commis,  au  bout  de  cinq  ans,  c'est 
fini,  nous  avons  fait  un  essai  loyal,  vous  avez  été 
prévenus,  allez  faire  vos  deux  dernières  années 
de  service  militaire  et  choisissez  une  autre 
voie.  » 

M.  Isaznbert.  Il  n'y  aurait  que  la  licence 
qui  leur  créerait  un  droit;  sinon,  ce  ne  serait 
que  sur  les  notes  exceptionnelles  des  chefs 
d'établissements  qu'ils  pourraient  être  main- 
tenus? 

M.  FoUioley.  Pour  les  maîtres  placés  dans 
les  deux  catégories  extrêmes,  je  voudrais  qu'il 
y  eût,  au  chef-lieu  de  l'académie,  un  conseil 
où  tous  les  proviseurs  du  ressort  seraient  réu- 
nis, ainsi  que  tous  les  inspecteurs.  Dans  ce 
comité  consultatif  d'académie,  on  nommerait 
au  choix,  à  mesure  qu'il  y  aurait  une  place 
vacante,  les  maîtres  dont  je  viens  de  parler. 
Ce  procédé  offrirait  toute  espèce  de  garanties 
et  d'avantages  ;  car  il  y  a  en  ce  moment-ci  — 
on  peut  dire  toute  la  vérité  dans  cette  en- 
ceinte . . . 

M.  le  Président.  Nous  sommes  ici  pour 
l'entendre. 

M.  Follioley.  . . .  ILy  a,  dis-je,  dans  chaque 
académie,  où  le  personnel  est  excellent  pris 
dans  son  ensemble,  une  dizaine  ou  une  dou- 
zaine  de  vieux  maîtres,  qui  constituent  un 


élément  détestable  et  dont  on  ne   sait  que 
faire. 

Jadis,  quand  nous  étions  nous-mêmes  les 
maîtres  des  répétiteurs,  nous  avions  le  pouvoir 
de  les  remercier.  J'ai  vécu  sous  le  régime  où 
le  proviseur  choisissait-ses  répétiteurs,  où  les 
répétiteurs  n'avaient  d'existence  que  par  lui — 
je  ne  regrette  pas  ce  régime,  remarquez-le; — 
mais,  lorsqu'un  répétiteur  s'était  oublié,  qu'il 
avait  manqué  à  son  service,  qu'il  avait  fait  des 
libations  un  peu  trop  publiques  (Sourires),  on 
lui  disait  :  «  Mon  ami,  cherchez  une  autre 
position,  dans  un  mois  vous  partirez.  »  Nous 
n'étions  obligés  de  leur  donner  que  ce  délai. 

Cet  exutoire  n'existe  plus  aujourd'hui;  il  y 
a  toute  une  procédure  à  suivre  pour  déplacer 
un  répétiteur  ou  le  renvoyer  et  cette  procé- 
dure est  très  compliquée,  je  vous  prie  de  le 
croire. 

Voici  ce  qui  se  passe  :  un  maître  répétiteur 
fait  quelques  fredaines  à  Nantes,  je  suppose. 
Le  recteur  de  Rennes  le  prend  à  Nantes  et 
l'envoie  réfléchir  à  Quimper  ;  dans  cette  ville, 
s'il  recommence,  le  recteur  l'envoie  à  Saint- 
Brieuc  ;  de  Saint-Brieuc  à  Angers  et  ainsi  de 
suite.  J'en  connais  qui  refont,  pour  la  seconde 
fois,  le  tour  de  l'académie.  [Rires.)  Vraiment 
ce  n'est  pas  honorable  pour  l'Université. 

Et  notez  bien,  Messieurs,  que  ce  sont  ceux- 
là  qui  parlent  le  plus  fort,  qui  viennent  vous 
trouver,  Messieurs  les  Députés,  qui  vous  at- 
tendrissent sur  le  sort  des  répétiteurs  et  qui 
vous  racontent  des  choses  qui  ont  été  vraies 
peut-être  du  temps  de  Louis-Philippe,  à  une 
époque  où  l'on  avait  des  maîtres  d'études  pris 
on  ne  sait  où.^ 

Ce  sont  ces  gens-là  qui  font  du  tapage,  qui 
organisent  des  banquets,  qui  lancent  des  cir- 
culaires et  qui  écrivent  des  Réformes  univer- 
silaires  dans  lesquelles  ils  dénoncent  les  pro- 
viseurs, les  censeurs,  les  surveillants  généraux, 
les  économes,  etc. 

Ce  sont  eux  qui,  lorsqu'un  jeune  maître 
arrive  à  l'établissement  plein  de  bonnes  inten- 
tions, vont  le  trouver  tout  de  suite,  se  font  ses 
instructeurs  bénévoles  en  cherchant  à  le  mettre 
en  garde,  dès  le  début,  contre  les  exigences 
de  «  l'Administration  ». 

Il  y  a  là  un  vieux  fonds  que  l'on  conserve 
par  humanité,  mais  qui  gâte  le  corps.  Ce  fonds- 
là  n'existerait  plus  avec  mon  système  —  et  ce 
serait  un  grand  bienfait  —  car  il  serait  impos- 
sible à  ces  maîtres  d'être  choisis  pour  faire  de 
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futurs  administrateurs,  de  futurs  économes, 
plus  impossible  encore  de  gagner  une  licence. 
Ils  les  prennent  toutes,  les  licences,  mais  ils 
n'en  obtiennent 'aucune.  {Bires.) 

M.  Henri  Blanc.  Les  boursiers  de  licence 
accepteraient-ils  d'être  répétiteurs  ? 

M.  FoUioley.  Ils  sont  bien  obligés,  sinon 
ils  sont  sur  le  pavé.  A  Nantes,  je  connais  plu- 
sieurs boursiers  qui  attendent  ainsi  depuis 
quatre  ou  cinq  ans.  Il  y  a  même  un  boursier 
d'agrégation. 

Comme  conclusion,  voici  ce  qui  serait  né- 
cessaire, et  vous  êtes  assez  puissants,  mes- 
sieurs, pour  l'obtenir.  Le  Ministre  devrait 
nommer  une  commission  de  gens  du  métier, 
pas  très  nombreuse,  dans  laquelle  les  provi- 
seurs seraient  en  majorité  et  non  pas  seule- 
ment les  proviseurs  de  Paris,  mais  aussi  des 
proviseurs  de  province.  Cette  commission 
universitaire  serait  présidée  par  le  seul  inspec- 
teur général  qui  ait  été  proviseur,  il  n'y  en  a 
pas  deux.  M.  Piéron  est  tout  désigné  pour 
occuper  ce  poste  ;  il  a  été  proviseur  à  Saint- 
Louis. 

Cette  commission  formulerait  certainement 
d'une  façon  plus  précise  que  je  ne  puis  le 
faire  tous  ces  desiderata;  et  rien  n'empêche- 
rait que  ses  travaux  fussent  soumis  à  la  com- 
mission parlementaire. 

M.  le  Président.  Sans  attendre  la  nomi- 
nation de  cette  commission,  nous  vous  serions 
très  reconnaissants  de  faire  vous-même  ce 
petit  travail. 

M.  FoUioley.  Je  n'ai  rien  à  perdre,  rien  à 
espérer  ;  ce  que  je  désire,  c'est  le  bien  de 
l'Université,  et  je  dois  vous  dire  que  j'ai  bien 
souvent  entretenu   de  ces  questions  le  direc- 


teur de  l'enseignement  secondaire,  M.  Rabier,    •  médecin. 


dont  l'esprit  est  si  libéral,  si  ouvert  à  toute  sage 
réforme.  Hier,  pour  être  parfaitement  correct, 
siégeant  avec  lui  à  la  Commission  des  bourses, 
je  lui  ai  dit  :  Demain,  à  la  Commission  parle- 
mentaire, je  dégonflerai  mon  cœur  et  je  dirai 
tout  ce  dont  je  vous  ai  entretenu  bien  des 
fois. 

Je  défère  volontiers  à  l'invitation  de  M.  le 
Président,  je  fixerai  par  écrit  les  principaux 
points  que  je  viens  de  traiter  en  les  précisant 
davantage  et  en  les  complétant  au  besoin. 

M.  Edouard  Aynard.  Je  me  permettrai 
de  vous  poser  une  question,  monsieur  l'abbé. 

Nous  sommes  tous  de  grands  amisderUni- 
yersité,  mais  nous  savons  qu'elle  a  certains 


défauts,  dont  l'un,  qui  est  remarqué  de  tout 
le  monde,  est  le  contact  insuffisant,  au  point 
de  vue  de  l'influence  morale,  qui  existe  entre 
le  surveillant  et  Télève. 

Je  vous  demanderai  si,  dans  les  établisse- 
ments que  vous  avez  dirigés,  vous  n'avez  pas 
essayé  de  stimuler  ce  courant  de  sympathie, 
qui  réussit  si  bien  ailleurs,  entre  maîtres  et 
élèves.  Avez-vous  cherché  à  établir  cette  pra- 
tique et  avez-vous  obtenu  quelques  résultats? 

M.  FoUioley.  Dans  tous  les  établissements 
dont  j'ai  eu  la  direction,  j'ai  toujours  con- 
sacré deux  heures  de  ma  journée  —  de  cinq  à 
sept  heures  du  soir,  quand  j'étais  délivré  du 
public,  quand  mes  élèves  étaient  à  l'étude  — 
à  voir  ceux  de  mes  pensionnaires  qui  me  pa- 
raissaient un  peu  en  souifrance. 

La  journée  d'un  proviseur  est  une  journée 
très  chargée,  aussi  j'ai  toujours  conservé  l'ha- 
bitude de  me  lever  bon  matin.  J'allais  d'abord 
dire  ma  messe,  à  laquelle  assistaient  mes  reli- 
gieuses ;  car  j'ai  toujours  eu  des  religieuses 
dans  les  lycées  que  j'ai  dirigés.  Ensuite,  je  me 
rendais  à  la  visite  du  médecin  et,  à  cette  oc- 
casion, je  vous  dirai  que  le  choix  du  médecin 
est  une  prérogative  du  proviseur  qui  doit  tou- 
jours être  respectée.  Je  ne  fais  d'ailleurs,  en 
cela,  qu'interpréter  les  vieux  règlements  uni- 
versitaires qui  déclarent  le  proviseur  respon- 
sable de  tout,  et,  en  particulier,  de  la  santé 
des  élèves.  Par  conséquent,  nous  devrions 
choisir  nous-mêmes  nos  médecins.  Dans  ma 
carrière,  il  m'est  arrivé  qu'un  recteur,  que  je 
ne  veux  pas  nommer,  m'a  imposé  un  médecin 
qui  n'aurait  pas  dû  être  le  médecin  du  lycée  ; 
je  le  répète,  on  devrait  restituer  aux  provi- 
seurs, mais  d'une  façon  absolue,  le  choix  du 


J'allais  donc  à  la  visite;  puis,  immédiatement 
après,  avaient  lieu  l'entrée  des;classes et  ensuite 
le  rapport.  Voici  en  quoi  consistait  le  rapport. 
Vu  l'importance  de  la  maison,  j'avais  un  cen- 
seur et  deux  surveillants  généraux.  Chaque 
matin,  je  faisais  venir  ces  messieurs  chez  moi 
et  nous  visitions  ensemble  les  cahiers  de  rap- 
port des  salles  d'études  de  l'établissement. 
Tous  mes  répétiteurs  étaient  obligés  de  me 
donner,  sur  ce  cahier  de  rapport,  le  résumé 
des  cahiers  de  correspondance  des  professeurs 
et  des  notes  personnelles  sur  le  travail  des 
élèves,  ainsi  que  l'énoncé  de  toutes  les  puni- 
tions qui  avaient  pu  être  inffligées.  Aucune 
punition  du  reste  n'était  faite  si  elle  n'avait  été 
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préalablement  inscrite  sur  le  cahier  de  rapport. 

Je  voyais  ainsi  quels  élèves  laissaient  à  dé- 
sirer, ceux  qu'il  fallait  réconforter,  encourager, 
surtout  parmi  mes  grands  garçons,  candidats 
aux  écoles ,  et  aussi  parmi  les  enfants  de  qua- 
torze k  seize  ans,  que  nous  appelons  les  mo2/en5 
et  qu'une  bonne  parole  de  leurs  chefç  ramène 
au  devoir  et  remet  dans  le  droit  chemin.  Tous 
les  soirs,  je  les  appelais  et  je  causais  avec  eu%. 
Cette  pratique  m'a  donné  les  meilleurs  ré- 
sultats. 

Non  seulement  jç  voyais  moi-même  ces 
élèves;  mais  mes  censeurs  et  mes  aumôniers, 
qui  partageaient  absolument  ma  manière  de 
voir,  —  car  on  m'avait  permis  de  les  choisir  — 
faisaient  eux-mêmes,  dans  de  moindres  pro- 
portions, ce  que  je  faisais  d'une  manière  plus 
générale. 

Enfin,  j'ai  eu  des  surveillants  généraux  qui 
ont  été,  je  puis  le  dire,  des  hommes  tout  k^ 
fait  dévoués  et  d'un  dévouement  d'autant  plus 
méritoire  qu'on  a  fait  à  ces  fonctionnaires  une 
position  tout  à  fait  au-dessous  de  l^urs  ser- 
vices et  qu'ils  ont,  en  réalité,  une  besogne 
illimitée. 

M.  le  Président.  Ils  spnt  moins  rémunérés 
que  les  répétiteurs. 

M.  Edouard  Aynard.  La  question  que  je 
prenais  la  liberté  de  vous  poser  se  résumait 
à  ceci  :  Avez- vous  obtenu,  dans  votre  car- 
rîère,  de  la  part  de  vos  surveillants,  cette 
faculté  éducative  que  nous  désirions? 

M.  Follioley.  Je  Tai  obtenue  partout. 

Permettez-moi,  à  cet  égard,  devons  citer  ce 
trait.  J'ai  laissé  à  Nantes  un  maître  de  petits 
pensionnaires  qui  s'appelle  M.  Gastebois  et 
qui  a  quarante  élèves  sous  sa  direction.  Ces 
élèves  de  huitième,  de  septième  et  de  sixième 
sont  des  enfants  qui  se  préparent  tous  ai  leur 
première  communion  et  pov^r  lesquels  il  a  des 
soins  exceptionnels.  Non  seulement  il  s'inté- 
resse à  eux,  prend  part  à  leurs  jeux,  cause 
avec  eux,  leur  donne  de  petits  conseils  et  voit 
leur  travail;  mais  les  jeudis  et  les  dimanches 
soirs,  comme  Tétude  est  un  peu  longue  pour 
ces  petits,  au  milieu  de  l'étude  il  leur  fait  de 
lui-môme  une  lecture.  Il  venait  toujours  me 
soumettre  auparavant  le  sujet  de  la  lecture 
qu'il  entendait  faire  et,  de  temps  en  temps,  je 
lui  donnais  d'utiles  indications.  M.  Gastebois 
n'a  pas  été  une  exception  et  il  me  serait  facile 
de  nommer  certains  de  ses  collègues  qui  méri- 
tent les  mêmçf  élp^s. 


M.  le  Président.  C'est  l'action  du  profpsr 
seur  qui  détermine  la  valeur  de  la  méthode 
éducative;  tant  vai|t  le  maître,  tant  vaut 
l'éducation . 

L'heure  s'avance,  je  voudrai^  vous  poser  une 
dernière  question  :  Vous  aivez  dit  que  vous 
étiez  très  attaché  à  l'Université;  par  copséqi^ent 
vous  connaissez,  en  dehors  même  des  ipaisons 
que  vous  ayez  dirigées,  l'esprit  qui  l'anime  et 
vous  pouvez  nous  dire  si  }es  attaques  dont  elle 
est  depuis  quelque  temps  l'objet  sont  justi- 
fiées. 

M.  Follioley.  Elles  sont  très  exagérées. 

M  le  Pré^iden^.  Vou^  constatez  cjue 
l'Université  donne  aux  familles  les  garanties 
qu'elles  sont  en  droit  d'çn  atten4re. 

M.  Follioley.  Certainement!  Mais  il  y  a 
peut-être  quelques  restrictions  à  apporter  à 
mon  témoignage,  car  j'ai  été  un  peu  gâté  par 
l'Université  qui  m'a  toujours  donné  un  per- 
sonnel de  choix. 

M.  Édoi^d  Aynard.  Enf^n  vous  savez  ce 
qui  se  passe. 

M.  Follioley.  Je  n'oserais  pas  affirmer 
qu'il  n'y  a  rien  defo^^idé  d^ns  certaines  attaques; 
mais,  dans  la  plupart  des  cas,  elles  sont  in- 
justes, surtout  en  ce  qui  regarde  les  profes- 
seurs . 

J'ai  toujours  trouvé  là  un  personnel  admira- 
blement dévoué.  Je  connais  des  professeurs 
qui,  même  dans  les  dernières  années  de  leur 
carrière,  n'ont  pas  I^lissé  passer  un  seul  devoir 
sans  le  rendre  à  l'élève,  corrigé  à  l'encre  rouge. 
Je  pourrais  citer  des  professeurs  qni,  au  J>out 
de  quinine  ou  vingt  ans,  font  leur  classe  et  pré- 
parent leur  cours  avec  la  même  ardeur  et  )e 
même  soin  que  s'ils  étaient  tout  jeunes  profes- 
seurs ;  ils  montrent,  sous  ce  rapport,  un  dévoue- 
ment professionnel  admirable. 

M.  le  Président.  Qui  est  général,  sauf 
quelques  exceptions,  bien  entendu  ;  mais,  au 
point  de  vue  de  l'éducation,  les  convictions 
des  parents  sont-elles  toujours  respectées? 

M.  Follioley.  Absolument. 

M.  le  Président.  Il  a  pu  se  produire  danç 
les  journaux  quelques  écarts  regrettables; 
mais  l'esprit  général  de  l'Université  inspîrç 
toujours  confiance  aux  familles. 

M.  Follioley.  J'ai  été,  à  Nantes,  sur  u^ 
champ  de  bataillp  où  des  opinions  très  ar- 
denteç  se  trouvaient  en  face  les  unes  deg 
autres;  néanmoins,  mon  personnel,  qui  se 
composait  de  près  de  quatre-vingts  professeurs. 
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8*est  toujours  conduit  d*une  manière  irrépro- 
chable pendant  tout  le  temps  que  j*ai  eu  l'hon- 
neur de  le  diriger  :  pas  un  des  miens  n'a  fait 
de  la  politique  de  quelque  façon  que  ce  soit; 
d'ailleurs  ils  savaient  que  je  ne  l'aurais  pas  toléré. 
M.  le  Président.  Nous  vous  sommes 
très  reconnaissants,  monsieur  le  proviseur,  de 
la  déposition  que  vous  Venez  de  faire  et  nous 
comptons  sUr  là  promesse  que  vous  avez  bien 
voulu  nous  donner  de  la  compléter  par  écrit. 

Coiiformémeni  à  la  promesse  qu'il  avait 
fait'e  à  la  Commission,  M.  Tabbé  Follioley  a 
précisé,  dans  la  tiote  ci-après,  les  points  princi- 
paux sur  lesquels  avait  porté  sa  déposition  orale: 

1^  Choix  dbs  provisbuhb.  -^  Les  proviseurs,  à 
mon  avis,  doivent  être  pris  uniquement  parmi  les 
plus  distingués  des  professeurs,  mais  tous  les  pro- 
fesseurs distingués  ne  sont  pas  nécessairement 
aptes  &  cette  mission  délicate.  Il  y  faut  des  hom- 
mes de  tenue  et  de  vie  irréprochables,  de  carac- 
tère droit,  loyal,  ferme  et  résolu,  —  rien  n'est  plus 
fâcheux  que  des  chefs  auxquels  manque  la  décision 
qui  est  la  qualité  suprême  du  commandement,  — 
enfin  et  surtout  des  hommes  qui  aiment  l'enfance,  la 
jeunesse,  et  qui  sachent  lui  parler.  Cette  qualité  est 
essentielle  et  elle  prime  toutes  les  autres.  Si  on  ne  se 
sent  jpas  au  cœur  le  goût  de  vivre  avee  les  élèves, 
de  prendre  intérêt  &  tout  ce  qui  touche  leur  déve- 
loppement moral  plus  encore  que  le  progrès  de  leurs 
études,  si  on  n*a  pas  reconnu  d'abord,  dans  sa  classe, 
que  Tattention  des  enfants  répondait  à  la  nôtre, 
qu'ils  avaient  confiance  et  qu'on  avait  pris  ascendant 
sur  eux,  il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  ou  d'accepter 
une  fonction  où  on  ne  fera  pas  le  bien  désimble.  Et 
précisément  parce  que  les  qualités  d'un  bon  proviseur 
se  rencontrent  rarement  réunies  et  que  le  principal 
intéressé  peut  se  faire  illusion,  je  crois  que  le  désir 
même  très  vif  d'un  fonctionnaire  n^est  pas  an  signe 
suffisant  de  vocation  et  que  la  première  indication 
d'une  candidature  doit  toujoar$  venir  des  proviseurs 
en  exercice.  Ce  sont  eux  qui  ont  le  plus  de  lumières 
pour  distinguer,  entre  des  collaborateurs  avec  lesquels 
ils  sont  en  contact  permanent,  ceux  auxquels  on  peut 
remettre  le  gouvernement  d'une  maison.  Cette  dési- 
gnation préalable  par  le  chef  immédiat  devrait  être 
considérée  comme  rigoureusement  nécessaire,  afin 
d'écarter  toute  nomination  de  faveur,  due  à  n'im- 
porte queile  influence. 

Évidemment  il  ne  suffirait  pas  à  un  candidat 
d'être  présenté  par  son  proviseur,  il  devrait,  en  outre, 
être  examiné,  discuté,  agréé  par  l'autorité  acadé- 
mique et  l'inspection  générale.  Le  chef  local  ne  se 
trompera  pas  sans  doute  sur  la  valeur  mors^le  et  les 
mérites  professionnels  d'un  sujel,  il  sera  même  seul 
en  situation  de  les  discerner  et  dp  les  bien  connaître, 
mais  il  peut  se  laisser  égarer  par  l'amitié  et  appré- 
cier trop  favorablement  un  homme  qui  est  de  son 
intimité.  Il  est  indispensable  que  le  recteur,  qui  voit 
de  plus  haut  et  avec  plus  de  détachement,  que  les 
inspecteurs  généraux,  qui  recueillent  et  comparent 


les  candidatures  venues  de  partout,  mettent  ou  ra- 
mènent les  choses  au  point  et  décident  en  dernier 
ressort.  Même  avec  ces  garanties  exigées  et  ces  pré- 
cautions prises,  je  souhaiterais  qu'un  proviseur  fût 
toujours  nommé  à  titre  provisoire  et  pourvu  d*une 
simple  délégation  temporaire.  Il  conserverait  son 
rang  dans  la  classe  des  professeurs  à  laquelle  il  ap- 
partient, ses  droits  à  l'avancement,  et  il  rentrerait, 
de  plein  droit,  dans  les  cadres  de  l'enseignement 
actif  si,  au  terme  d'une  épreuve  plus  ou  moins  pro- 
longée, les  choses  n'avaiient  pas  tourné  à  sa  satisfac- 
tion personnelle  et  à  celle  des  chefs. 

Les  proviseurs  doivent  être  d'une  bonne  santé 
éprouvée  afin  de  ne  manquer  jamais  à  leur  service 
et  pour  qu'ils  aient  la  vigueur,  l'entrai^,  l'ardeur  con- 
venables, il  vaut  mieux  les  prendre  jeunes,  vers 
trente-cinq  ans  par  exemple.  Et  puisqu'on  n'admet- 
trait plus  de  censeurs,  la  condition  serait  facile- 
ment remplie.  Sans  doute  les  proviseurs  ne  reste- 
raient pas  toujours  jeunes,  mais  un  chef  de  maison, 
qui  a  une  longue  possession,  peut  vieillir  dans  la 
ville  où  il  est  connu,  estimé,  aimé  et  où  les 
inconvénients  de  son  maintien  sont  compensés  par 
tant  de  sérieux  avantages  Même  dans  ce  cas,  qui 
est  celui  où  le  poids  des  années  se  fait  le  moins 
fâcheusement  sentir,  il  faudrait  savoir  se  montrer 
inexorable  et  admettre  d'office  à  la  retraite  tous 
les  proviseurs  qui  auraient  atteint  soixante  ans. 

Je  tiens  à  insister  sur  les  motifs  qui  me  paraissent 
devoir  écarter  absolument  les  censeurs  du  provisorat: 

1°  Jamais  des  professeurs  de  choix  ne.  se  résigne- 
ront à  passer  par  le  censorat.  Ce  sont  pourtant  les 
plus  précieuses  recrues  ;  ils  sont  l'espérance  de  l'ad- 
ministration, sa  force  et  son  honneur.  On  a  déjà 
assez  de  mal  à  les  avoir,  en  les  nommant  d'emblée 
proviseurs.  C'est  à  quoi  l'Administration  centrale 
s'est  résolue,  depuis  quelques  années,  et  elle  a  eu 
sujet  de  s'en  féliciter.  Mes  collègues  de  Bordeaux, 
Lille,  Nancy,  Nîmes,  Laval,  n'ont  jamais  été  cen- 
seurs. Mais  que  de  plaintes  de  la  part  des  censeurs 
en  exercice  I  Leurs  réclamations,  fondées  sur  des 
précédents  de  vieille  date,  obligent  à  leur  ré- 
server quelques  places  qu'ils  acceptent  sans  recon- 
naissance et  viennent  occuper  de  mauvaise  grâce, 
avec  la  conviction  qu'ils  ont  été  victimes  d'une  pré- 
férence injustifiée.  Qui  ne  voit,  en  tout  cas,  que 
cette  dualité  d'origine,  qui 's'accentue  à  chaque  nou- 
veau mouvement  administratif,  a  pour  effet  de  par- 
tager les  proviseurs  en  deux  catégories:  celle  du 
choix  et  celles  de  l'ancienneté  ?  C'est  une  différence 
qui  n'est  pas  faite  pour  assurer  aux  uns  et  aux  au- 
tres l'égale  considération  dont  ils  ont  besoin.  Par  là 
ne  se  trouve  pas  rehaussé  le  prestige  de  ceux  qui 
sont  arrivés  au  premier  rang,  après  s'être  attardés 
dans  un  rôlesubalteme,  et  auxquels  semblent  destinés 
les  petits  lycées,  souvent  les  plus  difficiles  de  tous, 
parce  que  ce  sont  les  établissements  où  l'action  per- 
sonnelle du  chef  est  la  plus  efficace  et  la  plus  décisive*, 

2©  Les  censeurs  ne  peuvent  arriver  jeunes  au  pro- 
visorat,  ce  qui  est  déjà  un  inconvénient.  Ils  y  par- 
viennent après  un  séjour  prolongé  dans  des  fonctions 
dures,  assujétissantes,  qui  ont  usé  leurs  forces  et 
éteint  leur  ardeur,  ce  qui  est  un  second  inconvé- 
nient, autrement  grave.  Mais  surtout  ils  ont  leur 
siè^-e  fait  et  leurs  idées  arrêtées;    bien    rares   sont 
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ceux  qui  ont  assez  de  souplesse  pour  changer  de 
méthode  en  même  temps  que  de  situation.  Comme 
ils  ont  été  préposés  au  respect  et  au  maintien  de  la 
règle,  ils  attachent  une  importance  capitale,  souvent 
excessive,  à  des  observances  qui  ont  leur  utilité  sans 
doute  mais  de  pure  Corme,  qui  sont,  si  on  veut,  des 
moyens  d'éducation,  mais  qui  ne  sont  pas  l'éducation 
elle-même.  Combien  j*en  ai  rencontré,  parmi  les  plus 
consciencieux  et  les  plus  estimables,  qui,  se  vantant 
d'être  disciplinaires,  regrettaient  très  sincèrement 
les  rigueurs  de  nos  anciens  internats  et  blâmaient 
les  adoucissements  qui  y  ont  été  récemment  intro- 
duits, avec  tant  de  raison  et  de  sagesse  I  Si  la  ré- 
forme de  1890  n*a  pas  produit  partout  les  mêmes 
heureux  résultats,  la  responsabilité  en  revient,  pour 
une  large  part«  à  ces  censeurs  dont  il  faut  se  garder 
de  faire  des  proviseurs; 

30  Le  censorat  forme  pour  les  surveillants  géné- 
raux un  admirable  couronnement  de  carrière,  comme 
la  surveillance  générale  elle-même  est  Tavancement 
normal  d'une  catégorie  précieuse  de  répétiteurs. 
On  ne  fera  jamais  assez  pour  les  bons  surveillants 
généraux.  Ils  sont,  chacun  dans  leur  collège  respec- 
tif, l'œil  et  le  bras  du  proviseur,  ses  agents  princi- 
paux d'informations  et  d'exécution.  Par  suite,  il  leur 
est  nécessaire  de  vivre  constamment  de  la  vie  des 
élèves,  de  les  suivre  partout  et  de  ne  les  abandon- 
ner, à  vrai  dire,  que  pendant  les  classes  et  les  études. 
Et  ce  n'est  pas  un  rôle  de  simple  police  qu'ils  ont 
à  remplir.  Leur  mission  est  plus  haute  et  plus  libé- 
rale. Il  faut  que,  par  la  droiture  de  leur  caractère, 
par  une  impartialité  reconnue  et  une  bienveillance 
sincère  et  sensible,  ils  inspirent  le  respect,  gagnent 
la  confiance  et  rendent  l'obéissance  facile  et  douce. 
J'ai  rencontré,  dans  les  lycées,  plusieurs  jeunes 
hommes,  d'une  valeur  morale  supérieure,  d'un  dé- 
vouement empressé  et  inaltérable,  qui  n'étaient  pas 
au-dessous  d'une  semblable  tâche  et  mon  regret  a 
été  de  ne  pouvoir  les  fixer  dans  leurs  fonctions,  en 
leur  assurant  une  situation  convenable.  Le  censorat 
serait  la  récompense  de  ces  utiles  serviteurs,  si  né- 
cessaires à  la  bonne  tenue  de  nos  internats. 

Il  va  de  soi  que,  du  moment  où  les  censeurs  ne 
pourraient  plus  prétendre  au  provisorat,  on  devrait, 
en  respectant  les  droits  acquis  de  ceux  qui  sont  en 
exercice,  notifier  aux  nouveaux  venus  qu'ils  ne  doi- 
vent désormais  conserver  aucune  espérance  de  mon- 
ter plus  haut. 

Autorité  des  proviseurs.  —  Tout  le  monde  parait 
d'accord  pour  relever  l'autorité  des  proviseurs,  leur 
autorité  morale  autant  que  leur  autorité  profession- 
nelle et  effective. 

Qui  doute  que,  s'ils  sont  tirés  désormais  unique- 
ment du  corps  et  de  l'élite  des  professeurs,  ils  auront 
acquis,  par  leur  origine  même,  un  ascendant  et  un 
prestige  considérables  ?  Il  serait  possible  d'y  ajouter 
encore  par  quelques  prérogatives  nouvelles. 

Le  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  ren- 
ferme des  représentants  de  tous  les  ordres  d'ensei- 
gnement, des  délégués  des  collèges  aussi  bien  que 
des  lycées,  et  on  n'a  pas  songé  à  y  appeler  les  pro- 
viseurs. Un  directeur  d'institution  secondaire  libre 
y  a,  de  par  la  loi,  sa  place  marquée.  Le  proviseur 
du  lycée  Louis-le-Grand  ne  pourrait  y  siéger  au  titre 


de  proviseur.  C'est  une  lacune  qu'il  serait  facile  et 
opportun  de  combler. 

Le  Conseil  académique  n'a  pas  moins  de  six  pro- 
fesseurs. Un  seul  proviseur  y  est  appelé,  d'ordinaire 
le  proviseur  du  chef-lieu.  Est-ce  suffisant?  Voilà  une 
assemblée  dont  l'attribution  la  plus  ordinaire  est 
d'examiner  les  budgets  et  les  comptes  d'administra- 
tion des  lycées.  Deux  proviseurs  y  seraient -ils 
déplacés?  Vienne  une  affaire  disciplinaire  qui  inté- 
resse l'enseignement  secondaire  de  l'État  ou  l'ensei- 
gnement secondaire  libre.  L'expérience  et  les  lumières 
de  deux  chefs  de  lycée  ne  seraient  pas  de  trop  dans 
la  circonstance.  Notez  que  l'enseignement  supérieur 
continue  à  être  représenté,  dans  le  Conseil,  par  dix 
ou  douze  membres,  alors  que  toutes  les  questions 
relatives  aux  Facultés,  personnel  et  matériel,  ont  été 
transportées  au  Conseil  de  l'Université. 

Il  serait  désirable  qu'on  instituât,  auprès  du  rec- 
teur, un  Comité  consultatif  d'académie  dont  seraient 
membres  de  droit  les  inspecteurs  et  les  proviseurs 
du  ressort.  C'est  ce  Comité  qui  dresserait,  chaque 
année,  les  listes  de  présentation  pour  les  promotions 
de  classe  des  surveillants  généraux,  des  répétiteurs, 
des  commis. 

C'est  ce  comité  qui  titulariserait  les  mêmes  fonc- 
tionnaires et  les  proposerait  à  l'investiture  minis- 
térielle.   Il  accomplirait,   sous  la   présidence  el  la 
direction  du  recteur,  en  y  mettant  le  temps  néces- 
saire et    avec    une  compétence  entière,  un   travail 
que  le  comité  consultatif  de  l'enseignement  secon- 
daire est  forcé  de  faire  en  grande  hâte,  sur  des  pro- 
positions que    le  temps  et  l'occasion  lui   manquent 
également  pour  contrôler.  Que  d'écritures    admini- 
stratives seraient  ainsi  évitées  et  quel'premier  essai  de 
décentralisation  serait  réalisé  I  Qui  ne  voit,d*ailleure, 
combien  les  proviseurs  gagneraient  personnellement 
à  se  trouver,  plusieurs  jours  par  an,  en  contact  avec 
leur  chef,  avec  les  inspecteurs,  avec  leurs  collègues? 
L'expérience  de  leurs  anciens  profiterait  aux  plus 
jeunes  d'entre  eux  et  de  fortes  et  salutaires  tradi- 
tions s'établiraient,  dans  chaque  Académie,  pour  la 
conduite  et  la  tenue  des  lycées.  Les  affaires  disci- 
plinaires réservées,  par  les  décrets  de  1891,  au  Con- 
seil des  inspecteurs  d'Académie  seraient  naturelle|- 
ment  dévolues  au  Comité  consultatif  qui  déciderait 
avec   une    autorité    supérieure   et    une  compétence 
moins    discutable.    Rien    n'empêcherait    que,    pour 
soulager  l'Administration  centrale,  on  ne  chargeât  le 
Comité  de  se  prononcer  sur  les  candidatures  aux  ^ 
bourses  d'essai,  tandis  que  le  Ministère  conserverait 
seul  qualité  pour  statuer  sur  les  bourses  de  mérite. 
En  principe,  l'autorité  des  proviseurs  doit  s'étendre 
à  tout  ce  qui  intéresse  la  prospérité  de  la  maison 
qui  leur  est  confiée.  A  ce  prix  seulement  leur  action 
peut  être  sérieusement  efQcace  et  leur  responsabilité 
entière.  Comment,   s'il  en   est  autrement,  leur  de- 
mander compte,  sans  injustice,  de  choses  qu'ils  n'ont 
pu  ni  prévoir,  ni  décider,  ni  empêcher?  C'est  d'après 
cette  vue  générale  qu'il  convient  d'étendre  des  attri- 
butions qu'on  n'a  pas  cessé  de   restreindre  depuis 
vingt  ans  et  de  revenir,  en  tenant  compte  de  la  diffé- 
rence des  époques,  à  l'ancienne  notion  du  provisorat, 
tel  qu'il  avait  été  conçu  et  constitué  à  l'origine  de 
l'Université.  Je  prends  la  liberté  de  noter  quelques- 
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Unes  des  prérogatives  principales  dont  je  souhaite 
le  rétablissement  : 

10  Le  proviseur  doit  compter  sur  un  concours 
sérieux  du  bureau  d'administration  composé  d'un 
plus  grand  nombre  de  membres,  douze  tout  au  moins, 
dans  lequel  on  ferait  entrer  des  représentants  des 
pères  de  famille  et  les  plus  grands  industriels  de  la 
région.  Pourquoi  y  avoir  introduit,  par  une  disposi- 
tion qui  date  d'une  dizaine  d'années  seulement,!  un 
élément  de  division,  par  la  présence  obligatoire  de 
quatre  membres  du  Conseil  municipal  ?  Cette  inno- 
vation oblige  à  un  remaniement  du  bureau  tous  les 
quatre  ans,  et  une  réunion,  qui  doit  être  une  sorte 
de  conseil  de  famille,  participe,  de  ce  chef,  à  toutes 
les  fluctuations  de  l'opinion  locale.  A  chaque  renou- 
vellement, des  membres  s'en  vont  et,  par  le  fait  de 
leur  départ,  sentent  diminuer  leur  zèle  en  faveur 
de  rétablissement  où  ils  sont  parfois  remplacés 
par  des  adversaires  politiques.  Sans  compter  que  le 
lycée  n'étant  pas  seulement  la  maison  de  la  ville, 
mais,  dans  la  plupart  des  cas,  l'unique  maison  que 
l'État  entretienne  dans  le  département,  j'ai  connu 
des  Conseils  généraux  qui  ont  réclamé  le  privilège 
d'être,  aussi,  représentés  au  bureau  d'administra- 
tion. Pour  étayer  leurs  prétentions,  ils  ont  rappelé 
la  loi  constitutive  des  Conseils  académiques  qui  pré- 
voit la  nomination  de  deux  conseillers  généraux 
choisis  par  le  Ministre  ; 

20  Le  proviseur  peut  obtenir  un  concours  précieux 
des  Conseils  de  discipline  récemment  institués  et  qui 
n'ont  pas  partout  la  même  action  utile.  Cela  tient 
surtout  à  ce  qu'il  n'a  pas  été  suffisamment  spécifié, 
par  un  règlement  bien  net  et  qui  ne  laisse  place  à 
aucune  équivoque,  que  le  Conseil  de  discipline  a  un 
caractère  purement  consultatif  et  qu'il  n'a  pas  qua- 
lité pour  administrer.  Lui  conférer  une  part  quel- 
conque dans  le  gouvernement  de  la  maison,  c'est 
créer  le  conflit  et  le  perpétuer.  Il  doit  donner  des 
avis  auxquels  le  proviseur  sera  heureux  de  se  ranger 
dans  presque  tous  les  cas,  mais  que,  en  fin  de  compte, 
dans  une  circonstance  donnée,  il  aura  le  pouvoir  de 
ne  pas  suivre.  C'est  à  lui  seul  que  la  décision  appar- 
tient et,  même  en  matière  disciplinaire,  il  reste  tou- 
jours libre  de  ne  pas  consulter  le  Conseil.  Les 
questions  de  moralité  ont  parfois  un  caractère  de 
délicatesse  qui  interdit  de  les  traiter  en  Conseil  ;  les 
questions  de  probité  ont  toujours  ce  caractère.  Pour 
l'honneur  des  familles,  le  chef  de  la  maison  doit 
garder  pour  lui  seul  le  secret  de  certaines  fautes  qu'il 
y  aurait  cruauté  à  ébruiter.  Ces  fautes  doivent  être 
réprimées  avec  la  dernière  sévérité,  et  le  recteur  ne 
doit  pas  les  ignorer.  Il  n'est  personne  qui  ait 
droit  d'en  recevoir  la  confidence,  sinon  le  chef  de 
l'Académie; 

3°  Au  proviseur  appartient  l'initiative  *  pour  le 
choix  des  aumôniers,  et  elle  lui  revient  à  tel  point 
que  si,  après  avis  du  recteur,  une  première  présen- 
tation n'est  pas  agréée,  c'est  au  proviseur  encore 
qu'on  est  tenu  d'en  demander  une  seconde.  La  né- 
cessité de  cette  prérogative  découle  de  ce  que  le 
proviseur,  étant  chef  d'internat,  est,  à  ce  titre,  le 
mandataire  des  pères  et  mères  de  famille,  qui  s'en 
remettent  sur  lui  seul  du  soin  de  les  remplacer  au- 
près de  leurs  enfants  et  comptent  qu'il  leur  procu- 


rera le  bienfait  de  la  connaissance  des  vérités  de  la 
religion  et  de  l'observance  de  son  culte.  Et  c'est 
parce  que  certains  parents,  d'ailleurs  amis  de  l'Uni- 
versité, ont  conçu  quelques  doutes  à  ce  sujet,  que 
leur  confiance  a  été  ébranlée  et  que  lé  nombre  des 
petits  pensionnaires  a  sensiblement  diminué,  même 
dans  les  lycées  les  plus  justement  en  possession  de 
la  faveur  publique.  Le  proviseur  a  le  devoir  étroit 
de  dissiper  ces  inquiétudes  légitimes,  et,  pour  lui 
en  fournir  le  moyen,  il  faut  qu'il  ait  voix  prépon- 
dérante dans  le  choix  de  ses  collaborateurs  eccflé- 
siastiques.  C'est  donc  à  lui  qu'il  incombe  d'engager, 
le  cas  échéant,  des  négociations  avec  l'autorité  dio- 
césaine afin  d'obtenir  des  aumôniers  instruits, 
zélés,  animés  de  sentiments  suffisamment  libé- 
raux, qui  aiment  la  jeunesse  et  sachent  se  faire 
écouter  d'elle.  Ces  négociations  sont  souvent  fort 
difficiles,  je  le  sais  par  expérience.  Elles  sont  tou- 
jours très  délicates,  mais  lorsqu'on  y  réussit,  elles 
donnent  au  proviseur  un  précieux  auxiliaire,  qui  au 
dedans  prête  à  l'administration  un  utile  concours  et 
qui  au  dehors  soutient  et  défend  la  maison; 

40  Le  proviseur  doit  choisir  seul,  sous  sa  respon- 
sabilité, les  médecins,  chirurgiens,  dentistes,  phar- 
maciens, etc.  Tout  au  plus,  pour  les  médecins  ou 
chirurgiens,  est-il  souhaitable  de  solliciter  l'investi- 
ture ministérielle,  qui  peut  constituer  aux  yeux  des 
familles  une  garantie  de  plus.  Mais  la  désignation 
par  le  proviseur  doit  être  si  bien  la  condition  préa- 
lable de  toute  nomination  que  si,  par  une  hypothèse 
rare,  mais  qu'il  faut  prévoir,  son  candidat  n'était 
pas  accepté,  il  y  aurait  lieu  de  l'inviter  à  en  pré- 
senter un  second.  Il  y  a  des  médecins  qui,  très 
experts  dans  leur  art,  n'ont  ni  la  prudence,  ni  la 
discrétion,  ni  le  dévouement  requis  pour  remplir 
leur  office  dans  un  établissement  de  l'État; 

50  Le  proviseur  doit  nommer  directement,  sans  en 
référer  à  personne,  tous  les  agents  du  service  inté- 
rieur, y  compris  les  concierges  et  les  aides  de  phy- 
sique. Que  si,  pour  des  considérations  locales  dont 
il  est  juge,  il  lui  parait  préférable  de  confier  à  des 
religieuses  le  soin  de  l'infirmerie,  la  tenue  de  la  lin- 
gerie, la  garde  et  la  surveillance  des  plus  jeunes 
pensionnaires,  c'est  une  latitude  qu'on  doit  lui  laisser 
et  qui  tournera  au  profit  de  l'internat  ; 

60  Même  dans  les  plus  petits  lycées,  si  on  veut 
que  le  proviseur  ne  soit  pas  transformé  en  employé 
de  bureau,  il  est  indispensable  qu'il  soit  assisté  d'un 
secrétaire  à  qui  incombe  le  soin  de  faire,  sous  sa 
direction,  les  écritures  administratives  (correspon- 
dance avec  le  Ministère,  l'Académie,  la  Préfecture, 
la  Mairie,  les  parents  des  élèves,  notices  du  person- 
nel, propositions  pour  les  bourses,  les  dégrève- 
ments, etc.)  et  les  imprimés  scolaires  (bulletins 
trimestriels,  mensuels  ou  hebdomadaires^  tableaux 
d'honneur,  feuilles  de  compositions  et  de  notes, 
exemptions  et  satisfecits,  permissions  de  sortie,  avis 
d'absence,  etc.).  Ce  secrétaire  devrait  prendre  le 
titre  de  commis  aux  écritures.  Il  suffirait  à  peine  à 
sa  besogne  et  je  voudrais  qu'il  eût  un  collègue  qui 
serait  chargé  de  la  distribution  des  fournitures  de 
classe  et  de  dessin  aux  internes,  qui  veillerait  à  la 
bonne  tenue  et  à  la  conservation  des  diverses  biblio- 
thèques,  et  dans  les  nombreux  établissements  qui 
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n*oai  paé  de  préparateur  spécial,  aurait  cure  des 
collections  scientifiques,  des  cabinets  de  physique 
et  laboratoires,  etc.  Volontiers  je  chargerais  ce 
second  commis  de  veiller  aussi  sur  le  mobilier  clas- 
sique laissé  trop  souvent  à  Tabandoh.  Il  nie  semble 
qu'en  y  mettant  de  l'exactitude,  de  la  régularilé  et 
de  l'intelligence,  ce  fonctionnaire  dont  je  réclame  là 
création,  regagnerait  vite  au  lycée  ce  qu'il  lui  coû- 
terait. 

Et,  bien  que  ce  ne  soit  pas  mon  sujet,  qu'on  nié 
permette  d'indiquer,  en  passant,  que  les  commis  aiix 
écritures,  désignés  par  les  proviseurs, —  ils  auraient 
intérêt  à  les  choisir  bons,  —  et  éprouvés  par  des 
fonctions  où  ils  pourraient  donner  leur  mesuré,  for- 
meraient, pour  l'économat,  un  recrutemeril  autre- 
ment solide  et  sûr  que  celui  dont  on  se  contente 
présentement; 

1^  Lés  familles  ont,  pour  la  tenue  de  leii^s  enfants 
pensionnaires,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  nourri- 
ture et  le  vêtement,  des  exigences  croissantes  aux- 
quelles l'interprétation  stricte  dé  règlements  su- 
rannés ne  permet  pas  toujours  de  satisfaire.  Il  y  a, 
à  certains  égards,  dans  les  prescriptions  rédigées  par 
les  bureaux  du  Ministère,  une  uniformité,  commode 
peut-être  pour  la  régularité  des  écritures  et  le  con- 
trôlé administralii*,  mais  oui,  dans  là  pratique,  est 
fâcheuse  ei  gênante,  tl  esi  évident  que,  à  Nantes, 
par  exemple,  les  enfants  appartenant  à  des  familles 
riches  et  habitués  chez  ,éux  k  une  existence  confor- 
table, ne  se  contentent  pas  de  ce  qui  suffit  à  leurs 
camarades  de  Pontîvy,  qui  sont,  en  géiiéral,  de  con- 
dition et  de  fortune  plus  modestes.  C'est,  du  reste, 
pour  cela,  que  la  pension  est  de  beaucoup  piiis  élevée 
dans  la  première  que  dans  la  seconde  dé  ces  villes. 
La  conséquei^ce  est  que  le  proviseur  de  Nantes  doit 
avoir  la  lioerté  d'ajouter  au  régime  commun  ce 
qui  lui  parait  nécessaire,  sauf,  cela  va  de  soi, 
l'obligation  de  rendre  compte  de  ses  motifs  el  de 
les  soumettre  après  coup  à  l'approbation  du  Mi- 
nistre. Celle  liberté  réglée  et  contrôlée  préviendrait, 
au  dedans,  de  désagréable^  conAlt's  avec  les  éco- 
nomes, et,  au  dehors,  des  plaintes  plus  désagréables 
encore  des  familles,  et  des  comparaison^  avec  les 
maisons  rivales,  dans  lesquelles  le  lycée  n'a  pas 
toujours  l'avantagé. 

Et  puisque  j'ai  parlé  du  taux  dès  pensions,  je 
trouve  l'occasion  de  faire  remarquer  que  leur  relève- 
ment inopiné  en  ld87  et  18^7  n'a  jpas  été  sans  in- 
fluence sur  la  diminution  de  nos  ihiernats.  Le  bureau 
de  l^conomat,  au  Ministère,  est  toujours  disposé  â 
augmenter  les  frais  à  la  charge  dés  himilles,  et  il  se 
base  sur  cette  raisoh,  fondée  assurément  en  justice, 
qu'un  pensionnaire  verse  toujours  moins  4  là  caisse 
du  lycée  qu'il  ne  lui  coûte. 

L'argument  serait  irréfutable  si  lés  lycées  ne 
jouissaient  pas  d'une  gt'osse  subvention  qui,  pour 
longtemps  encore,  sera  indispensable.  Sans  dôdté,  il 
est  du  devoir  de  l'Administration  de  faire  eftorl 
pour  diminuer  cette  charge  de  plus  eii  plus  lourde. 
Resté  à  savoir  si  le  moyen  employé  est  le  meilleur 
et  si  l'augmentation  des  prix  de  pension  h'augniente 
pas  le  déficit.  Il  me  semble  que  deux  expériences 
successives  onl  été  concluantes  et  qu'elles  n'ont 
pas    réalisé    les   espérances  de  Tadministration.  —   | 


J'estime,  en  particulier,  que  la  suppression  da 
l'abonnement  pour  les  trousseaux,  moyennant  une 
première  mise  de  cinq  cents  francs,  a  été  une  me- 
suré désastreuse  qui  a  écarté  des  lycées  nombre  de 
pelits  pensionnaires  et  qui  eh  écartera  encore.  J'ai 
eu  l'honneur,  avant  que  la  mesure  ne  fût  définitive, 
d'en  signaler  les  résultats  déplorables.  On  à  passé 
outre  et  je  souhaite  que  l'évéhemehi  ne  me  donne 
pas  trop  raison.  Qui  ne  voit  qu'en  pareille  matière, 
il  y  aurait  le  plus  souvent  profit  à  suivre  les  avis 
des  proviseurs  depuis  longtemps  en  contact  avec  les 
familles  d'une  région  et  en  situation,  mieux  que 
personne,  d'éclairer  le  Ministire? 

go  Le  proviseur  avait  autreibis  la  libre  disposition 
du  dixième  des  frais  d'études  versés  par  les  externes. 
Cela  veut  dire  qu'il  pouvait,  dans  la  limite  de  la 
somme  précitée,  accorder  là  gratuité  aux  enfants 
qu'il  jugeait  l)on  de  retenir  ou  d'appeler  au  lycée. 
Qu'un  malheur  immérité  vint  frapper  un  élève  dis- 
tingué et  le  privât  inopinément  de  ressources,  il 
était  ipossiole  de  lui  accorder,  saiis  foimiàlité  ni 
délai,  le  subside  nécessaire  pour  continuer  des 
éludes  liburéusément  comméîicéés!  Qu'une  occasion 
se  présentai  d'ouvrir  les  portes  de  la  maison  à  un 
nouveau  verni  qui,  k  l'école  primaire  ôii  ailleurs, 
montrait  des  dispositions  au-dessus  de  l'ordinaire, 
il  n'était  pas  interdit  d'acquérir  cette  utile  recrue, 
sans  exiger  ou  attendre  l'examen  des  bourses  t  Les 
cas  étaient  fréquents  d'user,  pour  lé  plus  grand  bien 
de  l'établissement,  d'une  latitude  qu'on  a  supprimée, 
en  lui  suiïstituant  d'abord  des  remues  de  favehr,  qui 
devaieiit  étiré  plus  sévèrement  contrôlées.  Les  re- 
mises de  faveur  onl  disparu  et  il  n'est  plus  rien 
resté,  de  sorte  que  le  proviseur  â'est  trouvé  désarmé, 
privé  d'dne  ressource  dont  beaucoup  de  principaux 
de  collège  peuvent  user  et  qiii  ne  manque  â  aucun 
chef  d'instilution  libre.  Il  y  a  lieu  de  restituer  au 
proviseur  l'antique  privilège  du  dixième  qui  a  fait 
ses  preuves  et  qui,  employé  â  propos,  a  i*endu  de 
précieux  services.  Au  nombre  de  ces  services,  se 
place  la  cobviction  où  le  public  a  été  longtemps  que 
nous  n'étions  pas  de  simples  exécuteurs  des  règle- 
ments, asservis  à  la  lettre  des  textes,  sans  influence 
personnelle  et  sans  initiative... 

Initiative  dbs  proviseurs.  —  Lé  trait  distinctif 
dé  renseignement  classique  est  qu'il  procède  d'un 
type  uniforme,  partout  également  adopté  él  suivi. 
C*est  chose  excellente  en  soi,  plus  nécessaire  que 
jamais  dans  un  temps  où  lés  nécessités  de  l'existence 
oiil  multiplié  les  déplacements,  où  il  n'est  pas  rare 
de  terminer  dés  études  bien  loin  du  lieu  où  elles  obt 
été  coihmencées.  l^ais,  dans  le  détail,  quelques  dif- 
férences peuvent  être  admises,  â  condition  qu'elles 
n'altèrent  pas  sensiblement  le  fonds  commun.  'Tous 
les  lycées  n'ont  pas  partout  là  même  clientèle  et  il 
en  est  où,  conformément  â  l'esprit  du  pays,  certai- 
nes professions  sont  particulièrement  recherchées  et 
en  honneur.  Un  proviseur  qui  a  étudié  et  qui  con- 
naît bien  le  milieu  où  sa  maison  se  trouve  placée, 
saura  discerner  quels  cours  peuvent  être  restreints, 
quels  autres  peuvent  être  développés  et  s'il  n'est  pas 
Â  propos  d'en  créer,  à  côté,  qui  aient  les  plus  sé- 
rieuses chances  de  succès.  Si  cette  observation  est 
vraie    pour    l'enseignement    classique  qui  donne  la 
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culture  générale,  combien  s'^pp^ique-i-elle  avec  plus 
de  fondement  ^  renseignement  jnoderne  dont  le  ca- 
ractère propre  est  4 'être  pratique  et  de  pouvoir  s'ac- 
commode^ aux  nécessites  locale^.  Dans  cet  ofdre 
d'études^  c'est  aff  ai|*e  ai^  proviset^r  de  provoquer  deç 
modifications  souvent  assez  considérables  eom- 
mandée^  paf  Texpérjence  et  sollicitées  par  |e  vœu 
des  hommes  les  plus  compétents,  je  veux  dire  les 
membres  des  con$eils  de  la  ville,  du  département  et 
du  bureau  d'administration.  Mais  Vinitiative  du  chef 
de  rétablissement  ne  s'exercerçi  que  si  elle  est  en- 
couragée, si  elle  est  favorisée  et  si  elle  n'est  pas, 
dès  le  début,  contrariée  et  ^tpufTée. 

3'il  est  avantageux  de  fournir  au  proviseuf  le 
moyen  d'orienter  d'i^pe  certaine  façpn  lés  program- 
mes d'études  du  lycée,  il  est  indispensable  de  lui 
accorder  une  latitude  entière  de  modifier,  à  son  gré, 
le  régime  intérieur,  en  s'inspirant  toutefois  des  rè- 
glemepts  et  circulaire^  de  1890,  qui,  à  les  considère^ 
dans  |eur  ensemble,  ne  méritent  que  des  éloges.  A 
mon  ^ens,  la  mission  principale  du  proviseur,  celle  à 
laquelle  il  doit  su(>ordonner  tpi)t  le  reste,  est  d'agir^ 
par  tous  les  moye^is  en  son  pouvoir,  sur  la  conscience 
de  ses  élèves,  de  la  former,  de  la  diriger  et  de  la 
redresser  au  besoin. 

Sa  préoccupation  constante  doit  être  de  leur  en- 
seigner et  de  leur  rappeler  leurs  devoirs  enyer? 
Dieu,  envers  eux-mêmes,  envers  la  |^amil|e  et  la  pa- 
trie. Il  ne  remplit  véritablement  sa  fonction  que  si, 
par  l'autorité  d'un  caractère  ferme  mais  bienveillant 
et  par  l'accent  (l'ui^e  parole  cofivaincue  et  persuasive 
il  développe,  dans  le  cœur  de  ses  enfants,  tous  les 
instincts  nobles  et  généreux  qui  s'y  trouvent  ei^ 
germe.  On  ^'imagine  pas  quel  peut  être,  sur  des 
jeunes  çeps,  l'empire  du  proviseur.  Eq  écrivant  ces 
lignes,  je  me  rappelle  un  des  proviseurs  que  j'ai  eus 
au  lycée  de  Greno})le.  Il  venait  tous  les  soirs,  en 
première  étude,  nous  faire,  sotis  forme  de  causerie 
familière,  une  sorte  de  lecture  spirituelle  d'uii 
quart  d'heure.  Il  nouç  parlait  si  doucement  à  la  fois 
et  si  dignemept,  d'un  ton  ^i  pénétrant^  avec  un  dé- 
sir si  manifeste  de  nous  instruire  et  de  nous  persuader 
que  nous  subissions ^ous son  influence. Nous  n'avons 
gardé  que  quelques  mois  ce  chef  excellent *^  cela  a  suffi 
pour  qu'il  mjBirquAt  son  empreinte  9ur  chacun  de 
nous  et  nou^  n'évoqupnç  jamais  son  souyeqîr,  fnçs 
camarades  et  pdoi,  sanç  éprouver  encore,  k  plus  de 
quarante  fins  de  distance,  i|n  sçptimçnt  de  respect 
et  de  reconnaissance  (1). 

Le  prpyiseiir  e^t,  dans  Je  lycée,  l'éducateur  par 
excellence,  celui  en  qui  ^e  résume  la  formation  mo- 
rale de?  élèves,  surtout  4^  peux  qui,  éloignés  dp 
leur  famille»  soQ.t  plus  complètement  confiés  ^  ses 
soins,  en  qualité  dp  pensionnaires.  Il  ^ei^blerait,  par 
suite,  naturel  qu'il  eût  une  influence  prépondérante 
sur  le  choix  des  fonctionnaires  qui  sont  plus  spécia- 
lement qualifiés  pour  l'aider  dans  sa  tâche.  Tels  le 
censeur,  les  surveillants  généraux,  les  répétiteurs. 

Le  censeur  est  d^'â  très  avant  dans  sa  carrière  et 
il  a  donné  de  telles  garanties  que  le  choix  peut  être 
remis  en  toute  sécurité  à  l'autorité  centrale.  Mais  il 


(i>  M.  Bronsès,  tnagféré  de  Besançon  à  arenoble  en  octobre 
1881,  n*»pproaTa  pas  le  coup  d*JEUt  de  déoembre  et  fat  enrpyé 
«n  diigréoe  4  Clennont,  tn  février  18«S. 


y  aurait  avantage  h  c(}  que  le  provi^et^r  fût  ipi^qur^ 
consulté  pour  les  surveillants  généraux  et  les  répé- 
titeurs. C'était  a^trefoi?  la  règlp  absolue  danç  l'Uni- 
versité et  qn  se  demande  pourquoi  on  a  al^andonné 
pet  te  pratique  si  sage,  si  prévoyante,  si  propre  ^ 
entretenir  l'union  et  l'harmonie  dans  le  commande- 
meqt,  sj  efficace^  pour  prévenir  tout  conflit.  Le 
moyen  facile  et  sûr  d'y  revenir  serait  que  les  fonc- 
tionnaires de  cette  catégorie,  bien  qu'investis  d'une 
nominatipn  ministérielle,  fussent  recrutés  par  aca- 
démie^ et,  par  conséquent,  acceptés  répartjs  dans 
les  établissements  et  finalement  avancés  ou  déplacé» 
par  le  recteur.  L'adoption  de  ce  système,  Qui  allèT 
gérait  le  travail  de  l'administration  centrale,  pcr- 
pettrait  de  satisfaire  aux  justes  exigences  des  chefs 
de  jycéç,  à  deux  condjtions  toutefois.  La  première^ 
c'est  que  le  recteur  serait  tepu  de  prendre  leur 
avis,  —  non  de  le  suivre,  —  dans  toutes  les  ques- 
tions qui  intéressent  leurs  surveillants  ou  leup 
répétitevirs.  La  seconde,  c'est  qu'op  instituerai|*  le 
comité  consultatif  d'académie  dont  nous  avons 
parlé  plus  hauf,.  Ces  garanties  données  ajix  provi- 
seurs sont  bien  modestes  et  elles  n'approchent 
pas,  tant  s'en  faut,  des  droits  qu'exerce,  dans  sa 
maison,  tout  chef  d'institution  libre  et  sans 
lesquels  il  n^  croirait  paspouyojr  remplir  sa  mis- 
sion. 

IlVpÇPBÇDANCB    DBS    PROVtSBURS,    —  Il    UC    pCUt    être 

question  d'indépendance  absolue  et,  en  fait,  les  pro- 
viseurs sont  et  doivent  rester  50U3  la  main  du  Mi- 
nisire  qui  les  a  nommés  et  du  recteur  qui  est  leur 
chef  immédiat.  Du  jour  qù  ils  sqnt  devenus  des  ad- 
ministrateurs, ils  on^  perdu  toutes  les  garanties  de 
stabilité  dqnt  ils  jouissaient  comme  professeurs,  et 
ils  ^  peuvent  être  déplacés  et  même  révoqués,  saps 
formalité  ni  procéçiure,  par  un  simple  arrêté  minis- 
tériel. 

On  ne  comprend  pas  qu'on  ait  eu  l'idée  de  créer 
entre  le  recteur  et  le  proviseur  un  intermédiaire  qui 
est  l'inspecteur  d'Académie.  Aussi  ne  l'a-t-on  pas 
créé,  pn  l'a  trouvé  existant  et  on  l'a  laissé  vivre, 
pn  le  flénaturant  pt  en  l'aggravant.  La  ]oi  de  1850 
avait  institué,  —  non  pas  directement  mais  par  voie 
de  conséquence  et  comme  mesure  de  police,  —  des 
irecteurs  départementaux  qui  correspondaient  direc- 
tement avec  le  Ministre  et  qui,  dans  leur  circons- 
cription limitée,  étaien|.  préposps  à  tous,  les  ordres 
d'enseignement.  Lorsque,  en  1853,  l'Empire,  revenant 
^  une  tradition  monarchique,  a  restauré,  avec  une 
sitqation  plqs  h®"te,  les  ancieps  rectorats  d'Aca- 
démie, il  a  l^fsé  au  chef-Meu  du  département  le 
rectpur  de  1850,  sous  le  nom  d'inspecteur,  avec  des 
at^tributipn^  mal  définies,  pn  tout  cas  très  diminuées, 
svi|:}or4ppnép8  et  privées  de  sanction.  L'inspection 
académique,  telle  qu'elle  existe  en  province,  est 
une  conception  politique,  à  laquelle  l'Université 
n'avait  jamais  songé,  qu'elle  subit  et  qu'elle  maintient 

à  regret. 

Ni  pour  le  primaire,  où  il  doit  tenir  compte  du 
préfet,  ni  pour  le  secondaire,  oi!i  il  n'est  que  le  délé- 
gué du  recteur,  l'inspecteur  n'a  une  existence  propre 
et  une  autorité  entière.  Il  n'est  que  la  moitié  d'un 
chef,  mais  une  moitié  rarement  utile  et  toujours 
incommode    et    gênante    pour    les    proviseurs.    La 
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Commission  de  renseignement  rendrait  un  service 
inappréciable  en  dédoublant  la  fonction,  en  lui 
rendant  son  véritable  caractère  et  en  TalTranchis- 
sant  de  toute  ingérence  étrangère  aussi  bien  que  de 
toute  préoccupation  extra-universitaire.  Il  suffirait 
de  créer,  au  département,  un  directeur  de  renseigne- 
ment primaire,  comme  à  Lille,  par  exemple,  et  de 
rétablir,  à  TAcadémie,  deux  ou  trois  inspecteurs 
secondaires,  comme  à  Paris.  On  les  prendrait  parmi 
les  professeurs  ou  les  proviseurs  émérites  et  ils 
seraient  les  lieutenants  du  recteiu*,  mais  des  lieute- 
nants mobiles  qui  iraient  visiter  les  lycées,  les  col- 
lèges, et,  dans  la  mesure  prévue  par  la  loi,  les  éta- 
blissements libres  du  ressort. 

Avancbment  DBS  PROVISEURS. —  Lcs  proviscuTS  sont 
actuellement  répartis  en  quatre  classes  et  la  classe 
est  personnelle,  quel  que  soit  le  lycée.  Cette  dispo- 
sition est  excellente.  Elle  permet  Tavancement  sur 
place  et  le  maintien  prolongé  à  la  tète  du  même 
établissement.  Cette  permanence  du  chef  est  la  règle 
constamment  suivie  par  les  maisons^  libres  le  plus 
justement  renonmiées.  Le  collège  StanUlaSy  que  je 
cite  volontiers,  parce  qu*il  représente,  pour  moi,  un 
établissement  modèle,  n*y  a  pas  dérogé.  L*abbé  de 
Lagarde  y  a  fourni,  avec  un  éclat  incomparable,  une 
longue  carrière.  Et  lorsque  la  mort  Ta  enlevé,  en 
1885,  il  a  été  remplacé  par  M.  Tabbé  Prudham  qui 
avait  été  son  second,  qui  a  maintenu  ses  traditions 
et,  par  suite,  Tétonnante  prospérité  du  collège.  Chez 
nouBj  on  a  eu  le  tort  de  déplacer  trop  fréquemment 
les  proviseurs.  Je  pourrais  citer  des  exemples  bien 
extraordinaires  de  la  mobilité  du  personnel  adminis- 
tratif. Je  connais  un  de  mes  collègues  qui,  en  moins 
de  vingt  ans,  a  traversé  huit  lycées.  Parti  de  Saint- 
Etienne,  il  est  venu  finir  à  Quimper,  en  passant  par 
Saint-Omer,  Évreux,  Lorient,  Montauban,  Agen  et 
Bourg.  Comment  aurait-il  pu  accomplir  quelque 
bien  durable  à  la  tète  de  maisons  où  il  ne  passait 
que  deux  années  entières? 

Ce  sont  les  petits  lycées  qui  ont  le  plus  besoin  que 
le  proviseur  ait  du  temps  devant  lui  parce  que  c'est 
là  que  l'action  personnelle  du  chef  est  plus  active  et 
plus  féconde.  Ils  sont,  en  général,  situés  dans  des 
villes  de  moyenne  importance  où  les  relations  de 
société  sont  plus  faciles  et  plus  étroites.  Tout  le 
monde  y  connatt  le  proviseur  et  peut  le  juger  à  sa 
valeur.  Le  personnel  des  professeurs  et  répétiteurs 
est,  en  majorité,  composé  de  débutants,  qui  ont  la 
bonne  volonté,  auxquels  manque  Texpérience.  Il  y  a 
plaisir  à  diriger  cette  jeune  troupe  dout  il  faut  mo- 
dérer plutôt  qu'exciter  l'ardeur.  Le  nombre  des 
élèves  est  restreint  ;  tout  au  moins  ils  sont  en  assez 
petit  nombre  pour  qu'on  puisse  donner  à  chacun 
d'eux  des  soins  de  tous  les  jours  et  lui  imprimer  une 
direction  particulière. 


J'ai  eu  l'honneur  de  diriger,  pendant  quatorze  ans, 
le  lycée  de  Laval,  et  j*ai  conscience  de  n'avoir  nulle 
part  rendu  à  la  jeunesse  de  meilleurs  services.  Je  ne 
parle  pas  du  succès  numérique  que  j'ai  obtenu,  mais 
la  qualité  de  mes  élèves  a  été  de  beaucoup  supérieure 
à  leur  quantité,  fort  respectable  pourtant.  Nous 
avons  fait  des  hommes  qui  sont,  en  vérité,  l'honneur 
de  la  Mayenne  et,  parmi  eux,  des  professeurs  si 
distingués  qu'un  inspecteur  général  nous  citait,  avec 
éloge,  comme  le  séminaire  de  VUniversilé.  Il  est 
telle  année  où  se  sont  rencontrés,  dans  une  seule  de 
nos  classes,  trois  élèves  de  l'École  normale  supé- 
rieure. C'est  un  de  ces  trois  professeurs,  agrégé  des 
lettres,  qui,  depuis  plus  de  dix  ans,  enseigne  la  rhé- 
torique dans  le  lycée  de  sa  ville  natale  et  qui  s'est 
toujours  refusé  à  le  quitter  pour  une  position  supé- 
rieure. 

Aux  quatre  classes  de  proviseurs,  il  y  aurait  jus- 
tice d'ajouter  une  classe  supérieure  par  analogie  à 
ce  qui  se  pratique  pour  les  professeurs.  Elle  donne- 
rait droit  à  un  traitement  supplémentaire  de  1.000  fr. 
et  porterait  ainsi  à  9.000  francs  les  appointements 
d'une  dizaine  tout  au  plus  de  fonctionnaires  signalés 
par  l'ancienneté  et  la  distinction  de  leurs  services. 
Outre  que  cet  avantage  fait  aux  proviseurs  les  plus 
méritants  de  la  province  les  détournerait  de  venir  à 
Paris,  il  y  aurait  là  une  garantie  sérieuse  d'avenir, 
que  des  pères  de  famille  ne  peuvent  pas  négliger. 
Quand,  après  quarante  années  d'enseignement,  ils 
toucheraient  enfin  à  l'heure  du  repos  et  que  le  temps 
sejcait  venu  de  prendre  leur  retraite,  ils  seraient 
assurés  de  recevoir  le  maximum  des  pensions  civiles. 
Cette  perspective,  envisagée  dès  le  début  de  la  car- 
rière, aurait  pour  effet  d'aider  au  recrutement  et  de 
susciter  ou,  tout  au  moins,  d'encourager  les  meil- 
leures candidatures. 

Je  borne  là  mes  observations.  Bien  des  choses  res- 
tent certainement  à  dire  qui  seraient  propres  à  con- 
firmer et  à  justifier  les  propositions  que  j'ai  for- 
mulées. Ce  qui  précède  suffît,  j'espère,  pour  con- 
vaincre la  Commission  de  la  nécessité  absolue  de 
relever  et  de  fortifier  la  situation  des  proviseurs.  Je 
connais  assez  mes  collègues,  si  dignes  d'estime  et  de 
respect,  pour  avoir  la  certitude  qu'ils  n'useront  de 
leurs  prérogatives,  restituées  ou  élargies,  que  dans 
l'intérêt  de  leurs  collaborateurs  et  de  leurs  élèves. 

On  peut  s'en  remettre  à  leur  zèle  et  à  leur  habi- 
leté. Le  jour  où  ils  redeviendront  les  mattres  incon- 
testés de  leurs  internats,  les  familles,  ayant  repris 
confiance,  sauront  en  retrouver  le  chemin.  Ce  moyen 
est  plus  sûr  et  il  est,  en  tout  cas,  plus  honorable 
que  n'importe  quelle  atteinte  portée  à  la  liberté  et 
qu'un  retour,  même  déguisé,  au  régime  du  monopole 
qui  ne  serait  pas  digne  de  l'Université  et  dont  elle 
ne  veut  pas. 
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iUon   de  M.  LARNAUDE. 


M.  le  Président.  Monsieur  Larnaude, 
vous  êtes  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
Paris  ;  vous  êtes,  en  outre,  secrétaire  général 
de  la  Société  pour  V étude  des  questions  d* en- 
seignement supérieur.  Mais  ce  n'est  pas  à  ce 
titre  que  vous  venez  aujourd'hui  devant  nous. 

Nousvous  prions  de  vouloir  bien  préciser 
les  points  sur  lesquels  vous  désirez  faire  des 
observations  ;  nous  ne  pouvons  pas  parcourir 
tout  le  programme  du  questionnaire,  surtout 
à  cette  heure. 

M.  Laz^aude.  Je  n'en  ai  pas  l'intention 
d'ailleurs.  Je  veux  dire  tout  de  ^suite  qu'en 
effet  je  viens  ici,  sur  la  très  aimable  invitation 
que  j'ai  reçue,  déposer  devant  la  Commission 
de  l'enseignement  en  mon  nom  personnel.  Je 
suis  secrétaire  général  de  la  Société  pour  Vé- 
tude  des  questions  d* enseignement  supérieur  ; 
cette  Société  discute  depuis  le  commence- 
ment de  janvier  la  question  dont  se  trouve 
saisie  la  Commission  parlementaire  de  l'en- 
seignement ;  lorsqu'elle  aura  terminé  sa  dis- 
cussion, un  rapport  vous  sera  envoyé,  mes- 
sieurs, et,  de  plus,  si  vous  le  permettez^  elle 
chargera  un  délégué  de  venir  ici  développer 
devant  vous  certains  points  du  rapport,  si  cela 
est  nécessaire,  ainsi  que  les  conclusions  aux- 
quelles nous  serons  arrivés. 

Je  ne  parle  donc  ici  qu'en  mon  propre  nom 
et  je  dois  ajouter  que  je  traiterai  seulement  la 
question  de  l'enseignement  secondaire  dans 
ses  rapports  avec  l'étude  du  droit. 

Sur  ce  point,  vous  avez  eu  déjà  des  déposi- 
tions auxquelles  peut-être  ma  déposition  per- 
sonnelle n'ajoutera  pas  grand' chose  ;  de  plus, 
je  vois  ici  des  membres  du  Parlement  qui  en 
savent  certainement  autant  que  moi  à  cet 
égard,  mais  il  y  a  longtemps  que  je  m'intéresse 
à  ces  questions  et  je  désirerais  appeler  l'at- 
tention de  la  Commission  sur  les  points  sui- 
vants. 

On  parle  de  la  crise  du  latin  ;  nous  aussi,  à 
la  Faculté  de  droit,  nous  avons  une  crise  du 
latin.  Je  ne  parle  pas  seulement  du  latin  en- 
visagé comme  langue  usuelle  du  droit,  de  cer- 
taines parties  du  droit,  tout  au  moins,  em- 
ployée dans  certains  examens,  dans  certaines 
épreuves  scolaires. 


Cette  crise-là  remonte  peut-être  plus  haut 
encore  que  la  crise  du  latin  de  l'enseignement 
secondaire. 

Pendant  quelque  temps,  les  examens  de  droit 
romain  se  passaient  en  latin  (1).  Au  début,  en 
l'an  XII,  lorsque  les  Facultés  de  droit  ont  été 
réorganisées  (2),  les  examens  de  droit  romaia 
se  passaient  ainsi.  Tout  le  monde  sait  que  la 
thèse  de  licence  s'est  faite  jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  été  supprimée  (3),  pour  la  partie  romaine, 
en  latin.  Les  compositions  d'agrégation  aussi 
se  sont  faites  pendant  très  longtemps  en  latin, 
et  les  argumentations  au  concours  pour  les 
chaires  de  professeurs  et  les  places  de  sup- 
pléants avaient  lieu  en  langue  latine  (4). 

Mais  ce  n'est  pas  de  cette  crise  que  j*en- 
tends  vous  parler,  elle  est  finie  et  bien 
finie. 

Pendant  bien  longtemps  le  droit  romain  a 
tenu  une  très  grande  place  dans  l'enseigne- 
ment des  Facultés  de  droit  ;  je  n'ai  pas  à  re- 
tracer ici  —  je  ne  dirai  pas  sa  déchéance  — 
mais  les  étapes  successives  de  son  déclin; 
ce  que  je  veux  faire  remarquer,  c'est  qu'une 
mesure  toute  récente  a  encore  diminué,  d'une 
façon  très  grave,  l'importance  du  droit  romain 
dans  nos  Facultés  :  je  veux  parler  de  la  sup- 
pression de  l'obligation  de  faire  une  thèse 
de  doctorat  de  droit  romain. 

Ce  qui  est  certain  c'est  qu'il  n'y  a  plus  au- 
jourd'hui cette  corrélation  qui  a  existé  pen- 
dant longtemps  entre  les  études  de  latin  et  les 

(1)  Décret  concernant  Vorganisation  des  écoles  de 
droit  (4*  jour  complémentaire  an  XII  —  22  septem- 
bre 1804),  articles  38,  43  et  46. 

(2)  Loi  relative  aux  écoles  de  droit  (22  vent6se 
an  XII  —  13  mars  1804). 

(3)  Décret  déterminant  les  conditions  d'étude  et 
d'admission  aux  grades  de  bachelier  et  de  licencié 
dans  les  Facultés  de  droit  (28  décembre  1880).—  Ar- 
ticle 4. 

(4)  L*usage  du  latin  dans  les  examens,  les  soute- 
nances de  thèses  latines  et  les  argumentations  sur  les 
concours  pour  les  chaires  de  professeurs  ou  pour  les 
places  de  suppléants  a  été  supprimé  par  une  ordon- 
nance du  25  juin  1840,  précédée  d'un  rapport  de 
M.  Cousin,  ministre  de  Tlnstruction  publique.  La 
composition  de  droit  romain  du  concours  d'agréga- 
tion des  Facultés  de  droit  s'est  faite  en  latin  jusqu'à 
la  circulaire  du  31  janvier  1891. 
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études  qui  se  font  dans  nos  Facultés  de  droit. 
Pendant  longtemps,  nous  avons  été  com:'ne 
les  théologiens,  nous  avons  eu  besoin  de  la 
langue  latine,  et,  au  commencement  du  siècle, 
il  est  certain  que  les  citations  de  lois  romaines 
et  le  recours  aux  anciens  jurisconsultes  se 
trouvent  non  seulement  dans  les  œuvres  des 
juristes  les  plus  éminents  de  cette  époque, 
notamment  dans  Aferlin,  mais  même  dans  les 
arrêts  des  Cour  d*appel  et  de  la  Cour  de 
cassation. 

Aujourd'hui,  cette  corrélation  a  cessé  ;  le 
latin  n^'a  plus  ce  caractère  d^être  un  instrument 
de  travail  .  indispensable  pour  aborder  les 
études  de  droit.  La  connaissance  pratique  du 
latin  a  cessé  d*être  la  condition  préalable  et 
nécessaire  des  études  juridiques. 

Cependant  la  plupart  de  ceux  qui  se  sont 
occupés  de  la  question  prétendent  que  Tétude 
du  latin  est  encore  indispensable  pour  pou- 
voir comprendre  ce  qui  reste  de  droit  romain 
dans  les  cours  et  dans  les  examens.  En  effet,  le 
droit  romain  que  nous  enseignons,  qu'ensei- 
gnent mes  collègues,  s'appuie  sur  des  textes 
et  ces  textes  sont  écrits  en  latin,  même  en 
très  bon  latin,  quoi  qu'on  ait  pu  dire.  Le  latin 
de  Papinien,  le  latin  de  Gains  est  non  seule- 
ment excellent,  mais  extrêmement  difficile 
à  traduire. 

Ceux  qui  raisonnent  ainsi  et  soutiennent 
l'utilité  du  latin,  perdent  de  vue,  à  mon  avis, 
la  transformation  qui  s'est  opérée  depuis  une 
vingtaine  d'années  à  peu  près,  dans  l'ensei- 
gnement du  droit  romain  tel  qu'il  est  donné 
dans  les  Facultés  de  droit. 

Je  ne  crois  pas  quUl  y  ait  beaucoup  de  pro- 
fesseurs à  l'heure  actuelle  en  province  —  je 
ne  pense  pas  qu'il  en  existe  à  Paris  —  qui 
continuent  à  enseigner  le  droit  romain  en 
multipliant  les  explications  de  textes.  Cette 
méthode  a  disparu  et  le  droit  romain  ou  plutôt 
son  enseignement  a  évolué,  comme  tout  le 
reste,  et  est  arrivé  à  ne  plus  être  — je  ne  crois 
pas  que  ce  soit  une  déchéance — qu'une  histoire 
des  institutions  juridiques  de  la  famille,  de  la 
propriété,  des  contrats,  histoire  dont  les  élé- 
ments principaux  sont  fournis  par  le  peuple 
juriste  par  excellence,  par  le  peuple  romain. 
Voilà  actuellement  ce  que  renferment  les 
cours  de  droit  romain  professés  dans  les 
i^acultés  de  droit. 

Soutenir  qu'il  faut  du  latin  pour  comprendre 
ces  cours-là,  c'est  soutenir  une  chose  impos- 


sible, c'est  soutenir  qu'il  faudrait  savoir  le 
russe  pour  apprendre  l'histoire  russe,  qu'il 
faudrait  connaître  l'anglais  pour  étudier  l'his- 
toire anglaise. 

Sans  doute  le  latin  est  indispensable  au 
maître  qui  enseigne  ;  mais  je  ne  crois  pas  que, 
pour  l'élève,  il  en  soit  de  même. 

Vous  allez  peut-être  croire  que  je  vais  vous 
proposer  la  suppression  du  latin  dans  les  études 
classiques  considérées  comme  préliminaire  de 
l'étude  du  droit.  Non  ;  seulement  je  crois  qu'il 
faut  justifier  autrement  le  caractère  indispen- 
sable^ à  mon  sens,  du  latin  pour  ce  que  j'ap- 
pellerai les  études  supérieures  de  droit.  Je 
pense,  dis-je,  qu'il  faut  le  justifier  autrement 
et  voici  comment  je  vais  essayer  de  faire 
cette  justification. 

Si  l'on  fait  le  tableau  des  programmes  d'exa- 
men de  la  licence  en  droit,  en  commençant  à 
l'an  XII,  époque  de  la  réorganisation  des 
études  de  droit  et  en  finissant  au  moment  où 
nous  sommes,  on  constate  pour  les  diverses 
époques,  des  différences  vraiment  énormes 
entre  les  programmes  des  examens  qui  mènent 
à  ce  grade. 

Voici  ce  que  je  trouve  dans  le  programme 
de  l'an  XII  ; 

Droit  romain.  Code  civil,  et  l'ensemble,  car 
cela  ne  faisait  qu'un  cours,  des  Codes  de  pro- 
cédure civile,  pénal  et  d'instruction  criminelle. 
Voilà  le  programme  de  Tan  XII. 

Je  fais  un  très  grand  saut  et  j'arrive  à  1871. 
Dans  cet  intervalle,  il  s'est  produit  de  grosses 
transformations  non  pas  seulement  dans  le 
programme  de  licence,  mais  dans  la  législation 
française  elle-même.  On  peut  même  dire  que 
rhistoire  des  programmes  de  licence  ne  fait 
que  refléter  en  quelque  sorte  l'histoire  même 
des  progrès  ou  des  changements  qui  se  sont 
produits  dans  l'ordre  social,  'économique  et 
politique  depuis  ce  moment-là. 

En  1871,  je  trouve  encore  le  droit  romain  et 
le  droit  civil,  puis  la  procédure  civile,  le  droit 
pénal  et  le  Code  d'instruction  criminelle  et,  en 
plus,  le  droit  commercial  et  le  droit  adminis- 
tratif, qui  ont  été  introduits  dans  les  pro- 
grammes en  1820  (1). 

En  1871,  on  demande  donc  le  droit  romain, 
le  droit  civil,  la  procédure  civile  et  le  droit 


(1)  Ordonnance  concernant  renseignement,  les  ins- 
criptions, les  examens  et  les  grades  dans  les  Facultés 
de  droit  (4  octobre  1S20). 
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crixninel,  le  droit  commercial  et  le  droit  ad- 
ministratif. 

Il  n*y  a  encore  que  cinq  matières,  alors  qu'il 
y  en  avait  trois  en  Tan  XII.  Voici  maintenant 
le  programme  de  1898,  qui  comprend  qua- 
torze matières  :  droit  romain,  droit  civil,  éco- 
nomie politique,  histoire  du  droit  français, 
droit  international,  droit  criminel,  droit  com- 
mercial, droit  constitutionnel,  droit  interna-, 
tional  privé,  procédure  civile,  et,  au  choix 
du  candidat,  l'une  des  quatre  matières  sui- 
vantes :  voies  d'exécution ,  droit  maritime, 
législation  commerciale  comparée,  législation 
financière. 

Vous  trouverez,  comme  moi,  que  ce  tableau 
est trèi  instructif.  La  licence  n'est  plus  du  tout 
ce  qu'elle  a  été  à  son  origine. C'était  au  début  un 
grade  que  j'appellerai  professionnel  :  il  s'agis- 
sait de  préparer  aux  fonctions  d'avocat,  de 
magistrat,  de  notaire,  d'avoué,  en  un  mot  à 
toutes  les  professions  où  il  faut  appliquer  ou 
interpréter  la  loi. 

La  licence  est  devenue  toute  autre  chose. 
Je  ne  veux  pas  en  ce  moment  (je  me  réserve 
d'y  revenir)  rechercher  si  les  étudiants  qui  se 
présentent  chez  nous  répondent  bien  aux  types 
d'enseignement  qui  ont  été  organisés.  Mais 
il  est  certain  que  les  programmes  sont  tout  à 
fait  supérieurs.  Les  matières  de  la  licence  ne 
sont  plus  du  tout  professionnelles.  Le  droit 
romain,  tel  qu'il  est  enseigné  aujourd'hui, 
l'histoire  du  droit,  l'économie  politique,  le 
droit  constitutionnel,  le  droit  international, 
une  grande  partie  du  droit  criminel  n'ont 
rien  de  professionnel  pour  la  grande  majorité 
des  étudiants. 

Pour  aborder  ces  études  et  les  faii«  avec 
fruit,  il  faut  une  forte  culture,  une  culture 
classique  des  plus  soignées. 

M.  le  ÏE^ésident.  Combien  l'ont  parmi  vos 
milliers  d'étudiants? 

M.  Lamaude.  Je  répondrai  tout  à  l'heure 
à  votre  objection.  Je  veux  seulement  faire 
remarquer  que  pour  suivre  avec  succès  ces 
études  élevées,  les  études  de  droit  constitu- 
tionnel, par  exemple,  qui  demandent  des  con- 
naissances historiques  approfondies,  celles 
d'économie  politique  et  de  droit  international, 
il  faut  une  culture  préalable  très  développée. 

Mais  je  constate  aussi  que  ces  études  servent 
fort  peu  à  la  grande  majorité  de  ceux  qui  les 
font.  Il  y  a  une  foule  d'étudiants  qui  ne  pa- 
raiftsé&t  jamiis  k  la  Fuculté  de  droit,  sadT  & 


l'époque  des  examens  ou  lorsqu'ils  viennent 
prendre  leurs  inscriptions,  ou  enfin  lorsqu'il 
faut  venir  signer  une  feuille  de  présence. 
C'est  un  procédé  établi  à  Paris  pour  obtenir 
l'assiduité.  Mais  il  y  a  des  agences  qui  aver- 
tissent les  absents  ;  ils  viennent  signer  le  re- 
gistre et  reprennent  le  traîti.  Les  jeunes  gens 
qui  ont  à  apprendre  cette  foule'  de  matières 
qui  ne  leur  serviront  pas,  les  apprennent  en 
quelques  mois,  en  quelques  jours  parfois,  dans 
des  manuels  généralement  mal  faits  par  des 
répétiteurs  ;  ils  vont  quelquefois  chez  ces  der- 
niers prendre  des  leçons  particulières  pendant 
quelques  semaines,  et  ceux-ci  les  gavent  d'une 
nourriture  indigeste,  comme  on  fait  des  can- 
didats au  baccalauréat  dans  ce  qu'on  appelle 
vulgairement  les  bottes  à  bachot.  Nous  avons 
aussi,  à  Paris  tout  au  moins,  des  officines 
du  même  genre,  et  elles  ne  valent  pas  plus 
que  les  autres. 

Une  grande  partie  de  nos  enseighements  ne 
sont  pas  suivis.  Pourquoi?  Parce  que  nos  jeu- 
nes gens  n'en  ont  pas  besoin  ou  parce  qu'ils 
sont  engagés  déjà  dans  une  ciarrière  qui  les 
empêche  de  venir  à  la  Faculté.  J'ai  relevé  l'as- 
siduité de  la  troisième  année,  pour  Paris  seu- 
lement. La  différence  entre  les  inscrits  et  les 
assidus  est  considérable.  De  1888  à  1898,  on 
compte  par  an  de  550  à  800  inscrits  et  de  137 
à  239  assidus.  A  peine  le  quart  des  étu- 
diants profitent  régulièrement  de  l'enseigne- 
ment. Cela  prouve  que  la  plupart  n'ont  pas 
besoin  des  matières  que  nous  enseignons. 

Je  crois,  bien  que  cela  ne  soit  pas  apparent, 
qu'il  faut,  dans  notre  public  scolaire,  distinguer 
deux  grandes  catégories  d'étudiants.  La  pre- 
mière est  composée  de  ce  que  j'appellerai  les 
aspirants  aux  carrières  libérales  actives.  Je 
m'explique. 

Une  grande  quantité  de  nos  élèves  poursui- 
vent une  carrière  où  ils  ont  besoin  de  gagner 
leur  vie  tout  de  suite  :  ce  sont  entre  autres  les 
notaires  de  petites  villes,  les  avoués,  les  em- 
ployés de  l'enregistrement,  les  greffiers  des 
tribunaux,  les  candidats  'aux  emplois  des  ad- 
ministrations centrales,  ceux  qui  veulent  en- 
trer dans  le  contentieux  des  grandes  compa- 
gnies, etc.,  etc.  Ceux-là  sont  légion.  Ils  ne 
viennent  qu'aux  époques  des  inscriptions  et 
des  examens.  Ils  seraient  même  fort  heureux 
si  on  leur  permettait  de  prendre  les  quatre 
inscriptions  d'un  coup  :  ils  économiseraient 
trois  voyages  I 
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D'autres  se  destinent  &  la  magistrature,  au 
barreau,  aux  carrières  libérales  proprement 
dites.  On  abuse  beaucoup  de  ce  mot  carrières 
libérales.  Je  considère  pour  ma  part  qu'il  n'y 
a,  dans  l'ordre  du  droit  tout  au  moins,  de 
carrières  libérales  proprement  dites  que  les 
professions  dans  lesquelles  celui  qui  s'y  des- 
tine ne  doit  pas  avoir  pour  objectif  de  gagner 
sa  vie  aussitôt  son  grade  obtenu.  Il  faut  pou- 
voir attendre  et  quelquefois  longtemps.  Plus 
tard,  on  gagnera  peut-être  bien  plus  que  dans 
une  carrière  active  où  on  gagne  sa  vie  tout  de 
suite,  mais  il  faut  savoir  et  pouvoir  attendre 
longtemps.  Ce  n'est  qu'à  cette  condition  qu  on 
peut  acquérir  les  connaissances  et  aussi  le 
caractère,  les  qualités  intellectuelles  et  mo- 
rales, qui  sont  nécessaires  pour  pouvoir  tenir 
dignement  sa  place  dans  la  grande  famille  du 
barreau. 

Il  en  est  de  même  pour  la  magistrature. 
Sans  vouloir  faire  de  la  politique,  je  dirai  que 
je  ne  comprends  pas  bien  qu'on  y  fasse  entrer 
des  hommes  si  jeunes.  Même  les  bons  élèves 
de  la  Faculté  de  droit,  et  ce  ne  sont  pas  tou- 
jours ceux-là  qu'on  choisit,  j'aimerais  les  voir 
exercer  longtemps  la  profession  d'avocat  et 
passer  par  une  étude  d'avoué  avant  d'arriver 
aux  fonctions  de  magistrat.  On  voit  souvent 
entrer  dans  la  magistrature  trop  de  jeunes  li- 
cenciés, frais  émoulus  de  l'école. 

M*  l6  Président.  Nous  sortons  de  l'ensei- 
gnement secondaire.  Déjà  votre  déposition 
ne  fait  qu'y  toucher.  Vous  voulez  sans  doute 
arriver  à  justifier  votre  idée  de  la  création 
d'un  certificat  de  capacité. 

M.  Lamaude.  Sans  doute,  M.  le  Prési- 
dent, mais  toutes  ces  questions  se  tiennent. 
Le  recrutement  du  barreau  et  de  la  magistra- 
ture se  relie  de  la  manière  la  plus  intime  aux 
études  de  la  Faculté  de  droit  et  à  celles  de 
l'enseignement  secondaire;  comme  vous  le 
pensez,  en  effet,  si  j'essaye  de  démontrer  qu'il 
y  a  dans  les  Facultés  de  droit  deux  classes 
d'étudiants,  c'est  pour  arriver  à  démontrer 
par  là  même  qu*il  nous  faudrait  deux  grades 
différents,  correspondant  à  ces  deux  caté- 
gories d'élèves. 

Sans  doute  nous  avons  actuellement  ces 
deux  grades,  mais  imparfaitement  organisés.- 
L'un,  la  licence,  est  un  grade  trop  élevé  pour 
un  grand  nombre  deâ  candidats  qui  s'y  prépa- 
rent. L'autre,  le  certificat  de  capacité,  n'a 
qu'un  programme  tout  à  fait  insuffisant,  n^én^e 


pour  la  profession  d'avoué  à  l'entrée  de  la- 
quelle il  est  exigé. 

Faut-il  donc  alléger  le  programme  de  la  li- 
cence et  fortifier  celui  du  certificat  de  capa- 
cité ?  Ce  n'est  pas  ainsi  que  je  comprendrais 
la  réforme. 

La  licence  doit  rester  un  grade  supérieur, 
exigé  pour  certaines  professions  libérales,  su- 
^périeures  elles  aussi,  comme  le  barreau,  la 
magistrature.  Mais  il  faut  la  débarrasser  d'un 
grand  nombre  des  étudiants  qui  l'encombrent 
aujourd'hui,  et  qu'il  faut  rejeter  sur  une 
licence  moins  forte,  plus  strictement  profes- 
sionnelle, qui  serait  l'ancien  certificat  de  capa- 
cité rajeuni  et  fortifié. 

Dans  cette  licence  professionnelle,  ne  se- 
raient exigés  ni  l'économie  politique,  ni  le 
droit  constitutionnel,  ni  le  droit  des  gens,  ni 
l'histoire  du  droit,  ni  le  droit  romain.  Ce  sont 
des  cours  dont  n'ont  que  faire,  pour  ne  citer 
que  ceux-là,  le  futur  avoué  de  petite  ville,  ou 
le  notaire,  s'il  veut  prendre  un  grade  à  la 
Faculté  de  droit,  ce  qui  semblerait  bien  utile, 
quoiqu'on  n'en  exige  aucun  ni  dans  la  législa- 
tion actuelle  du  notariat,  ni  dans  le  projet  en 
discussion  devant  le  Sénat. 

Il  y  aurait  ainsi  deux  licences.  Voici  com- 
ment on  s'y  préparerait  dans  l'enseignement 
secondaire  —  et  ici  je  rentre  bien  dans  les 
questions  qui  vous  occupent. 

Pour  la  licence  que  j'appelle  supérieure,  je 
maintiendrais  la  nécessité   d'une  instruction 


classique  très  élevée. 

Je  crois,  en  particulier,  que  l'étude  du  latin 
sert  merveilleusement  à  assouplir  l'esprit,  à 
apprendre  à  écrire,  à  parler,  à  composer,  à 
doter  l'esprit  de  qualités  primordiales,  la  pré- 
cision, la  clarté,  le  classement  des  idées. 

Ce  n'est  donc  pas  le  latin  considéré  comme 
instrument  de  travail,  mais  le  latin  envisagé 
comme  instrument  de  culture  générale,  comme 
étude  développant  au  suprême  degré  les 
meilleures  qualités  de  l'esprit  que  j'ai  en  vue. 
Le  latin,  instrument  de  travail,  n'est  plus  in- 
dispensable pour  les  études  de  la  licence  en 
droit.  Mais  le  futur  licencié  a  besoin  d'une 
culture  classique  complète,  très  développée, 
et  je  ne  connais  pas  de  meilleur  procédé  édu- 
catif pour  la  procurer  que  Tétude  de  l'admi- 
rable littérature  latine. 

Le  latin  me  semble,  en  outre,  indispensable 
—  et  ici  je  parle  du  latin,  instrument  de  tra- 
yait et  d'étudç,   —  pour  les  études  de  doc-> 
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torat.  Il  y  a  un  doctorat  en  droit  (sciences 
juridiques)  qui  comporte  des  interrogations 
sur  un  texte  du  Corpus  juris  civilis  ;  et  pour 
la  préparation  duquel  on  suit  un  cours  de 
Pandectes  dont  la  partie  essentielle  se  com- 
pose d'analyses  de  textes  d'un  latin  souvent 
fort  difficile.  Pour  ces  études,  tant  qu'elles 
subsisteront  dans  leur  forme  actuelle,  il  ne 
me  parait  pas  qu'on  puisse  se  passer  de  latin. 

Ainsi  donc,  pour  la  licence  supérieure  et 
pour  le  doctorat,  le  latin  me  parait  indis- 
pensable. 

Mais  il  est  une  branche  des  études  classiques 
pour  laquelle  je  passerais  volontiers  condam- 
nation :  c'est  le  grec.  Je  ne  crois  pas  être  révo- 
lutionnaire en  demandant  un  type  d'enseigne- 
ment secondaire  nouveau,  dépourvu  de  grec. 
Ce  type  a  été  admis  au  congrès  d'enseigne- 
ment supérieur  et  d'enseignement  secondaire 
tenu  à  l'occasion  de  l'exposition  de  1889.  Il 
existe  dans  plusieurs  pays  étrangers. 

J'estime  qu'on  pourrait  employer  plus  utile- 
ment dans  les  classes  le  temps  énorme,  véri- 
tablement exorbitant  si  l'on  considère  les  ré- 
sultats obtenus,  que  l'on  consacre  à  l'étude 
du  grec. 

Voyez  le  nombre  d'heures  qui  lui  sont  con- 
sacrées par  semaine  ;  en  5®,  deux  heures  à 
partir  du  f  janvier;  en  4®,  six  heures,  soit 
une  heure  de  plus  que  le  latin  ;  en  3*,  cinq 
heures  comme  pour  le  latin  ;  en  seconde,  neuf 
heures  par  semaine,  tandis  que  la  langue  fran- 
çaise n'a  que  trois  heures  ;  en  rhétorique, 
quatre  heures.  Et  ce  n'est  pas  le  grec  tel  qu'on 
l'apprenait  de  notre  temps  :  c'est  le  grec  com- 
pliqué de  l'accentuation  et  même  de  la  pro- 
nonciation moderne.  Le  malheureux  élève  qui 
fait  un  thème  grec,  —  et  on  en  fait  beaucoup 
plus  qu'autrefois,  —  est  obligé  d'avoir  con- 
stamment le  dictionnaire  à  la  main.  Il  est  obligé 
de  chercher  tous  ses  mots,  même  ceux  dont  il 
connaît  parfaitement  la  signification  dans 
toutes  ses  nuances,  car  il  a  beau  les  posséder 
sur  le  bout  du  doigt,  il  n'a  pas  pu  certaine- 
ment en  retenir  aussi  fidèlement  l'accen- 
tuation. 

Il  y  a  là  une  perte  de  temps  et  des  efforts 
tout  à  fait  inutiles.  Je  reconnaissais  à  l'instant 
aux  études  classiques  le  mérite  d'assouplir 
l'esprit,  d'apprendre  non  pas  ce  qui  servira 
dans  la  vie,  mais  d'apprendre  à  travailler, 
d'apprendre  à  apprendre,  en  quelque  sorte. 

Eh  bien,  je  ne  crois  pas  (^ue  ces  c^ualités 


s'acquièrent  en  feuilletant  le  dictionnaire  à 
chaque  instant.  Enfin  le  programme  de  l'en- 
seignement classique  comporte  aussi  la  con- 
naissance d'une  langue  vivante,  anglais  ou 
allemand.  Cela  fait  donc  trois  vocabulaires 
que  l'élève  doit  se  mettre  dans  la  tête.  C'est 
excessif,  et  je  demande  grâce  pour  lui. 

M.  le  Président.  Au  point  de  vue  de  l'uti- 
lité professionnelle,  on  pourra  vous  objecter 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  passer  sept  ans  à 
apprendre  le  latin  pour  traduire  les  «  Insti  tûtes 
de  Gains,  »  M.  Leveillé  nous  a  dit... 

M.  Lamaude.  Je  connais  ses  opinions.  Il 
est  convaincu  que  le  bachelier  moderne  peut 
aborder  les  études  de  droit. 

M.  le  Président.  A  la  condition  de  justifier 
d'une  connaissance  suffisante  du  latin  pour 
traduire  un  texte. 

M.  Lamaude.  Je  n'exige  moi-même  le 
latin  que  pour  la  licence  supérieure,  celle  que 
je  demande  aux  avocats  et  aux  magistrats. 
Je  ne  suis  pas  encore  arrivé  à  la  licence  pro- 
fessionnelle. 

M.  le  Président.  Et  vous  croyez  qu'on 
ne  peut  pas  recevoir  une  culture  classique 
dans  l'enseignement  moderne  ? 

M.  Larnaude.  Je  ne  connais  pas  assez 
cet  enseignement  pour  me  prononcer.  Je  sais 
cependant,  pour  l'avoir  entendu  dire,  que  dans 
les  concours  il  y  a  une  élite  d'élèves  de  l'en- 
seignement moderne  dont  les  compositions  ne 
diffèrent  pas  sensiblement  des  compositions 
des  élèves  de  l'enseignement  classique.  Néan- 
moins, pour  apprendre  le  droit,  la  formation 
intellectuelle  par  des  études  où  figure  le  latin 
me  parait  préférable.  La  langue  du  droit,  le 
vocabulaire  juridique  sont  imprégnés  de  latin 
et  de  droit  romain.  Mon  exigence  du  latin  ne 
porte  d'ailleurs  que  sur  une  élite,  que  sur  un 
nombre  relativement  très  restreint  d'étudiants. 
Je  ne  vois  pas  d'inconvénient  à  exiger  le  latin 
dans  les  études  classiques,  car  celles-ci  se  trou- 
veraient singulièrement  allégées  du  fait  de  la 
disparition  du  grec,  auquel  on  consacre  le 
nombre  d'heures  que  vous  savez.  En  suppri- 
mant le  grec,  on  pourrait  donner  plus  d'exten- 
sion aux  études  latines  et  surtout  aux  langues 
vivantes.  Il  est  déplorable  que  chacun  de 
nous  ne  puisse  lire  un  journal  anglais  ou  alle- 
mand comme  il  lit  un  journal  français.  C'est 
pour  notre  pays  une  cause  d'infériorité  mani-» 
feste.  Spécialement  pour  ce  qui  concerne  les 
études  de  doctorat,   la  connaissance   d'une 
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langue  étrangère  est  particulièrement  utile,  et 
certains  sujets  de  thèse  ne  peuvent  être  traités 
convenablement  que  si  on  connaît  Tallemand 
ou  l'anglais. 

Je  passe  à  la  licence  que  j'appelle  licence 
professionnelle,  qu'on  appellera  comme  on 
voudra,  certificat  de  capacité  ou  baccalauréat 
en  droit.  11  faudra  cependant  trouver  un  nom 
relevé  ;  certificat  de  capacité,  c'est  déjà  une 
dénomination  discréditée.  Pour  cette  licence, 
j'avoue  que  je  ne  vois  pas  l'utilité  du  latin. 
Quant  au  programme  à  établir,  ori  peut  différer 
de  vues:  la  Société  (Renseignement  supé- 
rieur en  a  fait  un,  les  Facultés  de  droit,  qui  ont 
été  consultées  parM.  le  Ministre  de  l'Instruc- 
tion publique,  en  ont  fait  un  aussi.  Mais,  au 
fond,  on  est  d  accord  pour  ne  maintenir  que  le 
droit  pratique,  appliqué,  utile  à  ceux  qui 
veulent  devenir  avoués,  notaires,  etc. 

Il  faudrait  cependant  exiger  quelque  ga- 
rantie pour  aborder  ces  études.  Actuellement 
on  peut  poursuivre  le  certificat  de  capacité 
sans  avoir  même  le  certificat  d'études  pri- 
maires. Je  crois  qu'il  faudrait  exiger  une  attes- 
tation d'études  sous  une  forme  à  déterminer. 
Le  baccalauréat  moderne  nous  suffirait  am- 
plement. Mais  je  n'en  demanderais  pas  tant, 
quant  à  moi.  Comme  il  s'agit  de  personnes 
désirant  avoir  tout  de  suite  une  situation  leur 
permettant  de  vivre,  je  me  contenterais  du 
certificat  délivré  à  la  sortie  de  la  3*  moderne, 
pour  ne  pas  trop  retarder  leur  entrée  dans  la 
vie  active  et  pratique. 

Je  n'en  dirai  pas  autant  du  certificat  d'é- 
tudes primaires  supérieures  que  j'avais  admis 
dans  un  rapport  que  j'ai  présenté,  il  y  a  long- 
temps sur  cette  question  (1),  au  nom  de  la 
Société  d* enseignement  supérieur. 

J'ai  consulté  les  programmes  de  ce  certi- 
ficat d'études  primaires  supérieures,  et,  en  y 
réfléchissant  bien,  je  ne  le  considérerais  pas 
comme  pouvant  suffire  pour  aborder  la  licence 
professionnelle  de  droit.  D'abord  ce  certificat 
est  encombré  de  ce  que  les  allemands  appellent 
((  realia,  »  de  connaissances  pratiques.  Il  y  a 
des  cours  d'horticulture,  de  travaux  manuels, 
agricoles.  C'est  un  ensemble  de  connaissances 


(1)  Rapport  fait  au  nom  de  la  section  de  droit  du 
groupe  parisien  de  la  Société  d'Enseignement  supé- 
rieur sur  Tadmission  dans  les  Facultés  de  droit  des 
élèves  non  pourvus  de  grade  de  bachelier  es  lettres, 
dans  la  Revue  internàiionule  dû  lEnsei^nement  du 
15  décembre  1887, 


positives,  pratiques,  qui  ne  servent  en  rien  à 
former  l'esprit.  D'autre  part,  et  c'est  une 
meilleure  raison  encore,  il  ne  faut  pas  détour- 
ner le  certificat  en  question  du  rôle  qu'il  joue. 
Ce  rôle  n'est  pas  de  mener  aux  écoles  de 
droit.  On  se  sert  beaucoup  de  ce  certificat, 
maintenant,  d'après  les  renseignements  qu'a 
recueillis  la  Société  d'enseignement  supérieur^ 
pour  former  des  contremaîtres  dans  les 
usines,  les  manufactures,  des  employés  dans 
les  maisons  de  commerce. 

Ma  conclusion  serait  donc  la  suivante  :  pour 
les  candidats  à  la  licence  supérieure  et  au 
doctorat,  exigeons  les  études  classiques  ;  pour 
les  candidats  à  la  licence  professionnelle,  ou 
certificat  de  capacité  transformé,  contentons- 
nous  d'une  attestation  d'enseignement  secon- 
daire, même  moderne  ;  mais  il  faudrait  aller 
au  moins  jusqu'à  la  troisième  moderne. 

Enfin  il  faut  se  préoccuper  d'une  troisième 
catégorie  d'étudiants.  Les  Facultés  peuvent 
organiser  des  certificats  d'études  supérieures, 
portant  sur  une  ou  plusieurs  branches  de  l'en- 
seignement qu'elles  donnent,  certificats  qui, 
d'ailleurs,  n'ont  aucune  sanction,  c'est-à-dire 
n'ouvrent  légalement  aucun  débouché.  C'est 
ainsi  que  certaines  Facultés  de  droit  ont  orga- 
nisé un  certificat  d'études  de  droit  pour  les 
aspirants  notaires.  Et  on  concevrait  qu'il  en 
fût  organisé  d'autres.  Les  Facultés  de  droit 
des  régions  industrielles  pourraient  organiser 
un  certificat  d'études  de  législation  et  d'éco- 
nomie industrielles.  Pour  suivre  ces  cours  je 
n'exigerais  aucune  attestation  d'études  anté* 
rieures. 

Il  est  bien  tard,  mais  je  ne  voudrais  pas, 
avant  de  me  retirer,  laisser  dans  l'ombre  une 
question  scolaire  qui  est  aussi  une  question 
sociale  et  politique  au  premier  chef  et  que  je 
considère  comme  très  grave.  Je  veux  parler 
des  avantages  extrinsèques  que  nous  attachons 
dans  notre  pays  aux  grades  de  bachelier,  de 
licencié  es  lettres  et  es  sciences  et  de  docteur 
en  droit  et  en  médecine.  Je  conçois  bien  qu'on 
donne  le  privilège  au  licencié  en  droit  d'entrer 
dans  la  magistrature.  Il  y  a  là  une  corrélation 
absolue  entre  le  grade  et  la  fonction.  Mais 
pourquoi  dispenser  le  docteur  de  deux  ans  de 
service  militaire  ?  Je  ne  vois  là  aucune  corré- 
lation. Je  ne  parlerai  pas  des  autres  écoles  qui 
confèrent  la  dispense  militaire,  mais  seulement 
des  écoles  de  droit  et  je  montrerai  les  résultats 
qu'a  amenés  chez  elles  l'article  S3  dé  là  loi 
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de  1889.  J'ai  sous  les  yeux  une  statistique  des 
diplômes  délivrés  dans  toute  la  France  de  181 1 
à  1898,  année  par  année.  Les  licenciés  ont 
passé  de  400  à  450  chiffre  annuel  sous  le  pre- 
mier empire  à  1 .400,  chiffre  actuel.  Jl  y  avait 
vingt  docteurs  en  droit  par  an  en  moyenne 
sous  le  premier  empire,  sous  la  Restauration 
et  même  sous  LouisPhilippe.  La  dernière  statis- 
iique,  que  le  Ministère  de  Tlnstruction  pu- 
blique a  bien  voulu  me  communiquer  (1), 
indique  qu'ils  sont  tout  près  de  400.  Les 
capacitaires,  au  contraire,  ont  diminué.  Ils 
ont  été  quelquefois  au  nombrede300  paran. 
Maintenant,  il  y  en  a  environ  200.  C'est  Tannée 
1896  qui  est  surtout  frappante  dans  ce  tableau. 
A  cette  époque,  on  a  supprimé  Tobligation  de 
traiter  un  sujet  de  droit  romain  à  la  thèse 
de  doctorat,  et  on  a  dédoublé  le  grade,  en 
admettant  un  doctorat  en  droit  (sciences  juri- 
diques) et  un  doctorat  en  droit  (sciences  poli- 
tiques et  économiques).  Or  voici  le  fait  brutal: 
il  y  avait  126  docteurs  en  1894  et,  en  1898,  il 
y  en  a  400 1  (1)  Evidemment  parmi  ces  doc- 
teurs il  y  en  a  quelques-uns  qui  ont  cherché 
dans  leur  diplôme  avant  tout  la  dispense  du 
service  militaire  1  Malheureusement  leur 
affluence  n'a  pas  amené  une  élévation  pro- 
portionnelle du  niveau  des  examens  et  de 
la  thèse. 

Et  je  le  démontrerai  avec  des  chiffres  dont 
Téloquence  ne  laisse  rien  à  désirer.  La  Faculté 
de  droit  de  Paris  a  institué  un  concours  de 
thèses.  Pour  éviter  au  jury  Tobligation  de 
lire  toutes  les  thèses  admises  chaque  année 
(il  y  en  avait  208  Tannée  dernière)  il  a  été  en- 
tendu que  lors  de  la  soutenance  de  chaque 
thèse  le  président  et  les  membres  du  jury 
décideraient  si  la  thèse  serait  retenue  pour 
être  lue  par  les  membres  de  la  Commission  des 
récompenses.  Eh  bien,  la  statistique  suivante 
vous  montrera  que  la  valeur  des  thèses  n'aug- 
mente pas  avec  leur  nombre. 

En  1894,  il  y  a  eu  63  thèses  soutenues  et 
17  retenues;  en  1895,  il  y  en  a  eu  respective- 
ment 87  et  23;  en  1896,  117  et  18;  en  1897, 
141  et  16;  en  1898,  208  et  25. 

En  présence  de  ces  résultats,  je  me  rallie  à 
Topinion  soutenue  autrefois  au  sein  de  la  Fa- 
culté de  drqit  de  Paris  par  mon  collègue  et 


(1)  La  loi  de  1889  n'a  pu  produire  son  effet  que  deux 
ou  trois  ans  après,  le  temps  moyen  des  études  de  doc- 
torat étant  de  trois  ans. 


ami  M.  Sauzet.  Je  ne  peux  pas  concevoir  que 
nous  fassions  simplement  des  dispensés  du 
service  militaire.  Nous  en  sommes  cependant 
arrivés  là.  Sans  doute,  400  hommes  dispensés, 
c'est  peu  comparativement  à  tout  le  contin- 
gent, mais  ces  dispensés  joints  aux  autres,  qui 
le  sont  par  toutes  sortes  de  moyens,  finissent 
par  faire  des  milliers  d'unités. 

On  pourrait,  sans  inconvénient  grave  pour 
la  très  grande  majorité,  supprimer  cette  dis- 
pense, à  la  condition,  que  je  crois  très  réali- 
sable, que  le  jeune  soldat  candidat  au  doctorat 
soit  dirigé  sur  une  ville  universitaire.  J'ai  fait 
moi  aussi  mon  service  militaire  et  j*ai  constaté 
qu'au  bout  de  leur  première  année  les  jeunes 
soldats  ont  pas  mal  de  loisirs;  ils  ne  suffi- 
raient pas  sans  doute  aux  étudiants  pour  faire 
des  études  sérieuses,  mais  le  temps  dont  ils 
disposeraient  serait  suffisant  pour  les  empêcher 
d'abandonner  complètement  leurs  travaux  et 
c'est  là  ce  qui  importe. 

Il  y  aurait  là,  à  mon  avis,  une  réforme  qui 
soulèverait  sans  doute  les  protestations  de 
certaines  personnes,  mais  qui  donnerait  satis- 
faction à  l'intérêt  public,  trop  mis  de  côté  par 
cette  chasse  vraiment  scandaleuse  à  la  dispense 
du  service  militaire.  Nous  ne  pouvons  pas 
nous  prêter  ainsi  à  cette  multiplication  des  doc- 
teurs en  droit  dont  le  moindre  inconvénient  a 
été  d'abaisser  le  niveau  des  études,  car,  par 
Fapplication  d'une  loi  fatale,  le  niveau  des 
examens  s'établit  toujours  par  en  bas  et  non 
par  en  haut. 

D'un  autre  côté  cette  réforme  permettrait 
aussi  de  donner  satisfaction  à  un  très  grand 
courant  d'opinion  qui  se  manifeste  en  faveur 
d'une  extension  un  peu  pliis  complète  à  tous 
du  service  militaire. 

M.  le  Président.  C'est  une  autre  question 
qui  sort  de  notre  compétence  ;  nous  ne  pou- 
vons pas  discuter  ici  la  loi  militaire. 

M.  Lamaude.  Je  persiste  à  croire  qu'elle 
est  liée  de  la  façon  la  plus  intime  au  problème 
de  renseignement  du  droit  et  de  renseigne- 
ment secondaire  lui-même.  Mais  je  n'insiste 
que  sur  le  côté  scolaire  de  la  question.  Nous 
créons  des  docteurs  qui  ne  font  pas  tous  grand 
honneur  à  la  Faculté  d'où  ils  sortent.  Ils  se- 
raient sûrement  meilleurs  s'il  y  avait  beaucoup 
moins  de  candidats,  s'il  ne  se  présentait  à 
nous  que  Télite. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  observations  que 
j'avais  à  vous  présenter. 
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M.  t^rache.  J^ai  entendu  dire  autrefois 
par  M.  Bufnoir,  avant  la  loi  militaire,  qu*à 
Paris,  étant  donné  le  nombre  des  candidats 
qui  allait  en  s'accroissant,  on  avait  pris  l'ha- 
bitude, par  une  sévérité  toute  particulière, 
d'écarter  le  plus  grand  nombre  possible  de 
candidats  au  doctorat.  Ils  se  trouvaient  éli- 
minés s'ils  n'avaient  pas  eu  majorité  de  boules 
blanches  à  leur  examen  de  licence . 

Je  fais  cette  remarque  pour  montrer  qu'il 
est  difficile  d'arriver  à  la  possession  du  grade 
de  docteur. 

M.  Lamaude.  Je  ne  puid  que  confirmer 
les  chiffres  que  j'ai  donnés  tout  à  l'heure . 

M.  Marc  Sauzet.  En  maintenant  les  pro- 


grammes actuels  de  la  licence,  M.  Lamaodd 
considère-t-il  que  le  diplôme  du  baccalauréat 
de  l'enseignement  moderne  doit  être  considéré 
comme  suffisant  pour  prendre  les  inscriptions 
à  la  Faculté  de  droit  ? 

M.  Larnaude.  Non,  j'ai  dit  le  contraire. 

Je  maintiens  énergiquement  que,  pour  la 
licence  actuelle  qui  conduit  aux  fonctions 
d'avocat  et  de  magistrat  principalement,  on 
doit  exiger,  au  préalable,  le  diplôme  du  bac- 
calauréat classique  ou  l'attestation  .d'études 
secondaires  classiques  qui  pourra  le  remplacer. 

M.  le  Président.  Monsieur  Larnaude, 
nous  vous  remercions  de  votre  intéressante 
déposition. 


Déposition  de  M.  ilenry  BÉRENGER. 


0 


M.  le  Président.  Monsieur  Bérenger, 
vous  êtes  publiciste  ;  vous  avez  publié  récem- 
ment un  volume  où  vous  avez  traité  une  par- 
tie des  questions  qui  nous  préoccupent.  Vous 
n  avez  pas  été  dans  l'enseignement? 

M.  Henry  Bérenger.  J'ai  été  élève  à  la 
Sorbonne.  J'ai  préparé  ma  licence  es  lettres,  je 
l'ai  obtenue,  après  quoi  j'ai  été  pendant  huit 
mois  maître-répétiteur  au  lycée  Janson-de- 
Sailly;  puis  je  me  suis  présenté  à  l'agrégation. 
Mais,  déjà  entraîné  vers  la  vie  littéraire,  je 
n'ai  pas  continué  dans  l'Université. 

M.  le  Président.  C'est  comme  publiciste 
que  nous  vous  avons  prié  de  déposer. 

M.  Henry  Bérenger.  Je  me  suis  trouvé 
amené  de  deux  façons  à  m'occuper  de  la  ques- 
tion de  l'enseignement  secondaire;  je  crois 
que  vous  dire  comment  est  une  bonne  façon 
d'entrer  en  matière. 

Je  me  suis  préoccupé,  comme  beaucoup  de 
personnes,  de  cet  encombrement  des  carrières 
libérales  qui  existe  depuis  longtemps  en 
France  et  qui  s'est  aggravé  avec  la  troisième 
République;  je  me  suis  occupé  de  la  question 
du  Prolétariat  intellectuel;  j'ai  commencé  une 
enquête  qui  a  abouti  à  un  article  de  la  Revue 
des  Revues  (15  janvier  1898)  que  vous  con- 
naissez sans  doute.  Je  me  suis  préoccupé  aussi 
dans  la  même  Revue  (15  janvier  lg99)  de  l'en- 
combrement des  fonctions,  qui  s'est  produit 
sous  tous  les  régimes,  quels  qu'ils  soient,  mo- 
narchiques ou  républicains;  on  aboutit  tou- 


jours à  la  même  conclusion  ;  les  fonction- 
naires augmentent;  on  n'en  enlève  jamais, 
on  en  ajoute  toujours  de  nouveaux. 

Ces  deux  enquêtes,  qui  avaient  un  carac- 
tère social  général,  non  un  caractère  d'éduca- 
tion proprement  dit,  m'ont  amené  à  conclure 
que,  si  nous  avions  tant  de  prolétaires  in  tel* 
lectuels  et  une  surproduction  de  fonction- 
naires, cela  tenait,  en  grande  partie,  à  la 
façon  dont  les  classes  libérales  comprennent 
l'éducation  de  leurs  enfants,  et  dont,  à  leur 
suite,  le  peuple  comprend  l'éducation  des 
meilleurs  de  ses  enfants,  car,  en  vertu  de  la 
loi  d'imitation,  le  peuple  se  conforme  à  ce  qui 
se  fait  au-dessus  de  lui.  Nous  avons  beau  vivre 
dans  un  régime  d'égalité,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  les  familles  populaires  tendent  tou- 
jours à  imiter  les  classes  sociales  qui  sont  au- 
dessus  d'elles,  soit  par  la  fortune,  soit  par  la 
^  culture  ;  l'élite  populaire  se  modèle  sur  la 
classe  bourgeoise,  et,  lorsque  nous  faisons  la 
critique  de  l'éducation  de  la  classe  bourgeoise, 
nous  faisons  en  même  temps  la  critique  de 
l'éducation  des  meilleurs  éléments  du  peuple. 
C'est  un  point  important  à  considérer.  On  a 
dû  déjà  vous  dire  que  l'éducation  de  la  bour- 
geoisie est  une  ôhose,  et  celle  du  peuple  une 
autre,  que  par  conséquent  le  peuple  n*est  pas 
atteint  par  la  crise  de  l'enseignement  secon- 
daire. Je  crois,  au  contraire  qu'il  est  vrai- 
ment atteint  en  ce  sens  qu'il  cherche  toujours 
à  faire  arriver,  par  le  système  des  bourses,  les 
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meilleurs  de  ses  enfants  aux  prétendus  bien- 
faits de  cette  éducation  bourgeoise. 

Je  me  suis  ainsi  trouvé  amené  à  m*occuper 
de  la  question  de  l'enseignement  secondaire,  et 
à  voir  comment  la  bourgeoisie  élevait  ses  en- 
fants. 

La  Dépêche  de  Toulouse  m'a  demandé  alors 
jine  collaboration  suivie.  Je  me  suis  volon- 
iairemeiit  cantonné  pour  cette  année,  dans 
J'examen  de  la  question  de  renseignement 
secondaire,  non  seulement  laïque,  mais  clé- 
j'ical.  J'ai  tâché  d'envisager  la  question  dans 
toute  son  ampleur  et  de  provoquer  des 
enquêtes  partielles  dans  la  région  où  s'étend 
la  Dépêche.  J'ai  commencé  cette  campagne  au 
mois  d'octobre  dernier;  j'ai  obtenu  les  meil- 
Jeurs  résultats;  je  suis  entré  en  contact  direct 
avec  des  populations  nombreuses;  le  cercle 
Ae  la  Dépêche  s'étend  très  loin,  elle  est  lue  par 
(tout  le  monde,  même  par  les  réactionnaires  et 
ies  cléricaux.  Je  corresponds  avec  des  profes- 
seurs, des  répétiteurs,  des  ouvriers,  des  pay- 
sans, des  bourgeois;  j'ai  formé  un  dossier  qui 
.me  renseigne,  je  ne  dirai  pas  d'une  façon 
exacte,  car  il  est  bien  difficile  d'arriver  à  la 
vérité,  mais  d'une  façon  assez  précise  sur  les 
desiderata  de  ces  différents  corps  sociaux. 

Je  pense,  qu'en  me  convoquant  aujourd'hui, 

vous   avez    songé    à   cette   campagne    de   la 

Dépêche  (j'ai  fait  envoyer  à  la  Commission  la 

-collection  de  mes  articles  hebdomadaires  de 

Isi  Dépêche,  depuis  le  22  octobre  1898  jusqu'au 

jnois  de  février  1899),  qui  a  eu,  principalement 

dans  le  Sud-Ouest  de  la  France,  une  certaine 

[influence  et  m'a  permis  d'avoir  bon  nombre 

'  de  renseignements. 

Enfin  j*ai  été  dernièrement   élu  secrétaire 

général  de  la  Commission  d'organisation  pour 

le   Congrès    international  de    l'enseignement 

secondaire  à  l'Exposition  universelle  de  1900. 

Voilà  comment  je  suis  arrive  à  me  préoccu- 
,per  de  la  question. 

Je  voudrais  maintenant  vous  dire  le  plu? 
simplement  -possible,  quel  est  le  résultat  de 
mon  travail  de  cette  année. 

Je  vous  demande  mille  fois  pardon  de  ce 
que  je  vais  dire,  parce  que  c'est  presque  met- 
ire  en  doute  l'utilité  d'une  enquête  comme 
celle  que  vous  avez  entreprise.  Je  ne  crois 
pas,  en  toute  sincérité,  (le  temps  m'amènera 
peut-être  à  modifier  mes  idées),  qu'il  y  ait  de 
.sérieuses  réformes  partielles  possibles  dans 
l'enseignement    secondaire.    A  mon  avis,  le 


problème  est  t^j^rj^Â  h   un   (.^j^degré  de  com- 
plexi^é  que  vQulojr  remédier  à^Jgl  oujgî-yic 
de  l'organisation  de  nos  lycées,  vouloir  mod 
fier  les   lois,   supprimer  par  exemple   la  lo 
Falloux,   interdire    aux    congrégations  d'en 
seigner,  toutes  ces  réformes,  si  on  les  prend 
une  à  une,  paraissent  excellentes,  mais  si   on 
n'en  applique  qu'une  ou  deux,  elles    n'auront 
aucun  effet.  Nous  avons  affaire  à  une  loaladie 
Au  £prpft  cr^mgil    et,   de  même  que  parfois    un 
médecin  ne  peut  pas  traiter  la  maladie  locale, 
mais  est  obligé  de  traiter  le   mal   général,  de 
même  le  législateur  me  paraît  dans  l'impossi- 
bilité de  traiter  d'une  façon  locale  la  question 
de  l'enseignement  secondaire. 

Je  devrais  presque  vous  demander  la  per» 
mission  de  me  retirer,  puisque  je  vous  ap- 
porte une  sorte  de  scepticisme  préalable  sur 
cette  question.  Pourtant  je  crois  qu'il  n'est 
pas  mauvais  d'indiquer  pourquoi  ces  réformes 
partielles  sont  inutiles,  et,  en  admettant  même 
qu'elles  ne  le  soient  pas,  dans  quel  sens  on 
pourrait  se  diriger  vers  une  réforme  com- 
plète. 

Je  ne  trouve  pas  les  réformes  partielles 
utiles,  parce  qu'il  y  a  une  maladie  générale  de 
la  bourgeoisie  qui  domine  en  quelque  sorte  la 
question  et  l'empêche  d'aboutir.  Nos  classes 
bourgeoises  ont  une  tendance  fatale  et  invé- 
térée, qui  survit  à  tous  les  régimes  (c'est  une 
tendance  plutôt  sociale  que  politique)  à  vou- 
loir se  séparer  rapidement  dupeuple  et  à  or- 
ganiser pour  elles-mêmes  une  éducation  de 
caste.  Si  l'on  veut  bléii  y TéHéchir,  notre  en-  i 
seignement  secondaire  est  préçisémtgnt  cette 
éducation^  de  caste.  Tel  que  nous  le  com- 
prenons à  l'heure  actuelle,  il  n'est  pas  le  com- 
plément de  l'enseignement  primaire,  il  n  est 
pas  non  plus  l'épanouissement,  par  sélection  « 
de  cet  enseignement  primaire,  il  est  autre 
chose,  il  est  un  enseignement  qui  se  juxtapose 
au  précédent,  qui  ne  le  continue  pas,  et  qui 
établit,  d]uncôté  un  enseignement  pour  le 
peuple,  de  râutcfî-  un  enseignement  p^r 
le5.,^riches  auxquels  vient  se  joindre  l'élite 
populaire,  dont  nous  ne  devons  pas  tenir 
compte,  pour  cette  raison  qu'elle  prend  tous 
les  défauts  ou  toutes  les  qualités  de  la  classe 
dite  «  bourgeoise  »  ou  dite  «  riche.  »  Je  vous 
demande  pardon  de  ces  expressions,  elles  sont 
employées  à  chaque  instant.  Le  peuple  n'a  pas 
d'action  sur  l'enseignement  secondaire.  L'en- 
seignement secondaire,  tel  qu'il   est  compris 
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a  Theure  actuelle,  n'est  pas  la  continuation 
de  renseignement  primaire,  il  est,  ai-je  dit,  un 
enseignement  de  classe.  Nous  pouvons  nous 
en  rendre  compte  d'une  façon  rapide  par  son 
aboutissement,  qui  est  le  baccalauréat  et  son 
système  d'éducation,  qui  est  Tintemat. 

Qu'est-ce  que  le  baccalauréat  ?  C'est  une 
sorte  d'examen  qu'on  fait  passer  à  tous  les 
jeunes  gens  qui  ont  été  dans  les  établissements 
d'enseignement  secondaire  pour  leur  permettre 
d'entrer  dans  la  vie  ;  c'est  un  viatique  que  les 
professeurs  de  l'Université  délivrent  à  tous 
les  jeunes  gens  élevés  dans  les  lycées  pour 
leur  permettre  d'être  fonctionnaires  ou  d'en- 
trer dans  les  professions  libérales. 

Le  baccalauréat,  tel  qu'il  est  compris,  n'est 
donc  pas  la  sanction  d'une  éducation  d'hommes 
libres  et  responsables  ;  il  est  simplement  un 
parchemin  qu'on  donne  à  ceux  qui  n'ont  plus 
de  parchemins  de  parla  loi,  mais  qui  pensent 
qu'on  peut  s'en  procurer  un,  à  titre  modique, 
qui  permettra  de  s'avancer  dans  la  vie.  C'est 
un  examen  de  caste.  Ce  qui  distingue  très 
souvent  l'ingénieur,  le  médecin,  d'un  homme 
du  peuple  instruit,  c'est  que  l'un  a  pu  avoir  le 
baccalauréat,  tandis  que  l'autre  ne  l'a  pas  pu. 
Voilà  la  première  confirmation  de  ce  que  je 
disais  :  l'enseignement  secondaire  n'est  pas  un 
enseignement  démocratique,  mais  un  enseigne- 
ment presque  censitaire. 

Quand  on  considère  le  système  par  lequel 
cet  enseignement  est  appliqué,  on  trouve  l'in- 
ternat. 

L'enseignement  primaire  n'a  pas  d'internat; 
quelques-uns  ont  été  faits  en  imitation  de  l'en- 
seignement secondaire  ;  mais  le  système  même 
de  notre  enseignement  primaire  ne  comporte 
pas  d'internat.  Jamais  l'État  républicain  n'a 
pensé  à  confier  à  l'instituteur  le  soin  d'élever, 
avec  une  éducation  intégrale,  les  enfants  du 
peuple.  L'instituteur  les  prend  un  certain 
nombre  d^heures  par  jour  pour  leur  donner 
l'instruction  ;  mais  les  familles  restent  respon- 
sables de  l'éducation.  Voilà  comment  la  Répu- 
blique a  compris  l'enseignement,  primaire  :  le 
système  est  l'externat. 

Le  système  de  l'enseignement  secondaire 
est  absolument  différent.  Il  consiste  à 'dire  au 
chef  de  famille  :  Tu  es  riche,  tu  gagnes  de  l'ar- 
gent, tu  es  dans  le  commerce,  dans  l'industrie, 
ou  tu  sers  l'État  comme  grand  fonctionnaire; 
tu  es  tellement  absorbé  par  ta  vie  sociale  ou 
par  la  conquête  de  l'argent  que  tu  n'as  pas  le 


temps  de  t'occuper  de  tes  enfants.  Nous  nous 
chargeons  de  les  élever  nous-mêmes;  tu  nous 
les  donneras  entre  huit  et  dix-huit  ans;  nous 
les  garderons  dans  de  grandes  bâtisses,  où  ils 
vivront  tous  ensemble,  et  nous  leur  fourni- 
rons le  petit  viatique,  le  petit  parchemin  qui 
leur  permettra  d'entrer  dans  la  vie. 

C'est  encore  une  éducation  de  caste  ;  cela 
revient  à  dire  qu'un  certain  nombre  de  fa- 
milles pourront  se  payer  le  luxe  de  se  séparer 
complètement  de  leurs  enfants,  de  n'avoir  de- 
communications  avec  eux  que  les  jours  de 
sortie  ou  pendant  les  vacances;  des  éduca- 
teurs se  chargeront  de  remplacer  la  famille. 

C'est  absolument  contraire  à  un  système    1 
républicain.  La  République  ne  peut  se  baser 
que  sur  la  famille.  Michelet  a  dit  :  «  Le  foyer 
est  la  pierre  qui  porte  la  cité.  » 

Si  donc  nous  avons  à  la  base  de  notre  éduca- 
tion bourgeoise  des  internats  qui  permettent  à 
la  famille  de  se  désintéresser  des  enfants,  le 
résultat,  c'est  que  nous  n'avons  pas  une  édu- 
cation républicaine  pour  la  bourgeoisie. 

Voilà  les  raisons  préliminaires  pour  les- 
quelles je  crois  que,  si  on  ne  supprime 
pas  totalement  notre  enseignement  secon- 
daire (gardons-en,  si  vous  voulez,  le  nom, 
pour  faire  plaisir  à  l'esprit  de  tradition,  mais 
mettons  sous  ce  nom  une  organisation  abso- 
lument différente  qui  consistera  à  faire  de 
l'enseignement  secoïidaire  l'épanouissement 
de  l'enseignement  primaire),  on  n'arrivera  à 
rien  de  bon,  parce  qu'on  a  affaire  à  quelque 
chose  qui  n'est  pas  de  la  politique  ni  du  rai- 
sonnement pur,  mais  à  des  intérêts  de  caste 
qui  résisteront  à  toutes  les  réformes. 

M.  Gustave  Isambert.  Je  ne  voudrais 
pas  interrompre  votre  exposé  ni  surtout  en 
troubler  l'enchaînement.  Mais  croyez-vous 
que  l'internat  tienne  uniquement  au  système 
d'éducation  ? 

Dans  la  pratique,  il  y  a  des  établissements 
d'instruction  primaire  dans  toutes  les  com- 
munes, c'est-à-dire  toujours  à  la  portée  des 
familles,  tandis  qu'il  n'y  a  d'établissements 
d'enseignement  secondaire  qu'à  une  certaine 
distance,  ce  qui  nécessite  l'internat.  Mais  il  y 
a  des  internats  dans  certaines  écoles  primaires 
et  dans  les  écoles  primaires  supérieures. 

M.  Henry  Bérenger.  J'ai  dit  que,  dans  les 
écoles  primaires  supérieures,  c'est  une  imita- 
tion de  ce  qui  se  fait  dans  l'enseignement 
secondaire. 
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M.  Gustave  Isambert.  Imitation  qui  est 
obligatoire.  Le  cultivateur  qui  veut  faire  don- 
ner un  peu  plus  d'instruction  à  son  enfant  n'a 
pas,  dans  sa  commune,  auprès  de  lui,  d'éta- 
blissement où  il  puisse  le  mettre.  Il  faut  qu'il 
l'envoie  au  chef-lieu  d'arrondissement  ou  au 
chef-lieu  de  canton. 

M.  Henry  Bérenger.  Je  vous  remercie  de 
l'observation  que  vous  présentez.  Elle  a,  en 
effet,  son  importance,  et  nous  verrons  tout  à 
l'heure,  si  pourtant  on  ne  peut  la  résoudre 
autrement  que  par  l'internat.  Mais  elle  ne  dé- 
truit pas  l'observation  que  je  faisais  :  à  savoir 
que  le  système  de  Tintemat  est  un  système 
antidémocratique,  antirépublicain.  Les  pays 
étrangers  peuvent  répondre  à  cette  objection 
de  faits,  puisque  Tintemat  n'y  fonctionne  pas 
de  la  même  façon. 

Je  résume  cette  première  partie  en  disant 
I  qu'à  mon  sens  les  réformes  partielles  de  l'en- 
seignement secondaire  ne  peuvent  aboutir: 
1^  parce  que  c'est  un  enseignement  antidémo- 
cratique ;  2^  parce  que,  dans  sa  fin,  qui  est  le 
baccalauréat,  et  dans  ses  moyens,  qui  sont 
l'internat,  il  est  une  éducation  de  caste  et  non 
une  éducation  d'hommes  libres  et  égaux. 

Ceci  m'amène  à  la  seconde  partie  de  mon 
exposé. 

Les  écoles  congréganistes,  en  particulier 
dans  l'enseignement  secondaire,  ont  fait  des 
progrès  rapides  sur  lesquels  je  n'insiste  pas. 
M.  Maurice-Faure  a  donné  ces  statistiques 
dans  son  rapport,  je  les  avais  données  dans 
un  article  de  la  Dépêche  (8  novembre  1898) 
que  j*ai  mis  à  la  disposition  de  la  Commission. 
Depuis  la  fondation  de  la  République  les  con- 
gréganistes ont  fait  des  progrès  énormes  et 
hors  de  proportion  avec  ceux  qu'ont  fait  les 
écoles  laïques.  Il  faut  tirer  la  conclusion  de 
ces  statistiques.  Si  les  écoles  congréganistes 
ont  fait  des  progrès  tels,  malgré  les  institu- 
ions républicaines  et  les  efforts  vigilants  du 

Parlement,  c'est  que  précisément   elles  font 

ppel  à  un  esprit  antidémocratique,    à   un 

isprit  de  caste,  et  qu'elles  trouvent,  dans  la 

constitution  actuelle  de  notre  enseignement 

secondaire,  les  plus  merveilleux  germes  de 

développement  qu'elles  puissent  trouver. 

Si  le  baccalauréat  est  la  conclusion  d'un  en- 
seignement de  caste,  s'il  n'est  pas  la  confirma- 
tion qu'un  jeune  homme  s'est  développé  d'une 
façon  normale,  que  toutes  ses  facultés  se  sont 
épanouies,  mais  simplement  qu'il  a  trouvé  un 


parchemin  pour  arriver  dans  la  vie,  je  dis 
alors  qu'il  n'est  pas  de  meilleur  système 
d'éducation  secondaire  que  le  système  con- 
gréganiste. 

En  effet,  que  cherchent  les  congréganistes  ? 
La  base  de  leur  enseignement,  c'est  la  religion 
catholique,  la  croyance  à  une  autorité  qui  do- 
mine tout  et  l'obéissance  à  cette  autorité. 
Tout  établissement  congréganiste  est  conçu 
d'après  la  i?a^ib  qu'Ignace  de  Loyola  et  son 
principal  disciple,  Acquaviva,  ont  rédigée 
jadis  :  l'obéissance  au  supérieur.  «  Tu  seras 
entre  les  mains  du  supérieur  comme  le  bâton 
dans  les  mains  du  vieillard,  ou  comme  le 
cadavre  aux  mains  de  l'embaumeur.  » 

Le  résultat,  c'est  que  les  enfants  prennent 
dans  les  écoles  congréganistes  le  système 
d'obéissance  passive.  Leur  volonté  ne  se  déve- 
loppe pas  avec  le  flottement,  l'indécision 
apparente,  les  contradictions  nécessaires  à 
l'épanouissement  de  la  vie;  ils  sont  systé- 
matiquement entraînés  vers  la  préparation 
d'un  examen  qui  leur  permettra  de  s'ancrer 
dans  la  vie  sociale  ;  et  comme  pour  réussir  à 
cet  examen  qui  est  le  baccalauréat,  les  facultés 
les  plus  essentielles  sont  évidemment  la 
mémoire  et  l'assimilation  passive,  non  la 
réflexion  libérale,  comme  on  ne  fait  jamais 
appel  à  l'esprit  de  liberté  de  l'enfant,  mais 
qu'on  fait  toujours  appel  à  sa  réceptivité, 
l'éducation  congréganiste  est  admirablement 
adaptée  au  baccalauréat. 

Si  l'on  veut  se  rappeler  les  origines  histo- 
riques du  baccalauréat,  on  verra  que  cette 
réflexion  logique  que  je  présente  s'accorde 
avec  le  développement  historique  du  baccalau- 
réat. 

Il  a  été  créé  par  les  écoles  congréganistes 
sous  l'ancien  régime.  J'en  reviens  toujours  à 
cette  conclusion  que  les  écoles  congréganistes 
trouvent  dans  le  baccalauréat  l'examen  idéal 
qui  leur  permettra  d'avoir  et  de  faii  e  réussir 
le  plus  grand  nombre  d'élèves  possible. 

Les  résultats  sont  là.  En  effet,  les  écoles 
Saint-Ignace,  Saint-Edme,  Saint-Ambroise, 
de  telle  ou  telle  ville  de  province  font  recevoir 
chaque  année  un  lot  de  bacheliers  qui  ont 
passé  leurs  examens  d'une  façon  suffisamment 
brillante.  Pourquoi  ?  Parce  qu'au  baccalauréat 
les  professeurs  ont  devant.eux  des  élèves  pen- 
dant quelques  minutes  ;  ils  leur  demandent  les 
batailles  qu'a  gagnées  Louis  XIV,  ils  leur 
posent  des  questions  de  géographie  élémen- 
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taire.  On  ne  voit  pas  un  professeur  de  la  Sor- 

bonne  devant  un  enfant  qu'il  ne  connaît  pas, 

et  se  rendant  compte  en  quelques  minutes  si 

les  facultés  intérieures  de  cet  enfant,  sa  vie 

morale,  sa  conception  de  la  cité,  si  tout  cela 

existe.   Non!   on  pose   un  certain  nombre  de 

questions  mnémotechniques,  et  c'est  tout  ce 

qu'on  peut  faire.  L'homme  de  génie  qui   se 

trouverait   dans   l'Université,  eût-il  a(Taire  à 

un  enfant  de  génie,  ne  pourrait  pas  savoir,  en 

cinq  minutes,  ce  qui  se  passe  dans  Tàme  de 

t  cet  enfant.  Le  système  de  l'éducation  congré- 

:  ganiste  est  de  supprimer  la  recherche  libre  de 

I  l'esprit  et  d'y  substituer  le  développement  par 

'la  mémoire.  Si  le  baccalauréat  est  un  examen 

de  mémoire,  les  écoles  congréganistes  doivent 

y  réussir. 

Pour  ce  qui  est  de  l'internat,  il  en  va  de 
même.  Les  congréganistes  désirent  toujours 
enlever  l'enfant  le  plus  possible  à  sa  famille, 
le  prendre  sous  leur  direction,  pétrir  son  cer- 
veau, le  modeler  de  façon  qu'il  garde  toute  la 
vie  les  habitudes  mentales  qu'ils  lui  auront 
données. 

Michelet  et  Quinet  ont  admirablement  rap> 
pelé  tout  cela  dans  leur  beau  livre  des  Jésuites, 
Le  système  d'éducation  que  les  Jésuites  ont 
adopté  sous  l'ancien  régime  avait  des  formes 
plus  barbares  qu'aujourd'hui.  Un  édit  de 
1655,  par  l'atténuation  qu'il  ordonne  à  ces 
mesures  barbares,  montre  combien  elles 
l'étaient.  Cet  édit  défend  aux  Jésuites  d'enle- 
ver les  enfants  aux  familles,  par  rapt  ou  autre- 
ment, avant  l'âge  de  dix  ans  pour  les  garçons 
et  de  douze  ans  pour  les  petites  filles.  Cette 
restriction  apportée  à  l'enlèvement  prouve  les 
moyens  qu'on  employait  ;  ces  moyens  furent 
renouvelés  au  moment  des  dragonnades. 
Aujourd'hui  le  congréganiste  n'enlève  plus  les 
enfants  aux  familles,  il  a  trouvé  d'autres 
moyens  ;  il  fait  appel  à  la  vanité  des  familles, 
au  snobisme,  à  l'intérêt  financier.  Son  système 
est  de  supprimer  le  plus  possible  les  rapports 
entre  l'enfant  et  la  société  pendant  la  période 
où  le  cerveau  de  l'enfant  se  développe,  de 
façon  qu'il  prenne  des  croyances,  un  ensemble 
de  croyances  catholiques  qui  le  dispensera  de 
penser  sur  les  matières  importantes  de  la  vie  : 
c'est  la  Ra.lio  qui  le  dit. 

D'un  autre  côté,  avec  le  progrès  de  l'esprit 
moderne,  les  congréganistes  savent  qu'il  est 
difficile  aux  enfants  de  garder  toute  leur  vie 
leurs  croyances  religieuses.  11  y  a  dans  notre 


siècle  une  telle  atmosphère  de  contagion  in- 
tellectuelle que  bien  peu  d'hommes  gardent 
les  croyances  religieuses  ;  mais  s'ils  ne  gar- 
dent pas  les  croyances,  ils  peuvent  garder  des- 
habitudes  mentales,  c'est  sur  ce  point  que  le 
congréganiste  portera  tout  son  effort,  en  ayant, 
sous  sa  direction  unique  pendant  une  dizaine 
d'années  un  certain  nombre  d'enfants  qui 
adopteront  les  habitudes  d'obéissance,  de  dé- 
lation, et  même  de  mensonge  pieux  qui  sont 
la  politique  ordinaire  du  parti  congréga- 
niste. 

J^insiste  sur  ce  point.  L'internat  permet^ 
par  sa  constitution  actuelle,  de  recruter  de  la 
meilleure  façon  un  grand  nombre  d'élèves.  IL 
crée  une  famille  aux  élèves.  Or,  les  profes- 
seurs de  l'Université,  les  répétiteurs  sont  des^ 
hommes  libres  qui,  une  fois  leur  devoir  rem- 
pli, rentrent  dans  leur  famille  personnelle.  Us 
ne  peuvent  ni  ne  doivent  constituer  pour  leur»- 
élèves  une  famille,  puisque,  dans  une  consti- 
tution républicaine,  jamais  la  famille  ne  doit 
se  désintéresser  de  son  enfant,  tandis  qu'elle 
le  peut  dans  une  constitution  cléricale.  C'est 
là  l'idéal  des.  congréganistes  :  reconstituer^ 
pour  les  quelques  centaines  d*enfants  qu'on, 
leur  met  dans  les  mains,  la  famille,  s'y  appli- 
quer avec  un  zèle  admirable.  Chaque  jésuite,, 
qu'il  soit  supérieur  ou  simple  éducateur,  a 
vraiment  Tenfant  tout  entier  dans  ses  mains,, 
il  remplace  la  famille.  Aussi  lorsqu'on  pé- 
nètre à  certaines  heures  dans  les  écoles  de 
jésuites,  ou  qu'on  voit  leurs  élèves  se  pro- 
mener dans  la  rue,  on  leur  trouve  un  air  gai^ 
satisfait,  qu'on  ne  trouve  pas  à  nos  malheu- 
reux collégiens.  Le  congréganiste  crée  pour 
l'enfant  une  famille,  la  famille  religieuse,  et  lui 
inculque  les  habitudes  mentales  qu'il  veut  que- 
cet  enfant  conserve  toute  sa  vie. 

Notre  enseignement  secondaire,  que  ^'ai 
défini  un  enseignement  de  caste,  convient 
admirablement  à  l'état  d'esprit  congréganiste^ 
11  ne  faut  pas  aller  chercher  ailleurs  les  rai- 
sons des  progrès  rapides  des  congréganistes^ 
11  ne  faut  pas  croire  que  cela  tient  à  un  mys- 
tère. Non,  cet  enseignement,  qui  nous  vieni^ 
de  l'ancien  régime,  est  une  forme  de  l'esprit 
congréganiste,  et  il  y  avait  là  une  merveilleuse 
concordance  qui  devait  amener  le  triomphe 
final  des  congréganistes  dans  l'enseignement 
secondaire  non  transformé. 

Ce  serait  une  raison  pour  que  la  République 
se  préoccupât  de  modifier  totalement  cet  en- 
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séignement.  Je  sai^  que  cela  paraîtra  révolu- 
tionnaire !  Vous   devez  penser  que  je  vous 
donne  beaucoup  d'exposés  théoriques.  Je  m*en 
excuse  en  faisant  remarquer  que,  cette  ques- 
tion prédominant  en  quelque   sorte  tout  le 
débat,  il  est  nécessaire  qu'on  la  pose,  car  nos 
adversaires  sont  très  bien  venus  à  nous  dire  à 
propos  de  telle    réforme  pratique  :   «  Cela 
n'aura  aucun  résultat,  il  se  produira  un  autre 
abus  à  côté.  »  Et  ils  auront  raison.  Il  faut  que 
ceux  qui  croient  à  l'éducation  de  rindividu> 
libre  et  responsable  (c'est  ainsi  que  la  bour-l 
geoisie  devrait  être  élevée,  comme  le  peuple,; 
suivant  la  même  méthode  et  le  même  idéal),; 
se  rendent  compte  que  les  réformes  de  détail  1 
n*aboutiront  pas  si  l'on  conserve  le  cadre  gé-  \ 
néràl  de  l'enseignement   secondaire.    Il  con- 
vient à  l'état  d'esprit  congréganiste  ;  qu'on  ne 
s'étonne  donc  plus  si  Its  congréganistes,  l'em- 
portent sur  les  laïques  ! 
•  Ceci  dit,  on  peut  cependant   se  demander 
s'il  n'y  aurait  pas  une  transition  possible  entre 
la  réforme  totale  de  l'enseignement  secondaire, 
et  l'état  actuel  de  cet  enseignement. 

M.  le.  Président.  Vous  ne  nous  avez  pas 
dit  en  quoi  consisterait  cette  réforme  radicale . 

M.  Henry  Bérenger.  Je  vous  demande  la 
permission  de  réserver  ceci  pour  la  fin. 

M.  le  Président.  Avant  d'arriver  aux 
transitions,  peut-être  pourriez-vous  indiquer 
vos  vues.  Mais  vous  avez  toute  liberté. 

M.  Henry  Bérenger.  Vous  avez  raison, 
monsieur  le  Président,  au  point  de  vue  de  la 
clarté . 

Je  suis  persuadé  que  je  vous  paraîtrai  beau- 
coup trop  révolutionnaire.  A  mon  avis,  l'en- 
seignement secondaire,  tel  qu'il  est  constitué 
t   à   l'heure    actuelle,   n'a   absolument   aucune 
raison  d'être.  Je  ne  me  suis  jamais  expliqué 
;  pourquoi,  dans  une  Constitution  basée  sur  la 
\ Révolution  de  1789  et  sur  la  Déclaration  des 
Idroits  de  l'homme,  un  certain  nombre  de  par- 
{ticuliers  s'arrogeaient  le   droit,  parce   qu'ils 
/  sont  plus  riches  ou  parce  qu'ils  appartiennent 
à  une  aristocratie  fonctionnarlste,    de   faire 
élever  leurs  enfants  d'une  façon  spéciale. 

Si  notre  enseignement  primaire  est  bon,  il 
est  bon  pour  tous  les  citoyens  français. 

M.  le  Président.  Il  est  bon,  mais  il  n'est 
pas  suffisant! 

M .  Henry  Bérenger.  Mesurer  le  degré 
de  suffisance  d'un  enseignement  à  la  capacité 
censitaire  ou  à  la  situation  des  familles  est  un 


principe  antidémocratique.  Je  ne  puis  donc 
pas  admettre  que  dans  une  République,  qui  a 
loyalement  affirmé  ses  principes,  l'enseigne- 
ment secondaire,  tel  qu'il  est  actuellement 
organisé,  puisse  subsister.  Par  conséquent,  le 
moyen  que  je  proposerais  serait  tout  simple- 
ment la  suppression  de  l'enseignement  secon- 
daire. ^ 

M.  le  Président.  Vous  ne  vous  en  tieni 
driez  pas  à  l'enseignement  primaire  pour  tout: 
le  monde  ?  \ 

M.  Henry  Bérenger.  Cette  suppression  ^ , 
amènerait   de   tels  troubles  au  point  de  vue    ' 
financier  et  politique,   qu'on  ne  peut  guère 
supposer  qu'une  pareille  réforme  puisse  s'ac- 
complir sans  une  révolution.  Cela  du  reste  est 
lié  à  beaucoup  d'autres  questions. 

A  mon  avis,  la  France  tout  entière  ne 
pourra  se  renouveler  que  par  une  révolution. 
J'ai  la  conviction  absolue  que  le  développe- 
ment actuel  des  institutions'  parlementaires 
est  impuissant  à  réaliser  quoi  que  ce  soit  de 
profond  et  de  sérieux  dans  la  vie  nationale. 

Par  conséquent,  parler  d'une  révolution 
dans  l'enseignement  secondaire  revient  à 
dire  qu'il  faudrait  en  faire  une  dans  nos  admi- 
nistrations publiques,  où  lé  nombre  des 
fonctionnaires  et  de  leurs  attributions  ne 
peut  être  diminué  que  par  une  révolution. 
J'en  dirai  autant  des  rapports  de  l'armée  et 
des  pouvoirs  publics,  qui  ne  peuvent  être 
également  modifiés  que  par  une  révolution,  et 
ainsi  de  suite. 

Je  le  répète,  seule,  une  nouvelle  constitu- 
tion sociale  pourrait  supprimer  l'enseigne- 
ment secondaire. 

M.  le  Président.  Cela  ne  rentre  pas  tout 
à  fait  dans  notre  mandat.  {Qn  rît.) 

M.  Henry  Bérenger.  C'est  pour  cette 
raison  que  je  passe  très  vite;  pourtant  ces 
observations  étaient  nécessaires,  sinon  mon 
exposé  risque  de  paraître  un  peu  chimé- 
rique. 

On  ne  peut  pas  concevoir  une  réforme  com- 
plète de  l'enseignement  secondaire  sans  une 
révolution  politique  et  sociale. 

M.  le  Président.  Vous  êtes  un.  révolu- 
tionnaire qui  transigez  (Sourire*).  Voulez-vous 
dire  quelle  est  votre  transaction  ? 

M.  Henry  Bérenger.  Nous  avons  dans 
notre  pays  l'exemple  de  trois  révolutions,  pour 
ne  parler  que  des  révolutions  républicaines  : 
car  Richelieu  en  a  fait  une  précédemment  et 
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je  ne  sais  pas  si  Henri  IV  n'en  a  pas  fait  une 
autre. 

Nous  avons  donc  dans  notre  pays,  un  cer- 
tain nombre  de  révolutions  qui  sont  des  faits 
historiques  et  je  m'appuie  sur  une  îradi- 
iion  révolutionnaire^  pensant  que,  peut-être 
un  jour,  une  nouvelle  révolution  pourra  se 
produire. 

Supposons  renseignement  secondaire  dé- 
truit par  un  décret  d*une  Convention  nou- 
velle ;  quelle  est  la  question  qui  va  se  poser  ? 

Tel  qu'il  est  constitué  à  Theure  présente, 
renseignement  primaire  est  encore  embryon- 
naire. Jules  Ferry  avait  compris  l'organisa- 
tion de  cet  enseignement  de  telle  façon  qu'il 
-se  terminât  au  certificat  d'études.  Je  crois  que 
ce  n'est  pas  par  manque  de  conception,  je 
pense  plutôt  que  c'est  par  nécessité  d'un  op- 
portunisme politique  qui  a,  d'ailleurs,  été  ad- 
mirable à  son  époque. 

Depuis,  nos  éducateurs  primaires  ont  par- 
faitement compris  que  cela  ne  pouvait  suffire. 
Ils  ont  commencé  à  préparer  ce  qu'on  a  ap- 
pelé la  seconde  éducation  du  peuple,  qui  con- 
siste à  donner  aux  enfants  du  peuple,  c'est-à- 
dire  à  Timmense  majorité  des  citoyens  fran- 
çais non  seulement  une  éducation  convenable 
à  l'école  primaire,  mais  encore  une  culture 
•qui  ennoblisse  l'homme  toute  sa  vie.  (Voir  ma 
Conscience  nationale^  pp.  224-285). 

C'est,  à  mon  avis,  dans  ce  sens  que  devrait 
«e  diriger  la  Convention  nouvelle,  si  elle  vou- 
lait substituer  à  l'enseignement  secondaire  de 
caste  un  enseignement  secondaire  démocra- 
tique. Elle  devrait  s'emparer  de  cet  enseigne- 
ment primaire,  qui  a  fait  des  progrès  sur  les- 
quels je  ne  veux  pas  m'étendre,  car  vous  les 
connaissez  mieux  que  moi;  prendre,  parmi 
les  jeunes  gens  du  peuple,  ceux  qui  lui  paraî- 
traient avoir  une  valeur  supérieure,  ceux  qui  lui 
sembleraient  destinés  à  devenir  des  citoyens 
éminents  plus  tard  et  créer,  pour  eux,  des 
Universités  populaires  et  non  pas  des  lycées, 
collèges  ou  internats  bourgeois.  Ces  Univer- 
sités donneraient  à  ces  jeunes  gens  le  supplé- 
ment d'instruction  et  d'éducation  nécessaires 
à  un  futur  intellectuel. 

Je  ne  veux  pas  m'étendre  indéfiniment  sur 
ce  sujet,  car  il  supposerait  tout  un  plan  qu'il 
m'est  tout  à  fait  impossible  d'exposer  ici  à 
cause  de  son  ampleur.  Toutefois,  sur  l'aimable 
invitation  de  M.  le  Président,je  désirerais  vous 


indiquer  quelques  idées  générales,  qua  je  ré- 
sume ainsi: 

A  mon  sens,  c'est  dans  la  prolongation  de 
l'école  primaire  actuelle,  par  l'enseignement 
des  adultes  et  par  la  création  d'Universités 
populaires,  que  se  résoudra,  un  jour,  le  pro- 
blème de  l'éducation,  dite  secondaire,  pour 
les  citoyens  de  la  Republique  française. 

Telle  est  la  réponse  que  j'avais  à  faire. 

Nous  pouvons  revenir  aux  transactions  dites 
«  possibles  »,  aux  réformes  qui  paraissent  pra- 
ticables dans  notre  enseignement  secondaire  à 
l'heure  actuelle. 

Le  scepticisme  qu'on  peut  avoir,  sur  le  ré- 
sultat de  ces  réformes,  ne  doit  pas  nous  em- 
pêcher d'agir,  car,  ainsi  que  le  disait  tout  à 
l'heure  M.  le  Président,  votre  mandat  n'est 
pas  de  faire  une  révolution,  mais  de  chercher 
à  améliorer  ce  qui  exivsLc.  C'est  dans  ce  but 
que  vous  m'avez  convoqué  et  j'aurais  mauvaise 
grâce  à  ne  pas  vous  dire  ce  que  je  pense  sur 
ces  réformes  en  elles-mêmes. 

Selon  moi,  l'internat  français,  tel  qu'il  est 
constitué,  pourrait  (il  est  mauvais,  nous  l'a- 
vons dit)  être  amélioré  dans  le  sens  d'une  édu- 
cation de  famille,  qui  se  rapprocherait,  bien  que 
d'une  manière  assez  lointaine,  d*une  éducation 
vraiment  civique. 

Je  demande  à  faire^  sur  ce  point,  une  décla- 
ration très  nette  :  Il  me  semble  que  tous  les 
hommes  préoccupésd'équilîbrerrenseignement 
classique  et  l'enseignement  moderne,  de  re- 
manier des  programmes  qui  mettront  moins 
de  temps  à  être  appliqués  qu'on  n'en  aura  mis 
à  les  élaborer,  il  me  semble,  dis-je,  que  ces 
hommes  font  fausse  route. 

Ce  n'est  pas  dans  une  question  de  pro- 
grammes, mais  dans  une  question  d'adminis- 
tration que  réside  la  crise  de  l'enseignement 
secondaire,  telle  qu'on  la  débat  à  l'heure  ac- 
tuelle. Qu'importe  aux  familles  que  leurs 
enfants  apprennent  trois  heures  de  latin  de 
plus  ou  une  heure  de  grec  de  moins;  qu'on 
cl.ange  l'heure  du  cours  de  mathématiques  et 
qu'on  le  porte  de  deux  heures  à  trois  heures 
et  demie  ou  de  une  heure  et  demie  à  deux 
heures?  Tous  ces  horaires  pédagogiques  sont 
profondément  indifférents  aux  familles  de 
France.  Ce  qui  les  préoccupe  c'est  ceci.  Quand 
par  la  nécessité  sociale  elles  sont  obligées  de 
mettre  leurs  enfants  dans  un  collège  où  dans 
un  lycée,  ces  enfants  leur  reviennent,  ayant 
quelquefois  passé  l'examen  tant  bien  que  mal, 
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mais  en  général,  mal  élevés;  elles  les  re- 
trouvent plus  mal  bâtis  physiquement  et  plus 
mal  éduqués  moralement  qu'elles  ne  les  avaient 
quittés.  Elles  se  disent  alors  :  «  A  quoi  bon 
dépenser  d'aussi  grosses  sommes  d'argent,  à 
quoi  bon  dépenser  des  millions  d'État  pour 
aboutir  à  ce  résultat  ?  » 

Ce  n*est  donc  pas  une  question  de  pro- 
grammes, mais  une  question  d'administration 
qui  fait  le  fond  de  la  crise  de  l'enseignement 
secondaire  actuel. 

Je  me  tiendrai  beaucoup  plus  sur  le  terrain 
administratif  que  sur  le  terrain  des  pro- 
grammes, car  je  crois  que  la  plupart  des  per- 
sonnes, qui  ont  [^déposé  ou  qui  se  proposent 
de  déposer  devant  vous,  ont  examiné  ou  exa- 
mineront plutôt  la  question  des  programmes 
que  celle  de  l'administration,  si  j'en  juge  du 
moins  jusqu'ici  par  les  petits  comptes  rendus 
analytiques  de  la  presse.  Je  n'aurai  donc  cer- 
tainement pas  grand'chose  à  dire  sur  cette  di- 
vision de  renseignement  moderne  et  de  l'en- 
seignement classique  qui,  à  mon  sens,  n'est 
pas  profonde. 

Ce  qui  est  plus  important,  c'est  l'organisa- 
tion du  type  universitaire  tel  que  nous  l'avons 
maintenant.  Prenons  d'abord  le  lycée,  nous 
parlerons  des  collèges  ensuite.  A  mon  avis,  le 
lycée  ne  correspond  nullement  à  ce  qu'on 
pourrait  concevoir,  même  si  l'on  admettait 
une  éducation  de  caste. 

Comment  fonctionne  un  lyc4e  actuel? Est-il 
d'abord  autonome?  Est-ce  un  organisme  vi- 
vant qui  s'est  développé  conformément  aux 
intérêts  de  la  région  oii  on  l'a  bâti,  qui  s'ins- 
pire des  intérêts  de  cette  région  et  s'alimente 
avec  les  ressources  du  pays  ?  Est-il,  en  quel- 
que sorte,  une  des  petites  âmes  de  la  cité  ou 
delà  région?  Poser  la  question,  c'est  la  ré- 
soudre. 

Le  lycée,  à  l'heure  actuelle,  n'est  pas  auto- 
nome. Il  y  a,  en  France,  environ  340  lycées  et 
collèges. 

M.  le  Président.  Exactement  338. 

M.  Henry  Bérenger.Dans  ce  nombre,  il 
y  a  une  centaine  de  lycées  qui  dépendent  tous 
de  l'administration  centrale  à  Paris,  c'est-à- 
dire  des  bureaux  de  la  rue  de  Grenelle.  Le 
premier  personnage  qui  a  de  l'autorité  sur  les 
lycées  est  le  Ministre  de  l'Instruction  publique. 
Tout  le  monde  connaît  ce  mot  d'un  ministre 
de  l'Empire,  rapporté  pour  la  première  fois, 
je  crois,  par  M  Taine  :  «  A  cette  heure,  tous 


les  élèves  de  France  composent  en  version  la- 
tine, n  Je  crois  qu'il  aurait  pu  ajouter  :  «  A 
cette  heure,  je  pourrais  déplacer  et  faire  pas- 
ser, par  décret,  de  Dunkerque  à  Bayonne  et 
de  Brest  à  Nancy,  tous  les  professeurs  des 
lycées  et  collèges  de  France,  sans  que  les  rè- 
glements ni  quoi  que  ce  soit  fût  changé  dans- 
les  études.  » 

En  un  mot,  le  ministre  a  une  autorité  abso- 
lue sur  tout  le  personnel  universitaire  ;  il  n'y^ 
a  pour  ainsi  dire  pas  de  frein  à  cette  adminis- 
tration centrale. 

M.  le  Président.  Cela  était  vrai  sous- 
l'Empire  ;  mais  depuis,  cette  autorité  '  du 
ministre  sur  le  personnel  a  été  très  modifiée. 

M  Henry  Bérenger.  Je  ne  suis  pas  abso- 
lument persuadé  que  cela  a  été  si  profondé- 
ment modifié  dans  l'enseignement  secondaire. 

Le  ministre,  d'ailleurs,  n'est  qu'une  person- 
nalité passagère  qui  apparaît  dans  les  bureaux 
de  la  rue  de  Grenelle  pour  recueillir  les  ren- 
seignements nécessaires,  lorsqu'il  répondra  aux 
Chambres  sur  un  certain  nombre  de  questions 
générales.  Mais,  dans  la  pratique  ordinaire  des 
choses,  il  n'a  qu'une  action  très  limitée  sur 
chacun  des  lycées  et  collèges. 

Qui  représente  le  ministre,  au  point  de  vue 
de  cette  autorité  du  pouvoir  central  'sur  les- 
lycées  et  collèges  ?  Ce  sont  les  bureaux,  c'est- 
à-dire,  dans  la  question  qui  nous  occupe,  les 
bureaux  de  l'enseignement  secondaire  ;  et 
lorsque  j'ai  parlé  de  l'autorité  du  ministre, 
j'ai  peut-être  eu  tort  de  la  qualifier  d'absolue; 
car  il  y  a,  en  effet,  des  freins  et  des  contrepoids 
qui  contribuent  à  diminuer,  dans  une  certaine 
mesure,  l'autorité  excessive  du  pouvoir  cen- 
tral. En  faisant  allusion  à  cette  autorité,  sou- 
vent plus  occulte  que  légale,  je  pensais  natu- 
rellement à  ceux  qui  représentent  le  ministre- 
en  cette  occurrence,  c'est-à-dire  aux  bureaux 
de  l'enseignement  secondaire. 

Vous  savez  beaucoup  mieux  que  moi  quelle- 
est  cette  omnipotenee  bureaucratique  de  la 
rue  de  Grenelle  à  l'égard  des  lycées  et  des^ 
collèges.  Lorsqu'un  professeur  d'un  lycée 
désire  changer  d'établissement  ou  qu'il  veut 
avoir  de  l'avancement,  venir  à  Paris,  par 
exemple,  il  s'adresse,  bien  entendu,  d'abord  à 
ses  chefs  hiérarchiques,  il  leur  fait  une  demande 
officielle;  mais  à  qui  s'adressera-t-il  pour 
obtenir  la  décision  effective  qui  le  fera  soit 
avancer,  soit  changer  de  poste  ?  Huit  fois  sur 
dix,  il  se  rendra  aux  bureaux  de  la  rue  de 
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Grenelle,  il  profitera  d'un  congé  pour  venir  à 
Paris  visiter  le  directeur  de  renseignement 
secondaire,  ou,  s'il  ne  le  connaît  pas  person- 
nellement, pour  se  faire  recommander  auprès 
de  lui  par  un  député,  un  sénateur  ou  toute 
autre  personne  influente. 

De  même,  au  point  de  vue  administratif, 
tous  les  comptes  des  économats  reviennent 
finalement  aux  bureaux  de  la  rue  de  Grenelle  ; 
les  proviseurs  eux-mêmes  ne  sont  qu'un  cin- 
quième rouage  dans  l'administration  univer- 
sitaire. 

Avant  qu'un  proviseur  puisse  prendre  une 
décision  personnelle,  dans  l'intérêt  de  sa  ré- 
gion, il  lui  faut  songer  au  ministre,  à  ses  bu- 
reaux, aux  inspecteurs  généraux,  au  recteur,  à 
l'inspecteur  d'académie.  Il  a  quatre  chefs  au- 
dessus  de  lui;  de  là,  une  paperasserie  adminis- 
trative qui  absorbe  la  moitié  de  son  temps. 

Le  proviseur  sait  donc  qu'il  n'est  pas  un  di- 
recteur, un  chef,  mais  qu'il  n'est  qu'un  fonc- 
tionnaire parmi  d'autres  fonctionnaires. 

Aussi  chacun  de  nos  lycées  peut  être  consi- 
déré comme  une  dépendance  de  la  rue  de  Gre- 
nelle et  non  comme  un  organisme  régional. 
Voilà  le  point  qui  me  parait  capital. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  les  défauts 
d'une  pareille  organisation,  et  je  crois  qu'au 
point  de  vue  de  la  transaction  dont  nous  par- 
lions tout  à  l'heure,  la  première  réforme,  qui 
serait  presque  révolutionnaire  du  reste  en  ce 
moment,  qui  serait  très  difficile  tout  au  moins 
à  mettre  en  pratique,  serait  la  décentralisation 
elTective  de  nos  lycées.  Je  veux  dire  qu'il  y 
aurait  lieu  d'obtenir  que  chaque  lycée  corres- 
ponde à  un  besoin  régional,  ne  soit  pas  sim- 
plement une  création  administrative,  mais 
l'expression  des  intérêts  et  des  désirs  d'une 
partie  de  la  population  française. 

Il  faudrait  se  livrer  à  une  étude  appro- 
fondie, se  rendre  compte  des  lycées  qui  ne 
servent  k  rien,  empêcher  la  création  de  ceux 
qu'on  veut  simplement  établir  dans  un  intérêt 
électoral  ou  autre,  et  poursuivre  la  diminu- 
tion du  nombre  des  collèges  actuels,  en  don- 
nant à  ceux  qui  seraient  conservés  une  valeur 
régionale. 

Telle  est  la  première  réforme  que  je  pro- 
pose dans  l'ordre  pratique. 

La  seconde  me  parait  au  moins  aussi  impor- 
tante et  plus  facilement  réalisable  peut-être  ; 
elle  concerne  la  répartition  du  personnel  des 
lycées  et  collèges. 


A  l'heure  actuelle,  qu'est-ce  qu'un  lycée? 

C'est  une  grande  bâtisse  dans  laquelle  on 
abrite  un  certain  nombre  d'enfants  de  la  bour- 
geoisie ou  de  l'élite  populaire,  qui  sont  con- 
fiés à  plusieurs  groupes  d'hommes  ;  d'abord 
les  chefs  universitaires,  les  proviseurs,  les 
censeurs;  puis  l'économe,  les  commis  de 
l'économat  et  les  garçons  qui  ont  la  charge 
de  la  nourriture,  de  l'entretien  et  des  bâti- 
ments. De  l'autre  côté,  un  corps  de  profes- 
seurs, habitant  en  dehors  du  lycée  et  venant, 
à  heure  fixe,  enseigner;  enfin,  un  corps  de 
fonctionnaires  habitant,  soit  au  lycée,  soit 
auprès  du  lycée,  les  maîtres  répétiteurs,  qui 
sont  chargés  de  surveiller  les  élèves. 

L'enfant  bourgeois  qui  est  mis  dans  un 
lycée  est  donc  confié  à  des  hommes  qui  repré- 
sentent chacun  un  rouage  d'une  administra- 
tion, qui  ont  chacun  une  besogne  déterminée. 

L'expérience  a  amené  beaucoup  d'entre 
nous  à  constater  que  ce  corps  de  fonction- 
naires ou  plutôt  que  cet  assemblage  de  rouages 
universitaires  n'était  pas  cohérent,  que  le 
lycée  ne  formait  pas  une  famille,  qu'il  n'y 
avait  pas  une  solidarité  effective  entre  les 
différents  membres  de  son  organisation.  L'ad- 
ministration est  uniquement  préposée  aux 
questions  de  comptabilité,  de  nourriture  et 
de  bâtisse,  etc.,  elle  ne  s'occupe  pas  de  l'édu- 
cation en  elle-même  ;  d'autre  part,  les  profes- 
seurs ne  s'inquiètent  pas  de  la  façon  dont 
l'enfant  est  entretenu... 

M.  le  Président.  Monsieur  Bérenger, 
nous  vous  demandons  moins  un  développe- 
ment qu'une  indication  de  moyens   pratiques. 

M.  Henry  Bérenger.  Le  point  particu- 
lier sur  lequel  je  me  permettrai  d'insister 
concerne  cette  sorte  de  duel  entre  les  pro- 
fesseurs et  les  répétiteurs. 

Il  y  aurait  sans  doute  beaucoup  d'autres 
choses  à  dire  sur  chacun  des  rouages  universi- 
taires ;  mais  une  réforme  profonde,  possible, 
pratique,  serait  celle  qui  aurait  pour  but 
d'unifier  le  corps  des  professeurs  et  celui  des 
répétiteurs.  Le  professeur  est  un  homme  qui 
enseigne  sans  surveiller,  le  répétiteur,  au 
contraire,  surveille  sans  enseigner;  entre 
les  deux,  l'enfant  glisse  et  passe  sans  être 
éduqué. 

Additionnez  le  professeur  et  le  répétiteur, 
vous  ne  faites  pas  un  éducateur  ;  et  je  pose 
en  fait  que  pour  un  homme  de  sens  rassis,  qui 
veut  bien  réfléchir  à  celte  question,  il  n'estpoa- 
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Bible  de  substituer  Téducation  d'un  internat  à 
celle  de  la  famille,  que  dans  le  cas  où  ce  sera 
le  même  homme  qui  sera  professeur  et  répéti- 
teur et  qui  s'appellera,  si  vous  voulez  bien 
Véducateur. 

Les  preuves  de  cette  différence  entre  les 
professeurs  et  les  répétiteurs  sont  innombra- 
bles, je  me  contenterai  de  prendre  quelques 
petits. exemples  qui  la  préciseront  : 

Vous  savez  que  toutes  les  semaines,  le  pro- 
viseur et  le  censeur  passent  dans  les  classes 
pour  lire  ce  qu'ils  appellent  les  notes  hebdo- 
madaires. Lorsque  le  proviseur  entre  dans  la 
classe  d*un  professeur,  il  lui  serre  générale- 
ment la  main,  s'entretient  quelque  temps  avec 
lui,  puis  lit  les  notes  et  passe  à  une  autre 
classe. 

Or,  le  même  proviseur  et  le  même  censeur 
iront  dans  une  étude  où  se  trouve  le  maître 
répétiteur  qui  a  affaire  aux  mêmes  enfants  que 
le  professeur  de  tout  à  Theure  et  je  puis  vous 
affirmer  qu'il  n'y  a  presque  pas  d'exemple  que 
le  proviseur  vienne  serrer  la  main  du  maître 
répétiteur;  il  ne  le  regardera  pas,  il  tirera  à 
peine  son  chapeau  et  procédera  à  la  lecture 
des  notes,  après  quoi,  il  sortira,  comme  il  est 
entré,  avec  la  même  désinvolture. 

Autre  petit  fait  :  un  maître  répétiteur  est 
un  homme  surchargé  de  travail  ;  il  est  soit  ré- 
pétiteur général,  soit  répétiteur  divisionnaire. 
S'il  appartient  à  la  première  catégorie,  il  jouit 
d'une  assez  grande  liberté  ;  mats  s'il  est  répéti- 
teur divisionnaire,  il  peut  4tre  astreint,  comme 
cela  a  lieu  encore  aujourd'hui  dans  un  grand 
nombre  de  lycées  de  France,  à  un  service  de 
dix-huit  heures  par  jour.  J'estime  que  c'est 
beaucoup. 

M.  le  Président.  Vous  comptez  la  nuit  ? 

M.  Henry  Bérenger.  Parfaitement; et  je 
crois  avoir  double  raison  de  la  compter,  en  ce 
sens  que,  comme  dit  Shakespeare  :  «  le  som- 
meil est  le  baume  réparateur  de  notre  exis- 
tence. »  La  nuit  est,  pour  tous  les  hommes  de 
labeur,  le  moment  où  ils  trouvent  un  peu  de 
vie  intérieure  et  c'est  juste  à  ce  moment  que 
le  maître  répétiteur  est  astreint  à  une  surveil- 
lance qui  trouble  son  sommeil  et  l'empêche 
d'en  jouir. 

M.  le  Président.  Quel  moyen  pratique 
proposez-vous  pour  modifier  cet  état  de 
choses? 

M.  Henry  Béreng'er.  J'y  arrive, monsieur 
le  Président, 


Si  vous  avez  bien  voulu  admettre,  messieurs, 
cette  idée  que  je  viens  d'exposer  d'après  la- 
quelle il  ne  devrait  pas  y  avoir,  d'une  part,  un 
corps  de  professeurs  et  d'autre  part,  un  corps 
de  maîtres  répétiteurs,  vous  conviendrez  avec 
moi  que  le  moyen  pratique  de  remédier  au 
mal  consisterait  dans  une  réforme  profonde  de 
notre  façon  de  concevoir  l'enseignement. 

Il  faudrait  avoir  un  certain  nombre  de  ly- 
cées régionaux  et  non  pas  une  centaine,  mais 
simplement  une  soixantaine  de  grands  lycées. 

Ces  établissements  ne  devraient  pas  être 
ce  qu'ils  sont  à  l'heure  actuelle  ;  au  lieu 
que  le  proviseur  fût  un  simple  surveil- 
lant surveillé,  placé  sous  la  direction  de  su- 
périeurs hiérarchiques  et  dominant  d'autres 
fonctionnaires  inférieurs,  je  voudrais  que  cet 
homme  eût  une  autonomie  plus  grande,  qu'il 
eût  vraiment  la  liberté  et  la  responsabilité  de 
ses  actes,  et  que  ce  ne  fût  qu'à  la  suite  de  faits 
graves  qu'une  enquête  contrôlât  les  points  où 
son  administration  aurait  été  défectueuse.  Je 
désirerais  qu'il  ne  fût  pas  astreint  à  cette  pa- 
perasserie qui  absorbe  le  meilleur  de  son 
temps  et  qu'il  prît  mieux  contact  avec  les  pro- 
fesseurs et  les  élèves. 

Dans  cette  vaste  maison  régionale  que  se- 
rait le  lycée,  je  créerais  un  certain  nombre 
de  petites  maisons  familiales.  Le  type  de  nos 
lycées  est  en  effet  désastreux  ;  et  c'est  une  des 
raisons  pour  lesquelles  aucune  réforme  n'est 
possible;  car,  dans  chaque  département,  on 
a  fait  des  dépenses  considérables  pour  élever 
ces  bâtisses  et  l'on  ne  veut  plus  s'en  défaire 
maintenant. 

Si,  dans  la  grande  demeure  régionale,  telle 
que  je  la  comprends,  il  y  avait  sept  ou  huit 
maisons  particulières,  on  confierait  à  un 
homme  qu'on  appellerait  «  le  professeur  » 
(pour  lui  conserver  le  titre  le  plus  estimé)  la 
direction  d'un  certain  nombre  d'enfants.  Il 
aurait  sa  famille  à  lui,  il  pourrait  avoir  avec 
lui  sa  femme  et  ses  enfants  et  mener  la  vie  de 
famille.  Il  serait  à  la  fois  professeur  et  répéti- 
teur. 

M.  le  Président.  C'est  l'idée  que  M. 
Boutmy  a  développée  tout  récemment  dans  la 
Revue  Bleue, 

M.  Henry  Bérenger.  Il  me  semble  que 
c'est  ce  qu'il  faudrait  faire. 

M.  le  Président.  Vous  reconnaissez  vous- 
même  que  ce  serait  très  difficile  à  installer  du 
jour  au  lendemain. 
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C'est  un  idéal  que  vous  indiquez. 

M.  Henry  Bérexiger.  J'estime  que,  sans 
cette  réforme,  le  duel  entre  les  professeurs  et 
les  répétiteurs  est  inévitable  et  mortel  à  ren- 
seignement d'Etat. 

Le  Parlement,  avec  une  grande  noblesse  dé- 
mocratique et  avec  un  sens  profond  des  intérêts 
du  peuple  a  donné  aux  répétiteurs  une  vie  qui 
va  presque  devenir  sortable.  Mais,  au  point  de 
vue  pédagogique,  que  sert  d'améliorer  la  situa- 
tion matérielle  d'un  homme  dont  on  n'a  pas 
relevé  la  situation  morale? 

A  l'heure  qu*il  est,  aucune  famille  n'a  de 
considération  pour  le  répétiteur;  on  le  regarde 
comme  le  chien  des  cours  et  des  dortoirs.  Il 
aura  beau  gagner  3.000  francs  par  an,  être 
licencié  es  sciences  ou  préparer  l'agrégation 
des  lettres,  ce  sera  toujours  le  vulgaire  pion 
pour  les  professeurs  et  pour  les  familles. 

Il  serait  insuffisant  de  se  borner  à  tenter 
une  réforme  légère;  je  ne  vois  comme  réforme 
possible  que  l'identification  du  professeur  et 
du  répétiteur.  Elle  comporte  une  organisation 
nouvelle  de  nos  lycées  départementaux,  elle 
suppose  leur  transformation  en  lycées  régio- 
naux et  elle  transporte,  dans  les  lycées,  l'édu- 
cation de  famille. 

Reste  maintenant  la  question  des  collèges. 
On  peut  se  demander  ce  que  deviendraient 
les  deux  cents  bâtisses  qui  ont  coulé  tant 
d'argent  à  l'État  et  aux  communes,  si  les  lycées 
régionaux  suffisaient  à  l'enseignement  secon- 
daire mieux  compris. 

La  solution  la  plus  simple,  la  plus  évidente 
dans  le  sens  d'une  évolution  vers  l'idéal  de 
l'avenir,  vers  l'idéal  démocratique,  consisterait 
à  faire  de  ces  collèges  les  petites  universités 
populaires,  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure,, 
en  les  transformant  en  écoles  primaires  supé- 
rieures d'un  type  plus  étendu  que  le  type 
actuel. 

La  création  de  ces  écoles  primaires  supé- 
rieures à  enseignement  plus  large  qui  corres- 
pondrait peut-être  d'une  façon  plus  vivante  à 
tous  les  besoins  de  la  démocratie  et  aussi  aux 
besoins  régionaux,  satisferait,  dans  une  cer- 
taine mesure,  tous  ces  départements,  tous  ces 
arrondissements,  tous  ces  intérêts,  financiers 
ou  électoraux,  qu'on  ne  peut  pas  négliger 
dans  une  transaction  politique. 

D'un  autre  côté,  on  amènerait  ce  rappro- 
chement croissant  entre  l'enseignement  secon- 
daire qui  nous  parait  si  désirable. 


Je  crois  que  la  solution  de  la  question  des 
collèges  dépendrait  non  seulement  de  la  sup- 
pression de  l'organisation  actuelle  :  Principal, 
professeurs,  répétiteurs,  économe;  mais  de 
l'application  d'un  système,  où  d'une  part  les 
mêmes  hommes  seraient  chargés  indifférem- 
ment de  toutes  les  fonctions,  et  où  d'autre 
part,  au  lieu  d'une  éducation  classique  ou 
moderne,  on  donnerait  franchement  une  bonne 
et  simple  éducation  professionnelle  ou  pri- 
maire supérieure. 

Ge  serait  là,  à  mon  sens,  une  solution  pra- 
tique. 

Voilà  pour  les  questions  d'administration. 

Il  me  reste  à  vous  dire  quelques  mots  d'une 
question  que  vous  avez  bien  voulu  poser  dans 
votre  questionnaire  et  qui  est  relative  aux 
deux  ordres  d'enseignement. 

Après  les  idées  que  je  viens  de  vous  exposer, 
il  me  semble  que  cette  question  n'a  plus  un 
grand  intérêt.  Je  ne  comprends  pas,  pour  mon 
compte,  qu'on  introduise  un  nouveau  germe 
de  division  dans  notre  patrie  en  organisant 
deux  ordres  d'enseignement. 

Je  ne  m'explique  en  aucune  façon,  à  quelle 
conception  bizarre,  héritée  des  temps  passés, 
peuvent  obéir  les  esprits  qui  croient  qu'un 
type  d'enseignement  de  latin  et  de  grec  est 
nécessaire  à  certaines  classes  de  la  société, 
tandis  qu'un  autre  type  d'enseignement  avec 
langues  vivantes  et  sciences,  convient  à  d'au- 
tres classes  de  cette  même  société. 

Les  Français  ont  déjà,  entre  eux,  des  germes 
'  de  division  assez  profonds,  assez  historiques, 
pour  qu'on  ne  vienne  pas,   par  deux  types 
d'enseignement,     créer    deux    Frances    nou- 
velles. 

Si  l'enseignement  classique  est  bon  pour 
former  des  hommes  de  culture  supérieure, 
alors,  qu'on  le  donne  à  tous  les  individus  qui 
méritent  de  recevoir  cette  culture  supérieure; 
s*il  est  mauvais,  qu'on  le  supprime  complè- 
tement I 

Quant  à  l'enseignement  moderne,  qu'est- 
il?  C'est  tout  simplement  l'enseignement  de 
l'école  primaire  supérieure  agrandi . 

Il  serait  donc  préférable  de  se  livrer  à  une 
refonte  complète  de  nos  types  d'enseignement 
populaire,  en  s'inspirant  des  cours  d'adultes, 
d'une  part,  des  cours  d'enseignement  primaire 
supérieur  d'autre  part  et,  en  troisième  lieu, 
de?  cours  d'enseignement  moderne.  Il  fau- 
drait   tâcher    de    trouver,    dans   tous    ces 


) 
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éléments,  un  type  d'éducation  convenant  à 
tous  les  citoyens  français  et  ne  réserver  alors 
ce  que  vous  appelez  Téducation  classique  que 
pour  une  élite  résultant  d'une  sélection  qui 
sera  faite,  non  pas  d'après  Targuent  et  la  situa- 
tion sociale,  mais  d'après  la  valeur  intellec- 
tuelle des  individus. 

Je  me  résume  :  Je  conserverais  non  pas 
deux  types  d'enseignement  secondaire,  mais 
un  seul,  qui  serait  l'enseignement  classique, 
réservé  à  un  certain  nombre  d'individus  pris 
dans  l'élite  de  tontes  les  classes. 

Au-dessous,  il  n'y  aurait  qu'un  seul  ensei- 
gnement: l'enseignement  primaire  avec  des 
degrés  divers  :  École  primaire,  école  primaire 
supérieure  (je  consentirais  volontiers  à  ce 
qu'on  donnât  à  celle-ci  le  nom  de  Collège  afin 
de  satisfaire  la  vanité  des  parents).  On 
arriverait  ainsi  au  développement  intellectuel 
par  l'enseignement  populaire  répandu  dans 
toute  la  nation,  tel  qu'on  est  en  train  de  le  faire 
avec  les  cours  d'adultes  aujourd'hui. 

Je  crois  avoir  répondu^  messieurs,  dans  la 
modeste  mesure  de  mes  réflexions,  aux  ques- 
tions qui  m'étaient  posées. 

Il  en  reste  encore  une  sur  laquelle  je  neveux 
pas  insister,  l'inspection  générale. 

Sur  ce  point,  je  me  contenterai  de  dire  sim- 
plement qu'à  mon  sens  la  bureaucratie  nous 
encombre  à  un  tel  degré,  que  là  encore  il  y 
aurait  une  réforme  à  accomplir. 

Cette  organisation  de  l'inspection  générale 
est  elle-même  une  dépendance  de  la  centrali- 
sation excessive  dans  laquelle  nous  vivons. 
Les  inspecteurs  généraux  ne  peuvent  pas  con- 
naître, les  trois  quarts  du  temps,  les  établis- 


sements dans  lesquels  ils  se  promènent.  Lors- 
qu'un inspecteur  général  se  présente  dans  la 
dasse  d'un  professeur,  il  y  reste  pendant  une 
heure  et  écoute  ;  si  le  professeur  expose  des 
théories  qui  lui  conviennent,  l'inspecteur  gé- 
néral est  favorablement  impressionné,  et  vice 
versa.  Il  ne  peut  donc  pas  se  rendre  compte, 
en  réalité,  de  V éducation. 

Si  l'on  voulait  faire  des  réformes  profondes 
dans  ce  sens,  les  inspections  générales  de- 
vraient être  elles-mêmes  soumises  à  ce  régime 
de  décentralisation  qui  serait  si  nécessaire 
pour  les  lycées.  Les  inspecteurs  généraux  de- 
vraient être,  dans  une  certaine  mesure,  con- 
fondus avec  les  recteurs  et  appartenir  à  la  ré- 
gion au  lieu  de  venir  du  pouvoir  central  • 

Il  me  reste  à  vous  remercier,  messieurs, 
d'avoir  bien  voulu  entendre  un  exposé  aussi 
long.  Je  tiens  à  vous  dire  combien  je  suis  tou- 
ché de  ce  que  vous  ayez  pensé  à  convoquer 
un  publîciste  jeune  et  qui  ne  cherche,  dans 
toutes  ces  questions,  que  la  vérité  dans  un 
but  patriotique  et  humain. 

J'en  suis  arrivé  à  cette  conclusion  que, 
seule,  une  Révolution  pourra  nous  permettre 
d'apporter  une  solution  efficace  au  problème 
de  l'enseignement  secondaire.  Et,  de  cette 
Révolution,  vous  dressez  peut-être  en  ce  mo- 
ment les  cahiers.,, 

M.  le  Président.  Vous  nous  avez  déjà 
parlé  de  la  Révolution  ;  ce  n'est  peut-être  pas 

le  cas  d'appliquer  le  his  repetita  placent 

{Sourires,) 

Nous  vous  avons  entendu  avec  intérêt,  et 
nous  vous  remercions  de  votre  déposition. 


D^osition  de  M.  DREYFUS-BRISAG. 


M.  le  Président.  Monsieur  Dreyfus-Bri- 
sac,  vous  avez  été  pendant  de  longues  années 
rédacteur  en  chef  de  la  Revue  internationale 
de  V Enseignement  supérieur.  Vous  avez  pu- 
blié plusieurs  volumes  où  vous  avez  réuni  les 
articles  que  vous  avez  consacrés  notamment 
aux  questions  relatives  à  l'enseignement  secon- 
daire. 

Vous  avez  fait  tout  récemment  un  voyage 
en  Allemagne,  après  d'autres  séjours  que  vous 


y  aviez  déjà  faits,  pour  voir  où  en  est  la  ques- 
tion de  l'enseignement  secondaire.  Voudriez- 
vous  nous  donner  les  résultats  de  votre 
expérience  ? 

M.  Dresrfus-Brisac.  Je  ne  ferai  que  de 
courtes  observations  sur  un  sujet  très  vaste. 

L'organisation  scolaire  de  l'Allemagne,  de 
la  Prusse  en  particulier,  n'est  pas,  je  crois, 
bien  connue  de  tout  le  monde  dans  tous  ses 
détails,  et  cependant  elle  oiTre  pour  la  France 


—  500  — 


un  assez  grand  intérêt,  parce  que,  à  plus  d*un 
point  de  vue,  elle  peut  se  rapprocher  utile- 
ment de  ce  qui  se  fait  chez  nous. 

Je  crois  répondre  au  vœu  de  la  Commis- 
sion, en  faisant  ressortir  les  ressemblances 
et  les  différences  notables  qui  existent  entre 
le  système  allemand  et  le  nôtre. 

En  premier  lieu,  un  point  doit  être  établi 
nettement,  c'est  qu'en  Prusse  il  n'existe  pas 
de  liberté  d'enseignement,  telle  que  nous  la 
concevons.  En  vertu  de  la  Constitution  prus- 
sienne, d'une  constitution  déjà  ancienne  qui 
date  de  1794,  les  écoles,  les  universités  sont 
considérées  comme  des  établissements  de 
rÉtat,  elles  ne  peuvent  être  créées  qu'avec 
Pautorisation  de  l'État,  elles  sont  placées  sous 
la  surveillance  de  l'Etat  et  soumises  à  son 
inspection  permanente.  Une  loi  rendue  en  1872, 
sur  la  surveillance  administrative  des  écoles, 
n'a  fait  que  confirmer,  et,  s*il  est  possible, 
accentuer  ces  prescriptions. 

Dans  tout  Texposé  que  je  vais  faire,  il  faut 
donc  se  placer  à  ce  point  de  vue  qu'en  Prusse, 
il  n'existe  que  des  établissements  de  l'État.  S'il 
en  est  quelques  autres,  —  ils  sont  en  très  petit 
nombre,  —  ce  sont  des  établissements  déjà 
anciens,  d'une  origine  historique,  qui  sont 
plus  ou  moins  rattachés  à  des  externats  pu- 
blics, qui  ont  un  caractère  plutôt  confessionnel, 
qui  reçoivent  des  boursiers,  qui  sont  de  petits 
internats,  de  petits  collèges  du  genre  de  ceux 
qui  existaient  avant  la  Révolution  française 
et  qui  disparaissaient  peu  à  peu. 

Voilà  donc  le  fait  primordial  qui  domine 
toute  l'organisation  prussienne. 

Le  second  fait,  c'est  la  grande  décentralisa- 
tion administrative.  Il  existe,  depuis  1817, 
un  Ministère  des  Cultes,  de  l'Instruction 
publique  et  des  affaires  médicales.  Ce  Ministère 
est  divisé  en  sections  dans  chacune  desquelles 
il  y  a  un  certain  nombre  de  conseillers  de 
Gouvernement  qui  dirigent  les  diverses  parties 
de  l'instruction.  Il  y  a  plusieurs  conseillers 
pour  l'instruction  secondaire. 

Ces  conseillers  se  partagent  les  établisse- 
ments d'instruction  secondaire  des  provinces; 
les  provinces  sont  au  nombre  de  douze  ;  l.eur 
territoire  comprend  l'étendue  de  plusieurs  de 
nos  préfectures;  elles  ont  à  leur  tête  un 
personnage  considérable,  le  président  supé- 
rieur, Ober président,  qui  est  souvent  un  an- 
cien Ministre;  notamment  deux  ou  trois 
anciens    Ministres  de  l'Instruction  publique 


sont  devenus,  dans  ces  derniers  temps,  pré- 
sidents supérieurs  de  province. 

Au  chef-lieu  de  ces  provinces  siègent  des 
Provinzialschulcollegieriy  collèges  provinciaux 
d'instruction,  qui  sont  présidés  par  le  prési- 
dent de  la  province  et  où  se  trouvent  des 
Schulralhe^  conseillers  scolaires,  chargés  de 
l'administration  et  de  la  haute  surveillance  des 
établissements  d'enseignement  secondaire. 

Ces  établissements  sont  en  partie  des  éta- 
blissements royaux  et  en  partie  des  établisse- 
ments municipaux.  Les  établissements  muni- 
cipaux sont  en  très  grand  nombre,  il  y  a  telle 
grande  ville,  comme  Berlin,  où,  pour  les 
gymnases,  les  deux  tiers  sont  des  établis- 
sements municipaux  ;  les  realgymnases,  dont 
je  vous  parlerai,  qui  sont  des  éboles  avec 
latin,  sont  en  totalité,  sauf  un,  à  Berlin,  des 
établissements  municipaux,  enfin  les  real- 
schulen,  écoles  secondaires  sans  latin,  sont 
toutes,  à  Berlin,  des  établissements  munici- 
paux. 

Le  système  de  décentralisation  est  poussé 
très  loin,  lorsque  la  ville  paye  seule  ses  éta- 
blissements; c'est  le  magistrat,  c'est-à-dire  la 
réunion  des  bourgmestres  et  adjoints,  ou  une 
Commission  spéciale  déléguée,  et  qui  porte 
différents  noms,  ou  des  fonctionnaires  spé- 
ciaux désignés,  dans  les  grandes  villes,  pour 
surveiller  les  écoles,  qui  ont  la  nomination  (1) 
du  personnel  enseignant,  directeur  et  profes- 
seurs. Ils  s'occupent  de  toutes  les  questions 
extérieures,  si  je  puis  dire ,  c'est-à-dire  de 
toutes  celles  qui  concernent  le  budget,  l'entre- 
tien des  bâtiments,  des  questions  financières, 
matérielles,  économiques.  Mais  les  questions 
purement  pédagogiques  relèvent  de  l'adminis- 
tration  de  l'Etat,  des  Provinzialschuhathe, 
sous  la  direction  du  Ministère  de  Tlnstruction 
publique. 

Voilà,  en  gros,  cette  organisation,  qui 
constitue,  vous  le  voyez,  une  véritable  décen- 
tralisation administrative. 

J'ajoute,  puisque  je  borne  mes  renseigne- 
ments à  la  Prusse,  que  les  différents  Etats  de 
l'Allemagne  ont  conservé  leur  autonomie  dans 
la  question  d'instruction  publique.  A  part 
quelques  mesures  générales  qui  sont  prises 
pour  permettre,  par  exemple,  que  les  examens 

(I)  C'est  plutôt  un  droit  de  présentation;  car  la 
confirmation  du  Ministre  est  exigée,  mais  en  fait,  ce 
sont  bien  les  municipalités  qui  choisissent  le  per- 
sonnel des  écoles  qu'elles  entretiennent. 
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de  sortie  des  établissements,  ou  examens  de 
maturité,  puissent  être  valables  indifféremment 
dans  tous  les  États  (il  en  est  de  même  pour  le 
volontariat  d'un  an),  chaque  État  a  conservé 
le  droit  de  régler  son  système  particulier 
d'instruction  publique.  Ce  système,  à  quelques 
nuances  près,  est  du  reste  le  même  dans  toutes 
les  parties  de  TEmpire. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  eu  de  mou- 
vement en  faveur  de  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment? 

M.  Dreyfus-Brisac.  Il  y  a  un  mouve- 
ment qui  a  plutôt  un  caractère  politique.  Il 
part  des  centres  catholiques,  notamment  des 
provinces  rhénanes.  Mais,  d'une  façon  géné- 
rale, il  n'a  pas  une  très  grande  importance,  en 
dehors  des  partis  confessionnels  ;  les  partis 
libéraux,  proprement  dits,  n'ont  jamais  de- 
mandé la  liberté  d'enseignement.  Dans  ce 
pays  les  grandes  congrégations  enseignantes 
ne  sont  ni  autorisées  en  droit,  ni  tolérées  en 
fait  et,  pour  les  ultramontains  même,  la  ques- 
tion d'éducation  n'est  pas  en  jeu,  puisque  les 
établissements  d'enseignement  secondaire,  mu- 
nicipaux ou  royaux,  sont  des  externats. 

M.  le  Président.  Les  catholiques  ont-ils 
fondé  des  internats? 

M.  Dreyfus-Brisac.  Il  y  a  un  certain 
nombre  d'internats,  un  petit  nombre;  ce 
sont  en  général  ces  créations  historiques 
dont  je  parlais.  Presque  tous  ont  un  caractère 
confessionnel;  les  uns  sont  protestants,  les 
autres  catholiques  ;  il  ny  entre  que  des  pro- 
testants ou  des  catholiques,  suivant  le  carac- 
tère de  rétablissement.  Il  y  a,  je  crois,  vingt- 
quatre  internats  évangéliques,  et  seize  inter- 
nats catholiques,  soit  une  quarantaine;  ce 
nombre  disparait  dans  le  total  et  n'a  que  peu 
d'importance.  J'ai  essayé  de  faire  un  relevé 
de  la  population  scolaire  approximative  de 
tous  ces  établissements,  je  crois  qu'elle  ne 
dépasse  pas  deux  mille  en  tout,  sur  lesquels 
il  y  a  beaucoup  de  boursiers,  d'orphelins;  ce 
sont  des  créations  pieuses  qui  sont  très  an- 
ciennes, et  qui  sont  administrées  dans  des 
conditions  particulières. 

J'arrive  à  la  question  des  catégories  d'éta- 
blissements. Les  établissements  sont  de  plu- 
sieurs sortes.  Il  y  a  d'abord  les  établissements 
qui  correspondent  à  notre  enseignement  su- 
périeur :  les  Hochschuleriy  universités  et 
écoles  techniques  supérieures  ;  viennent  en- 
3uite  les   Hohereschulejiy    gymnases,    Real- 


gymnases  et  Oberrealschuleriy  qui  correspon- 
dent à  nos  lycées  et  collèges  ;  puis  les  Bûrger- 
schulen  et  les  Realschulen  de  deuxième  caté- 
gorie, écoles  moyennes  à  six  classes  qui  con- 
finent à  la  fois  à  l'enseignement  secondaire  et  à 
l'enseignement  primaire  supérieur  (  1  )  ;  et, 
enfin,  les  Volksschulen,  qui  sont  des  écoles 
primaires  élémentaires. 

Je  ne  parlerai  que  des  établissements  d'en- 
seignement secondaire. 

Ils  sont  de  trois  sortes.  Il  y  en  a  où  l'on 
donne  l'enseignement  du  grec  et  du  latin  avec 
une  langue  vivante  (le  français),  les  sciences, 
l'histoire,  la  géographie,  etc.  Il  y  en  a  où  l'on 
donne  seulement  l'enseignement  du  latin,  avec 
deux  langues  vivantes  (français  et  anglais),  et 
une  étude  plus  approfondie  des  sciences.  Il  y 
a  une  troisième  catégorie  d'établissements  où 
l'on  donne  un  enseignement  purement  mo- 
derne très  élevé.  Ces  trois  catégories  d'écoles 
s'appellent  :  gymnases,  realgymnases  et  oher- 
realschulen.  Le  cours  est  de  neuf  ans,  plus 
trois  ans  qui  ne  sont  pas  compris  dans  le  pro- 
gramme et  correspondent  à  l'enseignement 
primaire.  Les  enfants  entrent  à  la  section 
élémentaire  (Vbr^cAii^e)  à  six  ans,  au  gymnase  à 
neuf  ans;  ils  en  sortent  à  dix-huit  ans,  et 
même  souvent,  comme  je  le  montrerai  tout  à 
l'heure,  beaucoup  plus  tard  (2). 

Les  directeurs  de  ces  établissements  ont 
une  situation  assez  brillante  ;  ils  sont  nommés 
par  le  roi,  ce  qui  leur  donne  une  considération 
particulière,  et,  quand  ils  sont  à  la  nomination 
de  la  commune,  ils  sont  confirmés  par  déci- 
sion royale.  Ils  ont  souvent  d'assez  gros  traite- 
ments; dans  certaines  villes,  à  Hambourg  (3), 

(1)  Mais  les  realschulen  de  six  classes  figurent  au 
budget  dans  le  même  chapitre  que  les  écoles  realcs 
supérieures  et  les  gymnases  ;  dans  les  classifications 
officielles,  elles  se  rattachent  plutôt  à  renseignement 
êecondAÎre  qu'à  renseignement  moyen, 

(2)  Il  existe,  en  outre,  dans  un  assez  grand  nombre 
de  localités,  des  progymnases  et  des  realprogymn&ses  ; 
ces  établissements  ont  le  même  cours  d'études  que 
les  gymnases  et  les  realgymnases,  mais  les  deux 
classes  supérieures  leur  font  défaut.  On  comptait  en 
Prusse,  dans  le  semestre  d*été  1897  : 

279  gymnases  avec  81.591  élèves; 
48  progymnases  avec  5.360  élèves; 
79  realgymnases  avec  23.704  élèves  ; 
38  realprogymnases  avec  4.130  élèves; 
28  oberrealschulen  avec  12.692  élèves. 

(3)  A  Hambourg,  qui  forme,  on  le  sait,  un  petit 
État,  les  directeurs  de  gymnase  ont  un  traitement 
de  10.000   marks,  plus  une  habitation  séparée  de 
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en  particulier,  ils  sont  mieux  payés  que  tous 
nos  proviseurs  français,  même  à  Paris.  Je  crois 
pouvoir  conclure  que,  d'une  façon  générale,  en 
tenant  compte  des  conditions  locales,  du  plus 
ou  moins  de  cherté  de  la  vie,  les  professeurs  et 
directeurs  d'établissements  allemands  sont 
mieux  payés  que  les  nôtres. 

M.  Henri  Blanc.  Quel  est  le  traitement 
d'un  directeur  en  Prusse? 

M.  Dreyfus -Brisac.  Environ  de 
6.600  marks,  en  moyenne  (1). 

M.  Henri  Blanc.  C'est  à  peu  près  le  trai- 
tement de  nos  proviseurs. 

M.  Dreyfus-Brisac.  D'une  façon  géné- 
rale, on  peut  dire  que  les  traitements  sont  plus 
importants  en  Allemagne,  surtout  dans  cer- 
taines villes  du  Nord,  en  Prusse  et  en  Saxe; 
dans  les  États  de  l'Allemagne  du  Sud,  ils  sont 
moins  considérables. 

M.  le  Président.  Ces  gymnases  ont-ils  des 
budgets  particuliers? 

M.  Dreyfus-Brisac.  En  Prusse,  chaque 
école  a  son  budget  particulier,  et  le  budget 
général  se  compose  de  la  réunion  des  bud- 
gets particuliers. 

Voici,  par  exemple,  un  realgymnase  muni- 
cipal, celui  d'Altona,  dans  le  Schleswig-Hol- 
stein.  Le  budget  comporte  72.338  marks  de 
recettes  scolaires;  la  dépense  totale  est  de 
115.394  marks,  dont  106.145  pour  les  traite- 
ments. L'excédent  des  dépenses  sur  les  recet- 
tes, payé  par  la  caisse  municipale,  est  donc  de 
43.056  marks. 

M.  le  Président.  L'Etat  ne  donne  pas  de 
subvention? 

M.  Dreyius-Brisac.  Il  y  a  des  localités 

l'école  ;  les  professeurs,  un  traitement  qui  peut  s'é- 
lever à  9.000  marks  et  qui  n'est  jamais  inférieur  à 
3.200  marks. 

(1)  En  Prusse,  les  directeurs  reçoivent,  de  TÉtat 
de  6.000  à  7.200  marks  à  Berlin;  de  5.100  à  7.200 
dans  les  villes  dont  la  population  est  supérieure  à 
50.000  habitants  ;  de  4.800  à  0.900  dans  les  autres 
villes.  Us  ont  droit,  en  outre,  à  une  indemnité  de 
logement  de  600  à  1.500  marks. 

Les  professeurs  principaux  ont  des  traitements  qui 
varient  de  2.700  à  5.100  marks.  La  ville  de  Berlin 
donne  au  personnel  enseignant  de  ses  écoles  des 
traitements  un  peu  supérieurs.  D'autres  villes  sont 
moins  généreuses.  Dans  les  écoles  de  l'Ltat,  les 
maîtres  titulaires  se  recrutent  à  Tancienneté  sur  une 
liste  arrêtée  dans  chaque  province  par  le  Provinzial- 
schulcoUegium.  Les  municipalités  qui  payent  bien, 
plus  libres  dans  leur  choix,  ont  plus  de  facilités  de 
réunir  un  personnel  d'élite.  Les  directeurs  sont  sou- 
iieai  consultés  sur  les  nominations. 


où  l'État  donne  des  subventions,  d'autres  où 
il  n'en  donne  pas,  où  les  villes  peuvent  et  pré- 
fèrent rester  maîtresses  de  leurs  établisse- 
ments. Du  jour  où  l'Etat  est  associé  à  l'en- 
tretien de  l'école,  il  acquiert  un  droit  de  com- 
patronat  (le  droit  de  la  ville  s'appelle  le 
patronat),  et  ce  compatronat  vient  naturelle- 
ment limiter  les  droits  des  municipalités. 

M.  le  Président.  Savez- vous  quelle  somme 
figure  au  budget  de  la  Prusse  pour  l'enseigne- 
ment secondaire? 

M.  Dreyfus-Brisac.  Les  dépenses  ordi- 
naires et  extraordinaires  prévues  pour  le  bud- 
get de  1899,  s'élèvent  à  43.350.746  marks, 
dont  34.695.511  pour  les  traitements.  L'État 
contribue  pour  une  somme  de  11.232.787,  les 
communes  pour  une  somme  de  11  millions 
780.823  marks.  Le  surplus  des  dépenses  est 
couvert  par  les  recettes  des  écoles  (17  millions 
37.216  marks)  et  par  les  revenus  de  fondations 
et  des  biens  propres  de  divers  établissements. 
Les  realschulen  de  toutes  catégories  sont 
comprises  dans  ces  chiffres. 

M.  le  Président.  Combien  y  a-t-il  d'élèves 
dans  le  realgymnasinm  d'Altona  ? 

M.  Dreyfus-Brisac.  700,  avec  la  vor- 
schule(l).  Le  nombre  des  élèves  est  générale- 
ment bien  inférieur  à  700.  Par  suite  de  l'ac- 
croissement prodigieux  de  la  population,  à 
Berlin  et  dans  certaines  grandes  villes,  les 
gymnases  sont  trop  peuplés.  Mais  la  norme 
régulière  est  de  400.  Et  même,  en  fait,  la  po- 
pulation scolaire  est  souvent  bien  inférieure 
à  ce  chiffre.  Il  y  a  en  Prusse  de  très  petits  gym- 
nases. 

M.  le  Président.  La  rétribution  scolaire 
représente  un  peu  moins  de  150  francs  ? 
'  M.  Dreyfus-Brisac.  Elle  a  été  fixée  récem- 
ment, pour  les  établissements  de  l'Etat,  à 
120  marks  (le  mark,  1  fr.  25).  Dans  les  écoles 
municipales  de  Berlin  elle  est  généralement 
de  130  marks;  à  Francfort  -  sur-le-Mein  ce 
chiffre  est  plus  élevé  encore. 

M.  Marc  Sauzet.  Aucun  de  ces  élèves 
n'est  interne.  Ils  sont  dans  des  familles? 

M.  Dreyfus-Brisac.  Ils  sont  dans  leur 
famille,  quelques-uns  habitent  les  environs,  là 
où  les  correspondances  sont  faciles.  Tout  l'en- 
seignement des  gymnases  est  concentré  dans 
la  matinée  ;  il  est  très  possible  aux  jeunes  gens 

(1)  Llnstitut  d'Altona  renferme  un  realgymnase  et 
une  realschule  dont  les  plans  d'études  sont  com- 
binés. 


—  503  — 


d'avoir  leur  après-dîner  complètement  libre, 
ce  qui  facilite  les  communications  avec  le 
dehors.  Dans  les  grandes  villes,  le  directeur, 
chargé  de  la  distribution  des  heures  de  classe, 
les  répartit  en  général  entre  les  maîtres  de 
sept  ou  huit  heures  du  matin  à  une  heure,  sauf 
certains  jours  où  quelques  heures  de  l'après- 
midi  sont  prises  par  la  gymnastique,  le  dessin, 
le  chant  et  les  enseignements  facultatifs. 

M.  Maire  Sauzet.  Mais,  s'il  faut  être  à 
sept  heures  du  matin  au  gymnase,  il  faut  cou- 
cher dans  la  ville  ? 

M.  Dreyfus  -  Brisac .  Il  est  d'usage  que 
les  jeunes  gens  étrangers  à  la  localité  soient 
reçus  dans  les  familles.  Il  y  a  aussi  quelques 
pensions  privées,  mais  qui  n'ont  aucun  carac- 
tère officiel,  qui  ne  conduisent  à  rien,  qui 
sont  tolérées  quand  on  les  juge  utiles,  car  le 
point  de  vue  qui  domine  tout,  c'est  qu'il 
n  y  a  pas  de  liberté  de  renseignement.  Pour 
être  autorisé  à  ouvrir  une  école  privée,  on  doit 
offrir  les  plus  grandes  garanties  au  point  de 
vue  pédagogique,  les  questions  de  moralité 
sont  sérieusement  examinées,  le  programme 
de  rétablissement  est  soumis  au  contrôle  de 
rÉtat.  Je  reviendrai  sur  ce  point,  qui  me 
paraît  avoir  une  très  grande  importance  pour 
la  question  du  baccalauréat. 

Il  n'y  a  pas  de  boursiers  d'État  proprement 
dits.  En  réalité,  cependant,  il  y  a  des  bourses, 
des  faveurs  accordées  notamment  aux  fils  de 
professeurs,  de  gasteurs,  à  d'autres  sujets 
intéressants.  Ces  bourses  sont  variables, 
elles  atteignent  tantôt  5  0/0,  tantôt  10  0/0  du 
total  des  élèves  ;  il  y  a  des  usages  très  diffé- 
rents, surtout  dans  les  établissements  muni- 
cipaux, où  je  crois  que  les  bourses  sont  plus 
nombreuses. 

Je  voudrais  maintenant  donner  un  peu  plus 
de  détails  sur  le  plan  de  chaque  catégorie  d'éta- 
blissements. 

Le  gymnase  est  l'établissement  par  excel- 
lence qui  prépare  à  l'Université;  l'enseigne- 
ment du  grec  y  est  donné  dans  une  large  me- 
sure avec  celui  du  latin;  mais  cette  introduc- 
tion du  grec  dans  les  programmes  est  assez 
récente  ;  jusqu'à  la  fin  du  dernier  siècle,  on 
n'enseignait  guère  que  le  latin.  Au  commence- 
ment de  ce  siècle,  sous  l'impulsion  du  grand 
mouvement  littéraire  de  Gœthe,  de  Schiller, 
d'archéologues  comme  Winckelmann,  d'hom- 
mes d'État  comme  Guillaume  de  Humboldt, 
le  grec  fut  considéré  comme  un  enseignement 


aussi  important  que  celui  du  latin,  on  le  ren- 
força d'une  façon  très  notable  dans  les  pro- 
grammes où  il  joue  maintenant  un  grand 
rôle;  on  a  de  plus  ajouté  aux  mathématiques, 
qu'on  enseignait  de  tout  temps,  plusieurs  autres 
branches  modernes  qui  n'existaient  pas  au- 
trefois; le  programme  est  devenu  encyclopé- 
dique, les  langues  mortes  y  occupent  la  place 
prépondérante  à  côté  des  sciences,  des  langues 
vivantes;  la  surcharge  est  grande. 

Les  realgymnases  sont  nés  de  cette  situa- 
tion. A  côté  des  écoles  vouées  au  culte  du 
grec  et  du  latin,  se  sont  créées  des  écoles 
reaies  qui  enseignaient  plus  spécialement  les 
langues  modernes  et  les  sciences;  mais  comme 
le> gymnase  seul  donnait  accès  à  l'Université  et 
aux  hautes  fonctions  de  l'État,  les  realschulen 
ont  fait  effort  pour  se  rapprocher  de  l'ensei- 
gnement des  gymnases,  c'est  ce  qui  a  amené 
la  création  des  realgymnaseSy  qui  sont  une 
sorte  de  pont  jeté  entre  les  gymnases  et  les 
realschulen. 

Quant  aux  oherrealschulen^oii  Ton  n'enseigne 
que  les  langues  modernes  et  les  sciences,  elles 
n'ont  pris  un  réel  développement  que  depuis 
la  dernière  réforme,  celle  de  1892. 

Avant  cette  réforme,  il  y  avait  eu  des  ré- 
formes en  sens  divers;  celles  de  1837,  de 
1856,  de  1882  (1),  toutes  trois  d'une  véri- 
table importance. 

A  la  veille  de  la  dernière  réforme,  en  1890, 
les  chiffres  suivants  indiquaient  la  répartition 
de  l'enseignement  secondaire  en  Prusse  entre 
les  écoles  reaies  et  les  écoles  classiques. 

Sur  540  écoles  secondaires ,  480  enseignaient 
le  latin,  60  seulement  ne  l'enseignaient  pas. 
Sur  135.337  élèves,  115.444  étudiaient  dans 
les  écoles  avec  latin,  et  19.893  seulement  dans 
les  écoles  sans  latin,  écoles  à  neuf  classes 
{oberrealschulen)  dont  je  parlais  tout  à  l'heure, 
et  écoles  reaies  à  six  classes  (realschulen). 

Cette  situation  était  très  différente  de  celle 
des  autres  États  de  T Allemagne;  ainsi  que  le 
constate  une  instruction  officielle,  les  écoles 
reaies  comptaient  en  Saxe  et  en  Bavière  beau- 
coup plus  d'élèves  qu'en  Prusse. 

En  comparant,  à  cette  date,  le  recensement 

(1)  La  réforme  de  1856  est  Tœuvre  du  conseiller 
Wiese  qui  vit  encore,  retiré  h  Poisdam,  où  nous 
avons  eu  le  plaisir  de  lui  rendre  visite;  la  réforme 
de  1882  est  l'œuvre  de  feu  le  conseiller  de  Bonitz, 
qui  avait  déjà  introduit  un  plan  d'études  analo^e 
dans  les  gymnases  autrichiens. 
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général  de  la  population  à  celui  des  élèves  des 
gymnases,  on  remarque  dans  un  certain  nombre 
de  localités  des  chiffres  vraiment  curieux  (1). 
Dans  un  gymnase,  la  proportion  est  de  1  élève 
pour  21  habitants.  D'autres  comptent  1  élève 
pour  40,  60,  80  et  100  habitants.  Gela  tient  à 
ce  que  dans  ces  petites  villes  on  avait  voulu 
créer  un  établissement  d'enseignement  secon- 
daire, et  comme  pendant  longtemps  le  gym- 
nase seul  conduisait  à  l'Université,  Tiniluence 
des  fonctionnaires  ou  des  pasteurs  qui  dési- 
raient que  leurs  enfants  pussent  se  prépa- 
rer aux  études  académiques,  avait  déterminé 
le  choix  des  municipalités  en  faveur  des  écoles 
classiques,  alors  que  les  écoles  reaies  eussent 
bien  mieux  répondu  aux  besoins  des  popula- 
tions. 

Les  chiffres  cités  plus  haut  sont  d'ailleurs 
exceptionnels.  En  moyenne,  il  y  avait  un 
élève  de  gymnase  pour  384  habitants,  un  élève 
de  realgymnâse  pour  1148  habitants,  un  élève 
de  realschule  pour  3.342  habitants,  un  élève 
de  oberrealschnle  pour  6.400  habitants,  c'est- 
à-dire  que  la  proportion  était  le  contraire  de 
ce  qu'elle  eût  dû  être  raisonnablement;  il  de- 
vrait y  avoir  beaucoup  plus  d'écoles  reaies 
que  de  gymnases;  car  les  jeunes  gens  de  la 
bourgeoisie  qui  se  destinent  à  l'Université 
sont  bien  moins  nombreux  que  ceux  que  leur 
situation  de  fortune  oblige  d'entrer  de  bonne 
heure  dans  les  carrières  pratiques. 

Aussi,  sur  100  élèves  qui  suivaient  les  éta- 
blissements secondaires,  20  0/0  seulement  ter- 
minaient leurs  études  à  l'école  avec  succès; 
dans  les  établissements  à  neuf  classes,  40  0/0 
arrivaient  au  point  auquel  il  fallait  parvenir  pour 
être  admis  au  yolontariat  d'un  an,  c'est-à-dire 
à  l'entrée  de  Xobersecunda  (la  classe  qui  pré- 
cède les  deux  dernières  classes  supérieures), 
40  0/0  n'arrivaient  à  rien,  ni  à  l'examen 
de  maturité,  ni  au  volontariat  d'un  an. 

Le  4  décembre  1890,  sur  Tordre  du  roi  de 
Prusse  actuel,  le  "Ministre  de  l'Instruction  pu- 
blique, de  Goszler,  a  convoqué  à  Berlin  une 
conférence  pédagogique  composée  de  44  mem- 
bres, parmi  lesquels  se  trouvaient  des  per- 
sonnes notables  de  toutes  catégories,  par 
exemple,  M.   Hinzpeter,    l'ancien   précepteur 

(1)  Discours  de  M.  de  SchenckendorfT,  membre  de 
la  Chambre  des  Députés,  à  la  conférence  de  Berlin. 
Pour  être  tout  à  fait  concluante,  cette  statistique 
devrait  tenir  compte  des  élèves  étrangers  à  la 
localité. 


de  l'empereur,  Frommel,  le  prédicateur  de  la 
Cour,  Mgr.  Kopp,  archevêque  de  Breslau, 
M.  Gûszfeldt,  géographe,  ami  de  l'empereur, 
qui  a  préparé  longtemps  ses  grands  voyages  à 
l'étranger,  des  hommes  de  science  comme 
Virchow,  Helmholtz,  quelques  députés  et 
membres  de  la  Chambre  haute,  d'éminents 
pédagogues,  professeurs  d'universités,  ou  direc- 
teurs de  gymnases  comme  MM.  Paulsen,  Uhlig, 
Schiller,  Bertram,  conseiller  scolaire  de  Berlin. 
Les  Realschulen  n'y  étaient  que  peu  représentées 

M.  le  Président.  Les  procès-verbaux  de 
cette  conférence  ont  été  publiés,  mais  ils 
n'ont  pas  encore  été  analysés  en  France. 

M.  Dreyfus-Brisac.  En  effet,  ils  forment 
un  assez  gros  volume. 

L'empereur  a  prononcé^  à  l'ouverture  de  la 
conférence,  un  grand  discours  dans  lequel, 
après  avoir  indiqué  la  nécessité  de  combattre 
le  socialisme,  il  a  demandé  aux  directeurs  de 
gymnases  de  lui  faire  des  Allemands  et  non 
des  Grecs  et  des  Romains.  Il  s'est  élevé  contre 
l'enseignement  pédantesque  de  messieurs  les 
philologues,  comme  il  les  a  appelés,  il  a  ré- 
clamé pour  les  gymnases  une  base  nationale 
d'études,  il  s'est  opposé  à  la  surcharge,  il  a 
constaté  que  la  myopie  était  répandue  d'une 
façon  extraordinaire  en  Prusse,  ainsi  qu'il  s'en 
était  rendu  compte  à  Cassel  où  il  avait  fait 
ses  études  dans  un  gymnase.  Il  a  demandé  le 
développement  de  la  gymnastique  dans  les 
écoles  secondaires  et  il  a  insisté  beaucoup 
pour  qu'on  donne  une  plus  grande  importance 
que  par  le  passé,  d'abord  à  l'enseignement  de 
l'allemand,  en  faveur  de  la  mythologie  alle- 
mande, ensuite  à  l'histoire  contemporaine 
pour  montrer  les  services  que  la  dynastie  des 
HohenzoUern  a  rendus  à  la  patrie.  Enfin, 
comme  dernière  mesure,  l'empereur  préco- 
nisait la  suppression  des  real gymnases  (qu'il 
qualifiait  d'établissements  hybrides),  pour  ne 
conserver  que  deux  catégories  d'écoles  secon- 
daires :  les  écoles  sans  latin  à  neuf  classes  ou 
Oberrealschulen  et  les  écoles  latines  et  grec- 
ques à  neuf  classes  également,  c'est-à-dire 
les  anciens  gymnases. 

Après  une  discussion  assez  approfondie  qui 
a  duré  une  quinzaine  de  jours,  la  commission 
a  adopté  différentes  propositions,  parmi  les- 
quelles figure  la  suppression  des  réalgymnases 
que  demandait  l'Empereur... 

M.  le  Président.  Elle  a  décidé  cette  sup- 
pression en  principe  seulement. 


r 


M.  Dreyfus-Brisac.  Sans  doute;  elle  a 
décidé  également  la  réduction  des  heures  de 
classe,  afin  de  diminuer  la  surcharge,  étant 
bien  entendu  que  cette  diminution  porterait 
principalement  sur  les  études  grecques  et  la- 
tines ;  elle  a  voté  enfin  la  suppression  de  la 
composition  latine  au  baccalauréat,  —  par 
composition  latine,  on  n'entend  pas  un  thème, 
mais   une   dissertation  libre,    une   narration. 

La  plupart  des  désirs  de  F  Empereur  ont  été 
pris  en  considération  par  la  commission  qui  a 
émis  Ta  vis  qu'il  y  avait  lieu  de  favoriser  l'en- 
seignement des  realschulen  et  d'accorder  dans 
une  certaine  mesure  Taccès  à  l'Université  et  à 
quelques  fonctions  de  l'État  aux  bacheliers 
des  oberrealschulen ,  c'est-à-dire  des  écoles 
réaies  de  neuf  classes  sans  latin. 

Ces  décisions  ont  été  successivement  mises 
en  pratique  dans  les  années  qui  ont  suivi  la 
réunion  de  la  commission.  Le  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  après  une  enquête  dans  les 
établissements  prussiens  et  allemands,  a  dé- 
crété, le  15  mars  1890,  des  mesures  nouvelles 
pour  la  préparation  pédagogique  des  maîtres; 
le  14  octobre  1891,  il  a  fixé  les  sanctions  à 
accorder  aux  oberrealschulen  ;  enfin,  le  6  jan- 
vier 1892,  le  ministre  de  Zedlitz,  qui  avait 
succédé  au  ministre  de  Goszler,  publiait,  sous 
l'autorité  de  l'Empereur,  un  nouveau  plan 
d'études,  des  instructions  pour  les  écoles  se- 
condaires et  en  même  temps  une  réforme  des 
examens  de  maturité  (Reifeprûfungen). 

Enfin,  tout  dernièrement,  le  ministre  Bosse 
vient  de  faire  paraître,  le  12  septembre  1898, 
un  nouveau  règlement  pour  l'examen  du  pro- 
fessorat des  études  secondaires.  L'ensemble 
de  ces  réformes  s'inspire  des  résolutions  prises 
par  la  Commission  pédagogique  de  Berlin  et 
des  idées  de  l'Empereur.  Toutefois,  les  real- 
gymnases  n'ont  pas  été  supprimés. 

La  plupart  des  realgymnases  sont  des  créa- 
tions municipales  et  il  était  très  difficile,  avec 
un  système  aussi  vivace  de  décentralisation 
administrative,  d'obtenir  des  villes  la  suppres- 
sion de  ces  établissements  auxquels  elles 
sont  très  attachées.  Aussi  je  crois  que  l'Empe- 
reur a  compris  que  la  mesure  qu'il  avait  de- 
mandée était  trop  radicale,  et  qu'il  a  renoncé  à 
donner  une  impulsion  dans  ce  sens.  Les  real- 
gymnases existent  presque  en  aussi  grand 
noml)-e  qu'auparavant;  quelques-uns  ont  bien 
été  transformés  en  réal  ou  en  oberrealschulen, 
mais  leur  nombre  total  n'a  pas,  pour  cela,  di- 
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minué  sensiblement.  Cependant  ils  ont  reçu 
une  légère  atteinte,  car  naturellement  cette 
épée  de  Damoclès,  cette  menace  de  suppres- 
sion suspendue  sur  leur  tête,  a  momentané- 
ment diminué  le  chiffre  de  leur  population 
scolaire;  mais  je  ne  crois  pas  qu'ils  tardent  à 
reprendre  leur  importance  d'autrefois. 

La  mesure  la  plus  sérieuse  qui  ait  été  adoptée 
à  la  suite  de  la  conférence  de  Berlin  dans 
le  programme  d'études  de  1895,  auquel  je 
viens  de  faire  allusion,  c'est  la  réduction  du 
nombre  des  heures  de  classe  hebdomadaires  ; 
cette  réduction  est  de  seize  heures  pour  les 
gymnases,  de  vingt  et  une,  pour  les  real- 
gymnases et  de  dix-huit,  pour  les  oberreal- 
schulen. 

Le  retranchement  a  porté  principalement 
sur  les  études  classiques  :  dans  les  gymnases, 
le  latin  perd  quinze  heures,  le  grec,  quatre, 
le  français,  deux,  l'histoire  et  l'histoire  natu- 
relle, deux;  l'allemand  gagne  cinq  heures, 
la  physique  et  le  dessin,  deux  heures. 

Dans  les  realgymnases,  le  latin  perd  onze 
heures,  le  français,  trois,  l'anglais,  deux,  le 
dessin,  deux;  l'allemand  gagne  une  heure. 

Enfin,  dans  les  oberrealschulen,  la  diminu- 
tion porte  en  particulier  sur  le  français  qui 
perd  neuf  heures  et  sur  l'anglais  qui  en  perd 
une. 

Vous  voyez  qu'en  somme,  la  réduction  du 
temps  d'études  a  porté  presque  exclusivement 
sur  les  langues  anciennes,  ce  qui  est  une  inno- 
vation très  grave,  dans  un  pays  comme  l'Alle- 
magne, où  renseignement  classique  a  tou- 
jours été,  plus  que  partout,  en  honneur.  La 
charge  pour  les  élèves  reste  encore  assez  lourde, 
le  nombre  d'heures  de  classe  par  semaine 
(non  compris  la  gymnastique,  devenue  obliga- 
toire) oscille  encore  entre  vingt-cinq  et 
trente. 

En  somme,  sur  deux  cent  cinquante-deux 
heures  d'études,  le  latin  conserve  actuellement 
dans  les  gymnases  soixante-deux  heures  et  le 
grec,  trente-six,  soit  en  tout  quatre-vingt-dix- 
huit. 

Ce  chiffre  encore  respectable  vous  montre 
combien  la  quantité  d'heures  consacrée  aux 
langues  mortes  était  considérable  avant  la  ré- 
forme de  1892,  surtout  si  l'on  réfléchit  que, 
déjà  dix  ans  auparavant,  on  avait  réduit  le 
nombre  de  ces  heures, 

M.  le  Président.  On  commence  le  latin 
de  bonne  heiire? 
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M.  DreyfÙB-Brisac.  Oui,  immédiatement, 

dès  la  première  ^nnée  ^u  ^ymnasp  et  Top  con- 

tjpue  pendant  neuf  ans. 

Mais  je  f*eviendrai  si|r  ce  point  pour  vpu.s 

parlpr  d*un  essai  (r^s  intéressant  i^ui  est  tenté 

en  pe  moment. 

La  religipn,  qui  s'enseigne  pendant  tou],  le 

cours  des  étudps,   prend  dix-neuf  Jieqres  par 

seniaipe,  popr  Tensembl^  des  classes  ;  ralle- 
xn^x^d,  vinçt-sjx;  le  français,  flix-neuf;  l'his- 
tQirç  (Bt  la  géographie,  yingtrsîx  ;  les  mathé- 
matiques, trente-quatre  j  les  science?  phy- 
siques etna|u|relleSj  d^x-hpit;  Técriture,  quatre; 
le  dessin,  huit. 

Je  dirai  en  passant  que  Tenseigpement  de  la 
religion,  q|ii  est  obligatpire  et  fait  partie  inté- 
grante du  programme  d^études,  a  toujours  été 
cppS^  AU  pÇi?Çi^i>ç}  laïque  de  l'établissement; 
trè$  spiiyent  mêmç,  le  directeur,  c^r  pn  (rait 
sp<^çial  de  Forganisàtion  des  g;^n}nases  al}e- 
n>an4st  c'ç^t  que  le  directeur  coi)tinue  à  êjtre 
prpfP^^^^r  ^t  ^PnnÇy  P^^  se^^aine,  dç  dix  à 
douze  hei|r.^§  d'en^ei^nen^ent  (il  est  vrai  qu'il 
Q*^  pas  }^  resppfisa^ilité  de  Tipternat  comme 
e^  Fraftpe),  1<|  dir^teur,  dîs-ie,  se  charge  vo- 
lontiers de  rçn.sçignemjent  re)ig[ieux  qui  n*es( 
pas  professa  dai^s  les  niéines  cpndi(ion9  que 
chez  ppi|S  e(n'^  certainement  pas  le  caractère 
q)i'il  aurait  s'il  était  (lonné  par  les  piinis^res 
mêmes  de  là  religion. 

Pn  QQ  qui  concerne  l'enseignement  réal,  je 
ne  POP^p^rer^i  pas  notre  système  à  celui  de 
Fi^lçm^giiQ^  p*rçô  qu'iljratropdedifférenpes. 
Ep  AUp17)agl?Pi  Tepseignem^nt  réal  est  donpé 
S0U9  ^es  fonpçf  très  diverses,  et  comme  les 
ta^leau}^  4'h9ures  pe  spnt  pas  établis  de  la 
ipéme  ïpanièrg  que  chez  nou?,  il  est  très  dif- 
fipilp  de  fairç  deç  rapprochements  significatifs. 
AfaiS}  tPUt^  prçpo^^ip.n  gardée^  si  l'on  compare 
l'enseignement  classique  de  la  francè  avec 
l'enseignement  classique  allemand,  on  constate 
que  le  tep)ps  r^geryé  dans  nps  lycées  à  la  lahgpe 
m^terpelle  est  beaucoup  plps  ponsidérable  que 
cçlui  qui  e^t  copsacré  à  cette  même  étude  dan^ 
les  gyp>P^se§  plassiquçs  allemands;  mais,  par 
contre,  on  remarque  que  les  heures  d'études 
dp3tipées  9U?:  iQPgpes  anciennes  spnt  chez 
nous  mpi^s  pppibrepsQfl, 

Pour  )a  géographie,  pour  l'histoire^  pour  les 
langue^  pjo^çrne?,  Içs  chiÇres  sqpj  9  peu  près 
les  mêpies. 

Un  temps  considérable  est  çpnsacr^  à  l'en- 
t»e\fnev\pnt,  i^n  Wtbém|ti<;juç8  djp^  les  gjrp)-» 


nases  allemands  ;  néanmoins,  on  ne  peut  pas 
dire  que  le^  programmas  soient  notablement 

Elus  éten$lus  et  plus  appfofbndis  dans  ce^  éta- 
lîs^ements  que  dans  la  ^ection  cladsique  de 
pos  lycées. 
Il  est  un  point  à  signaler,  c'est  qu'il  n'existe 

Î)^s  ^  proprement  parler  d'enseignement  phi- 
osophique  daps  les  gymnases  alleinands. 
Quant  à  l'angl^is^  il  y  est  facultatif  pour  les 
deux  classes  supérieures  qu'on  appelle  Tunter- 
prima  et  l'ober-pripia,  dans  fa  terminolo- 
gie allemande.  Ces  mesures  ont  été  complé- 
tées, comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  par 
des  dispositions  relatives  ati  baccalauréat. 

Ces  dispositipps  ont  supprimé  la  composi- 
tion latine  et  ont  aUssi  beaucoup  allégé  les 
épreuves.  Les  épreuves  écrites  sont  passées 
par  tous  les  jeunes  gens  ;  les  épreuves  orales 
ne  sont  subies  que  par  tieux  dont  les  notes  de 
cl^s^és  et  les  épreuves  écrites  n'ont  pas  été 
jugées  suffisantes. 

|i*examen  n'est  pas  public;  il  a  lieu,  au 
gy pinase,  devant  les  professeurs  de  la  prima 
et  $ous  la  présidence  du  Provinzialscfaulrath, 
ou  représentant  de  l'État,  qui  délègue,  assez 
souvent,  pour  lé  remplacer,  le  directeur  même 
de  l'établissement.  Mais  cette  organisation  ne 
p^ut  s'expliquer,  bomme  je  vous  le  disais 
tout  k  l'heure,  que  dans  un  système  où  pres- 
que tous  leâ  établissements  d'enseignement 
secon4aire  sont  des  établissements  d'État: 
étahlissements  royaux  ou  municipaux.  Le  pré- 
sident de  Texamen  a  un  droit  de  i)eto  dent 
il  fait  bien  rarement  usage. 

Le  baccalauréat  est  rendu  beaucoup  plus 
simple,  comme  vous  avez  pu  l'eiitendre  dire, 
par  les  exaniens  de  passage.  Ces  examens  de 
passage  (Versetzung^  sont  assez  sévères;  ils 
comprennent  un  certain  ensemble  dHnterro- 
g^tions  posées  par  les  professeurs  seus  le  cdn- 
trôle  dû  directeur  qui  est  véritablement  la 
principal  examinateur  de  son  éeelé.  Gomm^ 
ces  examens  de  passade  offrent  une  oertaine 
difQculté,  il  arrive  qu'un  assez  grand  nombre 
de  jeunes  gens  quittent  le  gymnase  en  O0urt 
d'études  ;  aussi  la  première  classe  est-elle, 
suivant  l'expression  allemande  :  pnre^  c'est- 
à-()ire  composée,  en  général,  de  bons  élé«* 
mepts. 

Je  vous  demanderai  la  perkiissien  d^appe- 
1er  votre  attention  sur  un  point  qui  est  très 
important  :  l'examen  de  maturité  ou  baoca- 
laur^at   est,  en  fait,  le  plus  anodip  de  ceti 
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MLsaMhê  de  {)atotfgei  et  le  nombre  des  jeunet 
gens  qtti  ëûnt  refiii^e  eei  à  peu  près  nu]< 
Comparée  le  eystètne  fireâçeis  àtee  le  lys- 
ièfiid  «UelAând  :  le  beéostlaai^et^  tbetf  iioue^ 
pfét0nto  des  pr(tpôH\&M  de  40  à  50  0/0 
d'àjêuftiés  ;  eu  oditHtlre,  en  Allémalfiie,  les 
ehiffi^és  4]u6  je  relève  êmt,  les  ftuiVeufts  s  daâs 
lesgym&aséi  pfiisiléns^  ëti  àVril  1897-199S| 
sot*  S.  143  Jéûâes  ^eflS  ifiscfrits  fcfôift  itlOil  à 
ravânce^  -^  je  laisse  de  edié  les  ehdiiées  pds<- 
èiblès  d'secldëhis  aVant  YetàTàén,  --^  4.797 
dtit  paMé  réHànlèn  en  eiitief ,  aUsii  bien  Vêetii 
que  Tdiial,  et  SU^  éë   floftlbf>e  4.587  ëitt  été 

f'eçus. 

Voué  V6j^e«  ^a^  U  ëdjfibieâ  eet  exainen  de 
fitâtur'lié  ùS^pèiï  dé  diOSéùllé  ^oul^dés  eëftdl^ 
data,  déjà  iAéë  pàf  dé»  eiitââiens  de  passade  aiiié* 
rieurs.  E^^tihë  fâçdtl  géfté^Élé^  ott  |^(ll  difè  qtfé 
lès  jeuiies  ^eûÈ  de  la  «i  pHihà  h  sodt  tous  rê^tf s 
ft  l'etaméii  dé  nidturilé,  k  de  tf  ès  rares  exdep^ 
tidris  près. 

Pour  léè  f ëàlgymn&séSy  Èur  845  inscrit»^  758 
ont  été  f^Èi  quant  fltix  ôbéff>éd]s(*htllen, 
811  élèves  ôht  été  l^^S  èUt*  251  ifiëàrits.  On 
lé  Voit,  les  pfdportidns  Html  lés  Méitiés  pàiit 
toutes  léë  catégoriels  d'établissenlettts  séddtt'' 
dâirés. 

Un  fflUt  as^^  etlrieuif  &  dônitatéti,  c'est  Pifé 
âtiqde!  lèd  jeuiîe»  géûê  dêâ  gymnaSéâ  ëtmt 
féçùs  à  PéxaiDetl  dé  lilâttirité  ;  VOid  éotûiiiént 
parle  la  statistique  potif  léSI  ^yiûhA^&U  i  4  caii- 
dldatsdnthioin^dédit-septàlls,  iSÔ^oill  adtois 
à  dix-sept  ânâ;  896,  à  dli-Hiilt  atis;  1.379,  ft 
dix-neuf  atlsj  1.139,  ft  Vingt  afisj  1.049,  k 
Vingt  et  iiii  dhs  et  ad-déSstid. 

QUaiit  ë\ix  «  extfâiîéi  »,  c'ést-â-dife  déilt 
qui  il'ayant  pas  suivi  lés  élasséS  8Upériéii<*és 
des  gytrinasés  ^e  présentent  pouf  passef  Texà- 
ftieti  Ail  siège  de  ces  établissements,  -^cés  jeûnes 
gens  sont  dil  resté  étt  tréë  petit  hotiibrê—  Silt» 
226  Candidats,  1Ô8  âéUlemeiit  ôht  subi  les 
épfeiiVés  avec  Siiccèâ. 

Gela  tient  à  ce  que  la  plupart  d'énlt^é  élit 
oiit  dû  qtiittef  les  établissements  en  côiirs 
d'études  et  qu'ils  dtit  essayé  n^àflnidwfe  dé 
regagner  le  temps  perdu.  Ils  passent,  conlnlé 
je  Faî  dit,  leur  éxaiîlén  ft  ilfl  gyfflriasé,  fflais 
ils  sdnt  ixitctfbgéë  k  (tart. 

Le  plus  grâttd  nôflibfe  dès  taclîéHéfs  dès 
gymnases  se  destinéfil  à  ruftiVê^slt*;  la  pro- 
portion est  de  3.342  êixf  4.587,  sèlôh  lèé  plus 
féeettles  statistiques. 

Pour  les  realgymnases,  le  chiffre  est  beau- 


coup moindre  :  909  suf  758;  pour  les  a  extra- 
nei  n  de  toute  catégorte^  il  est  de  9S  suf 
119. 

Voioî  ttiaintenant  les  sahctlons  accerdéeê 
attt  aii0iena  élevés  d'établissements  séeon- 
dltires  re^is  à  i'examéff  dé  maturité  :  avec  le 
diplôme  dés  reàigymilttSéS,  eés  jeunes  gens 
péUVéfil  étîtré^  ft  TUnlVéHité  él  devenir  pro- 
fesseurs de  langues  môdérnéè,  de  fiiathéiâft^ 
tiques  et  de  seieiiéés  itflttirëlléS.  LéS  (Uîéiéns 
élèVéS  dès  dbérféëlSôhuiéô  peUVént  deVéfilr 
fi^ofésSéurs  dé  mâthémftli(|yé8  él  dé  scléitêéft 
fIftturéUéé;  ils  peuvent  é^^alémètit,  éditimé  ùeM 
dès  réàlgyinfiâSés ,  énti^eT  knt  éèdlés  supé- 
rieîirëS  tèdfiniqiiés  et  être  fldidiii  dàhs  éertailiee 
hautes  fonctions  de  TEtât,  par  eiémplé,  dans 
les  postés  et  les  télégraphes.' 

Quant  aux  gymnases,  c*est  la  cl^j  6'éSt  le 
pàssé-partout  élégant^  qui  otiVrè  l'àeeès  de 
toutes  leséérfiërés.  Lés  âbMriëniBnûêé  gynn 
nàsés  péûVèht  entrer  mèiilé  danS  lèshdûtes  écoléS 
techniques  èoiiimé  dans  lés  diverses  édrrièreë 
miiltâirél.  GéS  éarrlèi<és  Sont  également  àcces«« 
Slbles  oui  élèves  dés  réalgymhâséS,  tàt  ren- 
seignement des  écoles  de  cadets  éSt  éal^ué,  ett 
grande  partie,  sur  celui  dé  éés  étàBJisseménts, 
c'éSt-ft^ré  Suf  rénséignerfiént  des  écoles  ft 
neuf  classés  êtVèc  latifti 

Lés  candidats  ^ui  soiHènt  dés  écoles  à  neiif 
CldsseS  s^ns  latin  doivent  Stibli*  tih  examétl 
supplémentaire  dé  latlii,  poilt*  êtfè  dispensés 
de  l'examen  militaire  de  porte-épéé  (Fâhnrichs* 
examen),  qui  ôiivté  là  carrière  d'dfiflclèi'. 

Je  ne  peut  pas  entrer  ddiis  dés  détails  trop 
éléndws,  sans  âbtiser  de  votre  patience,  je  mé 
borderai  simplement  ft  VotiS  dire  l)ué,  ponr  les 
professeurs,  il  n'y  à  qii*iiflé  Séille  Catégorie  • 
d*examen.  Cet  examen  pro  f&cûlUte  aotéhdl^ 
Se  pàSse  devant  dés  Commissions  sCiéntifi(jues, 
âti  nombre  dé  dix,  qui  Siègent  atiprès  des 
tmiVérsltés;  il  est,  dé  plus,  nnicfué  et  tient  ft 
là  fols  de  notre  licence  et  de  notre  agrégation. 
AVftrit  de  lé  paSSéi»,  11  faut  avoir  suivi  tràiè 
àHè  les  dôin-s  de  l'Université.  CeSl  ce  qû'ori 
appelle  lé  Ménntkm  académique. 

Autrefois,  on  était  admis  ft  éfiSéi^ncr  telle 

oti  telle  matière,  soit  dans  les  classes  pri- 
maires et  môyéntiés,  sôît  dans  les  classés 
supériétires;  maintenant,  il  faut  au  moins 
ôbteiîîr,  paf  le  bféVét,  lé  droit  d  enseigner  iiûé 
matière  dans  lés  clâsSés  StipérieUfés.  Il  n'y 
aura  plUs  déâôfniàis,  dans  léS  ^fjrmnâse^,  dés 
professeurs  de  première  et  de  seconde  qualité. 


—  508  — 


Ce  système  de  division  par  matières, 
dans  Texamen  pour  la  nomination  des  pro- 
fesseurs, correspond  à  l'organisation  même 
de  l'enseignement  dans  les  gymnases.  Il  n*y 
a  pas,  comme  chez  nous,  ce  qu'on  peut 
appeler  des  professeurs  de  classes;  il  y  a  des 
professeurs  qui  réunissent  une  assez  grande 
partie  de  l'enseignement  de  la  classe  ;  mais  le 
professeur  titularisé  pour  une  classe  déterminée 
est  inconnu  chez  nos  voisins. 

Les  professeurs,  très  occupés,  très  conscien- 
cieux (ils  ont  jusqu'à  vingt-deux  heures  et 
plus  de  travail  par  semaine),  et  le  directeur 
lui-même  enseignent  telle  ou  telle  matière,  ou 
le  grec,  ou  le  latin,  ou  l'allemand,  tantôt  dans 
une  classe,  tantôt  dans  une  autre,  et  dans  plu- 
sieurs classes  à  la  fois. 

M.  Marc  Sauzet.  Le  professeur  suit-il 
ses  élèves? 

M.  Dreyftus-Brisac.  Il  n'est  pas  rare  que 
le  professeur  suive  ses  élèves  pendant  deux  ou 
trois  ans;  c'est  un  avantage,  mais  qui  est  com- 
pensé par  un  vice  de  l'organisation  allemande, 
le  fach-système,  —  le  système  des  spécialités 

—  opposé  à  celui  de  la  classe,  qui  a  pris  trop 
de  développement. 

La  conférence  de  Berlin  a  émis  le  vœu  que 
le  système  des  classes  acquière  plus  d'impor- 
tance que  par  le  passé,  parce  que  les  profes- 
seurs de  spécialités  ont  une  tendance  à  de- 
mander trop  aux  élèves  ;  ils  sont  trop  exigeants 
et  ils  contribuent,  dans  une  certaine  mesure, 
à  la  surcharge. 

Au  contraire,  le  professeur  de  classe,  c'est- 
à-dire  celui  qui  réunit  le  plus  d'enseignements 
dans  une  classe,  est  à  même  de  contrôler 
la  charge  qui  pèse  sur  l'élève,  surtout  en 
ce  qui  concerne  les  devoirs  qu'on  lui  donne  à 
faire  à  la  maison. 

Cette  question  a  été  étudiée  avec  beaucoup 
de  soin  par  les  pédagogues  allemands,  aussi 
les  devoirs  sont^ils  moins  nombreux  là-bas 
que  chez  nous;  ils  tendent  tout  au  moins  à 
diminuer.  Ce  ne  sont  pas  toujours  des  travaux 
écrits,  mais  souvent  des  lectures  qu'on  fait 
faire  à  domicile  aux  enfants,  principalement  en 
grec.  Les  professeurs  tiennent  essentiellement 

—  c'est  leur  méthode  d'enseignement  des 
langues  anciennes  —  à  ce  que  leurs  élèves 
lisent  beaucoup  les  auteurs  :  lire,  lire  toujours, 
c'est  le  point  capital,  et  comme  en  classe,  on 
ne  peut  pas  lire  autant  qu'il  faudrait,  le  pro- 
fesseur fait  étudier,  sous  son  contrôle,  à  ses 


élèves,  chez  eux,  des  auteurs  entiers  plus  ou 
moins  longs,  ou  fait  compléter  la  lecture  de 
ceux  qu'on  ne  lit  pas  suffisamment  en  classe. 

Les  répétitions  ou  leçons  particulières  sont 
très  rares  dans  les  gymnases,  et  elles  ne  peu- 
vent être  données,  aux  élèves  de  l'école,  qu'au 
su  du  directeur,  et  l'autorisation  du  Provin- 
zialschulrath  est  même  nécessaire  pour  les 
cours  professés  dans  les  écoles  privées. 

Les  auteurs  classiques  les  plus  lus  en  classe 
sont  Jules  César,  pour  le  latin,  Homère  pour 
le  grec.  Dans  les  classes  supérieures,  on  lit 
Tacite,  Horace,  Sophocle,  Platon,  etc.,  Vir- 
gile aussi,  mais  bien  moins  que  chez  nous. 

Pour  le  français  —  remarque  curieuse  —  ce 
ne  sont  pas  nos  classiques  qui  sont  le  plus 
étudiés  ;  ce  sont  plutôt  des  auteurs  pour  ainsi 
dire  de  second  ordre,  de  petites  pièces  de 
théâtre  faciles,  comme  «  le  Verre  d'eau  »  de 
Scribe,  des  morceaux  détachés  de  Daudet, 
d'historiens  comme  Thiers  ou  Ségur,  ou  des 
écrivains  qu'on  est  surpris  de  voir  figurer  dans 
les  programmes,  comme  E.   Souvestre. 

Dans  quelques  écoles,  où  l'enseignement  est 
plus  avancé,  on  lit  quelquefois  du  Victor  Hugo, 
quelques  pièces  d'auteurs  classiques,  très  peu 
de  La  Fontaine.  Le  programme  estrestéce  qu'il 
était  autrefois,  il  est  fait  un  peu  au  hasard,  au 
petit  bonheur,  et  semble  indiquer,  du  moins 
dans  les  gymnases ,  qu'on  n'est  pas  très  versé 
dans  la  langue  française  et  qu'on  cherche  sur- 
tout les  morceaux  faciles. 

M.  le  Président.  En  somme,  l'étude  des 
langues  vivantes  là-bas  n'est  pas  aussi  perfec- 
tionnée qu'on  le  croit  généralement  ? 

M.  Dreyfus-Brisac.  C'est  mon  avis.  Mais 
on  a  pris  des  mesures  pour  former  de  bons  pro- 
fesseurs de  langues  modernes  ;  on  a  déjà  créé 
des  bourses  comme  en  France  et  l'on  en  créera 
de  nouvelles,  car  on  a  Tinlention  de  développer 
eet  enseignement  des  langues  vivantes.  Une 
preuve,  c'est  que  les  candidats  à  l'examen  de 
maturité,  dans  les  gymnases,  ont  à  faire  une 
version  française. 

Il  me  reste  à  vous  parler  d'une  réforme  inté- 
ressante que  Ton  tente  actuellement  à  Franc- 
fort. 

Dans  cette  ville,  un  directeur  de  gymnase 
très  distingué,  le  D^  Reinhardt,  a  eu  l'idée 
de  poursuivre  des  essais  tentés  antérieure- 
ment à  Altona,  avec  succès,  bien  que  dans 
des  conditions  un  peu  différentes. 

Le  docteur  Reinhardt  a  entrepris  de  réformer 
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les  programmes  classiques  dans  les  gyhinases 
à  neuf  classes  où  Ton  enseigne  le  latin  dès  la 
première  année  avec  la  langue  maternelle.  Le 
même  essai  a  été  institué ,  dans  deux  autres 
écoles  de  Francfort,  avec  des  pédagogues  émé- 
rites,  MM.  Walter  et  Ziehen,  ainsi  que  dans 
une  vingtaine  d'établissements,  en  Prusse  ou 
hors  de  Prusse  (1). 

Cette  tentative  consiste  à  substituer,  dès  la 
première  année,  l'enseignement  du  français  à 
celui  du  latin  et  à  retarder  les  études  latines 
de  trois  ans,  c'est-à-dire  à  ne  commencer  le 
latin  que  dans  la  sixième  classe. 

M.  le  Président.  C'est  comme  si  on  le 
commençait  en  cinquième  chez  nous. 

M.  Dreyfus-Brisac.  Parfaitement. 

Dans  ce  système,  J'enseignement  du  grec  se 
trouve  retardé  également  de  deux  ans. 

M.  le  Président.  C'est-à-dire,  reporté  à 
la  troisième  actuelle  de  nos  lycées. 

M.  Dreyfus-Brisac.  Dans  ces  écoles  dites 
de  réforme,  les  livres  d'étude,  pour  les  diffé- 
rentes matières,  sont  un  peu  différents  de  ceux 
du  système  général  ;  ils  ont  été  admis  par  le 
ministre  à  titre  d'essai,  et  l'essai  dure  depuis 
1892.  Jusqu'à  présent,  le  système  a  parfaitement 
réussi  pour  le  latin  et  a  donné  des  résultats 
très  remarquables.  Les  jeunes  gens  qui  ont 
commencé  le  latin  trois  ans  plus  tard  arrivent 
aux  mêmes  résultats  que  ceux  qui  ont  abordé 
la  même  langue  trois  ans  plus  tôt.  Ils  se  livrent 
d'ailleurs  à  une  étude  plus  intense  du  latin  et 
du  grec  que  ne  le  font  les  élèves  de  l'autre 
système  pendant  les  années  consacrées  à  ces 
enseignements,  et  puis  la  réforme  présente  cet 
avantage  qu'au  lieu  de  mener  de  front,  comme 
dans  l'ancien  système,  plusieurs  langues  nou- 
velles à  la  fois,  on  met  un  intervalle  de  deux 
années  au  moins  entre  l'étude  de  chaque  langue. 

Les  élèves  abordent  les  langues  anciennes 
avec  un  esprit  plus  mûr  ;  ils  les  comprennent 
vite  et  s'y  appliquent  avec  plus  d'ardeur.  Dès 
que  les  premières  difficultés  grammaticales  ont 
été  vaincues,  on  leur  met  des  auteurs  en  main. 
Ils  se  laissent  d'autant  mieux  entraîner  qu'ils 
sentent  le  but  plus  près  d'eux  et  qu'ils  ont  bon 
espoir  de  l'atteindre. 

Selon  M.  Reinhardt,  l'enseignement  du  fran- 
çais convient  mieux  aux  jeunes  enfants  que 
celui  du  latin;  ils  peuvent  le  parler,  désigner 

m 

(1)  Par  exemple  à  Carlsruhe,  où  un  gymnase  de 
réforme,  combiné  avec  un  realgymnase  déjà  existant, 
va  s'puvrir,  sous  Thabile  direction  de  M.  Treutlein. 


dans  cette  langue  les  objets  familiers  qui  les 
entourent;  ils  se  plaisent  à  faire  ainsi  leurs 
premiers  pas,  leurs  premiers  progrès. 

D'autre  part,  certains  adversaires  de  la 
réforme  prétendent  qu'il  y  a  des  inconvénients 
à  ce  système  dont  les  résultats  leur  paraissent 
plus  brillants  que  solides;  ils  allèguent  que 
la  base  grammaticale  du  latin  n'est  pas  assez 
assurée  ;  que,  pour  le  grec,  on  ne  réussira  pas 
à  pénétrer  l'esprit  de  cette  littérature  idéale- 
ment belle,  aussi  complètement  que  si  on  lui 
consacrait  deux  années  de  plus.  Les  profes- 
seurs de  gymnase  sont,  en  grand  nombre, 
hostiles.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'esBai  du  docteur 
Reinhardt  est  intéressant  pour  nous,  parce 
qu'il  se  rapproche  de  celui  que  voulait  inau- 
gurer, en  1880,  M.  Jules  Ferry.  Je  ne  sais  pas 
si  vous  vous  souvenez  de  ce  qu'on  appelait 
alors,  un  peu  par  ironie,  l'enseignement  des 
trois  cycles.  M.  Jules  Ferry  avait  à  cœur  de 
favoriser  les  études  de  ceux  qui  pourraient,  à 
un  moment  donné,  quitter  le  collège;  il  voulait 
que  des  établissements  de  différente  nature 
pussent  donner,  pendant  un  certain  nombre 
d'années,  un  enseignement  ayant  la  même  base. 
C'est  précisément  dans  ce  but  que  le  docteur 
Reinhardt  —  qui  ne  s'est  certainement  pas 
inspiré  du  projet  Ferry,  mais  d'un  système 
analogue  institué  à  Altona,  deux  ans  avant  la 
réforme  de  Jules  Ferry  —  arrive  à  des  conclu- 
sions à  peu  près  semblables.  Il  constate  qu'il 
y  a  de  graves  inconvénients  pour  les  petites 
villes,  qui  ne  peuvent  créer  qu'un  établisse- 
ment, à  ce  que  de  bonne  heure  on  soit  obligé  de 
choisir  une  catégorie  donnée  d'écoles,  de  se 
destiner  soit  au  gymnase,  soit  au  realgymnsLse, 
soit  à  la  realschule.  Par  son  système,  en  jux- 
taposant par  un  programme  commun  d'études, 
d'une  part  le  gymnase  et  le  realgym^ 
nase,  d'autre  part  le  realgymnase  et  la  real- 
schuley  et  en  prenant  pour  base  de  ce  plan  le 
programme  de  Voberrealschule,  école  de  neuf 
ans  sans  latin,  on  arrive  à  ce  résultat  que 
l'époque  à  laquelle  les  élèves  sont  obligés  de 
faire  choix  d'une  vocation  se  trouve  notable- 
ment retardée  pour  le  latin,  en  ce  qui  concerne 
la  realschule  y  pour  le  grec,  en  ce  qui  concerne 
le  gymnase  ;  de  sorte  que  l'école  de  réforme 
offre  une  combinaison  très  utile  pour  les  fa- 
milles, et  en  même  temps  très  économique 
pour  les  communes. 

Ce  système  a  donc  du  bon.  Il  a  cependant 
des  adversaires  nombreux,  je  le  répète,  et 
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parmi  eux  des  pédagogues  fort  distingués, 
comme  M.  de  Sallwârck,  qui  prétendent  qu'en 
se  plaçant  même  au  point  de  vue  de  rensei- 
gnement moderne^  il  est  fâcheux  qu'on  con- 
ëaore,  dans  les  deniièi'es  années  d'études^  tout 
Teffort  aux  langues  clatoiques,  ce  c(tii  arrive 
avec  le  système  du  dodteut*  Heinhardti  où  pou^ 
regagner  le  temps  perdu,  on  est  amené  à 
attribuer  aux  lafigues  anciénries,  dahs  les  classes 
supérieures^  un  noihbre  d'heures  plus  considé- 
rable que  dans  les  programmes  officiels* 

M.  le  PrésideAt.  Cette  expérience  est-elle 
autorisée? 

M.  Dr^rftui-Prlaac.  Oui.  L0  premier 
bourgmestre  de  Fraticfort,  M.  Adihes,  qiii  est 
l'ancien  premier  boUrgmésti^é  d'Altona  et  qui 
avait  vu  réussir  l'essai  sous  la  direction  du 
doctet;^  Schlee  dans  cette  dernière  ville,  a 
voulu  l'introduire  dans  trois  établissements  de 
Francfort,  quand  il  7  est  devenu  bourgmestre. 
Il  a  obtenu  Tàppul  du  ministre  des  finances, 
M.  Miquel,  et  la  permission  du  ministre  de  l'in- 
stf*uction  fhiblique,  M.  de  Zedlit^,  de  com^ 
menl;er  cet  ëssaî  qiii  est  mentionné  dans  lès 
ÎDSiruétiohs  officielles  comine  pouvant  6trè 
autcirisé,  après  enquête^  dans  toutes  les  villèis 
qui  en  feront  la  demande. 

L'administration  parait  observer  une  neutra- 
lité plutôt  bienveillante, 

M.  le  Président.  Il  y  a  des  programmes 
d'études.  Sont-ils  aussi  détaillés  que  che? 
nous  1 

M.  Drejriua-Briëae.  A  peu  près* 

M.  I0  Prééideiit.  doni^ils  aussi  chargés  de 
matières  ? 

Hit  Dr^yftis-Brisac^.  Uh  pen  moins  peut» 
être. 

Voici  la  bi'oohure  allemande^  elle  renfermé, 
eomme  nos  publications  officielles,  tin  plan 
d'études^des  programmes  pour  chaque  branche, 
des  instructions* 

M' MtvoSauMt;  Dans  l'essai  de  Francfort, 
oti  fait  siit  ans  de  latin  et  sept  ans  de  grec  ? 

M.  Dreyfkis-Brieae.  On  fait  trois  ans  dé 
moins  de  latin  que  âàm  les  progranimes  offi- 
ciels et  deun  ans  de  moins  de  grec  ]  mais  le 
grec,  dans  les  programmés  officiels^  ne  com- 
mence pas  en  neuvième.  A  Francfort^  le  grec 
n'est  plus  enseigné  que  dans  quatre  classes  et 
le  latin  dans  six. 

3e  l'ai  déjà  dit,  quand  on  regarde  au  fond,  le 
fiait  de  Fraricfart  se  rapproehe  du  programme 
initial  de  Jules  Ferry,  non  pas  de  celui  qui  a  été 


adopté  par  le  Conseil  supérieur  et  sur  lequel 
on  est  revenu  plus  tard,  encore,  pour  le  modi- 
fier dans  le  sens  classique,  je  parle  du  pro- 
gramme originaire. 

M.  le  Présideilta  Les  familles  se  prêtent 
volontiers  à  cette  expérience  ? 

M.  Dreyfiis-Brisac.  Elles  sont  enchan^ 
tées. 

La  réforme  est  devenue  à  Francfort  une 
affaire  de  patriotisme  local.  D'àilleUrs,  les  con- 
ditions sont  là-bas  très  favorables.  Il  y  a  dés 
familles  très  riches,  où  les  jeunes  gens  rès^ 
pirent  une  atmosphère  très  intellectuelle.  Le 
français  est  plus  goûté  dans  l'Allemagne  du 
Sud  que  dans  l'Allemagne  dti  Nord  ;  et,  coinme 
la  réforihe  a  pour  réstiUat  de  donnîer  p\\is 
d'importance  à  l'eiiseignement  du  français  que 
dans  le  programùié  officiel)  les  Villes  commer- 
çantes comme  Francfort  y  trouvent  un  certain 
avantage.  En  dehors  de  Francfort^  dans  les  villes 
oik  l'essai  a  été  tenté,  on  s'y  intéresse  beau- 
coup aussi^  parce  qu'on  voit  dans  cette  réforme 
la  solutioii  d'ùii  ^rand  nombre  de  difficultés 
qui  existent  en  Allemagne  et  qui  viennent  de 
ce  que^  dans  de  très  petites  villes,  il  n'existe 
qu'un  seul  établissement  qui  est  le  gymnase, 
et  que  ce  gymnase  coûte  fort  cher  et  ne  rend 
service  qu'à  une  très  faible  partie  de  la  popu- 
lation. 

M.  le  Préaident.  Vous  avez  examiné  de 
près  l'enseignement  donné  dans  les  oberreal- 
schulènt  Se  rapproche-t-il  de  renseignement 
moderne,  tel  qu'on  l'a  conçu  chez  nous? 

M.  Dr^jrfùs-Brieac.  Il  s'en  rapproche, 
mais  à  certains  égards  il  s'en  éloigne,  en  ce 
sens  que,  par  exemple,  tout  ce  qui  touche  à 
la  philosophie  est  absent  des  programmes  al- 
lemands) la  philosophie  n'est  pas  même  en- 
seignée dans  les  gymnases  classiques,  alors 
qu'elle  occupe  ebei  nous  une  très  grande  place. 
Oh  peut  dire  qu'en  somme  ce  qui  domine  dans 
les  oberteahehtileni  d'est  renseignement  scien- 
tifique sous  toutes  1^  formes,  sciences  ma- 
thématiques et  surtout  sciences  naturelles, 
physique  et  dhimie  ;  toutes  ces  branches  sont 
plus  approfondies  que  dans  les  autres  établis- 
sements. 

M.  le  Préëideiti.  L'enseignement  litté^ 
raire  par  l'étude  des  langues  étrangères  vi*. 
vantes  est  peu  développé  ? 

M.  ttfeyfus-Brisac.  Ces  oherresilschulen 
sent  des  écoles  oà  Ion  prétend  donner  un  vé- 
ritable enseignement  classique  moderne,  pour 
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me  servir  de  Texpression  employée  chez  nous  ; 
ce  sont  des  écoles  supérieures  ss^ns  l^tin,  qui 
ont  \0  n)ême  nombre  de  classas  que  les  gym- 
nases ;  mais  elles  sont  d*une  création  assez 
récente  :  auparavant,  elles  n'avaient  pa§  de 
berechtigungeriy  de  sanction  |  elles  ne  CPD*' 
duisaient  pas  aux  hautes  fonctions,  pi  à  TlJni- 
versité  ;  mais  on  leur  a  ouvert  l'accès  de 
quelques-unes  de  ces  carriçr^f}. 

M.  le  Prési4ent.  La  médecine  çt  le  droit 
leur  sont  toujours  fermés? 

M.  DreylUs-Brilsac.  Oui,  ils  sont  to^jour^ 
réservés  aux  élèves  des  gyrnnases,  l.e9  real- 
g^ymnases  ont  bien,  à  cet  égare},  dea  partis£|ns 
assez  nombreux,  entre  autres  le  D' Virçhowj 
mais  la  majorité  das  profepseura  d'univçrsiM 
reste  hostile. 

M,  l9  Présidept.  Swr  çfuoi  se  fond^-t-on 
pour  fermer  a^  realgymnase  les  Écoles  de  droit 
et  de  médecine? 

M.  Preyfos-Briwc.  Cela  tient  surtput  à 
des  questipns  sociales.  Jusqu'^  pr^sçQt  Je  syta- 
nase  a  été  l'école  vornehme,  Técple  élégante, 
distinguée  ;  les  professeurs  de  médecine  çrpi- 
raient  déchoir  en  accueillant  les  élëveP  des 
autres  écoles.  —  Je  parle  de  rAHemagrîPt  »— 
Voici  ce  quHls  disent  pour  expliquer  leu?  n)a- 
nière  de  voir.  Ces  élèves,  qui  sortent  des  écplçs 
r^ahSf  même  supérieures,  n'ont  pps  reçu  une 
éducation  historique  et  philosophique  suffi- 
sante ;  pour  les  sciences  naturelles  et  m^thé-* 
matiques,  ils  Tparchent  mieu;i^  «u  commençe- 
meuti  car  il  s'agit  des  études  mêuies  gui  sput 
particulièrenient  développées  d^uis  le^  écoles 
reaies  supérieures  ;  mais  quand  on  arrive  pux 
études  médicales  proprement  dites,  qu'il  faut 
montrer  un  développement  plus  élevé  des  f^i- 
cultes  intellectuelles,  Télève  du  gyrnnase  re- 
gagne le  temps  perdu  et  montre  sa  supéripHté. 

t/L'  Marc  Sameet.  Comment  le  sftvçnt-ii^, 

s'ils  ne  l'ont  pas  essayé? 

M.  Dr^jrftos-Brisaq,  Ils  le  disent. 

M-  I9  Présideot.  Vous  constatiez,  au 
début  de  vos  observations,  que  les  jeunes  gens 
qui  sortent  des  reahchulen  montrent  des  fa- 
cultés d'assimilation  plus  grandes, .  mais  que 
plus  tard,  ils  ont  n)oins  de  vigueur.  Leur 
ouvre-t-pn  les  écoles  de  médecine  à  titre  e^^- 
ceptionnel? 

M.  Dreyfus-©risac.  Voici  le  système  qui 
existe  actuellement  en  Allemagne,  l^es  pre- 
mières études  médicales,  qui  touchent  aux 
sciences  |:^aturelles,  sont  faites  dans,  les  facultés 


de  philosophie,  auxquelles  les  élèves  des  real- 

gymnases  et  des  oberrçàUchnlen  pnt  aceiis 

pour  les  sciences  naturelles  et  mathématiQU^Sf 
et  c'est  là  qu'on  peut  les  juger» 

M-  le  Présidimt*  Groyef^-vpus  que  la  bar.* 

rière  tombera  7 

M.  Dresrfus-Brisac.  Je  orois  que  la  bar- 
rière finira  par  tomber  avac  le  temps,  mais  je 
ne  proia  pat  que  ee  t» ornent  soit  prochain. 

M.  le  Pitésîdmit.  Les  Univf psiiés  résistent 
bftaueoup  ? 

M.  Dreyftui-Brisao.  En  majeure  partie. 
Ce  que  Je  voudrais  dire,  c'est  qu'en  toute 
bonne  foi  on  ne  peut  pas  apprécier  la  valeur 
du  raisonnement  que  j'ai  reproduit.  Actuelle- 
ment il  est  certain  que  les  jeunes  gens'  les  plus 
intelligents  sont  ceux  qui  vont  au  gymnase  et 
qui  y  restent.  Lorsqu'un  élève  ne  montre  pas 
des  dispositions  suffisantes  pour  les  études  du 
gymnase,  le  direoteur  l'empêche  de  passer 
aux  classes  supérieures,  ou  engage  les  parents 
à  le  retirer  de  l'établissement  peur  le  placer 
dans  un  autre  qui  lui  conviendra  mieux,  de 
sorte  que,  dès  Porigine,  les  élèves  qui  entrent 
au  gymnase,  parce  quUls  savent  quMl  ouvré 
toutes  les  carrières,  sont  les  meilleurs  par  des-» 
tinatioa,  et  que,  mÀme  pendant  la  durée  des 
études,  les  élèves  les  ineins  bons  émigrent  des 
gymnases  dans  les  éeeles  pea/dj  qui  ne  peuvent 
pas  les  renvoyer  ailleurs  ^  c'est  le  réservoir 
qui  reçoit  tous  les  éléments  inférieurs. 

M.  le  Préaident.  Il  y  a  un  grand  nombre 
d'élèves  dans  les  oberrealschulen  ? 

M.  Dreyfîis-Brisac.  Une  douzaine  de 
mille  en  Prusse.  Mais  le  développement  de 
ces  écoles  est  tout  récent.  Il  y  a  quelques 
années,  elles  étaient  au  nombre  de  douze,  il  y 
en  a  aujourd'hui  vingt-huit.  Elles  se  dévelop- 
pent en  Prusse,  mais  comme  ces  progrès  ne 
datent  que  de  quelques  années,  on  n'en  peut 
tirer  encore  une  conclusion  définitive. 

M .  le  Président.  N'y  a-t-il  pas  en  Prusse 
un  très  grand  nombre  d'écoles  techniques, 
commerciale?  ou  autres  ? 

M»  Dreyfus -Briwc.  I^es  écples  couimer^ 
ciales  et  autres  sont  comprise?  dans  les 
rf^lschulen  en  grande  majprité;  il  f^ut  7 
ajouter  quelques  écples  d'un  caractère  plu9 
spécial,  d'agriculture,  de  commerce,  I^e?  écples 
importantes  spnt  à  six  classes  comme  les 
reaischulen  et  placées  sous  la  direction  des 
Ministère!  de  l'agriculture  et  4u  commerce, 
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leur  diplôme  de  sortie  donne  droit  au  volon- 
tariat d'un  an. 

Les  écoles  techniques  correspondent  à  nos 
écoles  d'architecture,  des  mines,  etc.,  excepté 
les  écoles  militaires  qui  ont  un  caractère  très 
différent  des  nôtres. 

En  Allemagne  il  n*y  a  pas  d'écoles  que  Ton 
puisse  comparer  à  notre  École  Saint-Cyr.  Les 
écoles  techniques  allemandes  ressemblent 
à  certains  égards  à  notre  École  polytechnique 
et  à  notre  École  centrale^  mais  elles  sont  plus 
nombreuses  et  renseignement  est  plus  spé- 
cialisé. 

En  terminant,  je  voudrais,  en  quelques  mots, 
parler  des  réformes  qu'il  serait  bon,  je  crois, 
d'introduire  en  France. 

A  mon  avis,  on  devrait  assurer  une  plus 
grande  autonomie  à  l'école,  développer  l'ins- 
titution des  conférences  et  donner  plus  de 
liberté  aux  professeurs  ;  on  pourrait  les  sou- 
mettre à  une  inspection  moins  rigoureuse, 
moins  minutieuse. 

M.  Henri  Blanc.  Existe-t-il  en  Allema- 
gne un  organisme  analogue  à  notre  inspection 
générale  ? 

M.  Dreyftis-Brisac.  Il  existe  une  inspec- 
tion provinciale,  beaucoup  plus  douce  que 
notre  inspection  générale.  La  véritable  inspec- 
tion (en  allemand  revision)  se  fait  au  moment 
de  Texamen  de  maturité,  qui  est  présidé, 
nous  l'avons  dit,  par  un  conseiller  scolaire 
provincial.  La  province  peut  être  comparée, 
jusqu'à  un  certain  point,  pour  son  étendue 
territoriale,  à  notre  académie  ;  il  y  a  en 
Prusse  une  grande  décentralisation,  c'est  ce 
que  je  désire  pour  la  France;  je  voudrais  que 
l'inspecteur  fût  en  relations  plus  directes  avec 
l'établissement,  je  voudrais  moins  de  ces 
grandes  inspections  lointaines,  qui  effraient 
un  peu,  à  mon  avis,  le  personnel  enseignant, 
quels  que  soient  la  valeur  et  les  mérites  par- 
ticuliers et  personnels  des  inspecteurs  géné- 
raux. 

Je  voudrais  qu'autant  que  possible  les  pro- 
viseurs fussent  un  peu  plus  jeunes,  qu'ils 
fussent  déchargés,  en  grande  partie,  du  far- 
deau de  l'internat  ;  je  crois  qu'on  pourrait 
atteindre  ce  résultat  si  désirable,  en  leur  adjoi- 
gnant un  personnel  de  professeurs  chargé  de 
l'internat  et  en  ne  leur  laissant  que  la  surveil- 
lance tout  h  fait  supérieure. 

Je  voudrais  d'autre  part,  —  et  c'est  une  des 
conséquences  que  je  tire  du  système  voisin, — 


qu'on  inspectât  d'une  façon  un  peu  plus  régu- 
lière, un  peu  plus  rigoureuse,  les  établisse- 
ments libres.  Si  l'on  veut  y  introduire  certaines 
réformes  relatives  au  baccalauréat,  donner  aux 
établissements  d'enseignement  secondaire  cer- 
tains droits,  comme  le  désir  en  est  exprimé 
par  beaucoup  de  maîtres,  je  crois  qu'il  est 
nécessaire  que  l'Etat  connaisse  mieux  l'ensei- 
gnement libre,  qu'il  puisse  le  surveiller  de 
plus  près,  exiger,  au  point  de  vue  des  métho- 
des, des  programmes,  du  personnel,  des  condi- 
tions et  des  garanties  qui  actuellement  font 
absolument  défaut.  Je  me  base  sur  l'exemple 
d'un  pays  voisin,  fortement  organisé,  où 
l'inspectorat  fonctionne  d'une  façon  très  sé- 
rieuse et  très  efficace.  J'ai  eu  l'occasion  de  lire, 
avec  les  réserves  commandées  par  la  discrétion 
administrative,  des  rapports  de  provinzials- 
chulrathe  sur  les  établissements  libres  ;  ils  font 
remarquer  les  défauts,  les  lacunes  de  l'ensei- 
gnement d'un  professeur  déterminé  ;  ils  entrent 
dans  les  plus  petits  détails,  aussi  bien  pour 
l'enseignement  secondaire  des  garçons  que  pour 
l'enseignement  secondaire  des  filles  (1). 

Dans  ces  conditions,  on  peut  comprendre 
que,  dans  une  certaine  mesure,  il  soit  possible 
en  Allemagne,  d'accorder  à  ces  établissements 
libres  certains  droits  au  point  de  vue,  soit  du 
volontariat  d'un  an,  soit  des  examens  de  fin 
d'études. 

Si  l'on  voulait  modifier  les  programmes  du 
baccalauréat  en  France,  cette  réforme  devrait 
consister,  selon  moi,  à  espacer  davantage  les 
deux  séries  d'épreuves  ;  il  faudrait  que  la  pre- 
mière fût  subie  plus  tôt  qu'aujourd'hui,  par 
exemple,  après  la  classe  de  seconde,  et  qu'elle 
n'eût  pas  beaucoup  d'efficacité  au  point  de 
vue  de  la  carrière  future,  qu'elle  aboutît  à  la 
délivrance  d'un  simple  certificat  d'études.  On 
pourrait  se  montrer  assez  large,  pour  ce  pre- 
mier certificat,  en  ce  qui  concerne  les  établis- 
sements libres,  soumis  à  une  inspection  régu- 
lière. 

Mais  la  seconde  épreuve  devrait  continuer 
à  être  subie  devant  les  facultés  (sur  lesquelles 
elle  pèserait  moins  lourdement)  ,à  la  suite  d'un 
enseignement  de  deux  ou  trois  années,  moitié 
classes,  moitié  cours,  dont  certaines  matières 
seraient  facultatives  et  où,  par  exemple,  dans 
la  section  classique,  on  pourrait  choisir  entre 

(1)  Les  écoles  supérieures  privées  de  jetxnes  filles 
(hôhere  Madchenschulen)  sont  assez  nombreuses  en 
Pi-usse. 
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Tétude  du  grec  et  celle  d*une  seconde  langue 
vivante. 

Je  voudrais  que  les  pouvoirs  du  directeur 
sur  les  études  elles-mêmes  fussent  plus  grands, 
et  que,  dans  leur  choix,  on  tint  compte  davan- 
tage des  aptitudes  pédagogiques. 

Une  dernière  réforme  me  paraîtrait  très 
utile,  —  je  ne  sais  pas  si  le  sujet,  était  compris 
dans  le  questionnaire,  -—  il  vise  V École  nor^ 
maie  supérieure,  L'École  normale  a  rendu  de 
très  grands  services  aux  études,  mais  je  crois 
qu'avec  le  temps,  elle  s'est  écartée  un  peu  de 
son  but  principal  et  originaire  ;  je  voudrais 
qu'on  la  ramenât  à  ses  origines  et  qu'on  l'in- 
vitât à  être  davantage  un  séminaire  pédagogi- 
que ;  je  voudrais  que  renseignement  qu'on  y 
donne  ne  fût  pas  seulement  un  enseignement 
de  matières,  mais  qu'il  fût  un  enseignement 
d'art  et  de  méthode,  que  la  pédagogie  y  fût 
enseignée  tant  au  point  de  vue  pratique  qu'au 
point  de  vue  théorique  ;  à  cet  égard  le  plan 
d'études  de  l'École  normale  laisse  fort  à  désirer. 

Cet  enseignement  de  la  pédagogie  est  beau- 
coup plus  développé  dans  les  pays  étrangers, 
notamment  en  Prusse.  Avant  de  devenir  maître 
auxiliaire,  puis  titulaire,  au  fur  et  à  mesure  des 
vacances,  le  futur  professeur  a  dû  faire  dans 
les  gymnases  deux  années  de  stage,  l'une  qui 
s'appelle  la  Seminar  Jahr^  l'année  de  sémi- 
naire(l),  l'autre  IdiProhejahr,  l'année  d'épreuve; 


on  est  sous  l'autorité  du  directeur  et  de  cer- 
tains professeurs  de  l'établissement  ;  on  fait 
d'abord,  en  leur  présence  et  plus  tard,  avec  plus 
de  liberté,  des  leçons  aux  élèves  du  gymnase. 
Le  directeur  g^ide  ainsi  les  premiers  pas  des 
futurs  maîtres.  Il  leur  fait  part  dans  des  confé- 
rences spéciales  des  trésors  de  son  expérience 
professionnelle.  L'administration  supérieure, 
qui  est  tenue  au  courant  de  ces  essais,  peut 
écarter  les  candidats  qui  n*ont  pas  les  aptitudes 
nécessaires,  pour  enseigner  et  encourager,  au 
contraire,  ceux  qui  montrent  des  dispositions 
particulières.  Je  crois  que  nous  avons  beaucoup 
à  apprendre  dans  cette  organisation. 

A  l'École  normale  supérieure,  nous  possé- 
dons un  terrain  tout  préparé  pour  ces  sortes 
d'études.  Je  voudrais  que  cet  institut  devînt 
une  pépinière  d'enseignement  pédagogique  ; 
et  d'autre  part,  que  les  futurs  professeurs  de 
l'enseignement  secondaire,  dont  les  examens 
seraient  d'ailleurs  simplifiés  par  la  suppression 
d'une  partie  de  l'agrégation,  fussent  astreints 
à  suivre,  pendant  un  temps  assez  long,  les 
cours  de  l'université. 

M.  le  Président.  Monsieur  Dreyfus-Bri- 
sac,  nous  vous  sommes  reconnaissant  d'avoir 
répondu  à  notre  appel,  et  nous  vous  remer- 
cions de  votre .  si  instructive  et  si  intéressante 
déposition. 


Déposition  de  M.  FOUQUË. 


M.  le  Président.  Monsieur  Fouqué,  vous 
êtes  membre  de  l'Institut  et  professeur  au 
Collège  de  France.  Sur  quel  point  dési- 
rez-vous être  entendu? 

M.  Fouqué.  Sur  la  question  de  l'ensei- 
gnement moderne. 

Mais  auparavant  je  voudrais  répondre  à  une 
question  que  vous  avez  posée  à  la  personne 
qui  vient  de  déposer  avant  moi  devant  la 
Commission.  Vous  lui  avez  demandé  si  les  ré- 
sultats de  l'enseignement  des  langues  étran- 
gères étaient  meilleurs  en  Allemagne  que  chez 
nous.  Je  puis  répondre  à  cette  question  étant 
en  relations  constantes  avec  les  professeurs 
de  minéralogie  et  de  géologie  de  l'Allemagne 

(1)  Il  existe  aussi  desjtéminajres  pëdagogic[uef  au- 


et  en  correspondance  avec  eux.  Je  puis  vous 
dire  qu'ils  nous  sont  supérieurs  au  point  de 
vue  de  la  connaissance  des  langues,  qu'il  n'y 
a  pas  un  professeur  allemand  qui  n'écrive  et 
ne  parle  le  français  très  couramment.  Bien  que 
je  sache  l'allemand,  je  suis  obligé  avec  eux, 
de  me  contenter  souvent  du  français,  car  ils 
parlent  beaucoup  mieux  le  français  que  je  ne 
puis  parler  l'allemand. 

Un  professeur  allemand  questionné  par  moi 
sur  la  cause  de  cette  supériorité  des  étrangers 
par  rapportli  nous  m'a  répondu  que  dans  notre 
enseignement  des  langues  modernes  nous  nous 
préoccupions  trop  de  la  partie  grammaticale  et 

près  des  Universités,  qui  sont  dirigés  iurlout  diaprés 
la  méthode  du  philosophe  Herbart. 
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que  nous  négligions  la  pratique  de  la  lecture 
et  de  la  conversation. 

Le  préopinant  a  dit  que  la  pédagogie  était 
négligée  à  TÉcole  normale.  Je  ne  crois  pas 
qu'elle  y  ait  fait  de  grands  progrès,  mais  on 
renseigne  pratiquement  d*une  façon  très  effi< 
cace.  En  3*  année,  on  fait  faire  des  leçons  aux 
élèves,  les  professeurs  y  assistent,  ils  donnent 
des  conseils,  qui  équivalent  bien  à  la  lecture 
des  traités  de  pédagogie.  Le  grand  avantage 
de  cet  enseignement  pratique  de  F  École  nor- 
male est  dans  la  critique  des  camarades,  criti- 
que extrêmement  vive.  Les  camarades  appe- 
lés à  donner  leur  avis  sur  une  leçon  faite 
devant  eux  jugent  très  sévèrement  et  très 
minutieusement  ce  qu'ils  ont  entendu.  Le  pro- 
f  Bseur  contrôle  et'  discute  les  jugements  qui 
ont  été  portés  par  les  jeunes  auditeurs. 

Il  y  a  là  un  enseignement  pédagogique  ex- 
cellent. 

J^arrive  maintenant  à  la  question  de  ren- 
seignement moderne. 

La  plupart  des  universitaires;  en  particulier 
mes  collègues  chargés  de  chaires  de  lettres  au 
Collège  de  France,  sont  assez  hostiles  à  ren- 
seignement moderne,  et  cela  se  comprend  un 
peu.  La  direction  nouvelle  de  renseignement  les 
dérange  dans  leurs  habitudes,  dans  leurs  goûts. 

Je  crois,  au  contraire,  par  mon  expérience 
personnelle,  que  renseignement  moderne  doit 
être  encouragé, ^  soutenu. 

Quand  j'ai  voulu  faire  de  la  science,  après 
ma  sortie  de  TÉcole  normale,  bien  que  j'eusse 
reçu  une  éducation  classique  très  solide,  je  me 
suis  aperçu  immédiatement  de  la  lacune 
énorme  qui  existait  dans  mon  instruction,  je 
ne  connaissais  pas  les  langues  étrangères.  Je 
ne  savais  que  ce  qu'on  apprend  au  lycée, 
ce  qui  était  tout  à  fait  insufHsant;  j'ai  sacrifié 
deux  ou  trois  ans  à  apprendre  l'anglais 
et  l'allemand  et  à  acquérir  les  notions  suf- 
fisantes pour  pouvoir  déchiffrer  les  ou- 
vrages scientifiques  écrits  dans  quelques 
autres  langues  européennes.  Le  latin  ayant 
cessé  complètement  de  fonctionner  bomme 
langue  scientifique  universelle,  il  est  impos- 
sible à  un  homme  de  science  de  se  tenir  au 
courant  de  ce  qui  se  fait  journellement  dans  la 
branche  de  science  qu'il  cultive,  s'il  ne  peut 
lire  les  mémoires  et  les  écrits  périodiques 
écrits  en  langues  étrangères  aussitôt  après  leur 
publication.  A  plus  forte  raison  il  lui  est  in- 
terdit, de  prendre  une  part  active  aux  discus- 


sions qui  ont  lieu  dans  les  congrès  scientifiques. 

Entre  l'enseignement  classique*  et  l'ensei- 
gnement moderne,  quelle  est  la  différence 
essentielle  ? 

De  part  et  d'autre,  on  y  cultive  l'histoire 
et  la  géographie,  les  sciences,  la  littérature  et 
la  langue  française  ;  la  grande  différence  pro- 
vient de  ce  que,  d'un  côté,  on  enseigne  le 
latin,  et  de  l'autre,  les  langues  étrangères. 

Je  prétends  —  et  je  le  répète  —  que,  pour 
toute  personne  qui  cultive  les  sciences,  qui 
s'intéresse  à  leur  étude,  soit  pour  les  ensei- 
gner, soit  pour  les  appliquer,  la  connaissance 
des  langues  étrangères  est  absolument  indis- 
pensable et,  par  conséquent,  pour  tous  ceux-là 
l'enseignement  moderne  est  préférable  à  l'en- 
seignement classique. 

Si  j'avais  un  enfant,  chez  lequel  je  décou- 
vrisse des  dispositions  scientifiques  un  peu 
marquées,  je  n'hésiterais  pas  à  l'envoyer 
tout  de  suite  à  l'enseignement  moderne  et 
non  à  l'enseignement  classique. 

Cependant,  dans  la  plupart  des  cas,  une  dé- 
cision de  ce  genre  n'est  pas  possible;  voici 
pourquoi  :  le  baccalauréat  classique  permet 
seul  d'aborder  deux  carrières  capitales,  le 
droit  et  la  médecine  ;  or  il  n'y  a  pas  de  père 
de  famille  raisonnable  qui,  au  début,  lorsqu'il 
n'est  pas  absolument  sûr  de  la  vocation  d'un 
enfant  de  dix  ans,  puisse  hésiter  dans  le  choix 
du  genre  d'enseignement  où  il  doit  l'engager  ; 
un  des  modes  d'enseignement  ouvrant  toutes 
les  carrières,  l'autre  fermant  la  porte  des 
deux  carrières  libérales  les  plus  fréquentées. 

Pour  moi,  l'enseignement  moderne  est  un 
enseignement  d'avenir;  c'est  celui  qui  conduit 
véritablement  aux  sciences  ;  il  a  pour  base 
la  culture  des  langues  étrangères  qui  est  abso- 
lument indispensable  à  toute  personne  qui 
veut  suivre  une  carrière  scientifique. 

Or  cet  enseignement  moderne,  dans  les 
conditions  actuelles,  n'est  pas  viable.  Son  re- 
crutement se  fait  principalement  de  la  façon 
la  plus  fâcheuse  parmi  les  fruits  secs  de  l'en- 
seignement classique.  On  n'en  fera  rien  de 
profitable  tant  qu'on  ne  lui  aura  pas  ouvert  les 
portes  du  droit  et  de  la  médecine. 

M.  le  Président.  Si  des  jeunes  gens 
avaient  suivi  l'enseignement  moderne,  se- 
raient-ils aussi  bien  préparés  au  droit  et  à  la 
médecine  qu'ils  le  sont  après  avoir  suivi  l'en- 
seignement classique? 

M.  Fou(|ué.  Je  suis  docteur  en  médecine, 
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je  connais  donc  les  besoins  de  cette  science  et 
je  puis  affirmer  que  dans  son  étude  jamais  la 
connaissance  du  latin  ne  m'a  rendu  le  moindre 
service  ;  le  grec  m'a  quelquefois  été  utile  pour 
la  connaissance  des  étymologies  ;  les  notions 
de  langue  grecque  conduisant  à  ce  but  sont 
faciles  à  acquérir.  Mais  là  encore  j'ai  trouvé 
que  la  connaissance  des  langues  étrangères 
pouvait,  à  tous  les  points  de  vue,  rendre  les 
plus  grands  services. 

M.  le  Président.  Vous  prêchez,  par  votre 
exemple,  pour  l'enseignement  classique  qui  a 
été  la  base  de  votre  éducation  et,  par  votre 
discours,  pour  l'enseignement  moderne.  (5oii- 
rires,) 

M.  Foaq[ué.  J'ai  eu  beaucoup  de  mal  dans 
ma  jeunesse  à  superposer  dans  mon  cerveau 
l'enseigpiement  moderne  à  l'enseignement  clas- 
sique. Il  m'a  fallu  une  grande  ténacité  et  une 
puissance  de  travail  que  l'on  ne  peut  raison- 
nablement exiger  de  tous  les  jeunes  gens. 

M.  Marc  Sau2set.  C'est  peut-être  la  pré- 
paration classique  qui  vous  a  donné  cette  té- 
nacité? 

M.  Fouqué.  L'enseignement  classique  ne 
m'a  servi  absolument  à  rien,  et  aujourd'hui 
encore,  quand  je  dispose  de  quelques  heures 
de  loisir,  je  ne  relis  ni  Virgile,  ni  Horace, 
mais  quelque  publication  de  littérature  étran- 
gère, actuelle  et  vivante. 

Malgré  les  opinions  catégoriques  que  je 
viens  d'émettre,  je  ne  suis  aucunement  l'en- 


nemi des  études  classiques.  Je  crois  que  ces 
études  gagneraient  à  avoir  un  programme 
plus  circonscrit  et  un  personnel  d'élèves  plus 
restreint. 

D'ailleurs,  je  pense  qu'au  point  de  vue  de 
l'accès  au  droit  et  à  la  médecine  il  serait  facile 
de  lever  les  critiques  adressées  à  l'enseigne- 
ment moderne  relativement  à  l'absence  actuelle 
du  grec  et  du  latin  des  programmes  de  cet  en- 
seignement. 

On  peut,  en  effet,  organiser  la  classe  de 
première  moderne  de  manière  à  satisfaire  tout 
le  monde. 

Le  programme  de  l'enseignement  moderne 
prévoit,  pour  la  classe  de  première,  huit 
heures  de  philosophie  —  ce  qui  est  certaine- 
ment exagéré,  —  de  plus,  il  laisse  je  ne  sais 
combien  d'heures  facultatives. 

Ne  pourrait-on  pas  prendre,  sur  ce  temps, 
quatre  heures  facultatives  pour  les  oonsacrer 
à  l'enseignement  du  latin  ou  du  grec,  pour 
donner  aux  jeunes  gens  des  notions  de  latin  et 
de  grec  suffisant  à  la  connaissance  des  étymo- 
logies n^édicales  et  permettant  de  lire  les  livres 
de  droit  romain  ? 

Pour  ceux  qui  ne  se  destineraient  pas  à  ces 
carrières,  les  quatre  heures  d'étude  dont  je 
parle  seraient  employées  facultativement 
d'autre  façon. 

M.  le  Président.  Nous  vous  remercions, 
monsieur  Fouqué,  de  votre  déposition. 


Déposition  de  M.  DUCROGQ. 


M.  le  Président.  Monsieur  Ducrocq,  vous 
êtes  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  ; 
vous  avez  demandé  à  être  entendu  sur  deux 
points. 

Le  premier  vise  la  nécessité  d'une  constata- 
tion, en  dehors  des  facultés  de  droit,  de  con- 
naissances nécessaires  à  l'étude  des  sciences 
morales  et  politiques,  enseignées  dans  ces  Fa- 
cultés. 

Le  second  a  trait  à  l'absence  de  nécessité 
des  langues  mortes  pour  la  culture  générale 
de  l'esprit,  en  matière  de  droit. 

Sur  ce  second  point,  vous  vous  séparez,  je 
crois^  de  vos  collègues 


Nous  vous  demanderons  de  borner  votre 
déposition  aux  deux  points  que  vous  indiquez, 
en  la  resserrant  le  plus  possible,  car  nous 
avons  déjà  entendu  un  certain  nombre  de  vos 
collègues  sur  ce  sujet. 

M.  Ducrocq.  Messieurs,  je  demande 
d'abord  à  la  Commission  la  permission  de  lui 
signaler,  à  titre  de  document  à  consulter,  une 
discussion  de  la  Société  d'économie  politique 
de  Paris  en  date  du  5  mai  1894  et  qui  se 
trouve  dans  le  Ballelin  de  cette  Société,  an- 
née 1894,  page  71  à  96.  Elle  est  très  étendue, 
comme  vous  le  voyez. 

Cette  séance  a  une  importance  particulière 
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à  cause  de  Tinitiative  qu^y  a  prise  un  homme 
que  vous  avez  tous  connu  et  apprécié,  M.  Léon 
Say. 

Il  avait  posé  une  question  ainsi  formulée  : 
it  Les  faits  qui  se  sont  produits  depuis  qua- 
rante ans  justifient-ils  les  conclusions  du  pam- 
phlet de  Bastiat  :  «  Baccalauréat  et  socia- 
«  lisme  ?  » 

J'ai  eu  l'occasion  de  prendre  acte  de  ce  que 
la  causerie  de  M.  Léon  Say  ne  fût  pas  intran- 
sigeante ;  mais  la  discussion  qui  suivit,  et  la 
rédaction  définitive  de  son  discours  au  Bul- 
letin^ prirent,  au  contraire,  à  Tencontre  du  bac- 
calauréat, un  caractère  très  intransigeant. 

La  suppression  du  baccalauréat  était  de- 
mandée, d'une  façon  à  peu  près  générale  par 
les  membres  de  la  Société  ayant  pris  part  à  la 
discussion.  L'idée  dominante  était  même  que 
Bastiat  avait  eu  raison  de  rendre  le  baccalau- 
réat responsable  du  socialisme  de  1848  et  Léon 
Say  pensait  lui-même  que  cette  institution 
était  encore  responsable,  en  1894,  des  progrès 
que  cette  doctrine  avait  faits  depuis. 

Je  résistai  à  cette  tendance  ;  je  répondis  à 
ces  affirmations,'  cherchant  à  démontrer  que, 
suivant  moi,  le  baccalauréat  n'encourait  pas 
ces  responsabilités. 

M,  le  Président.  Les  raisons  nous  ont 
déjà  été  données  sur  ce  sujet  ;  voulez-vous 
prendre  le  second  point? 

M.  Ducrocq.  Je  soutins  donc  devant  la 
Société  d'économie  politique,  ces  deux  points 
qui  font  l'objet  de  ma  thèse  :  d'abord,  qu'il 
était  nécessaire  qu'en  dehors  des  Facultés  de 
droit,  une  constatation  antérieure  fût  faite  des 
connaissances  utiles  à  l'étude  des  sciences  en- 
seignées dans  les  Facultés  ;  ensuite,  qu'il  était 
possible  de  comprendre  que  cette  préparation 
donnât  un  développement  de  l'esprit  et  une 
culture  générale  suffisants,  sans  l'enseigne- 
ment des  langues  de  l'antiquité,  grecque  ou 
latine. 

J'ajoutai  que  la  situation  de  l'enseignement 
secondaire  était  bien  différente,  même  en  1894, 
de  ce  qu'elle  était  en  1850,  lorsqu'écrivait 
Frédéric  Bastiat  ;  puisqu'il  y  a  eu,  depuis,  la 
création  de  baccalauréats  divers,  qu'il  n'est 
plus  vrai  de  dire  que  tous  les  esprits  sont 
coulés  dans  un  même  moule  et  qu'en  définitive, 
il  y  a  le  baccalauréat  moderne  à  côté  du  bac- 
calauréat classique  ;  qu'au  point  de  vue  pra- 
tique, il  suffit  d'admettre  aux  études  d'ensei- 
gnement supérieur  les  jeunes  gens  pourvus  du 


baccalauréat  moderne,  &  la  condition  de  faire 
certains  remaniements  au  programme  de  cet 
enseignement  moderne. 

Ces  jeunes  gens  pourraient  devenir  dee 
licenciés  en  droit  et  des  docteurs  aussi  utiles 
au  pays  que  les  bacheliers  classiques. 

Telles  sont  les  conclusions  que  je  soutins 
devant  la  Société  d'économie  politique  à  cette 
époque  et  qui  sont  toujours  les  miennes. 

Je  n'y  fus  pas  moins  considéré  comme  un 
affreux  réactionnaire,  parce  que  je  maintenais 
la  nécessité  d'une  constatation  générale  du 
niveau  de  la  culture  intellectuelle,  avant  d'ad- 
mettre les  jeunes  gens  à  aborder  les  hautes 
études. 

On  ne  tint  pas  compte  du  tout  de  ma 
demande  de  couronnement  du  baccalauréat 
nouveau,  qui  me  fait  au  contraire  considérer 
comme  un  révolutionnaire,  sur  ce  point,  par 
la  majorité  de  mes  collègues  de  la  Faculté  de 
droit. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  point,  mes 
collègues  de  la  Faculté  de  droit  admettent, 
comme  moi,  la  nécessité  de  cette  constatation 
des  connaissances  nécessaires  et  d'une  culture 
générale  de  l'esprit  suffisamment  élevée  pour 
entrer  aux  Facultés  de  droit. 

Cependant,  il  y  a  un  côté  de  la  question,  sur 
lequel  nous  ne  sommes  pas  d'accord. 

Vous  avez  peut-être  entre  les  mains,  mon- 
sieur le  Président,  une  délibération  récente  de 
la  Faculté  de  droit. 

M.  le  Président.  Nous  ne  l'avons  pas 
encore  reçue. 

M.  Ducrocq.  Elle  sera  probablement 
jointe  à  votre  dossier. 

L'état  de  ma  santé  ne  m'a  pas  permis  mal- 
heureusement, d'assister  à  cette  délibération. 
La  Faculté  a  été  divisée  :  11  contre  8,  et  si 
j'avais  été  présent,  j'aurais  été  le  neuvième 
dans  cette  forte  minorité. 

Voici  ce  que  la  Faculté  a  décidé  sur  ce  point 
particulier  : 

«  Il  n'y  a  pas  lieu  d'exprimer  un  avis  sur  la 
manière  dont  doivent  être  constatées  les  con- 
naissances qu'elle  juge  nécessaires  pour  entre- 
prendre l'étude  du  droit.  » 

Si  j'avais  pu  prendre  part  à  la  discussion, 
voici  ce  que  j'aurais  dit  : 

«  Comment  1  vous  vous  désintéressez  I  Alors 
même  qu'il  y  aurait  différents  types  d'examens 
spéciaux  à  l'entrée  des  carrières  ;  alors  même 
que  Ton    viendrait  vous  dire  :  «  Un  examen 
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€c  spécial  suffit  à  l'entrée  des  carrières  ;  vous 
«  le  ferez  passer,  vous,  Facultés  de  droit,  aux 
«  élèves  qui  se  présenteront  à  vous  pour  abor- 
«  der  vos  études  I  Vous  vous  assurerez  vous- 
«c  mêmes  qu'ils  sont  prêts  I  » 

«  Nous  avons  un  intérêt  de  premier  ordre  à 
affirmer  que  c'est  impraticable,  impossible. 
Nous  ne  devons  donc  pas  nous  désintéresser 
de  ce  premier  point.  Nous  devons,  au  con- 
traire, affirmer  nos  idées.  » 

Cette  culture  générale,  ce  n'est  pas  dans  le 
milieu  d'études  où  nous  vivons  que  nous  pou- 
vons nous  en  assurer  ;  ce  n'est  pas  à  nous  qu'il 
convient  d'interroger  les  élèves  sur  la  littéra- 
ture, sur  l'histoire,  sur  la  philosophie,  et  nous 
avons  grand  intérêt  à  savoir  comment  cette 
constatation  de  culture  générale  sera  faite. 

A  cet  égard,  mon  sentiment  est  celui-ci  : 

Il  s'agit  d'un  grade  à  conférer,  qui  est  le 
point  de  départ  des  autres,  qu'on  le  nomme 
baccalauréat  ou  non,  peu  importe.  Par  consé- 
quent, il  faut  appliquer  le  principe  de  la  colla- 
tion des  grades,  et  cette  prérogative  appar- 
tient à  l'État;  en  son  nom,  les  Facultés  déli- 
vrent les  certificats  d'aptitude;  le  ministère 
décerne  les  diplômes  conférant  les  grades. 

Nous  avons  un  intérêt  particulier  à  ce  que 
ces  principes  soient  maintenus;  à  ce  que  ce 
soient  nos  collègues  des  Facultés  des  lettres 
qui,  en  définitive,  restent  saisis  de  cette  im- 
portante attribution. 

J'ajouterai  qu'il  n'est  pas  plus  amusant  pour 
nous  que  pour  eux  de  faire  passer  des  exa- 
mens ;  mais  il  y  va  des  intérêts  et  des  droits  de 
l'État. 

M.  le  Président.  Veuillez  passer  au  se- 
cond point,  monsieur  Ducrocq. 

M.  Ducrocq.  J'y  arrive  maintenant;  il  est, 
en  effet,  capital  : 

«  Est-il  possible  d'atteindre  un  niveau  suffi- 
samment élevé  de  culture  générale  sans  la  con- 
naissance des  langues  de  l'antiquité  grecque  et 
romaine?  » 

Je  ne  dis  pas  «  sans  la  connaissance  de  l'his- 
toire politique  et  littéraire  des  peuples  grecs 
et  romains  x>;  je  considère,  au  contraire,  que 
c'est  essentiel.il  ne  s'agit  pas  non  plus  de  por- 
ter la  main  sur  l'enseignement  classique  ;  l'État 
doit  toujours  donner  cet  enseignement  classi- 
que. Seulement,  la  question  qui  se  pose  est 
celle-ci  :  a  Est-il  équitable,  est-il  exact  et,  en 
même  temps,  est-il  conforme  aux  intérêts  de 
la  société,  de  dire  qu'un  étudiant  ne  sera  ad- 


mis à  faire  des  études  de  droit,  à  devenir  li- 
cencié ou  docteur  en  droit,  à  aborder  les  car- 
rières auxquelles  mènent  ces  diplômes,  qu'au- 
tant qu'il  justifiera  —en  admettant  même  que 
les  examens  en  justifient —  de  la  connaissance 
des  langues  grecque  et  latine  ?  » 

Voilà  ce  que  je  ne  puis  pas  admettre.  C'est 
aussi  l'opinion  d'une  minorité  dans  la  Faculté 
de  droit  de  Paris  ;  mais  elle  est  ici  beaucoup 
moins  forte ,  sauf  toutefois  en  ce  qui  concerne 
le  grec.  Par  onze  voix  contre  une,  la  Faculté 
s'est  prononcée  contre  cette  prétendue  utilité 
de  la  connaissance  du  grec  pour  les  études  de 
droit;  je  n'en  parle  donc  pas.  Mais,  pour  la 
langue  latine,  la  majorité  a  été  formidable  — 
et  c'est  à  ce  point  de  vue  que  je  puis  être  consi- 
déré comme  un  révolutionnaire,  —  car  la  Fa- 
culté a  décidé,  par  dix-huit  voix  contre  trois, 
qu'il  était  nécessaire  de  savoir  le  latin  pour 
faire  son  droit. 

Il  faut  dire  qu'il  y  avait  d'autres  dissidents, 
qui,  comme  moi,  n'assistaient  pas  à  la  délibé- 
ration —  l'un  d'eux  notamment  avait  pris  part 
à  la  discussion  dans  un  sens  opposé,  mais  il 
avait  été  obligé  de  partir  avant  le  vote,  —  de 
sorte  qu'en  glanant  un  peu,  nous  sommes 
au  moins  une  demi-douzaine,  formant  la  mino- 
rité, à  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  Parmi  nos 
collègues  de  province,  mon  opinion  compte 
beaucoup  plus  de  représentants. 

Dans  tous  les  cas,  j'estime  personnellement 
que  nos  étudiants  peuvent  aspirer  avec  succès 
à  la  licence  et  au  doctorat  en  droit,  indépen- 
damment de  la  connaissance  de  la  langue 
latine. 

M.  le  Président.  Vous  n'enseignez  pas  le 
droit  romain,  monsieur  Ducrocq! 

M.  Ducrocq.  Je  vais  en  parler  ;  du  reste, 
c'est,  à  mon  avis,  une  illusion,  que  de  penser 
que  les  bacheliers  de  l'enseignement  classique 
connaissent,  par  le  fait  de  leur  diplôme,  la 
langue  latine. 

C'est  une  très  grave  erreur. 

Vous  dominez,  en  ce  moment,  messieurs, 
une  lutte  qui  est  vieille  de  plusieurs  siècles. 

Dans  le  courant  même  de  ce  xix*  siècle,  il  y 
a  cinquante  ou  soixante  ans,  on  se  servait 
encore  de  la  langue  latine,  pour  les  leçons,  les 
argumentations  dans  les  concours  des  chaires 
des  Facultés  de  droit. 

Je  me  permettrai,  à  cet  égard^  un  souvenir. 
Un  ancien  -'professeur  de  droit  commercial  de 
la    Faculté  de  Paris,    M.  Bravard- Verrière, 
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pensait  que  la  langue  latine  n*était  pas  aussi 
nécessaire  pour  les  études  de  droit  qu'on  le 
prétendait  alors,  et  il  était  d'avis  qu'elle  de- 
vait disparaître  des  épreuves  des  concours  de 
droit,  même  pour  les  professeurs.  Alors  qu'il 
était  juge  d'un  de  ces  concours,  il  s'était 
amusé  à  recueillir  tous  les  solécismes  et  tous 
les  barbarismes  commis  par  les  eandidats  et 
les  avait  publiés,  pendant  le  concours  même, 
dans  une  revue  qui  était,  je  crois,  la  Thémis. 
Il  avait  eu  soin  d'écrire  que  «  les  concurrents 
qui  se  reconnaîtraient  ne  devaient  pas  être  in- 
quiets ;  qu'il  en  était  pour  le  savoir  desquels 
il  avait  la  plus  grande  estime;  qu'il  avait 
simplement  entendu  leur  venir  en  aide  et 
montrer  qu'il  était  absurde  d'exiger  de  pa- 
reilles épreuves  »  ;  et  elles  ont  en  effet  disparu. 

Je  sais  bien  qu'on  dit  que  cette  connais- 
sance de  la  langue  latine  est  indispensable  au 
professeur  qui  doit  en  justifier.  Mais  il  ne 
s'agit  pas  ici  des  professeurs;  il  est  question 
des  élèves  et  Ton  pense  que  le  baccalauréat 
classique  les  met  à  même  de  savoir  le  latin. 
C'est  une  pure  illusion  et  en  dépit  du  diplôme 
de  baccalauréat  classique,  je  soutiens  que 
c'est  le  contraire  qui  est  vrai. 

Maintenant,  il  faut  envisager  la  question 
spéciale  du  droit  romain. 

Je  connais  les  préoccupations  de  mes  très 
savants  collègues,  chargés  de  cet  enseigne- 
ment. Ils  disent:  «  Comment  ferons-nous,  si 
l'on  supprime  le  latin,  pour  expliquer  les 
textes  de  droit  romain  devant  un  auditoire 
qui  sera  autorisé  à  ne  pas  connaître  la  langue 
latine  ?  » 

Voici  ma  réponse. 

D'abord,  il  en  s'agit  pas  de  supprimer  le 
baccalauréat  classique;  selon  ma  manière  de 
voir,  vous  aurez  toujours  des  élèves  qui  auront 
fait  des  études  de  latinité.  Par  contre,  vous 
en  auriez  d'autres  qui  n'en  auront  pas  fait. 
L'explication  des  textes,  pour  cette  partie  de 
l'auditoire,  pourra  être  suivie,  comme  pour 
ceux  nantis  du  baccalauréat  classique. 

Voyons  I  l'enseignement  du  droit,  dans  ces 
dernières  années,  a  pris  un  développement 
considérable  et,  à  ce  point  de  vue,  M.  le  Pré- 
sident connaît  la  question  mieux  que  personne. 
Il  a  été  le  président  d'une  Société  dont  j'ai 
l'honneur  de  faire  partie  très  modestement,  et 
qui  a  rendu  les  plus  grands  services  à  la 
science  du  droit  ;  je  veux  parler  de  la  Société 
de  législation  comparée. 


Depuis  vingt-cinq  ans,  nous  faisons  presque 
tous,  tant  dans  nos  ouvrages  que  dans  nos  le- 
çons, la  comparaison  de  la  législation  fran- 
çaise avec  celles  des  autres  pays,  surtout  des 
principaux  États.  Avons-nous  besoin  pour 
cette  étude,  de  la  connaissance  des  langues 
étrangères?  Non.  En  dehors  de  quelques  éru- 
dits  qui  savent  certaines  langues,  beaucoup  ne 
connaissent  que  le  français.  Cependant,  nous 
sommes  à  même  de  faire  cette  comparaison 
d'une  façon  très  complète  au  point  de  vue  ju* 
ridique. 

La  Société  de  législation  comparée  rend 
l'immense  service  de  publier  chaque  année  un 
annuaire  donnant  les  traductions  des  diverses 
lois  étrangères,  et,  c'est  au  moyen  de  ces  tra- 
ductions, qu'écrivains  et  professeurs  font  de 
la  législation  comparée.  Nos  élèves  peuvent 
ainsi  profiter  de  notre  enseignement  et  nous 
suivre  dans  cette  voie  qui  a  été  ouverte,  en 
définitive,  par  la  Société  de  législation  com- 
parée, bien  que  les  élèves  et  les  professeurs 
eux-mêmes  ne  connaissent  pas  et  ne  puissent 
pas  connaître  toutes  ces  langues  étrangères. 

On  pourra  donc  procéder  de  la  même  façon 
pour  le  droit  romain. 

D'ailleurs,  le  professeur  lui-même  n'est-il 
pas  obligé,  en  expliquant  le  texte  latin,  d'en 
donner  la  traduction  ? 

Il  ne  peut  pas  faire  autrement,  puisqu'il 
professe  son  cours  en  langue  française,  ce  qui 
n'avait  pas  lieu  jadis.  Je  veux  bien  admettre 
que  la  connaissance  du  latin  peut  conférer  à 
celui  qui  la  possède  une  certaine  supériorité 
pour  suivre  un  cours  de  droit  romain,  mais 
on  n^  peut  pas  dire  avec  vérité  que  cette 
connaissance  de  la  langue  latine  soit  indis* 
pensable,  même  pour  suivre  les  cours  de  droit 
romain. 

Ces  cours  sont  d'ailleurs  en  petit  nombre 
dans  les  Facultés  de  droit,  et  il  n'est  pas  pos- 
sible de  dire  que  les  étudiants  non*pourvus  du 
baccalauréat  classique  ne  profiteront  pas  de 
l'enseignement  qui  est  donné  dans  ces  cours 
eux-mêmes. 

Il  me  semble  que  le  contraire  est  vrai  et 
qu'il  y  a  exagération  dans  la  préoccupation 
de  nos  romanistes  qui  voient  avec  frayeur 
l'introduction,  dans  les  Facultés  de  droit,  des 
diplômes  du  baccalauréat  moderne  même  re- 
manié. 

C'est  après  un  remaniement  du  programme 
de  l'enseignement  moderne,  avec  moins  de 
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sciences,  plus  d'histoire  et  de  philosophie, 
que  je  demande  l'assimilation  des  deux  types 
de  diplômes,  pour  permettre  l'accès  à  la  Faculté 
de  droit. 

J'ajouterai  encore  ceci  : 

Les  Facultés  de  droit  ne  sont  plus  du  tout 
ce  qu'elles  étaient  au  temps  de  ma  jeunesse 
et  même  à  Tépoque  où  mon  collègue  et  ami, 
M.  Sauzet,  membre  de  la  Gomm^sion,  était 
étudiant* 

La  transformation  est  considérable. 

Ainsi,  que  voyez-vous  sur  l'affiche  des  cours 
de  l'année  scolaire  actuelle  1898-1899  de  la 
Faculté  de  droit  de  Paris?  Vous  remarquez 
quarante-quatre  cours.  Il  y  en  a  d'annuels,  il 
en  est  aussi  de  semestriels  ;  les  uns  sont  obli- 
gatoires, d'autres  sont  facultatifs.  Sur  ces  qua- 
rante-quatre cours,  pour  quel  chiffre  figurent 
les  cours  de  droit  romain  ?  Car  c'est  la  ques- 
tion: Le  droit  romain  doit-il  faire  la  loi?  Est-il 
la  partie  dominante  de  l'enseignement  de  nos 
Facultés  ? 

Non,  messieurs  ;  et,  en  effet,  il  n'y  a  que 
sept  cours  de  droit  romain  sur  l'ensemble  des 
quarante-quatre  cours  de  Tannée  scolaire 
actuelle.  Voilà  la  proportion  :  comme  vous  le 
voyez,  le  droit  romain  occupe  dans  nos  Fa- 
cultés, une  place  relativement  restreinte. 

M.  le  Président.  C'est  une  question  de 
majorité  ou  de  minorité  I 

M.  Ducrocq.  Donc  les  études  préalables 
à  l'entrée  dans  les  Facultés  de  droit  ne  doivent 
pas  être  subordonnées  à  une  seule  branche, 
aussi  restreinte,  de  l'enseignement  de  ces  Fa- 
cultés. Pour  moi,  depuis  quarante  ansquej'en- 
seigne  le  droit  administratif,  je  n'ai  jamais  eu 
besoin  de  recourir  au  droit  romain. 

Nous  avons  eu  en  province  un  ancien 
collègue  qui  a  écrit  deux  volumes  intéressants 
sur  le  droit  administratif  romain  ;  mais  c'est  là 
de  l'archéologie  du  droit  romain,  et  il  est,  en 
définitive,  absolument  inutile,  et  pour  l'ensei- 
gnement, et  pour  l'étude  des  lois  administra- 
tives françaises,  de  connaître  la  langue  latine. 

Cela  n'est  pas  douteux,  et  ce  qui  est  Vrai 
pour  le  droit  administratif,  est  aussi  exact 
pour  un  grand  nombre  d'enseignements  juri- 
diques. 

Pour  la  licence,  sur  vingt  cours,  il  y  a  qua- 
tre cours  de  droit  romain,  seize  autres  cours 
traitent  de  sujets  étrangers  à  cet  enseigne- 
ment. Encore  faut-il  remarquer  que,  parmi 
les  quatre  court  de  droit  romaiii,  deux  repré- 


sentent un  cours  dédoublé  en  raison  du  grand 
nombre  des  élèves  de  première  année. 

Pour  le  doctorat  qui  comprend  deux  types, 
le  doctorat  es  sciences  politiques  et  économi- 
ques et  le  doctorat  es  sciences  juridiques,  il  y 
a  vingt-deux  cours.  Le  premier  doctorat  ne 
comprend  pas  un  seul  cours  de  droit  romain  ; 
le  second  en  comporte  trois. 

Telle  est  la  situation. 

Même  pour  suivre  les  cours  de  droit  civil, 
nos  étudiants  n'ont  aucun  besoin  de  connaî- 
tre la  langue  latine,  et  le  droit  romain  n'y  oc- 
cupe qu'une  place  de  plus  en  plus  restreinte. 

En  voici  la  preuve  : 

I/agrégation  des  Facultés  de  droit  a  été  di- 
visée en  quatre  branches  :  l'agrégation  de 
droit  privé  —  là,  les  agrégés  de  droit  civil 
sont  autorisés  à  ne  subir,  pour  être  profes- 
seurs, aucune  épreuve  de  droit  romain.  C'est 
la  preuve  annoncée  ;  c'est  la  question  actuelle 
résolue  en  partie  !  —  Ensuite  il  y  a  l'agréga- 
tion de  droit  public  (droit  administratif,  droit 
constitutionnel,  droit  des  gens);  puis  l'agréga- 
tion des  sciences  économiques  ;  enfin  l'agréga- 
tion d'histoire  du  droit  .C'est  dans  cette  dernière 
seulement  que  le  droit  romain  trouve  sa  pla- 
ce. Je  suis  donc  autorisé  à  dire  :  le  droit  ro- 
main n'est  plus,  d'après  les  règlements  mêmes 
des  Facultés  de  droit,  ce  qu'il  était  jadis  ;  cet 
enseignement  n'est  qu'une  branche  de  l'his- 
toire du  droit. 

Comment  veut-on  alors  que  tout  soit  subor- 
donné, au  point  de  vue  de  l'entrée  dans  nos 
Facultés  et  de  l'accès  aux  carrières,  à  l'étude 
de  la  langue  latine  dans  l'enseignement  secon- 
daire? C'est  en  contradiction  avec  l'organisa- 
tion des  Facultés  de  droit  dans  leur  état 
actuel. 

Au  doctorat  es  sciences  politiques  et  écono- 
miques, il  n'y  a  pas  une  épreuve  ni  un  cours 
de  droit  romain.  Ce  fait  n'est-il  pas  en  con- 
tradiction directe  avec  la  prétention  que  je 
combats,  et  qui,  vous  le  voyez,  vient  de  l'an- 
cienne idée:  partout  la  langue  latine.  Elle  lutte 
pour  sa  dernière  application  forcée  ;  il  ne  s'a- 
git pas  en  effet  de  la  faire  disparaître,  il  s'agit 
de  mettre  les  deux  baccalauréats  sur  la  même 
ligne  au  point  de  vue  de  l'entrée  dans  les  Fa- 
cultés de  droit. 

J'avais  un  scrupule.  Voici  une  note  que  je 
viens  de  demander  au  Ministère  de  l'Instruc- 
tion publique,  avec  l'autorisation  de  m'en  ser- 
vir et  dp  vous  la  remettre. 
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J'ai  rhonneur  de  faire  partie  de  différents 
comités  du  Ministère  de  l'Instruction  publique, 
notamment  du  comité  de  l'enseignement  pu- 
blic, qui  est  subdivisé  en  autant  de  sections 
qu'il  y  a  de  branches  de  l'enseignement.  C'est, 
bien  entendu,  de  la  section  de  l'enseignement 
du  Droit  que  j'ai  l'honneur  de  faire  partie. 

J'appelle  toute  l'attention  de  la  Commission 
sur  ce  point,  qui  peut-être  ne  lui  a  pas  été 
signalé,  et  sur  lequel  elle  pourra  demander  des 
statistiques  plus  étendues  que  les  renseigne- 
ments sommaires  que  je  lui  apporte. 

M.  le  Président.  Il  s'agit  des  dispenses? 
M.  Lyon-Caen  nous  en  a  entretenus. 

M.  Ducrocq.  — J'en,  tire  peut-être  d'autres 
arguments.  J'ai  demandé  des  chiffres;  voici 
ceux  qui  viennent  de  m'étre  donnés,  après  un 
examen  très  rapide,  pour  1898  :  il  y  a  eu  136 
dispenses,  69  pour  Paris  et  67  pour  les  dépar- 
tements. Vous  pourriez  demander  les  chiffres 
pendant  une  période  décennale,  et  nous  rai- 
sonnerions alors  sur  un  chiffre  total  de  1 .300  à 
1.500  étudiants  en  droit  dispensés  de  la  pro- 
duction du  diplôme  du  baccalauréat  classique. 

Que  sont  ces  dispensés?  L'argument  est  très 
précis.  Ce  sont  des  étudiants  qui  ont  été  admis 
à  prendre  des  inscriptions  de  droit  sans  avoir 
fait  des  études  de  langue  latine,  ou  qui  en  ont 
fait  très  peu,  qui  ont  tout  au  plus  le  baccalau- 
réat es  sciences.  En  effet  la  règle  est  bien  qu'on 
ne  peut  faire  d'études  de  droit,  prendre  sa 
première  inscription  qu'en  justifiant  du  bacca- 
lauréat classique  es  lettres  ;  le  baccalauréat  es 
sciences  est  insuffisant;  le  baccalauréat  moderne 
également.  Mais  le  Ministre  est  autorisé  à 
accorder  des  dispenses,  c'est-à-dire  à  permettre 
à  des  jeunes  gens  qui  n'ont  pas  fait  les  études 
classiques  de  latin  de  prendre  inscription.  Cette 
autorisation  est  accordée  sur  une  échelle  assez 
importante,  puisque  136  autorisations  ont  été 
données  dans  la  seule  année  1898,  qui  n'a  rien 
d'exceptionnel. 

Le  comité  dont  j'ai  l'honneur  de  faire  partie 
avec  MM.  Lyon-Caen,  Glasson,  avec  notre 
doyen,  etc.,  participe  à  la  jurisprudence  qui  a 
été  créée,  car  nous  ne  donnons  que  des  avis,  et  le 
Ministre  n'est  pas  tenu  de  les  suivre.  En  prin- 
cipe il  veut  bien  les  suivre;  cette  jurispru- 
dence, c'est  donc  nous  qui  Tavons  proposée. 
Avant  de  nous  consulter,  le  Ministre  con- 
sulte les  Facultés  de  droit  et  les  recteurs. 

Je  ne  sais  pas  si  l'on  vous  a  dit  qu'il  y  a  des 
Facultés  de  droit  qui  sont  tellement  imbues  de 


l'idée  que  je  vous  apporte,  que  systématique- 
ment  elles  disent  toujours  :  Le  pétitionnaire 
justifie  de  son  baccalauréat  es  sciences,  cela 
nous  suffit;  nous  donnons  un  avis  favorable. 
La  Faculté  de  Toulouse  n'y  manque  jamais,  et, 
si  je  ne  me  trompe,  la  Faculté  de  Rennes  ou 
de  Caen  en  fait  autant;  d'autres  encore.  Le 
comité  ne  croit  pas  devoir  entrer  dans  cette 
voie  :  il  y  s^un  règlement,  nous  devons  don- 
ner un  avis,  en  tenant  compte  de  ce  règle* 
ment;  nous  ne  nous  contentons  pas  du  diplôme, 
soit  de  l'enseignement  moderne,  parce  que  la 
loi  ne  le  permet  pas,  soit  du  baccalauréat 
es  sciences;  nous  demandons  quelque  chose 
de  plus:  toujours  l'idée  d'une  ouverture  géné- 
rale de  Tesprit.  Est-ce  au  grec,  au  latin  que 
nous  la  demandons  ?  Non,  puisque  ces  candi- 
dats n'ont  pas  le  diplôme  du  baccalauréat 
classique;  c'est  à  d'autres  signes  que  nous  nous 
attachons,  nécessairement  étrangers  à  la  con- 
naissance des  langues  grecque  et  latine. 

Les  étudiants  en  droit  peuvent  donc  s'en 
passer.  C'est  la  démonstration  qu'en  définitive 
cette  ouverture  de  l'esprit  peut  être  faite 
en  dehors  de  la  connaissance  de  la  langue 
latine.  Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'un  officier 
sortant  de  Saint-Cyr,  le  Ministre  ne  nous 
consulte  plus,taAt  notre  jurisprudence  est  for- 
melle ;  nous  donnons  toujours  des  avis  favora- 
bles; dès  lors  le  Ministre  accorde  la  dispense 
sans  nous  consulter.  Dans  d'autres  fonctions  il 
en  est  de  même.  Par  exemple,  pour  les  rece- 
veurs de  l'enregistrement.  Nous  sommes  assez 
rigoureux  ;  l'examen  de  surnuméraire  subi  avec 
succès  ne  nous  sufQt  pas;  nous  n'accordons  l'avis 
favorable  à  l'autorisation  qu'aux  receveurs. 
Cette  pratique  a  des  inconvénients,  puisque, 
pendant  qu'ils  font  leur  stage,  ces  fonction- 
naires ont  plus  de  loisirs  et  moins  de  responsa- 
bilité, et  pourraient  mieux  faire  leurs  études  de 
droit.  Nous  sommes  obligés  à  ce  système  par  la 
législation  actuelle,  qui,  sur  ce  point,  même  en 
matière  de  dispenses,  mène  à  des  résultats  qui  ne 
sont  pas  logiques.  Nous  donnons,  à  plus  forte 
raison,  un  avis  favorable  aux  demandes  de  dis- 
pense des  jeunes  gens  sortis  de  l'Ecole  poly- 
technique entrés  ou  non  dans  les  services  pu- 
blics. Nous  donnons  même  cet  avis  favorable  à 
des  jeunes  gens  qui  ne  sont  pas  entrés  dans 
cette  école,  mais  qui  ont  été  admissibles,  en 
distinguant  entre  l'admissibilité  du  premier  et 
du  second  degré,  parce  que  nous  voyons  la 
I  preuve  d'une  ouverture  plus  grande  de  l'esprit. 
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Est-ce  le  latin  qui  la  donne?  Pas  du  tout.  De 
même  pour  les  candidats  admissibles  à  T  École 
de  Saint-Cyret  qui  n'y  ont  pas  été  admis.  Pour 
les  élèves  de  T École  centrale  nous  ne  nous 
contentons  pas  de  Tentrée  à  l'école,  il  faut, 
en  général,  qu'ils  aient  subiTépreuve  de  sortie. 
Il  en  est  beaucoup  pour  lesquels  en  effet  il  est 
utile  d  être  licencié  en  droit,  de  faire  des  étu- 
des de  droit.  Mais  lorsque  les  élèves  de  FÉcQle 
Centrale  ont  subi  avec  succès  leurs  examens 
de  sortie,  qui  ne  comportent  aucune  épreuve 
de  latinité,  le  Comité  donne  toujours  un  avis 
favorable. 


Il  est  même  arrivé  que  des  autorisations  ont 
été  accordées  à  des  juges  de  paix  et  à  des  titu- 
laires d'emplois  administratifs  ne  possédant 
aucun  diplôme. 

Tous  ces  dispensés  font  leur  droit  bien 
qu'ayant  peu  ou  point  étudié  le  latin.  Donc 
les  bacheliers  de  l'enseignement  moderne 
modifié  pourraient  en  faire  autant. 

M.  le  Président.  Personne  n'a  plus  de 
questions  à  poser  à  M.  Ducrocq? 

Monsieur  Ducrocq,  nous  vous  remercions  de 
votre  déposition. 


Séance  du  mardi  21  février  1899. 


Présidence  de  M.  RIBOT. 


Déposition  de  M.  BOUCHARD. 


M.  le  Président.  La  Commission  avait 
adressé  une  convocation  à  M.  Bouchard,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  de  médecine  et  membre  de 
l'Institut.  M.  Bouchard  retenu  loin  de  Paris 
par  le  soin  de  sa  santé  a  bien  voulu  m'adresser 
une  déposition  écrite  dont  je  m'empresse  de 
donner  connaissance  à  la  Commission. 

DéPOSITION   DE   M.    BOUCHARD. 
I 

Enseignement  primaire  et  enseignement 

supérieur. 

Il  y  a  quelque  chose  d'irréductible,  un  mi- 
nimum de  savoir  que  tout  homme  doit  pos- 
séder, que  tout  enfant  doit  acquérir,  que  toute 
famille  doit  procurer  à  Tenfant,  dont  l'État  a 
le  droit  et  le  devoir  de  surveiller  et  de  vérifier 
l'acquisition,  que  l'État  a  le  droit  et  le  devoir 
de  procurer  à  l'enfant  si  la  famille  est  absente, 
indigne  ou  incapable.  Ce  minimum  de  savoir, 
c'est  lire  et  écrire.  Il  faut  du  temps  pour  ap- 
prendre à  lire  et  à  écrire  et  pendant  ce  temps 
l'enfant  peut  apprendre  aussi  autre  chose  : 
compter,  par  exemple,  connaître  son  pays  et 
ses  institutions.  Si  en  deux  ans  ou  en  trois  ans, 
il  a  appris  à  lire  et  à  écrire,  s'il  sait  appliquer 
les  quatre  règles,  s'il  possède  quelques  notions 


de  géographie  élémentaire  et  d'histoire  con- 
temporaine, s'il  n'est  pas  resté  étranger  à  la 
morale  et  à  quelques  rudiments  de  législation  » 
s'il  connaît  ses  devoirs  et  leurs  sanctions,  ses 
droits  et  leurs  garanties^  il  aura  reçu  de  l'en- 
seignement primaire  élémentaire  le  bienfait 
qui  lui  permettra  d'être  un  homme  et  un  ci- 
toyen, qui  l'affranchira  et  qui  le  séparera, 
comme  par  un  abîme,  de  l'illettré. 

Rien  ne  s'oppose  à  partir  de  ce  moment^ 
à  ce  qu'il  entre  à  la  ferme  ou  à  l'atelier  ou  à 
la  boutiqvie  pour  y  rendre  quelques  services 
et  pour  y  gagner  sa  vie. 

Si  la  misère  est  moins  pressante,  si  les  res- 
sources de  la  famille  permettent  de  retarder  le 
jour  où  le  travail  de  l'enfant  sera  rémunéré,  il 
entre  en  apprentissage  ou  à  l'école  profession- 
nelle. Il  en  sort,  non  plus  comme  tout  à  l'heure 
homme  de  peine  ou  journalier,  mais  artisan  où 
employé  dans  l'agriculture,  dans  l'industrie, 
dans  le  commerce. 

Si  les  ressources  de  la  famille  sont  plus 
grandes,  il  n'aborde  pas  encore  l'étude  et  la 
pratique  d'une  profession.  Il  augmente  le 
champ  de  ses  connaissances,  apprend  la  géomé- 
trie, le  dessin  linéaire,  la  tenue  des  livres, 
quelques  notions  de  physique,  de  chimie, 
d'histoire  naturelle,  de  législation  commer- 
ciale, industrielle  et  agricole,  d'économie  poli- 
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tique,  de  géographie  ;  on  lui  enseigne,  avec 
une  langue  étrangère,  les  ressources  et  les  be- 
soins des  autres  peuples.  11  apprend  cela  s^il 
suit  renseignement  primaire  supérieur  ou 
renseignement  spécial.  Ces  enseignements 
donnent  au  pays  les  hommes  qui,  suivant  la 
profession  qu41s  choisiront  ensuite,  seront  les 
contremaîtres  dans  Tindustrie,  les  chefs  de 
culture  dans  les  professions  agricoles,  les 
comptables  et  les  voyageurs  dans  le  commerce. 
Il  faut  à  une  société  les  journaliers  et  les 
hommes  de  peine,  les  laboureurs,  les  artisans 
et  les  employés,  les  contremaîtres  et  les  comp- 
tables, il  faut  aussi  les  chefs  de  toutes  les 
grandes  entreprises  agricoles,  industrielles, 
commerciales,  les  financiers,  les  ingénieurs,  les 
armateurs,  les  promoteurs  d'entreprises  colo- 
niales ;  il  faut  les  médecins,  les  administrateurs, 
les  fonctionnaires  des  divers  ordres,  les  diplo- 
mates, les  hommes  qui  serviront  le  pays  en 
concourant  à  la  législation  et  à  la  justice,  en 
préparant  la  défense  sur  terre  et  sur  mer,  et 
ceux  qui  donneront  renseignement  et  ceux 
qui  se  consacreront  au  sacerdoce.  Il  faut  égale- 
ment les  hommes  de  science,  ceux  qui  font 
les  découvertes  et  ceux  aussi  qui  trouvent  les 
applications  pratiques  des  découvertes,  et 
ceux  qui  relient  le  présent  au  passé  par  les  re- 
cherches historiques,  archéologiques,  linguis- 
tiques, par  Tétude  des  littératures  successives, 
et  ceux  qui  réfléchissent  sur  les  sciences  cul- 
tivées par  les  autres.  Il  faut  enfin  —  non  qu'on 
doive  les  solliciter,  encore  ne  faut-il  pas  les 
étouffer,  il  faut  les  littérateurs,  les  poètes,  les 
artistes  qui  ne  sont  pas  à  dédaigner  dans  les 
sociétés  modernes  où  Ton  meurt  faute  d'idéal, 
qui  sont  la  parure  des  démocraties,  qui  font 
rayonner  au  dehors  Pâme  de  la  patrie  à  la- 
quelle ils  donnent  le  monde  pour  client  dans  le 
domaine  de  l'idée,  puis  par  surcroît  dans  le 
domaine  des  intérêts  matériels;  qui  lui  causent 
au  contraire  un  dommage  moral  profond,  si 
faute  d'instruction  et  d^ducation  leur  talent 
n'est  employé  qu'au  scandale.  Je  voudrais  en- 
core nommer  les  inutiles,  ces  hommes  aux- 
quels le  travail  de  leurs  parents  a  fait  des  loi- 
sirs et  qui  se  dispensent  d'aborder  l'une  des 
fonctions  sociales  ;  dangereux  s'il  est  oisif,  le 
jeune  homme  gui  ne  fait  rien  trouve  son  em- 
ploi danA  la  société  s'il  est  cultivé  et  s'il  s*in- 
téresse  aux  choses  de  l'art  ou  de  l'esprit,  aux 
entreprises  scientifiques,  aux  explorations  que 
d'autres  accomplissent. 


Les  hommes  qui  se  rangent  dans  les  diverses 
catégories  que  je  viens  d'énumérer,  exercent 
une  action  qui  s'étend  plus  ou  moins  loin  en 
dehors  d'eux,  ils  constituent  ce  qu'on  appelait 
les  classes  dirigeantes  ;  et  s'ils  n'ont  pas  une 
importance,  que  le  nombre  ne  saurait  leur  con- 
férer, ils  gardent  pourtant  une  influence  direc- 
trice qu'ils  doivent  à  leur  situation  ou  à  leur 
fonction,  qu'ils  doivent  surtout  à  leur  intelli- 
gence et  à  leur  valeur  personnelle. 

Leur  fonction,  ils  y  accèdent  grâce  à  une 
préparation  spéciale,  à  des  études  qui  varient 
suivant  le  rôle  social  qu'ils  sont  appelés  à 
remplir.  Ils  y  sont  préparés  par  les  écoles  su- 
périeures du  commerce,  par  les  instituts  agri- 
coles, par  le  conservatoire  des  arts  et  métiers, 
par  les  cours  de  science  politique  et  écono- 
mique, parles  Facultés  de  droit,  de  médecine, 
des  sciences,  des  lettres,  par  les  écoles  nor- 
male, polytechnique,  centrale,  militaire,  na- 
vale, par  les  séminaires  et  par  les  Facultés  de 
théologie,  par  les  diverses  institutions  consa- 
crées aux  beaux-arts.  C'est  l'enseignement 
supérieur  qui  est  aidé  ou  suppléé  par  la  médi- 
tation et  par  le  traVail  solitaire.  Ce  haut  ensei- 
gnement est,  suivant  les  cas,  scientifique,  es- 
thétique, moral,  ce  qui  ne  l'empêche  pas  d'être 
le  plus  souvent  professionnel;  il  est  toujours 
spécial. 

II 
Enseignement  secondaire. 

Ces  études  spéciales  supérieures  donnent  à 
chacun  de  ceux  qui  les  poursuivent  une  va- 
leur par  laquelle  il  se  distingue  des  autres; 
mais  cette  valeur  serait  singulièrement  res- 
treinte si  elle  n'avait  en  même  temps  pour 
fondement  une  éducation  soignée  et  une 
instruction  générale  solide.  L'industriel,  le 
fonctionnaire,  le  magistrat,  l'officier,  le  méde- 
cin, le  prêtre  resteraient  certainement  médio- 
cres, chacun  dans  son  emploi,  s'ils  n'avaient 
appris  que  les  procédés  de  la  fabrication  et 
les  exigences  de  la  consommation,  ou  le  droit 
administratif,  ou  la  législation,  ou  l'art  mili- 
taire, ou  la  médecine  ou  la  théologie.  Et  en 
dehors  de  leurs  fonctions  ils  n'exerceraient  sur 

.  leurs  concitoyens  qu'une  influence  incertaine 
ou  médiocre.  Or,  ils  exercent  forcément  une 
influence  ;  il  est  désirable  que  cette  influence 
soit   grande   et   salutaire.    Il   faut  pour  cela, 

j  culture,  intelligence,  moralité,  ce  que  se  pro- 
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posaient  de  conférer  les  humanités»  C'est  ce 
qu'il  faut  demander  à  Renseignement  secon- 
dairej  enseignement  commun  mais  non  néces- 
sairement uniforme  qui  façonne  les  hommes, 
qui  leur  permet  d'aborder  la  préparation  spé- 
ciale aux  fonctions  supérieures  et  qui,  dans 
ces  fonctions  et  hors  d'elles,  leur  permettra 
d'exercer  leur  action,  soit  spéciale  soit  géné- 
rale, au  profit  de  leurs  concitoyens,  —  leur 
action  générale  surtout. 

Les  démocraties,  dit-on,  sont  jalouses;  ce 
qui  est  supérieur  leur  porte  ombrage,  elles 
craignent  que  l'influence  dégénère  en  domina- 
tion. L'influence  qui  appartient,  qu'on  le 
veuille  ou  non,  à  ceux  qui  sont  investis  de  ces 
diverses  fonctions,  la  supériorité  qui  résulte 
pour  eux  de  leur  fonction  même  mais  surtout 
de  l'intelligence,  du  travail,  de  la  persévé- 
rance qui  leur  ont  permis  de  s'élever  à  cette 
fonction,  cette  influence,  cette  supériorité 
n'ont  rien  qui  puisse  éveiller  les  craintes.  Je 
n'esquive  pas  les  exemples  brûlants.  L'officier 
commande  au  camp  ou  à  la  caserne  ;  il  exerce 
aussi  sur  le  civil  une  influence  qu'on  ne  croyait 
pas  aussi  grande.  Son  exemple,  son  silence 
plus  que  sa  parole  enseignent  l'honneur,  le 
renoncement,  le  sacrifice  ;  mais  les  sentiments 
chevaleresques  dégénèrent  en  donquichottisme 
quand  ils  ne  sont  pas  guidés  ou  contenus  par 
la  connaissance  de  ce  qui  est  obligatoire  et  de 
ce  qui  est  possible  ;  il  est  bon  qu'un  grain  de 
sagesse  tempère  l'abnégation.  Le  magistrat 
dont  l'action  n'est  pas  emprisonnée  dans  l'en- 
ceinte du  prétoire  a  mille  occasions  de  faire 
entendre  la  parole  de  sagesse  :  il  fait  com- 
prendre qu'on  ne  doit  sacrifier  son  droit  qu'à 
bon  escient,  qu'il  est  honorable  de  protéger 
ses  intérêts,  et  que  ceux-là  méritent  d'être  trai- 
tés avec  considération  qui  savent  défendre  leur 
droit,  quelque  modeste  qu'il  puisse  être.  Le 
prêtre  répand  les  préceptes  d'une  morale  qui 
est  la  nôtre  à  quelque  confession  que  nous 
appartenions  ;  les  sources  et  les  sanctions  de 
cette  morale  sont  pour  lui  d'ordre  surnaturel  : 
une  loi  a  été  révélée,  elle  doit  être  obéie. 
On  ne  pourrait  pousser  trop  loin  cet  esprit 
d'obéissance  sans  aboutir  à  un  péril.  Le  méde- 
cin va  partout  où  passe  le  prêtre,  il  dit  son 
mot  sur  bien  des  questions  qui  ne  sont  pas 
médicales,  il  préconise  la  même  morale  que 
le  prêtre,  mais  en  invoquant  d'autres  raisons. 
Ce  qui  fait  que  les  supériorités  ne  sont  pas  à 
craindre,  c'est    qu'elles     sont    multiples    et 


diverses.  Une  caste  directrice  pourrait  être 
tyrannique  ;  l'ensemble  des  supériorités 
accomplit  une  série  d'efforts  dont  la  résultante 
est  favorable  et  où  chacun  corrige  ce  que  les 
autres  peuvent  avoir  d'excessif  et  de  périlleux. 
A  tous  ces  hommes  qui,  dans  les  fonctions 
supérieures  exerceront  une  action  directrice 
désirable,  il  faut  en  dehors  de  l'enseignement 
supérieur  et  avant  lui,  une  préparation  à  la  vie 
qu'on  ne  trouvera  pas  dans  l'enseignement 
primaire,  même  dans  l'enseignement  primaire 
supérieur,  même  dans  l'enseignement  spécial. 
Il  faut  l'enseignement  secondaire  qui  est  ou 
qui  doit  être  de  tout  autre  nature. 

m 

But  et  moyens  d'action  de  renseignement 

secondaire. 

L'enseignement  primaire  comme  l'enseigne- 
ment supérieur  sont  de  leur  nature  utilitaires. 
On  apprend  à  lire,  à  écrire,  à  compter;  parce 
que  lire,  écrire,  compter  sont  d'un  usage 
quotidien  indispensable.  On  étudie  le  droit  et 
la  jurisprudence  si  l'on  désire  être  avocat  ou 
juge,' parce  que  ces  fonctions  ne  sont  que  l'ap- 
plication de  ces  notions,  de  même  le  médecin 
s'exerce  au  diagnostic  et  à  la  thérapeutique. 

Utilitaire  ne  doit  pas  être  pris  dans  le  sens 
des  avantages  temporels  que  l'instruction 
peut  procurer:  j'entends  que  les  notions  que 
cette  instruction  procure  sont  immédiatement 
applicables  ou  utilisables  ;  c'est  ainsi  que  pour 
l'astronome  l'étude  de  la  mécanique  céleste 
est  une  étude  utilitaire.  Le  propre  de  l'ensei- 
gnement secondaire  est  de  n'être  pas  utilitaire 
ou  de  ne  l'être  qu'accessoirement. 

Quand  nous  faisions  des  thèmes  grecs  ou 
des  vers  latins,  nous  savions  que  nous  n'écri- 
rions jamais  en  grec  et  qu'il  ne  nous  viendrait 
pas  à  l'esprit  de  rivaliser  avec  les  poètes  de 
Rome. 

Pour  quelques-uns,  ces  exercices  étaient 
d'ordre  utilitaire,  pour  ceux  qui  se  destinaient 
à  renseignement  des  langues  mortes.  Je  pense 
qu'ils  étaient  utiles  pour  tous,  mais  on  a  pu 
se  demander  si  le  profit  valait  la  peine. 

Ce  qu'on  demande  surtout  à  ren.seignement 
secondaire,  c'est  de  préparer  des  hommes,  de 
former  des  caractères,  d'élever  la  moralité  de 
l'enfant,  de  lui  faire  entrevoir  un  idéal,  d'affi- 
ner son  goût,  de  développer  ses  facultés  intel- 
lectuelles, de  lui  apprendre  à  les  utiliner  de 
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lui  donner  une  méthode.  Il  sait  déjà   lire  et 
écrire,  on  lui  apprend  à  bien  lire  et  à  bien 
écrire,  à  bien  parler,  à  goûter  ce  qui  est  bien 
dit,   à  apprécier   les  belles   paroles   surtout 
quand  elles  expriment  de  belles  pensées  et  de 
beaux  sentiments.  Car  la  culture  esthétique 
doit  marcher  de  pair  avec  la  culture  morale. 
On  n*inculque  pas  la  morale  par  des  préceptes  ; 
on  ne  l'introduit  pas,  ou  on  ne  l'introduit  plus 
guère   dans   la  conduite  des  hommes  par  la 
perspective  des   peines   ou  des  récompenses. 
Pour  que  Thomme,  s'il  n'est  pas  guidé  par  une 
haute  philosophie  et  par  un  sentiment  altruiste 
très  élevé,  prenne  spontanément  la  résolution 
d'incliner  ses   satisfactions    et  son   avantage 
personnel  devant  l'intérêt  général,  il  faut  que 
dès  l'enfance  on  lui  ait  fait,  par  une  longue 
pratique  maintenue  par  une  incessante  surveil- 
lance,  une  habitude  de  ce  sacrifice.   Il  faut 
qu'on  l'y  ait  amené  aussi  insensiblement  par 
l'imitation.   Mais   on   n'imite  bien  que   ceux 
qu'on  aime  et  on  arrive  à  aimer  ceux  qu'on 
imite.  La  vie  de  famille  est  la  source  principale 
de  la  moralité;  mais  l'école  lui  peut  venir  en 
aide  et  peut  la  suppléer  en  faisant  passer  sous 
les  yeux  de  l'enfant  des  exemples  fournis  par 
d'autres  que  par  le  père  ou  par  la  mère.  Ce 
n'était  pas  sans  être  guidé  par  de  semblables 
idées  qu'on  plaçait  entre  les  mains  des  enfants 
ces  livres  où  ils  commençaient  à  apprendre  le 
latin,  le  Selectce,  le  de  Viris,  et  où  ils  se  fami- 
liarisaient  en  même    temps  avec  les  actions 
héroïques  de  courage,  d'endurance,  de  dévoue- 
ment. Sans  négliger  les  exemples  héroïques, 
ou  trouverait  facilement  dans  nos  littératures 
modernes  des  exemples   de  bonté   et   autres 
vertus  plus  modestes.  Une  habitude  tendait  à 
s'introduire    dans     l'enseignement     classique 
quand  j'étudiais,  habitude  qui  s*est  dévelop- 
pée, je  crois  :  c'était  Tusage  des  lectures  libres 
faites  par  le  professeur  ou  par  un  élève  pour 
couper  une  trop  longue  contention  d'esprit  ou 
pour  remplir  un  de  ces  vides  qui  se  produisent 
parfois.  Pour  ces  lectures,  je  me  demande  si 
l'on  ne  se  laisse  pas  guider  aujourd'hui  trop 
exclusivement  par  Tintérêt  esthétique. 

Il  y  a  aussi  les  livres  de  prix  dont  le  choix 
doit  s'inspirer  également  du  besoin  de  procurer 
un  agrément  en  même  temps  qu'on  donne, 
sous  une  forme  attrayante,  des  exemples  de 
moralité. 

Il  y  avait  autrefois  de  ces  livres  de  prix  qui 
mettaient  en  jeu  des  enfants  dont   les  leçons 


de  moralité  étaient  surtout  bien  accueillis  par 
les  enfants.  C'était  les  Enfants  célèbres,  le 
Mérite  des  Enfants,  etc.  On  doit  faire  mieux 
aujourd'hui.  Je  ne  sais  pas  si  on  fait  dans  un 
meilleur  esprit.  Ce  que  je  voudrais,  c'est  que 
tout  élève  en  partant  en  vacances  pût  empor- 
ter un  de  ces  livres  d'utilité  morale  et  d'a- 
gréable lecture.  Les  lauréats,  s'il  faut  garder 
des  lauréats,  auraient  le  privilège  du  nombre 
des  volumes  et  du  luxe  des  éditions.  Toute  la 
littérature  ancienne  et  moderne  peut  servir  à 
former  le  goût,  et  dans  l'ensemble  des  œuvres 
éminentes,  on  ne  sera  pas  embarrassé  pour 
choisir  celles  qui  peuvent  élever  aussi  le  sen- 
timent moral. 

L'étude  des  littératures  et  plus  spécialement 
l'étude  des  langues,  si  par  certains  côtés  elles 
aident  à  former  le  goût  et  la  moralité,  déve- 
loppent aussi  rintelligence.  Cette  gynmastique 
de  la  pensée  qui  dégage  l'idée  des  voiles  sous 
lesquels  elle  est  cachée,  qui,  fragment  par  frag- 
ment, la  saisit  dans  une  langue  et  la  recon- 
stitue dans  une  autre,  qui,  par  une  série  d'ana- 
lyses et  de  synthèses  changeant  l'expression, 
reproduit  Tidée  sous  des  formes  diverses,  ce 
n'est  pas  un  vain  jeu  de  grammairien  ou  de 
rhéteur,  c'est  un  exercice  qui  augmente  la 
puissance,  la  souplesse,  l'agilité  de  l'esprit. 
C'est  le  secret  de  l'influence  du  thème  et  de  la 
version  sur  le  développement  de  l'intelligence. 
On  admire  que  pendant  six  années  on  s'obstine 
dans  nos-  lycées  à  exercer  les  élèves  à  la  tra- 
duction, à  l'analyse  du  grec  et  du  latin,  alors 
qu'après  tant  de  temps  et  tant  d'efforts,  ils  ne 
peuvent  que  déchiffrer  péniblement  quelques 
lignes  de  grec  et  qu'ils  n'arrivent  pas  à  lire 
couramment  les  auteurs  latins.  Je  ne  dis  pas 
qu'il  n'y  a  pas  eu  quelque  gaspillage  de  temps 
et  d'efforts,  mais  tout  n'a  pas  été  perdu.  L'élève 
ne  saura  ni  le  grec  ni  le  latin,  mais  il  saura 
penser,  il  saura  manier  l'outil  le  plus  précieux, 
la  faculté  de  penser.  Le  bénéfice  de  l'étude 
d'une  langue  n'est  pas  toujours  dans  la  posses- 
sion de  cette  langue  ;  il  est  aussi  dans  Tassou- 
plissemept  de  l'esprit.  L'étude  des  langues  est 
éducatrice,  l'étude  de  toutes  les  langues,  du 
latin  plus  que  des  autres  langues  mortes,  de 
l'allemand  plus  que  des  autres  langues  vi- 
vantes, au  moins  pour  nous  Français. 

L'éducation  de  l'intelligence  se  fait  par 
d'autres  moyens.  Ce  n'est  guère  par  les  pré- 
ceptes de  l'École  qu'on  se  forme  au  ra'sonne- 
ment.  C'est  en  raisonnant  qu'on  apprend  h  rai* 


825  — 


sonner.  Là  meilleure  discipline  à  ce  point  de 
vue  est  rétude  des  mathématiques,  qui  ne 
prêtent  pas  à  Vk  peu  près,  qui  de  données  pré- 
cises mènent  à  des  conclusions  absolues.  Là 
encore  on  se  demande  à  quoi  il  peut  être  utile 
d'enseigner  Talgèbre  ou  la  trigonométrie  à  un 
futur  avocat  ou  à  un  candidat  aux  fonctions 
consulaires.  L'utilité,  c'est  que  cette  étude  les 
a  rompus  à  l'abstraction  et  à  l'analyse  et  les 
habitue  à  la  rigueur  du  raisonnement.  Ce  n'est 
pas  que  les  mathématiques  n'aient  leur  utilité 
pratique,  immédiate.  On  en  a  besoin  dans 
toutes  les  circonstances  de  la  vie,  et  c'est  pour 
cela  qu'on  en  enseigne  un  minimum  dans  les 
écoles  primaires. 

Mais  voyez  quelle  différence  dans  la  mé- 
thode. L'enseignement  primaire,  qui  vise  par- 
dessus tout  les  besoins  immédiats,  qui  est  uti- 
litaire, apprend  à  faire  des  additions,  des 
soustractions ,  etc  ;  elle  donne  les  formules  à 
l'aide  desquelles  on  peut  calculer  la  surface 
d'un  triangle  ou  d'un  cercle,  mesurer  le  vo- 
lume d'un  cube  ou  d'une  pyramide.  L'enfant 
reçoit  la  formule,  il  l'applique.  Il  reçoit  des 
mathématiques  le  profit  immédiat,  rien  de 
plus.  L'enseignement  secondaire  démontre  le 
pourquoi  des  règles  arithmétiques,  il  explique 
comment  deux  triangles  de  même  base  et  de 
même  hauteur  ont  même  surface,  elle  fournit 
la  preuve  des  équivalences  du  carré  de  l'hy- 
poténuse. Toutes  ces  notions,  l'élève  pri- 
maire en  a  la  formule  et  sait  l'appliquer,  mais 
il  ne  la  comprend  pas  ;  l'élève  secondaire  n'en 
sait  peut-être  pas  plus  pour  l'application,  mais 
il  démontre  la  formule,  il  sait  qu'elle  est  exacte 
et  qu'elle  ne  peut  pas  être  autrement.  Il  sera 
peut-être  plus  médiocre  arpenteur  que  l'élève 
de  l'école  primaire,  mais  il  aura  agrandi  la 
puissance  de  son  intelligence  en  l'habituant  à 
raisonner  sur  des  abstractions  et  à  chercher  le 
pourquoi  des  choses.  Ce  n'est  là  qu'une  part 
des  services  que  rend  à  réduction  de  l'enfant 
la  partie  scientifique  de  l'enseignement  secon- 
daire. 

Les  mathématiques  apprennent  à  raisonner, 
les  sciences  physiques  et  naturelles  appren- 
nent à  observer,  à  comparer,  à  juger.  La  part 
faite  aux  mathématiques  et  la  place  qu'on  leur 
attribue  dans  l'enseignement  secondaire  me 
semblent  suffisantes,  exception  faite  pour  la 
dernière  année  et  pour  certaines  catégories 
d'élèves.  Je  voudrais,  par  exemple,  que  quand 
une  vocation  est  décidée,   quand  l'élève  et  la 


famille  savent  que  l'avenir  est  dans  la  f  our- 
suite  d'une  science  ou  d'une  profession,  de  la 
médecine,  par  exemple,  il  y  eût  pendant  l'an- 
née de  philosophie  possibilité  pour  le  jeune 
homme  d'acquérir  certaines  notions  mathé- 
matiques sans  lesquelles  il  ne  peut  pas  tirer 
suffisant  bénéfice  de  l'année  qu'il  doit  passer 
à  la  Faculté  des  sciences  et  qu'il  consacrera  à 
l'étude  de  la  physique,  de  la  chimie  et  de 
l'histoire  naturelle  avant  d'être  admis  à  la 
Faculté  de  médecine.  Mais  j'estime  que  l'en- 
seignement des  sciences  physiques  et  natu- 
relles est  un  peu  trop  écourté  dans  nos  lycées; 
je  trouve  surtout  qu'on  y  fait  la  part  trop 
grande  à  la  mémoire  et  trop  petite  à  l'obser- 
vation. Il  n'est  pas  nécessaire  de  tout  ensei- 
gner et  je  me  soucie  peu  de  l'avantage  qu'il  y 
a  à  posséder  une  teinture  de  chaque  science. 
Ce  qu'il  faut,  c'est  que  l'enfant  voie  se  produire 
les  phénomènes  au  lieu  de  les  apprendre  par 
cœur,  qu'il  assiste  à  l'apparition  de  la  modifi- 
cation physique  ou  chimique,  conséquence  de 
l'application  de  chaque  circonstance  détermi- 
nante. Il  n'est  jamais  trop  tôt  pour  se  familia- 
riser avec  le  déterminisme.  En  rendant  dé- 
monstratif l'enseignement  des  sciences  d'ob- 
servation, je  sais  bien  qu'il  faudra  leur  consa- 
crer plus  de  temps  si  on  prétend  être  complet, 
ou  bien  il  faudra  savoir  faire  des  sacrifices.  Si 
le  temps  manque  réellement,  j'aime  mieux 
qu'on  supprime  une  part  considérable  du  pro- 
gramme, pourvu  que  ce  qui  sera  enseigné  soit 
démontré.  On  m'objectera  les  exigences  de 
l'examen  final  et  l'obligation  pour  le  maître 
de  se  conformer  au  programme  du  baccalau- 
réat. C'est  un  motif  pour  qu'on  se  pose  la 
question  du  maintien  ou  de  la  suppression  de 
cet  examen. 

L'histoire,  dont  l'étude  s'impose  à  quiconque 
a  la  prétention  d'arriver  à  un  certain  degré  de 
culture,  est  bonne  en  elle-même  par  les  notions 
de  tout  ordre  qu'elle  apporte  ;  elle  est  éduca- 
trice  au  même  titre  que  les  sciences  d'obser- 
vation. 

Tout  ce  que  je  viens  de  passer  en  revue, 
c'est  essentiellement  l'enseignement  secon- 
daire, et  tout  cela,  à  côté  d'un  intérêt  utili- 
taire, a  surtout  pour  avantage  de  former  le 
goût,  de  développer  la  moralité,  d'aiguiser, 
d'assouplir,  d'élargir  l'intelligence,  de  façonner 
l'esprit  à  la  recherche  de  la  vérité,  de  donner 
une  méthode.  On  l'a  dit  :  au  collège,  on  apprend 
à  apprendre. 
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On  y  apprend  aussi  autre  chose  :  on  y  acquiert 
des  notions  immédiatement  utilisables  :  on  y  ap- 
prend sa  langue,  on  y  apprend,  sans  grand 
succès,  une  langue  vivante  ;  on  y  apprend 
l'histoire,  la  géographie  et  quelques  notions 
scientifiques  qui  trouvent  partout  leur  emploi. 
Cest  peu  comme  acquisitions  utilitaires; 
aussi  le  jeune  homme  muni  de  son  diplôme  de 
bachelier  est-il  obligé  d'entreprendre  des 
études  nouvelles,  de  procéder  à  la  préparation 
de  sa  carrière  définitive,  faute  de  quoi  il  prend 
rang,  après  beaucoup  d'autres,  parmi  les  qué- 
mandeurs des  situations  les  plus  infimes,  heu- 
reux si  on  Tadmet  comme  surnuméraire  dans 
une  administration  ou  comme  maître  répéti- 
teur dans  un  lycée,  à  moins  que  le  journa^ 
lisme  ne  soit  son  refuge.  On  pourra  augmen- 
ter le  nombre  et  l'importance  des  acquisitions 
immédiatement  utilisables,  renseignement  se- 
condaire restera  essentiellement,  non  la  pré- 
paration d  une  carrière,  mais  la  préparation 
des  caractères  et  des  intelligences. 

^         IV 

De  Pabns  qui  est  fait  de  renseignement 

secondaire. 

Ce  caractère  de  renseignement  secondaire 
le  rend  utile,  souvent  indispensable  aux 
hommes  qui  se  destinent  aux  fonctions  supé- 
rieures dont  j'ai  fait  plus  haut  le  dénombre- 
ment. 

Mais  beaucoup  de  familles,  par  erreur,  ou 
par  vanité,  ou  par  imprévoyance  dirigent  leurs 
enfants  vers  cette  culture  plus  élevée  que 
donne  renseignement  secondaire  sans  mesurer 
l'importance  des  sacrifices  qu'il  faudra  encore 
faire,  une  fois  les  études  terminées,  pour  leur 
procurer  une  profession  rémunératrice.  Beau- 
coup pensent  que  le  baccalauréat  est  un  terme, 
que  le  diplôme  assure  l'avenir  et  garantit,  sans 
autre  préparation,  sans  autre  sacrifice  de  temps 
et  d'argent,  une  situation,  une  place  comme 
tant  de  parents  français  la  rêvent  pour  leurs 
enfants  :  nouveau  grief  contre  le  diplôme. 

On  nous  a  dit  que  chaque  année  les  établis- 
sements publics  ou  privés  consacrés  à  l'ensei- 
gnement secondaire,  lycées,  collèges,  sémi- 
naires, pensionnats  rendent  à  la  société  vingt- 
cinq  mille  enfants  qui  leur  avaient  été  confiés. 
Tous  n'ont  pas,  fort  heureusement,  parcouru 
le  cycle  entier  des  études.  Les  familles  s'aper- 
çoivent qu'elles  font  fausse  routeet,  après  trois 


ou  quatre  années  qui  ne  sont  pas  tout  à  fait 
perdues,  orientent  dans  un  sens  plus  pratique 
la  préparation  de  leurs  enfants  à  une  profes- 
sion. 

Je  ne  crois  pas  que  les  carrières  supérieures 
réclament  chaque  année  plus  de  dix  mille 
jeunes  gens  qui  aient  reçu  Tinstruction  secon- 
daire. Dix  mille  qui  chaque  année  entreront 
en  sixième  sur  les  trois  cent  dix  mille  garçons 
qui,  chaque  année,  en  France  arrivent  à  l'âge 
de  dix  ans  révolus. 

On  dira  peut-être  que  nous  voulons  faire  'de 
l'enseignement  secondaire  une  institution  aris- 
tocratique. Nous  voulons  seulement  réserver 
aux  carrières  qui  la  réclament  une  préparation 
longue  et  coûteuse  et  épargner  cette  perte 
de  temps  et  d'argent,  sans  compensation,  à 
ceux  qui  ont  besoin  d'une  autre  préparation. 
Trop  d'enfants  compromettent  leur  avenir  en 
s'égarant  pendant  des  années  dans  l'enseigne- 
ment secondaire  qui  arriveraient  plus  vite  et 
mieux  armés  aux  professions  du  commerce  et 
de  l'industrie,  même  de  l'agriculture,  si  on  les 
dirigeait  d'emblée  vers  cet  enseignement  spé- 
cial que  l'enseignement  moderne  a  compromis 
et  qu'il  ne  remplace  pas. 

J  e  demande  qu'on  reconstitue  l'enseignement 
spécial  en  le  faisant  non  uniforme,  mais  divers 
comme  il  convient  à  un  enseignement  spécial 
et  qu'on  dirige  vers  lui,  chaque  année,  près  de 
quinze  mille  élèves  qui  encombrent  à  leur 
détriment  l'enseignement  secondaire  dont  ils 
abaissent  forcément  le  niveau.  Il  suffît  aux 
besoins  de  notre  démocratie  que  dix  mille 
enfants  abordent  chaque  année  l'enseignement 
secondaire. 


A  quels  élèves  doit-on  réserver  Vétude 
du  grec  et  du  latin  ? 

Je  n'ai  touché  qu'en  passant  la  question  de 
l'enseignement  des  langues  mortes,  du  latin  et 
du  grec  qui  sont  comme  la  caractéristique  de 
l'enseignement  secondaire  classique.  J'ai  indi- 
qué chemin  faisant  que  l'étude  de  ces  langues, 
du  latin  surtout,  me  paraissait  utile  comme 
moyen  de  développer  l'esprit,  comme  gymnas- 
tique intellectuelle.  J'ai  laissé  comprendre 
que,  k  ce  point  de  vue  spécial,  elles  pouvaient 
être  suppléées  par  des  langues  vivantes  et  plus 
particulièrement  par  l'allemand. 

Mais,  en  maintenant  dans  les  programmes  de 
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renseignement  secondaire  Tétude  du  latin  et 
du  grec,  on  avise  autre  chose  que  ces  exerci- 
ces par  lesquels  Tesprit  s'assouplit  et  se  fortifie . 
On  a  eu  des  ambitions  plus  hautes  :  on  a  voulu 
établir  la  communion  plus  intime  de  nos  jeu- 
nes gens  avec  les  plus  honnêtes  gens  des 
temps  passés,  les  faire  vivre  dans  les  mondes 
anciens,  les  introduire  dans  la  cité  antique, 
les  pénétrer  des  idées  et  des  sentiments  qui 
ont  fait  la  grandeur  de  Rome  et  qui  font  en- 
core le  rayonnement  d'Athènes,  leur  permet- 
tre de  contempler,  sans  intermédiaire,  les 
beautés  immortelles  de  ces  deux  littératures 
qui  sont  la  glorification  de  Tesprit  humain. 
C'est  parfait  pour  ceux  qui  peuvent  s'élever  à 
ces  hauteurs,  pour  ceux  qui  ont  la  possibilité, 
le  désir  et  le  besoin  de  vivre  dans  le  commerce 
des  grands  esprits  de  l'antiquité.  Il  y  a  de  ces 
jeunes  gens  plus  que  ne  croient  ceux  qui  veu- 
lent faire  le  procès  définitif  des  lettres  mortes; 
ils  sont  nombreux  à  TÉcole  normale,  ils  ne 
sont  pas  rares  dans  certains  lycées,  surtout 
parmi  les  vétérans  de  rhétorique.  Ce  n'est 
guère  qu'à  la  fin  de  leurs  études  secondaires 
que  ces  privilégiés  arrivent  à  posséder  assez 
la  langue  grecque  et  la  langue  latine  pour 
goûter  Homère  dans  le  texte  original,  pour 
s'épurer  le  goût  avec  Virgile  ou  Horace,  pour 
se  fortifier  dans  les  nobles  sentiments  avec 
Tacite.  Les  beautés  entrevues  au  lycée,  ils 
sauront  les  contempler  en  poursuivant  leur 
culture  littéraire  à  l'École  normale  ou  dans  les 
facultés.  Ce  seront  les  lettrés  ou  les  futurs 
professeurs  et,  à  côté  d'eux,  ceux  qui  par  pro- 
fession auront  besoin  du  latin,  ceux  qui  se 
destinent  à  l'histoire,  aux  chartes,  au  droit, 
à  la  médecine,  au  sacerdoce,  et  ceux  qui, 
ayant  des  loisirs,  les  veulent  noblement  consa- 
crer à  orner  leur  esprit.  Faites  la  part  aussi 
large  que  vous  voudrez,  vous  n'arriverez  pas 
à  réunir  chaque  année  plus  de  cinq  mille  jeunes 
Français  qui  réclament  l'étude  du  grec  et  du 
latin.  Cette  étude  faut-il  l'imposer  aux  autres? 
C'est  ce  qu'on  a  fait  jusqu'à  ces  dernières 
années,  avant  l'institution  de  l'enseignement 
moderne,  et  c'est  ce  qui  se  fait  encore  dans  la 
pratique,  bien  que  cette  contrainte  semble  n'ê- 
tre plus  obligatoire.  Si,  comme  beaucoup  d'ex- 
cellents esprits  en  sont  convaincus,  on  ne  peut 
pas  arriver  à  être  un  homme  vraiment  cultivé 
à  moins  d'avoir  reçu  l'initiation  des  lettres 
classiques,  à  moins  d'avoir  lu  dans  Toriginal 
les  chefs-d'œuvre  de  la  Grèce  et  de  Rome,  il 


faudra  bien  imposer  l'étude  des  langues  mor- 
tes, non  plus  aux  cinq  mille  élèves  qui  en  ont 
un  besoin  certain,  mais  aussi  aux  cinq  mille 
autres  pour  lesquels  ce  besoin  ne  semble  pas 
absolument  démontré. 

Alors  à  cette  étude  du  grec  et  du  latin  im- 
posée ainsi  à  ces  enfants  qui  n'en  voient'pas 
l'utilité,  on  consacrera  le  meilleur  temps  et  le 
principal  effort  au  détriment  d'autres  études, 
comme  c'était  l'usage  quand  l'enseignement 
secondaire  n'avait  pas  été  scindé  en  classique 
et  en  moderne.  Et  quel  sera  le  résultat  d'un 
tel  sacrifice  fait  aux  lettres  mortes?  -Ce  résul- 

ê 

tat  nous  le  connaissons  par  une  longue  expé- 
rience :  les  neuf  dixièmes  des  élèves  après 
sept  ans  d'études  classiques  ne  sauront  ni  le 
grec  ni  le  latin,  et  le  temps  et  la  peine  qu'ils 
auront  consacrés  à  cette  étude  stérile,  les  aura 
empêchés  d'apprendre  autre  chose.  Leur  esprit 
ne  se  sera  pas  ouvert  aux  beautés  classiques 
et  leur  instruction  générale  sera  compromise. 
Laissons  l'enseignement  secondaire  clas- 
sique à  ceux  qui  en  comprennent  l'intérêt,  qui 
en  ont  le  goût  et  le  besoin.  Cherchons  à  l'aide 
d'autres  études  à  développer  l'intelligence,  à 
élever  l'âme  de  ceux  que  la  nature  de  leur 
esprit  détourne  des  littératures  anciennes. 

VI 

.  L'enseignement  secondaire  sans  grec 
et  sans  latm,  —  L'enseignement  moderne. 

Les  langues  vivantes  si  on  les  enseigne  de 
manière  à  ce  que  les  élèves  puissent,  je  ne  dis 
pas  seulement  les  parler  et  les  écrire,  mais  les 
lire,  ce  qui  est  plus  difficile,  sont  un  puissant 
moyen  d'éducation;  elles  ouvrent  à  l'esprit  les 
trésors  de  riches  littératures,  de  l'allemande, 
de  l'anglaise,  de  l'italienne,  de  l'espagnole. 
Les  littératures  anciennes  ne  seraient  pas  in- 
terdites. Quand  on  ne  peut  pas  les  goûter  à  la 
source,  on  peut  leur  trouver  encore  quelque 
saveur  dans  les  traductions. 

C'est  prononcer  une  condamnation  un  peu 
sommaire  que  de  déclarer  la  langue  française 
incapable  d'exprimer  les  idées  et  de  rendre  le? 
beautés  des  chefs-d'œuvre  de  l'antiquité.  N'a- 
vons-nous pas  compris  et  applaudi  la  traduc  • 
tion  française  à' Œdipe  roi? 

La  science  aussi  est  éducatrice.  Je  n'ai  pas 
à  reprendre  la  démonstration  que  M.  Ber* 
thelot  a  faite  de  cette  vérité. 

On  comprend  donc  que,  par  des  moyens 
divers,  l'enseignement  secondaire  classique  et 
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renseignement  secondaire  moderne  puissent 
amener  Tenfant,  puis  le  jeune  homme,  à  un  égal 
degré  d'élévation  dans  la  culture  intellectuelle 
etmorale.  Encore  faudrait-il  que  renseignement 
secondaire  sans  grec  et  sans  latin,  que  rensei- 
gnement moderne  se  proposât  le  but  que  je 
viens  d'indiquer  et  qu'il  eût  la  volonté  d'at- 
teindre ce  but,  qu'il  eût  la  prétention  et  le 
ferme  propos  de  rendre  à  la  société  des  jeunes 
gens  à  esprit  aussi  cultivé,  à  caractère  aussi 
ferme,  à  sens  moral  aussi  solide  que  les  élèves 
qui  sortent  de  l'enseignement  classique.  C'est 
ce  qu'a  voulu  le  Ministre  à  l'initiative  duquel 
est  dû  l'enseignement  moderne.  C'est  ce  qu'a 
voulu  l'Administration  qui  a  été  devant  le 
Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique 
l'interprète  de  sa  pensée.  La  majorité  du 
Conseil  supérieur  n'a  pas  cru  que  cette  égalité 
pût  être  atteinte;  elle  a  pensé  qu'une  culture 
basée  sur  l'étude  des  littératures  anciennes  ne 
pourrait  être  égalée  par  aucune  autre.  Elle  a 
accepté  et  organisé  l'enseignement  moderne. 
Mais  si  sa  volonté  n'a  pas  été  qu'il  fut  infé- 
rieur à  l'enseignement  classique,  sa  conviction 
a  été  qu'il  le  serait  fatalement  et  cette  convic- 
tion apparaît  dans  l'organisation  des  nouvelles 
études.  Sept  années  sont  considérées  comme 
un  minimum  nécessaire  pour  les  études  classi- 
ques, le  cycle  de  l'enseignement  moderne 
s'accomplira  en  six  ans.  Cependant  dans  un 
enseignement  comme  dans  l'autre  le  diplôme 
de  bachelier  ne  pourra  pas  être  délivré  avant 
l'âge  de  dix-sept  ans.  C'est  dire  que  si  l'élève 
des  études  classiques  doit  entrer  en  sixième 
à  rage  de  dix  ans,  il  suffira  à  l'élève  des 
classes  modernes  de  commencer  à  Tâge  de 
onze  ans,  afin  sans  doute  qu'il  puisse  rester  un 
peu  plus  longtemps  dans  l'enseignement  pri- 
maire. Et  en  effet,  plusieurs  parmi  ceux  qui 
ont  concouru  à  créer  l'enseignement  moderne 
ont  pensé  qu'ils  ne  faisaient  rien  autre  qu'é- 
largir et  fortifier  l'enseignement  spécial. 

Dans  l'enseignement  classique  on  enseigne 
quatre  langues  :  le  français,  le  latin,  le  grec  et 
une  langue  vivante  ;  dans  l'enseignement  mo- 
derne on  n'enseigne  que  trois  langues,  le  fran- 
çais et  deux  langues  vivantes. 

Porter  à  sept  années  la  durée  de  renseigne- 
ment moderne  et  y  introduire  l'étude  de  quatre 
langues,  le  français,  l'allemand,  l'anglais  comme 
langues  obligatoires,  et  au  choix,  l'espagnol  ou 
Vitalien,  ou  Tarabe  ou  le  russe,  ce  sont  les 
améliorations  que  réclameront  ceux  qui  veu- 


lent que  l'enseignement  moderne  soit  égal  eu 
dignité  à  l'enseignement  classique. 

Tout  le  reste  est  à  louer  dans  le  programme 
de  l'enseignement  moderne.  Peut-être  même 
est-il  déjà  quelque  peu  surchargé.  Peut-être 
trop  d'objets  divers  y  sont-ils  abordés.  J'y 
vois  figurer,  par  exemple,  l'histoire  des  beaux- 
arts.  Cette  innovation  part  d'un  bon  sentiment, 
et  une  série  de  leçons  sur  l'histoire  de  l'art 
doit  être  intéressante.  Mais  par  qui  seront-elles 
faites  et  à  qui  s'adresseront-elles?  Si  elles  ne 
sont  pas  illustrées  par  des  promenades  dans 
les  musées  et  par  l'examen  de  reproductions 
des  chefs-d'œuvre  des  différentes  Écoles,  ce 
ne  sera  encore  qu'un  stérile  et  fastidieux  tra- 
vail de  mémoire.  Et  comme  il  arrive  pour  tant 
d'autres  notions  superficielles,  l'enfant  croira 
savoir  et  la  source  de  la  curiosité  sera  tarie. 

Tel  qu'il  est,  l'enseignement  moderne  donne 
déjà  de  bons  résultats.  Les  résultats,  j'en  ai  la 
conviction,  seraient  excellents  si  les  deux  ré- 
formes que  je  viens  d'indiquer  étaient  adoptées. 
Alors  on  n'aurait  plus  de  prétexte  pour  laisser 
sentir  aux  maîtres  qu'on  les  plaint  d'être 
exilés  dans  un  enseignement  inférieur,  pour 
faire  croire  aux  familles  qu'elles  adoptent  pour 
l'enfant  une  voie  au  bout  de  laquelle  il  ne  sau- 
rait être  l'égal  de  ceux  qui  ont  suivi  la  route 
classique;  alors  enfin  les  élèves  classiques 
n'auraient  plus  ce  sentiment  qu'ils  sont  supé- 
rieurs intellectuellement  à  leurs  camarades  de 
l'enseignement  moderne.  Je  demande  un  peu 
de  bonne  foi.  Pour  que  cet  enseignement 
réussisse,  il  faut  qu'il  soit  confié  à  des  mains 
qui  ne  le  trahiront  pas;  il  faut  qu'il  soit  donné, 
et  il  l'est,  par  des  hommes  qui  en  comprennent 
l'importance  et  la  noblesse;  il  faut  aussi  que 
dans  les  établissements  où  les  deux  enseigne- 
ments sont  institués  parallèlement,  on  recon- 
naisse à  des  signes  certains  qu'ils  sont  tenus 
en  égale  estime.  Il  faut  surtout  que  le  même 
professeur  ne  soit  pas  chargé  de  la  direction 
des  deux  classes  correspondantes. 

Il  faut  aussi,  si  l'on  veut  que  l'éducation  par 
la  science  et  par  les  littératures  modernes 
s'implante  solidement  chez  nous,  qu'on  ne 
l'ébranlé  pas  périodiquement  par  des  tenta- 
tives qui  ont  pour  but  secret  ou  avoué  d'en- 
lever à  l'enseignement  moderne  son  caractère 
d'enseignement  secondaire .  Il  serait  prudent 
de  ne  pas  poser  cette  question  de  la  fusion 
possible  entre  l'enseignement  primaire  supé- 
rieur et  l'enseignement  moderne. 


—  829  — 


S'il  m'est  permis  de  dire  toute  ma  pensée  sur 
une  question  qui  n'est  pas  posée,  j'estime  que 
l'enseignement  primaire  supérieur  a  déjà  trop 
de  tendance  à  se  dénaturer.  Je  voudrais  qu'on 
ne  lui  donnât  pas  plus  d'ampleur  et  qu'il  trouvât 
son  développement  naturel  dans  l'enseignement 
spécial ,  cette  belle  et  féconde  création  de 
Duruy  qui  devait  être,  pour  les  enfants  des 
ouvriers  aisés  et  des  petits  bourgeois,  l'intro- 
duction solide  aux  positions  moyennes  où  se 
prépare  par  la  pratique  du  devoir,  par  le  travail 
et  par  l'épargne  cette  réserve  d'énergie,  de 
dévouement  et  de  richesse  qu'on  a  vu  apparaître 
aux  époques  calamiteuses.  Cet  enseignement 
a  son  but  et  ses  moyens  d'action  ;  il  est  et 
doit  rester  utilitaire.  C'est  ainsi,  du  moins, 
qu'il  devrait  être  restauré  avec  la  ferme  inten- 
tion de  ne  pas  le  développer,  l'élargir,  le  pro- 
longer pour  l'amener  graduellement  à  être, 
lui  aussi,  un  enseignement  secondaire.  Il  doit 
conduire  droit  aux  professions,  sans  retard 
inutile.  Une  autre  tendance  que  n'évitent  pas 
toujours  ceux  qui  dirigent  l'enseignement  pri- 
maire supérieur,  c'est  de  l'orienter,  non  vers 
l'enseignement  spécial,  c'est-à-dire  vers  les 
professions,  mais  vers*  les  brevets  d'aptitude  à 
l'enseignement  ou  vers  les  concours  qui 
ouvrent  les  portes  de  l'école  normale  primaire. 
Une  crise  douloureuse  a  été  la  conséquence  de 
cette  erreur,  semblable  à  celle  que  j'ai  signalée 
pour  l'enseignement  secondaire.  Les  certificats 
de  l'enseignement  primaire  comme  les  di- 
plômes de  bacheliers  ont  été  considérés  comme 
conférant  des  droits,  comme  imposant  à  l'État 
l'obligation  de  fournir  des  emplois.  Des  deux 
côtés  on  a  fait  des  mécontents  et  des  déclassés. 
Laissons  donc  à  chaque  enseignement  son  do- 
maine et  son  attribution,  et  loin  de  faciliter  le 
passage  de  l'un  à  l'autre,  maintenons  les  sépa- 
rations qui  sont  imposées  par  la  nature  des 
choses.  L'enseignement  moderne  n'est  pas  le 
développement,  la  continuation,  le  complément 
de  l'enseignement  primaire.  De  même  il  doit 
être  maintenu  distinct  de  l'enseignement  clas- 
sique, il  lui  est  parallèle. 

VII 

Les  obstacles  apportés  au   succès  de 
renseignement   moderne. 

Comment  un  enseignement  qui  rachète  son 
infériorité  dans  la  connaissance  des  littératures 
anciennes  par  une  supériorité  réelle  dans  la 


possession  des  langues  vivantes  et  dans  la 
culture  scientifique,  n'a-t-il  pas  conquis  plus 
complètement  la  confiance  et  la  faveur  des 
familles  ? 

J'ai  dit  l'une  des  causes  de  cette  hésitation. 
On  a  cru  qu'on  ne  pouvait  pas  le  faire  égal  à 
l'enseignement  classique  et  on  l'a  organisé  de 
telle  sorte  qu'il  lui  est  inférieur.  Mais  surtout 
on  a  réduit  son  importance,  on  a  limité  les 
privilèges  qu'il  confère.  11  ne  donne  accès  ni  à 
la  Faculté  de  droit  ni  à  la  Faculté  de  méde- 
cine, et  tel  ministère,  qui  n'a  rien  de  littéraire, 
exige  de  ses  fonctionnaires  ou  employés  de 
tout  ordre  le  diplôme  classique  et  n'accepte 
pas  le  baccalauréat  moderne.  Le  baccalauréat 
classique,  au  contraire,  ouvre  toutes  les  portes. 
Il  est  naturel  que  les  parents,  au  moment  où 
l'enfant  va  entrer  au  lyoée,  alors  que  sa  voca- 
tion ne  saurait  encore  être  soupçonnée,  ne  se 
risquent  pas  à  choisir  un  enseignement  qui 
interdit  en  quelque  sorte  l'accès  des  carrières 
les  plus  importantes  et  les  plus  nombreuses, 
et  donnent  la  préférence,  peut-être  à  contre- 
cœur, à  l'enseignement  qui  réserve  et  assure 
l'avenir.  On  a  voulu  que  la  concurrence  fût 
impossible  entre  les  deux  enseignements.  En 
présidant  à  sa  naissance,  le  Conseil  supérieur 
a  déposé  comme  cadeau,  sur  le  berceau  de 
l'enseignement  moderne,  la  liste  de  ses  sanc- 
tions, la  formule  magique  qui  doit  le  faire 
mourir.  Ce  n'a  pas  été  par  malice  ni  peut-être 
par  prédilection  excessive  pour  le  frère  aîné. 
Une  raison  dont  on  a  peu  parlé  et  qui  n'est 
pas  sans  valeur,  c'est  que  l'Université  ne  peut 
pas  disposer  d'un  nombre  suffisant  de  maîtres, 
ni  pour  les  sciences,  ni  pour  les  langues  vi- 
vantes. Et  comme,  avec  son  organisation 
actuelle,  l'enseignement  moderne,  comptant 
peu  d'élèves,  ne  réclame  pas  ce  supplément  de 
maîtres,  on  ne  prépare  pas  le  contingent  de 
professeurs  auxquels  il  faudra  faire  appel  si 
l'on  se  décide  quelque  jour  à  le  rendre  enfin 
viable.  On  ne  prépare  ni  les  professeurs,  ni 
les  méthodes  d'enseignement,  et  pourtant  il 
sera  bon  de  ne  pas  enseigner  les  langues  vi- 
vantes suivant  les  errements  adoptés  dans 
l'enseignement  classique. 

Si  l'on  a  refusé  de  considérer  le  diplôme  de 
l'enseignement  moderne  comme  capable  d'in- 
troduire à  l'étude  du  droit  et  de  la  médecine, 
c'est,  dit-on,  parce  que  ceux  qui  cultivent  ces 
deux  sciences  ont  besoin  de  comprendre  et 
même  de  faire  des  citations  ou  qu'ils  doivent 
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pouvoir  vérifier  et  expliquer  des  textes  en 
langue  latine  ;  c'est  aussi  en  ce  qui  concerne 
les  médecins,  parce  que  leur  langue  est  très 
riche  en  mots  dérivés  du  grec,  parce  qu'ils 
doivent  pouvoir  en  découvrir  le  sens  et  au 
besoin  en  former,  s'il  leur  arrive  de  faire  une 
découverte  qui  justifie  un  néologisme. 

J'ai,  pour  mon  compté,  refusé  d'inscrire  la 
médecine  parmi  les  sciences  à  l'étude  desquelles 
l'enseignement  moderne  peut  conduire.  Mais, 
mon  vote  a  été  dicté  par  d'autres  raisons  que 
celles  que  je  viens  d'indiquer  ;  je  l'ai  motivé 
en  disant  que  je  ne  veux  pas  donner  comme 
préparation  à  une  profession  qui  exige  une 
haute  culture  intellectuelle  et  morale,  un  en- 
seignement que,  par  les  défectuosités  de  son 
organisation,  on  a  fait  manifestement  inférieur 
à  l'enseignement  classique,  mais  je  suis  prêt  à 
ouvrir  l'étude  de  la  médecine  aux  élèves  sortis 
de  l'enseignement  moderne  le  jour  où  l'on  aura 
consenti  à  lui  donner  la  même  dignité  qu'à 
l'enseignement  classique.  Ce  jour-là,  je  ne  se- 
rai pas  embarrassé  du  défaut  de  latin  ou  de 
grec.  Ce  qu'il  en  faut,  pour  Tétude  et  pour 
l'exercice  de  la  médecine,  on  peut  l'apprendre 
en  moins  d'un  an,  à  ses  moments  perdus, 
quand  on  possède  quatre  langues  dont  le  fran- 
çais et  l'anglais,  et  quand  on  a  des  notions  de 
grammaire  générale;  Ce  n'est  pas  à  dire  que 
je  conseillerais  plutôt  l'enseignement  moderne 
comme  préparation  à  la  médecine  ;  mais  je 
nlmposeraisr  pas  les  études  classiques.  Il  y  a 
des  esprits  absolument  réfractaires  à  l'étude 
des  langues  mortes  qui  peuvent  être  plus  tard 
d'excellents  médecins;  j'aimerais  mieux  pour 
ceux-là  faire  le  sacrifice  d'études  classiques  dont 
ils  ne  tireraient  qu'un  médiocre  profit,  et  les 
voir  aborder  avec  intérêt  une  éducation  plus 
scientifique. 

Je  ne  parlerai  pas  de  la  possibilité  d'aborder 
l'étude  du  droit  au  sortir  de  renseignement 
moderne,  ni  de  trouver  dans  cet  enseignement 
une  suffisante  initiation  aux  fonctions  de  la 
trésorerie.  Ne  suffit-il  pas  que  les  jeunes  gens 
qui  se  destinent  à  certaines  fonctions  aient  un 
hautdegré  de  culture,  un  esprit  orné,  un  juge- 
ment sûr,  des  sentiments  élevés?  Pour  peu 
qu'ils  acquièrent  tout  cela,  laissons-les 
suivre  la  voie  où  ils  s'engagent  le  plus  volon- 
tiers, laissons-les  choisir  le  genre  d'études 
qui  leur  plaît,  pourvu  que  ce  choix  ne  soit 
pas  guidé  par  un  sentiment  de  paresse  et  par 
le  secret  désir  d'esquiver  dçs  difficultés  e(  des  1 


efforts.  L'Université  est  maîtresse  de  ses  exa- 
mens :  elle  rendra  service  au  pays  en  se  mon- 
trant pour  le  moins  aussi  rigoureuse  dans  son 
appréciation  des  élèves  de  l'enseignement  mo- 
derne qu'elle  l'est  dans  ses  jugements  aux 
examens  qui  terminent  les  études  classiques. 

VIII 
Les  baccalauréats. 

C'est  ce  jugement  sur  les  résultats  fournis 
par  sept  années  de  travail  que  porte  l'Univer- 
sité quand  elle  accorde  le  diplôme  de  bachelier. 
Mais  ce  diplôme  n^est  pas  seulement  une  con- 
sécration du  travail  en  même  temps  que  la 
collation  de  droits  et  de  privilèges  légitimés 
par  ce  travail.  Le  baccalauréat  a  une  autre 
signification  et  d'autres  conséquences. 

Le  baccalauréat  a  un  programme  qui  ré- 
sume avec  d'assez  amples  détails  tout  ce  que 
doit  savoir  un  jeune  homme  bien  élevé  ;  et, 
avec  le  système  des  baccalauréats  multiples, 
les  combinaisons  de  connaissances  qui  consti- 
tuent chacune,  dans  un  ensemble  harmonieux, 
un  viatique  suffisant  grâce  auquel  l'homme 
éduqué  pourra  sans  incorrection  parcourir 
toute  l'existence.  Par  une  conséquence  fatale, 
le  programme  de  l'examen  devient  le  pro- 
gramme de  l'enseignement.  C'est  une  entrave 
apportée  à  l'action  éducatrice  du  professeur. 
S'il  vise  par  dessus  tout  à  développer  l'intelli- 
gence de  l'enfant,  il  procède  par  exercices, 
par  explications,  par  une  6orte  d'entraînement 
de  l'esprit  qui  ont  pour  résultat  Taptitude  à 
mieux  apprendre ,  plutôt  que  l'acquisition 
d'une  notion.  Cela  suppose  un  temps  qu'un 
autre  maître  désireux  avant  tout  d'assurer  la 
conquête  du  diplôme  emploiera  à  préparer,  de 
façon  mnémotechnique,  les  différentes  ques- 
tions du  programme  au  risque  de  négliger 
l'éducation  intellectuelle.  Le  premie^  assurera 
à  son  élève  le  succès  dans  la  vie,  le  second  lui 
garantira  le  succès  à  l'examen.  Les  familles 
n'hésitent  pas,  elles  courent  au  succès  immé- 
diat. Les  maîtres  de  l'Université  eux  non  plus 
n'hésitent  pas,  ils  se  maintiennent  obstinés 
dans  la  ligne  de  conduite  qui  assure  à  leurs 
élèves  les  qualités  solides  et  se  refusent  à  leur 
bourrer  la  mémoire  de  k*éponscs  toutes  faites 
pour  chaque  question  du  programme. 

Mais  comme  ils  ont,  avec  le  sentiment  de 
leur  devoir  envers  leurs  élèves,  le  respect  et 
la  discipline,  ils  s'efforcent  de  passer  ea  rev\fQ 
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toutes  leç  parties  du  programme,  tandis  que 
d'autres  qui  promettent  le  maximum  de  suc- 
cès dans  le  minimum  de  temps  et  avec  le  mi- 
nimum de  travail,  font  d'avance  des  sacrifices; 
et  puisqu'il  faut,  pour  réussir  un  nombre  mi- 
nimum de  points  résultant  de  l'addition  des 
points  obtenus  pour  chaq^e  partiç  de  Texa- 
n»en,  ils  poussent  avec  prédilection  la  prépa- 
ration des  parties  faciles  et  négligent  les  par- 
ties difficiles  dans  la  pensée  que  l'addition 
d'une  très  bonne  note  avec  une  très  mauvaise 
rétablira  la  moyenne. 

Voil4  Iç  secret  très  honorable  pour  nos 
lyçéps  du  succès  qu'o)>tiei>nent  près  des  fa- 
milles certains  établissements  rivaux.  Ainsi 
l'Université  voit  tourner  à  spn  désavantage 
le9  programnt^ef  mêpe  qu'elle  élabore. 

Un  aut|:^  grave  inconvénient  du  baccalauréat, 
c'est  que  la  fièvre  de  Texamen,  qu'on  a  voulu 
amoindrir  en  la  divisant,  dure  maintenant  pen* 
dant  deux  ans,  et  que  la  préparation  des 
épreuves,  l'effort  de  mémoire  diminuent  la 
liberté  d'esprit  nécessaire  pour  tirer  bon  profit 
de  la  rhétorique  et  de  la  philosophie,  deux 
années  où  l'esprit  achève  sa  formation  et  où  il 
a  besoin  de  recueillement  et  de  réflexion. 

Il  n'est  personne  qui  ne  se  rende  compte  des 
effets  fâcheux  de  l'examen  qui  clôture  les 
études  secondaires.  On  parle  souvent  de  sa 
suppression,  mais  quand  on  pèse  les  consé- 
quences qu'aurait  cette  suppression,  on  se  sent 
pris  d'inquiétude.  Supposez  qu'on  puisse  entrer 
dans  la  vie  toutes  portes  ouvertes,  chacun 
écartant  les  obstacles  et  avançant,  suivant  sa 
force,  son  audace,  sa  prudence,  sa  persévé- 
rance, à  Taméricaine. 

Rien  ne  défendra  l'entrée  des  professions; 
on  y  réussira  par  son  mérite  ou  son  charlata- 
nisme, suivant  la  clairvoyance  ou  la  badau- 
derie  du  public. 

En  Europe,  nous  nous  défions  de  la  clair- 
voyance du  public.  Nous  pensons  que  si  Tout 
le  monde  Ia\i  passer  l'examen,  les  résultats 
seront  moins  sûrs  que  si  ce  soin  a  été  délégué 
à  quelques  hommes  compétents  ;  nous  défen- 
dons l'entrée  des  professions,  nous  protégeons 
les  mandarinats,  nous  instituons  examens  et 
diplômes,  à  la  chinoise.  Chez  nous,  les  hommes 
prudents  et  modérés  — ce  sont  encore  les  plus 
nombreux  —  qui  regardent  avec  complaisance 
les  audaces  des  autres,  mais  qui  ne  se  laissent 
pas  volontiers  entraîner   aux    aventures,   se 


demandent  si  Ton  ne  pourrait  pas  trouver  un 
moyen  terme. 

En  somme,  que  voulons-nous  I  Nous  voulons 
donner  à  la  République  pour  les  fonctions 
sociales  importantes  un  noyau  d'hommes  qui, 
en  dehors  de  leur  valeur  spéciale,  profession- 
nelle, possèdent  une  culture  générale  assez 
élevée  pour  que  leur  intelligence  et  leur  mora- 
lité exercent  en  dehors  d'evx  yne  influence 
salutaire. 

Nous  souhaitons  pour  eux  une  instructipn 
générale  étendue  et  même  cette  élégance  à  la- 
quelle notre  r^ce  n'est  pas  réfractaire  et  que 
les  traditions  de  notre  peuple  nous  défendent 
de  répudier. 

Et  ce  but  comment  pensons-nous  pouvoir 
l'atteindre  ?  Par  l'action  combinée  de  la  fa- 
mille et  de  l'école.  Et  nous  demandons  à 
récole  de  se  préoccupe^  surtout  de  dévelop- 
per les  facultés  intellectueiles,  esthétiques, 
morales  de  l'enfant  :  ce  qi^e  se  propose  l'en- 
seignement secondaire.  Nous  désirons  que  cet 
enfant  s'exerce  aux  divers  modes  de  la  disci- 
pline de  cet  enseignement  secondaire.  Au 
cours  de  chaque  année  scolaire  et  pour  chaque 
branche  de  ses  études,  il  donne,  dans  les  com- 
positions écrites  périodiques,  la  preuve  de  son 
effort  et  du  progrès  qui  résulte  de  cet  effort. 
Actuellement,  chaque  professeur  pour  les  ma- 
tières de  son  enseignement  porte  un  juge- 
ment sur  chaque  copie  et  classe  par  rang  de 
mérite  tous  les  élèves  qui  ont  pris  part  à  la 
composition.  C'est  un  concours. 

Transformez  ce  concours  en  examen.  Le 
professeur  attribue  ^  chaque  copie  un  point 
compris  entre  zéro  et  un  maxin)um  convenu. 
Pour  écarter  tout  soupçon  de  partialité,  faites 
transmettre  à  l'Académie  les  compositions  que 
de  nouveaux  juges  examineront,  comme  cela 
se  fait  pour  les  concours  de  bourses.  Sur  cette 
double  proposition,  une  commission  des 
études  attribuera  le  point  définitif  qui  sera 
inscrit  au  carnet  scolaire.  A  la  fin  des  études, 
faites  la  moyenne  des  notes  données  pour 
chaque  matière,  attribuez,  suivant  son  impor- 
tance, un  coefficient  spécial  à  chacune  de  ces 
matières,  fixez  même  un  minimum  pour  les 
matières  que  vous  jugerez  les  plus  impor- 
tantes; pour  celles  de  moindre  valeur  les 
bonnes  notes  compenseront  les  mauvaises.  La 
somme  de  toutes  les  n^oyennes  ne  devra  pas 
être  inférieure  à  un  minimum  général  fixé  d'sky 
vance.  L'examen  public  se  limitera  aux  épreuves 
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qui  ne  peuvent  se  faire  par  écrit  :  la  lecture 
et  la  traduction  extemporanée  d'auteurs  des 
différentes  langues  qui  figurent  aux  pro- 
grammes. Si  la  moyenne  des  points  est  atteinte, 
le  carnet  scolaire  se  transforme  en  certificat 
d'études  secondaires,  sans  autre  mention.  Il 
ouvre  l'accès  à  toutes  les  carrières,  sous  ré- 
serve des  examens  d'entrée  comme  est,  par 
exemple,  le  certificat  d'études  physiques,  chi- 
miques et  naturelles  réclamé  pour  l'admis- 
sion aux  Facultés  de  médecine. 

Pour  les  élèves  des  établissements  de  l'Etat, 
cela  ne  présente  aucune  difficulté.  Ceux  qui 
reçoivent  l'enseignement  dans  la  famille  ou 
dans  les  établissements  libres  pourraient  venir 
chaque  année,  au  siège  d'un  établissement 
universitaire,  en  une  courte  session,  composer 
sur  les  matières  qui  leur  auraient  été  ensei- 
gnées. Les  points  leur  seraient  comptés  à  la 
fin  de  leurs  études  de  la  même  façon  que  pour 
les  élèves  de  l'enseignement  universitaire  et 
comme  eux  ils  subiraient  alors  les  épreuves 
orales.  Toute  facilité  serait  laissée  pour  que 
les  établissements  libres  disposassent  l'ordre 
de  leur  enseignement  autrement  que  l'État. 

IX 

Les    maîtres  répétiteurs. 

Non  seulement  l'ordre  des  études  serait  fa- 
cultatif, mais  certaines  matières  de  l'enseigne- 
ment aussi  seraient  facultatives  et  cela  même 
pour  les  élèves  de  l'Université.  Il  y  aurait  des 
matières  réservées  et  intangibles,  le  latin  et  le 
grec  dans  l'enseignement  classique,  l'allemand 
et  l'anglais  dans  l'enseignement  moderne, 
d'autres  matières  encore.  Il  serait  entendu, 
sans  qu'il  en  pût  résulter  un  préjugé  contre 
l'élève,  que  certaines  matières  à  l'étude  des- 
quelles son  esprit  se  montrerait  rebelle  pour- 
raient être  sacrifiées.  Mais  par  qui  le  sacrifice 
serait-il  prononcé?  Il  ne  saurait  l'être  par  le 
professeur  principal  de  la  classe,  par  celui 
qu'on  appelle  le  professeur  de  seconde  ou  le 
professeur  de  rhétorique,  etc.,  car  l'en- 
semble de  son  enseignement  formant  un 
tout,  aucune  partie  n'en  pourrait  être  dé- 
clarée facultative.  C'est  surtout  dans  les 
sciences  que  se  trouveraient  les  matières  facul- 
tatives; or  leur  enseignement  est  fait  par  des 
professeurs  spéciaux  qui  ne  peuvent  pas  con- 
naître chaque  élève,  étant  par  nature  obligés 
de  donner  leur  enseignement  spécial  à  tous  les 


élèves,  non  d'une  même  elasse,  mais  d'un 
même  établissement .  Ils  ne  sauraient  pas 
toujours  si  l'insuccès  dans  un  ordre  d'études 
résulte  de  la  paresse,  ou  d'un  manque  de  mé- 
thode, ou  d'un  état  réfractaire  de  l'esprit. 
Pour  décider  en  si  délicate  matière,  il  fau- 
drait l'intervention  d'un  maître  qui  connût 
bien  l'enfant,  qui  eût  en  quelque  sorte  assisté 
à  son  développement  intellectuel  et  qui  l'eût 
guidé. 

Je  fais  allusion  à  une  réforme  ou  à  une 
transformation  de  la  fonction  des  maîtres  ré- 
pétiteurs. De  quelque  nom  qu'on  les  désigne, 
directeur,  gouverneur  ou  plus  simplement 
précepteur,  il  y  a,  dans  l'enseignement  familial, 
des  maîtres  qui  reçoivent  en  dépôt  l'intelli- 
gence et  le  caractère  d'un  enfant  et  qui,  sans 
lui  donner  renseignement,  s'informent  de 
ce  qui  a  été  enseigné  chaque  jour,  qui  com- 
plètent ou  éclairent  les  explications  fournies 
par  les  professeurs,  qui  viennent  en  aide  à 
leurs  élèves  dans  la  rédaction  des  deroirs,  et 
qui,  d'année  en  année,  voient  se  développer 
l'intelligence,  discernent  les  lacunes,  recon- 
naissent les  facultés  plus  perfectibles  et  peu- 
vent dans  les  classes  successives  communi- 
quer aux  nouveaux  maîtres  leurs  remarques  et 
leurs  indications.  Dans  ce  système,  au  lieu 
d'un  maître  répétiteur  pour  chaque  année,  on 
aurait  un  précepteur  pour  chaque  promotion 
ou  pour  un  certain  nombre  d'élèves  de  chaque 
promotion  qu'ils  accompagneraient  de  la 
sixième  à  la  philosophie.  Après  un  septennat 
accompli  ils  recommenceraient  à  diriger  dans 
leurs  études  une  nouvelle  série  d'élèves  et 
pourraient  devenir  les  initiateurs  intellectuels 
de  trois  ou  quatre  générations.  Leur  fonction 
s'en  trouverait  rehaussée  et  il  serait  bon  de 
les  introduire  chaque  année  dans  un  conseil 
des  professeurs  de  la  classe  à  laquelle  appar- 
tiendraient leurs  élèves. 


Peut-être  trouvera-t-on,  dans  les  pages  qui 
précèdent,  l'indication  de  quelques  réformes 
réalisables.  On  ne  pourrait,  sans  un  trouble 
profond,  les  introduire  d'un  seul  coup;  mais, 
en  conservant  les  deux  enseignements  et  les 
deux  diplômes  tels  qu'ils  existent,  on  pourrait 
autoriser  le  Ministre  à  installer  dans  tel  éta- 
blissement où  il  le  croirait  opportun  l'ensei- 
gnement moderne  plus  complet,  et  à  intro- 
duire dans  ce  même  établissement,  pour  les 
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deux  ordres  de  renseignement,  le  système  du 
carnet  scolaire  avec  sa  sanction  finale  :  le  cer- 
tificat d'études  secondaires  égal  comme  droits 
et  comme  prérogatives  au  diplôme  du  bacca- 
lauréat classique. 

Si  dans  ce  champ  d'expérience  limitée  la 
réforme  est  faite  avec  bonne  foi  et  appliquée 
loyalement  elle  sera  jugée  en  sept  ans.  On 
saura  s'il  faut  persévérer  dans  des  errements  | 


contre  lesquels  s'accumulent  tant  de  critiques, 
ou  s'il  faut  s'engager  dans  les  voies  nouvelles; 
on  aura  pu  se  préparer  pour  généraliser  et 
sans  doute  pour  améliorer  les  modifications 
qui  ont  été  indiquées  en  substance. 

M.  le  Président.  J'adresserai  à  M.  Bou- 
chard les  remerciements  de  la  Conunission 
pour  la  communication  si  intéressante  qu'il  a 
bien  voulu  nous  faire. 


Dépositions  de  MM.  KORTZ,  proviseur  du  lycée  Montaigne;  BLANCHET,  proviseur 
du  lycée  Condorcet;  GAZEAU,  proviseur  du  lycée  Louis-le-Grand ;  BERTAGNE, 
proviseur  du  Jycée  Henri  IV;  BREITLING,  proviseur  du  lycée  Saint-Louis. 


M.  le  Président.  Monsieur  Kortz,  vous 
êtes  proviseur  du  lycée  Montaigne  depuis 
quelques  années... 

M.  Kortz.  Depuis  1891.  Je  venais  de 
Janson-de-Sailly  que  j'avais  ouvert  et  où  j'a- 
vais passé  sept  ans.  J'avais  été  à  Nancy  pen- 
dant six  ans. 

M.  le  Président.  Par  conséquent,  vous 
avez  une  longue  expérience  des  fonctions  de 
proviseur.  Vous  apparteniez  à  l'enseigne- 
ment? 

M.  Kortz.  J'ai  été  treize  ans  professeur 
et  cinq  ans  censeur. 

M.  le  Président.  Vous  avez  reçu  notre 
questionnaire  ;  vous  avez  pu  voir  quelles  sont 
les  questions  qui  appellent  notre  attention. 
Vous  avez  la  parole  sur  les  points  que  vous 
désirerez  traiter.  Nous  vous  poserons  ensuite 
des  questions  s'il  y  a  lieu.  En  ce  qui  concerne 
la  statistique  et  les  variations  du  nombre  des 
élèves,  vous  pouvez  être  bref  :  vous  avez  dû 
adresser  au  recteur  un  rapport  qui  parviendra 
à  la  commission  et  qui  fera  l'objet  d'une  étude 
particulière  de  sa  part. 

M.  Kortz.  L'opinion  des  proviseurs  sur  ce 
point  peut  être  résumée  de  la  façon  suivante  : 
on  a  attribué  le  fléchissement  de  l'internat 
dans  les  lycées^  à  sept  raisons.  Ce  sont  d'abord 
les  critiques  souvent  amères  faites  contre  l'in- 


ternat par  les  amis  mêmes  de  l'Université.  Ces 
critiques  ont  été  facilement  accueillies  et  ont 
influé  sur  notre  recrutement.  En  second  lieu, 
c'est  la  campagne  des  répétiteurs.  Le  mot 
campagne  n'est  pas  excessif;  c'a  été  une  prise 
d'armes  qui  s'est  prolongée  longtemps.  Chose 
remarquable,  la  diminution  du  nombre  des 
élèves  a  coïncidé  avec  l'époque  où  nous  avions 
le  mieux  aménagé  nos  établissements  au  point 
de  vue  matériel,  hygiénique.  Vous  savez 
comment  cette  question  des  répétiteurs  s'est 
engagée.  On  a  eu  tort  de  ne  pas  prendre  dès 
le  début  l'initiative  nécessaire.  Nous  savions 
tous  qu'il  y  avait  quelque  chose  à  faire  pour 
améliorer  leur  situation  matérielle  et  morale. 
Voyant  que  leurs  demandes  n'aboutissaient 
pas,  ils  se  sont  réunis  et  coalisés  dans  une 
attitude  un  peu  hostile.  On  a  pris  peur,  ils  ont 
profité  de  l'impression  qu'ils  avaient  pro- 
duite, et  leurs  demandes  sont  devenues  des 
revendications  poussées  à  l'excès. 

L'influence  de  cette  campagne  a  été,  je 
puis  le  dire,  calamiteuse.  Ces  messieurs  ont 
fondé  un  journal,  une  véritable  machine  de 
guerre.  Ils  ont  pris  à  partie  de  la  façon  la  plus 
outrageante,  dans  un  style  inqualifiable,  leur 
chef  direct,  le  proviseur  qu'ils  ont  pris  comme 
tête  de  turc.  Ils  comptaient  probablement  sur 
l'insuffisance  de  notre  autorité,  et,  en  effet^ 
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nou9  n*avoiis  pas  reçu  de  renforts.  Un  prési- 
dent 4u  conseil  qui  avait  parcouru  la  collec- 
tion de  cette  feuille  «  la  Réforme  universi- 
taire »  et  avait  été  frappé  de  )a  violence  et  de 
rinconyenance  des  attaques  avait  dit,  —  il  n'y 
a  pas  dUndiftcrétign  à  le  répétjer  après  le  vice- 
repteur  :  — il  faut  que  le  corps  des  provjseurs 
soit  bien  fort  pour  avoir  résisté  à  de  pareilles 
attaques. 

11  y  a  résisté,. mais  non  sans  avoir  été  en- 
tamé. A  leur  tour,  les  proviseurs  ont  été  inti- 
midés dans  Texercice  de  leur  autorité;  ils 
savaient  qu'il  y  avait  une  frontière  périlleuse 
de  laquelle  il  était  délicat  de  s'approcher. 
Comme  ils  avaient  la  responsabilité  des  con- 
flits possibles,  il  est  humain,  naturel  qu'ils  se 
soient  retirés  et  tenus  parfois  en  deçà  des 
limites  de  leur  juridiction,  aussi  loin  que 
p^99i))lfi  ie  la  ?one  dangereuse* 

C'a  été  une  .des  causes  principales  de  la  crise 
de  rinternat.  Nos  concurrents  ont  mis  ces 
incidents  à  profit.  Les  chefs  d'établissements 
religieux  ont  eu  naturellement  la  curiosité  de 
prendre  connaissance  de  ce?  faits,  de  lire  ce 
journal.  Les  familles  venues  pour  voir  les 
directeurs  s'en  entretenaient  avec  eux  et  la 
çonclu^on  de  cp9  entretiens  pourrait  se  résu- 
mer en  ce9  mots  à  notre  adresse  :  «  Voilà 
comment  ils  9e  traitent  entre  eux.  » 

Une  conséquence  naturelle  de  ci^s  événe- 
ments, c'e^t  la  diminution  de  Tautorité  de» 
prp^viseurs.  Les  répétiteurs  sont  les  auxiliaires 
les  plus  imniédiai9  du  proviseur  :  ce  sont  ses 
outils  indispensables,  pour  ainsi  dire,  il  ne 
peut  rien  faire  sans  eux.  Autrefois,  nous  avions 
dana  une  certaine  mesure  le  libre  choix  de  ces 
collaborateurs  ;  il  s'établissait  entre  lui  et  eux 
une  sorte  de  contrat.  Si  ua  répétiteur  était 
signalé  pour  manquement  grave  dans  le  ser- 
vice, le  proviseur  lui  faisait  des  observations; 
c'est  iuiy  en  effet,  qui  a  la  responsabilité  des 
fautes  commises  par  ses  subordonnés.  Si  le 
maître  ne  teni^ii  pas  compte  de  ces  observa- 
tions, on  les  renouvelait  d'une  façon  bienveil- 
lante, on  les  faisait  ensuite  spus  une  forme 
plus  aiguë  et  enfin  on  lui  signifiait  que,  puisr 
qu'il  ne  voulait  p^s  collaborer  au  travail  com- 
mun dans  l'esprit  de  Tadministraiion,  il  eût  à 
se  pourvoir  ailleurs  d'un  autre  emploi.  Il  avait 
un  mois  pour  cela.  Réciproquement,  il  pouvait 
prévenir  i^^  ]ffU)\s  d'avance  qu'il  désirait  s'en 
aller. 

Ce  système  a  fonctionné  dans  des  conditions 


normales  et  satisfaisantes,  et  il  a  permis  à  plus 
d'un  proviseur  de  rendre  la  prospérité  à  cer- 
tains établissements.  Il  est  toujours  de  mftu- 
vais  goût  de  se  citer,  mais  enfin  c'est  ici  à 
l'appui  d'une  cause  générale.  Je  suis  arrivé  à 
Nancy  en  1873,  venant  d'Amiens.  J'avais  reçu 
une  dépêche  du  recteur,  M.  Jacquinet,  me 
demandant  si  j'accepterais  d'aller  de  suite  dans 
ce  lycée.  C'était  me  témoigner  une  grande 
marque  de  confiance.  J'ai  trouvé  une  maison 
en  désarroi,  et,  de  juin  à  la  fin  de  l'année  sco- 
laire, j'ai  assisté  à  un  spectacle  lamentable. 
Eh  bien,  le  répétitorat  m'a  sauvé,  parce  que 
le  proviseur  avait  alors  sur  lui  l'action  efficace 
qu'il  doit  avoir.  J'avais  pris  mes  dispositions 
en  vue  de  la  prochaine  année  scolaire,  et  com- 
mencé par  me  débarasser  de  neuf  ou  dix  répé- 
titeurs. Le  lendemain  même  de  la  distribution 
des  prix,  je  les  avais  convoqués  successive- 
ment dans  mon  cabinet  leur  déclarant  qu'ils 
ne  devaient  pas  compter  revenir  au  lycée  à  la 
rentrée  des  classes. 

M.  le  Président.  A  ce  moment  les  répé- 
titeurs étaient  choisis  par  les  proviseurs  ? 

Af .  KoriSp  Oui,  ils  recevaient  l'investiture 
du  recteur,  mais  le  choix  était  fait  par  le  pro- 
viseur. 

SI.  le  P|*ésidex^t.  Le  proviseur  avait  le 
droit  de  congédiement? 

M.  Kortz.  Oui,  en  donnant  un  mois.  Le. 
personnel  était  dans  la  main  du  proviseur; 
aujourd'hui,  il  est  immobilisé  ;  dans  la  pra- 
tique, le  répétiteur  est  plus  inamovible  qu'un 
professeur.  Aussi  étais-je  amené  à  dire  à  un 
supérieur  il  y  a  quelque  temps  :  je  comprends 
bien  les  embarras  que  vous  causent  les  répé- 
titeurs, et  je  ne  cherche  pas  à  les  augmenter, 
vous  me  rendrez  cette  justice;  je  ne  réclame 
pas  souvent  le  changement  de  répétiteurs. 

La  raison  en  est  simple  :  si  je  demande  le 
changement  d'un  maître,  même  pour  des  rai- 
sons très  sérieuses,  j'engage  une  correspon- 
dance qui  s'étoffe,  se  prolonge  jusqu'au  mo- 
ment où,  pour  des  raisons  semblables,  un  de 
mes  collègues  demanda  lui,  aussi,  le  déplace- 
ment d'un  de  ses  maîtres. 

M.  le  Président.  Et  on  vous  satisfait 
tous  les  deux.  (Rires), 

M.  Kortz.  Oui,  on  donne  satisfaction  à 
l'un  et  à  l'autre  en  opérant  une  permutation. 
J'aime  encore  mieux,  comme  je  le  disais,  gar- 
der mon  borgne  que  d'être  exposé  à  recevoir 
un  aveugle. 
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En  outre,  nous  ne  pouvons  pas  affecter  le 
répétiteur  aux  fonctions  spéciales  quUl  doit 
remplir;  ilousne  pouvons  pas  toujours  mettre 
rhomme  à  la  place  qui  lui  convient  le  mieux. 
Dans  les  lycées  très  littéraires^  les  répétiteurs 
de  Tordre  des  sciences  sont  parfois  en  excé- 
dent, ou  inversement  ceux  de  Tordre  des 
lettres  dans  des  lycées  scientifiques  :  on  a 
même  vu  certain  répétiteur  non  bachelier,  sans 
titre  par  conséquent  (mes  collègues  savent  de 
qui  je  veux  parler),  roulei*  de  lycée  en  lycée, 
à  Paris,  où  il  est  encore,  ne  pouvant  être  d'au- 
cune utilité  aux  élèves,  étant  complètement 
étranger  à  leurs  occupations. 

Voilà  donc  sur  le  répétitorat  un  ensemble 
d'idées  qui  indique  qu'il  faut  rendre  àiix  pro- 
viseurs une  autorité  nécessaire  dans  Tintérêt 
des  établissements  dont  ils  ont  là  responsa- 
bilité. 

Une  autre  raison  de  la  diminution  dé  Tin- 
ternat,  c'est  Texternement  des  aumôniers. 

Au  lycée  Janson-de-Sailly,  ouvert  en  1884, 
un  appartement  avait  été  préparé  pour  Tau- 
mônier.  Au  dernier  moment,  M.  Zévort  me  fît 
savoir  que  Taumônier  ne  logerait  pas  dand  la 
maison.  Je  dis  alors  respectueusement  au  di- 
recteur que,  dans  Tintérêt  même  du  lycée,  il 
serait  préférable  de  loger  ce  fonctionnaire,  les 
familles,  les  mères,  surtout,  tenant  pour  la  plu- 
part à  ce  que  Taumônier  se  trouve  près  dô 
leurs  enfants  pour  les  assister  en  cas  de  né- 
cessité urgente. 

M.  le  PréBident.  Le  ministère  de  Tau* 
mônier  est  aussi  libre  qu'autrefois  ? 

M.  Korts.  Oui,  mais,  par  un  abus  de  syno- 
nymie, on  a  traduit  le  mot  extemement  par 
exclusion,  et  au  regard  des  élèves  internes^ 
Topinion  qui  a  prévalu  était  fâcheuse. 

Bien  des  gens  ont  cru  qu'il  n'y  avait  plus 
d'aumônier,  par  conséquent  plus  d'enseigne- 
ment religieux.  Vous  comprenez  le  parti  qu'on 
a  pu  tirer  de  cette  allégation,  qui  a  induit  en 
erreur  plus  de  familles  qu'on  ne  pense, 

Mes  collègues  et  moi  en  avons  des  preuves 
nombreuses. 

Une  autre  raison  de  l'amoindrissement  dé 
Tinternat  a  été  la  prétendue  infériorité  de  Tédu- 
cation  donnée  dans  les  lycées.  On  pourrait 
discuter  longuement  sur  ce  thème.  Je  me  borne 
à  Ténoncer.  Il  est  évident  que  la  conduite  des 
répétiteurs  a  fourni  un  argument  contre  les 
lycées.  Je  reviens  ici  sur  les  répétiteurs  pris 
comme  individualités.  |1  est  certain  que  leur 


qualité  s'est  notablement  améliorée;  leur  tenue 
est  meilleuhe,  ils  ont  souci  de  leur  dignité.  Cer- 
tainement ils  peuvent  être  très  utiles  poiir 
donner  aux  enfants  Téducation  qui  convient. 
Le  tout  sera  de  savoir  en  tirer  le  meilleur 
parti  possible  et  de  ne  pas  les  laisser  en  état 
de  continuer  à  faire  le  mal  qu'ils  ont  fait.  On 
dit  bien  que  la  crise  est  passée,  mais  je  crains 
bien  que  le  venin  soit  resté  dans  la  plaie. 
Que  les  proviseurs  aient  eu  le  tort  d'agir  par- 
fois un  peu  timidement,  je  ne  le  nie  pas,  mais 
cela  se  comprend. 

Une  autre  cause  de  fléchissement,  c'est  le 
changement  trop  fréquent  des  programmes.  La 
recherche  du  mieux  a  été  interprétée  contre 
nous;  on  nous  a  accusés  d'avoir  créé,  avec 
Tincertitude,  la  confusion,  aboutissant  au 
scepticisme.  Comment,  a-tr-on  pensé,  confier 
nos  enfants  à  des  gens  qui  ne  savent  pas  ce 
qu'ils  veulent? 

A  ces  changements,  on  a  opposé  la  tradi- 
tion. La  tradition,  c'est  une  force.  La  pour- 
suite très  sincère  du  bien  s'est  manisfestée 
par  des  cnangements  trop  fréquents,  a  alarmé 
bien  des  familles  et  les  a  fait  hésiter  sur  les 
déterminations  à  prendre.  Il  leur  faut  plus  de 
sécurité,  plus  de  continuité;  nos  tâtonne- 
mehts  ont  dû  sensiblement  influer  sur  le  re- 
crutement de  nos  lycées. 

Il  y  a  enfin  des  causes  sociales  et  politiques 
sur  lesquelles  je  ne  puis  rien  dire. 

Je  crois  avoir  ainsi  résumé  les  observations 
que  j'ai  échangées  avec  mes  collègues  ici  pré- 
sents sur  les  causes  qui  ont  déterminé  un 
abaissement  de  nos  effectifs. 

M.  le  Président.  Vous  venez  d'indiquer 
les  causes  qui  ont  pu  contribuer  à  ce  qu'on 
a  appelé  la  crise.  Mais  vous  constatez  que 
dans  les  lycées  que  vous  dirigez  et  dans 
d'autres  le  mot  de  crise  est  excessif? 

M.  Kox*tz.  Oui,  on  se  jette  toujours  sur 
l'étiquette  la  plus  voyante.  C'est  plutôt  un 
malaise. 

M.  le  Président.  Passons,  si  vous  le  vou- 
lez bien,  aux  questions  d'avenir.  Qu'y  aurait-il 
à  faire  pour  remédier  à  ce  malaise?  Nous 
nous  sommes  préoccupés  déjà  de  la  situation 
des  proviseurs.  Pour  nous,  c'est  un  point  ca 
pital,  essentiel. 

M.  Kortz.  Nous  avons  constaté  avec  une 
vraie  satisfaction  que  sur  ce  point  il  y  avait^ 
je  crois,  unanimité. 

Mf  le  président.  Pevant  nous,  oui. 
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M.  Kortz.  Le  personnel  des  professeurs 
qni  est  excellent,  quoique  un  peu  susceptible 
et  quelquefois  jaloux  des  empiétements  pos- 
sibles a  été,  sur  ce  point  important,  d* accord 
avec  nous.  Ils  ont  reconnu  et  regretté,  proba- 
blement parce  qu'ils  en  ont  un  peu  souffert, 
cette  diminution  de  notre  autorité  qui  s'est 
manifestée  sous  les  formes  les  plus  variées  et  de 
façon  parfois  diffuse  dans  nos  établissements. 
Avec  leur  sagacité  habituelle,  ils  se  sont  bien 
rendu  compte  de  cette  évolution  régressive 
des  principes  d'autorité. 

Ils  ne  sont  pas  sans  avoir  reçu  les  confi- 
dences parfois  pénibles  de  leurs  chefs  avec 
lesquels  ils  ont  des  rapports  généralement 
empreints  d'une  grande  cordialité.  Les  répé- 
titeurs eux-mêmes,  j'en  ai  entendu  quelques- 
uns,  commencent  à  comprendre  que  leur  inté- 
rêt est  lié  à  cet  affermissement  de  l'autorité 
des  proviseurs.  Actuellement,  et  c'est  fâcheux, 
nous  ne.  pouvons  rien,  non  seulement  contre 
eux,  mais  pour  eux.  Si  vous  avez  un  répéti- 
teur qui  vous  donne  pleine  satisfaction  vous 
seriez  heureux  de  le  faire  passer  au  choix,  de 
lui  faire  obtenir  quelque  avantage.  Mais  non  : 
dans  la  pratique,  l'ancienneté  est  tout.  Comme 
d'autre  part,  ils  savent  qu'ils  peuvent  impu- 
nément être  peu  consciencieux,  et  cela  arrive 
quelquefois,  ce  sont  les  élèves  et  le  service 
qui  en  souffrent. 

M.  le  Président.  Cela  tiendrait  à  un 
excès  de  centralisation.  On  nous  a  dit  que 
depuis  une  vingtaine  d'années  l'autorité  des 
proviseurs  avait  beaucoup  diminué. 

M.  Kortz.  J'ai  assisté  à  cette  diminution, 
qui  s'est  manifestée  d'une  façon  très  saisis- 
sable.  Il  faudrait  affermir  l'action  des  provi- 
seurs et  en  étendre  les  limites. 

Il  serait  nécessaire,  à  mon  avis,  qu'ils  fus- 
sent consultés  sur  le  choix  de  leurs  collabora- 
teurs et  j'ajouterai  :  de  tout  ordre. 

Si  un  proviseur  entend  dire  :  «  Vous  aurez 
tel  ou  tel  professeur  »  il  faut  qu'il  puisse 
répondre  :  «  Non  !  «>  s'il  a  des  raisons  suffi- 
santes pour  motiver  son  refus.  Ces  raisons 
peuvent  être  sérieuses  ;  je  comprends  qu'on 
passe  outre,  mais  au  moins  qu'on  les  entende. 
Au  contraire,  aujourd'hui,  nous  sommes  pure- 
ment et  simplement  surpris  par  l'acte  officiel, . 
encore  le  professeur  est-il  quelquefois  avisé 
avant  nous. 

M.  le  Président.  Vous  n'êtes  même  pas 
prévenus? 


M.  Gazeau.  Nous  recevons  la  lettre  du 
recteur  et  il  arrive  souvent  que  le  professeur 
est  prévenu  avant  nous. 

M.  le  Président.  Autrefois  la  pratique 
était-elle  différente? 

M.  Kortz.  Je  le  crois. 

J'estime  donc  qu'une  consultation,  peut 
offrir  une  certaine  utilité  ;  de  plus,  il  y  aurait 
lieu  d'étendre  la  liberté  d'action  des  proviseurs 
et  de  la  mettre  un  peu  en  rapport  avec  leur 
responsabilité  qui  ne  peut  pas  être  diminuée. 

M.  le  Président.  Au  point  de  vue  finan- 
cier, vous  n'avez  aucune  liberté  ? 

M.  Kortz.  Non. 

M.  le  Président.  Votre  budget  est  une 
pure  formalité? 

M.  Kortz.  Oui;  et  à  ce  sujet,  je  deman- 
derais que  le  proviseur  fût  un  peu  désencombré 
de  ce  côté,  je  souhaiterais  qu'on  le  déchargeât 
de  besognes  purement  matérielles.  On  pourrait 
certainement  alléger  sa  tâche  de  certaines 
écritures  inutiles. 

M.  le  Président.  Vous  ne  voulez  pas  que 
le  proviseur  perde  la  haute  main  sur  l'éco- 
nomat? 

M.  Kortz.  Il  y  aurait  des  simplifications  à 
faire  à  ce  point  de  vue. 

M.  le  Président.  Vous  trouvez  qu'il  y  a 
trop  de  paperasserie? 

M.  Kortz.  C'est  mon  avis. 

M.  le  Président.  Avez- vous  un  bureau 
d'administration  dans  votre  lycée? 

M.  Kortz.  Non,  nous  avons  une  Commis- 
sion administrative  des  lycées  de  Paris;  elle 
se  compose  des  inspecteurs  d'académie,  des 
proviseurs  et  de  membres  du  Conseil  muni- 
cipal. 

M.  le  Président.  Le  proviseur  n^a  pas 
d'influence  sensible  sur  la  marche  de  son 
budget? 

M.  Kortz.  Aucune. 

A  un  autre  point  de  vue,  je  crois  qu'il  serait 
bon  de  rendre  aux  proviseurs  le  droit  de  dis- 
poser de  certaines  attributions  de  bourses  ou 
de  remises. 

Nous  sommes  mis,  par  beaucoup  de  familles, 
dans  la  confidence  de  leurs  nécessités,  de  leur 
gêne  ;  je  puis  même  dire  que  bien  des  familles 
se  confessent  auprès  de  nous  et  nous  mettent 
au  courant  de  situations  vraiment  touchantes 
et  dignes  qu'on  s'y  intéresse. 

Or,  refuser  à  un  proviseur  d'intervenir  en 


J 


—  537  — 


pareil  cas,  c^est  bien  dur  et,  à  nion  avis,  un 
peu  d'initiative  de  ce  côté-là  serait  bon. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  un  cer- 
tain nombre  de  bourses  à  votre  disposition  ? 

M.  Kortz.  On  nous  signifie  :  Nous  vous 
enverrons  tels  ou  tels  boursiers.  Voilà  tout, 

M.  le  Président.  Disposez  -  vous  de 
bourses  ? 

M.  Kortz.  Dans  certains  lycées  quelques 
bourses  de  mérite  sont  mises,  en  nombre  très 
restreint,  à  la  disposition  du  proviseur.  Elles 
sont  destinées  à  peripettre  à  leurs  titulaires 
d'entrer  à  T École  normale,  à  T École  poly- 
technique ;  mais  c'est  là  une  exception  qui 
même  se  borne,  je  crois,  aux  lycées  de  la 
Seine. 

M.  Gazeau.  M.  Bertagne  et  moi,  nous  en 
avons  huit  chacun  à  notre  disposition.  C'est, 
vous  le  voyez,  une  attribution  très  particu- 
lière. 

M.  Kortz.  J'ajouterai  encore,  en  mon  nom 
personnel,  une  observation:  Je  suis  de  ceux 
qui  peuvent  songer  à  la  retraite  prochaine  et 
je  puis  aborder  un  point  que  mes  collègues, 
par  discrétion,  ne  toucheront  certainement 
pas. 

De  même  qu'il  y  a  les  signes  extérieurs  de 
la  richesse  —  on  en  parle  assez  souvent  —  il 
y  a  aussi  des  signes  extérieurs  du  pouvoir,  de 
l'autorité . 

A  ce  point  de  vue,  la  situation  du  proviseur 
mérite  d'être  élargie  au  sens  matériel  du  mot. 
Ces  fonctionnaires  ont  subi  en  quelque  sorte 
les  conséquences  d'un  certain  nombre  de  me- 
sures fiscales  II  est  arrivé  que,  pour  des  rai- 
sons d'économie,  on  a  supprimé  plusieurs 
garçons  du  coup  dans  des  lycées  et,  tout  natu- 
rellement, parmi  ceux-ci  figure  le  garçon  du 
proviseur,  car  on  veille  avec  un  soin  jaloux  à 
ce  qu'il  n'en  use  pas. 

On  a  aussi  supprimé  le  garçon  qui  doit  se 
tenir  en  permanence  dans  l'antichambre  du 
cabinet  du  proviseur  pour  annoncer  les  visi- 
teurs. 

Au  lycée  Montaigne,  par  exemple,  le  garçon 
dit  «  de  l'administration  »  est  obligé  de  faire 
aussi  des  tournées  dans  la  maison,  et  il  n'est 
que  d'une  façon  intermittente  là  où  il  serait 
utile  qu'il  se  tînt.  Je  me  rappelle  même  que 
certain  jour,  nous  avons  été  obligés,  Péconome 
et  moi,  de  nous  mettre  à  la  recherche  d'un 
garçon  dont  nous  avions  un  urgent  besoin. 

Que  de  fois  des  parents,  obligés  de  frapper 


à  la  porte  de  mon  cabinet,  se  sont  excusés 
d'être  entrés  sans  avoir  pu  se  faire  annoncer. 

M.  le  Président.  On  vous  a  enlevé  vos 
frais  de  représentation  ? 

M.  Kortz.  Du  jour  au  lendemain,  mon- 
sieur le  Président  ;  je  ne  sais  même  pas  si  une 
pareille  mesure  est  légale.  Nous  avons  subi  de 
ce  fait  une  véritable  diminution  de  1 .200  francs 
sur  notre  traitement. 

Dans  les  lycées  de  province,  la  représenta- 
tion produit  un  effet  beaucoup  plus  considé- 
rable qu'à  Paris.  Vqus  n'ignorez  pas  que,  dans 
un  chef-lieu  de  département,  les  grands  chefs 
de  service,  le  directeur  des  contributions  di- 
rectes, celui  des  contributions  indirectes,  le 
conservateur  des  hypothèques  eto . . .  sont 
comme  les  familiers  de  la  préfecture,  on  n*y 
voit  jamais  le  proviseur. 

M.  le  Président.  Ne  faut-il  pas  attri- 
buer cette  absence  à  ce  fait  que  le  proviseur 
se  tient  à  l'écart? 

M.  Ermant.  C'est  la  faute  des  administra- 
teurs; on  voit  des  préfets  oublier  d'inviter  des 
proviseurs. 

M.  Kortz.  Il  y  aurait  lieu  d'aviser. . . 

M.  le  Président.  . . .  Pour  donner  aux 
proviseurs  la  situation  morale  et  matérielle  à 
laquelle  ils  ont  droit. 

M.  Kortzi  Je  me  permets  d'aborder  ce 
point  délicat,  étant  donné  les  conditions  par- 
ticulières dans  lesquelles  je  me  trouve.  Je  ne 
bénéficierai  pas  des  améliorations  que  je  pro- 
pose, je  suis  donc  dans  une  situation  tout  à 
fait  désintéressée. 

M.  le  Président.  Ces  diminutions  dont 
vous  parlez ,  ne  tiennent-elles  pas  à  ce  que  les 
dépenses  des  lycées  ont  beaucoup  augmenté? 

M.  Kortz.  Oui,  en  raison  de  la  diminution 
de  l'internat. 

M.  le  Président.  Et  aussi  en  raison  de 
l'accroissement  du  nombre  des  professeurs. 

Un  des  motifs  qu'on  nous  a  donnés  pour 
expliquer  la  répugnance  des  professeurs,  qui 
ont  une  situation  acquise  dans  les  établisse- 
ments, à  se  diriger  vers  le  provisorat,  c'est 
qu^on  les  oblige  de  passer  par  le  censorat 
et  que  la  fonction  de  censeur  est  difficilement 
acceptée. 

M.  Kortz.  Sur  ce  point,  voici  ^mon  opi- 
nion :  il  faut  maintenir,  d'une  façon  générale- 
la  condition  du  passage  par  le  censorat.  L'ex 
pression  même  du  «  passage  »  indique  qu'on 
ne  doit  pas  s'attarder  longtemps  dans  la  fonc- 
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lion;   d  ailleurs  il  est  possible    d'abréger  ce 
stage,  selon  les  personnes.    Il  est  évident  que 
si  vous  avez  un  fonctionnaire  qui  est  prompt 
à  s'assimiler  le  mécanisme  intérieur  du  lycée, 
le  détail   de  tout  le  mouvement  d'un  pareil 
établissement,  avec  lequel  il  est  bon  de  se 
familiariser,  vous  pouvez  abréger  son  stage. 
Il  n*est  pas,  en  effet,  nécessaire  qu'on  reste, 
comme  autrefois,  censeur  pendant  six  ou  sept 
ans  et  qu'on  s'use  à  ces  fonctions. 
M.  le  Président.  Elles  sont  pénibles  ? 
M.  Kortz*  Oui,  très  pénibles.  Le  censeur 
est  le  premier  levé  et  le  dernier  couché  ;  il  a 
une  besogne  absorbante  de  tous  les  instants, 
il  est  toujours  sur  la  brèche. 

Je  le  répète,  il  faut  maintenir  le  censorat, 
comme  condition  générale,  abréger  le  stage 
pour  certaines  personnes  et  même  en  affran- 
chir complètement  quelques  professeurs  de 
marque.  Ces  derniers  peuvent  être  placés  di- 
rectement à  la  tète  de  l'établissement  et  Tex- 
périence  prouve  qu'ils  se  sont  très  rapidement 
et  très  bien  tirés  d'affaire. 

Il  n'y  a  pas  de  règle  absolue  ;  cependant  il 
serait  périlleux  de  ne  pas  faire  généralement 
passer  les  futurs  proviseurs  par  le  censorat. 

La  fonction  de  censeur  comporte  une  pra- 
tique qui  initie  à  une  foule  de  détails. 

Qu'arriverait-il  si  le  proviseur  pe  la  possé- 
dait pas? 

Le  censeur  a,  comme  auxiliaires,  les  sur- 
veillants généraux,  qui  sont  les  hommes  du 
métier,  les  sergents-majors  de  la  maison,  pour 
ainsi  dire  ;  si  le  proviseur  n'a  pas  été  censeur, 
s'il  ne  connaît  pas,  je  ne  dirai  pas  toutes  les 
ficelles,  mais  tous  les  mille  détails  de  l'orga- 
nisme du  lycée;  si,  d'autre  part,  les  surveillants 
généraux  ne  sont  pas  très  consciencieux,  il  en 
résultera  un  certain  désordre,  car  les  surveil- 
lants généraux  s'affranchiront  de  bien  des  ser- 
vices sur  lesquels  ils  n'auront  pas  à  redouter 
le  contrôle,  puisque  le  proviseur  lui-même  les 
ignorera. 

Ainsi  donc,  il  est  utile  que  le  proviseur  ait 
été  auparavant  censeur;  telle  est  la  règle 
qui  comporte  les  exceptions  et  les  atténua- 
tions que  j'ai  indiquées. 

M.   Couyba.  Croyez- vous  qu'il  soit  utile 

qu^on  choisisse  davantage  les  censeurs  dans 

le  corps  des  surveillants  généraux  ? 

M.  Koria.  C'est  mon  avia. 

Mon  expérience  personnelle  m'ai  mis  en 

contact  avec  des  surveillants  généraux  tout  à 


fait  de  bon  aloi,  sous  le  rapport  de  l'éduca- 
tion, ce  qui  est  un  point  très  essentiel. 

Ils  sont  en  effet  en  relation  avec  les  fa- 
milles, ils  représentent  souvent,  pour  elles, 
la  maison  ;  ils  sont  enfin  4  la  tête  d'un  per- 
sonnel. 

Il  y  a  des  surveillants  généraux  excellents  ; 
aussi  ces  fonctionnaires  ont-ils  saisi  l'occasion 
d'exprimer  le  regret  qu'on  o'ait  pas  songé  à 
eux  dans  les  améliorations  dont  leurs  col- 
lègues ont  é(é  l'objet. 

On  leur  a  cependant  accordé  quelque  chose. 
Quelques  surveillants  généraux  sont  délégués 
dans  les  lycées  avec  les  pouvoirs  du  cen- 
seur... 

M.  Marc  Sawset.  Ils  bénéficient  d'une 
mesure  d'économie. 

]VI.  Kortz.  C'est  vrai,  m^is  c'est  toujours 
cela  de  gagné.  S'ils  s'acquittent  bien  de  leur 
besogne,  s^u  bput  d'un  certain  temps,  ils  sont 
nommés  censeurs  et  ensuite  proviseurs. 

J'ai  actuellement  trois  dç  mes  collègues, 
proviseurs  en  province,  qui  ont  été  jadis 
maîtres  répétiteur^  sous  mes  ordres  au  lycée 
de  Nancy.  Je  citerai  notamment  le  proviseur 
du  lycée  de  Grenoble,  ainsi  qu'un  autre  pro- 
viseur qui  a  été  maître  répétiteur  et  surveil- 
lant général.  Ces  fonctionnaires  font  d'excel- 
lents proviseurs. 

Il  est  essentiel  de  fournir  un  débouché  au 
répétitorat,  mais  je  ue  me  dissimule  pas  qu'il 
y  a  là  une  grosse  difficulté. 

M.  le  Présidant,  Commeat  fonction- 
nent les  assemblées  de  professeurs  ? 

M.  Kortz.  Elles  fonctionnent  médiocre- 
ment, c'est-à-dire  qu'elles  ne  sont  pas  suivies, 
les  professeurs  s'en  désintéressent  trop  ;  comme 
dans  toutes  les  grandes  commissions,  chacun 
compte  sur  son  voisin  pour  y  assister, 

M.  le  Président.  Cela  tient  peut-êtrç  à 
ce  que  ces  assemblées  n'ont  p^s  d'attributions 
bien  définies? 
M.  Kortz.  Certainement. 
Cq  qui  est  utile,  ce  sont  les  réunions  par 
groupes  de  spécialités;  par  exemple,  les  réu- 
nions de  professeurs  de  grammaire,  de  pro- 
fesseurs de  mathématiques,  etc. 

Ainsi,  je  viens  de  préparer  une  circulaire 
en  vue  de  réunir  lea  professeurs  des  classes 
élémentaires  ou  primaires  afin  de  mieux 
coordonner  leur  enseignement.  Les  profes- 
seurs s'intéressent  à  cea  réunion»  spéciales, 
parce  qu'ils  y  discutent  des  questions  qui  Tes 
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concernent  et  qui  représentent,  pour  eux,  la 
be$ogne  qu'ils  pétrissent  quotidiennement. 

Quant  aux  grandes  réunions,  je  n'en  suis 
pas  partisan. 

M.  le  Président.  Que  pensez-vous  du 
conseil  de  discipline  ? 

M.  Kortz.  C'est  une  excellente  institution, 
nou^  sommes  tous  d'accord  sur  ce  point,  mes 
collègues  et  moi. 

M.  Henri  Blanc.  Quelle  est  la  composi- 
tion de  ce  conseil  de  discipline? 

M.  Kortz.  Il  comprend  le  proviseur,  comme 
président,  le  censeur,  un  surveillant  général, 
quelques  professeurs  élus  par  leurs  collègues 
et  deux  répétiteurs. 

M.  le  Président.  Ce  conseil  fonctionne- 
t-il  très  bien  ? 

M.  Korta.  Oui,  Monsieur  le  Président; 
tous  les  fonctionnaires  de  la  maison  y  sont 
représentés  et,  au  point  de  vue  éducatif,  on 
peut  en  tirer  un  excellent  parti. 

M.  le  Président.  Si  on  laissait  plus  de 
liberté  aux  proviseurs,  s'en  trouverait-on  bien? 

M.  Kortz.  Oui,  à  la  condition  d'être  très 
sévère  dans  le  choix  de  ces  fonctionnaires.  Je 
me  hâte  d'ajouter  que  le  personnel  des  pro- 
fesseurs est  assez  riche  en  qualités  de  tout  or- 
dre pour  fournir  à  chaque  établissement  les 
hommes  qui  conviendront,  soit  pour  le  diri* 
ger,  soit  pour  associer  leur  action,  dans  les 
conseils  de  discipline,  à  celle  du  proviseur. 

Quant  aux  proviseurs,  laissez-^leur  l'autorité 
qui  répond  à  la  confiance  que  vous  leur  avez 
témoignée  en  les  choisissant  et  à  la  responsa- 
bilité que  vous  avez  placée  sur  leurs  épaules. 

M.  Marc  Sauzet.  Le  proviseur  du  lycée 
Montaigne  voit  des  enfants  plus  petits  que 
dans  un  grand  lycée.  Estime-t-il  qu'on  peut 
prendre  des  enfants  très  jeuûes  dans  un  ly* 
cée? 

M.  Kortz.  Parfaitement  I 

M«  Marc  Sauzet.  En  les  confiant  à  des 
maîtres  élémentaires  et  même  à  des  dames  ?    ' 

M.  Kortz.  Je  me  félicite  en  particulier  de 
l'enseignement  fait  par  les  dames;  il  produit 
des  résultats  très  remarquables,  il  y  a  là  une 
souplesse  de  méthode,  un  tact  et  un  dévoue- 
ment auxquels  je  suis  heureux  de  rendre  hom- 
mage. 

M.  le  Président.  Nous  en  venons  à  la 
question  relative  aux  fonctions  de  répétiteur. 
Ce  qui  fait  la  crise  du  répétitorat,  c*est  qu'il 
manque  de  débouchés  *f 


M.  Kortz.  Parfaitement! 

M.  le  Président.  Considérez-vous  que  la 
place  de  répétiteur  est  une  fonction  de  car- 
rière? 

M.  Kortz.  Non,  j'estime  que  cette  fonc- 
tion  ne  doit  être  qu'un  stage.  Si  vous  me  le 
permettez,  j'userai  d'une  métaphore  dont  je 
me  sers  volontiers  pour  exprimer  mon  opinion 
à  ce  sujet;  je  comparerai  la  fonction  de  répé- 
titeur à  un  tunnel  :  Vous  voyez  le  jour  au 
bout,  mais  vous  vous  refroidissez  si  vous  vous 
y  attardez,  il  faut  donc  le  traverser  le  plus 
vite  possible. 

M.  le  Président.  Pourquoi  les  répétiteurs 
s'attardent-ils  dans  leurs  fonctions? 

M.  Kortz.  Il  y  a  là  une  conception  qui  a 
été  faussée  par  le  fait  même  de  certains 
maîtres  :  ces  derniers,  en  effet,  n^ont  pas  eu 
le  courage  de  préparer  sérieusement  leurs 
examens,  ils  ont  mesuré  leurs  forces  et  en  ont 
tout  de  suite  trouvé  la  limite.  Dô  pareils 
hommes  paraissent  impuissants,  sans  volonté 
ni  énergie,  ils  se  disent  :  «  Je  m'attarde  dans 
ma  situation,  mais  puisqu'il  en  est  ainsi,  je 
vais  tâcher  de  la  rendre  la  pluà  confortable 
possible,  » 

Leur  raisonnement,  comme  vous  le  voyez, 
est  très  simple,  mais,  malheureusement,  le 
nombre  de  ceux  qui  le  tiennent  est  devenu 
considérable.  Maintenant  qu'ils  se  sont  syndi- 
qués pour  étudier  la  question  des  avantages 
matériels,  qui  les  préoccupe  trop  exclusive- 
ment, ils  ont  fait  valoir  des  raisons  qui  ont 
paru  à  tel  point  sérieuses  que  beaucoup  ont 
partagé  leur  opinion. 

Il  s'est  même  produit  C6  fait  très  particulier 
qu'à  un  moment  donné,  noUs  avons  eu  un 
Ministre  qui  était  partisan  du  stage,  alors  que 
ses  bureaux  étaient  d'une  opinion  cohtraire. 

M.  le  Président,  ^'autorité  du  Ministre 
est  comme  celle  des  proviseurs,  {On  rît.) 

Vous  voudriez  ouvrir  plus  largement  le 
professorat  aux  répétiteurs  ? 

M.  Kortz.  Si  c'est  possible,  oui. 

Il  est  évident  qu'il  faudrait  qu'ils  fissent  un 
certain  stage  dans  l'enseignement,  auquel  on 
ne  peut  d'ailleurs  les  associer  que  dans  une 
mesure  assez  restreinte. 

Aujourd'hui,  déjà,  ils  font  les  suppléances 
des  professeurs  absents,  suppléances  qui  leur 
étaient  autrefois  imposées  et  qui  leur  don- 
nent actue)lemeut  droit  à  une  réinuii^ératio^, 


—  540  — 


M.  le  Président.  Tout  à  fait  insuffisante, 
disent-ils  ? 

M.  Kortz.  G*est  pourquoi  ils  montrent 
peu  d'empressement  à  en  bénéficier.  On  pour- 
rait les  charger  aussi  de  quelques  confé- 
rences. 

M.  le  Président.  Combien  avez-vous  de 
maîtres  répétiteurs  au  lycée  Montaigne? 

M.  Kortz.  Nous  en  avons  beaucoup;  nous 
sommes,  sous  ce  rapport,  privilégiés,  car  on 
nous  considère  comme  lycée  de  Faculté. 
Chaque  quartier  a  deux  maîtres  :  un  répéti^ 
teur  général  et  un  répétiteur  divisionnaire. 

M.  le  Président.   Combien   un  quartier 
contient-il  d'élèves  ? 
M.  Kortz.  Environ  trente-cinq. 
M.  le  Président.   Vous  devez  avoir  un 
nombre  considérable  de  maîtres  répétiteurs? 
M.  Kortz.  Cette  institution  a  pour  but  de 
faciliter  aux  répétiteurs  divisionnaires  la  fré- 
quentation des  cours  préparatoires. 

M.  le  Président.  Cela  augmente  Tencom- 
brement? 

M.  Kortz.  Jusqu'à  un  certain  point,  car 
ces  divisionnaires  n'ont  le  droit  de  séjourner 
au  lycée  que  deux  ans,  tandis  que  les  répéti- 
teurs généraux  sont  presque  inamovibles. 

M.  le  Président.  Cette  dualité  des  répé- 
titeurs, est-ce  une  bonne  chose? 

M.  Kortz.  Je  ne  le  crois  pas.  Les  élèves 
d'une  même  étude  voient,  en  effet,  défiler  de- 
vant eux,  successivement.  Castor  et  Pollux 
{Sourires)  sans  que  ces  derniers  aient  aucune 
responsabilité  réelle. 

M.  le  Président.  Les  professeurs  et  les 
répétiteurs  ont-ils  des  conférences  pour  mar- 
cher d'accord  ?  Ont-ils  des  liens  entre  eux  ? 

M.  Kortz.  Les  professeurs  sont  toujours 
prêts  à  accueillir  les  répétiteurs. 

M.  Couyba.  Les  répétiteurs  n'oseront  ja- 
mais. Lorsque  j'étais  répétiteur,  c'est  à  peine 
si  j'ai  trouvé  un  professeur  sur  vingt  qui 
voulût  me  serrer  la  main. 

M.  le  Président.  Les  proviseurs  s'em- 
ploient-ils à  les  faire  marcher  les  uns  avec  les 
autres  d'accord?  N'y  aurait-il  pas  moyen  d'as- 
socier les  répétiteurs  et  les  professeurs  dans 
l'intérêt  des  élèves? 

M.  Kortz.  Au  lycée  Montaigne,  voici  ce 
qui  se  passe  :  Les  rapports  entre  professeurs 
et  répétiteurs  sont  fréquents  et  faciles;  car 
nous  n'avons  qu'une  entrée  avec  un  large 
Vt^stibule  où  les  profeasQurp  ee  rçnçontrçut 


forcément  avec  les  répétiteurs  ;  des  rela- 
tions mutuelles  finissent  ainsi  par  s'établir;  la 
fréquentation  de  la  salle  commune  de  lecture 
favorise  aussi  ces  relations. 

M.    le    Président.     Seriez- vous    d*avi9 
d'instituer  des  directeurs  d'études  ? 

M.  Kortz.  Je  ne  me  rends  pas  très  bien 
compte  de  l'utilité  de  cette  organisation. 

M.  le  Président.  Un  professeur  ne  voit 
que  sa  classe  ;  il  n'y  a  personne  qui  suive  les 
enfants  d'une  manière  continue. 

M.  Kortz.  Je  n'ai  pas  envisagé  cette  ques- 
tion-là. 

M.  le  Président.  Comment  le  proviseur 
peut-il  suffire  à  sa  tâche  surtout  dans  les 
grands  lycées  que  nous  connaissons  ? 

M.  Kortz.  C'est  en  effet  d'autant  plus  dif- 
ficile pour  lui,  qu'il  est  retenu  trop  longtemps 
dans  son  cabinet  par  les  visites  des  parents. 

M.  le  Président.  Les  professeurs  sont-ils 
tous  agrégés  ? 
M.  Kortz.  Tous  le  sont. 
M.  le  Président.   Le  corps  des  profes- 
seurs est  tout  a  fait  éminent  et  distingué? 

M.  Kortz.  Ce  corps  est  entièrement  à  la 
hauteur  de  sçs  fonctions. 

M.  Marc  Sauzet.  Quand  on  fait  du  bruit 
dans  une  classe  le  proviseur  a-t-il  le  moyen 
d'en  être  informé  ? 
M.  Kortz.  Presque  toujours. 
M.  Marc  Sauzet.  Alors  comment  ne  l'em- 
pêche-t-il  pas  quelquefois? 

M.  Gazeau.  D'ailleurs,  il  ne  peut  pas  le 
prévoir;  et  puis,  quelle  que  soit  la  discipline, 
on  n'a  jamais  pu  l'empêcher  complètement. 

M.  le  Président.  Les  professeurs  sortent 
de  l'agrégation.  Ce  concours  ne  tend-il  pas  de 
plus  en  plus  à  former  des  professeurs  très  sa- 
vants, mais  chez  lesquels  l'éducation  profes- 
sionnelle n'est  pas  suffisamment  développée? 
M.  Kortz.  Cette  éducation,  la  pratique 
journalière  du  métier  la  donne  rapidement, 
s'il  s'y  joint  la  vocation. 

M.  le  Président.  Voulez- vous  que  nous 
passions  à  la  question  de  l'organisation  de 
l'enseignement  classique  et  moderne?  Vous 
avez  au  lycée  Montaigne  l'enseignement  mo- 
derne à  côté  de  l'enseignement  classique  ;  dans 
quelles  proportions  les  élèves  sont-ils  répartis 
entre  les  deux  enseignements? 

M.  Kortz.  On  a  établi  l'enseignement  mo- 
derne au  lycée  Montaigne  le  jour  où  cet  éta- 
blissçmeat  a  été  autonomisé,  c  cst-&-dire  tn 


1891,  à  Tépoque  où  j*ai  moi-même  inauguré  le 
provisorat  dans  cette  maison. 

Nous  étions  détachés  dç  Louis-le-Grand  et 
tout  en  continuant  à  donner  l'enseignement 
classique,  nous  avons  créé  les  cours  d'ensei- 
gnement moderne  de  sixième,  cinquième  et 
quatrième  dont  les  élèves  vont  suivre  ensuite 
les  classes  au  lycée  Saint-Louis. 

M.  le  Président.  Vous  ne  dépassez  pas  la 
quatrième  ? 

M.  Kortz.  Non  monsieur  le  Président,  ni 
la  cinquième  pour  l'enseignement  classique. 

Voici  ce  que  j'ai  constaté  :  l'enseignement 
moderne  qui,  au  début,  ne  comprenait  qu'une 
seule  division  pour  chaque  classe,  sixième, 
cinquième  et  quatrième,  s'est  successivement 
accru,  pour  toutes  ces  classes,  d'une  deuxième 
division  ;  j'ai  remarqué,  d'autre  part,  que,  dans 
l'enseignement  classique,  les  classes  de  cin- 
quième et  de  sixième  qui  avaient  d'abord  eu 
six  et  cinq  divisions,  n'en  ont  plus  que  quatre. 
Je  ne  veux  pas  dire  que  ceci  a  tué  cela,  mais 
enfin  je  constate  que  l'enseignement  classique 
a  diminué. 

De  plus,  lorsque  j'examine  nos  effectifs  de- 
puis 1S91,  non  seulement  je  vois  que  l'ensei- 
gnement classique  a  perdu  un  certain  nombre 
d'unités,  mais  j'observe  que  cette  perte  a  béné- 
ficié à  l'enseignement  moderne,  qui  a  gagné, 
du  reste,  même  au-delà  de  ce  chiffre. 

M.  le  Président.  Quels  résultats  donne 
l'enseignement  moderne  ? 

M.  Kortz.  On  peut  dire  qu'il  s'est  élevé 
de  la  note  «  médiocre  »  à  la  note  «  passable  ». 

M.  le  Président.  11  doit  être  en  train  de 
s'acheminer  vers  la  note  «  assez  bien  »  ? 

M.  Kortz.  Il  ne  s'arrête  pas  et  j'attribue 
ce  progrès  en  partie  au  choix  de  certains  pro- 
fesseurs. 

M.  le  Président.  Ils  sont  meilleurs? 

M.  Kortz.  Oui! 

M.  le  Président.  Ce  sont  des  profes- 
seurs spécialement  consacrés  à  l'enseignement 
moderne,  qui  ne  font  pas  de  classes  dans  l'en- 
seignement classique  ? 

M.  Kortz.  En  effet,  ils  ne  s'occupent  que 
de  l'enseignement  moderne;  je  dois  avouer 
toutefois  que  les  meilleurs  peutrêtre  sont  d'ori- 
gine classique. 

M.  le  Président.   Sont-ce  les  meilleurs 
élèves  qui   se   dirigent    vers    l'enseignement 
moderne? 
.  M.  Kortss.  Sur  ce  point,  il  s'est  établi  une 


841  — 

opinion  qui  est  moins  fondée  aujourd'hui. 
On  disait  volontiers  autrefois^  non  sans  raison 
du  reste,  que  l'enseignement  moderne  recueil- 
lait les  déchets  de  l'enseignement  classique. 
Admettons  que  cela  puisse  être  encore  vrai 
dans  une  certaine  mesure,  mais  il  est  pro- 
bable qu'on  peut  néanmoins  faire  quelque 
chose  de  ces  déchets.  Les  esprits  réfractaires 
à  l'étude  des  langues  anciennes  peuvent  se 
développer  un  peu  plus  tardivement,  mais 
enfin  ils  se  développent. 

D'un  autre  côté,  je  trouve,  que  nos  classes 
de  septième  fournissent  plus  d^élèves  qu'au- 
trefois à  l'enseignement  moderne  ;  la  propor- 
tion a  augmenté  d'une  façon  très  notable  et, 
parmi  ces  enfants,  il  y  en  a  d'excellents.  Ce 
mélange,  cette  infusion  améliorent  l'effectif  de 
l'enseignement  moderne. 

M.  le  Président.  Vous  ne  pouvez  pas  le 
suivre  au  delà  de  la  quatrième  ? 

M.  Kortz.  Non,  mais  je  suis  resté  sept  ans 
au  lycée  Janson-de-Sailly  où  nous  avions  le 
cadre  complet  de  l'enseignement  moderne,  par 
conséquent  j'en  ai  gardé  un  souvenir  suffisam- 
ment précis. 

M.  le  Président.  Vous  êtes  d'avis  de 
maintenir  l'enseignement  classique  avec  le  ca- 
ractère qu'il  a  aujourd'hui? 

M.  Kortz.  Oui,  avec  le  grec  et  le  latin. 

M.  le  Président.  Vous  pensez  qu'on  doit 
commencer  au  plus  tard  (?)  dès  la  sixième  l'en- 
seignement du  latin;  vous  voudriez  même 
qu'on  le  commençât  en  septième? 

Est-ce  parce  que  les  jeunes  gens  vous  arri- 
veraient plus  tôt? 

M.  Kortz.  C'est  une  des  raisons. 

M.  le  Président.  Vous  ne  pensez  pas,  ce- 
pendant, qu'il  est  nécessaire  de  mettre  plus 
de  sept  ans  pour  apprendre  le  latin? 

M.  Kortz.  Non,  mais  bien  des  personnes 
veulent  faire  commencer  à  leurs  enfants  le 
latin  dès  la  septième  au  plus  tard;  si  nous 
ne  leur  en  offrons  pas  la  facilité,  ils  s'adresse- 
ront là  où  on  leur  donnera  satisfaction. 

11  y  a  une  autre  raison  qui  est  d'ordre  péda- 
gogique : 

Les  parents  considèrent  les  cours  élémen- 
taires comme  une  chose  que  tout  le  monde  peut 
donner  ;  c'est  une  très  grosse  erreur.  Rien 
n'est  plus  délicat,  ni  plus  difficile  que  de  bien 
donner  cet  enseignement  élémentaire. 

Qu'arrive-t-il  ?  Les  enfants  sont  pris  par 
des  établissements  concurrents   ou  par  des 


—  542  — 


institutions  libres,  qui  enlèvent  chacun  leur 
petit  groupe  et  qui  persuadent  malheufeuse^ 
ment  aux  parents  que,  pour  ces  commence- 
ments d* études,  ils  peuvent  instruire  les  en- 
fants aussi  bien  et  mieux  peut-être  qu'on  ne 
le  ferait  au  lycée.  G*est  regrettable,  car  une 
fois  qu'ils  les  tiennent,  ils  les  gardent  le  plus 
longtemps  possible.  Il  est  donc  extrêmement 
fâcheux  que  les  enfants  ne  puissent  pas  com- 
mencer leurs  études  latines  au  lycée  dans  la 
classe  de  septième. 

M.  le  Président.  Seriex-vous  d'avis  d'au^ 
toriser  une  bifurcation  après  la  seconde 
comme  on  Ta  demandé  ? 

M.  KortaS.  Il  y  a,  en  effet,  utilité  à  ne  pas 
contrarier  des  vocations  différentes.  Nous 
n'avons  pas  marqué  la  limite,  ni  le  point  où 
cette  bifurcation  pourrait  s^opérer,  mais  elle 
pourrait  avoir  lieu  après  la  troisième  ou  après 
la  seconde. 

M.  le  Président.  Elle  serait  facultative 
tout  au  moibs. 

Voule2-voufi  nous  dire  ce  que  tous  pensez 
du  baccalauréat  ? 

M.  Kortz.  Mes  collègues  et  moi»  nous 
sommes  d'avis  de  le  maintenir.  Comme  modi-* 
fixation,  nous  proposerions  simplement  d'asso- 
cier, dans  le  jury,  le  personnel  de  l'enseigne- 
ment secondaire  à  celui  de  l'enseignement  su- 
périeur ;  certains  pensent  qu'il  y  4  lieu  d'as- 
sumer la  prédominance  ou  la  prépondérance 
dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  il  y  a  là  une 
question  de  mesure. 

M.  le  Président.  Seriez-vous  d'avis  de 
faire  passer,  dans  le  lycée  même,  des  examens 
par  les  professeurs  de  l'établissement,  comme 
cela  a  lieu  pour  le  certificat  d'études  alle- 
mand? 

M.  Kortz.  Ce  n'est  pas  notre  avis» 

M.  le  Président.  Les  examens  de  pas- 
sage, que  donnent-ils  ? 


M.  Kortz.  Ils  sont  paralysés  par  tant 
d'obstacles  qu'ils  ne  donnent  pas  tous  les 
résultats  qu'on  est  en  droit  d'en  attendre. 

M.  le  Président.  Vos  collègues  sont 
d'accord  avec  vous  sur  ce  point  ? 

M.  Kort2.    Parfaitement,  nous    sommes 
également  d'accord  pour  signaler  Timportatice 
du  livret  scolaire  qui  est  très  grande. 
,   M.  le  Président.  Quelle  est  votre  opi- 
nion en  ce  qui  concerné  les  langues  vivantes  ? 

M.  Kortz.  Nous  reconnaissons  l'utilité  du 
séjour  à  l'étranger. 

M.  le  Président.  Quel  résultat  cet  ensei- 
gnement produit-ii  dans  l'enseignement  mo- 
derne et  dans  l'enseignement  classique  autant 
que  vous  pouvez  le  suivre?  Y  a-t-il  progrès? 

M.  Kortz.  Certainement,  il  y  a  progrès  ; 
le  progrès  serait  plus  accentué  si  les  élèves 
nous  arrivaient  dès  la  classe  de  neuvième,  où 
l'enseignement  des  langues  vivantes  est  com- 
mencé. 

M.  le  Président.  L'enseignement  du  des- 
sin est.commeacé  au  lycée  Montaigne? 

M.  Kortz.  Dans  un  petit  lycée  «—  je  dis 
petit  bien  qu'il  compta  sept  cents  élèves  —  il  y 
a  chance  pour  que  tous  les  exercices  se  fassent 
bien,  parce  qu'ils  sont  tous  en  évidence. 

Lé  dessin,  la  gymnastique,  tous  ces  exer- 
cices-là se  pratiquent  de  la  façon  la  plus  heu- 
reuse. Nous  avons,  en  particulier,  une  salle 
dé  dessin  excellente. 

M.  le  Président.  Vous  êtes  très  bien 
organisé  ? 

M.  Kortz.  L'aménagement  intérieur  est 
parfait. 

M.  le  Président..  Quelqu'un  a-t-il  des 
questions  à  adresser  à  M.  le  proviseur?... 

Monsieur  Kortz,  nous  vous  remercions  dé 
votre  déposition. 


M.  le  Président.  Monsieur  Blanchet, 
vous  êtes  proviseur  du  lycée  Condorcet.  Vous 
en  avez  été  censeur.  Vous  avez  été  ensuite 
proviseur  à  Louis-le-Grand.  Vous  aviez  été 
longtemps  professeur  à  Paris? 

M.  ëlanchet.  A  Charlemagne,  pendant 
quinze  ans. 

M.  le  Président.  Vous- êtes  d'accord  avec 
M.  Kortz  sur  ce  qu'il  [a  dit,  notamment  en 
ce  qui  concerne  l'autorité  des  proviseurs? 


M.  Blanchet.  Oui,  monsieur  le  prési- 
dent, sur  le  plus  grand  nombre  de  points,  et 
particulièrement  sur  le  régime  des  lycées, 
c'est-à-dire  sur  l'autorité  des  proviseurs  qui 
devrait  être  augmentée. 

L'autorité  du  proviseur  tiéiit  à  ôa  personne 
même.  J'estime  qu'il  faut  laidâer  à  Tadmi-» 
nistration  supérieure  la  liberté  la  plus  grande 
pour  le  choix  de  ces  fonctionnaires.  Le  stage 
dans  le  Cénsorat  et  la*  pratique  de  l'enseigné* 
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ment  sont  des  titres  et  des  garanties  dont  il 
faut  tenir  le  plus  grand  compte.  Mais  ce  qui 
i|fnpqrte,  ce  sont  les  qualités  morales,  le  ca- 
ractère de  l'homme. 

L'autorité  morale  du  proviseur  peut  être 
augmentée  par  une  autorité  plus  effective. 
Cette  autorité  peut  s'exercer  de  4i verses  ma- 
nières. C'est  d'abord,  goipme  l'a  dit  M.  Kortz, 
le  choix  des  collaborateurs,  11^  ne  s'agit  pas 
de  diminuer  l'autorité  péçeesaire  des  inspec* 
teurs  génçrai;x  ;  mais,  le  proviseur  'pourrait 
souvent  doniier  un  avis  utile  çur  le  recrute- 
ment dvi  personnel  du  lycée  qu'il  dirige, 

L'action  du  proviseur  pourrait  être  ^us^i 
plus  efTeptiyQ  en  ce  qui  concerne  l'organisa^ 
tion  de^  étudesi.  Je  crois  par  exemple,  qu'on 
pourrait  assouplir  renseignement  n^odeme 
aux  exigences  locales.  \in  type  trop  uniforme 
d'enseignement,  trop  rigide,  ne  convient  pas. 
Le  proviseur,  d'accord,  avec  l'assemblée  dee 
professeurs  ppurrait  adapter  l'organisation  de 
ces  études  aux  nécessités  loches. 

De  même  l'initiative  des  proviseurs  poui^ 
rait  être  étendue  en  mçitière  budgétaire,  A 
Paris,  npus  avons  peu  d^^ction  sur  notre 
budget.  Nous  sommes  tous  ou  presque  tous, 
en  déficit,  I^ous  demandons  une  subvention 
pour  boucler  ce  budget  ;  et  c'est  tçiut»  Ce 
budget,  nous  pourrions  le  voir  de  plus  près, 
nous  y  intéresser  davantage,  faire  des  propo- 
sitions de  modification,  des  éconpmies  peut^ 
être.  Mais  il  fi^udrait  que  le  lyc^e  bénéficiât 
de  ces  économies.  Le  tarif  des  frais  scolaires 
est  aussi  d'une  rigidité  absolue.  Le  proviseur 
devrait  pouvoir,  dans  certaines  circonst^pces, 
apporter  quelque  atténuation  poiir  certaines 
familles. 

Il  est  le  premier  intéressé  à  ce  que  sa  mai* 
son  prospère;  il  pourrait  donc  rechercher 
dans  les  écoles  primaires  des  sujets  d'élite 
qu'il  serait  heureux  d'attirer  à  lui  s'il  dispo- 
sait librement  de  bourses  OU  demi-bpurses. 

Je  me  résume,  en  m'excusant  d'être  revenu 
sur  une  question  si  bien  traitée  par  mon  ami 
M,  Kortz,  et  j'exprime  notre  idée  d'm»  mot; 
il  faut  peu  à  peu  décentraliser  Va4imnis^ration 
de  nos  lycées..  On  ^  décentralisé  1  enseigne- 
ment supérieur  et  cela  a  dqnné  les  résultats 
admirables  que  vous  savez.  Je  ne  demwde 
pas  une  décentralisation  aussi  l^rge  pour  ren- 
seignement secondée*  maia  il  est  bon  de 
s'oriente^  4©  ce  côté*  Lçi  prpY^eur  aur«^  wusi 

plus  d'initiative,  s'intéressera  davantage  à  sa 


maison  ;  il  aura  le  désir  et  la  volonté  de  faire 
quelque  chose. 

Si  on  donnait  plus  d'autorité  aux  provi- 
seurs, bien  des  difficultés  disparaîtraient,  par 
exemple,  celle  du  répétitorat.  Déjà,  il  y  a 
améliors^tion  certaine  dp  ce  corps  ;  il  comprend 
d'excellents  fonctionnaires.  Si  on  avait  plus 
d'action  sur  quelques-uns,  on  aurait  un  en- 
semble uniformément  bon. 

Je  pense  encore,  comme  M.  Kortz,  que  le 
répétitorat  doit  être  un  stage.  Cependant  il 
ne  serait  pas  mauvais  de  choisir  parmi  les 
répétiteurs  quelques-uns  d'entre  eux  ayant 
une  compétence  pédagogique  particulière,  et 
de  les  intéresser  à  la  direction  de  îa  maison, 
en  les  nommant  surveillants  généraux,  préfets 
des  études,  censeurs. 

En  ce  qui  concerne  l'enseignement,  je  vou- 
drais voir  varier  les  types. 

M.  le  Président.  Dans  votre  lycée,  on  ne 
fSedt  que  des  études  classiques? 

M.  Blanchet.  Oui,  monsieur  le  président, 
purement  classiques. 

Je  demande  le  maintien  de  l'enseignement 
grec  et  latin.  Contrairement  à  M.  Kortz,  je 
pense  qu'on  peut  en  six  ou  sept  ans  donner  un 
bon  enseignement  classique,  entre  la  sixième 
et  le  baccalauréat,  enseignement  complété  par 
celui  de  la  philosophie.  Mais  je  crois  qu'on 
pourrait  alléger  lea  programmes  ;  et  surtout 
je  voudrais  voir  éliminer  lea  élèves  qui  n'ont 
pas  l'aptitude .  loi  ce  qui  importe  c'est  la  qua- 
lité des  élèvei. 

A  côté  du  type  grëco^latin  on  pourrait  créer 
un  type  d'enseignement  plus  scientifique.  Je 
voudrais  une  bifurcation  consistant  principa- 
lement dans  la  disparition  du  grec  à  la  fin  de 
la  3*  ou  de  la  2°,  et  dans  son  remplacement 
par  l'étude  des  sciences. 

Pour  renseignement  moderne,  je  demande 
plus  qne  son  maintien  :  je  voudrais  qu'il  fût 
renforcé  d'une  année.  Si  les  sanctions  doivent 
être  les  mèmçs  pour  les  deux  baccalauréats,  il 
serait  équitable  d'imposer  les  mêmes  devoirs 
et  la  même  durée  auiL  deux  enseignements. 
Mais  à  QÔti  de  l'enseignement  moderne  pro- 
prement dit,  je  serais  partisan  de  toute  orga* 
nisation  remplaçfmt  l'ancien  enseignement 
spécial  pour  les  élèves  qv^i  ne  ponrauiyeiit  pas 
le  bao^Uuréat, 

Vf,,  le  PréaideuL  L'pnaeignem^nt  «pécial 
est  regretté? 

Un  prOYiseiir.  Certainement. 
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M.  le  Président.  Vous  pensez  que  rensei- 
gnement moderne  ne  peut  pas  suppléer  ren- 
seignement spécial,  que  c'est  une  autre  con- 
ception. 

Que  pensez-vous  de  Texpérience  tentée  en 
Allemagne,  consistant  à  enseigner  le  grec  et 
le  latin  après  un  premier  cycle  d'études  com- 
munes? L'expérience  est-elle  à  tenter  dans 
quelque  lycée? 

M.  Blanchet.  Je  ne  suis  Tennemi  d'aucune 
expérience,  à  la  condition  qu'elle  soit  localisée. 
L'élève  a  ou  n'a  pas  d'aptitudes  littéraires. 
S'il  comprend  ce  qu'il  y  a  d'élevé  dans  les 
langues  mortes,  je  pense  qu'il  peut  commen- 
cer cette  étude  tard,  à  quatorze  ou  quinze  ans. 
Les  exemples  ne  manquent  pas.  Moi-même, 
j'ai  commencé  très  tard. 

M.  Sauzet.  On  pourrait  faire  une  sorte  de 
passage  entre  les  enseignements  moderne  et 
classique  ? 

M.  Blanchet.  Ce  serait  peut-être  une 
bonne  chose.  En  tout  cas,  l'expérience  vaut  la 
peine  d'être  tentée. 

M.  le  Président.  Que  pensez-vous  de 
l'enseignement  des  langues  vivantes  ? 

M.  Blanchet.  Il  est  en  très  grand  progrès 
à  Condorcet.  Les  professeurs  ont  été  choisis 
avec  soin,  ont  des  qualités  professionnelles 
remarquables  et  obtiennent  des  résultats  sé- 
rieux. Ainsi,  en  philosophie,  en  rhétorique 
supérieure  et  avec  une  bonne  partie  de  la 
classe  de  rhétorique,  le  professeur  ne  parle 
qu'allemand  ou  anglais  pendant  toute  la 
durée  de  la  classe  ;  les  élèves  également. 

M.  Kortz.  La  clientèle  du  lycée  Condorcet 
est  spéciale. 

M.  Aynard.  Et  beaucoup  d'élèves  vous 
viennent  ayant  déjà  commencé  Tallemand  ? 

M.  Blanchet.  C'est  vrai;  nous  sommes 
dans  des  conditions  particulièrement  favora- 
bles. Je  constate  néanmoins  que  dans  ce  lycée 
où  je  suis  depuis  sept  ans  l'amélioration  est 
notable.  Mais  les  progrès  seraient  bien  plus 
marqués  si  on  pouvait  étudier  les  langues 
vivantes  d'une  manière  plus  pratique.  Pour 
cela,  il  faudrait  confier  moins  d'élèves  au 
professeur. 

Mais,  telle  qu'elle  est,  l'étude  des  langues 
vivantes  me  parait  s'être  sensiblement  amélio- 
rée. C'est  en  cette  matière  surtout  qu'il  y  a 
progrès.  On  peut  discuter  sur  la  situation  de 
notre  enieignement  classique  ;  mais  les  lan- 


f^ues  vivantes  et  le  français   sont  en  progrès 
certain. 

En  ce  qui  concerne  les  examens,  si  le  bac- 
calauréat ne  conférait  aucun  privilège,  si 
c'était  une  simple  constatation  d^études,  je 
verrais  peu  d'inconvénients  à  ce  qu'il  fût 
passé  dans  les  lycées.  Mais  comme  il  entraîne 
certaines  immunités,  j'estime  qu'il  vaut  mieux 
que  l'examen  se  passe  hors  des  lycées. 

Mais  si  on  maintient  le  baccalauréat,  on  peut 
le  transformer.  On  pourrait,  par  exemple, 
constituer  un  jury  analogue  pour  les  trois 
ordres  d'enseignement.  Je  dis  trois,  parce  que 
je  suppose  que  l'enseignement  scientifique 
pourrait  être  organisé  :  il  y  aurait  le  classique, 
le  moderne  et  le  scientifique.  Le  jury  serait 
composé  de  cinq  membres;  le  président  serait 
professeur  de  l'Université;  il  y  aurait  encore  un 
ou  deux  professeurs  de  l'Université  et  deux 
professeurs  au  moins  de  l'enseignement  secon- 
daire. 

Le  jury  ainsi  composé  pourrait  dispenser 
un  certain  nombre  d'élèves  des  formalités  de 
l'examen.  Pour  ce  faire,  on  prierait  le  provi- 
seur, le  chef  d'établissement,  de  constituer,  dès 
le  mois  de  juin,  un  dossier  pour  chaque  élève 
candidat  à  la  dispense.  Le  proviseur  propose- 
rait un  certain  nombre  d'élèves,  avec  l'agré- 
ment des  professeurs.  Bien  entendu,  le  jury 
pourrait  passer  outre  et  ne  pas  accepter  ces 
propositions.  On  déchargerait  ainsi  les  jurys 
d'examens  d'une  tâche  trop  lourde.  A  Con- 
dorcet, par  exemple,  il  est  évident  que  dans 
une  division  de  rhétorique  de  60  élèves,  les 
vingt  premiers  au  moins  seront  reçus  au  bacca- 
lauréat. Si  Tun  d'eux  ne  passe  pas,  c'est  qu'il 
a  été  malheureux.  Vous  voyez,  d'autre  part, 
quelle  serait  la  force  morale  du  professeur, 
lorsqu'il  pourrait  dire  à  chaque  élève  :  si  vous 
travaillez  bien  et  si  vous  avez  de  bonnes  notes, 
je  vous  proposerai  pour  la  dispense  de  l'exa- 
men. 

Dès  le  commencement  de  Tannée,  tous  les 
bons  élèves  ayant  conscience  que,  par  des 
efforts  réguliers,  ils  seront  débarrassés  de  cette 
formalité  de  l'examen,  travailleront  avec  plus 
de  courage  et  d'une  manière  désintéressée.  On 
relèvera  ainsi  l'autorité  des  proviseurs  et  des 
professeurs  et  on  élèvera  le  niveau  de  la 
classe,  tout  en  faisant  disparaître  presque  com- 
plètement l'aléa  de  l'examen. 

Les  autres  élèves  seraient  astreints  à  subir 
les  épreuves.  C'est,  en  comme,  le  système  du 
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livret,  mais  système  jdevenu  sérieux,  avec 
une  banction  efficace. 

On  peut  prévoir  que  certains  établissements 
seraient  trop  indulgents.  Mais  alors  ce  serait 
au  jury  à  mettre  le  holà  :  il  pourra  se  faire 
présenter  les  compositions  de  Tannée,  se  ren- 
seigner. 

Le  jury  étant  ainsi  constitué,  il  serait  bon 
de  donner  les  mêmes  sanctions  à  ces  trois 


ordres  d*enseignement.  Ici  je  me  sépare  de 
certains  de  mes  collègues  ;  mais  je  suis  d'avis 
que,  si  nous  accordons  les  mêmes  sanctions  aux 
trois  sortes  d'enseignement,  il  faut  soumettre 
les  candidats  aux  mêmes  obligations. 

M.  le  Président.  Personne  n'a  de  ques- 
tion à  poser?... 

Nous  vous  remercions,  Monsieur  le  Provi- 
seur, de  votre  déposition. 


M.  le  Président.  M.  Gazeau,  vous  êtes 
proviseur  de  Louis-le-Grand  depuis  quelques 
années  ? 

M.  Gazeau.  Depuis  octobre  1895.  J*étais 
avant  proviseur  à  Versailles  et  précédemment 
professeur  d'histoire  à  Condorcet.  J'avais  dé- 
buté, en  sortant  de  l'École  Normale,  à  Evreux, 
puis  à  Orléans. 

M.  le  Président.  Vous  avez  beaucoup 
d'élèves  à  Louis-le-Grand  ? 

M.  Gazeau.  820.  Ce  nombre  n'est  pas  sen- 
siblement inférieur  à  celui  des  années  les  plus 
prospères  de  la  maison,  si  Ton  considère  que 
le  lycée  Montaigne  a  été  créé  aux  dépens  de 
Louis-le-Grand  et  que  Sainte-Barbe,  qui  nous 
a  fourni  autrefois  jusqu*à  170  élèves,  est  de- 
venu un  établissement  autonome  et  ne  nous 
envoie  plus  personne. 

Nous  ne  donnons  que  l'enseignement  clas- 
sique. En  ce  qui  concerne  le  régime  du  lycée 
et  la  situation  du  proviseur  dans  ses  rapports 
avec  les  répétiteurs,  je  partage  Tavis  de  mes 
collègues  et  je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ce  qu'ils 
ont  dit. 

M.  le  Président.  Etes-vous  satisfait  de 
l'installation  du  lycée  ? 

M.  Gazeau.  Oui,  nous  avons  assez  d'espace 
pour  notre  nombre  d'internes,  mais  il  ne  fau- 
drait pas  que  ce  nombre  augmentât  beaucoup. 
Nous  avons  environ  200  internes  et  il  n'y  a  en 
tout  que  9  dortoirs  de  30  à  35  élèves  chacun, 
soit  à  peine  300  lits. 

M.  le  Président.  Le  nombre  des  internes 
tend  à  diminuer  ? 

M.  Gazeau.  Oui,  s'il  y  a  crise,  c'est  du 
côté  de  l'internat.  Nous  avons  à  peu  près  au- 
tant d'élèves,  mais  moins  d'internes  et  plus 
d'externes  et  de  demi-pensionnaires.  En  1888, 
qui  est  l'année  où  depuis  20  ans  Louis-le- 
Grand  a  eu  la  population  la  plus  nombreuse, 
il  y  avait  1545  élèves.  En  1898,  nous  en 
comptions  840.  Si  nous  ajoutons  130  élèves^ 


qui  formaient  en  1888  le  contingent  de  Sainte- 
Barbe,  et  l'effectif  actuel  du  lycée  Montaigne, 
défalcation  faite  de  l'enseignement  moderne, 
nous  voyons  qu'il  n'y  a  pas  eu  diminution, 
mais  simplement  déplacement  de  la  clientèle. 

M.  le  Président.  Est-ce  que  les  sources 
de  recrutement  se  sont  modifiées  ? 

M.  Gazeau.  Je  ne  saurais  répondre  exacte- 
ment. Mais,  d'une  façon  générale,  je  crois  que 
la  clientèle  des  lycées  s'est  modifiée  surtout 
en  ce  qui  concerne  l'internat  :  la  bourgeoisie 
riche  ne  s'y  adresse  plus,  ou  moins,  qu'il  y  a 
trente  ou  quarante  ans. 

M.  le  Président.  C'est  ce  qui  expliquerait 
en  partie  la  diminution  du  nombre  des  internes 
et  leur  remplacement  par  des  externes  ? 

M.  Gaizeau.  Ou  des  demi-pensionnaires. 
Autrefois,  sous  Louis-Philippe,  par  exemple, 
et  même  plus  tard,  la  bourgeoisie  très  aisée  se 
sentait  menacée  par  en  haut  et  envoyait  ses 
enfants  au  lycée  parce  qu'il  n'était  pas  fré- 
quenté par  l'aristocratie  ;  aujourd'hui,  elle  se 
sent  menacée  par  en  bas  et  n'envoie  plus 
aussi  volontiers  ses  enfants  au  lycée  parce  que 
celui-ci  se  démocratise  de  plus  en  plus. 

M.  Ermant.  Est-ce  que  le  nombre  des 
bourses  ne  va  pas  croissant? 

M.  Gazeau.  Pas  sensiblement. 

M.  Bertagne.  Il  a  même  diminué. 

M.  le  Président.  Que  pensez-vous  de 
l'enseignement? 

M.  Gazeau.  Je  suis  d'accord  avec  mes 
collègues,  quoique  moins  affîrmatif  qu'eux  en 
ce  qui  concerne  l'enseignement  moderne. 

M.  le  Président.  Mais  vous  n'en  êtes  pas 
témoin? 

M.  Gaizeau.  Je  l'ai  connu  à  Versailles  pen- 
dant quelque  temps.  D'ailleurs,  sur  ce   point, 
comme  je  ne  suis  pas  complètement  d'accord 
avec  mes  collègues,  je  n'insiste  pas. 
I       M.  le  Président.  Trouvez-vous   que  les 
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études  classiques  aient  baissé  ou  se  soient  rele- 
vées? 

M.  Gaz^eau.  Je  ne  vois  pas  grand  change- 
ment. Les  élèves  dont  je  lis  les  devoirs  sont, 
en  majorité,  d'une  grande  faiblesse.  Sans  me 
prononcer  d'une  façon  absolue,  je  crois  qu'il  y 
aurait  plutôt  affaiblissement. 

M.  le  Président.  A  quoi  cela  tiendrait-il? 

M.  Gazeau.  L'enseignement  classique  a 
été  si  attaqué,  et  d'une  façon  si  habile  !  D'ail- 
leurs, autrefois  on  le  commençait  plus  tôt, 
dès  les  classes  élémentaires. 

M.  le  Président.  Quand  on  est  attaqué, 
on  se  défend!  C'est  quelquefois  un  aiguillon. 

M.  Gazëau.  Les  familles  n'ont  plus  la 
même  confiance,  la  même  foi  dans  cet  ensei- 
gnement. 

M.  le  Président.  Et  les  élèves  ? 

M.  Gazeau.  Ils  partagent  la  déBance  des 
familles. 

M.  le  Président.  Pensez-vous,  comme 
M.  Blanchet,  qu'on  pourrait  commencer  plus 
tard  le  grec  et  le  latin,  que  l'expérience  vau- 
drait la  peine  d'être  tentée? 

M.  Gazeau.  Je  crois,  au  contraire,  qu'il 
faudrait  commencer  l'étude  de  ces  langues 
plus  tôt,  surtout  celle  du  latin  ne  fût-ce  que 
pour  mieux  étudier  le  français,  et  faire  com- 
prendre la  formation  des  mots  grammaticale- 
ment et  logiquement,  avec  sûreté  et  préci- 
sion. 

M.  le  Président.  Pensez- vous  que  les 
programmes  classiques  pourraient  être  allé- 
gés? 

M.  Gazeau.  Peut-être  bien,  dans  le  sens 
qu'indiquait  M.  Blanchet.  On  pourrait  sup- 
primer certaines  nomenclatures  expérimentales, 
certaines  subtilités  grammaticales.  Ce  serait 
une  révision  à  faire  d'assez  près. 

M.  le  Président.  Vous  disiez  qu'en  ce 
qui  concerne  l'enseignement  moderne,  vous 
faisiez  des  réserves  ? 

M.  Gazeau.  Tel  qu'il  est  conçu,  il  me 
parait  faire  double  emploi  avec  l'enseigne- 
ment classique.  Il  est  calqué  sur  cet  enseigne- 
ment; il  poursuit  le  même  objet  qui  est  de 
former  des  bacheliers  et  d'ouvrir  les  carrières 
dites  libérales  et  les  fonctions  publiques  ;  il 
est  presque  aussi  long,  aussi  coûteux;  il  ne 
prépare  pas  davantage  à  l'industrie,  au  com- 
xnejTAe.  ou  à  la  coIonii$ation.  Dès  lors  sa  raison 
d'être  peut  sembler  contestable, 

M.  le  Président.  Quelquefois  deux  routes 


conduisent   au    même  point;    mais  on  peut 
choisir  la  meilleure. 

Vous  ne  Voudriez  pas  mettre  tout  le  monde 
au  régime  du  latin  et  du  grec? 

M.  Grazeau.  Comme  l'enseignement  clas- 
sique ne  peut  s'adresser  à  tous,  je  crois  qu'il 
serait  désirable  de  créer  à  côté  de  lui  un  en- 
seignement pratique,  plus  court,  plus  utilitaire, 
qui  se  rapprocherait  de  l'ancien  enseignement 
spécial  organisé  par  M.  Duruy. 

M.  le  Président.  Vous  regrettez  l'évolu- 
tion qu'on  a  fait  subir  à  l'enseignement  spécial 
pour  l'amener  à  un  enseignement  d'une  plus 
haute  prétention? 

M.  Gazeau.  Certainement. 

M.  le  Président.  Quelle  est  votre  opi- 
nion en  ce  qui  concerne  les  sanctions  et  le  bac- 
calauréat? 

M.  Gazeau.  Ainsi  que  mes  collègues,  je 
suis  absolument  d'avis  de  maintenir  le  bacca- 
lauréat ;  mais  en  le  modifiant. 

Le  système  de  M.  Blanchet  est  ingénieux; 
toutefois,  s*il  n'était  pas  possible  de  l'établir, 
on  pourrait  faire  davantage  état  du  livret 
scolaire. 

A  mon  sens,  ce  livret  devrait  être  la  pierre 
angulaire  de  l'examen  et,  sur  le  vu  de  cette 
pièce,  on  devrait  pouvoir  exempter,  soit  com- 
plètement, soit  partiellement,  tel  ou  tel  élève 
du  baccalauréat. 

Quant  à  la  composition  du  jury,  j'estime 
qu'il  y  a  avantage  à  y  faire  pénétrer  les  mem- 
bres de  l'enseignement  secondaire  dans  une 
mesure  qu'il  resterait  à  déterminer. 

On  a  fait  remarquer  tout  à  l'heure  que  le 
baccalauréat  moderne  se  passait  devant  une 
commission  de  professeurs  de  l'enseignement 
secondaire,  présidée  par  un  membre  de  l'en- 
seignement supérieur. 

Cette  composition,  paraît-il,  donne  satisfac- 
tion à  tout  le  monde,  même  aux  intéressés. 

M.  le  Président.  Sur  l'enseignement  des 
langues  vivantes,  monsieur  Gazeau,  quel  est 
votre  avis? 

M.  Gazeau.  Je  ne  puis  qu'appuyer  les  ob- 
servations de  mes  collègues,  et  souhaiter  au- 
tant que  possible  que  le  professeur  parle 
exclusivement,  pour  ainsi  dire,  la  langue  qu'il 
est  chargé  d'ens^eigner  dans  la  classe  ;.  anglais 
ou  allemand. 

Il  faut  reconnaître  cependant  que  les  classes 
sont  souvent  trop-Bombreuses  et  f qu'il  est  dit* 
ficile,  aveo  quar4nte  élèves,  .de/|>arler  exclusi- 
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vemeni  une  langue  étrangère,  sans  que  le  bon 
ordre  en  souffre. 

M.  le  Président.  Et  pour  le  dessin  ? 

M.  Grazeau.  Pour  cet  enseignement,  les 
divisions  sont  aussi  très  nombreuses,  et  l'ac- 
tion du  maître  s'exerce  malaisément.  Les  pro- 
fesseurs intéressés  sont  unanimes  à  demander 
que  le  chiffre  des  élèves  ne  dépasse  pas  qua- 
rante. —  Beaucoup  voudraient  aussi  que  ren- 
seignement du  dessin  fût  obligatoire  en  seconde 
et  en  rhétorique  comme  il  Test  déjà  dans  les 
classes  antérieures,  de  manière  à  n'avoir  plus 
dans  les  classes  préparatoires  aux  Écoles  d'é- 
lèves ayant  cessé  de  dessiner  pendant  deux  et 
trois  ans.  Ces  vœux  sont  raisonnables,  et  je 
pense  qu'il  conviendrait  d'y  donner  satisfac- 
tion. 

M.  le  Président.  L'enseignement  du  des- 
sin est-il  en  progrès? 

M.  Gazeau.  Oui,  monsieur  le  Président, 
mais  il  le  serait  plus  encore  si,  comme  je  le 
disais  tout  à  l'heure,  les  divisions  étaient  moins 
nombreuses. 

Il  existe  des  divisions  de  60  et  65  élèves,  et 
il  est  difficile  au  professeur  de  voir  utilement 
le  travail  de  65  élèves  en  une  heure  et  demie. 

M.  Ermant.  Les  élèves  sont  très  tassés,  et 
souvent  ils  copient  les  uns  sur  les  autres,  au 
lieu  de  copier  le  modèle. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  assez  de 
professeurs? 

M.  Gazeau.  Sans  doute  on  en  souhaiterait 
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davantage;  mais,  pour  en  augmenter  le  nombre, 
il  faudrait  de  l'argent. 

M.  le  Président.  Combien  est-il  consacré 
d'heures,  par  semaine,  au  dessin? 

M.  Gazeau.  Cela  dépend  des  classes  :  une 
heure  dans  les  classes  élémentaires^  une  heure 
et  demie  dans  les  classes  de  grammaire  et  de 
troisième,  deux  heures  en  seconde,  en  rhéto- 
rique et  en  philosophie,  où  le  dessin  est  facul- 
tatif, deux  heures  en  mathématiques  élémen- 
taires et  en  spéciales. 

M.  le  Président.  Avez- vous  quelques 
observations  à  ajouter? 

M.  Gazeau.  En  ce  qui  touche  la  question 
des  diplômes,  je  ne  pense  pas  que  le  baccalau- 
réat moderne  doive  donner  accès  aux  facultés 
de  droit  et  de  médecine. 

Ces  facultés  sont  déjà  encombrées,  et,  par 
suite,  les  carrières  auxquelles  elles  préparent 
sont  envahies,  La  prudence  et  la  préoccupa- 
tion deTintérêt  social  ne  permettent  pas  d'aug- 


menter indéfiniment  le  nombre  de  ceux  qui 
s'écrasent  à  l'entrée  de  professions  si  attirantes. 
Il  est  relativement  aisé,  Texpérience  l'a  prou- 
vé, d'acquérir  très  vite  et  à  peu  de  frais  le 
diplôme  de  l'enseignement  moderne,  même 
dans  des  établissements  libres  d'ordre  tout  à 
fait  inférieur.  Lejour  où  cet  afflux  de  nouveaux 
aspirants  viendrait  grossir  le  chiffre  de  ceux 
qui  sont  en  possession,  il  n'est  pas  douteux 
qu'on  aurait  seulement  réussi  à  faire  plus  de 
mécontents,  d'inutiles  et  de  déclassés,  au  grand 
dommage  de  la  science  et  du  pays  lui-même. 

Il  y  a  donc  avantage  à  ce  point  de  vue  à 
exiger  la  culture  classique  de  ceux  qui  veu- 
lent entrer  dans  les  carrières  du  droit  et  de  la 
médecine.  —  D'ailleurs  si  certains  élèves 
vraiment  distingués  de  l'enseignement  moder- 
ne veulent  s'orienter  vers  ces  carrières,  il  leur 
sera  toujours  facile  d'acquérir  en  peu  de 
temps  une  connaissance  suffisante  du  latin  et 
du  grec  pour  passer  le  baccalauréat  classique. 
J'ai  en  ce  moment  même  à  Louis-le-Grand 
deux  jeunes  gens  qui,  après  avoir  fait  de  l'en- 
seignement moderne  au  collège  Chaptal,  ont 
préparé  en  un  an  ledit  baccalauréat,  ont 
obtenu  leur  diplôme  dans  les  meilleures  condi- 
tions et  continuent  leurs  études  en  vue  de  la 
préparation  à  la  licence  ès-lettres  ou  même  à 
l'École  Normale  Supérieure. 

Au  point  de  vue  particulier  des  examens 
d'admission  aux  écoles  spéciales  je  considère 
qu'il  serait  infinimentdésirable  que  le  concours  , 
de  l'Université  fût  demandé  pour  l'élaboration 
des  programmes  de  façon  à  les  mettre  en  har- 
monie avec  les  programmes  mêmes  des  classes 
où  se  fait  la  préparation. 

M.  le  Président.  Vous  préparez  aux  gran- 
des écoles? 

M.  Gazeau.    Oui,    monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  Y  a-t-il  'une  surcharge 
dans  les  programmes  de  ces  grandes  écoles? 
Vous  en  plaignez-vous  ? 

M.  Gazeau.  Ils  ont  ce  grand  inconvénient 
qu'ils  ne  sont  pas  toujours,  comme  je  viens  de 
le  dire,  en  harmonie  avec  les  cours  mêmes  de 
la  classe. 

Il  arrive  souvent  que  les  élèves  se  disent  : 
«  N'étudions  pas  cette  matière,  elle  figure  au 
programme;  mais  on  ne  la  demande  pas  à 
l'examen.  »  Tout  ce  qui  n'est  pas  demandé 
à  l'examen  perd  tout  intérêt  à  leurs  yeux. 
Malheureusement  cette  tendance  rétrécit  et 
limite,  plus  qu'il  ne  conviendrait,  la  prépara- 
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lion  intellectuelle  et  la  culture  générale  de  ces 
jeunes  gens. 

Il  est  assez  difficile  de  les  détourner  de  cette 
idée  qu'ils  sont  au  lycée  exclusivement  pour 
se  mettre  en  état  d'être  admis  à  telle  ou  telle 
école,  et  que  tout  ce  qui  esten  dehors  des  don- 
nées strictes  de  Texamen  ne  signifie  rien  et  n'a 
aucune  valeur. 

Si  donc,  je  le  répète,  on  pouvait  obtenir 
que  l'Université  fût  consultée  pour  la  rédac- 
tion de  ces  programmes,  on  arriverait  à  une 
harmonie  très  désirable. 

M.  Raiberti.Pourrais-je  demander  à  M.  le 
proviseur  la  part  qui  est  faite  actuellement, 
dans  les  lycées,  à  l'éducation  physique  ? 

M.  Gazeau.  Il  y  a  des  cours  de  gymnastique 
très  régulièrement  suivis,  et,  en  dehors  de  ces 
cours,  des  associations  d'élèves  qui  se  recru- 
tent et  se  gouvernent  elles-mêmes  avec  beau- 
coup de  sagesse  et  de  prudence,  avec  beau- 
coup de  convenance  et  de  discrétion. 

Elles  administrent  leurs  affaires  intérieures 
sans  que  nous  ayons  à  intervenir. 

A  Louis-le-Grand,  par  exemple,  il  existe  une 
association  athlétique  qui  organise  à  Vin- 
cennes  des  matchs  et  des  jeux  de  plein  air 
avec  les  élèves  des  autres  lycées.  Elle  fonc- 
tionne très  bien  toute  seule  sans  jamais  nous 
créer  de  difficulté  ou  même  d'embarras.  L'ad- 
ministration du  lycée  pourrait  presque  ignorer 
l'existence  de  cette  association  tellement  elle 
fait  peu  de  bruit. 

M.  le  Président.  Ces  jeunes  gens  sont 
donc  capables  de  s'organiser  et  de  se  con- 
duire ;  cependant  vous  ne  seriez  pas  d'avis,  je 
crois,  de  laisser  aux  grands  élèves  plus  de 
liberté  ? 

M.  Gazeau.  En  effet,  il  n'y  a  pas  lieu,  à 
mon  sens,  de  constituer  un  régime  à  part 
pour  les  grands  élèves,  même  pour  ceux  qui  se 
préparent  aux  Ecoles.  L'unité  dans  la  règle  et 
dans  la  sanction,  la  subordination  de  tous  à  la 
même  discipline  sont  des  garanties  d'ordre 
auxquelles  il  est  impossible  de  renoncer.  Je  ne 
me  figure  pas  des  élèves  vivant  côte  à  côte 
sous  le  même  toit,  qui  formeraient  deux  ou 
plusieurs  catégories,  et  qui  ne  seraient  pas 
soumis  à  un  règlement  identique. 

M.  le  Président.  M.  Dupuy,  inspecteur 
général,  nous  a  cité  l'exemple  d'un  établisse- 
ment —  le  lycée  Buffon,  je  crois  —  où  le  pro- 


viseur avait  laissé  aux  grands  élèves,  à  titre 
de  récompense,  le  droit  de  gouverner  eux- 
mêmes  leurs  études.  Cet  essai,  paraît-il,  avait 
produit  de  bons  résultats. 

M.  Gazeau.  Peut-être  pourrait-il  être 
tenté  dans  de  petits  lycées  et  encore,  même  à 
l'Ecole  Normale,  le  système  n'a  pas  réussi. 

M,  le  Président.  A  quel  âge  un  jeune 
Français  sera-t-il  jugé  responsable  de  ses 
actes? 

M.  Gazeau.  Il  est  toujours  aisé  de  déve- 
lopper chez  ces  jeunes  gens  les  sentiments 
de  dignité  et  de  responsabilité  personnelles 
qui  leur  seront  d'un  si  précieux  secours  dans 
la  conduite  ultérieure  de  la  vie.  On  doit  cher- 
cher à  leur  faire  comprendre  qu'ils  seront  ap- 
pelés à  diriger  les  autres,  et  que,  par  consé- 
quent, ils  auront  des  devoirs  dont  ils  doivent 
faire  l'apprentissage  au  lycée.  Mais,  il  ne  faut 
pas,  suivant  moi,  établir  deux  règles  dans  une 
même  maison. 

M.  le  Président.  On  peut  appliquer 
différemment  la  règle  commune  ? 

M.  Gazeau.  Assurément,  il  convient  de 
tenir  compte,  dans  le  gouvernement  d'une 
grande  maison,  des  différences  d^âge  et  d'ap- 
précier avec  plus  ou  moins  de  sévérité  telle  ou 
telle  faute,  suivant  qu'elle  est  commise  par 
des  écoliers  de  douze  ans  ou  des  jeunes  gens 
de  vingt  ans.  Tout  cela  est  affaire  de  tact,  de 
tempérament  et  de  mesure.  Mais,  de  façon 
générale,  il  faut  que  la  règle  soit  commune  à 
tous,  et  il  serait  mauvais  qu'une  partie  de  la 
maison  fût  gouvernée  d'une  façon  alors  que 
l'autre  serait  soumise  à  un  régime  différent. 

11  ne  doit  pas  y  avoir  deux  poids  et  deux 
mesures. 

M.  Kortz.  Cette  pratique  sera  peut-être 
possible  le  jour  où  l'autorité  du  proviseur  sera 
rendue  plus  forte. 

Nous  saurons  alors  étendre  la  liberté  des 
grands  élèves  et  y  fixer  une  limite  qui  ne  sera 
pas  46passée. 

M.  Gazeau.  L'expérience  peut  être  tentée; 
mais  à  condition  d'être  localisée. 

M.  Marc  Sauzet.  Il  y  a  bien,  au  lycée 
Louis-le-Grand,  une  classe  de  rhétorique  supé- 
rieure, qui  a  été  organisée  pour  les  jeunes  gens 
se  préparant  à  l'Ecole  Normale? 

M.  Gazeau.  Parfaitement.  Cette  classe  est 
également  réservée  à  ceux  qui  se  préparent  à 
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la  licence  ou  qui  veulent  prendre  un  complé- 
ment d*études. 

M.  Marc  Sauzet.  Cette  rhétorique  est,  en 
quelque  sorte,  une  préparation  à  la  licence  es 
lettres  ? 

M.  Gazeau.  Elle  représente  le  lien  entre 


l'enseignement  secondaire  et  renseignement 
supérieur. 

M.  le  Président.  Quelqu'un  a-t-il  des 
questions  à  adresser  à  M.  Gazeau?... 

Monteur  Gazeau,  nous  vous  remercions 
de  votre  déposition. 


M.  le  Président.  Monsieur  Bertagne, 
vous  êtes  proviseur  du  lycée  Henri  IV? 

M.  Bertagne.  Depuis  six  ans. 

J'ai  un  long  passé  administratif;  voilà  vingt- 
cinq  ans  que  j'ai  débuté  dans  les  fonctions  de 
censeur. 

J'ai  été  censeur  dans  quatre  lycées  de  pro- 
vince,  j'ai  été  proviseur  dans  quatre  lycées 
également.  Auparavant,  j'avais  été  huit   ans. 
professeur. 

M.  le  Président.  Voulez-vous  nous  don- 
ner les  résultats  de  votre  expérience  ? 

M.  Bertagne.  Veuillez  plutôt  m'adresser 
des  questions.  Monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  Avez-vous  au  lycée 
Henri  IV  l'enseignement  moderne  ? 

M.  Bertagne.  Non,  mais  je  le  connais, 
pour  l'avoir  vu  fonctionner  en  province. 

Mon  opinion  est  qu!il  a  donné  peu  de  ré- 
sultats; je  ne  dis  pas  qu'il  faille  le  supprimer, 
mais  j'estime  qu'on  a  peut-être  eu  tort  de  le 
développer  autant  qu'on  l'a  fait:  les  résultats 
ne  sont  pas  en  rapport  avec  les  sacrifices 
qu'on  a  consentis. 

J'ai  constaté,  dans  des  lycées  de  province, 
comme  ceux  de  Lyon  et  de  Bordeaux,  que, 
sur  100  élèves,  qui  avaient  débuté  en  enseigne- 
ment  spécial,  huit  ou  dix  seulement  arrivaient 
au  bout  de  leurs  études  et  que,  sur  le  petit 
nombre  des  persévérants,  il  n'y  avait  pas  tou- 
jours un  élève  distingué,  un  bon  candidat,  à 
l'Ecole  polytechnique.  Tels  sont  les  résultats 
de  l'enseignement  moderne,  autant  que  j'ai  pu 
m'en  rendre  compte.  Mais  depuis  huit  ans 
que  je  ne  suis  plus  en  contact  avec  cet  ensei- 
gnement, il  est  probable  qu'il  s'est  fort  amé- 
lioré. 

M.  le  Président.  Que  pensez-vous  des 
programmes  de  l'enseignement  classique? 

M.  Bertagne.  Je  suis  d'avis  de  faire 
commencer  le  latin  en  septième  ;  non  seule- 
ment pour  favoriser  le  recrutement  des  élèves, 
mais  aussi  pour  faciliter  leurs  études.  Aujour- 
d'hui, les  élèves  de  sixième  sont  poussés  si 
vite,  que  nous   en  laissons  beaucoup  sur  la 


route  et  que  le  déchet  est  déjà  très  sensible 
dès  la  fin  de  la  sixième. 

Si  nous  avions  une  année  de  plus  à  consa- 
crer aux  éléments  du  latin,  nous  pourrions 
sauver  un  plus  grand  nombre  d'élèves. 

M.  le  Président.  Cette  surcharge  que 
vous  signalez  ne  tient-elle  pas  à  ce  que  l'en- 
seignement dans  les  classes  de  grammaire  n'a 
pas  été  adapté  à  la  réforme? 

M.  Bertagne.  C'est  possible.  Mais  voici 
la  situation  : 

On  a  rédigé  des  programmes  très  chargés, 
que  seuls  les  élèves  d'élite  peuvent  suivre. 
Beaucoup  d'élèves,  à  la  fin  de  la  sixième,  sont 
incapables  d'aller  plus  loin  ;  en  tout  cas,  après 
la  cinquième  ils  sont  perdus. 

M.  le  Président.  Vous  vous  prononcez 
énergiquement  pour  le  maintien  du  grec  comme 
du  latin  ? 

M.  Bertagne.  Absolument! 

M.  le  Président.  Vous  ne  pensez  pas  que 
les  programmes  soient  surchargés? 

M.  Bertagne.  Les  élèves  n'en  prennent 
pas  plus  qu'ils  ne  veulent,  ils  en  rabattent  tou- 
jours d'eux-mêmes  et  je  n'ai  pas  d'inquiétude 
du  côté  du  surmenage. 

Je  demande,  au  contraire,  le  maintien  des 
notions  de  géologie  qu'on  donne  en  septième 
et  en  huitième.  Cet  enseignement  intéresse  et 
distrait  les  enfants,  il  les  repose  de  la  gram- 
maire, du  calcul  qui  comprend  deux  heures  de 
classe . . . 

M.  le  Président.  Deux  heures,  est-ce 
assez  pour  le  calcul  ?  On  s&  plaint  que  les 
candidats  arrivent  au  baccalauréat  sans  savoir 
faire  une  règle  de  trois.  Ne  serait-il  pas  préfé- 
rable qu'ils  sussent  faire  des  règles  de  trois  et 
des  extractions  de  racines,  comme  à  l'école 
primaire  ? 

M.  Bertagne.  C'est,  en  effet,  de  l'école 
primaire  que  nous  viennent  les  meilleurs  élèves 
pour  le  calcul. 

Toutefois,  j'ai  entendu  dire  à  des  profes- 
seurs de  mathématiques  qu'ils  aimaient  mieux 
avoir  des  élèves  de  quince  ans  ne  sachant  pas 
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compter,  afin  de  les  former  eux-mêmes.  {Sou- 
rires.) 

J^avoue  que  je  n'irai  pas  jusque-là  et  je  dé- 
sire qu'on  maintienne  au  moins  le  peu  de 
calcul  qu'on  enseigne  encore  dans  les  petites 
classes. 

Je  ne  voudrais  pas  non  plus  qu'on  suppri- 
mât les  leçons  de  choses,  car  elles  distraient 
les  enfants  du  calcul  qui  est  indispensable  et 
dont  on  n'enseigne,  pour  le  moment,  que  le 
minimum. 

M.  le  Président.  Vous  voudriez  que  l'en- 
seignement des  langues  vivantes  eût  un  ca- 
ractère plus  pratique? 

M.  Bertagne.  Autant  que  possible  ;  je 
sais  bien  que  les  professeurs  vous  diront  : 
«  /Les  enfants  ne  doivent  pas  parler  de  langues 
étrangères  avant  de  connaître  la  grammaire, 
la  syntaxe,  les  mots,  et  tout  cela  est  très  long.» 

Il  faut,  du  moins,  remarquer  que,  depuis  un 
certain  nombre  d'années,  non  seulement  des 
candidats  à  Saint-Cyr,  mais  aussi  beaucoup 
d'autres  élèves,  vont  en  Allemagne  pendant 
les  vacances.  Il  y  a  là  une  tendance  très  mar- 
quée qui  ne  peut  que  favoriser  les  progrès  de 
l'enseignement  de  la  langue  allemande. 

M.  le  Président.  Vous  êtes  d'avis  de  main- 
tenir le  baccalauréat  ? 

M.  Bertagne.  Absolument!  car  la  sup- 
pression de  cet  examen  serait  la  fin  des  lycées. 
Tous  les  ans  nous  sauvons  des  élèves  très  mé- 
diocres par  la  perspective  du  baccalauréat; 
l'approche  de  l'examen  les  engage  à  travailler 
et  ils  se  transforment  assez  souvent. 


M.  le  Président.  C'est  un  salut  très  pro- 
visoire ! 

M.  Bertagne.  Autrement,  ils  n'iraient  pas 
jusqu'au  bout  de  leurs  études.  A  quoi  bon,  ea 
effet,  poursuivre  des  études  qui  ne  plaisent 
pas,  si  elles  n'ont  pas  de  sanction? 

M.  le  Président.  Vous  accepteriez  les 
idées  indiquées  par  vos  collègues  pour  la  mo- 
dification de  l'examen? 

M.  Bertagne.  Oui,  monsieur  le  Président, 
mais  je  repousse  toutefois  une  condition  que 
je  considère  comme  dangereuse  : 

Je  veux  parler  de  la  dispense  totale  du  bac- 
calauréat pour  les  meilleurs  élèves. 

Si  cette  pratique  était  adoptée,  nous  serions 
accablés  de  demandes  et  c*est  surtout  à  cet 
égard  que  l'autorité  du  proviseur  serait  en 
péril. 

Nous  sommes  d'ailleurs  le  point  de  mire  de 
tous  ;  car  chacun  a  été  jadis  un  peu  soumis  au 
proviseur  et  beaucoup  en  ont  gardé  un  mau- 
vais souvenir — plusieurs  d'entre  nous  se  sont 
peut-être  exposés  à  ces  rancunes  —  mais  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que,  depuis  vingt  ans, 
il  s'est  produit  contre  l'autorité,  et  même 
contre  la  situation  des  proviseurs  un  mouve- 
ment très  sensible. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  rien  à 
ajouter,  monsieur  Bertagne  ? 

M.  Bertagne.  J*ai  terminé  mes  observa- 
tions. 

M.  le  Président.  Nous  vous  remercions 
de  votre  déposition. 


M.  le  Président  Monsieur  Breitling, 
vous  êtes  proviseur  du  lycée  Saint-Louis? 

M.  Breitling.  Depuis  trois  années,  mon- 
sieur le  président.  J'ai  été  précédemment  pro- 
viseur du  lycée  Lakanal  pendant  quatre  ans. 

M.  le  Président.  Vous  avez  accepté  cette 
fonction  presque  au  début  de  ce  lycée? 

M.  Breitling.  J'ai  été  appelé  à  la  direction 
du  lycée  Lakanal  en  1892  seulement,  sept  ans 
après  l'ouverture  du  lycée. 

Auparavant,  j'avais  été  censeur  du  lycée 
Janson-de-Sailly  pendant  sept  ans;  j'ai  été  le 
seul  censeur  de  M.  Kortz.  Je  suis  devenu,  en 
1891,  le  premier  directeur  du  petit  lycée. 

Je  sors  du  professorat  et  surtout  du  répéti- 
torat,  j'ai  été  quatre  ans  répétiteur  à  Reims 
et  trois  ans  au  collège  RoHin  ;  comme  profes- 


seur j'ai  enseigné  les  mathématiques  élémen- 
taires à  Angers  et  à  Pau  et  les  mathématiques 
spéciales  à  Bourges. 

M.  le  Président.  Vous  avez  une  vue 
d'ensemble  sur  les  questions  de  l'enseigne- 
ment? 

M.  Breitling.  Oui,  monsieur  le  président  ; 
seulement,  je  serai  obligé  de  me  récuser,  en 
ce  moment,  sur  beaucoup  de  questions. 

M.  le  Président.  Pourquoi? 

M.  Breitling.  Parcequ'il  y  a  trois  ans  que 
je  ne  suis  plus  chargé  de  la  direction  d'un 
lycée  complet. 

La  situation  du  lycée  Saint-Louis  est  tout  à 
fait  particulière.  Il  était  destiné  à  ne  plus  être 
qu'une  école  préparatoire;  et  c'est  dans  ce  but 
qu'on  lui  a  successivement  enlevé^  à  partir  de 


r>5i  — 


1885,  toutes  les  divisions  de  renseignement 
classique.  L*introduction  de  renseignement 
moderne  au  lycée  Saint-Louis  n'a  été  que  la 
conséquence  de  la  création  du  lycée  Mon- 
taigne. En  établissant  le  lycée  Montaigne  on 
a  adjoint  aux  divisions  de  renseignement 
classique  du  petit  lycée  Louis-le- Grand  les 
classes  inférieures  de  renseignement  moderne. 
Les  élèves  de  l'enseignement  classique  de- 
vaient, comme  par  le  passé,  se  rendre  à 
Louis-le-Grand  à  leur  sortie  de  Montaigne; 
quant  aux  élèves  de  l'enseigneml^nt  moderne, 
on  s'est  décidé  à  les  diriger  sur  Saint-Louis 
où  il  a  fallu  créer  les  classes  supérieures  de 
cet  enseignement. 

M.  le  Président.  Aujourd'hui  Saint-Louis 
est  un  lycée  d'enseignement  moderne  et  de 
préparation  spéciale  aux  écoles? 

M.  Bz^tlingp.  Trois  divisions  seulement 
sont  affectées  à  l'enseignement  moderne,  la 
troisième,  la  seconde  et  la  première.  Nous 
n'avons  que  la  première-sciences,  qui  donne  à 
nos  élèves  un  débouché  immédiat  dans  nos 
classes  préparatoires  aux  écoles. 

M.  le  Président.  Voulez-vous  nous  par- 
ler de  l'enseignement  moderne  ? 

M.  Breitling.  Le  lycée  Saint-Louis  ne  re- 
çoit guère  dans  cet  enseignement  que  les  élè- 
ves du  lycée  Montaigne.  Ce  sont  en  général 
d'assez  bons  élèves. 

Af.  le  Président.  Peuvent-ils  être  compa- 
rés à  ceux  de  l'enseignement  classique  ? 

M.  Breitling.  Voici  comment  jeconcevrais 
les  différences  qui  les  séparent  :  Dans  les  com- 
positions communes  qui  ont  été  faites  à  différen- 
tes reprises  par  les  élèves  de^  deux  types 
d'enseignement,  les  cinq  ou  six  premiers  de 
l'enseignement  moderne  se  classent  parmi  les 
premiers  de  l'enseignement  classique.  Il  n'y  a 
rien  à  dire  sur  les  uns  ni  sur  les  autres.  Après 
ceux-là  vient  une  série  d'élèves  moyens  de 
renseignement  classique,  puis  une  série  des 
mêmes  élèves  de  l'enseignement  moderne  ;  en- 
fin les  derniers  sont  classés  dans  n'importe 
quel  ordre. 

Il  n'y  a  pas  à  juger  l'enseignement  moderne 
d'après  ce  qu'il  a  donné  jusqu'à  présent,  il 
faut  le  laisser  à  l'oeuvre. 

D'une  manière  générale  toutes  les  réformes 
faites  depuis  1880  oat  été  connues  en  V4te  d^un 
intérêt  pj^dagogiqne.  Ou  n^  s'est  pas  préoccu- 
pé des  déplacements  dans. -les  ^ffecUfs*- qui  *en 
fieraient  U. conséquence.'         ^         - 


On  n'a  voulu  voir  que  l'intérêt  général  de 
l'éducation  du  pays. 

On  s'étonne  aujourd'hui  que  l'enseignement 
secondaire  ait  perdu  des  élèves. 

Mais  il  devait  en  perdre  nécessairement. 
Est-il  indispensable  d'ailleurs  que  tout  le 
monde  suive  l'enseignement  secondaire?  Non, 
l'essentiel,  c'est  que  l'on  y  trouve  tous  ceux 
qui  doivent  y  être  et  tous  ceux  qui  peuvent  y 
être. 

Je  crois  que  la  crise  devrait  être  envisagée 
à  un  point  de  vue  plus  élevé  qu'on  ne  le  fait. 
Il  ne  s'agit  pas  d'une  question  d'effectifs,  ni 
même  d'une  question  budgétaire  ;  si  Ton  vou- 
lait réaliser  des  économies,  il  n'y  aurait  qu'à 
supprimer  un  grand  nombre  de  lycées  et  de 
collèges,  mais  il  est  évident  que  personne 
n'oserait  aller  jusque-là. 

Il  faut  donc  se  dire  :  les  lycées  coûtent  de 
Targent  et  ne  font  pas  leurs  affaires.  Qu'im- 
porte, pourvu  que  les  dépenses  qu'ils  néces- 
sitent soient  utiles  à  l'éducation  du  pays. 

M.  le  Président.  L'expérience  de  l'ensei- 
gnement moderne  est  plutôt  concluante  en  sa 
faveur? 

M.  Bz^tlinj^.  Oui,  seulement  il  faut  lui 
laisser  le  temps  de  faire  ses  preuves. 

M.  le  Président.  Vous  avez  recherché  à 
quelles  professions  se  destinent  les  élèves  qui 
suivent  cet  enseignement. 

Sur  30  élèves,  vous  avez  trouvé  que  7  se  di- 
rigent vers  le  commerce  et  l'industrie,  alors 
que  23  embrassent  les  carrières  libérales? 

M.  Breitling.  J'ai  ici  le  détail  de  cette 
statistique  qui  a  été  d'autant  plus  facile  à 
dresser  que  vous  nous  avez  envoyé  récemment 
un  tableau  précisant  les*  renseignements  de- 
mandés par  la  Commission. 

Je  prends  la  seconde  moderne  :  nombre 
total  des  élèves  35. 

Sur  ce  chiffre,  4  se  destinent  au  commerce, 
12,  à  l'industrie  —  ce  sont  les  élèves  qui  se 
prépareront  à  l'Ecole  Centrale  —  9  choisissent 
les  fonctions  civiles  et  administratives  et  10  se 
proposent  d'entrer  dans  l'armée. 

Ceux  qui  s'orientent  vers  le  commerce, 
quittent,  pour  la  plupart,  le  lycée  après  la 
cinquième,  la  quatrième  ou  la  troisième  — 
ceux-là  auraient  suivi  autrefois  renseignement 
spécial  —  quant  à  ceux  qui  restent,  ils  enten- 
dent, comme  les  élèves  de  l'ensei^ement  clas- 
^que,  parcoupir  totit  le  cycle  de  leurs  études, 
en*  vae.de  4a  préparation  aux  é^Boles;'  Tôu^'Ies 
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ftns  une  diminution  se  produit  à  la  fin  de  la  se- 
conde dans  le  nombre  des  futurs  candidats  aux 
écoles  et  c'est  le  baccalauréat  qui  opère  la  sé- 
lection. 

A  cet  égard,  je  ferai  observer  que  Télève  de 
l'enseignement  moderne  est  moins  persévérant, 
en  ce  qui  concerne  le  baccalauréat,  que  celui 
de  renseignement  classique.  Cela  se  comprend, 
du  reste,  car  s'il  échoue  après  avoir  terminé 
la  seconde  moderne,  il  peut  se  dire  après  une 
ou  deux  tentatives  infructueuses  :  a  Tant  pis  I 
je  ferai  autre. chose.  » 

Au  contraire  le  candidat  malheureux  au 
baccalauréat  classique,  je  n'oserais  pa?  dire 
qu*il  n'est  bon  à  rien,  s'il  n'a  pas  son  diplôme, 
mais  s'il  ne  l'obtient  pas,  il  a  manqué  le  but. 
Il  faut  donc  qu'il  persévère  ;  du  reste,  le  plus 
souvent,  sa  famille  lui  fait  continuer  ses 
étude»  ou  l'envoie,  en  dernier  lieu,  suivre  les 
cours  d'une  «  préparation  spéciale  ». 

En  résumé,  l'enseignement  moderne  doit 
être  maintenu  tel  qu'il  est  et  il  y  aurait  plutôt 
lieu  de  le  renforcer. 

M.  Marc  Sauzet.  Au  moyen  d'un  prolon- 
gement de  la  durée  des  études  ? 

M.  Breitling.  Non  ;  je  parle  au  point  de 
vue  des  sanctions,  de  manière  à  en  faciliter 
l'accès  au  plus  grand  nombre  d'élèves  pos- 
sible. 

■ 

J'exprime  d'ailleurs  un  avis  personnel. 

Quant  à  l'enseignement  classique,  il  doit 
être  réservé  aux  élèves  qui  peuvent  parcourir 
tout  le  cycle  des  études  classiques  et  qui  ont 
besoin  de  posséder  de  solides  connaissances 
dans  les  langues  mortes. 

M.  le  Président.  L'enseignement  mo- 
derne doit  surtout  être  orienté  vers  la  culture 
scientifique? 

Sk.  Breitling.  C'est  mon  avis.  Mais  il  est 
très  bon  que  des  élèves  nous  viennent  de  l'en- 
seignement classique  :  C'étaient  les  meilleurs 
autrefois,  du  temps  où  la  bifurcation  existait. 

M.  Marc  Sauzet.  Au  point  de  vue  des 
sanctions,  vous  voudriez  ouvrir  à  l'enseigne- 
ment moderne  l'accès  de  l'École  de  médecine 
et  de  la  Faculté  de  droit? 

M.  Breitling.  Je  pars  de  ce  principe  que 
la  Faculté  de  médecine  devrait  être  la  première 
consultée  sur  les  connaissances  nécessaires  à 
ses  futurs  étudiants. 

En  me  plaçant  à  mon  point  de  vue  d'ancien 
professeur  de  sciences,  je  constate  avec  éton- 
nement  que  le  bachelier  de  renseignement 


moderne  peut  arriver  à  l'agrégation  des 
sciences  mathématiques  et  des  sciences  phy- 
siques ainsi  qu'au  doctorat  es  sciences,  tandis 
qu'on  lui  refuse  l'autorisation  de  faire  ses 
études  de  médecine. 

M.  Marc  Sauzet.  On  arrivera  un  an  plus 
tôt  par  la  voie  moderne  que  par  la  voie  clas- 
sique dans  votre  système? 

M.  Breitling  Beaucoup  d'enfants  com- 
mencent plus  tard  dans  l'enseignement  mo- 
derne et  si  l'on  prend  l£^  moyenne  des  âg^es 
pour  les  élèves  de  cet  enseignement,  on  voit 
que-ceux-ci  sont  plus  âgés  d'un  an  au  moins 
que  leurs  camarades  de  l'enseignement  clas- 
sique et  se  trouvent  ainsi  en  retard  sur  eux 
au  point  de  vue  des  études. 

Au  lycée  Montaigne  beaucoup  d'enfants 
arrivent  des  écoles  communales  à  douze  ans, 
munis  de  leur  certificat  d'études,  alors  que 
ceux  qui  viennent  du  lycée  même,  à  leur 
sortie  de  la  classe  de  septième,  ont  à  peine 
onze  ans.  Il  y  a  donc  entre  eux  un  écart  d'au 
moins  une  année. 

M.  Marc  Sauzet.  Ceux  qui  arrivent  au 
lycée  avec  le  certificat  de  capacité  entrent  en 
sixième. 

M.  Kortz.  Oui,  et  ils  commencent  l'étude 
de  l'allemand. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  rien  à 
ajouter  sur  l'enseignement  moderne? 

Quel  est  votre  avis  en  ce  qui  concerne  la 
préparation  aux  écoles?  Y  a-t-il  surcharge? 

M.  Breitlingp.  La  surcharge  existera  tou- 
jours. 

Voyez  ce  qui  s'est  passé  autrefois  pour  l'é- 
cole forestière,  quand  les  élèves  ne  se  recru- 
taient pas  encore  à  l'Institut  agronomique.  Le 
programme  était  élémentaire,  cependant  l'exa- 
men de  cette  école  était  devenu  l'un  des  plus 
durs  à  préparer  en  raison  des  questions  diffi- 
ciles contenues  implicitement  dans  ce  pro- 
gramme. 

La  préparation  d'un  concours  conduit  fata- 
lement au  surmenage.  On  ne  gagne  rien  à 
prendre  des  mesures  contre  le  surmenage,  car 
on  n'arrive  jamais  à  le  supprimer.  Il  existera 
toutes  les  fois  qu'il  y  aura  concours  et  ceux 
qui  ne  se  surmèneront  pas  n'arriveront  pas, 

M.  le  Président.  Comment  se  passent  les 
examens?  Voyez-vous  une  modification  à  ap- 
porter dans  la  façon  de  faire  passer  les  examens 
d'admission  à  l'École  polytechnique? 

M.  Breitlinfir.  Ces  examens  sont  très  bien 
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dirigés.  On  cherche  évidemment  à  se  rendre 
compte,  moins  de  Pacquis  de  Télève,  que  de 
ce  qu'il  est  capable  de  faire. 

M.  le  Président.  Vous  n'êtes  pas  tout  h 
fait  d'accord  avec  M.  Bertrand  sur  ce  point. 

M.  Breitling.  M.  Joseph  Bertrand  n'as- 
siste peut-être  pas  actuellement,  comme  moi, 
aux  examens.  Je  puis  dire  que  pendant  les 
deux  mois  d'examen  d'admission  à  Tlilcole  po- 
lytechnique, il  ne  s'est  guère  passé  une 
journée  sans  que  j'aie  assisté  à  telle  épreuve 
ou  telle  autre. 

M.  le  Président.  Les  examinateurs  ne  se 
bornent  pas  à  poser  aux  candidats  des  ques- 
tions mécaniquement  en  quelque  sorte? 

M.  Breitling.  On  voit  clairement  que 
tous  cherchent  à  s'assurer  que  Télève  est  in- 
telligent. 

Dans  la  pratique  le  procédé  employé  à  cet 
effet  par  un  examinateur  pourra  sans  doute 
paraître  critiquable  ;  mais  rarement  Ton  arrive 
à  se  mettre  d'accord  sur  ce  point. 

M.  le  Président.  Vovez- vous  des  réformes 
importantes  à  faire  dans  le  système  des  exa- 
mens? 

M.  Breitling.  On  a  dit  qu'on  devrait  con- 
sulter l'Université  sur  la  rédaction  des  pro- 
grammes, je  suis  de  cet  avis. 

Pour  le  dernier  programme  de  l'École  de 
Saint-Cyr,  on  a  procédé  de  cette  façon  et  on 
s'est  adressé  au  comité  consultatif. 

Un  professeur  d'une  de  nos  divisions  pré- 
paratoires à  l'École  centrale  a  demandé  que 
le  Conseil  supérieur  fût  consulté  pour  les  pro- 
grammes de  l'École  polytechnique;  mais 
j'estime  que  cette  assemblée,  dans  sa  compo- 
sition actuelle,  ne  saurait  avoir  une  compétence 
suffisante  en  la  matière,  il  faudrait,  selon  moi, 
s'adresser  aux  inspecteurs  généraux  auxquels 
on  adjoindrait  un  certain  nombre  de  pro- 
fesseurs. Dans  ces  conditions,  on  pourrait  pro- 
céder à  quelques  remaniements  utiles  des 
examens  d'admission  à  l'Ecole  polytechnique. 

Il  est  bien  certain  qiie  le  Conseil  de  per- 
fectionnement de  l'École  polytechnique  est  seul 
maître  du  programme  intérieur  des  études. 
C'est  donc  à  lui  aussi  qu'il  appartient  de  déter- 
miner le  programme  des  connaissances  exi- 
gées pour  suivre  avec  fruit  les  cours.  «  L'Uni- 
versité n'a  pas  la  prétention  de  rédiger  les 
programmes,  elle  demande  seulement  à  être 
consultée  dans  un  intérêt  pédagogique.  » 

M.  le  Président.  En  ce  qui  concerne  le  ré- 


gime des  lycées,  vous  abondez  dans  le  sens  des 
dépositions  précédentes? 

M.  Breitling.  J'aurais  une  légère  obser- 
vation à  faire.  Mon  ancien  proviseur,  M.  Kortz, 
qui  sait  que  je  ne  pêche  pas  par  faiblesse,  a 
parlé,  en  le  regrettant,  de  l'ancien  régime  des 
répétiteurs.  Il  a  eu  surtout  en  vue  l'intérêt  du 
service,  mais  il  n'a  considéré  qu'un  côté  de 
la  question  ;  il  y  a  aussi  à  envisager  l'intérêt 
des  répétiteurs. 

J'ai  été  sept  ans  répétiteur,  j'ai  donc  vu  les 
choses  sous  les  deux  faces.  Les  décrets  de  1887 
et  1891  ont  été,  pour  les  répétiteurs,  de  véri- 
tables décrets  d'affranchissement. 

M.  Kortz  lui-même  a  dit  —  j'ai  noté  sa 
phrase:  «  La  qualité  des  répétiteurs  s'est  amé- 
liorée^ ils  ont  davantage  le  souci  de  leur  di- 
gnité. » 

En  effet,  il  suffit  de  voir  les  maîtres  répéti- 
teurs actuels  et  de  les  comparer  à  la  majorité 
de  ceux  d'autrefois,  pour  constater  qu'ils  ont 
été  relevés,  par  ces  décrets,  aux  yeux  des 
élèves  et  de  leurs  familles  et  aussi  à  leurs 
propres  yeux. 

Il  ne  faut  pas  que  l'on  revienne  à  Tancien  état 
de  choses,  mais  qu'on  donne  au  proviseur, 
comme  le  demande  M.  Kortz,  le  droit  d'expri- 
mer une  opinion  sur  le  choix  de  ses  collabora- 
teurs. 

Nous  ne  demandons  pas  pour  le  proviseur. 

.le  droit  de  renvoyer  le  répétiteur  dans  un  délai 

d'un  mois,  nous  désirerions  simplement  être 

plus  écoutés  en  ce  qui  concerne  le  choix  et  le 

déplacement  des  répétiteurs. 

M.  Kortz  a  cité  un  fait  auquel  j'ajouterai  le 
suivant  : 

Un  proviseur  avait  demandé  —  il  y  a  long- 
temps de  cela  —  le  déplacement  d'un  maître 
répétiteur  par  mesure  disciplinaire. 

IV  fut,  en  effet,  déplacé,  mais  pour  être 
affecté  au  lycée  qu'il  désirait  depuis  long- 
temps, et  qu'il  n'avait  pu  obtenir  tant  que  son 
déplacement  n'avait  pas  été  demandé. 

La  proposition  était,  du  reste,  libellée 
ainsi  : 

«  11  y  a  accord,  pour  ce  déplacement,  avec 
le  proviseur.  »  {Sourires). 

Il  y  avait  accord  évidemment  en  fait;  mais 
il  fallait  savoir  comment  cet  accord  était  inter- 
venu. 

M.  le  Président.  Vous  pensez  aussi  que 
le  répétitorat  devrait  être  un  stage  ? 

M.   Breitling.    Oui,    à  condition   qu'on 
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puisse  lui  donner  des  débouchés.  Autrefois, 
les  classes  élémentaires  servaient  de  débouché. 
Aujourd'hui  un  grand  nombre  de  répétiteurs 
seront  obligés  sans  doute  de  rester  dans  la  car- 
rière :  beaucoup  ont  leur  licence.  Il  ne  faut 
surtout  pas  que,  s'il  y  a  une  place  disponible 
dans  un  collège,  ce  soit  un  boursier  de  licence 
n'ayant  jamais  exercé  qui  l'obtienne. 

M;  le  Président.  On  préfère  aux  licenciés 
ayant  fait  un  stage  de  simples  licenciés? 

M.  Breitling.  Cela  dépend  de  la  qualité 
des  licenciés.  Un  licencié  distingué  ne  passait 
pas  par  le  répétitorat,  il  y  a  quelques  années  du 
moins. 

M.  le  Président.  On  pourrait  demander  à 
tous  les  licenciés  qu'ils  fassent  un  stage  dans 
le  répétitorat. 

M.  Breitling.  Dans  l'état  actuel,  presque 
tous  y  passent  parce  que  le  nombre  des  places 
dans  les  collèges  diminue.  Mais,  en  général, 
ces  jeunes  gens  trouvent  bien  pénible,  après 
avoir  attendu  un  poste  plus  élevé,  de  s'occu- 
per des  détails  d'hygiène  et  de  toilette,  dont 
la  surveillance  incombe  aux  répétiteurs. 

M.  Blanc.  On  pourrait  diminuer  le  nombre 
des  agrégés. 

M.  Breitling.  On  l'a  déjà  fait  dans  de 
fortes  proportions. 

M.  le  Président.  Vous  pensez  qu'on 
pourrait  relever  la  situation  des  répétiteurs 
en  les  associant  à  l'instruction  et  à  l'éduca- 
tion? 

M.  Breitling.  Pour  cela,  le  professeur 
doit  se  mettre  en  relations  avec  le  maître 
d'études. 

M.  le  Président.  Le  fait-il  ? 

M.  Breitling.  Beaucoup  le  font.  Quand 
j'ai  été  répétiteur,  j'ai  toujours  trouvé  des 
professeurs  se  mettant  en  relations  directes 
avec  moi.  Ainsi  ont  fait,  par  exemple,  M.  Du- 
puy,  aujourd'hui  inspecteur  général,  et  M.  Nie- 
wenglowski,  inspecteur  d'académie  à  Paris, 
qui  étaient  professeurs  des  élèves  dont  j'avais 
la  direction. 

M.  le  Président.  M.  Dupuy  a  dit  avec 
une  modestie  que  nous  avons  appréciée  :  nous 
avons  quelque  chose  sur  la  conscience  :  c'est 
que  nous  n'avons  pas  assez  fait  pour  les  répé- 
titeurs. 

M.  Breitling.  lia  été  trop  discret  pour  si- 
gnaler ce  qu'il  avait  fait  lui-même.  Il  nous  a 
aidés^  nous  a  servi  d'appui.  Aussi  sommes- 
nous  restés  ses  amis  reconnaissants» 


Il  ne  faut  pas  songer  à  établir  des  assem- 
blées de  professeurs  et  de  répétiteurs  à  jours 
et  à  heures  fixes  :  il  ne  sortirait  rien  de  bon  de 
ces  réunions  officielles  et  commandées,  tandis 
que  l'on  peut  tout  attendre  des  entretiens  libres 
et  intimes  qu'auront  les  professeurs  etles  maî- 
tres au  sujet  de  leurs  élèves.  Il  faut  —  et  c'est 
là  que  le  proviseur  peut  faire  preuve  d'initia- 
tive —  que  le  proviseur  s'applique  à  mettre 
en  rapport  professeurs  et  maîtres.  Beaucoup  de 
professeurs  ne  demanderont  pas  mieux  ;  pour 
le  répétiteur,  il  pourrait  être  dur  parfois  de 
faire  le  premier  pas,  c'est  au  proviseur  à  le  lui 
faciliter.  Il  n'y  a  du  reste  qu'à  le  vouloir  sé- 
rieusement. 

M.  le  Président.  Malheureusement,  les 
professeurs  à  Paris  surtout,  viennent  peu  au 
lycée,  en  dehors  des  classes. 

M.  Breitling.  En  dehors  des  classes, 
nous  avons  au  lycée  Saint-Louis  des  interro- 
gations. De  ce  chef,  chaque  professeur  vient 
au  lycée  au  moins  trois  fois  par  semaine  après 
la  classe  du  soir. 

M.  le  Président.  Vous  êtes  d'avis  que  le 
proviseur  devrait  avoir  passé  par  renseigne- 
ment?- 

M.  Breitling.  Généralement  oui.  On  ne 
peut  pas  établir  de  règles  fixes  en  pareilles 
matières  ;  mais  en  général,  il  est  désirable  que 
le  proviseur,  pour  avoir  autorité  sur  les  pro- 
fesseurs, ait  été  lui-même  professeur. 

M.  le  Président.  Vous  seriez  d'avis  d'aug- 
menter la  situation  des  proviseurs? 

M.  Breitling.  Oui,  mais  je  ne  vois  pas 
bien  ce  que  l'on  pourrait  ajouter. 

M.  le  Président.  Cependant  vos  collègues 
ont  précisé. 

M.  Breitling.  Assurément,  nous  devrions 
être  consultés  pour  le  choix  de  nos  collabora- 
teurs, surtout  des  répétiteurs.  Déjà  en  fait 
nous  le  sommes  à  Paris  pour  nos  professeurs. 
(Dénégations  des  autres  proviseurs.) 

En  ce  qui  me  concerne,  je  l'ai  été  pour  les 
changements  faits  au  lycée  Saint-Louis  dans 
le  personnel  de  l'Administration  et  de  l'ensei- 
gnement. 

M.  Blanchet.  Il  y  a  un  proviseur  quia 
exercé  une  grande  autorité  en  province,  dont 
on  a  dit  merveille;  c'est  l'abbé  FoUioley. 

M.  le  Président.  Nous  l'avons  entendu. 
Il  nous  a  dit  que  depuis  une  vingtaine  d'an- 
nées le  proviseur  avait  vu  sa  situation  dimi- 


nuer  d^année  en  année.  Il  doit  nous  envoyer 
une  note  détaillée  à  ce  sujet. 

M.  Blanchet.  C'est  le  seul  proviseur  à  qui 
on  ait  donné  la  liberté  de  choisir  son  person- 
nel. Dans  ces  conditions,  il  lui  était  facile 
d'avoir  de  Tautorité. 

M.  Kortz.  Il  passait  dans  les  bureaux  du 
ministère  et  y  enlevait  tout  ce  qu'il  voulait. 

M.  le  Président.  Evidemment,  c'était 
son  levier. 

M.  Breitling.  Cette  liberté  de  choix 
devrait  être  la  règle  générale. 

M.  le  Président.  M.  Follioley  a  fait  une 
déposition  tout  à  fait  conforme  aux  vôtres. 

M.  Couyba.  De  combien  étaient  vos  frais 
de  représentation  ? 

M.  Breitling  De  1 .200  francs. 

M.  Couyba.  Les  concerts,  les  réunions  de 
tous  genres  sont  des  occasions  pour  les  pro- 
fesseurs et  les  répétiteurs  de  se  rencontrer. 
Avec  ces  frais  de  représentation,  vous  pour- 
riez les  avoir  une  ou  deux  fois  par  an  à  dîner. 
Vous  réuniriez  ainsi  professeurs,  répétiteurs 
et  même  les  meilleurs  élèves. 

MM.  les  proviseurs.  C'est  ce  que  nous 
demandons  1 

M.  le  Président.  Ne  serait-il  pas  désira- 
ble que  dans  chaque  lycée  il  y  eût  une  salle 
de  réunion,  n"* ayant  pas  l'aspect  d'une  salle  de 
couvent,  où  on  mettrait  des  livres,  des  gravu- 
res, des  objets  dart,  qui  orneraient  cette 
salle  de  famille  de  la  maison  ? 

M.  Kortz.  Cette  salle  existe  à  Montaigne. 

M.  le  Président.Mais  dans  la  plupart  des 
lycées  cette  salle  n'existe  pas. 

M.  Kortz.  Nous  avons  une  bibliothèque 
classique  ;  mais  la  plupart  des  volumes  sont  à 
Louis-le-Grand,  dont  nous  ne  sommes  pas 
complètement  détachés. 

M.  Gazeau.  Nous  avons  une  bibliothèque 
assez  fournie  en  livres  classiques,  mais  elle 
reste  stationnaire,  faute  de  crédits. 

M.  le  Président.  Si  la  bibliothèque  était 
assez  complète,  les  professeurs  pourraient  y 
venir  travailler, 

M.  Gazeau.  Ils  y  viennent. 

M.  Blanchet.  De  même  à  Condorcet. 

M.  Breitling.  Mais  nous  n'avons  pas  de 
crédits  d'entretien. 

M.  le  Président.  N'y  aurait-il  pas  avan- 
tage à  y  admettre  les  éjèves  et  les  répéti- 
teurs? 
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M.  Blanchet.  C'est  évidemment  un  des 
moyens  de  faire  le  rapprochement. 

M.  le  Président.  Ne  pourrait-on  pas 
avoir  le  soir  des  réunions  intimes,  familières, 
où  les  personnes  du  dehors  s'intéressant  à 
l'établissement  seraient  admises  ? 

C'est  par  ces  moyens  beaucoup  plus  que 
par  les  règlements  que  les  rapprochements 
pourraient  se  faire  {Assentiment.) 

M.  Grervais.  A  Michelet,  il  existe  un 
cercle. 

M.  le  Président.  Je  voudrais  poser  une 
question  à  M.  Kortz  en  qualité  de  doyen. 
Tous  les  proviseurs  se  plaignent  de  ce  que 
l'inspection  générale  aurait  des  notes  sçcrètes. 
Nous  avons  interrogé  les  inspecteurs  géné- 
raux qui  se  sont  défendus  en  disant  qu'il  y  a 
quelque  fois  des  détails  qu'on  ne  peut  pas 
donner  au  proviseur,  mais,  qu'en  général, 
celui-ci  est  tenu  au  courant  des  appréciations 
qu'on  fait  des  services  des  professeurs.  Qu'en 
pensez- vous? 

M.  Kortz.  Il  faut  que  l'inspecteur  général 
donne  au  proviseur  son  impression. 

M.  le  Président.  En  fait,  le  fait-il? 

M.  Kortz.  Trop  rarement. 

M.  le  Président.  Ces  messieurs  que  nous 
avons  entendus,  disent  le  contraire. 

M.  Kortz.  Ils  donnent  bien  cet  avis  dans 
des  visites  particulières,  mais  pas  sur  le  mo- 
ment. 

•  M.  le  Président.   Pas  devant  les  élèves, 
évidemment. 

M.  Kortz.  Non,  pas  même  sortis  de  la 
classe.  Chaque  inspecteur  vient  à  huit  heures, 
reste  dans  une  classe  jusqu'à  neuf  heures  et 
dans  une  alitre  jusqu'à  dix.  Il  n'a  pas  le  temps 
de  s'entretenir  avec  le  proviseur. 

M.  le  Président.  Mais  ne  communique- 
t-il  pas  ses  notes  au  proviseur? 

M.  Kortz.  Non. 

M.  le  Président.  Il  ne  confère  pas  avec  le 
proviseur  à  l'issue  de  son  inspection? 

M.  Kortz.  Il  s'échange  inévitablement 
certaines  impressions. 

M.  Blanchet.  Généralement  le  proviseur 
accompagne  l'inspecteur  général  et  l'inspec- 
tion faite,  tous  deux  échangent  quelques 
mots. 

M.  le  Président.  Cela  semble  néces- 
saire. 

M.  Breitling.  Dans  les  lycées  départemen- 
taux, l'inspecteur  général  reçoit  officiellement 
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les  professeurs  après  l'inspection.  A  Paris,  il 
n'en  est  pas  de  même,  mais  les  professeurs 
peuvent  voir  individuellement  les  inspecteurs 
généraux  à  leur  domicile  particulier. 

M.  le  Président.  En  somme,  dans  ces 
plaintes  des  professeurs,  que  croyez -vous  qu'il 
y  ait  de  fondé  ? 

M.  Kortz.  J'estime  qu'il  y  a  des  notes  qui 
doivent  rester  nécessairement  secrètes. 

M.  le  Président.  Pas  celles  concernant 
les  aptitudes  pédagogiques? 

M.  Kortz.  Non,  pas  celles-là. 

M.  le  Président.  Il  s'agit  quelquefois  de 
relations  de  familles  ou  autres  questions  qu'on 
ne  peut  traiter  qu'avec  de  grands  ménage- 
ments. 

M.  Raiberti .  Est-ce  que  les  installations 
hygiéniqiies  sont  suffisantes  dans  nos  lycées? 
J'ai  appartenu  à  Saint-Louis,  il  y  a  déjà  bien 
longtemps.  Je  me  souviens  que  nous  n'avions 
pas  d'eau  ;  les  élèves  en  ignoraient  l'usage.  Ce 
n'est  plus  vrai? 

M.  Kortz.  Je  vous  invite  à  venir  visiter 
tous  nos  établissements  nouveaux.  Vous 
verrez  que  leurs  installations  sont  irréprocha- 
bles. Quant  aux  anciens,  ils  ont  été  rema- 
niés. 

M.' Breitling.  On  a  fait,  à  Saint-Louis, 
tout  ce  qu'on  a  pu.  On  a  mis  des  lavabos  mo- 
dernes au  milieu  des  dortoirs.  Assurément,  ce 
n'est  pas  luxueux  comme  dans  les  nouveaux 
lycées.  On  continue  à  améliorer  Thygiène  de 
la  maison.  Mais  d'une  vieille  maison  on  ne 
peut  faire  une  neuve. 

M.  le  Président.  On  a  beaucoup  fait, 
mais  il  y  avait  beaucoup  à  faire. 

M.  Sauzet.  Y  a-t-il  de  l'eau  dans  tous  les 
dortoirs  ? 

M.  Bertagne.  Oui,  excepté  quand  il  gèle 
ou  quand  les  eaux  sont  basses  :  nous  sommes 
placés  très  haut  dans  Paris. 

M.  le  Président.  Que  pensez- vous  de  la 
diminution  des  heures  d'études?  M.  Gréard  a 
exprimé    l'avis    qu'à  quinze  ans  les   enfants 


n'aient  pas  plus  de  Sheures  de  travail.  Actuelle- 
ment ils  en  ont  10,  jecrois. 

M.  Kortz.  On  a  réduit  à  ce  qu'il  fallait  le 
nombre  et  la  durée  des  efforts.  En  continuant 
dans  cette  voie,    on   arriverait  à  la  désuétude. 

M.  le  Président.  Vous  ne  pensez  pas 
qu'en  8  heures  les  élèves  feraient  autant 
qu'en  10? 

M.  Kortz.  Les  heures  de  travail  sont  déjà 
morcelées. 

.M.  Breitling.  Quand  on  a  limité  pour  les 
petits  à  6  heures,  le  travail  de  la  journée,  on 
a  eu  de  la  difficulté  à  varier  leurs  occupations 
le  reste  du  temps. 

M.  Kortz.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  inté- 
rêt à  réduire  les  heures  de  travail  même  pour 
les  jeunes  élèves,  d'autant  plus  que  les  classes 
élémentaires  sont  coupées  en  deux  quoique  de 
2  heures. 

M.  le  Président  Je  ne  parle  pas  des 
classes  élémentaires,  mais  des  classes  de 
grammaire  jusqu'à  la  rhétorique. 

M.  Kortz  On  a  fait  l'expérience  de  la 
classe  de  1  heure  et  demie  et  on  n'y  a  pas 
trouvé  d^avantages.  Je  ne  crois  pas,  d'autre 
part,  que  le  temps  des  études  soit  excessif.  On 
a  même  réduit  d'une  façon  fâcheuse  dans  les 
grands  lycées  cette  bonne  étude  du  soir  où  les 
élèves  donnaient  un  bon  travail. 

M.  le  Président.  En  somme,  vous  ne 
voyez  rien  à  changer,  dans  cette  distribution 
des  heures  d'études,  si  ce  n'est  qu'il  faut  donner 
plus  de  latitude  aux  proviseurs? 

M.  Kortz.  Oui,  il  faut  leur  donner  plus 
de  liberté  dans  la  répartition  du  temps  des 
élèves. 

M.  Sauzet.  L'étude  de  5  à  8  heures  du 
soir  n'existe  plus  ? 

M.  Kortz.  Si,  mais  elle  est  coupée. 

M.  le  Président.  Nous  vous  remercions, 
messieurs,  d'avoir  bien  voulu  répondre  à 
notre  appel  et  nous  faire  ces  intéressantes  dé- 
positions. 
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Séance  du  mercredi  22  février  1899, 


Présidence  de  M.   RIBOT. 


Dépositions  de  MM.  DAllMlER,  proviseur  du  Lycée  Buffon  ;  FOURTEAU,  Proviseur 
du   Lycée    Janson  de    Sailly  ;  DHOMBR£S,    Proviseur  du  Lycée   Charlemagne  ; 
I,  Proviseur  du  Lycée  Voltaire. 


M.  le  Président.  Monsieur  Dalimier,  vous 
êtes  proviseur  du  lycée  Buffon,  vous  avez  été 
auparavant  proviseur  du  lycée  Michelet;  et 
avant? 

M.  Dalimier.  Avant,  j'étais  proviseur  du 
lycée  de  Marseille. 

Je  suis  ancien  élève  de  TÉcole  normale,  j'ai 
été  professeur  de  physique  à  Rennes  et  il  y 
aura,  Tan  prochain,  vinçt-cinq  ans  que  je  suis 
proviseur. 

M.  le  Président.  Voulez-vous  nous  don- 
ner quelques  explications  sur  les  points  du 
questionnaire  qui  voys  intéressent  et  quelques 
renseignements  relatifs  au  lycée  que  vous  di- 
rigez ? 

M.  Dalimier.  Le  lycée  à  la  tête  duquel  je 
suis  placé  est  en  bonne  situation  et  en  prospé- 
rité. C'est  un  lycée  d'externes.  Il  comprend 
l'enseignement  classique  et  l'enseignement 
moderne  :  sur  600  élèves,  nous  en  avons  150 
dans  le  moderne  et  450  dans  le  classique. 

Notre  population   augmente    d'une    façon 

lente  mais   continue  —  nous  avons  actuelle- 

> 

ment  40  élèves  de  plus  que  l'an  dernier  — 
néanmoins  je  connais  le  mal  dont  souffre 
l'Université,  et  je  puis  en  parler  puisque  vous 
m'interrogez. 

J'attribue  l'accroissement  de  notre  lycée  aux 
transformations  du  quartier  nouveau  qui  se 
forme  autour  de  nous,  et  à  la  valeur  de  mon 
personnel  ;  j'ai  des  professeurs  remarquables 
et  même  de  bons  répétiteurs. 

M.  le  Président.  Le  lycée  Michelet  que 
vous  avez  dirigé  a  perdu,  au  contraire,  des 
élèves.  Cette  diminution  remonte-t-elle  déjà  à 
votre  administration  ? 

M.  Dalimier.  Non,  je  l'ai  laissé,  au  con- 
traire, avec  700  pensionnaires,  environ,  et  je 
ne  puis  indiquer  les  causes  de  cette  diminu* 
tion. 


Le  questionnaire  parle  de  fortifier  l'autorité 
des  proviseurs.  Voilà  le  point  important. 

Je  crois  que  tous  mes  collègues  sont  d'ac- 
cord pour  dire  que  notre  autorité  a  été  consi- 
dérablement amoindrie  depuis  une  dizaine 
d'années,  que  notre  situation  n'est  plus  com- 
parable à  ce  qu'elle  était  autrefois. 

M.  le  Président.  Parlez-vous  seulement 
de  l'autorité  que  vous  avez  dans  la  maison  ou 
du  défaut  d'initiative  provenant  des  règle- 
ments? 

M.  Dalimier.  Du  défaut  d'initiative. 

Il  y  a  une  dizaine  d'années,  certains  provi- 
seurs exerçaient  une  influence  réelle  sur  la 
prospérité  de  leurs  lycées,  et  l'on  peut  remar- 
quer que  c'étaient  toujours  les  plus  fermes  et 
les  plus  énergiques.  La  fermeté  est  une  chose 
nécessaire  :  les  familles  nous  la  demandent,  si 
elles  ne  la  trouvent  pas  chez  nous,  elles  vont  la 
chercher  ailleurs. 

Actuellement,  mes  collègues  le  constatent 
comme  moi,  il  est  attristant  de  voir  la  situa- 
tion intérieure  des  familles  (sauf  quelques  ex- 
ceptions, bien  entendu).  Les  pères,  très  absor- 
bés par  leurs  occupations,  n'ont  pas  le  temps 
de  s'occuper  de  leurs  enfants;  ils  rentrent  chez 
eux  fatigués,  les  enfants  les  agacent  et  parfois 
en  les  réprimandant^  ils  dépassent  la  mesure  : 
il  n'y  a  plus  chez  eux  cette  égalité  de  caractère 
si  nécessaire  à  l'éducation  des  enfants. 

M.  le  Président.  Vous  constatez  un  chan- 
gement dans  les  mœurs  des  familles  depuis  un 
certain  nombre  d'années  ? 

M.  Dalimier.  Oui;  je  disais  hier  encore 
que  lorsque  j'étais  au  lycée,  les  enfants  osaient 
à  peine  parler,  sans  autorisation,  à  la  table  de 
leur  père;  quel  changement!  aujourd'hui,  les 
pères  laissent  les  enfants  exprimer  leur  opi- 
nion sur  toutes  choses  et  se  taisent  même  vo- 
lontiers pour  les  laisser    arler,  sinon  pour  les 
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admirer.  La  fermeté  paternelle  a  donc  beau- 
coup faibli  depuis  quelques  années,  mais  les 
parents  veulent  l'autorité  chez  ceux  à  qui  ils 
confient  l'éducation  de  leurs  enfants.  On  a  di- 
minué l'autorité  des  chefs  d'établissement  au 
moment  où  elle  était  le  plus  nécessaire;  on  a 
relâché  la  discipline  chez  nous  au  moment  où 
on  on  aurait  dû  la  relever. 

Il  y  avait  des  réformes  à  faire  ;  les  répéti- 
teurs n'étaient  pas  heureux,  il  fallait  modifier 
certains  usages,  par  exemple  la  faculté  pour 
un  proviseur  de  renvoyer  un  répétiteur  à  peu 
près  comme  un  domestique  :  c'était  excessif, 
mais  on  pouvait,  sans  aller  aussi  loin  qu'on  l'a 
fait,  obliger  le  proviseur  à  faire  un  rapport  au 
recteur  d'Académie  qui  aurait  statué. 

.  Aujourd'hui  tout  a  été  concentré  entre  les 
mains  de  l'Administration  centrale,  et  notre 
initiative  personnelle  n'existe  pour  ainsi  dire 
plus.  Même  pour  le  renvoi  d'un  élève,  il  faut 
recourir  à  un  conseil;  je  ne  proteste  pourtant 
pas  contre  ce  conseil  de  discipline,  qui  est 
commode  puisqu'il  sert  à  nous  couvrir,  mais 
son  existence  nous  amoindrit  encore  aux  yeux 
du  public.  Notre  gouvernement  est  devenu 
impersonnel  et  ne  peut  qu'entraîner  l'irrespon- 
sabilité. 

Je  ne  parle  pas  de  la  situation  matérielle 
des  proviseurs  qui  a  été  amoindrie  également  ; 
on  nous  a  supprimé  1 .  200  francs  que  nous 
tpuchions  depuis  fort  longtemps.  Mes  collègues 
diront  avec  moi  qu'ils  croyaient  leur  situation 
absolument  acquise,  et  il  leur  a  été  pénible, 
à  la  fin  de  leur  carrière,  d'être  victimes  d'une 
mesure  aussi  peu  méritée. 

Nous  ne  pouvons  même  plus  donner  des 
notes  sur  un  élève  sans  y  joindre  celles  des 
professeurs  ;  manquerait-on  de  confiance  à 
notre  égard  ? 

M.  le  Président.  Cependant  il  est  peut- 
être  naturel  que  les  notes  des  professeurs  soient 
produites,  puisqu'ils  sont  en  contact  direct 
avec  l'élève  ? 

M.  Dalimier.  "Oui,  mais  un  chef  d'établis- 
sement* peut  présenter  lui-même  la  situation  ; 
on  demande  les  places,  la  valeur  de  la  compo- 
sition, ce  sont  des  choses  qu'on  ne  peut  pas 
altérer  ;  mais  quant  à  la  valeur  de  l'élève,  nous 
sommes  parfaitement  aptes  à  la  faire  connaître 
avec  une  grande  justesse  et  une  grande  sincé- 
rité. 

Pour  les  bulletins  trimestriels  il  a  été  pres- 
crit que  les  notes  seraient  rédigées  en  conseil 


de  professeurs  ;  or,  mes  collègues  constatent 
comme  moi  que  les  réunions  de  professeurs 
d'une  même  classe  sont  impossibles  ;  presque 
jamais  ces  messieurs  n'ont  classe  en  même 
temps;  ceux  qui  demeurent  loin  ne  viennent 
pas  ;  on  leur  demande  alors  des  notes  écrites 
que  l'on  transcrit  sur  les  bulletins. 

Les  appréciations  des  professeurs  sont  par- 
fois faussées,  sans  qu'ils  s'en  doutent,  parce 
qu'ils  subissent  l'impression  du  dernier  mo- 
ment. 

Les  meilleurs  bulletins  que  j'aie  faits  c'est 
en  prenant  les  cahiers  de  notes  hebdomadaires» 
en  voyant  toutes  les  notes  du  trimestre  et  en 
donnant  la  moyenne,  —  c'était  la  vérité. 

M.  Marc  Sauzet.  M.  le  proviseur  croit-il 
que  la  vraie  note  soit  la  moyenne  du  trimestre? 
Pour  savoir  quelle  est  la  situation  morale  et 
mentale  des  enfants  à  Pâques,  par  exemple,  la 
dernière  semaine  est  importante. 

M.  Daliznier.  On  peut  constater  qu'il  y  a 
eu  progrès,  stationnement  ou  diminution  du 
travail  de  l'élève.  D'ailleurs  cela  s'appelle  : 
bulletin  trimestriel. 

M.  le  Président.  On  vous  a  aussi  enlevé 
le  droit  de  faire  des  remises  de  frais  d'étude  ? 

M.  Dalimier.  Oui,  et  c'est  ti*ès  regrettable. 
Dans  les  établissements  libres  les  directeurs 
font  toutes  les  concessions  possibles  aux  fa- 
milles :  les  riches  payent  pour  les  autres.  Nous 
ne  pouvons  pas  faire  la  même  chose,  mais  le 
proviseur  pouvait  ainsi  se  faire  quelques  amis 
dans  la  ville,  je  ne  dis  pas  à  lui  personnelle- 
ment, mais  à  l'Université,  en  obligeant  les  fa- 
milles, sous  certaines  garanties,  bien  entendu. 
Il  faut  que  l'administration  soit  renseignée 
sur  ce  qui  se  passe  dans  le  lycée  ;  nous  avions 
des  notes  à  fournir  et  un  petit  examen  à  faire 
passer  aux  élèves  candidats  aux  remises.  Cette 
suppression  a  été  fâcheuse,  en  province  sur- 
tout, et  je  l'ai  beaucoup  regrettée.  Les  pro- 
viseurs n'y  ont  rien  gagné  en  considération  et 
je  crains  que  l'État  n'y  ait  eu  aucun  profit. 
Les  familles  qui  avaient  contracté  des  obliga- 
tions envers  le  lycée  se  faisaient  souvent  un 
devoir  d'envoyer  des  élèves  payants  et  cela 
formait  autour  de  l'établissement  un  noyau 
de  clientèle  assurée. 

M.  le  Président.  —  En  somme  vous  con- 
statez que  l'autorité  du  proviseur  au  lieu  d'a- 
voir été  relevée  a  été  considérablement  di- 
minuée ? 

M.  Dalimier.  Oui,  monsieur  le  Président, 
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M.  le  Président.  Vous  voudriez  qu'on 
relevât  par  plus  de  décentralisation  Tautorité 
des  recteurs  et  des  proviseurs  ? 

M.  Dalimier.  Oui,  je  voudrais  une  décen- 
tralisation bien  étudiée  par  des  gens  d'expé- 
rience. L'Université  compte  assez  d'hommes 
distingués  et  dévoués  pour  qu'on  les  occupe  à 
autre  chose  qu'à  faire  des  rapports. 

Et  ce  mal  est  d'origine  relativement  ré- 
cente; autrefois  les  proviseurs  avaient  une 
situation  absolument  différente.  J'ai  été  provi- 
seur de  grands  lycées,  que  j'ai  tous  vus  atteindre 
leur  maximum  de  prospérité  :  Bourg,  Orléans, 
Angers,  Marseille  (1).  Dans  les  conditions 
nouvelles,  je  crois  qu'il  serait  difficile  d'ob- 
tenir le  même  résultat.  Une  triste  uniformité 
règne  dans  nos  maisons,  sans  qu'il  nous  soit 
possible  de  réagir. 

M.  Henri  Blanc.  Les  répétiteurs  dépen- 
dent des  recteurs  ? 

M.  Dalimier.  Non,  du  ministre. 

M.  Henri  Blanc.  Un  recteur  ne  peut  pas 
déplacer  un  répétiteur  ou  le  renvoyer  sans 
l'agrément  du  ministre? 

M.  Dalimier.  Non  ;  si  je  suis  bien  rensei- 
gné, un  recteur  ne  pourrait  même  pas  affecter 
un  maitre  au  grand  ou  au  petit  lycée  d'une 
ville.  Le  ministre  règle  les  moindres  détails  de 
Padministration. 

M.  Marc  Sauzet.  En  quelle  année  aviez- 
vous  1.700  élèves  à  Marseille? 

M.  Dalimier.  En  1889. 

M.  le  Président.  Vous  vous  êtes  expliqué 
sur  les  conseils  de  discipline? 

M.  Dalimier.  Ils  fonctionnent  bien,  à  en 
juger  par  ce  que  je  vois  au  lycée  Buffon. 

M.  le  Président.  Quant  aux  assemblées 
de  professeurs,  elles  ne  se  réunissent  pas  faci- 
lement ? 

M.  Dalimier.  Ces  messieurs  n'y  viennent 
pas,  ou  en  fort  petit  nombre. 

M.  le  Président.  Cela  tient  peut-être  à  ce 
que  leurs  attributions  ne  sont  pas  suffisam- 
ment définies  ? 

M.  Dalimier.  Ils  doutent  de  l'utilité  de 
leurs  délibérations. 

M.  le  Président.  Mais  ne  croyez- vous  pas 
possible  de  leur  laisser  un  peu  plus  de  latitude 
dans  l'organisation  de  l'enseignement? 

M.  Dhombres,  proviseur  du  lycée  Char- 
lemagne.  Il  peut  y  avoir  des  dangers. 


(1)  J'ai  laissé  ce  dernier  lycée  avec  l.'JOO  élèves. 


M.  Dalimier,  En  effet,  il  peut  y  avoir  des 
dangers,  comme  je  Tai  constaté  dans  une 
de  mes  résidences. 

M.  le  Président.  Cependant  la  meilleure 
façon  pour  le  proviseur  d'avoir  de  l'autorité 
sur  toute  sa  maison,  sur  tout  son  personnel, 
c'est  de  se  réunir  à  lui,  d'être  en  contact  avec 
les  professeurs. 

M.  Dalimier.  Je  crois  que  la  vraie  façon 
est  de  prendre  les  gens  un  à  un  ou  par  petits 
groupes.  Voyez,  à  Janson-de-Sailly,  où  il  y  a 
un  personnel  de  160  personnes  une  assemblée 
de  tous  est  impossible. 

M.  le  Président.  Il  est  vrai  que  c*est 
presque  un  parlement. 

Vous  parliez  de  décentralisation;  pensez 
vous  qu'on  pourrait  l'étendre  dans  une  cer- 
taine mesure  même  aux  études,  à  l'enseigne- 
ment ? 

M.  Dalimier.  Oui,  on  pourrait  avoir  des 
programmes  qui  soient  des  guides,  des  jalons 
mais  avec  plus  de  souplesse.  Par  exemple  à 
Angers,  on  pourrait  établir  un  cours  prépara- 
toire à  l'École  des  arts  et  métiers. 

Je  voudrais  que  dans  certaines  villes,  on  pût 
établir  des  cours  préparatoires  à  certaines 
écoles,  avec  des  ateliers;  c'est  ce  qu'on  ne 
fait  pas  ;  il  faudrait  adapter  renseignement  à 
la  région  dans  laquelle  l'établissement  est 
placé  ,  et  les  professeurs  s'intéresseraient  évi- 
demment à  cet  enseignement. 

J'ai  aussi  cherché,  dans  les  réunions  géné- 
rales, à  intéresser  les  professeurs  à  la  prospé- 
rité de  la  maison,  j'y  ai  peu  réussi.  Leur  con- 
cours et  même  leur  appui  moral  nous  manque 
pour  cette  besogne  que  nos  rivaux  font  si 
bien. 

M.  Perreau.  Les  professeurs  se  sentent 
un  peu  du  passage  dans  tous  les  établisse- 
ments et  ne  sympathisent  pas  assez  avec  les 
populations. 

M.  Dalimier.  Evidemment. 

M.  Henri  Blanc.  Serait-il  possible  de 
maintenir  davantage  les  professeurs  dans  les 
localités  ? 

M.  Dalimier.  Actuellement  le  personnel 
n'est  pas  très  mobile.  Voyez  les  bulletins  du 
ministère,  vous  vous  en  rendrez  compte. 

M.  Ermant.  Chez  nous,  en  province,  le 
personnel  n'est  pas  fixe. 

M.  Dalimier.  Je  crois  qu'il  y  a  un  grand 
progrès  sur  ce  point. 
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M.  le  Président.  Voulez- vous  nous  parler 
des  répétiteurs? 

M.  Dalixnier.  La  réforme  du  répétitorat  a 
fait  beaucoup  de  bruit  dans  l'Université.  On 
a  retiré  aux  maîtres  un  peu  brusquement  le 
droit  de  punir  les  élèves  et  on  peut  se  de- 
mander si  on  n'est  pas  allé  trop  loin.  En  tout 
cas,  la  réforme  s'est  faite  avec  beaucoup  trop 
d'éclat  et  de  publicité. 

Vous  le  savez,  messieurs,  puisque  les  maî- 
tres ont  invoqué  le .  patronage  des  membres 
du  Parlement,  nous  avons  été  abominable- 
ment attaqués,  calomniés  au  vu  et  au  su  de 
tout  le  monde.  Leurs  journaux  se  sont  étalés 
dans  nos  lycées  ;  on  les  laissait  traîner  avec 
intention  de  manière  que  les  garçons  s'en  em- 
parent et  que  les  élèves  les  aient  entre  les 
mains. 

M.  le  Président.  Vos  collègues  nous  ont 
dit  que  l'ensemble  s'était  amélioré  depuis 
plusieurs  années. 

M.  Dalimier.  Cette  campagne  a  cessé  ces 
temps-ci,  et  le  personnel  est  certainement 
amélioré  considérablement.  Chez  moi,  en  par- 
ticulier, j'ai  des  maîtres  excellents  ;  aupara- 
vant, à  Vanves,  sur  52  maîtres  j'en  avais 
10  excellents,  30  bons,  5  ou  6  passables  et  5 
ou  6  très  médiocres  et  d'un  mauvais  esprit. 
J'ai  malheureusement  dû  subir  ces  derniers 
pendant  les  quatre  années  que  j'ai  passées 
dans  l'établissement. 

M.  le  Président.  De  sorte  qu'avec  un 
corps  de  répétiteurs  que  vous  déclarez  bien 
meilleur  dans  ^ensemble,  sans  comparaison, 
tous  les  efforts  qui  ont  été  faits  se  trouvent 
compromis  parce  que  vous  manquez  d'autorité 
vis  à  vis  d'un  très  petit  nombre? 

M.  Dalimier.  Vis-à-vis  de  tous.  Les  répé- 
titeurs savent  très  bien  que  nous  n'avons  sur 
leur  situation  comme  sur  leur  avenir  qu'une 
action  très  limitée. 

M.  le  Président.  Pensez- vous  que  ce 
soit  une  bonne  chose  d'avoir  considéré  le 
répétitorat  comme  une  sorte  de  carrière  ? 

M.  Dalimier.  Je  ne  le  crois  pas  ;  le  répé- 
titorat doit  être  un  stage  et  il  faut  ouvrir  tous 
les  débouchés  possibles  à  ces  jeunes  gens;  on 
n'est  pas  répétiteur  de  bonne  volonté  pendant 
toute  sa  vie^  et  si  on  fait  ce  métier  avec  dé- 
goût, on  n'est  forcément  qu'un  triste  éduca- 
teur. 

Pourtant  leur  situation  matérielle  est  con- 
venable. 


M.  le  Président.  Seulement  ils  n'ont  pas 
la  considération  qu'ils  pourraient  souhai- 
ter parce  qu'ils  vieillissent  trop  dans  leurs 
fonctions  ? 

M.  Dalimier.  Oui,  je  le  répète,  c'est  une 
erreur  de  considérer  le  répétitorat  comme  une 
carrière.  Nos  maîtres  gagneraient  en  considé- 
ration s'ils  pouvaient  arriver  à  d^autres  situa- 
tions. 11  faut  d'ailleurs  qu'un  fonctionnaire  ait 
intérêt  à  bien  faire  son  devoir. 

M.  le  Président.  Considérez-vous  qu^on 
puisse  leur  trouver  des  débouchés  dans  l'en- 
seignement? 

M.  Dalimier.  Oui,  on  peut  en  trouver; 
par  exemple,  leur  réserver  des  chaires  dans 
les  lycées.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  n'avoir 
que  des  agrégés  ;  il  y  en  a  un  luxe  exagéré. 
J'ai  connu  un  proviseur  de  province,  qui  était 
mécontent  quand  il  voyait  lui  arriver  un 
jeune  agrégé  sortant  de  l'Kcole  normale;  il 
préférait  de  bons  licenciés  du  pays  qu'il  pou- 
vait tenir  dans  sa  main,  et  jamais  le  lycée  n'a 
eu  autant  d'élèves  que  sous  sa  direction.  Au- 
jourd'hui ce  même  lycée  a  beaucoup  d'agré- 
gés, mais  il  n'a  presque  plus  d'élèves. 

M.  le  Président.  Vous  voudriez,  tout  en 
maintenant  l'agrégation,-  faire  une  place  plus 
large  à  ceux  qui  débutent  au  plus  bas 
échelon. 

M.  Dalimier.  Il  y  a  des  chaires  qui  ne 
sont  pas  tellement  importantes  qu'il  y  faille  un 
agrégé  ;  dans  les  classes  de  grammaire  des 
petits  lycées,  les  agrégés  ne  sont  nullement 
nécessaires.  L'agrégation  est  très  difficile,  et 
ce  que  les  parents  apprécient  le  plus  ce  n'est 
pas  la  science  du  professeur,  c'est  sa  capacité 
pédagogique,  le  soin  qu'il  apporte  à  sa 
classe,  avec  lequel  il  corrige  ses  devoirs,  Tin- 
térèt  qu'il  témoigne  à  ses  élèves.  Souvent  un 
simple  licencié  sera  plus  à  la  portée  de  ses 
élèves  qu'un  agrégé  qui  croit  que  tous  les 
chemins  sont  ouverts  devant  lui,  et  qui  arrive 
dans  une  petite  ville  espérant  qu'il  n'y  restera 
pas  longtemps  et  ne  cherchant  qu'à  en  sortir. 

Voilà  pourquoi  les  proviseurs  ne  sont  pas 
toujours  flattés  autant  qu'on  le  suppose  de  voir 
arriver  des  agrégés.  Il  y  aurait  avantage  à 
laisser  un  plus  grand  nombre  de  chaires  en 
province  aux  licenciés. 

M.  le  Président.  Combien  avez-vous  de 
répétiteurs  aujourd'hui  dans  votre  lycée  ? 

M.  Dalimier  Onze  seulement,  parce  que 
c'est  un  lycée  d'externes. 
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M.  le  Président.  Et  vos  surveillants  gé- 
néraux ? 

M.  Dalimier.  Je  n*ai  pas  à  me  plaindre  de 
ce  personnel. 

M.  le  Président.    Ont-ils  une  situaion 
suffisante  dans  rétablissement  ? 

M.  Dalimier.  Je  le  crois  ;  ce  sont  d'an- 
ciens répétiteurs. 

M.  le  Président.  Vous  voyez  à  l'œuvre 
renseignement  moderne  et  renseignement 
classique  ;  quels  résultats  a  donné  renseigne- 
ment moderne  à  BufTon? 

M.  Dalimier.  Il  n'est  pas  en  prospérité. 

Voici  une  des  causes  de  cet  insuccès  ;  les  fa- 
milles se  figurent,  et  les  chefs  d'établissements 
libres  les  y  aident,  que  renseignement  secon- 
daire commence  en  sixième.  Toutes  les  fois 
que  je  reçois  une  famille  me  présentant  un 
enfant  pour  la  sixième  moderne,  je  demande 
s'ila  fait  de  Tallemand.  Presque  invariablement 
on  me  répond  non. 

Dans  notre  enseignement  moderne  nous 
n'avons  actuellement  que  7  0/0  de  nos  élèves 
qui  aient  commencé  leurs  études  en  neuvième 
dans  un  lycée.  Or,  l'enseignement  moderne 
comprend  deux  langues  vivantes  et  on  com- 
mence l'une  d'elle  au  lycée  à  neuf  ans,  et  les 
élèves  en  retard  ne  peuvent  pas  reprendre  le 
courant,  sauf  de  rares  exceptions. 

Les  pères  Maristes  qui  résident  à  côté  de 
nous  et  nous  font  une  concurrence  sérieuse, 
ont  chez  eux  des  frères  anglais  et  allemands, 
ils  font  des  échanges  avec  leurs  maisons  de 
l'étranger  ;  ces  frères  parlent  toute  la  journée 
anglais  ou  allemand,  en  récréation  comme  en 
classe,  et  ils  font  chez  eux  ce  que  nous  ne 
pouvons  pas  faire  chez  nous. 

L'idée  n'est  pas  nouvelle,  car  j'ai  trouvé  au 
lycée  de  Vanves  un  rapport  de  M.  JuUien, pro- 
viseur, qui  demandait  qu'on  envoyât  des  répé- 
titeurs en  Angleterre  et  en  Allemagne  pour 
qu'ils  apprennent  les  langues  et  puissent  les 
parler  en  récréation  avec  les  élèves. 

Ces  élèves  nous  quittent  quand  ils  se  voient 
«n  retard  sur  les  autres  et  qu'ils  n'ont  pas  le 
moyen  de  prendre  des  répétitions  qui  coûtent 
fort  cher. 

M.  le  Président.  Vous  n'auriez  pas  la 
liberté  d'envoyer  vos  répétiteurs  en  Angle- 
terre ou  en  Allemagne? 

M.  Dalimier.  J'avais  obtenu  la  création  de 
bourses  à  l'étranger  pour  les  bons  élèves  des 


lycées.  On  les  a  supprimées  il  y  a  un  an,  par 
raison  d'économie  naturellement. 

M.  le  Président.  Alors  vous  constatez  que 
l'enseignement  moderne  ne  se  développe  pas 
au  lycée  Buffon  ? 

M.  Dalimier.  Pour  la  clientèle  de  l'indus- 
trie l'enseignement  n'est  pas  suffisamment 
scientifique  et  pratique.  Dans  notre  quartier 
nous  n'avons  pas  un  très  grand  nombre  d'in- 
dustriels, mais  j'ai  fait  un  relevé,  et  actuelle- 
ment nous  n'avons  en  seconde  moderne,  en 
première  moderne  lettres  et  sciences  ou  élémen- 
taires venant  de  l'enseignement  moderne,  que 
deux  élèves  se  destinant  à  l'industrie,  à  l'école 
centrale.  Les  autres  veulent  entrer  dans  un 
ministère,  dans  les  postes,  ou  dans  un  bureau 
quelconque. 

M.  le  Président.  Croyez- vous  que  l'en- 
seignement spécial  était  mieux  adapté  aux 
besoins  ? 

M.  Dalimier.  Assurément,  et  je  le  re- 
grette. 

L'enseignement  de  M.  Duruy  n'a  pas  réussi 
parce  qu'une  faute  a  été  commise  en  créant 
l'école  normale  à  Cluny  ;  et  en  constituant  un 
personnel  insuffisant  et  inférieur,  en  tout  cas, 
à  celui  d^"  l'enseignement  classique. 

L'enseignement  était  très  bien  compris  et 
je  le  regrette  beaucoup,  tandis  que  j'ai  peu  de 
confiance  dans  l'avenir  de  l'enseignement 
moderne  qui  ne  répond  qu'à  un  besoin  théo- 
rique. 

M.  le  Président.  Vous  ne  croyez  pas  que 
les  élèves  qui  le  suivent  puissent  arriver  à  une 
culture  élevée  par  l'enseignement  des  langues 
vivantes? 

M.  Dalimier.  Évidemment  l'étude  des 
langues  est  fort  utile;  c'est  ce  qui  soutient 
l'enseignement  moderne  et  le  maintiendra 
pendant  quelque  temps.  L'enseignement  n'est 
pas  parcouru  d'un  bouta  l'autre  par  les  élèves 
et  sa  clientèle  s'égrène  en  route.  C'est  un  symp- 
tôme défavorable. 

M.  le  Président.  L'enseignement  n'est 
pas  combiné  pour  qu'on  le  quitte  au  moment 
où  l'on  veut? 

M.  Dalimier.  Il  a  été  question  de  faire 
deux  cycles —  ce  qui  serait  une  bonne  chose — 
de  manière  à  retenir  dans  le  cycle  supérieur 
tous  ceux  qui  veulent  arriver  à  un  baccalau- 
réat. 

L'enseignement  ne  prépare  pas  assez  à  l'in- 
dustrie; des  familles  qui  étaient  pourtant  très 
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attachées  au  lycée  nous  enlèvent  leurs  enfants 
pour  les  diriger  vers  les  écoles  primaires  supé- 
rieures de  la  Ville  de  Paris. 

M.  Marc  Sauzet.  Vous  semblez  croire, 
monsieur  le  proviseur,  que  si  renseignement 
moderne  était  orienté  du  cdté  scientifique,  il 
répondrait  mieux  aux  nécessités? 

M.  Dalimier.  J'en  suis  convaincu  :  il  n*y 
a  qu'en  première  moderne  que  Ton  fasse  sé- 
rieusement des  sciences,  c'est  trop  peu  et  trop 
tard. 

M.  le  Président.  Je  ne  peux  pas  vous 
demander,  alors,  puisque  vous  n'avez  pas 
confiance  dans  l'avenir  de  l'enseignement  mo- 
derne, 8*il  y  aurait  lieu  de  lui  ouvrir  de  nou- 
velles carrières. 

M.  Dalimier.  Je  ne  suis  pas  d'accord  avec 
tous  mes  collègues  sur  ce  point;  j'ai  voté 
«  non  »  pour  le  droit,  et  c  non  »  pour  la  mé- 
decine. 

Si  l'on  ouvre  les  Facultés  de  médecine  et 
de  droit  aux  bacheliers  modernes,  c'est  le  vide 
qui  va  se  faire  chez  nous.  Les  établissements 
libres  vont  attirer  les  élèves  de  l'enseignement 
classique  comme  ils  ont  attiré  ceux  de  l'ensei- 
gnement moderne  pour  les  faire  arriver  aa 
même  but  plus  facilement  et  plus  vite. 

Je  suis  d'avis,  en  principe,  que  le  latin 
n*est  indispensable  ni  pour  le  droit  ni  pour  la 
médecine;  mais  je  crois  que,  la  culture  géné- 
rale que  donne  l'enseignement  classique  est 
fort  utile,  et  que  le  jour  où  l'Université  accor- 
dera cette  sanction  au  baccalauréat  moderne, 
ses  jours  seront  en  péril. 

M.  le  Président.  Si  vous  concédez  que  le 
latin  n'est  pas  nécessaire  pour  entrer  dans  ces 
écoles,  votre  défense  sera  très  affaiblie. 

M.-Dalimier.  Je  défends  l'Université  :  là 
est  ma  principale  préoccupation. 

M.  Marc  Sauzet.  D'où  vient  cette  inca- 
pacité de  l'Université  à  lutter  sur  le  terrain  de 
l'enseignement  français? 

M.  Dalimier.   Nos  rivaux  sont  maîtres 
chez  eux,  ils  font  ce  qu'ils  veulent;  quand  un 
professeur  ne  va  pas,  ils  peuvent  s'en  séparer. 
M.  le  Président.  Nous  sommes  en  ce  mo- 
ment sur  la  question  des  études  et  non  pas 
sur  le  régime  général  de  la  maison.  Vous 
luttez  sur  le  terrain  classique  avec  avantage. 
Pourquoi  ne  feriez-vous  pas    des  bacheliers 
modernes  aussi  bien  que  des  bacheliers  clas- 
siques? 
M.  Dalimier.  Nous  en  faisons  aussi  malgré  | 


la  difficulté  de  la  lutte  sur  la  question  des 
langues  vivantes.  Les  professeurs  de  l'ensei- 
gnement moderne  ont  la  même  valeur  que 
ceux  de  l'enseignement  classique,  c'est  le 
même  personnel,  et  il  est  excellent.  On  ne 
se  figure  pas  ce  qu'il  est  par  rapport  à  ce  qu'il 
était  jadis,  ce  qu'il  y  a  de  dévouement,  de 
savoir,  d'attachement  à  ses  devoirs;  nous 
avons  rarement  à  nous  plaindre. 

M.  le  Président.  Trouvez-vous  que  les 
plans  d'études  de  l'enseignement  classique 
soient  bons  ? 

M.  Dalimier.  J'ai  demandé  dans  mon  rap- 
port que  l'enseignement  du  latin  fût  com- 
mencé en  septième  ;  la  Commission  était  par- 
tagée, mais  la  majorité  était  d'accord  avec 
moi.  Je  crois  qu^il  faut  profiter  de  ce  que  les 
enfants  sont  jeunes  pour  leur  enseigner  le 
commencement  du  latin;  l'enfant  très  jeune 
ne  discute  pas  ce  qu'il  apprend  ;  en  sixième^ 
déjà,  il  raisonne  ce  quMl  fait  et  accuse  ses  pré* 
férences  ;  nous  avons  plus  d'action  sur  les  pe- 
tits enfants,  leur  mémoire  est  plus  fidèle.  Je 
crois  que  les  résultats  seraient  améliorés. 

Une  question  se  pose  encore  à  ce  sujet,  l'in- 
fluence du  clergé;  on  ne  peut  négliger  ce 
point  de  vue.  Généralement  les  enfants  font 
leur  première  communion  vers  la  septième.  A 
ce  moment,  la  maman  conduit  l'enfant  au  ca- 
téchisme; le  prêtre  agit  sur  la  famille  et  la  dé- 
cide parfois  à  placer  l'enfant  autre  part  que 
dans  les  écoles  dites  «  sans  Dieu  ».  J'affirme 
avoir  connu  en  province  un  assez  grand  nom- 
bre de  familles  qui  ont  cédé  à  cette  influence 
du  clergé. 

M.  le  Président.  Vous  voudriez  que  l'en- 
fant entrât  au  lycée  avant  sa  première  com- 
munion ? 

M.  Dalimier.  Oui,  monsieur  le  Prési- 
dent. 

Je  crois  que  le  latin  y  gagnerait.  Tout  le 
monde  constate  que  les  études  latines  sont 
aflaiblies,  bien  que  l'enseignement  soit  donné 
par  des  professeurs  excellents.  Mais  on  va 
trop  rapidement.  Les  enfants  sortent  de 
sixième  sachant  à  peu  près  leur  grammaire 
latine;  mais  il  faut  avoir  appris  tant  de  fois 
une  chose  pour  la  bien  savoir  I  On  fait  ensuite 
toutes  ses  classes  sans  avoir  le  courage  de  la 
réapprendre. 

On  pourrait  rendre  la  classe  de  neuvième 
aux  maîtres  élémentaires.  C'est  une  classe  bft« 
tarde,  que  l'on  considère  tantôt  comme  uae 
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classe  élémentaire,  tantôt  comme  une  classe 
primaire  ;  en  réalité,  elle  appartient  aux  classes 
élémentaires  ;  on  Ta  confiée  à  des  instituteurs, 
c'était  inutile  ;  le  personnel  de  renseignement 
primaire  a  bien  assez  de  postes  à  sa  disposition. 
On  pourrait  avancer  ainsi  le  latin  d'un  an  et 
rendre  cette  classe  aux  maîtres  élémentaires. 

M.  le  Président.  Vous  pensez  qu'il  serait 
avantageux,  au  point  de  vue  des  études  scien- 
tifiques, de  faire  une  bifurcation  à  un  certain 
moment? 

M.  Dalixnier.  Je  puis  en  parler  avec  con- 
naissance de  cause;  je  suis  un  scientifique,  et 
j'ai  bifurqué.  J'entends  dire  qu'il  n'y  a  que  des 
incapables  dansles classes  de  sciences;  je  pour- 
rais citer  de  nombreux  et  illustres  exemples  du 
contraire.  Je  crois  que  l'enseignement  scien- 
tifique doit  être  relevé  dans  les  lycées  ;  il  con- 
tribue pour  beaucoup  à  l'éducation  de  l'esprit; 
je  n'irai  pas  jusqu'à  dire  qu'il  peut  remplacer 
les  lettres,  mais  il  contribue  fortement  à  l'édu- 
cation générale  et  donne  à  l'esprit  des  qualités 
indispensables. 

M.  le  Président.  A  quel  moment  faudrait- 
il  faire  cette  bifurcation  ? 

M«  Dalimier.  Après  la  seconde,  on  pour- 
rait faire  une  rhétorique  commune  aux  lettres 
et  aux  sciences  pour  le  latin  et  le  français  ;  les 
élèves  de  sciences  feraient  huit  heures  de  ma- 
thématiques, ils  ne  feraient  plus  de  grec,  puis 
ils  entreraient  en  élémentaires  mieux  préparés 
<ju'aujourd'hui. 

M.  le  Président.  Vous  constatez  que  les 
études  scientifiques  ont  baissé? 

M.  Dalimier.  Considérablement. 

M.  le  Président.  Ne  se  relèvent-elles  pas 
depuis  un  an  ou  deux? 

M.  Dalimier.  Mon  collègue  de  Janson  est 
plus  autorisé  que  moi  à  en  parler,  puisqu'il  a 
iles  mathématiques  spéciales.  Dans  nos  classes 
de  lettres,  les  mathématiques  sont  en  défaveur, 
nous  ne  pouvons  pas  arriver  à  les  faire  suivre 
avec  goût. 

M.  le  Président.  Et  le  dessin? 

M.  Dalimier.  Je  voudrais  qu'il  fût  facultatif. 
Il  n'est  pas  possible  d'obtenir  du  professeur  de 
•dessin  qu'il  surveille  les  élèves  pendant  qu'il 
corrige  les  devoirs;  or  il  n'y  a  pas  assez  de 
répétiteurs  pour  surveiller  les  cours.  J'estime, 
d'ailleurs,  que  le  dessin  d'imitation  est  un  art 
«dont  le  goût  n'eil  pas  donné  à  tout  le  monde. 

M,  le  Président.  Vous  admettriez  qu'un 


élève  pût  sortir  du  lycée  sans  aucune  notion 
de  dessin? 

M.  Dalimier.  II  serait  libre  de  l'apprendre. 
Certains  élèves  n'entendent  absolument  rien 
au  dessin;  ils  suivent  jes  cours  pendant  neuf 
ans  et  ne  sont  pas  capables  de  faire  le  dessin 
le  plus  élémentaire.  Nous  ne  pouvons  pas  de- 
mander aux  professeurs  de  dessin  les  qualités 
pédagogiques  que  nous  demandons  à  un  maître 
de  l'enseignement  secondaire. 

M.  le  Président.  Pourquoi  donc? 

M.  Dalimier.  Il  faudrait  qu'ils  fussent  au- 
trement choisis.  Quand  le  maître  est  occupé  à 
corriger  un  dessin,  on  lance  des  boulettes  de 
pain  derrière  lui  ;  je  ne  puis  lui  en  faire  de 
reproches  ;  il  faut  que  nous  ayons  assez  de 
maîtres  répétiteurs  pour  surveiller  tous  les 
cours. 

M.  Aynard.  Permettez-moi  de  vous  de- 
mander si  vous  faites  cette  critique  de  l'ensei* 
gnement  du  dessin  parce  qu'on  n'y  consacre 
pas  un  temps  suffisant.  Croyez-vous  qu'il  soit 
possible  d'aboutir  à  un  résultat  avec  le  temps 
qui  y  est  consacré?  J'ai  cru  comprendre  que 
vous  voudriez  voir  cet  enseignement  rendu 
facultatif  parce  qu'il  est  donné  dans  des  condi- 
tions qui  ne  vous  paraissent  pas  assurer  un  ré- 
sultat suffisant. 

M.  Dalimier.  Je  crois  qu'en  neuf  ans  d'é- 
tudes, à  raison  de  deux  heures  par  semaine, 
on  peut  arriver  à  un  résultat. 

M.  le  Président.  Vous  êtes  d'avis  de 
maintenir  lé  baccalauréat? 

M.  Dalimier.  Absolument. 

M.  le  Président.  Tel  qu'il  est? 

M.  Dalimier.  Je  suis  d'avis  d'introduire 
dans  le  jury  des  membres  de  l'enseignement 
secondaire  dans  une  proportion  à  déterminer, 
à  la  condition  qu'on  n'enlèvera  pas  les  profes- 
seurs aux  classes  avant  la  fin  de  l'année.  Déjà 
les  classes  sont  désorganisées  dès  le  mois  de 
mai  par  le  concours  général,  dont  je  demande 
la  suppression.  Les  vieux  lycées  ont  leur  ré- 
putation faite,  Iqp  jeunes  lycées  n'ont  qu'à 
souffrir  du  rang  médiocre  qu'ils  obtiennent, 
dans  des  conditions  absolument  injustes, 
puisque  la  lutte  se  fait  entre  5  élèves  d'une 
paf  t  et  25  de  l'autre  ;  j'envoie  5  élèves  quand 
Louis-le-Grand  en  envoie  25,  la  lutte  est  donc 
inégale;  mais  les  familles  ne  le  savent  pas. 
Certains  établissements  envoient  des  élèves 
préparés  comme  ils  l'entendent,  ils  sont  libres 
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de  leurs  programmes  et  de  l'emploi  de  leur 
temps. 

Ghaptal  n'envoîe-t-il  pas  des  élèves  choisis 
au  Concours  dans  toutes  les  écoles  municipales 
de  Paris? 

Le  concours  général  ne  fait  de  bien  à  aucun 
lycée,  et  on  l'exploite  contre  plusieurs  d'entre 
eux.  En  outre  il  fausse  l'enseignement  et  trou- 
ble nos  classes  supérieures  longtemps  avant  la 
(in  de  Tannée. 

M.  le  Président.  Pour  en  revenir  au 
baccalauréat,  vous  pensez  qu'on  devrait  davan- 
tage tenir  compte  des  livrets  scolaires  ? 

M.  Dalimier.  Assurément.  Ces  livrets 
scolaires  sont  faits  généralement  d'une  façon 
très  consciencieuse,  ils  portent  les  cotes  et  les 
places  de  compositions.  Dans  les  lycées,  c'est 
absolument  honnête  ;  les  notes  de  composi- 
tions sont  données  comme  elles  doivent  Têtre, 
et  non  pas  en  vue  du  baccalauréat. 

M.  le  Président.  Vous  êtes  d'avis  qu'il 
faudrait  alléger  les  programmes  des  grandes 
écoles  spéciales? 

M.  Dalimier.  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  Perreau.  Ne  pensez- vous  pas  que  la 
fréquente  transformation  des  écoles  primaires 
supérieures  de  frères  en  établissements  d'en- 
seignement secondaire  est  une  des  principales 
causes  des  progrès  apparents  de  renseignement 
secondaire  libre  ? 

M.  le  Président.  Nous  mettrons  ce  fait 
en  lumière  par  la  statistique. 

M.  Perreau.  Vous  pensez  que,  si  la  pro- 
portion entre  le  nombre  des  élèves  des  éta- 
blissements   d'enseignement    secondaire    de 


TKtat  et  celui  des  élèves  des  établissements 
libres  semble  s'être  accrue  en  faveur  des 
établissements  libres,  cela  tient  en  grande 
partie  à  cette  transformation  ? 

M.  Dalimier.  Je  crois  que  l'enseignement 
moderne  a  profité  surtout  à  l'enseignement 
libre. 

M.  Gsdlot.  L'enseignement  libre  rend-il 
quelques  services  à  l'Université,  au  point  de 
vue  de  l'émulation  ? 

M.  Dalimier.  Aucun. 

AC.  le  Président.  La  liberté, de  l'enseigne- 
ment n'a  pas  eu  de  résultat  au  point  de  vue 
des  méthodes  ? 

M.  Dalimier.  Aucun.  Lp  silence  règne 
dans  ces  maisons  ;  nous  ne  savons  pas  ce  qui  s*y 
passe. 

M.  Henri  Blanc.  Et  vous  manquez  de 
liberté  et  d'initiative  pour  appliquer  les  mé- 
thodes ? 

M.  Dalimier.  Surtout  d'autorité.  Nous 
demandons  que  l'Administration  supérieure 
nous  accorde  plus  de  confiance.  Les  proviseurs 
de  Paris  ont  tous  fait  leurs  preuves  ;. ils.  ont 
appliqué  avec  une  loyauté  absolue  toutes  les 
réformes  qu'on  leur  a  imposées  ;  ils  soijit  les 
seules  personnes  qui  soient  tous  les  jours  en 
rapport  avec  les  élèves  et  les  familles,  qui  con- 
naissent les  besoins  des  uns  et  les  désirs  des 
autres;  l'Université  aurait  peut-être  intérêt 
à  les  associer  d'une  façon  plus  effective  à  la 
direction  générale  de  ses  affaires. 

M.  le  Président.  Nous  vous  remercions, 
monsieur  le  proviseur,  de  votre  intéressante 
déposition. 


M.  le  Président.  Monsieur  Fourteau, 
vous  êtes  proviseur  du  lycée  Janson-de-Sailly? 

M.  Fourteau.  J'ai  été  censeur  du  lycée 
Buffon  et  proviseur  des  lycées  d'Amiens,  de 
Saint-Étienne  et  de  Niort. 

M.  le  Président.  Vous  avez  été  dans  l'en- 
seignement ? 

M.  Fourteau.  J*ai  été  vingt-deux  ans 
professeur;  j'ai  même  été  professeur  àJanson- 
de-Sailly. 

M.  le  Président.  Votre  lycée  est  le  plus 
considérable  de  Paris  ? 

M.  Fourteau.  11  est  le  plus  considérable 
de  France. 

M.  le  Président.  Combien  avez-vous  d'é- 
lèves? 


M.  Fourteau.  1.908. 

M.  le  Président.  Et  vôtre  lycée  a  été 
construit  pour  800.  Combien  avez-vous  d'in- 
teriies  ? 

M.  Fourteau.  600,  environ. 

M.  le  Président.  Tous  logés  dans  le  ly- 
cée ? 

M.  Fourteau.  Il  y  a  350  pensionnaires 
logés  dans  la  maison  et  environ  250  demi-pen- 
sionnaires. On  appelle  internes,  dans  la  langue 
universitaire,  les  pensionnaires  et  les  demi- 
pensionnaires. 

M.  le  Président.  Et  votre  lycée  est  assez 
grand  ? 

M.  Fourteau.  Pour  ceux-là.  Mais  il  était 
insuffisant  pour  Textemat.  Il  y  a  quatre  ans^ 
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on  a  élevé  une  aile  de  deux  étages,  pour  loger 
300  externes  de  plus.  Le  lycée  a  donc  été 
fondé  pour  1 .200  élèves  en  totalité,  et  il  en  a 
environ  1 .900;  depuis  sept  ans  il  se  maintient 
à  ce  chiffre  et  il  serait  impossible  d'en  loger 
davantage. 

M.  le  Président.  Considérez-vous  que  ce 
soit  une  excellente  chose  d'avoir  des  établisse- 
ments aussi  considérables  ? 

M.  Foiirteau.  C'est  excellent  au  point  de 
vue  financier.  Pendant  dix  ans,  nous  n'avons 
pas  demandé  uii  centime  de  subvention  à  F  État, 
et  nous  dépensons  1.300.000  francs  par^an. 
Seulement,  chaque  année,  notre  budget  de 
dépenses  s'alourdit,  parce  que  lés  fonction- 
naires, qui  sont  au  nombre  de  160  environ, 
reçoivent  des  améliorations  bien  légitimes  dans 
leur  traitement. 

M.  le  Président.  Vous  avez  160  profes- 
seurs ? 

M.  Fourteau.  Professeurs  ou  répétiteurs. 
Nous  dépensons  800.000.  francs  par  an  pour 
le  personnel. 

M.  le  Président.  Gomment  pouvez-vous 
administrer  un  lycée  aussi  considérable? 

M.  Fourteau.  Nous  avons  860  élèves  qui 
sont  tout  spécialement  sous  la  surveillance  du 
directeur  du  petit  lycée  ;  ce  directeur  n'a  au- 
cun isouci  au  point  de  vue  du  matériel,  de  la 
comptabilité,  du  budget;  il  s^occupe  unique- 
ment de  ses  élèves  au  point  de  vue  de  Tédu- 
cation  et  de  Tinstruction  ;  il  est  aidé  de  deux 
surveillants  généraux  et  de  vingt  répétiteurs, 
qui  surveillent  les  classes  jusqu'à  la  quatrième 
inclusivement;  il  est  en  relations  constantes 
avec  les  professeurs  de  cette  partie  de  la 
maison. 

Je  me  réserve  les  classes  à  partir  de  la  troi- 
sième classique,  et  tout  l'enseignement  mo- 
derne, excepté  la  sixième,  plus  les  classes  pré- 
paratoires aux  écoles,  en  tout,  près  de  1.050 
élèves.  Le  caractère  de  ce  lycée,  c'est  d'être  un 
lycée  complet;  il  comprend  l'enseignement 
classique,  l'enseignement  moderne  et  la  pré- 
paration à  toutes  les  écoles  :  près  de  300  élè- 
ves se  préparent  à  ces  écoles  i  Polytechnique, 
de  Saint-Cyr,  Navale,  Centrale,  à  l'Institut 
agronomique,  Écoles  commerciales,  etc. 

J'ai,  pour  m'aider,  un  censeur,  deux  sur- 
veillants généraux  et  une  vingtaine  de  répéti- 
teurs. J'ai  naturellement  la  plus  lourde  charge, 
mais  cela  suffit,  grâce  à  l'activité  de  mes  col- 
laborateurs que  je  déclare  excellents,  Depuis 


huit  ans  que  je  suis  au  lycée  Janson,  je  n'ai 
eu  à  me  plaindre  de  personne,  je  n'ai  jamais 
fait  un  rapport  soit  contre  un  professeur,  soit 
contre  un  répétiteur,  je  me  plais  à  le  dire,  je 
vis  en  très  bonne  harmonie  avec  mon  per- 
sonnel; je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  je  le 
vois  le  plus  souvent  que  je  peux,  que  je  l'en- 
tretiens souvent  ;  mais  s'il  me  fallait  seulement 
consacrer  tous  "les  jours  une  minute  à  chacun, 
il  me  faudrait  trois  heures  consécutives. 

On  peut  croire  que  nos  enfants  sont  perdus 
dans  le  nombre,  que  nous  ne  les  connaissons 
pas.  C'est  une  erreur  profonde.  Nous  connais- 
sons très  rapidement  les  meilleurs,  et  aussi  les 
pires,  quand  il  y  en  a,  pour  nous  en  débar- 
rasser. Les  moyens  semblent  nous  échapper, 
c'est  une  erreur.  Tous  les  matins,  de  huit  à 
neuf  heures,  et  quelquefois  jusqu'à  neuf  heu- 
res et  demie,  je  rassemble,  à  ce  qu'on  appelle 
lé  rapport,  le  censeur  et  les  surveillants. géné- 
raux ;  ils  viennent  avec  la  liste  de  tous  leurs 
élèves,  et  nous  suivons  ainsi  le  lycée  tout  en- 
tier. Tous  les  incidents  de  la  journée  précé- 
dente nous  passent  sous  les  yeux,  nous  par- 
lons ainsi  de  tous  ceux  qui  méritent  une 
attention  particulière. 

M.  le  Président.  Et  les  élèves  qui  n'ont 
pas  d'histoires  ni  d'incidents,  vous  ne  lea  con- 
naissez pas? 

M.  Fourteau.  Quand  j'observe  que,  pen- 
dant quelque  temps»  un  enfant  n'a  fait  l'objet 
d'aucune  remarque  ni  en  bien  ni .  en  mal,  je 
profite  de  l'occasion,  quand  je  le  rencontre  ou 
que  je  vais  en  classe,  pour  lui  faire  remarquer 
que  sans  doute  on  n'a  pas  parlé  mal  de  lui, 
mais  qu'on  n'en  a  pas  parlé  suffisamment  en 
bien. 

J'ai  un  procédé  très  simple  pour  connaître 
les  élèves.  Je  reçois  les  familles,  c'est  une  des 
exigences  du  lycée,  on  voit  beaucoup  les  fa- 
milles, il  y  a  environ  30.000  visites  par  an, 
j'ai  fait  le  compte  moyen  des  visites  men- 
suelles. Je  reçois  de  huit  heures  et  demie  à 
midi,  et  de  deux  heures  à  six  heures.  Quand 
on  me  demande  dans  une  classe  pour  lire  des 
notes  ou  donner  les  places  des  compositions, 
je  m'arrache  immédiatement  à  mon  cabinet  ; 
aucune  lecture  de  notes  ne  se  fait  sans  que  j'y 
assiste,  c'est  là  que  je  donne  des  conseils  et 
que  je  fais  des  observation^  aux  élèves. 

M.  le  Président.  Vous  considérez  que  ce 
qu'on  appelle  la  crise,  c'est  surtout  la  crise  de 
l'internat? 
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M.  Fourteau.  Ce  n'est  que  cela. 

M.  le  Président.  Gela  tient  à  diverses 
causes  que  vos  collègues  ont  indiquées  et  que 
vous  avez  vous-même  énumérées. 

M.  Fourteau.  Je  n'ai  rien  de  particulier  à 
ajouter. 

M.  le  Président.  Vous  pensez  qu'il  fau- 
drait augmenter  Tautorité  du  proviseur? 

M.  Fourteau.  Je  n'y  vois  pas  d'inconvé- 
nient. 

M.  le  Président.  Vous  êtes  d'avis  de 
rendre  aux  proviseurs  le  choix  des  répéti- 
teurs? 

M.  Fourteau.  Je  n'ai  eu  à  me  plaindre  de 
personne.  Je  reçois  les  professeurs  et  les  répé- 
titeurs que  M.  le  Ministre  m'envoie;  je  tâche 
d'en  tirer  parti,  et  jusqu'à  présent  je  n'ai  pas 
eu  à  me  plaindre. 

J'avoue  que  j'aimerais  voir  améliorer  la 
-situation  des  répétiteurs.  Contrairement  à  la 
;;presque  unanimité  de  mes  collègues,  je  ne 
•regarde  pas  le  répétitorat  comme  ne  devant 
être  qu'.un  stage  ;  j'aurais  désiré  que  ce  ne  fût 
qu'un  stage^  mais  je  ne  crois  pas  que  prati- 
quement il  soit  possible  de  transformer  tous 
<ies  1.700  répétiteurs  en  professeurs  à  un  mo- 
;ment  quelconque.  Depuis  bien  des  années,  je 
vois  des  répétiteurs  bi-licenciés  qui  ne  trou- 
vent pas  de  place  de  professeur  ;  j'ai  un  cer- 
tain nombre  de  répétiteurs  qui  ont  leurs  deux 
licences,  et  qui  ne  peuvent  trouver  de  places 
de  second  ordre,  c'est-à-dire  des  chaires  qu'on 
donnait  en  général,  à  ceux  qui  sont  simples 
bacheliers.  On  ne  peut  pas  créer  une  situation 
s'il  n'y  en  a  pas.  Quand  un  poste  devient  va- 
<;ant,  on  leur  demande  s'ils  veulent  l'accepter, 
dans  des  conditions  qui  souvent  ne  sont  pas 
avantageuses.  Je  vois  autour  de  moi  un  grand 
nombre  de  répétiteurs  qui  sont  condamnés  à 
le  rester  toute  leur  vie,  et  je  me  demande  s'il 
ne  faudrait  pas  améliorer  leu»  situation,  leur 
rendre  possible  la  vie  de  famille.  Je  suis  parti- 
san de  toutes  les  améliorations  qui  tendraient 
à  ce  but;  je  crois  que  l'Université  a  intérêt  à 
associer  de  plus  en  plus  les  répétiteurs  à  l'œu- 
vre de  l'éducation.  Pour  ma  part,  je  suis  un 
enfant  de  l'Université.  Je  suis  fils  et  petit 
fils  de  professeurs,  j'ai  été  interne  pendant  dix 
ans,  à  une  époque  où  la  discipline  était  autre- 
ment sévère  qu'aujourd'hui.  J'ai  gardé  le  meil- 
leur souvenir  de  répétiteurs  qui  n'avaient  pas 
beaucoup  de  grades,  mais  qui  m'ont  admira- 
blement élevé. 


M.  le  Président.  Vous  êtes  optimiste. 

M.  Fourteau.  Très  optimiste.  Je  crois  que 
c'est  une  qualité  nécessaire  pour  diriger  un 
établissement  d'instruction. 

M.  le  Président.  Tâchez  de  la  donner  à 
tous  vos  élèves,  elle  leur  sera  utile  dans  ht 
vie. 

Néanmoins  vous  voyez  quelques  taches. 
Vous  considérez,  par  exemple,  que  le  règle- 
ment qui  oblige  à  donner  trois  heures  consé- 
cutives de  liberté  aux  répétiteurs  rompt  l'uni- 
formité de  direction  dans  les  études? 

M.  Fourteau.  Je  ne  crois  pas  cependant 
qu'une  révolution  soit  nécessaire  pour  appor- 
ter des  améliorations.  On  pourrait,  sans  nous 
astreindre  à  donner  trois  heures  consécutives 
de  liberté  à  un  maître,  nous  laisser  les  six 
heures  à  distribuer  dans  l'intérêt  du  service, 
tandis  que  nous  sommes  très  gênés. 

M.  le  Président.  Quelle  est  votre  opinion 
sur  l'enseignement  moderne  ? 

M.  Fourteau.  L'enseignement  moderne 
comporte  deux  langues  difficiles  à  apprendre, 
l'anglais  et  l'allemand.  J'aurais  désiré  qu'il 
n'y  eût  qu'une  langue  obligatoire,  la  seconde 
étant  facultative.  Mes  collègues  ont  émis  un 
avis  que  je  trouve  sage,  et  qui  semble  approuvé 
en  haut  lieu.  On  créerait  deux  sections  :  la 
section  des  élèves  qui  aspirent  au  baccalau- 
réat, pour  lesquels  on  maintiendrait  les  deux 
langues  obligatoires,  l'autre  pour  laquelle  une 
seule  langue  serait  demandée.  L'exigence  des 
deux  langues  compromet  le  recrutement  de 
l'enseignement  moderne.  Souvent  un  élève 
réussit  dans  une  langue  et  ne  réussit  pas  dans 
l'autre,  de  sorte  que,-  dan»  les  examens  de  pas- 
sage, nous  devons  l'arrêter  ;  s'il  nous  était 
possible  d'en  conserver  un  certain  nombre 
avec  une  seule  langue,  je  crois  que  nous  en 
aurions  davantage.  Ce  que  je  dis  n'est  pas  par- 
ticulier à  Janson,  c'est  vrai  pour  tous  les 
lycées. 

M.  le  Président.  Vous  croyez  que  l'épreuve 
de  l'enseignement  moderne  n'est  pas  suffi- 
sante et  vous  voulez  qu'on  la  continue  7 

M.  Fourteau.  J'aime  l'enseignement  mo- 
derne et  je  crois  à  son  avenir  ;  je  ne  vois  pas 
pourquoi  il  ne  pourrait  pas  faire  des  hommes 
instruits.  J'ai  été  élève  de  renseignement  clas- 
sique, je  suis  un  peu  désintéressé  dans  la 
question  ;  mais  je  vis  depuis  assez  longtemps 
avec  les  élèves  de  l'enseignement  moderne, 
I  dont  j'^i  été  le  professeur  autrefois,  pour  pou- 
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voir  affirmer  qu'il  y  a  des  élèves  fort  intelli- 
gents et  fort  instruits  dans  cet  enseignement  ; 
quelques-uns  réussissent  très  bien  à  Pécole 
polytechnique  et  à  Técole  centrale.  Certains 
d'entre  eux,  pour  entrer  à  la  faculté  de  droit, 
ont  dû  faire  leurs  études  littéraires,  ils  les 
ont  faites  en  six  mois.  En  six  mois  un  élève 
qui  a  fait  de  bonnes  études  d'enseignement 
moderne  peut  passer  son  baccalauréat  ès- 
lettres. 

M.  le  Président.  Vous  êtes  d'avis  de  main- 
tenir le  baccalauréat? 

M.  Fourteau.  Absolument. 

M.  le  Président.  Vous  n'admettriez  pas 
la  substitution  au  baccalauréat  d'un  certificat 
d*études? 

M.  Fourteau.  Je  voudrais  que  le  jury  fût 
modifié  et  qu'on  y  fit  entrer  des  professeurs  de 
renseignement  secondaire. 

M.  le  Président.  Et  qu'on  tint  plus  de 
compte  des  livrets  ? 

M.  Fourteau.  On  en  tient  déjà  compte,  il 
n'y  a  qu'à  continuer. 

M.  Gustave  tsambert.  Voud  avez,  à 
Janson,  un  assez  grand  nombre  d'élèves  pro- 
venant d'internats  ecclésiastiques,  et  qui  sont 
externes  ou  demi  pensionnaires  chez  vous? 

M.  Fourteau.  Non  I  ils  sont  tous  externes. 
Nqus  avons  238  élèves  d'institutions,  dont  10 
seulement  viennent  d'institutions  laïques;  les 
228  autres  appartiennent,  soit  à  l'école  Gerson, 
soit  à  l'école  Sainir-Dominique,  ou  à  l'école 
Lacordaire,  dirigées  par  le  père  Didon.  Ils  sont 
soit  externes,  soit  demi- pensionnaires,  soit 
même  pensionnaires  dans  ces  institutions  ecclé- 
siastiques, et  ils  viennent,  comme  externes,  re- 
cevoir l'instruction  au  lycée. 

M<  Gustave  Isambert.  Ils  ne  séjournent 
pas  au  lycée  en  dehors  des  classes? 

M.  Fourteau.  Pas  du  tout.  Us  sont  comme 
les  externes  ;  ils  assistent  aux  classes,  aussitôt 
la  classe  terminée,  leur  surveillant  vient  les 
chercher. 

M.  Gustave  Isambert.  De  sorte  qu'ils  ne 
soilt  jamais  mêlés  aux  internes? 

M.  Fourteau.  Les  externes  libres  vont 
dans  leurs  familles,  les  autres  dans  leurs  insti- 
tutions. Ils  sont  mêlés,  mais  en  classe  seule- 
ment, aux  pensionnaires  et  demi-pension- 
naires. 

M.  le  Président*  Sériez- vous  d'avis  de 
tme  une  bifcu^Miion  à  un  certain  moment? 

M.  Fourteau.  Je  considère  comme  Félève 


idéal  celui  qui  a  fait  ses  études  littéraires 
complètes  et  qui  ensuite  a  le  temps  de  faire 
des  études  scientifiques. 

M.  le  Président.  Mais  a-t-il  le  temps  ? 

M.  Fourteau.   Depuis  quelques  années,^ 
l'âge  moyen  de  nos  élèves  va  en  diminuant  ; 
on  entre  aujourd'hui  en  troisième  à  douze  ans- 
et  demi  ou  treize  ans,  on  a  à  peine  quinze  ans- 
en  arrivant  en  rhétorique. 

M.  le  Président.  C'est  une  exception? 

M.  Fourteau. X'est  si  peu  une  exception* 
que,  l'an  dernier,  j'ai  eu  45  élèves  de  rhéto- 
rique qui  ont  été  obligés  de  demander  une- 
dispense  d'âge  pour  passer  leur  baccalauréat, 
qui,  par  conséquent,  n'avaient  pas  seize  ans- 
au  mois  de  juillet. 

M.  le  Président.  Considérez-vous  que  ce- 
soit  une  bonne  chose  d'aborder  si  jeune  les- 
études  supérieures  ? 

M.  Fourteau.  Oui,  dans  les  classes  de 
lettres  ;  on  peut  suivre  la  rhétorique  à  quinze 
ou  seize  ans.  Ce  serait  trop  tôt  d'aborder  les- 
études  scientifiques  à  douze  ou  treize  ans^ 
sauf  de  très  rares   exceptions.    Si   donc  le 
mouvement  continue,  et  si  les  élèves  arrivent 
très  jeunes  dans  les  classes  supérieures,  pour* 
suivre  ensuite  les  classes  de  sciences,  je  ne- 
vois    pas    l'absolue   nécessité    d'une    bifur» 
cation.. 

Mais  s'il  était  nécessaire  de  revenir  à  l'an- 
tique bifurcation,  je  demanderais  qu'elle  ne 
se  fasse  pas  comme  autrefois  après  la  quatrième- 
ni  même  après  la  troisième,  mais  je  consen- 
tirais très  volontiers,  comme  la  plupart  de  nos^ 
collègues,  à  ce  qu'elle  se  fit  après  la  seconde.. 
Mais,  je  le  répète,  je  ne  vois  pas  —  peut-être- 
suis-je  mal  placé  parce  que  dans  notre  milieu 
ce  n'est  pas  tout  à  fait  comparable,  —  mais* 
c'est  un  fait  qui  me  frappe... 

M.  le  Président.  Les  élèves  de  l'ensei- 
gnement moderne  sont  plus  âgés  relati- 
vement ? 

M.  Fourteau.  Oui. 

M.  le  Président.  Constatez-vous  une- 
différence  caractéristique  entre  les  deux  comme- 
ouverture  d'intelligence  ? 

M.  Fourteau.  Oui,  sauf  quelques  excep- 
tions. Remarquez  que  nos  élèves  ne  se^ 
réunissent  qu'à  la  fin  de  leurs  études,  soit  ea 
mathématiques  élémentaires,  soit  en  philo-- 
Sophie.  J'ai  eu  souvent  des  élèves  de  Tensei-* 
gnement  moderne  qui  luttaient  très  bien,  soit 
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au  lycée,  soit  au  concours  général  avec  leurs 
camarades  de  renseignement  classique. 

Mais  il  faut  dire  que  le  recrutement  de 
l'enseignement  moderne  n'est  pas  favorisé,  et 
Ton  ne  peut  pas'  comparer  les  deux  popu- 
lations; le  jour  où  les  deux  enseignements 
auraient  les  mêmes  sanctions,  on  pourrait 
mieux  juger. 

M.  Edouard  Aynard.  M.  le  proviseur 
sait-il  ce  que  deviennent  les  élèves  de  rensei- 
gnement moderne,  dans  quelles  carrières  ils 
entrent  ? 

M.  Fourteau.  Parfaitement,  j'ai  fait  la 
statistique;  je  ne  me  rappelle  pas  exactement 
les  chiffres;   mais   il   y  a   un  grand  nombre 


d^élèves  qui  se  destinent  à  Centrale,  quelques- 
uns  à  Polytechnique,  quelques-uns  à  Saint-Cyr, 
une  quarantaine  aux  carrières  agricoles  ou 
aux  écoles  commerciales,  à  l'École  forestière^ 
à  l'Institut  agronomique. 

M.  Edouard  Aynard.  Alors,  il  semble 
que  la  majorité  de  nos  élèves  de  l'enseigne- 
ment moderne  visent  encore  des  fonctions 
publiques  ? 

M.  Fourteau.  Pas  la  majorité.  L'école 
Centrale  n'est  pas  une  carrière  publique,  c*est 
une  carrière  industrielle.  Je  ne  considère 
guère  comme  visant  les  écoles  de  TËtat,  que 
ceux  qui  se  destinent  à  Polytechnique  ou  à 
Saint-Cyr. 
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M.  Baudon.  De  quel  milieu  sortent  les 
élèves  de  renseignement  moderne  ? 

M.  Fourteau.  Du  milieu  industriel  et 
commercial  en  général. 

Depuis  plusieurs  années,  beaucoup  de  per- 
sonnes m'ont  étonné,  car  elles  avaient  rêvé  la 
culture  classique  ,  mais  elles  ont  été  séduites 
par  ridée  que  c'était  un  enseignement  plus 
actuel,  plus  moderne  :  ce  sont  des  enfants 
appartenant  aux  mêmes  familles,  au  même 
milieu  social.  Ce  ne  sont  pas  en  général  des 
fils  de  professeurs.  Même  les  professeurs  de 
renseignement  moderne,  en  général,  ne 
mettent  pas  leurs  fils  dans  cet  enseignement  à 
cause  du  manque  de  sanction. 

Je  suis  obligé,  quand  un  père  de  famille 
vient  me  trouver  pour  se  décider  à  mettre  son 
fils  dans  l'un  ou  dans  Tautre  enseignement, 
de  lui  dire  :    Prenez  «garde,   renseignement 


moderne  ne  conduit  ni  au  droit,  ni  à  la  méde- 
cine. 

M.  le  Président.  Et  s'il  conduisait  à  toutes 
les  carrières,  comme  l'enseignement  classique, 
ne  craindriez-vous  pas  que  l'enseignement 
classique  fût  déserté  ? 

M.  Fourteau.  Il  est  absolument  certain 
qu'il  aurait  une  population  moindre,  mais  il 
ne  serait  pas  déserté. 

M .  le  Président  .Vous^eriez  disposé  à  don- 
ner, dès  aujourd'hui,  l'égalité  des  sanctions? 

M.  Fourteau.  Moi,  comme  scientifique,  je 
trouve  étrange  qu'on  ne  donne  pas  aux  élèves 
de  l'enseignement  moderne,  le  droit  d'aller 
dans  les  Facultés  de  médecine  ;  pour  le 
droit  il  me  paraîtrait  difficile  qu'on  en  fit  sans 
savoir  le  latin  ;  mais,  je  ne  suis  pas  compétent. 
Je  représente  un  établissement  situé  dans  un 
milieu  particulier 
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M.  Prache.  Je  voudrais  insister  sur  ce 
point  :  Passy,  Auteuil,  les  Ternes  sont  habités 
par  une  population  toute  particulière  à  Paris 
et  nous  avons  remarqué  qu'au  point  de  vue  de 
renseignement  primaire,  les  écoles  primaires 
supérieures  de  Paris  ont  une  population  sco- 
laire d'élite;  elle  provient  de  familles  qui  ont 
plus  d'habitudes  d'ordre,  qui  sont  plus  ran- 
gées, vivent  un  peu  à  l'écart  du  centre  de 
Paris  ;  cela  forme  des  enfants  mieux  préparés 


au  point  de  vue  de  Téducation  et  je  crois 
qu'on  ne  pourrait  pas  tirer  de  conclusions  gé- 
nérales de  vos  observations. 

M.  Fourteau.  C'est  ce  que  j'ai  dit.  J'ai 
dit  que  je  parlerai  de  mon  lycée  et  pas  d'autre 
cho3e.  Je  ne  prétends  nullement  généraliser 
mes  observations. 

M.  le  Président.  Nous  vous  remercions 
de  votre  intéressante  déposition. 


M.  le  Président.  Monsieur  Dhombres, 
depuis  quand  êtes-vous  proviseur  du  lycée 
Charlemagne  ? 

M.  Dhombres.  Depuis  la  rentrée.  J'ai  été 
trois  ans  proviseur  au  lycée  de  Versailles, 
après  avoir  été  censeur  au  lycée  Saint-Louis. 
J'ai  été  auparavant  professeur  à  Paris,  de  1880 
à  1894. 

M.  le  Président.  Votre  lycée  comprend 
des  demi-pensionnaires  et  des  externes  ? 

M.  Dhombres.  Oui,  et  contrairement  à  ce 
que  vient  de  dire  M.  Fourteau  de  son  lycée, 
c'est  un  lycée  en  décadence,  nous  avons  perdu 
beaucoup  d'élèves.  Notre  population  actuelle 
est  de  940  élèves;  nous  en  avions  en  1884 
1 .  240.  La  diminution  du  nombre  de  nos  élèves 
tient  à  des  causes  générales  qui  ont  été  indi- 
quées par  mes  collègues,  auxquels  je  me  suis 
associé;  mais  il  y  a  aussi  des  causes  particu- 
lières à  notre  quartier. 

La  prospérité  de  Charlemagne  tenait  beau- 
coup aux  institutions  :  il  y  avait  l'institution 
Jauffret ,  l'institution  Favart ,  l'institution 
Massin,  l'institution  Verdot,  pour  ne  citer 
que  les  principales  ;  moi-même,  je  suis  un  an- 
cien élève  de  Charlemagne,  et  j'ai  fini  mes 
études  à  Jauffret.  Toutes  ces  institutions  ont 
disparu.  L'institution  Massin  a  tenu  la  der- 
nière. Elle  a  succombé  en  1884.  Le  lendemain 
de  sa  disparition,  c'est-à-dire  à  la  rentrée  de 
1885,  le  lycée  comptait  120  élèves  de  moins. 

M.  le  Président.  Où  sont-ils  allés  ? 

M.  Dhombres.  Us  sont  allés  dans  des  ly- 
cées d'internes  ou  dans  des  établissements 
congréganistes.  Ces  institutions  prenaient  de 
bons  élèves  de  province.  Elles  recrutaient  en 
province  de  bons  rhétoricîens,  de  bons  élèves 
de  spéciales  ;  elles  les  faisaient  venir  chez 
elles  et  ils  étaient  l'honneur  des  pensions  dont 
ils  faisaient  la  réputation  par  les  prix  qu'ils 


avaient  au  concours  général  et  au  lycée, ou  par 
leur  admission  dans  les  grandes  écoles. 

Ces  internes  sont  allés  dans  d'autres  éta- 
blissements. Il  reste  deux  institutions  qui, 
toutes  deux,  ont  ou  semblent  avoir  un  carac- 
tère confessionnel  :  l'une  israélité,  l'institution 
Kahn,  l'autre  congréganiste,  l'école  Massillon. 
J'ai  actuellement  92  élèves  d'institutions  : 
66  de  Massillon,  26  de  Kahn. 

M.  le  Président.  Pourquoi  ces  institutions 
ont-elles  disparu? 

M.  Dhombres.  Elles  n'ont  pas  pu  soutenir 
la  concurrence  contre  les  établissements  de 
l'État  et  des  congrégations.  Les  conditions 
matérielles  de  la  vie  étaient  trop  dures  ;  l'en- 
seignement libre  est  écrasé  et  il  tend  à  dispa- 
raître. Deux  institutions  seulement  ont  pu  sub- 
sister :  Kahn  qui  ne  gagne,  ni  ne  perd -quant 
à  l'institution  Massillon  elle  a  envoyé  jusqu'à 
97  élèves;  elle  nous  envoyait  les  élèves  des 
classes  de  grammaire. 

A  partir  de  1897,  l'institution  a  cessé  de 
nous  envoyer  les  élèves  de  4**,  5*  et  6*  et  actuel- 
lement cette  source  ne  nous  donne  plus  que 
90  élèves.  Voilà  une  des  causes  particulières 
à  mon  lycée. 

11  y  a  une  seconde  cause  ;  c'est  la  création 
du  lycée  Voltaire.  Le  lycée  Charlemagne  recru- 
tait ses  élèves  depuis  Ménilmontant,  Belleville, 
le  faubourg  Saint-Antoine,  jusqu'à  la  porte 
Saint-Denis. 

Le  lycée  Voltaire  s'est  créé  à  Belleville  et  a 
pris  une  partie  de  la  population  de  Charle- 
magne et  de  Rollin.  Il  y  a  au  lycée  Voltaire 
452  élèves  qui  seraient  aujourd'hui  à  Char- 
lemagne ou  à  Rollin. 

M.  le  Président.  Votre  lycée  est  un  lycée 
d'enseignement  classique  et  d'enseignement 
moderne? 

M.  Dhombres.  Oui.  L'enseignement  clas- 
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sique  est  en  baisse  pour  le  nombre  des  élèves, 
le  moderne  est  en  bonne  voie  de  prospérité. 
L'enseignement  classique  a  cependant  un 
effectif  supérieur,  mais  de  quelques  unités 
seulement.  Nous  avons  actuellement  90  élèves 
dans  les  classes  préparant  aux  écoles  ;  341  dans 
les  classes  de  lettres  ;  329  dans  renseignement 
moderne  et  177  dans  les  classes  élémentaires. 
Donc  renseignement  classique  a  un  effectif 
supérieui'  à  l'effectif  de  renseignement  moderne; 
mais  cet  effectif  est  en  diminution  sur  celui  de 
Tannée  dernière  qui,  déjà,  était  en  diminution 
;3ur  les  effectifs  antérieurs.  C'est  ainsi  que 
dans  les  chiffres  que  j'ai  relevés  en  1888,  nous 
avons  dans  l'enseignement  littéraire  530  élèves, 
dans  l'enseignement  moderne  307.  En  prenant 
les  chiffres  actuels  on  constate  une  diminution 
pour  l'enseignement  classique  et  une  augmen- 
tation pour  l'enseignement  moderne. 

La  diminution  pour  l'enseignement  classique 
tient,  dans  mon  lycée,  à  plusieurs  causes.  Il  y 
a,  tout  d'abord,  cette  cause   particulière  que 
Gharlemagne,   autrefois,   quand  il   avait  ses 
institutions  libres,    était    une  pépinière  de 
candidats  à  l'École  Normale.  Quand  j'ai  eu 
Fhonneur  d'être  reçu  à  Normale  en  1865,  nous 
sommes  entrés  douze  de  Gharlemagne  :  depuis 
dix  ans,  je  crois  que  le  lycée  n'en  a  pas  fait 
recevoir  un  seul.  On  a  créé  des  bourses  de 
mérite;   le  proviseur  de   Gharlemagne    a  le 
droit  de  désigner  à  l'attention   du   Ministre 
trois,  quatre  ou  cinq  élèves  pour  lesquels  il 
peut  donner  une   bourse;    mais  il  ne  peut 
donner    qu'une     bourse    de    demi-internat  ; 
tandis    que    Louis-le- Grand     ou    Henri   IV 
peuvent  donner  des    bourses  d'internat,   et 
cette  année-ci,  j'ai  eu   deux  élèves  que  mon 
prédécesseur,    M.    Grenier,  m'avait    recom- 
mandés et  que  j'aurais  été  trop  heureux  *de 
garder  :  Ils  sont  allés,  l'un  à  Louis-le-Grand^ 
l'autre  à  Henri  IV.  Je  leur  offrais  le  demi- 
internat;    c'est-à-dire  le    déjeuner;   les  pro- 
viseurs de  Louis-le-Grand   et   d'Henri  IV  of- 
fraient l'internat  complet.  Il  y  a  diminution, 
parce  que  ces  élèves  n'étaient  pas  simplement 
deux  ou   trois  bons   élèves ,   ils   avaient  des 
succès  au  concours  général;  ils  entraînaient 
la  classe,  ils  faisaient  la   réputation  du  lycée. 
On  disait  :  à  Gharlemagne,  il  y  a  de  bonnes 
études  littéraires  ;  la  disparition  dç   ces  bons 
élèves  a  porté  atteinte  à  notre  prestige.  Voilà 
comment  les  études  classiques  ont  un  peu 
baissé. 


Il  y  a  une  autre  cause.  G'est  précisément 
le  recrutement.  J'ai  fait  aussi  un  tableau,  indi- 
quant la  profession  des  parents  en  février  1899, 
et  voici  ce  que  je  trouve  :  renseignement  supé- 
rieur, secondaire^  primaire  est  représenté  par 
soixante-trois  pères  de  famille  qui  appartiennent 
à  l'enseignement ,  quatre-vingt-quinze  appar- 
tiennent aux  professions  libérales,  et  je  classe 
parmi  les  professions  libérales,  l'armée,  la  ma- 
gistrature, les  avocats,  avoués,  médecins,  no- 
taires, ingénieurs  et  pharmaciens.  L'Adminis- 
tration soit  de  l'État,  soit  de  la  Ville  de  Paris 
est  représentée  par  117;  le  commerce  et  l'in- 
dustrie par  359  et  enfin  un  certain  nombre  de 
parents  ne  donnent  pas  l'indication  de  leur 
profession,  —  ce  sont  quelquefois  des  veuves  — 
j'en  ai  155.  On  peut  compter  un  tiers  comme 
appartenant  au  commerce  et  à  l'industrie, 
cela  s'explique  par  la  population  du  quartier 
qui  est  industriel  et  commerçant. 

M.  le  Président.  Il  est  tout  naturel  que 
dans  ce  quartier,  on  recherche  l'enseignement 
moderne . 

M.  Dhombres.  Il  est  très  florissant  et 
parmi  nos  candidats  aux  Écoles,  presque  tous 
viennent  de  l'enseignement  moderne,  ou,  du 
moins,  la  grande  majorité  ;  ce  sont  surtout  des 
candidats  à  l'Ecole  centrale;  j'ai  une  classe 
de  centrale  qui  compte  aujourd'hui  23  élèves 
et,  j'espère,  que  ce  chiffre  grossira;  il  y  en  a 
16  qui  viennent  de  l'enseignement  moderne, 
et  nous  espérons  qu'il  y  en  aura  12  reçus 
dès  cette  année  ;  ce  sont  d'excellents  élèves. 
L'enseignement  moderne  nous  donne  de  très 
bons  résultats  parce  que  les  parents  ne  le 
choisissent  pas  comme  pis-aller;  mais,  étant 
dans  le  commerce  et  dans  l'industrie,  ils  veu- 
lent pour  leurs  enfants,  une  préparation  au 
commerce  et  à  l'industrie. 

M.  le  Président.  La  proportion  est  plus 
forte  chez  vous  qu'ailleurs? 

M.  Dhombres.  Oui;  j'ai  une  classe  de  se- 
conde moderne  qui  contient  54  élèves  ;  c'est 
beaucoup  pour  un  professeur.  D'autre  part, 
ces  élèves  ne  sont  pas  tous  candidats  à  Cen- 
trale ou  à  Polytechnique;  beaucoup  d'entce 
eux  voudraient  entrer  dans  des  écoles  de  com- 
merce. J'ai  demandé  en  décembre  au  recteur 
l'autorisation  de  dédoubler  ma  seconde  mo- 
derne. Je  suis  allé  voir  le  directeur  de  l'Ecole 
supérieure  de  commerce  ;  je  lui  ai  demandé  de 
me  communiquer  ses  programmes,  lui  disant 
que  je  voulais  créer  une   section  préparant 
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spécialement  aux  écoles  de  commerce.  Un 
inspecteur  est  venu,  a  fait  une  enquête  ;  il  a 
approuvé  mon  rapport  ;  il  a  fait  lui-même  un 
rapport  confirmant  mon  appréciation.  Au  mois 
de  décembre,  je  n'avais  pas  reçu  de  réponse. 
J*ai  écrit  au  recteur  pour  le  prier  de  hâter  la 
solution  afin  de  pouvoir  organiser  ma  classe 
en  janvier.  Enfin,  à  la  fin  de  janvier,  on  m'a 
répondu  qu'on  aviserait. 

M.  le  Président.  Etait-ce  une  question  de 
dépense? 

M.  Dhoxnbres.  Oui;  mais  on  a  fait  des 
économies  dans  mon  lycée.  J'ai  moi-même 
fait  faire  des  économies,  et  la  dépense  que  je 
proposais  était  minime.  Je  l'avais  évaluée  à 
3.000  francs  environ. 

M.  le  Président.  Vous  pensez  que  si  Ton 
vous  donnait  pour  l'emploi  de  votre  budget 
une  certaine  latitude,  il  n'en  coûterait  pas 
plus  cher  à  l'Etat? 

M.  Dhombres.  Si  l'on  m'avait  donné  un 
peu  plus  d'autorité,  je  créais  cette  classe;  c'est 
ce  qu'a  fait  M.  Fourteau  à  Jansonde  Sailly,  et 
cette  classe  y  est  prospère.  A  Charlemagne, 
cette  classe  serait  encore  dans  de  meilleures 
conditions;  c'est  le  troisième  bureau  qui  me 
l'a  refusée. 

M. Fourteau.  J'ai  créé,  cette  année  même, 
le  cours  que  désire  avoir  mon  collègue  et  j'ai 
eu,  du  premier  coup,  22  élèves.  J'en  ai  de- 
mandé l'autorisation  et  on  me  l'a  accordée 
tout  de  suite. 

M.  le  Président.  Parce  que  vous  êtes  un 
optimiste.  (Rires), 

M.  Fourteau.  On  me  l'a  donnée  à  condition 
que  cela  ne  coûte  pas  un  centime  à  l'État  ;  et 
j'ai  réussi  à  créer  cette  division  sans  que  cela 
coûte  rien. 

M.  le  Président.  Il  faut  tâcher  d'enseigner 
ce  secret  à  vos  collègues.  (Sourires,) 

M.  Dhombres.  J'avais  28  élèves  qui  de- 
vaient y  entrer. 

M.  le  Président.  En  somme,  vous  pensez 
avec  tous  vos  collègues  qu'il  faudrait  vous 
laisser  plus  de  liberté  pour  adapter  les  pro- 
grammes et  faire  des  créations,  même  à  titre 
d'essai? 

M.  Dhombres.  Surtout  en  les  adaptant 
aux  besoins  du  quartier,  de  la  population,  de 
la  ville  ou  de  la  région. 

M.  le  Président.  Vous  constatez  que 
l'enseignement  moderne  donne  de  bons  résul- 
tats, que  les  jeunes  gens  travaillent? 


M.  Dhombres.  Oui,  et  ils  ont  bon  esprit. 
Je  ne  dirai  pas  qu'au  point  de  vue  de  Téduca- 
tion  générale  et  de  la  culture  ils  soient  aussi 
développés  que  les  élèves  de  l'enseignement 
classique.  Non  !  l'enseignement  moderne  ne 
développe  pas  aussi  bien  la  culture  générale  ; 
ce  n'est  pas  le  même  genre  d'éducation,  la 
même  formation  de  l'esprit. 

M.  le  Président.  Est-il  surtout  scienti- 
fique? 

IVE.  Dhombres.  Oui,  et  voilà  pourquoi  nous 
avons  des  élèves  qui  réussissent  très  bien  au 
cours  de  Centrale. 

M.  Henri  Blanc.  Avez-vous beaucoup  d'é- 
lèves se  préparant  à  Saint-Cyr? 

M.  Dhombx*es.  Oui,  malheureusement; 
car  c'est  le  rôle  du  proviseur  de  prévenir  les 
parents  que  les  enfants  font  fausse  route  —  et 
je  ne  crois  pas  que  l'enseignement  moderne 
soit  une  bonne  préparation  à  Saint-Cyr.  Sur 
22  élèves  de  cette  classe,  12  viennent  de  l'en- 
seignement moderne  ;  quelques-uns  ont  échoué 
déjà  plusieurs  fois  et  ils  vont  encore  échouer 
cette  année  —  ce  sont  des  forces  perdues. 

M.  le  Président.  Quel  est  le  résultat  de 
l'étude  des  langues  dans  l'enseignement  mo« 
derne  ? 

M.  Dhombres.  Cette  année-ci  j'assiste  à 
une  modification  dans  l'enseignement;  c'est 
l'œuvre  des  professeurs  plutôt  que  des  pro- 
grammes ;  les  programmes  restent  les  mêmes, 
seulement  j'ai  des  professeurs  qui  font  leur 
classe  en  allemand  ;  immédiatement  les  élèves 
sont  plus  entraînés,  plus  excités. 

M.  le  Président.  Et  vous  avez  de  bons 
résultats? 

M.  Dhombres.  Oui,  autant  que  je  peux 
en  juger,  parce  que  malheureusement  la  con- 
naissance de  l'allemand  m'échappe  complè-* 
tement.  Mais  je  vois  la  façon  dont  les  élèves 
travaillent. 

M.  Edouard  Ajrnard.  Ces  professeurs 
enseignent-ils  en  allemand  parce  qu'ils  ont  un 
un  certain  nombre  d'élèves  connaissant  déjà 
un  peu  l'allemand? 

M.  Dhombres.  Ils  ont  des  élèves  ayant 
commencé  l'allemand  depuis  un  an,  seulement 
ils  proportionnent  les  questions  qu'ils  posent 
à  rintelligence  des  élèves  et  aux  leçons  qu'ils 
ont  eu  à  apprendre;  et  quand  un  élève  ne 
comprend  pas,  il  dit  en  allemand  ;  je  ne  com- 
prends pas,  et  le  professeur  donne  l'explica- 
tion, Il  faut  beaucoup  de  patience  et  de  dé-» 
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vouement,  mais  c*est  une  œuvre  que  nous 
n'avons  pas  à  formuler  dans  des  programmes 
et  qui  dépend  uniquement  de  Tinitiative  des 
professeurs. 

M.  le  Président.  De  sorte  que  vous 
croyez  à  l'avenir  de  renseignement  moderne 
et  que  vous  seriez  disposé  à  lui  ouvrir  toutes 
les  carrières  comme  à  renseignement  clas- 
sique? 

M.  Dhombres.  Ceci  est  une  autre  ques- 
tion. Je  voudrais  réserver  précisément  à 
renseignement  moderne  son  caractère  de  pré- 
paration aux  sciences,  au  commerce  et  à  l'in- 
dustrie, et  non  pas  à  la  bureaucratie  ou  à  la 
littérature  ;  je  ne  voudrais  pas  faire  de  mes 
élèves  de  l'enseignement  moderne  des  em- 
ployés d'administration,  des  journalistes,  des 
hommes  de  lettres,  des  avocats,  des  médecins, 
l'enseignement  littéraire  suffit  à  cela  ;  faisons 
des  gens  plus  pratiques.  C'est  le  caractère  de 
cet  enseignement. 

M.  le  Président.  Pour  le  baccalauréat^ 
êtes-Yous  d'accord  avec  vos  collègues? 

M.  Dhombres.  Pour  les  programmes  mê- 
mes je  voudrais  une  modification.  Je  trouve 
que  dans  les  petites  classes  nos  programmes 
sont  trop  chargés,  et  je  trouve  surtout  que  nos 
élèves  sont  dirigés  par  trop  de  professeurs. 
Un  élève  de  sixième,  c'est-à-dire  un  enfant 
de  onze  ans  a,  en  sixième  classique  comme  en 
sixième  moderne,  un  professeur  de  lettres,  un 
professeur  d'allemand,  un  professeur  de  ma- 
thématiques, un  professeur  d'histoire  natu- 
relle, cinq  ou  six  professeurs  difi'érents.  Par 
conséquent  au  point  de  vue  de  la  formation  de 
l'esprit,  il  y  a  là  une  sorte  de  chaos,  d'enche- 
vêtrement, de  tiraillement.  Je  voudrais  que  le 
professeur,  surtout  dans  les  petites  classes,  ait 
plus  d'action  personnelle  sur  le  développement 
de  ses  élèves. 

M.  Dalimier.  J'appuie  vivement  le  dire  de 
mon  collègue  sur  ce  point. 

M.  Dhombres.  Le  professeur  connaîtrait 
mieux  les  enfants  et  ceux-ci  seraient  mieux 
façonnés.  Souvent  un  élève  perd  dans  une 
classe  le  bénéfice  qu'il  aurait  retiré  de  la  classe 
antérieure  au  point  de  vue  de  la  direction 
générale  de  l'esprit. 

Voilà  ce  que  j'ai  à  dire  au  point  de  vue  des 
programmes  et  des  méthodes. 

Je  trouve  que  le  baccalauréat  est  nécessaire, 
indispensable  ;  c'est  une  sanction  légitime  aux 


études.   J'en  demande  le  maintien  avec  des 
modifications  de  détail. 

M.  le  Président.  Vous  êtes  d'accord  avec 
vos  collègues  sur  la  question  des  répétiteurs  ? 

M.  Dhombres.  Je  désirerais  que  le  répé- 
titorat  ne  fut  pas  une  carrière,  mais  un  stage; 
et  je  crois,  quoi  qu'en  pense  M.  Fourteau,  qu'on 
pourrait  réserver  aux  répétiteurs  un  certain 
nombre  de  postes  dans  les  collèges. 

M.  Henri  Blanc.  Y  aurait-il  assez  de 
postes  dans  les  collèges? 

M.  Dhombres.  II  pourrait  y  en  avoir  si  on 
n'avait  pas  multiplié  à  l'excès  ce  qu'on  appelle 
les  bourses  de  licence  et  d'agrégation.  On  a 
créé  dans  l'enseignement  supérieur  un  audi- 
toire pour  les  professeurs  ;  ces  auditeurs,  qui 
sont  payés,  disent  ensuite  à  l'État  :  «  Vous 
m'avez  payé  pour  suivre  les  cours  des  facultés, 
maintenant  vous  devez  me  placer.  » 

Ces  jeunes  gens  que  vous  payez  pour  suivre 
les  cours  des  Facultés,  quand  ils  ont  fini  leur 
stage,  réclament  comme  un  droit  un  poste 
dans  les  lycées  ou  collèges.  On  a  des  postes 
pour  ces  nouveaux  venus,  et  les  répétiteurs  se 
morfondent. 

M.  Henri  Blanc.  Ne  pourrait-on  pas  les 
obliger  à  être  répétiteurs? 

M.  Dhombres.  Si  l'État' exigeait  qu'un 
boursier  de  licence,  après  son  stage  de  bourse, 
aille  faire  un  stage  de  un  ou  deux  ans  comme 
répétiteur  dans  un  lycée,  il  y  aurait  assez  de 
places. 

M.  le  Président.  Pensez- vous  qu'il  y  ait 
lieu  de  simplifier  les  programmes  des  écoles 
spéciales? 

M.  Dhombres.  La  question  de  ces  sim- 
plifications est  très  délicate;  je  n'ai  pas  en- 
tendu formuler  de  plaintes  par  les  professeurs  ; 
peut-être  le  programme  de  Saint-Cyr  est-il  un 
peu  touffu  ;  pour  Polytechnique,  je  ne  suis  pas 
compétent  — je  parle  de  Saint-Cyr  parce  que 
l'histoire,  la  géographie  et  la  littérature  me 
sont  familières. 

M>  Prache.  Le  lycée  Charlemagne  prend 
aussi  des  élèves  dans  la  banlieue,  àMontreuil, 
à  Vincennes,  à  Saint-Mandé.  Il  y  a  là  des  ins- 
titutions qui  survivent,  alors  que  les  institu- 
tions similaires  meurent  dans  les  autres  quar- 
tiers. 

Ne  doivent-elles  pas  cette  survie  —s-  notam- 
ment l'institution  Girard,  à  Vincennes,  quia 
une  population  scolaire  assez  nombreuse  —  ù 
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ce  qu'elles  préparent  aux  écoles  commerciales? 

M.  Dhoxnbres.  Oui;  c'est  absolument 
comme  chez  nous.  Nous  avons  à  proximité  de 
Charlemagne  des  établissements  analogues, 
récole  des  Francs-Bourgeois  et  l'école  Turgot, 
qui  font  au  lycée  une  concurrence  redoutable. 
Seulement  l'école  des  Francs-Bourgeois  com- 
me Turgot  donne  surtout  une  éducation  pro- 
fessionnelle, et  Tavantage  de  l'enseignement 
moderne,  tel  qu'il  est,  est  précisément  de  ne 
pas  être  un  enseignement  professionnel. 

M.  le  Président.  Il  y  a  des  avantages  et 
des  inconvénients,  selon  le  point  de  vue  au- 
quel on  se  place. 

M.  Prache.  Relativement  à  la  population 
scolaire,  le  milieu  social  du  Marais  a  complè- 
tement changé.  Il  y  avait  autrefois  dans  ce 
quartier  beaucoup  de  commerçants  et  d'indus- 
triels? 

M.  Dhombres.  C'est  le  côté  politique  et 
social  de  la  question. 


M  Prache.  Mais  cette  population  com^ 
merciale  et  industrielle  a  changé? 

M.  Dhombres.  La  grande  industrie  a 
presque  complètement  disparu.  Il  y  avait  dans 
ce  quartier  des  industriels  commerçants  tra- 
vaillant le  fer  et  le  bronze,  il  n'y  en  a  presque 
plus. 

M.  Prache.  Et  à  ce  changement  corres- 
pond un  changement,  un  manque  de  culture 
et  d'éducation? 

M.  Dhombres.  Je  ne  vais  pas  jusque-là. 
Mais  il  y  a  un  changement.  Le  milieu  n'est 
plus  le  même,  les  habitudes,  la  culture  ne  sont 
pas  les  mêmes.  L'éducation  de  la  famille  est 
pour  beaucoup  dans  cette  modification. 

M'  le  Président*  Personne  n'a  plus  de 
questions  à  poser  à  M.  le  proviseur  de  Char- 
lemagne? 

Monsieur  le  proviseur,  nous  vous  remer- 
cions de  votre  déposition. 


M.  le  Président.  Monsieur  Déprez,  vous 
êtes  proviseur  du  lycée  Voltaire.  Depuis  com- 
bien de  temps? 

M.  Déprez.  Je  commence  ma  cinquième 
année.  J'ai  été  censeur  à  Condorcet  et  à 
Henri  IV,  prov  iseurà  Bourg  et  professeur 
aux  lycées  de  Bourg  et  de  Grenoble. 

M.  le  Président.  Votre  lycée  est  de  créa- 
tion récente  ? 

M.  Déprez.  Il  a  été  créé  en  1890  et  inau- 
guré il  y  a  neuf  ans.  J'ai  vu  la  population 
s'accroître  chaque  année.  Je  suis  entré  en  1895 
avec  344  élèves^  il  y  en  a  452  aujourd'hui, 
soit  un  accroissement  de  108  unités,  c'est-à- 
dire  de  27  en  moyenne  par  an.  La  population 
s'accroît  lentement,  mais  la  progression  est 
continue. 

M.  le  Président.  C'est  un  lycée  d'ex- 
ternes? 

M.  Déprez.  Externes  et  demi-pension- 
naires ;  c'est  ce  qu'on  appelle  un  lycée  d'ex- 
ternes. 

M.  le  Président.  Avez- vous  l'enseigne- 
ment classique  ? 

M.  Déprez.  Nous  avons  actuellement  l'en- 
seignement classique  jusqu'à  la  troisième,  et 
l'enseignement  moderne  pour  toutes  les 
classes. 

M.  le  Président.  Quelle  proportion  d'élè- 
ves suit  renseignement  moderne  ? 


M.  Déprez.  224  élèves  ;  il  y  en  a  seule- 
ment 74  dans  l'enseignement  classique,  c'est- 
à-dire  une  vingtaine  par  classe. 

M.  le  Président.  Quels  sont  les  résultats 
de  l'enseignement  moderne  ? 

Ms  Déprez.  L'enseignement  moderne 
donne  de  très  bons  résultats  ;  les  élèves  tra- 
vaillent très  convenablement.  J'ai,  cette 
année,  18  élèves  en  première  sciences;  tous 
ont  la  première  partie  du  baccalauréat  et  se 
préparent  à  la  seconde  partie.  J'ai  fait  le  relevé 
statistique  qu*on  m'a  demandé  :  de  ces  18  élè- 
ves, 6  se  destinent  au  commerce,  9  à  l'indus- 
trie, 1  à  l'agriculture  et  aux  fonctions  civiles, 
3  aux  armées  de  terre  et  de  mer  (Saint-Cyr, 
Polytechnique;  l'un  se  destine  à  Saint- 
Maixent).  Donc  la  proportion  de  ceux  qui  se 
destinent  au  commerce  et  à  l'industrie  l'em- 
porte^ puisque  j'en  trouve  15  sur  18  élèves. 

En  seconde  moderne,  sur  23  élèves,  3  se 
destinent  au  commerce,  9  à  l'industrie^  4  à 
l'agriculture,  3  aux  fonctions  civiles,  —  en  y 
comprenant  un  instituteur  qui  se  prépare  à 
l'école  d'Auteuil,  —  4  aux  armées  de  terre  et 
de  mer;  par  conséquent  la  majorité,  ici  encore, 
se  destine  au  commerce  et  à  l'industrie. 

M.  le  Président.  Vous  constatez  chez  ces 
élèves  une  ouverture  d'esprit  suffisante  pour 
les    préparer    à    l'enseignement    supérieur? 
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Émettez-vous  Tavis  qu'on  pourrait  leur  ouvrir 
les  Facultés  de  droit  et  de  médecine  ? 

M.  Déprez.  C'est  mon  avis. 

M.  le  Président.  Vous  constatez  que  leur 
esprit  est  suffisamment  préparé  ? 

M.  Déprez.  Il  y  a  des  examens  de  passage 
dans  les  Facultés  de  droit.  Ceux  qui  ne  pour- 
ront pas  les  subir  avec  succès  comprendront 
qu'ils  font  fausse  route. 

M.  le  Président.  Mais  cela  n'enlèvera-t-il 
pas  à  renseignement  classique  un  trop  grand 
nombre  d'élèves? 

M.  Déprez.  Je  ne  le  crois  pas. 

M.  le  Président.  Comment  Tétude  des 
langues  étrangères  est-elle  pratiquée  ? 

M.JDéprez.  Il  y  a  d'excellents  professeurs. 
Tout  se  passe  oralement  dès  la  sixième  mo- 
derne. Nous  avons  acheté  des  tableaux  repré- 
sentant la  ville  et  la  campagne...  Aussitôt  que 
les  élèves  sont  armés  d'un  nombre  suffisant  de 
mots  et  de  quelques  verbes,  le  professeur  les  en- 
voie au  tableau,  il  fait  poser  des  questions  par 
les  autres  élèves,  il  en  pose  lui-même  ;  la  classe . 
se  fait  donc  oralement. 

M.  le  Président.  Et  le  dessin? 

M.  Déprez.  Nous  avons  d'assez  bons  ré- 
sultats. Mais  je  serais  d'avis  qu'il  fût  rendu 
facultatif  depuis  la  troisième,  comme  cela  se 
pratique  déjà  dans  l'enseignement  classique. 
Les  élèves  auraient  eu  le  temps  de  s'exercer; 
ceux  cpii  vraiment  ne  pourraient  pas  réussir 
n'iraient  plus  au  dessin,  il  y  aurait  bénéfice 
pour  ceux  qui  continueraient  à  en  faire;  le 
professeur  aurait  des  groupes  moins  nombreux, 
il  pourrait  leur  consacrer  plus  de  temps  et 
s'occuper  davantage  de  ceux  qui  auraient  des 
aptitudes.  Mais  je  voudrais  que  le  dessin  ne 
fût  rendu  facultatif  qu'à  partir  de  la  troisième, 
parce  qu'un  enfant  de  neuvième  ne  peut  pas 
savoir  s'il  a  des  aptitudes  pour  cette  Faculté. 

M.  le  Président.  Vous  ne  voyez  rien  d'es- 
sentiel à  changer  dans  les  programmes  d'en- 
seignement moderne? 

M.  Déprez.  Je  crois  qu'il  faut  en  faire  Tap- 
plication  loyale  et  sincère. 

M.  le  Président.  Sont-ils  suffisamment 
scientifiques  à  votre  avis  ? 

M.  Déprez.  Pour  le  moment,  oui,  puisque 
les  élèves  qui  sortent  de  première  sciences 
peuvent  entrer  dans  les  cours  Polytechnique 
et  de  Saint-Cyr. 

M.  Femand  Brun.  Monsieur  le  proviseur 
ne  craint-il  pas  que  l'enseignement   moderne 


n^attire  à  lui  les  élèves    de     renseignement 
classique,  par  la  raison  qu'il  est  plus  court? 

M.  Déprez.  Je  ne  crois  pas  que  cela  fasse 
déserter  l'enseignement  classique.  L'avis  des 
familles  est  bien  arrêté  quand  elles  mettent 
leurs  enfants  au  lycée  et  l'accès  aux  facultés 
de  droit  et  de  médecine,  donné  au  baccalau- 
réat moderne  ne  modifiera  pas  sensiblement  le 
choix  qu'elles  auront  fait. 

M.  Femand  Brun.  Si  cependant  cet 
enseignement  dure  un  ou  deux  ans  de  moins  ? 

M.  Déprez.  Un  an  seulement;  mais  les 
élèves  nous  arrivent  généralement  plus  âgés; 
ils  entrent  quelquefois  à  treize  ans  en  sixième 
moderne  en  sortant  des  écoles  primaires  ;  ils 
sont  alors  trop  âgés  et  ne  pourraient  pas  faire 
l'enseignement  classique  ;  l'enseignement  pri- 
maire qu'il  ont  reçu  ne  les  y  a  pas  suffisam- 
ment préparés.  Je  ne  crois  donc  pas  que  le 
fait  de  donner  des  sanctions  nouvelles  à  l'en- 
seignement moderne  enlèverait  des  élèves  à 
renseignement  classique.  En  tous  cas,  les  fa- 
milles auraient  le  choix  entre  les  deux. 

M.  le  Président.  Pour  vous  renseigne- 
ment moderne  a  fait  ses  preuves  et  mérite 
d'être  développé  ? 

M.  Déprez.  Il  a  donné  de  très  bons  résultats 
jusqu'à  ce  jour  :  un  élève  a  été  reçu  à  l'École 
polytechnique  et  à  l'École  normale  après  deux 
ans  à  Saint- Louis,  où  il  avait  été  envoyé. 

M.  le  Président.  Vous  constatez  néan- 
moins que  la  culture  intellectuelle  n'est  pas  la 
même? 

M.  Déprez.  Elle  est  moins  littéraire. 

M.  le  Président.  On  n'arrive  pas  au  même 
résultat  par  l'étude  des  langues  vivantes  et 
par  l'étude  des  langues  mortes,  même  en  cul- 
tivant les  premières  au  point  de  vue  litté- 
raire? 

M.  Déprez.  Je  ne  le  crois  pas.  Mais  nos 
élèves  de  l'enseignement  moderne  ont  un  ba- 
gage de  langues  vivantes  beaucoup  plus  con- 
sidérable que  ceux  de  l'enseignement  clas- 
sique, ils  ne  les  connaissent  pas  à  fond,  mais  ils 
sont  en  état  de  les  apprendre  facilement;  au 
bout  de  quelque  temps  de  séjour  en  Angle- 
terre et  en  Allemagne,  ils  peuvent  parler  et 
écrire  couramment  l'anglais  et  l'allemand. 

M.  le  Président.  Sur  le  baccalauréat,  vos 
idées  s'écartent-elles  de  celles  de  vos  collè- 
gues? Vous  auriez  voulu  la  suppression  du 
baccalauréat? 

M.  Déprez.  Je  me  rallie  au  baccalauréat* 
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Mais  je  voudrais  qu'on  déchargeât  un  peu  les 
professeurs  de  faculté  en  attribuant  le  bacca- 
lauréat aux  élèves  des  lycées  qui,  pendant  les 
deux  ou  trois  dernières  années,  auraient  ob- 
tenu, 'dans  Tensemble  des  compositions,  la 
note  moyenne  12,  par  exemple,  \a  note 
exigée  pour  avoir  une  mention  au  pal- 
marès, et  qui  auraient  eu  cette  note  dans  Ten- 
semble  de  toutes  les  facultés. 

M.  le  Présideiit.  Vous  voyez  les  diffi- 
cultés de  ce  système?  Vous  apercevez  l'inéga- 
lité des  lycées  et  des  collèges,  la  question  de 
renseignement  libre? 

M.  Déprez.  Les  élèves  qui  n'appartien- 
draient pas  au  lycée  et  ceux  qui  n'auraient  pas 
eu  le  baccalauréat  de  droit  seraient  soumis  à 
l'examen  d'une  commission  composée  de  pro- 
fesseurs de  l'enseignement  secondaire  et  pré- 
sidée par  un  professeur  de  l'enseignement  su- 
périeur. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  rien  à 
ajouter  sur  le  régime  des  lycées  et  sur  la 
situation  du  proviseur  ? 


M.  Déprez.  Je  suis  d'accord  avec  mes 
collègues.  En  ce  qui  concerne  le  répétitorat, 
je  voudrais  que  ce  fût,  sauf  exception,  non 
pas  une  carrière,  mais  un  stage. 

Comme  le  disait  M.  Dhombres,en  supprimant 
à  peu  près  complètement  les  bourses  des  facul- 
tés, on  pourrait  exiger  des  répétiteurs  attachés 
aux  lycées  des  villes  de  facultés  qu'ils  suivissent 
les  cours  de  facultés  et  prissent  des  grades. 
Ils  seraient  peu  à  peu  placés  dans  les  collèges 
et  peut-être  dans  les  lycées. 

M.  le  Président.  Vous  trouvez  qu'on  a 
trop  étendu  l'agrégation  dans  les  derniers 
temps  ? 

M.  Déprez.  Mais  elle  a  été  réduite  dans 
les  dernilères  années.  Peulrêtre  à  un  moment 
recevait-on  trop  d'agrégés;  depuis  deux  ans 
on  a  ramené  le  chiffre  à  des  proportions 
moindres. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  plus  d'obser- 
vations à  présenter?... 

Monsieur  le  proviseur,  nous  vous  remer- 
cions de  votre  déposition. 


Dépositions  de  MM.  ROUSSELOT,  directeur  du  collège  municipal  Rollin;  PLANÇON, 
proviseur  au  lycée  MicheUi;  STAUB,  proviseur  du  lycée  L&kanal;  FRETILLDER, 
proviseur  du  lycée  C&rnot. 


M.  le  Président.  Monsieur  Rousselot, 
vous  êtes  directeur  du  collège  municipal 
Rollin.  Depuis  combien  d'années? 

M.  Rousselot.  C'est  la  dixième  année 
que  j'ai  l'honneur  de  diriger  cet  établisse- 
ment. 

M.  le  Président.  Et  auparavant  vous 
avez  été...? 

M.  Rousselot.  J'ai  été  censeur  à  Condor- 
cet  pendant  trois  ans,  proviseur  cinq  ans  à 
Agen  et  cinq  ans  à  Caen. 

M.  le  Président.  Vous  avez  été  profes- 
seur? 

M.  Rousselot.  Je  suis  sorti  de  l'Admi- 
nistration. Après  avoir  été  répétiteur,  j*ai  été 
chargé  des  fonctions  de  surveillant  général  au 
lycée  Henri  IV.  J'ai  alors  été  chargé  par 
M.  Duruy  de  remplir  les  fonctions  de  censeur 


au  lycée  spécial  de  Mont-de-Marsan  qu'on 
venait  de  créer;  j'ai  exercé  les  fonctions  de 
professeur  intérimaire,  durant  six  mois 
pendant  que  j'étais  censeur  au  lycée  d'Angou- 
lême,  mais  je  n'ai  jamais  eu  le  titre  de  profes- 
seur. 

M.  le  Président.  Le  collège  Rollin  est 
entretenu  par  la  ville  de  Paris  ? 

M.  Rousselot.  La  seule  différence  qu'il 
y  ait  avec  les  autres  lycées,  c'est  que  la  ville 
de  Paris  fait  et  contrôle  les  dépenses  de  l'éta- 
blissement. Nous  sommes  complètement  assi- 
milés pour  le  reste  aux  autres  lycées. 

M.  le  Président.  Le  personnel  est  entiè- 
rement universitaire,  les  programmes  sont 
ceux  de  l'Université,  l'autorité  du  Ministre 
s'exerce  chez  vous  comme  dans  les  autres 
lycées? 
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M.  Rousselot.  Oui,  Monsieur  le  Prési- 
dent. 

M.  le  Président.  C'est  un  lycée  à  la  fois 
d'iilternes  et  d'externes? 

M.  Rousselot.  Le  nombre  des  internes  a 
diminué  progressivement  et  considérablement 
dans  les  dernières  années,  et  dès  le  transfert 
du  collège  à  l'avenue  Trudaine. 

M.  le  Président.  Est-ce  seulement  à  ce 
transfèrement  que  vous  attribuez  la  crise  de 
l'internat  ?  N'y  a-t-il  pas  des  causes  plus  géné- 
rales qui  se  retrouvent  ailleurs  ? 

M.  Rousselot.  Le  décroissement  de  l'in- 
ternat provient,  je  crois,  en  grande  partie,  du 
changement  de  quartier.  La  maison  a  semblé 
changer  de  caractère,  elle  a  été  envahie  par 
les  externes  des  quartiers  voisins  ;  l'externat  a 
crû  d'une  façon  considérable  au  fur  et  à  me- 
sure que  rinternat  diminuait.  Je  crois  que  c'est 
la  principale  raison  en  ce  qui  nous  concerne, 
mais  les  autres  raisons  s'appliquent  aussi  chez 
nous. 

Li  décroissance  des  élèves,  qui  est  plutôt 
apparente  que  réelle,  tient  un  peu  à  ceci  dans 
nos  établissements,  qu'à  mesure  que  l'ensei- 
gnement secondaire  s'étendait,  on  voyait  ve- 
nir dans  nos  lycées  et  collèges  les  élèves,  les 
enfants  des  villes  et  des  campagnes,  qui  autre- 
fois allaient  à  l'école  primaire,  que  ces  élèves 
arrivaient  en  qualité  de  boursiers  appartenant 
à  des  familles  d'origine  plus  modeste  ;  le  mé- 
lange des  élèves  qui  se  produisait  ainsi,  heu« 
reusement  selon  nous,  a  été  critiqué  dans  cer- 
tains milieux,  on  en  a  fait  une  arme  pour 
éloigner  d'abord  les  enfants  de  la  haute  bour- 
geoisie, puis,  par  esprit  d'imitation,  ceux  de 
la  petite  bourgeoisie.  C'était  une  sorte  de 
préjugé,  un  esprit  de  parti  qui  se  mêlait  à  tout 
cela. 

Pour  l'ensemble  des  élèves,  je  ne  crois  pas 
que  les  chiffres  aient  sensiblement  diminué. 
En  ce  qui  concerne  notre  établissement,  nous 
nous  sommes  élevés  du  chiffre  de  763  au  chiffre 
de  1 .230.  Il  y  a  donc  eu  un  accroissement  con- 
sidérable, mais  surtout  dans  l'externat. 

M.  le  Président.  Votre  lycée  est  un 
lycée  d'enseignement  classique  et  d'enseigne- 
ment moderne.  Quelle  proportion  d'élèves 
suivent  l'enseignement  moderne? 

M.  Rousselot.  .Sur  1.230  élèves,  il  yen 
a  350  à  peu  près  dans  les  classes  élémentaires, 
400  dans  l'enseignement  moderne,  350  dans 


l'enseignement  classique,  le  reste  se   répartit 
dans  les  classes  préparatoires  aux  écoles. 

M.  le  Président.  De  sorte  que  renseigne- 
ment moderne  l'emporte.  Lesélèvessaivcnt-ils 
l'enseignement  moderne  jusqu'à  son  terme  où 
s'en  vont-ils  en  forte  proportion  en  cours 
d'études  ? 

M.  Rousselot.  Une  proportion  assez  con- 
sidérable s'en  va  à  la  fin  de  la  troisième  et  de 
la  quatrième  année,  c'est-à-dire  en  quatrième 
et  en  troisième  moderne.  Nous  pratiquons  des 
examens  de  passage  assez  sévères  pour  n'ame- 
ner dans  les  classes  supérieures,  seconde  et 
première  moderne,  que  des  élèves  parfaitement 
à  même  de  diriger  leurs  études  plus  loin. 
Notre  seconde  moderne  est  assez  peuplée, 
puisque  nous  y  avons  de  quarante  à  qua- 
rante-cinq élèves,  et  nous  en  gardons,  en 
première  sciences,  environ  vingt.  Nous  avons 
aussi  créé  et  nous  avons  maintenu  une  pre- 
mière-lettres, mais  comme  cette  classe  n''avait 
aucune  sanction,  elle  n'a  reçu  qu'une  moyenne 
de  cinq  ou  six  élèves,  quelquefois  dix  élèves. 
Si  la  sanction  avait  été  accordée,  je  croîs  que 
nous  aurions  eu  de  très  bons  élèves. 

M.  le  Président.  Ce  départ  prématuré 
d^une  notable  partie  des  élèves  ne  semble-t-il 
pas  indiquer  que  l'enseignement  spécial  d'une 
durée  plus  réduite  répondait  à  un  véritable 
besoin? 

M.  Rousselot.  Je  suis  resté  sept  ans  dans 
le  lycée  modèle  d'enseignement  spécial;  je 
m'y  suis  trouvé  avec  des  hommes  d'un  haut 
mérite,  tels  que  M.  Liard,  directeur  de  ren- 
seignement supérieur,  M.  l'inspecteur  générai 
Foncin,  qui  étaient  alors  professeurs,  qui 
donnaient  ce  qu'on  pouvait  désirer  de  mieux 
comme  enseignement.  Mais  les  élèves  de  l'en- 
seignement spécial  étaient  envoyés  par  leurs 
familles  à  la  fois  pour  participer  à  l'en- 
seignement secondaire  et  pour  se  préparer 
aux  carrières  commerciales  et  industrielles. 
Le  but  était  bien  délimité  et  les  sujets  que 
nous  formions  alors  étaient  loin  de  valoir 
ceux  que  nous  préparons  présentement. 

Avec  l'enseignement  moderne,  dans  son 
programme  actuel,  on  donne  une  culture 
d'esprit  plus  élevée,  plus  complète.  Les  jeunes 
gens  qui  sont  à  même  de  recevoir  cet  ensei- 
gnement dans  toutes  ses  parties,  peuvent 
aspirer  aux  mêmes  situations  que  leurs  con- 
disciples de  l'enseignement  classique,  L'ensei^ 
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gnement  moderne  me  semble  donc  devoir  être 
maintenu. 

Je  crois  que  Tîntérêt  du  retour  à  renseigne- 
ment spécial  proprement  dit  n^est  plus  le 
même.  Les  écoles  primaires  supérieures  et  les 
écoles  professionnelles,  qui  ont  été  créées  de- 
puis, répondent  d'une  façon  directe  à  ces 
besoins;  je  crois  que  rétablir  un  enseignement 
similaire  serait  peut-être  écarter  de  nos  éta- 
blissements un  plus  grand  nombre  d'élèves. 
Je  voudrais  que,  dans  la  manière  de  donner 
renseignement,  il  y  eût  cette  différence,  qui 
permît  aux  professeurs  de  renseignement 
secondaire  de  donner  cette  culture  d'esprit 
dont  certainement  les  élèves  qui  nous  quittent, 
même  après  la  quatrième  ou  la  troisième  mo- 
derne, retirent  un  profit  réel. 

Les  élèves  qui  s'en  vont  ne  partent  pas  seu- 
lement parce  qu'ils  se  destinent  au  commerce 
et  à  l'industrie,  mais  parce  que  le  caractère  de 
l'enseignement  moderne  est  d'être  complexe 
et  difficile,  de  sorte  que  nous  sommes  obligés 
de  faire  passer  des  examens  assez  rigoureux, 
plus  rigoureux  peut-être  que  pour  l'enseigne- 
ment classique,  vu  la  quantité  de  matières 
qui  en  font  l'objet  ;  ces  élèves  disparaissent 
parce  qu'ils  sentent  qu'ils  ne  peuvent  poursui- 
vre fructueusement  leurs  études;  mais  ils 
retirent  de  leur  séjour  au  collège  une  instruc- 
tion très  suffisante.  Rien  n'empêche  d'ailleurs 
de  rendre  celle-ci  plus  pratique  pour  quelques 
élèves  en  substituant  à  une  langue  vivante 
des  cours  de  comptabilité  ou  de  calcul  pra- 
tique, par  exemple,  qui  rapprocheraient  un 
peu  l'enseignement  moderne  de  l'enseignement 
spécial.  Mais  je  ne  serais  pas  partisan  du  retour 
pur  et  simple  à  ce  dernier  enseignement. 

M.  le  Président.  Vous  voudriez  néan- 
moins assez  de  souplesse  dans  les  programmes 
pour  les  adapter  aux  besoins  de  ceux  qui 
quittent  le  lycée  avant  d'avoir  achevé  l'ensei- 
gnement moderne  ? 

M.  Rousselot.  Je  serais  peut-être  plus  fa- 
vorable à  un  certain  nombre  d'établissements 
qui  conserveraient  l'enseignement  moderne 
dans  toute  son  ampleur,  dans  toute  son  éten- 
due ;  je  désignerais,  par  exemple,  les  lycées  des 
chefs-lieux  d'université,  qui  sont  pourvus  de 
chaires  de  mat(iématiques  spéciales,  de  cours 
préparatoires  aux  écoles,  comme  pouvant 
conserver  l'enseignement  moderne  dans  son 
intégrité. 

M.  le  Président.  Et  les  autres? 


M.  Rousselot.  Les  petits  lycées  et  les 
collèges  qui  ne  pourraient  pas  conserver  leurs 
élèves,  comme  il  arrive  malheureusement, 
jusqu'à  la  seconde  moderne,  auraient  la  faculté 
de  modifier  leurs  programmes,  de  les  alléger; 
on  les  rendrait  ainsi  plus  aptes  à  préparer  les 
jeunes  gens  suivant  les  besoins  locaux. 

M.  le  Président.  Vous  constatez  que 
l'enseignement  moderne,  quand  il  est  suivi 
dans  toute  sa  durée,  donne  une  culture  d'es- 
prit élevée  ? 

M.  Rousselot  J'irais  même  jusqu'à  dire  : 
aussi  complète  que  celle  de  l'enseignement 
classique. 
M.  le  Président.  Différente  néanmoins? 
M.  Rousselot.  Différente.  Cependant  ceux 
qui  en  font  l'expérience  disent  qu'en  n'étu- 
diant pas  seulement  les  langues  au  point  de 
vue  pratique,  on  peut  arriver  à  donner  cette 
culture  d'esprit  qu'on  trouve  dans  les  langues 
anciennes.  Il  y  a  des  professeurs  convaincus 
de  cela,  c'est  mon  avis. 

M.  le  Président.  Votre  expérience  per- 
sonnelle   vous   fait  penser   que,    si  l'on  ne 
réservait  pas  à  l'enseignement  moderne  les 
élèves  médiocres,  mais  si  l'on  poussait  égale- 
ment dans  les  deux  branches  des  élèves  qui 
arriveraient  au  terme  de  leurs  études,  ceux  de 
l'enseignement  moderne  auraient  une  culture 
considérable? 
M.  Rousselot.  Qui  serait  considérable. 
Nous  sommes  dans  une  maison  toute  spé- 
ciale, qui  se  recrute  par    elle-même;    nous 
avons  des  jeunes  gens  qui,  après  avoir  été 
formés,  soit  par  l'enseignement  classique,  soit 
par    l'enseignement    moderne,    arrivent    au 
terme  de  leurs  études.  Nos  cours  préparatoires 
sont  nécessairement  restreints  comme  chiffre 
d'élèves.  Nous  avions  au  cours  de   Polytech- 
nique, dans  les   trois  dernières  années,   une 
moyenne  de  23  élèves.  En  1896,  nous  en  avons 
eu  6  reçus^  dont  2  venant  de  l'enseignement 
classique  et  4  de  l'enseignement  moderne  ;  en 
1897,  nous  en  avons  eu  6  reçus,   dont  3  de  « 
l'enseignement  moderne,  plus  1  élève  reçu  à 
l'École  normale  supérieure,  venant  aussi  de 
l'enseignement  moderne;  en  1898,  nous  avons 
eu  8  élèves  reçus  dans  les  cent   premiers  à 
l'École  polytechnique,  dont  4  venant  de  l'en- 
seignement moderne,  sur  lesquels  2  n'avaient 
fait  qu'une  année  de  mathématiques  spéciales, 
après  leur  sortie  de  première-sciences. 

On  a  dit  que  lorsque  les  élèves  de  l'ensei* 
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gnement  moderne  sont  entrés  dans  les  écoles, 
où  ils  ont  été  reçus  parce  qu'ils  avaient  un 
ensemble  de  connaissances  assez  complet,  et 
surtout  parce  qu'ils  étaient  mieux  préparés 
scientifiquement,  ils  perdent  le  rang  qu'ils  ont 
obtenu  en  entrant.  Sachant  que  j'aurais  l'hon- 
neur de  déposer  devant  votre  Commission,  je 
me  suis  renseigné  sur  les  quatre  élèves  entrés 
cette  année  à  l'École  polytechnique  et  issus 
de  l'enseignement  moderne.  L'un  d'eux,  entré 
le  64",  est  en  ce  moment  classé  le  3®  ;  le  second, 
entré  avec  le  n**  74,  est  le  5®  ;  un  troisième 
entré  avec  le  n°  70,  est  le  14®;  et  l'autre,  entré 
avec  le  n**  54,  est  le  16*.  Voilà  donc  quatre 
élèves  sortant  de  renseignement  moderne  qui 
se  sont  élevés  dans  les  20  premiers.  Je  crois 
que  ces  chiffres  viennent  à  l'appui  de  ce  que 
je  disais  en  faveur  de  cet  enseignement. 

M.  le  Président.  Vous  feriez  d'avis,  non 
seulement  de  maintenir  l'enseignement  mo- 
derne, mais  encore  de  lui  ouvrir  plus  large- 
ment toutes  les  carrières?    • 

M.  Rousselot.  Je  me  demande  pourquoi 
on  n'admet  pas  les  élèves  de  première-lettres 
dans  les  facultés  de  droit  et  de  médecine.  Ici 
encore  je  me  suis  livré  à  une  petite  statistique. 
Nous  avons  eu  très  peu  d'élèves  dans  cette 
classe. 

Sur  33  élèves  qui  y  sont  entrés  de  1892  à 
1897,  10  ont  pris  leur  baccalauréat  classique 
quelque  mois  après  ou  l'année  qui  a  suivi  leur 
sortie  du  collège  ;  ils  ont  pu  faire  assez  de  latin 
et  de  grec  pour  entrer  à  l'école  de  médecine. 
M.  le  Président.  En  quelques  mois? 
M.  Rousselot.  En  quelques  mois,  ou 
Tannée  qui  a  suivi  leur  sortie  du  collège. 

Trois  ont  abordé  les  études  d'enseignement 
supérieur  :  deux  préparent  leur  licence  ou  leur 
agrégation,  l'un  est  même  liciencié  es  lettres 
(section  d'histoire)  et  prépare  son  agrégation 
d'histoire,  et  le  troisième  a  obtenu  le  certificat 
d'aptitude  pour  l'enseignement  de  la  langue 
allemande.  Sept  autres  sont  étudiants  auprès 
de  la  Faculté  de  droit  ou  de  l'école  de  méde- 
cine. Un  dernier  enfin  a  trouvé  plus  simple  de 
quitter  la  France  et  d'aller  faire  ses  études  de 
médecine  à  l'université  d'Heidelberg,  où  l'on 
ne  demande  pas  de  baccalauréat. 

M.  le  Président.  Mais  il  ne  pourra  pas 
exercer  en  France.  Ceci  m'amène  à  vous  de- 
mander de  nous  expliquer  l'essai  que  vous 
avez  fait  à  Rollin  d'études  classiques  tardives. 
Vous  avez  organisé  pour  les  élèves  sortant  des 


écoles  primaires   supérieures   des  classes   cfe 
latin  et  de  grec  à  partir  de  la  troisième? 

M.  Rousselot.  Ce  cours  de  langues  an- 
ciennes a  été  créé  par  le  Conseil  municipal  à 
l'usage  d'élèves  de  choix  sortant  des  écoles 
primaires  supérieures  de  la  Ville.  Ces  élèves, 
qui  ont  un  fonds  assez  étendu  de  français,  d'his- 
toire, de  géographie,  de  langues  vivantes,  de 
mathématiques,  nous  sont  envoyés  vers  Tâge 
de  15  ans.  Pendant  deux  ans  ils  sont  conduits 
et  instruits  par  le  même  professeur;  après  ces 
deux  années,  ils  sont  déversés  dans  la  classe  de 
rhétorique  et  terminent  leurs  études  classi- 
ques, soit  par  la  philosophie,  soit  par  les  ma- 
thématiques élémentaires. 

Nous  avons,  à  l'origine,  reçu  de  très  bons 
élèves  des  écoles  primaires  supérieures.  Il  y  a 
eu  une  impulsion  assez  forte  donnée  par 
M.  Levraud  qui  était  l'auteur  de  cette  propo- 
sition. Les  directeurs  d'écoles  nous  ont  envoyé 
de  véritables  sujets.  Dans  les  années  qui  ont 
suivi,  ils  se  sont  fait  un  peu  prier  ;  actuellement 
nous  recevons  très  peu  d'élèves. 

Par  conséquent,  l'expérience  n'a  pu  être 
réellement  examinée  et  appréciée  que  pour  les 
cinq  premières  années.  D'ailleurs,  pour  les 
années  actuelles,  ces  élèves  sont  en  cours 
d'études  et  nous  ne  pouvons  rien  en  dire. 

Mais  encore  sur  ce  point  —  j'y  avais  été 
invité  par  l'administration  municipale  —  je 
me  suis  appliqué  à  rechercher  ce  qu'étaient 
devenus  ces  jeunes  gens.  Voici  les  chiffres  que 
j'ai  pris  pour  les  cinq  années  dans  lesquelles 
l'expérience  était  définitive  :  sur  39  élèves,  qui 
durant  cette  période  ont  été  inscrits  dans  le 
cours  de  langues  anciennes,  33  sont  arrivés  au 
terme  de  leurs  études,  6  s'étant  découragés 
ont  quitté  l'établissement  ;  22  élèves  ont 
obtenu  le  diplôme  de  bachelier,  après  avoir 
suivi  le  cours  de  langues  anciennes  pendant 
deux  ans  et  fait  une  troisième  année  en  rhéto- 
rique; de  ces  22  élèves,  11  ont  complété  leur 
diplôme  de  bachelier  par  le  baccalauréat  de 
philosophie,  et  11  autres  par  le  diplôme  lettres- 
mathématiques. 

Ces  33  élèves,  voici  ce  qu'ils  sont  devenus  : 
20  sont  entrés  dans  le  commerce,  l'industrie 
ou  la  banque,  13  autres  sont  allés  dans  les 
écoles  suivantes  :  Faculté  de  droit,  2;  Faculté 
de  Médecine,  3  ;  École  de  pharmacie,  2  ;  École 
centrale,  3;  Institut  agronomique,  1.  Voilà 
des  résultats  appréciables  et  qui  montrent 
qu'avec  des    élèves    intelligents    on  pourrait 
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peut-être  abréger  la  durée  desétudes  classiques 
dans  certains  milieux. 

M.  le  Président.  Mais  votre  expérience 
a  porté  sur  un  nombre  trop  restreint  pour  être 
décisive,  et  sur  une  élite  ? 

M.  Rousselot.  Sur  une  élite  pendant 
quelques  années.  La  seconde  année  déjà  nous 
avons  été  obligés  de  prendre  des  élèves  de 
côté  et  d*autre.  La  troisième  année  M.  Levraud, 
que  j*avais  averti  de  cette  sorte,  je  ne  dirai  pas 
d'hostilité,  mais  d*ennuique  les  directeurs  des 
écoles  primaires  supérieures  avaient  à  se  sépa- 
rer de  leurs  meilleurs  élèves,  leurs  cours  se 
trouvant  décapités,  d'un  côté,  par  Tenvoi  au 
collège  Chaptal  des  boursiers  candidats  aux 
écoles  du  Gouvernement,  de  l'autre,  par  le 
départ  des  bons  élèves  littéraires  que  nous 
leur  demandions,  la  troisième  année,  dis-je, 
M.  Levraud  fit  intervenir  M.  le  Directeur  de 
TEnseignement  primaire  de  la  Seine  et  on  nous 
envoya  encore  quelques  bons  élèves.  Depuis 
lors  nous  en  recevons  deux,  trois  ou  quatre 
par  an. 

M.  le  Président.  Au  collège  Rollin  votre 
liberté  au  point  de  vue  des  progu*ammes  n*est 
pas  plus  grande  que  dans  les  lycées? 

M.  Rousselot.  La  situation  est  la  même. 

M  .le  Président  .Considéreriez- vous  comme 
désirable  qu'on  vous  permit  d'assouplir  un  peu 
les  programmes? 

M.  Rousselot.  On  nous  a  autorisés  à  ad- 
joindre des  conférences  aux  cours  d'enseigne- 
ment moderne  et  à  modiOer  certaines  choses. 
Il  dépend  de  nous  de  le  faire. 

M.  le  Président.  En  fait  vous  avez  plus 
de  liberté  parce  que  c'est  la  Ville  qui  paye? 

M.  Rousselot.  On  nous  autorise  plus  faci- 
lement à  faire  quelques  dépenses;  cependant 
nous  ne  sommes  pas  autorisés  à  établir,  comme 
complément  de  l'enseignement,  des  conférences 
qtii  nous  placeraient  dans  une  situation  irré- 
gulière au  point  de  vue  des  concours. 

M.  le  Président.  Nous  avons  déjà  en- 
tendu un  assez  grand  nombre  de  vos  collègues 
sur  le  régime  des  lycées,  sur  l'autorité  des  pro- 
viseurs et  le  recrutement  des  répétiteurs.  Vous 
savez  sans  doute  ce  qu'ils  ont  dit  ;  avez-vous 
quelque  chose  à  y  ajouter  ? 

M.  Rousselot.  J'ai  à  demander  que  l'au- 
torité des  proviseurs  soit  un  peu  augmentée. 
Il  m'a  semblé,  par  exemple,  que  lorsqu'on 
nous  a  dessaisis  du  choix  des  répétiteurs  c'était 
peut-être   une    opération    dangereuse;   nous 


avions  intérêt,  ayant  toute  la  responsabilité 
de  la  direction  de  l'établissement,  &  choisir 
nous-mêmes  notre  personnel,  celui  du  moins 
qui  nous  prête  le  concours  le  plus  immédiat. 
Nous  avons,  comme  proviseurs,  beaucoup  de 
responsabilité  et  peu  de  pouvoirs. 

M.  le  Président.  N'êtes- vous  pas  con- 
sulté sur  le  choix  des  professeurs  et  des  répé- 
titeurs? 

M.  Rousselot.  Jamais  sur  le  choix  des 
professeurs.  Pour  les  répétiteurs,  quand  il  y 
a  une  vacance,  nous  essayons  parfois  de  pré- 
senter un  candiidat,  mais^on  ne  nous  l'accorde 
pas  toujours. 

M.  le  Président.  Vous  êtes  moins  favorisés 
que  Chaptal  dont  le  directeur  a  voix  au  cha- 
pitre pour  le  choix  des  professeurs? 

M.  Rousselot.  Mais  c'est  que  notre  col- 
lège municipal  est  tout  à  fait  soumis  au  ré- 
gime des  lycées  de  Paris  ;  par  conséquent  nous 
relevons  directement,  pour  toutes  les  questions 
d'administ^ration  et  d'enseignement,  du  rec- 
teur et  du  Ministre. 

M.  le  Président.  Vous  désireriez  avoir 
plus  de  liberté  et  plus  de  responsabilité? 

M.  Rousselot.  Nous  avons  la  respon- 
sabilité tout  entière  et  il  serait  désirable 
qu'un  peu  plus  de  liberté  nous  aidât  à  la  sup- 
porter. 

M.  le  Président.  Vous  considérez  que  le 
répétitorat  ne  devrait  pas  être  une  carrière, 
mais  un  stage  ? 

M.  Rousselot.  J'en  suis  un  exemple,  et 
je  crois  que  dans  le  répétitorat  tous  ceux  qui 
ont  voulu  travailler  et  ont  su  attirer,  sur  eux, 
par  leur  zèle  et  par  leurs  aptitudes,  la  bien- 
veillance de  TAdministration  ont  pu  ne  pas 
être  réduits  à  considérer  cette  situation  comme 
définitive. 

M.  le  Président.  N'est-il  pas  devenu  plus 
difficile  aujourd'hui  de  sortir  du  répétitorat? 

M.  Rousselot.  Oui,  je  reconnais  qu'il  y  a 
encombrement  et  qu'il  serait  peut-être  plus 
difficile  de  donner  aux  répétiteurs  l'avance- 
ment qu'ils  avaient  autrefois,  mais  je  trou- 
verais désirable  qu'ils  ne  s'immobilisassent  pas 
dans  ces  fonctions  et  qu'ils  pussent  entrer 
dans  le  corps  des  professeurs  ou  dans  le  per- 
sonnel administratif.  Cela  me  parait  même  né* 
cessaire  pour  leur  considération  dans  réta- 
blissement. 

M.  le  Président.  Êtes-vous  d'avis  de 
maintenir  le  baccalauréat  ? 
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M.  Rousselot.  Je  le  crois  nécessaire  pour 
stimuler  le  travail  des  élèves  jusqu'au  terme 
des  études.  Maintenant  la  question  de  modi- 
fication des  programmes,  soit  pour  renseigne- 
ment classique,  soit  pour  renseignement  mo- 
derne, rend  cette  question  bien  difficile  à  ré- 
soudre. 

Le  baccalauréat  me  semble  pouvoir  et  devoir 
être  maintenu,  mais  y  aurait-il  empêchement 
à  ce  que  dans  ce  baccalauréat  on  fît  mention  de 
certaines  matières  qui  auraient  été  conservées 
de  façon  à  faire  comprendre  quelle  est  reten- 
due du  diplôme  ?  Du  moment  qu'on  veut  mo- 
difier et  alléger  les  programmes,  cette  modifi- 
cation s'impose,  ou  bien  il  n'y  aurait  alors  de 
baccalauréat  possible  que  dans  de  grands 
centres,  dans  des  lycées  importants  où  l'en- 
seignement serait  complet  pour  tous  les  élèves. 
M.  le  Président.  Vous  considérez  qu'il  y 
a  surcharge  des  programmes  et  nécessité  de 
les  alléger  ? 

M.  Rousselot.  Je  ne  trouve  pas  qu'il  y  ait 
nécessité  d'alléger;  je  trouve  mémQque  pour 
avoir  un  enseignement  classique  très  solide  il  y 
aurait  peut-être  lieu  de  revenir  à  certains 
exercices  abandonnés  et  qu'on  regarde  comme 
utiles. 

M.  le  Président.  Vous  êtes  d'avis  de  main- 
tenir aux  facultés  en  principe  la  collation  du 
grade? 

M.  Rousselot.  Je  serais  partisan  de  jurys 
mixtes  composés  de  professeurs  de  facultés 
avec  adjonction  de  professeurs  de  l'enseigne- 
ment secondaire. 

M.  le  Président.  Mais  vous  n'êtes  pas 
d'avis  de  faire  passer  l'examen  dans  le  lycée 
même  et  par  des  professeurs  de  l'enseignement 
secondaire  ? 

M.  Rousselot.  Je  n'en  vois  pas  bien  l'in- 
térêt; autant  vaudrait  qu'il  se  passe  ailleurs 
s'il  était  bien  établi  que  le  livret  scolaire  a 
vraiment  de  Tefficacité  et  qu'un  certain  nom- 
bre d'élèves,  par  exemple,  pussent  être  dis- 
pensés de  l'examen  sur  le  vu  de  leurs  notes. 

M.  Edouard  Aynard.  Comment  est  orga- 
nisé l'enseignement  du  dessin  à  RoUin  et 
fonctionne-t-il  bien? 

M.  Rousselot.  Il  est  organisé  absolument 
comme  dans  les  lycées.  Le  même  temps  y  est 
consacré,   les  professeurs  nous  viennent  de 


lycées  voisins  ou  des  lycées  de  province  ;  c'e^t 
un  enseignement  donné  par  les  modèles  en 
relief,  tel  qu'il  est  aujourd'hui  généralement 
accepté. 
M.  Aynard.  Et  on  obtient  des  résultats  ? 
M.  Rousselot.  Il  y  a  quelques  bons  élèves, 
il  y  en  a  même  de  très  bons,  mais  je  dois  dire 
que  la  moyenne  dans  chaque  classe  est  assez 
faible  ;  les  derniers  élèves,  sous  prétexte  d'inap- 
titude, restent  toujours  fort  en  retard. 

M.  Aynard.  La  discipline  est-elle  plus 
faible  dans  ces  cours  que  dans  les  autres? 

M.  Rousselot.  Je  fais  surveiller  tous  les 
cours  de  dessin  ;  par  conséquent,  ces  cours 
sont  aussi  calmes  que  possible  ;  le  professeur 
n'a  à  s'occuper  que  du  travail  de  ses  élèves. 

M.  le  Président.  Et  l'étude  des^  langues, 
quels  résultats  donne-t-elle  ? 

M.  Rousselot.  Il  y  a  de  très  grands  pro- 
grès au  point  de  vue  pratique  comme  au  point 
de  vue  du  génie  de  la  langue  ;  nous  avons  de 
nombreux  professeurs  de  langues,  six  pro- 
fesseurs d'allemand,  quatre  professeurs  d'an- 
glais et  un  d'espagnol  ;  d'une  façon  générale 
l'enseignement  est  en  progrès. 

M.  le  Président.  Pouvez-vous  donner  un 
chiffre  budgétaire  ?  Quel  est  le  déficit  annuel 
couvert  par  la  Ville? 

M  Rousselot.  La  ville  de  Paris  se  montre 
très  libérale  pour  son  Collège  d'enseignement 
secondaire  ;  elle  y  assure  largement  tous  les 
services  et  fait  à  ses  fonctionnaires  des  avan- 
tages que  n'ont  point  leurs  collègues  des 
lycées.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  presque 
tous  les  répétiteurs  du  collège  RoUin  sont 
externes  au  taux  de  1.500  francs;  il  y  a  pour 
cela  seulement  46.100  fr.  inscrits  au  budget. 
Nous  avons  un  crédit  pour  les  jeux  scolaires, 
et  les  cours  de  langues  anciennes,  qui  n'exis- 
tent pas  ailleurs,  coûtent  près  de  15.000  fr. 

Par  conséquent  nous  ne  pouvons  pas  être 
rapprochés  des  autres  lycées  en  ce  qui  con- 
cerne les  subventions. 

L'année  dernière  nous  avons  reçu  260 .  000  fr. 
de  la  Ville  sur  un  budget  total  qui  représente 
une  dépense  de  plus  d'un  million. 

M.  le  Président.  Nous  avons  des  propor- 
tions plus  fortes  pour  certains  lycées. 

Nous  vous  remercions,  monsieur  le  provi- 
seur, de  vos  explications. 
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M.  le  Président.  Monsieur  Plançon, depuis 
combien  de  temps  êtes-vous  proviseur  du  ly- 
cée Michelet? 

M.  Plançon.  C'est  ma  septième  année  qui 
commence.  J  ai  été  d'abord  deux  ans  répéti- 
teur à  Strasbourg,  en  1866  et  1867  ;  c'est  là 
que  j'ai  pris  ma  licence  es  lettres;  j'ai  été 
nommé  alors  professeur  de  rhétorique  à  Remi- 
remont,  dans  les  Vosges  ;  j'y  suis  resté  quatre 
ans,  et  ayant  pris  mon  agrégation  sur  ces  en- 
trefaites j'ai  débuté  à  Saint-Omer  en  troisième, 
puis  je  suis  allé  ensuite  au  lycée  de  Lons-le- 
Saunier,  dans  la  classe  de  seconde  —  c'était 
en  1876.  A  cette  époque-là  j'ai  demandé  à  en- 
trer dans  l'administration  comme  censeur 
d'abord,  et  j'ai  été  successivement  censeur 
pendant  cinq  ans  et  demi  aux  lycées  de  Bourg, 
de  Pau  et  de  Besançon.  En  1882,  étant  à  Be- 
sançon, j'ai  été  nommé  proviseur  du  lycée  de 
Niort,  puis  je  suis  venu  à  Bourges,  puis  à 
Reims  et  enfin,  en  1893,  j'ai  été  nommé  pro- 
viseur du  lycée  Michelet. 

M.  le  Président.  Vous  êtes  un  exemple 
de  mutations  assez  fréquentes  dans  la  carrière 
(Rires). 

M.  Plançon.  A  cette  époque  on  changeait 
beaucoup,  parce  qu'il  y  avait  quatre  catégo- 
ries de  lycées,  et  généralement  il  fallait  passer 
par  les  quatre  catégories,  parce  qu'elles  repré- 
sentaient des  lycées  de  plus  ou  moins  d'im- 
portance. 

M.  le  Président.  Le  lycée  Michelet  est 
un  lycée  principalement  d'internes  à  cause  de 
sa  situation  dans  la  banlieue? 

M.  Plançon.  Nous  avons  très  peu  d'ex- 
ternes, et  cependant  il  faut  bien  dire  que 
depuis  dix  ans  la  proportion  des  externes  a 
augmenté  considérablement,  car,  à  l'heure  qu'il 
est,  nous  avons  138  externes  sur  une  popula- 
tion de  542  élèves,  nous  avons  362  pension- 
naires et  42  demi-pensionnaires. 

M.  le  Président.  La  population  de  l'éta- 
blissement n'a-t-elle  pas  notablement  diminué? 

M.  Plançon.  Elle  a  diminué  à  partir  de 
1885.  Le  chiffre  le  plus  élevé  d'élèves,  de  pen- 
sionnaires surtout,  était  de  900,  car,  à  cette  épo- 
que, les  externes  étaient  10,  15  ou  20.  A 
partir  de  1885,  le  lycée  est  pleinement 
constitué,  car  pendant  longtemps,  et  jusqu'en 
1881,  le  lycée  Michelet  éUit  le  petit  lycée 
Louis-le-Grand:  on  n'allait  d'abord  que  jusqu'à 
la  cinquième  inclusivement,  puis  jusqu'à  la 
quatrième,  et  alors  on  a  adjoint  successive» 


ment,  d'année  en  année,  les  classes  de  troisième, 
de  seconde,  de  rhétorique,  etc.,  puis  la  classe 
de  mathématiques  spéciales  a  été  instituée 
en  1884.En  1885  donc,  c'est  l'apogée  du  lycée, 
on  comptait  plus  de  900  élèves. 

En  1885  furent  ouverts  le  lycée  Janson  de 
Sailly  et  le  lycée  Montaigne  ;  en  cette  même 
année,  la  population  n'a  pas  varié  ;  mais  en  1886, 
outre  la  création  du  lycée  Janson  et  du  lycée 
Montaigne,  est  venue  la  création  du  lycée 
Lakanal,  puis  celle  des  lycées  Voltaire,  Buffon, 
Carnot,  etc.  Cette  même  année  1886,  il  y  a 
eu  plus  de  100  pensionnaires  en  moins  et  la 
population  a  successivement  diminué  dans  les 
proportions  que  je  viens  de  vous  indiquer. 

M.  le  Président.  Pouvez-vous  expliquer 
par  cette  seule  création  de  lycées  une  diminu- 
tion aussi  considérable  ? 

M.  Plançon.  C'est  certainement  la  plus 
importante. 

M.  le  Président.  Le  lycée  Voltaire  est 
loin  de  Michelet,  et  les  parents  ne  vous  en- 
voyaient que  des  internes. 

M.  Plançon.  Notre  population  se  recrute 
dans  tout  Paris.  La  cause  de  diminution  que 
j'avance  est  tellement  vraie  que  nous  en 
avons  une  preuve  par  le  collège  de  Saint-Ger- 
main qui  a  été  fondé  il  y  a  deux  ans. 

Nous  avions  autrefois  de  15  à  20  élèves  que 
nous  appelions  «  les  Saint-Germain  »  parce 
que  nous  les  conduisions  le  dimanche  à  la  gare 
Saint-Lazare,  puis  à  Saint-Germain.  Nous  n'en 
avons  plus  un  seul. 

De  plus,  nos  communications  sont  peut-être 
devenues  plus  nombreuses,  mais  pas  plus  ra- 
pides que  jadis:  nous  avons  bien  les  tramways 
de  Saint-Philip pe-*du-RouIe,  de  Saint-Ger- 
main-des-Prés  à  Vanves,  la  gare  Montpar- 
nasse, mais  quand  les  familles  sont  obligées  de 
se  déplacer  et  de  venir  à  Vanves,  elles  trou- 
vent que  c'est  bien  loin. 

Elles  comprennent  l'avantage  que  recueillent 
les  enfants  de  la  situation  à  la  campagne,  mais 
je  crois  qu'aujourd'hui  les  lycées  à  la  cam- 
pagne qui  semblaient  devoir  être  si  prospères 
n'ont  pas  donné  les  résultats  qu'on  attendait 
et  sont  plutôt  en  défaveur. 

Aujourd'hui  je  ne  crois  pas  que  les  pertes 
seront  aussi  sensibles  qu'autrefois  ;  la  preuve, 
c'est  que  cette  année-ci,  à  quelques  unités 
près,  nous  avons  autant  de  pensionnaires  que 
l'an  dernier,  mais  je  ne  crois  pas  que  Michelet 
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réaugmente  jamais  dans  des  proportions  con- 
sidérables. 

Il  faut  dire  aussi  que  TadiAinistration  supé- 
rieure a  fait  dans  ce  lycée  des  suppressions 
qui  lui  ont  été  très  nuisibles,  et  Tune  entre 
autres  très  cruelle,  la  suppression  de  la  classe 
de  mathématiques  spéciales.  Il  est  arrivé  ce 
fait  que  cette  classe  qui  a  compté  jusqu\î 
30  élèves,  qui  se  recrutaient  chez  nous,  car 
nous  avions  peu  de  boursiers  venant  de  pro- 
vince, a  diminué  et  est  arrivée  à  25,  22,  20 
élèves.  On  n'a  pas  trouvé  ce  chiffre  suffisant 
pour  maintenir  le  traitement  élevé  d'un  pro- 
fesseur; on  a  mécontenté  beaucoup  les  fa- 
milles, et  un  certain  nombre  d'élèves  qui 
peut-être  feraient  chez  nous  des  études  scien- 
tifiques, parce  qu'ils  sauraient  qu'au  sortir  de 
la  classe  de  mathématiques  élémentaires  ils 
entreraient  dans  la  classe  de  mathématiques 
spéciales  pour  préparer  Polytechnique  ou  Cen- 
trale, ces  mêmes  élèves  se  sont  dit  :  vers  la 
troisième  ou  la  seconde  nous  quitterons  le 
lycée  Michèle t  parce  que  nous  entrerons  à 
Paris  dans  les  lycées  où  nous  avons  cet  en- 
seignement complet  et  nous  y  serons  connus 
par  les  professeurs  quand  nous  arriverons 
dans  les  classes  supérieures. 

Cette  suppression  a  été  une  grande  gêne  pour 
nous  et  aujourd'hui  encore  le  mécontentement 
n*est  pas  apaisé,  car  bien  des  familles  sont  très 
ennuyées^  et  quand  leurs  enfants  ont  terminé 
leurs  études  au  lycée  Michelet  elles  se  de- 
mandent: où  allons-nous  placer  notre  fils 
pour  qu'il  fasse  ses  mathématiques  spéciales? 

M.  le  Président.  Vous  disiez  que  vous 
étiez  un  lycée  à  la  campagne  parce  que  vous 
n'êtes  pas  dans  Paris  ;  mais  le  régime  du  lycée 
n'est-il  pas  tout  à  fait  analogue  à  celui  des 
lycées  des  villes  ? 

Il  est  au  milieu  d'un  grand  parc  ;  mais  avez- 
vous  là  quelque  chose  qui  ressemble  à  l'édu- 
cation anglaise? 

M.  Plançon.  Non,  et  j'ai  été  un  peu  étonné 
dernièrement  en  lisant  dans  un  journal  que  les 
essais  d'anglo-saxonisme  qu'on  avait  voulu 
faire  à  Michelet  n'avaient  nullement  réussi. 
Nous  n'avons  jamais  essayé  de  nous  modeler 
sur  l'Angleterre.  Ce  que  je  puis  dire,  c'est 
que  tous  nos  élèves,  depuis  les  plus  petits  jus- 
qu'aux plus  grands,  descendent  tous  les  jours 
dans  le  parc  et  se  livrent  tous  les  jours,  pen- 
dant les  récréations,  à  des  exercices  variés; 
ous  avons  des  terrains  de  jeux  spéciaux  dans 


le  parc  pour  le  fooirbsdl^  pour  le  tennis  ;  dans 
un  coin  du  parc  un  stand  .pour  le  tir  où  tous 
nos  grands  élèves  descendent  successivement 
par  groupe  de  douze,  sous  la  direction  d'un 
maître  de  gymnastique  et  s'exercent  au  tir; 
nous  avons  tout  un  matériel  de  courses, 
courses  de  haies,  etc. 

Voilà  comment  nous  pratiquons  l'anglo- 
saxonisme,  mais  dans  des  proportions  réservées. 

M.  le  Président.  Ils  descendent  dans  le 
parc  aux  endroits  où  sont  ces  jeux,  mais  ils 
n'ont  pas  la  liberté  de  s'y  mouvoir? 

M.  Plançon.  Ils  se  meuvent  dans  tous  les 
terrains  qui  leur  sont  affectés,  toujours  sous 
la  surveillance  d'un  maître,  mais  très  libre- 
ment; nous  n'avons  jamais  quoi  que  ce  soit 
à  réprimer,  par  la  raison  bien  simple  que  les 
élèves  aiment  ces  jeux  et  s'y  livrent  très  ar- 
demment; nous  n'avons  jamais  l'ombre  d'une 
mesure  disciplinaire  à  prendre. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  osé 
prendre  la  responsabilité  de  leur  laisser  une 
certaine  indépendance? 

M.  Plançon.  Non,  d'abord  pour  des  rai- 
sons de  moralité,  puis  parce  que  nous  avons 
la  garde  du  parc;  il  faut  y  éviter  quelquefois 
des  petites  déprédations,  et  nous  ne  pouvons 
naturellement  pas  ne  pas  veiller  à  ce  que  le 
parc  soit  toujours  en  bon  état  ;  nous  y  avons 
intérêt,  parce  que  d'abord  c'est  une  propriété 
de  l'Élat  que  nous  avons  le  devoir  de  mainte- 
nir intacte  et  propre,  et  ensuite  pour  les  fa- 
milles. Nous  ne  pouvons  pas  les  laisser  errer 
seuls  dans  le  parc. 

M.  Marc  Sauzet.  Alors  vos  élèves  jouent, 
ils  ne  se  promènent  pas  en  rond? 

M.  Plançon.  Parfaitement;  depuis  trois  ans 
surtout  j'ai  tenu  à  ce  que  tous  les  petits  des- 
cendent à  certaines  récréations  pendant  la 
semaine  ;  ils  mettent  la  veste  bas  et  se  livrent 
à  toute  espèce  d'exercices,  le  ballon  surtout  a 
beaucoup  d'attrait  pour  les  petits. 

M.  le  Président.  Font-ils  des  promenades 
comme  les  élèves  des  autres  lycées? 

M.  Plançon.  Non,  il  n'y  a  pas  de  prome- 
nades. 

J'oubliais  de  dire  que  la  piscine  de  nata- 
tion(l)  fonctionne  aux  mois  de  juin  et  juillet  et, 
pendant  ces  deux  mois,  les  bains  froids  sont 


(1)  Un  manège  couvert,  muni  d'une  piste  à  air 
libre,  met  dans  rintérieur  du  lycée  les  exercices 
d'équitation  à  la  portée  des  études. 
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pris  par  la  grande  majorité  des  élèves,  sauf  ceux 
auxquels  leur  famille  interdit  cet  exercice  pour 
des  raisons  de  santé,  et  les  leçons  de  natation 
sont  très  développées  ;  nous  avons  des  enfants 
de  huitième  qui,  au  bout  d'une  saison,  savent 
parfaitement  nager.  Tout  cet  ensemble  d'exer- 
cices en  plein  air  est  très  goûté  des  élèves,  et 
nous  n*avons  qu'à  nous  louer  des  conditions 
favorables  réalisées  pour  Thygiène  et  la  bonne 
santé  que  ces  exercices  assurent  à  nos 
élèves . 

M.  le  Président.  Mais  les  familles  ne  pa- 
raissent pas  les  apprécier  suffisamment? 

M.  Plançon.  Si,  elles  aiment  même  beau- 
coup venir  elles-mêmes  dans  le  parc.  Ce  qui 
fait  qu'il  n'y  a  pas  de  promenades  au  lycée 
Michelet,  le  jeudi,  c'est  qu'il  est  de  tradition 
qu'un  très  grand  nombre  de  familles,  le  jeudi, 
de  une  heure  à  cinq  heures,  viennent  se  pro- 
mener dans  le  parc  avec  leurs  enfants  —  c'est 
un  rendez-vous  de  presque  toutes  les  familles. 

Maintenant,  je  dois  dire  que  le  dimanche, 
lorsqu'il  reste  très  peu  d'élèves,  ils  descendent 
dans  le  parc  en  récréation  pour  jouer.  —  S'ils 
n'ont  pas  de  promenade  ils  ont  des  jeux; 
mais  il  y  a  un  seul  maître  pour  60  élèves 
peut-être,  ce  n'est  pas  une  surveillance  minu- 
tieuse et  stricte  ? 

M.  le  Président.  On  n'a  jamais  essayé  de 
leur  laisser  un  peu  plus  de  liberté  dans  le  parc? 

M.  Plançon.  Je  ne  crois  pas  que  mes  pré- 
décesseurs l'aient  essayé. 

M.  le  Président.  Le  lycée  Michelet  est 
moderne  et  classique? 

M.  Plançon.  L'enseignement  moderne  est 
complet  depuis  1895.  Sur  une  population  de 
542  élèves  nous  en  avons  163  dans  renseigne- 
ment moderne  —  le  reste  dans  le  classique.  — 
Nous  avons  même  une  première-lettres  et 
une  première-sciences. 

M.  le  Président.  Que  pensez- vous  des 
résultats? 

M.  Plançon.  J*ai  fait  une  statistique  der- 
nièrement à  propos  des  carrières  ou  profes- 
sions auxquelles  se  destinent  les  élèves  de 
seconde  moderne,  de  première-lettres  et  de 
première-sciences.  Tous  se  destinent  à  l'agri- 
culture, au  commerce,  à  l'industrie,  aucun  à 
des  fonctions  libérales,  sauf  deux  à  l'armée. 

M.  le  Président.  Que  pensez- vous  des 
résultats  que  donne  cet  enseignement? 

M.  Plançon.  Ces  résultats  sont  assez  res- 
treints ;  non  pas  qu'un  grand  nombre  de  nos 


élèves  de  l'enseignement  moderne  n'aient  des 
aptitudes,  il  y  a  même  des  intelligences  très 
ouvertes  parmi  eux,  mais  il  en  est  un  grand 
nombre  qui,  après  la  quatrième  et  surtout 
après  la  troisième  moderne,  quittent  le  lycée, 
les  uns  pour  entrer  dans  le  commerce  de  leur 
père,  un  certain  nombre  pour  aller  à  l'étran- 
ger, et  je  dois  dire  que,  depuis  trois  ans  sur- 
tout, un  certain  nombre  de  ces  élèves,  en  nous 
quittant,  vont  en  Angleterre  ou  en  Allemagne, 
J'ajouterai  même  que  cela  n'est  pas  particu- 
lier à  l'enseignement  moderne  ;  le  même  fait 
se  produit  dans  le  classique.  Beaucoup  de  nos 
élèves,  même  pendant  les  vacances  d'août  et 
de  septembre,  vont  en  Allemagne  ou  en  Angle- 
terre. 

Tous  ces  jeunes  gens,  au  bout  d'un  an  ou 
deux,  peuvent  revenir  en  France  et  être 
utilisés  par  leurs  parents  dans  l'industrie  ou 
dans  le  commerce. 

Mais,  d'après  ce  que  je  constate^  il  y  a  tou- 
jours une  certaine  difficulté  à  faire  suivre 
complètement  les  six  années  d'études  par  les 
élèves  ;  un  certain  nombre  se  retirent 
après  la  troisième  ;  d'autres,  après  avoir 
essayé  le  baccalauréat  de  seconde  moderne, 
terminent  leurs  études,  et  je  dois  dire  qu'il  pa- 
raîtrait bon  qu'on  ne  soumît  pas  tous  les  élè- 
ves de  l'enseignement  moderne  à  ce  même 
nombre  d'années  et  à  ce  même  enseignement. 

Je  voudrais  qu'à  partir  de  la  troisième,  par 
exemple,  ou  même  de  la  quatrième  moderne 
il  y  eût  un  partage  entre  les  élèves  qui  pour- 
suivent leurs  études  jusqu'au  bout,  et  ceux 
qui  demandent  le  plus  de  connaissances  pra- 
tiques possible  et  le  plus  vite  possible  pour 
pouvoir  entrer  dans  le  commerce  et  dans  l'in- 
dustrie, je  voudrais  qu'à  partir  de  la  quatrième 
ou  tout  au  moins  de  la  troisième  il  y  eût  deux 
cours  parallèles  ;  les  uns  suivraient  entière- 
ment les  programmes,  tels  qu'ils  ont  été  éta- 
blis à  l'origine,  et  les  autres  auraient  des  pro- 
grammes spéciaux  faits  pour  eux  et  où  alors 
on  leur  donnerait  des  notions  commerciales, 
comptabilité,  légis^tion  pratique,  économie 
politique,  qui  existent  déjà,  mais  seulement 
dans  la  première-lettres  ou  la  première-scien- 
ces. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  pu 
organiser  cela? 

M.  Plançon.  Il  n'en  a  pas  encore  été 
question;  la  question  a  été  soulevée,  il  y  a 
deux  ans,  mais  on  n'y  a  pas  donné  suite. 
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Le  jour  où  on  ferait  des  programmes,  je 
souhaiterais  qu'à  partir  de  la  classe  de  troi- 
sième le  programme  soit  différent  pour  ceux 
qui  iront  jusqu^au  bout  de  leurs  études  et 
pour  les  autres,  qui  ne  visent  pas  au  bacca- 
lauréat. 

M.  le  Président.  Si  nous  prenons  rensei- 
gnement moderne  suivi  dans  toute  sa  durée, 
pensez-vous  qu'il  ait  vraiment  l'avenir  qu'on 
lui  attribue? 

M.  Plançon.  Je  ne  puis  raisonner  que  sur 
des  chiffres.  Au  lycée  Michelet,  quand  les 
élèves  arrivent  à  la  seconde  moderne,  un  cer- 
tain nombre  ont  déjà  quitté,  non  pas  pour 
aller  dans  d'autres  lycées,  —  c'est  fort  rare,  — 
mais  pour  aller  en  Allemagne,  en  Angleterre, 
etc.  Nous  arrivons  à  avoir  une  classe  de^  se- 
conde moderne  qui  se  compose  de  20  à  25 
élèves.  Il  y  a  donc  une  sélection  considérable. 
Nous  avons  4  élèves  en  première-lettres  et 
5  élèves  en  première-sciences. 

M.  le  Président.  Votre  expérience  est 
trop  limitée  pour  vous  permettre  d'asseoir  un 
jugement? 

M.  Plançon.  En  effet. 
M.   le  Président.  Comment  les  langues 
vivantes  sont-elles  enseignées? 

M.  Plançon.  Très  bien.  Nous  avons  trois 
professeurs  distingués  qui  donnent  vraiment 
un  enseignement  pratique.  Il  suffit  à  nos  bons 
élèves  de  renseignement  moderne  et  à  ceux 
qui  sont  d'aptitude  moyenne,  mais  qui  ont  bien 
suivi  l'enseignement  des  langues,  d'aller  passer 
six  mois  en  Angleterre  et  en  Allemagne,  pour 
revenir  avec  la  connaissance  de  la  langue.  En 
sortant  du  lycée,  ils  peuvent  rédiger  une  cor- 
respondance et  tenir  une  petite  conversation; 
quand  ils  ont  passé  six  mois  à  l'étranger,  ils 
peuvent  se  tirer  d'affaire  eux-mêmes  et  faire 
leur  correspondance  et  leurs  comptes  com- 
merciaux sans  le  secours  de  personne. 


M.  le  Président.  Et  le  dessin  ? 

M.  Plançon.  Peu  d'aptitudes  se  ré- 
vèlent. De  temps  en  temps,  certains  élèves 
montrent  un  réel  instinct  du  dessin  et  se  dis-* 
tinguent,  mais  nous  avons  peu  de  résultats. 

M.  le  Président.  Au  point  de  vue  du 
régime  des  lycées,  de  la  situation  du  provi- 
seur et  des  répétiteurs,  vous  n'avez  rien  à 
ajouter  ? 

M.  Plsmçon.  Je  suis  d'accord  avec  mes 
collègues.  Nous  avons  toutes  les  responsabili- 
tés, tous  les  devoirs  et  pas  un  seul  droit. 

M.  le  Président.  Et  les  répétiteurs? 

M.  Plançon.  J'ai  eu  l'occasion,  dans  ma 
carrière,  de  voir  à  l'œuvre  certains  répéti- 
teurs que  j'avais  fait  venir  moi-même  avant  le 
décret  de  1891,  dans  les  lycées  où  j'étais  pro- 
viseur. Je  me  suis  très  bien  trouvé  de  ces 
choix  ;  ces  répétiteurs  m'ont  rendu  les  plus 
grands  services.  Je  suis  d'accord  avec  mes 
collègues  pour  dire  que  le  répétitorat  ne  doit 
être  qu'un  stage,  qu'il  ne  doit  pas  être  une 
carrière.  J'ai  été  répétiteur  pendant  deux  ans, 
j'ai  appris  beaucoup  de  choses  pendant  ces 
deux  années  ;  mais  je  crois  que  les  jeunes  ré- 
pétiteurs doivent  avoir  la  hâte  que  nous 
avions  de  prendre  des  grades  et  d'arriver  aux 
différentes  fonctions  du  professorat  ou  de 
l'Administration. 

M.  le  Président.  Et  pour  le  baccalauréat, 
vous  n'avez  rien  de  spécial  à  dire  ? 

M.  Plançon.  Rien,  monsieur  le  Prési- 
dent. 

M.  le  Président.  Personne  n'a  de  ques- 
tions à  poser  à  M.  le  proviseur  du  lycée  Mi- 
chelet? 

Monsieur  le  proviseur,  nous  vous  remer- 
cions de  votre  déposition. 


M.  le  Président.  Monsieur  Staub,  vous 
êtes  proviseur  du  lycée  Lakanal? 

M.  Staub.  J'ai  été  six  ans  à  Bordeaux,  un 
an  à  Amiens,  deux  ans  à  Saint-Étienne,  deux 
ans  à  Évreux.  J'ai  été  auparavant  surveillant 
général  à  l'Ecole  normale. 

M.  le  Président.  Vous  êtes  aussi  à  la 
campagne.  Est-ce  une  campagne  comme  celle 
de  Vanves? 

M.  Staub.  Plus  jolie.  (Bires.) 


M.  le  Président.  Les  élèves  y  ont  plus 
de  liberté  ? 

M.  Staub.  Je  partage  exactement  les  sen- 
timents de  mon  collègue. 

M.  le  Président.  On  a  bâti  votre  lycée 
de  toutes  pièces  tout  récemment  ;  on  a  fait 
toutes  les  constructions  en  un  seul  corps  de 
bâtiment  au  lieu  de  les  disséminer  dans  le 
parc? 

M.  Staub.  Elles  sont  disséminées  en  Ion- 
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gueur  au  lieu  de  se  composer  de  pavillons 
séparés. 

M.  le  Président.  N*avait-on  pas  songé  à 
faire  des  bâtiments  moins  vastes,  mais  dissé- 
minés dans  le  parc,  de  façon  à  avoir  une  série 
de  maisons? 

M.  Staub.  Je  ne  sais  pas.  Au  fond,  c*est 
bien  une  série  de  maisons;  les  cours  sont 
toutes  sur  le  même  plan,  dans  le  sens  de  la 
longueur,  elles  donnent  toutes  sur  le  parc,  de 
sorte  que  les  élèves  ont  la  vue  du  parc,  s'ils 
n*en  ont  pas  la  jouissance. 

M.  le  Président.  Quelle  est  l'étendue  du 
parc? 

M.  Staub.  10  hectares. 

M.  le  Président.  Celui  de  Vanves  a 
17  hectares. 

Et  vous  croyez  qu'il  y  aurait  des  inconvé- 
nients graves  à  laisser  les  élèves  jouer  dans  le 
parc? 

M.  StaïUi).  Très  graves. 

M.  le  Président.  Et  ces  inconvénients 
sont  de  nature  assez  délicate  pour  que  vous 
ne  puissiez  pas  nous  les  dire? 

M.  Staub.  Nullement.  Ce  sont  nos  mœurs 
qui  s'y  opposent.  Le  moindre  accident  nous 
amène  les  responsabités  les  plus  graves. 

M.  le  Président.  Ne  peut-il  pas  arriver 
des  accidents  dans  les  cours  aussi  bien  que 
dans  le  parc? 

M.  Staub.  Les  élèves  y  sont  surveillés. 

M.  le  Président.  Et  vous  craignez  les 
responsabilités  pénales? 

M.  Staub.  Ce  n'est  pas  une  cranite  vaine. 

M.  Plançon.  Nous  avons  l'exemple  de 
nos  collègues  de  Louis-le-Grand  et  de  Char- 
lemagne,  celui-ci  a  été  bel  et  bien  condamné 
à  5,000  francs  d'amende,  parce  qu'un  élève, 
en  jouant,  avait  passé  la  main  dans  une  vitre 
et  s'était  blessé. 

M.  le  Président.  C'est  donc  la  magistra- 
ture qui  doit  être  accusée  du  peu  de  liberté  des 
'  élèves  au  lycée  Lakanal  ? 

M.  Staub.  Tous  les  arrêts  rendus  en  ce 
sens  ont  recherché  s'il  y  avait  eu  ou  non 
manque  de  surveillance. 

M.  le  Président.  Si  la  jurisprudence 
était  modifiée,  auriez-vous  une  raison  d'exercer 
la  même  surveillance  sur  les  élèves? 

M.  Staub.  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  On  m'a  dit  que  les  pro- 
menades qui  se  font  à  la  campagne  se  font  en 
rangs. 


M.  Staub.  Tant  qu'on  est  dans  les  lieux 
habités. 

M.  le  Président.  Le  département  de  la 
Seine  est  tout  entier  habité. 

M.  Staub.  Les  promenades  ont  lieu  le  jeudi, 
elles  durent  une  heure  environ.  A  Lakanal 
comme  à  Vanves,  les  parents  passent  dans  le 
parc  l'après-midi  du  jeudi  ;  la  nécessité  des 
promenades  ne  se  fait  pas  beaucoup  sentir. 
Les  promenades  sont  peu  agréables,  elles  con- 
sistent à  aller  sur  la  route.  Il  faudrait  aller  un 
peu  loin  dans  les  bois  avoisinants.  L'été,  nous 
menons  les  petits  dans  le  parc  en  récréation. 

M.  le  Président.  Dans  une  portion  assez 
restreinte? 

M.  Staub.  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  De  sorte  que  le  parc 
sert  surtout  à  avoir  bon  air  et  jolie  vue? 

M.  Staub.  Et  en  même  temps  les  parents 
peuvent  y  mener  les  enfants  le  dimanche  et  le 
jeudi. 

M.  le  Président.  N'avez-vous  pas  essayé 
de  faire  faire  du  jardinage  aux  enfants? 

M.  Staub.  Jamais. 

M.  le  Président.  Il  est  un  peu  pénible  de 
ne  pas  même  procurer  aux  enfants  cet  agré- 
ment qui  est  un  des  meilleurs  à  leur  offrir. 

Vous  ne  voyez  parf  le  moyen  d'utiliser  ces 
grands  espaces  pour  l'éducation  des  enfants? 
Vous  n'en  sentez  pas  le  besoin  ? 

M.  Staub.  Je  ne  dis  pas  que  ce  serait  une 
mauvaise  chose,  mais  ce  serait  une  organisa- 
tion spéciale  ;  j'ai  trouvé  une  organisation 
toute  faite  en  arrivant. 

M.  le  Président.  Mais  pour  Tavenir,  qui 
vous  arrête  ? 

M.  Staub.  Il  faudrait  connaître  le  parc  de 
Lakanal  pour  comprendre  qu'il  ne  se  prêt^ 
guère  au  jardinage. 

M.  le  Président.  Je  ne  parle  pas  seule- 
ment du  jardinage,  je  parle  de  l'emploi  de 
grands  espaces  pour  développer  cette  jeunesse, 

M.  Staub.  Les  cours  sont  immenses,  les 
grands  et  moyens  jouent  au  football^  il  y  a 
des  courses  dans  un  terrain  de  jeux  pris  sur  le 
parc. 

M.  le  Président.  Vous  avez  des  chevaux? 

M.  Staub.  Nous  ne  le  pourrions  pas,  le 
parc  est  trop  en  pente. 

M.  le  Président.  Mais  dans  la  campagne 
environnante  ? 

M.  Staub.  Elle  est  bien  montueuse.  Ceux 
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qui  veulent  faire  de  Téquitation  vont  à  Paris, 
nous  les  y  menons. 

M.  le  Président.  Le  lycée  Lakanal  se  dé- 
veloppe lentement? 

M.  StaUb.  Nous  avons  eu  un  moment  de 
prospérité  au  début,  puis  le  lycée  a  baissé, 
mais  il  a  remonté. 

M.  le  Président.  Combien  pourrait-il 
loger  d'élèves? 

M.  Staub.  630 internes. 

M.  le  Président.  Et  combien  en  a-t-il? 

M.  Stanb.  210  environ. 

M.  le  Président.  De  sorte  que  chacun 
doit  revenir  assez  cher. 

M.  Staub.  En  effet.  Il  est  difficile  decom* 
prendre  que  les  internes  ne  soiônt  pas  plus 
nombreux.  C'est  le  plus  beau  lycée  de  France. 
Le  lycée  de  Bordeaux  est  un  beau  lycée,  mais 
il  n'est  pas  comparable  à  Lakanal. 

Pourtant  on  ne  pouvait  pas  espérer  qu'il  y 
aurait  jamais  500  internes. 

M.  le  Président.  Vous  ^vei;  peu  d'ex- 
ternes ? 

M.  Staub.  125  environ.  Vexiçrni^i  se  dé- 
veloppe chaque  année,  par  suite  de  Taccrois- 
sement  de  la  population  de  Sceaux. 

iy(.  Marc  Sauset.  Une  station  de  che- 
min de  fer  dessert  le  lycée. 

M.  Stailb.  La  station  de  Bpurg-la^Reine 
est  à  dix  minutes. 

M*  le  Président.  Votre  lycée  est  un  lycée 
classique? 

M.  Staub.  C'est  un  lycée  classique  et  mo- 
derne. Il  y  a  1 17  élèves  daps  l'enseignement 
moderne. 

M,  le  Président  .  Que  pensez-vous  de 
cet  enseignement,  de  son  avenir,  de  ses  résul- 
tats? 

M.  Staub.  Il  donne  des  fruits.  Je  le  dis 
moins  par  l'exemple  de  Lakanal  que  par  celui 
de  Bordeaux  où  il  comprend  400  élèves  sur 
1.500. 

M.  le  Président.  Quels  résultats  donnait- 
il? 

M.  Staub.  Il  s'éclaîrcit  à  mesure  qu'on 
avance  vers  les  classes  supérieures.  A  Lakanal, 
nous  commençons  les  classes  avec  26  ou  28 
élèves,  nous  les  finissons  avec  4  élèves  en 
première  moderne. 

M.  le  Président.  De  sorte  que  la  concep- 
tion de  1891  n'est  pas  réalisée? 

M.  Staub.  Cette  année,  nous  avons  quince 
élèves  en  seconde  moderne,  et  quatre  seule- 


ment en  première  moderne.  A  la  fin  de  la 
conde  moderne,  quelques  élèves  vont  en  pre- 
mière moderne,  d'autre$  en  nflatbéoiatiques 
élémentaires,  d'autres  sont  refusé»  et  ne 
recommencent  pas. 

M.  le  Président.  De  sorte  que  le  nom 
d'enseignement  moderne  couvre  à  U  fois  un 
enseignement  vraiment  moderne  et  un  ensei^ 
gnement  spécial  qui  n'a  pas  disparu,  qui  est 
absorbé  sôus  le  vocable  d'enseignemeiit  mo- 
derne? 

M.  Staub.  Je  ne  vois  pas  bien  en  quoi 
l'enseignement  moderne  difière  par  des  moyens 
d'action,  de  l'ancien  enseignement  spécial. 

M.  le  Président.  S'il  est  suivi  jusqa^au 
bout,  il  vise  à  être  un  enseignement  classique. 

M.  Staub.  J'ai  débuté  comme  professeur 
dans  l'enseignement  spécial,  je  ne  vois  pas 
qu'il  fût  différent. 

M.  le  Président.  Le  personnel  enseignant 
est  différent. 

M.  Staub.  Quand  j'ai  débuté,  c'étaient  les 
professeurs  classiques  qui  faisaient  l'enseigne- 
ment moderne. 

M.  le  Président.  Par  cela  même  qu*on 
l'a  réparti  sur  un  plus  grand  nombre  d'années, 
on  lui  a  donné  plus  d'envergure,  on  a  visé  à 
lui  donner  une  allure  plus  littéraire. 

M.  Staub.  On  y  a  réussi.  J'ai  vu  à  Bordeaux 
des  élèvesi,  sortant  de  l'enseignement  moderne 
et  suivant  les  mêmes  cours  que  les  élèvei  de 
philosophie,  se  classer  dans  les  premiers  rangs, 
mais  je  reconnais  que  c'était  une  sélection. 

M.  le  Président.  Si  on  ouvrait  largement 
toutes  les  carrières  à  l'enseignement  modsme, 
le  recrutement  serait  meilleur;  donnerait-^il 
des  résultats  comparables  à  ceux  de  l'ensei- 
gnement classique? 

M.  Staub.  Il  serait  difficile  de  le  dire.  Je 
crois  qu'il  donnera  des  résultats  pour  une 
élite. 

M.  le  Président.  N'en  est-il  pas  ainsi  pour 
l'enseignement  classique? 

M.  Staub.  Evidemment,  mais  nous  ne 
voyons  qu'une  élite  arriver  au  bout  de  l'ensei- 
gnement moderne.  Dans  renseignement  clas- 
sique, on  commence  avec  cent  élèvsi  en 
sixième,  on  en  a  quatre-vingt-dix  en  rhéto- 
rique ;  dans  l'enseignement  moderne,  on  com- 
mence avec  cent  élèves,  on  finit  arec  huit;  il 
n'y  a  pas  de  comparaison.  Nous  ignorons  ce 
que  seraient^  s'ils  allaient  jusqu'au  bout,  ceux 
qui  perdent  pied  en  route.  Peut-être  le  résul- 
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lat  seraîi-il  inférieur  à  celui   de  renseigne- 
ment classique. 

M.  le  Président.  De  sorte  que  vous  n*êtes 
pas  tout  à  fait  décidé  à  ouvrir  toutes  les  car- 
rières à  l'enseignement  moderne  ? 

M.  Staub.  Je  lui  ouvrirais  les  facultés  de 
médecine. 

M.  le  Président.  C'est  la  transaction 
qu'on  fait  assez  généralement. 

M.  Staub.  J'ai  vu  des  dovens  de  facultés 
de  médecine  le  demander  ;  ils  sont  plus  compé- 
tents que  personne. 

M.  le  Président.  Croyez-vous  que  l'ensei^ 
gnement  des  langues  ne  pourrait  pas  contri- 
buer à  donner  une  culture  littéraire  comme 
celui  du  grec  et  du  latin . 

M.  Staub.  Je  suis  un  scientifique,  mon 
témoignage  a  peut^tre  moins  de  poids.  Ce- 
pendant je  crois  que  cet  enseignement  des 
langues  vivantes  n'est  pas  dirigé  de  façon  à 
produire  les  mêmes  effets  que  l'enseignement 
du  grec  et  du  latin.  Il  faudrait,  pour  qu'on  pût 
comparer  leur  puissance  éducative  à  tous  les 
deux»  que  tout  deux  fussent  pratiqués  de  la 
même  façon  ;  un  enseignement  théorique  peut 
seul  donner  la  culture  littéraire. 

M.  le  Président.  Gomment  est-il  donné  ? 

M.  Staub.  En  partie  théoriquement,  en 
partie  pratiquement.  Les  élèves  de  valeur  vont 
vers  la  théorie,  mais  en  général  on  s'occupe 
de  la  pratique  de  la  langue. 

M.  le  Président.  L'enseignement  des  lan- 
gues fait  des  progrès  ? 

M.  Staub.  De  très  grands  progrès. 

J'ai  des  enfants  qui  sont  allés  en  Allemagne, 
et  qui,  en  un  mois,  se  débrouillaient  complè- 
tement. 

M.  le  Président.  Et  le  dessin? 

M.  Staub.  Il  ne  donne  aucun  résultat  bien 
appréciable. 

A  mon  sens,  il  y  a  deux  choses  dans  le  des- 
sin ;  il  y  a  l'art  et  le  métier.  Le  métier,  tout 
le  monde  peut  y  arriver.  Il  y  aune  mécanique, 
une  pratique,  dans  l'enseignement  du  dessin  ; 
or  cet  enseignement  n'est  pas  donné,  il  n'y  a 
nulle  part' un  enseignement  didactique  du 
dessin  comparable  à  celui  des  mathématiques, 
par  exemple. 

Je  vais  fixer  ma  pensée  :  un  enseignement 
mal  donné  dans  les  lycées  est  celui  de  la  musi- 
que vocale.  Il  y  a  une  méthode  aussi  précise  que 
la  méthode  du  calcul  ;  c'est  la  méthode  Paris- 
Galin-Chevé  ;  elle  n'exige  pas  de  dispositions 


pour  arriver  à  lire  correctement  la  musique. 
Rien  de  pareil  pour  le  dessin.  Un  bon  profes- 
seur arrive  à  de  bons  résultats,  un  mauvais 
professeur  n'arrive  à  rien,  sauf  pour  les  élèves 
qui  ont  des  dispositions  naturelles  :  on  pour- 
rait cependant  arriver  à  une  éducation  de 
l'œil.  J'ai  vu  dans  les  écoles  professionnelles 
des  résultats  absolument  remarquables  ;  des 
élèves,  sans  dispositions  particulières,  arri- 
vaient à  dessiner  très  bien  au  point  de  vue 
de  la  rectitude.  L'art   est  une  autre  affaire. 

M.  Ajrnard.  M.  le  proviseur  a  très  bien 
distingué  entre  la  science  et  l'art  du  dessin. 
Ce  n'est  pas  une  contradiction  que  je  relève 
dans  ses  paroles.  Mais  puisque — il  Ta  constaté 
lui-même  —  il  y  a  des  résultats  obtenus  dans 
dans  l'enseignement  professionnel  sans  que  les 
élèves  aient  des  aptitudes  particulières,  n'est-ce 
pas  une  question  de  méthode  et  de  temps  ? 

M.  Staub.  —  Précisément. 

M.  Aynard.  —  Chez  nos  voisins  les  An- 
glais, il  y  a  des  millions  d'individus  qui  re- 
çoivent l'enseignement  du  dessin,  et  7  à 
800.000  élèves  en  second  degré,  qui  correspond 
à  ce  qu'on  appelle  chez  nous  l'enseignement 
des  arts  décoratifs. 

Ce  qui  ressort» de  vos  paroles,  monsieur  le 
proviseur,  c'est  que  l'enseignement  n'est  pas 
organisé  de  façon  à  produire  des  résultats? 

M.  Staub.  Il  n'y  a  pas  de  méthode.  Si  le 
professeur  est  bon,  il  réussit  ;  mais  il  n'y  a  pas 
de  méthode  comme  pour  l'arithmétique. 

M.  Aynard.  Tout  le  monde  peut  apprendre 
le  dessin,  comme  l'écriture. 

M.  Staub.  J'ai  vu,  à  l'école  normale 
d'Évreux,  des  élèves  qui  arrivaient  sans  jamais 
avoir  tenu  un  crayon.  Au  bout  de  trois  ans,  ils 
faisaient  un  dessin  d'après  la  bosse  d'une  exac- 
titude parfaite.  Cela  tenait  à  la  méthode  du 
professeur.  Ce  professeur  est  passé  au  lycée 
d'Évreux  ;  il  a  obtenu  aussitôt  de  bons  résultats. 

Quant  aux  élèves  des  écoles  professionnelles, 
il  faut  reconnaître  qu'ils  consacrent  plus  de 
temps  au  dessin. 

M.  le  Président.  Sur  l'organisation  des 
lycées,  sur  le  baccalauréat,  vous  êtes  d'accord 
avec  vos  collègues  ? 

M.  Staub.  Complètement,  M.  le  président. 

M.  le  Président.  Personne  n'a  plus  de 
questions  à  poser  à  M.  le  proviseur  du  lycée 
Lakanal?... 

Monsieur  le  proviseur,  nous  vous  remer« 
cions  de  votre  déposition. 
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M.  le  Président.  Monsieur  Fretillier,  vous 
êtes  proviseur  du  lycée  Garnot,  qui  est  de 
création  récente  en  tant  que  lycée.  Vous  n'avez 
rien  gardé  de  ce  qui  avait  été  le  caractère 
particulier  de  T Ecole  Monge? 

M.  Fretillier.  Absolument  rien. 

Je  suis  chargé  du  lycée  depuis  son  ouver- 
ture, depuis  le  1**"  janvier  1895.  J'étais  aupa- 
ravant proviseur  du  lycée  Voltaire;  j'ai  été 
proviseur  à  Aix,  à  Toulon,  à  Brest,  à  Alger  et 
à  Marseille.  J'ai  été  professeur  de  philosophie. 
J'appartiens  à  l'Administration  depuis  vingt- 
deux  ans,  j'ai  été  sept  ans  censeur. 

M.  le  Président.  Combien  d'élèves  a  le 
lycée  Carnot? 

M.  Fretillier.  Actuellement  il  en  a  940. 
Noub  avons  commencé,  il  y  a  quatre  ans,  avec 
200. 

M.  le  Président.  Combien  avez-vous 
d'externes? 

M.  Fretillier.  Tous  sont  externes  ou 
demi-pensionnaires. 

Le  lycée  a  toujours  été  en  augmentant.  Il 
a,  cette  année,  90  élèves  de  plus  ^que  l'an 
passé. 

M.  Marc  Sauzet.  A  quoi  attribuez- vous 
cette  progression? 

M.  Fretillier.  Nous  sommes  au  n<*  145  du 
boulevard  Malesherbes,  auprès  du  parc  Mon- 
ceau, dans  un  quartier  habité  par  une  popu- 
lation bourgeoise  et  aisée.  Dans  presque  toutes 
les  maisons,  il  y  a  des  enfants  qu'on  destine  à 
l'enseignement  secondaire;  les  parents  ont  le 
choix  entre  le  lycée  Carnot,  l'externat  de  la 
rue  de  Madrid  et  l'institution  Sainte-Marie, 
rue  de  Monceau.  Ces  trois  établissements  sont 
très  prospères. 

M.  le  Président.  Votre  lycée  est  un  lycée 
classique  ? 

M.  Fretillier.  Nous  avons  les  deux  ensei- 
gnements. Sur  940  élèves,  30  se  préparent  aux 
écoles,  450  sont  dans  l'enseignement  clas- 
sique, 210  dans  l'enseignement  moderne,  et 
250  dans  les  classes  élémentaires. 

M.  le  Président.  Vous  avez  sur  l'ensei- 
gnement moderne  une  opinion  arrêtée? 

M.  Fretillier.  Je  suis  d'avis  qu'il  ne  faut 
pas  trop  y  toucher,  il  est  de  date  trop  récente. 
On  ne  lui  a  pas  fait  assez  crédit,  on  s'impa- 
tiente trop  vite.  Il  a  été  organisé  en  1891,  il 
n'a  que  huit  ans  d'existence.  La  durée  des 
études  y  est  de  six  ans  ;  par  conséquent  peu 
d'élèves  ont  accompli  la  période  complète  des 


études.  Je  crois  qu'il  serait  prématuré  de  vou- 
loir juger  les  résultats  après  une  expérience 
aussi  courte. 

Les  programmes,  vous  les  connaissez.  Pour 
ma  part,  je  les  trouve  très  bons,  très  bien 
conçus,  très  intéressants.  On  a  voulu  faire  de 
renseignement  classique  sans  latin  ni  grec,  on 
enseigne  l'antiquité  dans  les  traductions.  Les 
élèves  de  l'enseignement  moderne  connaissent 
les  poèmes  d'Homère  et  de  Virgile,  aussi  bien 
et  souvent  mieux  que  ceux  de  renseignement 
classique,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  embarrassés 
par  la  langue,  et  qu'ils  ne  passent  pas  une 
année  à  expliquer  deux  cents  vers  de  l'Iliade 
ou  de  l'Enéide.  Ils  lisent  les  auteurs  anciens 
dans  les  traductions. 

M.  le  Président.  Si  vous  étiez  libre, 
feriez-vous  passer  toute  la  division  classique 
dans  l'enseignement  moderne? 

M.  Fretillier.  Je  ne  vais  pas  jusque-là. 
L'enseignement  moderne  a  donné  de  bons 
résultats,  mais  qui  ne  sont  pas  comparables  à 
ceux  de  l'enseignement  classique.  Les  élèves 
qu'il  a  formés  ne  connaissent  pas  l'origine  de 
la  langue,  Tétymologie,  ils  n'emploient  pas  les 
termes  et  les  tours  avec  la  même  propriété 
que  leurs  camarades  de  l'enseignement  clas- 
sique ;  leur  français  paraît  moins  précis. 

M.  le  Président.  Vous  êtes  d'avis  de 
laisser  se  continuer  l'expérience  de  l'enseigne- 
ment moderne? 

M.  Fretillier.  Je  suis  d'avis  d'insisier 
pour  qu'on  ne  touche  à  rien  dans  les  pro- 
grammes. 

M.  le  Président.  Ni  dans  les  sanctions? 

M.  Fretillier.  C'est  autre  chose. 

On  parait  d'accord  pour  accorder  aux 
bacheliers  modernes  l'autorisation  de  faire 
leur  médecine.  Je  crois  qu'on  a  raison.  Ils 
peuvent  déjà  être  docteurs  es  sciences  mathé- 
matiques, physiques,  naturelles,  pharmaciens 
de  r®  classe,  etc.  Le  latin  et  le  grec  seraient 
pourtant  aussi  nécessaires  à  ces  docteurs  et  à 
ces  pharmaciens  qu'aux  médecins. 

M.  le  Président.  Ce  n'est  pas  à  ce  point 
de  vue  que  se  placent  ceux  qui  veulent  fermer 
les  facultés  de  médecine  aux  bacheliers  mo- 
dernes. Les  médecins  ont  la  prétention  d'avoir 
une  culture  générale  égale  à  celle  des  hommes 
exerçant  les  professions  les  plus  relevées. 
Pensez- vous  que  l'enseignement  moderne 
ouvre  Tesprit  et  le  prépare  comme  l'enseigne- 
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ment  classique,  aux  études  supérieures,  com- 
me la  médecine  et  le  droit? 

M.  Fretillier.  Je  le  crois.  Les  élèves  de 
renseignement  moderne  n'ignorent  pas  les 
littératures  anciennes;  ils  étudient  la  littéra- 
ture française  de  la  même  façon  que  leurs  ca- 
marades de  renseignement  classique;  ils  re- 
çoivent le  même  enseignement  historique  et 
philosophique.  Il  leur  manque  évidemment 
les  qualités  que  développe  Fétude  des  langues 
latine  et  grecque;  mais  je  ne  crois  pas  qu'il 
en  résulte  une  infériorité  telle  qu'on  doive 
leur  fermer  les  carrières  libérales  comme  la 
médecine. 

M.  le  Président.  Et  le  droit? 

M.  Fretillier.  Le  droit  non  plus.  Je  ne 
vois,  en  toute  sincérité,  aucune  raison  pour  les 
empêcher  de  faire  leur  droit.  Je  suis  de  l'avis 
de  M.  l'avocat  général  Sarrut,  qui  a  fait,  l'an 
passé,  comme  président  de  la  distribution  des 
prix  du  lycée  Charlemagne,  un  discours  tout 
à  fait  convaincant,  pour  moi  du  moins. 

M.  le  Président.  Ne  craindriez-vous  pas 
que  l'enseignement  classique,  qui  est  chez 
vous  très  florissant,  fût  un  peu  atteint  par  le 
développement  de  l'enseignement  moderne,  si 
on  ouvre  à  celui-ci  toutes  les  portes  ? 

M.  Fretillier.  Je  crois  qu'il  sera  atteint 
très  sensiblement  ;  il  n'y  a  pas  de  doute,  à  mon 
avis.  Je  crois  qu'un  grand  nombre  d'élèves  ne 
suivent  actuellement  les  cours  de  grec  et  de 
latin  que  parce  que  les  cours  de  l'enseignement 
moderne  leur  ferment  le  droit  et  la  médecine. 
Le  jour  où  ils  pourront  atteindre  ce  but  en  se 
dispensant  du  grec  et  du  latin,  ils  se  dirige- 
ront vers  l'enseignement  moderne. 

M.  le  Président.  Et  cela  ne  vous  inquiète 
pas? 

M.  Fretillier.  Nous  aurons  plus  d'élèves 
dans  l'enseignement  moderne  et  moins  dans 
l'enseignement  classique. 

M.  le  Président.  Ne  croyez-vous  pas  la 
culture  classique  supérieure  et  n'estimez-vous 
pas  qu'il  est  d'un  intérêt  national  de  la  con- 
server? 

M.  Fretillier.  Evidemment  oui. 

M.  le  Président.  Vous  croyez  qu*elle  se 
gardera  elle-même? 

M.  Fretillier.  Je  crois  que  l'enseignement 
classique  conservera  sa  clientèle  de  bons 
élèves,  de  bons  esprits,  qui  continueront  à  ac- 
quérir une  culture  générale  excellente  ;  je  crois 
que  le  nombre  des  élèves  pourra  être  réduit. 


mais  que  la  qualité  y  gagnera,  et  qu'en  somme 
cette  partie  de  la  bourgeoisie,  moins  nom- 
breuse qu'aujourd'hui,  mais  mieux  formée  par 
une  étude  plus  sérieuse  des  lettres  anciennes, 
exercera  sur  la  société,  sur  les  affaires  pu- 
bliques, une  influence  au  moins  aussi  efficace 
qu'aujourd'hui. 

M.  le  Président.  Que  pensez- vous  des  gé- 
nérations d'élèves  que  vous  voyez  ?  Travaillent- 
elles  ?  Sont-elles  sérieuses  ? 

M.  Fretillier.  Les  élèves  que  nous  avons 
au  lycée  Carnot  appartiennent  presque  tous  à 
des  familles  très  aisées.  Ils  sont  intelligents, 
mais  il  n'y  en  a  pas  assez  parmi  eux  qui  tra- 
vaillent de  façon  à  briller  dans  les  concours  ; 
nous  n'avons  pas  été  assez  heureux  jusqu'à 
présent,  il  est  vrai  que  nous  étions  jeunes. 

M.  le  Président.  Peut-être  ne  se  se  don- 
neront-elles pas  la  peine  de  suivre  l'enseigne- 
ment classique  si  l'autre  est  plus  facile  ? 

M.  Fretillier.  Il  n'est  pas  plus  facile;  l'en- 
seignement moderne  n'est  pas  un  pis-aller  ; 
avec  ses  deux  langues  vivantes,  ses  six  années 
d'études,  la  physique,  la  chimie  et  les  mathé- 
matiques, il  est  très  difficile;  si  les  jurys 
d'examens  voulaient  être  plus  exigeants,  nous 
aurions  de  solides  bacheliers  modernes.  Il 
faudra  demander  plus  de  sévérité  au  jury, 
sans  quoi  nos  bacheliers  seront  exposés  à  être 
confondus  avec  ceux  qu'aura  produits  rensei- 
gnement primaire  supérieur. 

M.  le  Président.  C'est  bien  là  le  danger, 
c'est  ce  que  craignent  ceux  qui  veulent  fermer 
la  médecine  à  cet  enseignement. 

M.  Fretillier.  Si  l'on  n'y  prend  pas  garde 
nous  aurons  des  élèves  qui  réussiront  au  bac- 
calauréat moderne  avec  une  simple  prépara- 
tion de  mémoire.  11  faut  modifier  l'examen  par 
des  recommandations  faites  au  jury. 

M.  le  Président.  Les  examinateurs  d'en- 
seignement moderne  nous  ont  dit  qu'ils  étaient 
sévères  et  qu'à  la  première  épreuve  il  y  avait 
des  ajournements  nombreux. 

M.  Rousselot.  Il  y  a  plus  d'élèves  ajournés 
pour  l'enseignement  moderne  que  pour  l'en- 
seignement classique . 

M.  Marc  Sauzet.  M.  le  proviseur  a-t-il 
constaté  à  Carnot  que  les  classes  d'enseigne- 
ment moderne  s'égrènent  beaucoup  plus  que 
les  classes  d'enseignement  classique  ? 

M.  Fretillier.  Il  m'est  assez  difficile  de 
vous  répondre  :  nous  n'avons  que  quatre  ans 
d'existence.  Les  élèves  qui  ont  commencé  chez 
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nous  en  sixième  sont  actuellement  en  trpisième 
et  il  ne  s'en  est  guère  perdu  en  route.  Nous 
avons  encore  40  élèves  en  troisième  et  nous  en 
avions  à  peu  près  50  ou  55  en  sixième  ;  10  ou 
15  seulement  sont  partis. 

M.  le  Président.  M.  Dalimier  nous  a  dit 
au  début  de  la  séance  qu'il  constatait  un  affai- 
blissement de  la  discipline  dans  les  jeunes 
générations  résultant  des  habitudes  de  famille 
qui  se  transforment. 

Votre  expérience  confirme- t-elle  ce  juge- 
ment ? 

M.  Fretmier.  Il  est  certain  que  nous 
n'avons  pas  toujours  les  familles  avec  nous  ; 
nous  sommes  souvent  obligés  de  faire  nos 
affaires  tout  seuls  ;  nous  ne  pouvons  pas  tou- 
jours compter  sur  le  concours  de  parents 
très  faibles,  quelquefois  débonnaires,  qui  ac- 
ceptent les  griefs  de  leurs  enfants  et  les  dé- 
fendent. Je  crois  en  effet  que  les  familles  ne 
sont  pas  assez  sévères. 

M.  le  Président.  Est-ce  un  fait  nouveau 
ou  qui  s'aggrave? 

M.  Fretlllier.  Il  y  21  vingt-deux  ans  que 
je  suis  dans  l'administra tion,  il  y  a  pour  moi 
vingt-deux  ans  que  cela  dure  ;  je  crois  que  c'est 
dans  la  nature.  Mais  autrefois  nous  avions  une 
discipline  organisée  autrement  et  il  fallait  qw 
les  élèves  s'y  soumissent  ;  aujourd'hui  nous 
Tavons  relâchée. 

M.  le  Président.  Vous  trouver  qu'on  l'a 
trop  relâchée  ? 

M.  Fretlllier.  Nous  n'avons  pas  k  en  souf- 
frir dans  notre  lycée  d'externes. 

M,  le  Président.  Mais  vous  avez  été  à 
Marseille,  et  là  vous  pouviez  en  juger. 

M.  FretiUier.  J'ai  quitté  Marseille  au  mo- 
ment où  l'on  inaugurait  les  nouveaux  règle- 
ments et  je  n'en  ai  pas  vu  les  conséquences. 

M.  le  IPrésident.  Êtes-vous  d'accord  avec 
vos  collègues  sur  la  nécessité  de  relever  la 
situation  des  proviseurs,  leur  autorité  ? 

M.  Fretlllier.  Assurément,  seulement  je 
cherche  le  moyen  et  je  ne  le  vois  pas  bien, 
parce  que  pour  augmenter  l'autorité  des  pro- 
viseurs, il  faudrait  certainement  diminuer 
les  privilèges  des  répétiteurs,  ce  qui  est  dif- 
ficile. Le  décret  de  1891  a  accordé  aux  répé- 
titeurs des  droits,  une  situation  sur  lesquels 
il  est  difficile  de  revenir. 

M.  le  Président.  Cela  dépend  ;  si  on  ré- 
servait aux  répétititeurs  des  débouchés  qui 
leur    manquent    aujourd'hui,    cette    absence 


étant  le  vice  de  leur  situation,  on  pourrait 
peut-être  créer  une  situation  nouvelle. 

M.  Fretlllier.  Il  est  difficile  de  retirer  ce 
qu'on  a  donné  ! 

M.  le  Président.  Ne  pourrait-on  pas  vous 
consulter  sur  le  choix  des  r^épétiteurs  et  des 
professeurs  ? 

M.  Fretlllier.  Sur  Je  choix  des  profes- 
seurs, on  ne  nous  a  jamais  consulté  et  cela 
n'est  pas  nécessaire.  Pour  les  répétiteurs,  lans 
revenir  au  libre  choix  que  nous  avions  jadis, 
il  serait  nécessaire  qu'on  nous  consultât  un 
peu. 

Un  exemple,  ni  vous  le  permettez  :  nous 
avons  un  poste  vacant,  une  étude  à  diriger  ; 
cette  étude  e^i  composée  d'élèves  appartenant 
tous  au3t  classe?  de  lettres  ;  si  l'on  nous  envoie 
pour  la  diriger  un  licencié  es  sciences  mathé- 
niatiques,  nous  ne  savons  qu'en  faire.  Il  serait 
bon  qu'on  nous  demandât  si  c'est  un  licencié 
es  lettres  qu'il  nous  faut. 

M.  Henri  Blanc.  Ne  pourrait-on  pas  char- 
ger le  recteur  de  nommer  les  répétiteurs  ? 

M.  Fretlllier.  G* est  lui  qui  les  propose,  le 
ministre  les  nomme.  Mais  le  recteur  et  le  mi- 
nistre ne  font  pas  ce  qu'ils  veulent.  Le  nombre 
des  licenciés  es  sciences  est  en  effet  hors  de 
proportion  avec  les  besoins. 

M.  le  Président.  Ne  pourrait-on  pas  mo- 
difier ce  régime  peu  à  peu  ? 

M.  Fretlllier.  Il  faudrait  diminuer  le 
nombre  des  boursiers  des  Facultés  qui,  concur- 
remment avec  les  répétiteurs  des  lycées^  se 
préparent  aux  examens  de  la  licence. 

Mais  on  diminuerait  ainsi  le  nombre  des 
élèves  des  Facultés,  ce  qui  soulèverait  une 
autre  difficulté. 

M.  Henri  Blanc.  Ne  pourrait-on  pas  obli^ 
ger  les  boursiers  à  passer  par  le  répétitorat? 

M.  Fretlllier.  Oui.  Il  serait  désirable  que 
tous  les  boursiers  fussent  choisis  parmi  les 
répétiteurs. 

M.  le  Président.  Ne  pourrait-on  pas,  en 
dehors  de  la  question  des  répétiteurs,  rendre 
aux  proviseurs  une  partie  des  prérogatives 
qu'ils  avaient  et  qui  sont  nécessaires  à  leur 
situation? 

M.  Fretlllier.  Oui,  mais  je  ne  sais  ce  qu*on 
pourra  nous  rendre. 

M.  le  Président.  Vous  êtes  d'accord  avec 
vos  collègues,  mais  avec  une  nuance? 

M.  Fretlllier.  Je  désire  naturellement 
qu'on  nous  donne  le   plus  d'autorité  possible 
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parce  que  la  responsabilité  administrative 
s'étend  aux  plus  minces  accidents,  aux  plus 
mininies  détails. 

J*ai  failli  avoir  un  procès  dernièrement 
parce  ^u^un  de  mes  élèves,  sorti  à  six  heures 
et  demie  du  soir,  dans  la  nuit,  à  300  mètres  du 
lycée,  en  avait  blessé  un  autre  ;  ce  n'est  que 
deux  Jours  avant  le  débat  que  le  plaignant  a 
retiré  sa  plainte,  parce  qu'il  a  compris  qu'elle 
n'était  pas  soutenable  ;  mais  nous  n'en  avons 
pas  moitis  supporté  les  frais  d'avoué  et  de  con* 
seil. 

Avec  une  responsabilité  aussi  étendue,  une 
plus  grande  autorité  serait  nécessaire.  Il  fau- 
drait, notamment,  nous  accorder  le  droit  de 
requérir  le  concours  de  tous  les  fonctionnaires 
du  lycée  (professeurs  et  répétiteurs)  pour  la 
surveillance  extérieure,  organisée  ou  fortuite, 
avant  et  après  les  classes,  dans  la  rue,  dans  le 
quartier,  partout  où  la  conduite  de  nos  élèves 
peut  contribuer  ou  nuire  à  la  réputation  de 
rétablissement.  Les  membres  de  l'Administra- 
tion (proviseur,  censeur,  surveillant  général)  ne 
peuvent  évidemment  suffire  à  une  pareille 
tâche. 

M.  le  Président.  Pour  le  baccalauréat, 
vous  êtes  d'accord  avec  vos  collègues  ? 

M.  Fretillier.  Oui  :  maintenir  le  bacca- 
lauréat tel  qu'il  est  maintenant;  instituer  un 
jury  composé  de  professeurs  de  l'enseignement 
secondaire  avec  un  professeur  de  faculté  prési- 
dent, et  tenir  le  plus  grand  compte  possible 
du  livret  scolaire. 

'M.  CSouyba.  Vous  parliez  tout  à  l'heure 
des  répétiteurs.  Ne  pourrait-on  pas,  par  exem- 
ple, pour  leur  trouver  un  débouché,  les  nommer 
professeurs  des  classes  élémentaires  quand  ils 
ont  deux  licences? 

M.  Fretillier.  On  y  a  renoncé  parce  qu'on 
a  trouvé  qu'ils  n'avaient  pas  l'aptitude  néces- 
saire à  ce  genre  d'enseignement. 

On  ne  confie  plus  ces  classes  qu'à  des  pro- 
fesseurs pourvus  d'un  grade  spécial,  le  certifi- 


cat d'aptitude  à  l'enseignement  des  classes  élé- 
mentaires. 

Ce  certificat,  qu'on  obtient  au  concours, 
offre  de  très  sérieuses  garanties  et  il  est  certain 
que  les  professeurs  ainsi  préparés  valent  mieux 
que  des  répétiteurs  improvisés  professeurs. 

Il  y  a  toujours  la  question  des  licienciés  es 
sciences,  très  nombreux,  qui  seraient  candidats 
à  ces  chaires. 

M.  Couyba.  C'est  à  propos  de  cela  que 
je  pose  la  question,  parce  que  je  crois  qu'un 
répétiteur  qui  a  deux  licences  pourrait  faire 
un  professeur  de  classes  élémentaires,  j'en 
parle  pour  l'équivalence  des  grades. 

Évidemment  il  y  a  un  certificat  d'aptitude  à 
obtenir,  mais  ne  croyez-vous  pas  que  deux 
licences  équivalent  à  un  certificat? 

M.  Fretillier.  Comme  preuve  d'aptitude 
intellectuelle,  certainement,  mais  pour  ins- 
truire et  former  des  jeunes  enfants  de  sept  à 
dix  ans  c'est  différent;  une  préparation  péda- 
gogique est  absolument  nécessaire. 

M.  le  Président.  L'enseignement  des 
langues  vivantes  donne-t-il  de  bons  résul- 
tats? 

M.  Fretillier.  Très  bons;  nous  avons  d'ex- 
cellents professeurs  d'anglais  et  d'allemand, 
qui,  à  partir  des  classes  supérieures,  enseignent 
toujours  en  anglais  ou  en  allemand.  L'un  d'eux 
vient  de  donner  comme  sujet  de  composition 
à  ses  élèves  une  narration  allemande  ;  les  de- 
voirs obtenus  ont  été  très  satisfaisants. 

Nos  élèves  sont  capables  de  rédigor  en  alle- 
mand ou  en  anglais,  d'écrire  une  lettre  sur  un 
sujet  litjLéraire  ou  historique.  Je  suis  tout  à 
fait  de  l'avis  de  mes  collègues  :  un  séjour  de 
six  mois  en  Angleterre  ou  en  Allemagne  leur 
suffit,  à  leur  sortie  du  lycée,  pour  apprendre 
le  bon  anglais  ou  le  bon  allemand. 

M.  le  Président.  Il  nous  reste  à  vous 
remercier,  monsieur  le  proviseur,  de  votre  dé- 
position. 


•    ••  *    • 
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Abbl  (Frère)  (t.  ii,  p.  339  à  341).  —  Ensei- 
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Dessin,  —  Baisse  de  cet  enseignement.  Réta- 
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445. 
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Andler  (t.  n,  p.  62  à  67).  —  Langues  vivantes. 
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nutes, 67. 
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«que  à  l'époque  actuelle.  Création  et  évolution  de 
renseignement  spécial,  401.  Création  de  renseigne- 
ment moderne.  L'égalité  de  sanction  produirait- 
elle  un  plus  grand  encombrement  des  carrières 
libérales  ?  402.  Pourquoi  il  y  a  un  pelit  nombre 
d'élèves  dans  la  première  moderne.  Culture  des 
élèves  modernes,  403.  Résultats  satisfaisants.  Accès 
désirable  au  droit  et  à  la  médecine,  403.  Niveau 
identique  des  élèves  de  l'enseignement  moderne  et 
de  ceux  de  l'enseignement  classique,  404.  Incon- 
vénients de  la  fusion  de  renseignement  primaire 
supérieur  et  de  renseignement  moderne,  404.  Re- 
crutement des  élèves,  405. 

Programmes.  —  Dans  quel  sens  ils  devront  être 
modifiés.  Partie  obligatoire  et  uniforme,  partie  va- 
riable, A  05. 

Éducation  physique.  — .  Ateliers  de  récréation. 
Exercices  propres  à  développer  le  goût  et  la  dexté- 
rité manuelle,  406. 

AuLARD  (t.  I,  p.  456  à  464).  —  Enseignement 
moderne,  —  Son  équivalence  avec  l'enseignement 
classique.  Égalité  de  sanction.  Accès  désirable  à  la 
médecine  et  au  droit,  456. 

Enseignement  classique,  -—  Le  baccalauréat 
permet  de  se  rendre  compte  de  la  valeur  réelle  de 
cet  enseignement,  456.  L'enseignement  de  l'État 
est  en  progrès,  456.  Grec,  latin,  composition  fran- 
çaise, littérature  française,  457.  Histoire  contempo- 
raine. Enseignement  démocratique,  458.  importance 
relative  des  programmes,  459.  Enseignement  libre. 
Le  baccalauréat  et  les  livrets  scolaires  permettent  de 
le  connaît!  e,459. Nombre  des  élèves.Ce  nombre  sem- 
ble con3idérable,460. Caractère  superSciel  de  l'ensei- 
gnement libre,  464 .  Défaut  d^initiative  et  de  bon 
sens,  461.  De  raisonnement.  Ce  défaut  se  manifeste 
d'une  façon  sensible  dans  les  questions  d'histoire, 
462.  L'enseignement  congréganiste  et  l'histoire, 
462.  Proportion  entre  les  deux  enseignements  au 
point  de  vue  de  la  collation  des  grades,  463. 

Baccalauréat,  —  Son  maintien  comme  grade 
purement  honorifique,  463.  Établissement  d'un  cer- 
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trois  dernières  années  de  leurs  études  «ians  les  éta- 
blissements de  l'État.  Ce  certificat  serait  exigible  de 
tous  les  candidats  aux  écoles  du  Gouvernement  et 
aux  fonctions  publiques,  464. 
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cation des  méthodes,  657.  Organ  salion  des  séjours 
à  rétran^i-r.  Complément  de  l'enseignement  secon- 
daire classique,  657.  Nature  des  études  faites  à 
l'étranger.  Dispense  du  service  militaire,  65d.  Exa- 
mens préalables  :  baccalauréat.  Durée  et  objet  du 
séjour,  658.  Pays  dans  lesquels  cette  organisation 
serait  possible,  659.  Examens  subis  au  retour,  659. 


objections  possibles.  Résultats  à  attendre  de  cetta 
organisation,  660. 
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insuffisantes  dans  les  établissements  de  l'État,  273. 

Agrégation,  —  L'agrégation  donne  une  hante 
culture  scientifique,  mais  une  préparation  pédago- 
gique insuffisante,  274. 

Éducation  pédagogique.  —  Son  utilité,  son  dé- 
veloppement dans  l'enseignement  ecclésiastique, 
274. 

Enseignement  moderne,  —  11  n'a  pas  de  succès 
dans  les  établissements  où  existe  l'enseignement 
classique.  Il  doit  pour  réussir  être  isolé,  274. 

Baccalauréat.  —  Son  maintien.  Extension  des 
épreuves  écrites  au  détriment  des  épreuves 
orales,  275. 

Liwets  scolaires.  —  Institution  excellente. 
Compte  à  en  tenir,  275. 

Droit  et  médecine,  —  Le  baccalauréat  moderne 
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est  autrement  pour  le  droit,  275. 
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de  la  liste  des  membres  du  jury,  276. 

Inspection,  —  L'inspection  des  établisse ment^^ 
libres  peut-elle  être  considérée  comme  une  atteinte 
à  la  liberté  de  l'enseignement?  276.  Inconvénients 
et  difficultés  d'application  de  ce  système,  277. 

Baunard  (abbé)  (t.  ii,  p.  257  à  264).  —  Études 
classiques,  —  Baisse  des  études  classiques.  Causes 
de  cette  baisse.  Moyens  de  relever  l'enseignement 
classique.  Diminution  des  mathématiques  dans  les 
classes  de  grammaire.  Allégement  de  la  rhétorique, 
257.  Enseignement  des  sciences  en  philosophie, 
258. 

Baccalauréat.  —  Inconvénient^^  pouvant  résulter 
de  sa  suppression.  Abaissement  des  études.  Incon- 
vénients des  examens  de  carrière.  Son  maintien. 
Amélioration  des  programmes  et  de  l'examen, 
258. 

Certificat  d'études.— Défamt  de  parité  et  d'éga- 
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même  rang  que  l'enseignement  classique.  Inconvé- 
nients de  l'égalité  de  sanction.  Infériorité  de  la 
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Caltare  moderne  comparée  h  la  culture  antique, 
360. 

Enseignement  libre»  —  Rapports  de  renseigne- 
ment supérieur  libre  ayec  renseignement  secon- 
daire libre.  Inspections.  Ces  inspections  s'étendent- 
elles  à  des  collèges  ayant  appartenu  autrefois  à  des 
congrégations?  264. 

'  Bbck  (t.  n,  p.  4  à  9),'^ École  alsacienne. — Date 
de  sa  fondation.  Éducation  morale.  Nombre  restreint 
des  élèves  dans  chaque  classe,  4 .  Défaut  d'éduca- 
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cation des  programmes  de  mathématiques  dans 
l'enseignement  classique.  Modification  des  program- 
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et  sur  l'administration,  74. 
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Doublepersonnelpour  la  journée  et  pour  la  nuit,  75. 
Recrutement.  Traitement,  75. 

Enseignement  primaire.  —  Ses  rapports  avec 
l'enseignement  secondaire.  Ces  deux  enseigne- 
ments sont  trop  séparés.  Inconvénients  de  cette  sé- 
paration trop  absolue.  Base  commune  au  point  de 
vue  du  reciutement,  "76. 

Enseignement  classique.  —  Caractère  trop  rigide 
de  l'enseignement  claz^sique,  76.  Inconvénients  de 
la  suppression  de  la  clas^^e  de  maihématiques  pré- 
paratoire ei  du  baccalauréat  es  sciences,  76.  Réta- 
blissement de  la  bifurcation  dans  des  conditions  à 
déterminer.  Ses  avantages,  77.  Préparation  au  com- 
merce dans  les  lycées,  77. 

Enseignement  moderne. —  Il  faudrait  rapprocher 
les  programme^  de  ses  trois  premières  années  de 
ceux  de  l'enseignement  primaire  supérieur,  78.  In- 
convénients de  l'égalité  de  sanction,  79. 

Latin  et  grec.  —  Le  latin  doit  être  commencé  de 
bonne  heure.  Jl  pourrait  néanmoins  être  commencé 
tard  par  les  élèves  de  l'enseignement  primaire  bu- 
périeur  qui  entreraient  dans  l'enseignement  secon- 
daire, 78.  Le  grec  doit  être  commencé  en  cm- 
quième,  78. 

Baccalauréat.  —  Il  devrait  être  passé  devant  un 
jury  ayant  un  caractère  essentiellement  secondaire. 
Le  président  devrait  avoir  fait  partie  de  cet  ensei- 
gnement. La  Commission  pourrait  se  rendre  dans  le 
lycée,  mais  ne  pas  être  composée  de  professeurs  de 
ce  lycée,  79. 

Enseignement  primaire  supérieur.  —  Son  dé- 
veloppement, ses  résultats^  ses  rapports  et  ses 
moyens  de  communication  avec  l'enseignement 
moderne,  80. 

Bejambes  (t.  II,  p.  443  à  i\^].-- Répétiteurs.  — 
Association  de  répétiteurs.  Société  régionale  d'étu- 
des pédagogiques.  Son  but.  Association  des  répéti- 
teurs à  l'œuvre  de  l'enseignement,  443.  Rapports 
des  répétiteurs  avec  les  professeurs.  Assemblées  de 
professeurs  et  de  répétiteurs,  leur  fonctionnement. 
Résultats  insuffisants,  444.  Compte  à  tenir  des  notes 
données  par  les  répétiteurs,  445.  Droit  de  punir,  445. 
Amélioration  de  la  situation  des  répétiteurs,  415. 

Bblot  (t.  II,  p.  494  à  493).  —  Proviseurs,  —  Il 
ne  doivent  pas  être  choisis  parmi  les  professeurs,  4  90; 
mais  on  doit  exiger  d'eux  les  qualités  propres  à 
leur  fonction.   Administration,  et   représentation. 
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Rôle  social  du  proviseur.  Importance  de  ce  rôle, 
494. 

Professeurs.  —  L'action  des  professeurs  sur  l'é- 
ducation peut  être  considérée  à  plusieurs  points  de 
vue,  4  94 .  Éducation  par  l'enseignement,  éducation 
par  le  coniacl.  Relations  des  professeurs  avec 
les  familles,  4921.  Les  proviseurs  devraient  favoriser 
ces  relations,  4  93. 

Conseils  de  discipline.  —  Institution  excellente 
en  principe.  Défauts  d'organisation  pratique.  Forma- 
lités excessives,  493.  Extension  désirable  de  leurs 
pouvoirs,  493. 

Exercices  manuels.  —  Ateliers  manuels,  leurs 
avantages,  494. 

Enseignement  moderne.  —  Caractère  défectueux 
de  cet  enseignement.  Retour  désirable  à  un  ensei- 
gnement analogue  à  l'enseignement  spécial  se  ter- 
minant à  seize  ans,  494.  Niveau  des  élèves  moder- 
nes, 494.  Inconvénients  de  toute  égalité  ou  équiva- 
lence de  sanction.  Suppression  du  diplôme  mo- 
derne, 495. 

Enseignement  classique.  —  Il  faut  le  maintenir, 
mais  le  moderniser,  495. 

Latin  et  grec,  —  Excès  d'exercices  grammati- 
caux. Mauvaise  méthode,  496.  Méthode  plus  litté- 
raire, 496. 

Enseignement  des  sciences.  —  Valeur  éducative 
des  sciences.  Rôle  de  cet  enseignement  dans  les 
classes  de  lettres,  4  97. 

Philosophie.  —  Participation  de  tous  les  élèves 
à  l'enseignement  de  la  philosophie  ;  valeur  de  cet 
enseignement,  497. 

Programmes.  —  lU  ne  sont  pas  assez  élastiques. 
Ils  devraient  être  pour  les  professeurs  une  simple 
indication,  sans  rien  enlever  à  leur  initiative,  497. 

Baccalauréat.  —  Critique  des  solutions  propo- 
sées pour  remplacer  le  baccalauréat.  Son  maintien. 
Jurys.  Adjonction  de  membres  de  l'enseignement 
secondaire.  Dédoublement  de  l'examen  ;  ses  avan- 
tages, 495. 

BÉRARD  (Victor)  (t.  I,  p.  292  à  302).  —  Lycées. 
—  Situation  peu  satisfaisante  d'un  certain  nombre 
de  lycées,  292.  Action  des  proviseurs,  292. 

Éducation.  —  Équivalence  à  établir  entre  les 
différents  services.  Professeurs  et  répétiteurs,  292. 

Enseignement  primaire.  —  Est-il  désirable 
que  les  élèves  n'entrent  au  lycée  qu'après  avoir 
reçu  l'enseignement  primaire  ?  Les  élèves  qui  n'ont 
pas  passé  par  l'enseignement  primaire  ignorent 
toujours  certaines  choses.  Utilité  de  l'enseignement 
primaire  à  un  double  point  de  vue,  293.  Le  certifi- 
cat d'aptitude  de  l'enseignement  primaire  pourrait 
être  exigé  pour  entrer  dans  l'enseignement  secon- 
daire, 294.  Résultats  de  l'enseignement  secondaire, 
294.  Régime  adopté  par  l'enseignement  libre,  com- 
binaison des  études  primaires  et  secondaires,  295. 
Avantages  de  ce  système,  295. 


Enseignement  secondaire.  —  L'enseignement 
secondaire  ne  devrait  pas  dépasser  ane  durée  de 
cinq  ans,  295. 

Enseignement  classique.  —  Utilité  du  maintien 
de  l'enseignement  classique  dans  ane  nation 
catholique  et  sous  un  régime  démocratique,  29S. 

Le  grec,  le  latin  et  l'hébreu  devraient  fiûre 
partie  de  l'enseignement  classique,  296  et  297. 

Enseignement  moderne. —  Ce  qu'il  devrait  être* 
Son  adaptation  aux  coutumes  locales,  297.  Les 
conseils  d'arrondissement,  298.  Conception  erronée 
de  l'enseignement  moderne,  302. 

Lycées  et  collèges.  —  Caractères  du  lycée: 
organe  de  l'enseignement  classique.  Caractère  da 
collège  :  organe  de  l'enseignement  moderne,  298. 

Langues  vivantes.  —  Choix  variable  des  langues 
vivantes  suivant  les  régions,  299.  Effets  de  Tétade 
des  langues  vivantes  au  point  de  vue  de  la  haute 
culture,  304. 

Écoles.  —  L'assimilation  des  deox  enseigne- 
ments doit-elle  exister  pour  l'entrée  aux  écoles? 
299.  Examens  d'entrée  à  l^École  navale,  300. 

Baccalauréat.  —  Forme  de  l'examen,  300.  Le 
baccalauréat  devrait  être  avant  tout  un  examen 
oral,  300.  Dispense  de  l'examen  pour  les  élèves  les 
plus  forts,  300.  Maintien  des  jurys  d'État  pour 
l'enseignement  libre.  Leur  composition,  300. 

Grec.  —  Importance  capitale  de  la  langue 
grecque,  302. 

BÉRENGER  (Henry)  (t.  i,  p.  489  à  499).  —  Ré- 
forme  de  l'enseignement  secondaire.  —  Inutilité 
des  réformes  partielles,  489.  L'enseignement  secon- 
daire est  actuellement  un  enseignement  de  caste. 
Caractère  du  baccalauréat.  Caractère  de  l'internat. 
Défaut  d'éducation  républicaine,  490. 

Enseignement  libre.  —  Ses  progrès  rapides, 

494.  Raisons  de  ces  progrès,  494.  L'éducation 
congréganiste  est  très  bien  adaptée  au  baccalauréat, 
491.  LMnternat  favorise  le  succès  de  l'éducation 
congréganiste,  492.  L'enseignement  secondaire,  qui 
est  un  enseignement  de  caste,  convient  admirable- 
ment à  l'esprit  congréganiste.  De  là  les  progrès  de 
l'enseignement  libre,  de  là  la  nécessité  d'une 
réforme  générale  et  absolue,  492,  493. 

C'est  par  là  prolongation  de  l'école  primaire 
actuelle  et  par  la  création  d'Universités  populaires 
que  se  résoudra  le  problème  de  l'éducation  secon- 
daire, 494. 

Internat.  —  Son  amélioration  dans  le  sens  d'une 
éducation  de  famille,  495. 

Lycées.  —  Défaut  d'autonomie  des  lycées,  495. 
Autorité  du  pouvoir  central.  Action  des  bureaux, 

495.  Défaut  d'autorité  des  proviseurs,  496.  Décen- 
tralisation des  lycées,  496.  Répartition  du  per- 
sonnel des  lycées  et  collèges,  496. 

Professeurs.  —  Unification  du  corps  des  préfes- 
seurs  et  des  répétiteurs,  496.  Nécessité  d'avoir  des 
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«  édacatenrs  »,  497.  Dans  chaque  lycée  régional, 
ii  devrait  y  avoir  sept  ou  huit  maisons  pariicu* 
lières  où  uo  homme  qu'on  appellerait  professeur 
aurait  la  direction  d'un  certain  nombre  d'enfaDts, 
497. 

Collèges.  —  Transformation  des  collèges  en 
petites  Universités  populaires,  498,  Les  mômes 
hommes  y  seraient  chargés  indifféremment  de 
tontes  les  fonctions.  On  y  donnerait  une  instruction 
professionnelle  ou  primaire  supérieure,  498. 

Enseignement  moderne.  —  Nouveau  germe  de 
division  introduit  par  rorganisation  de  deux  ordres 
d'enseignement.  L'enseignement  moderne  n'est 
qu'une  extension  de  l'enseignement  primaire  supé- 
rieur, 498.  Unité  de  l'enseignement  secondaire, 
enseignement  classique,  499.  Au-dessous,  ensei- 
gnement primaire  à  des  degrés  divers,  499. 

Inspection  générale,  —  Mesures  de  décentrali- 
sation désirables:  les  inspecteurs  généraux  de- 
vraient appartenir  à  chaque  région  et  non  au  pou- 
voir central,  499. 

Bernes  (Henri)  (t.  n,  p.  121  à  436).  —  Crise  de 
l'enseignement  secondaire.  — •  Son  étendue.  Ses 
causes.  État  des  études,  1)4.  Abaissement  des 
études  et  des  examens,  422.  Extension  et  transfor- 
mation de  la  clientèle  de  renseignement  classique, 
422.  Réformes  de  4880,  423.  Aggravation  de  la 
crise,  423.  Exemples:  études  du  latin  et  du  fran- 
çais, 124.  Documents  constatant  l'affaiblissement 
actuel,  125.  Les  causes:  âge  des  élèves;  discrédit 
des  éludes  classiques,  1 25. 

Discipline.  —  L'autorité  s'est  affaiblie  à  la  suite 
de  la  réforme  de  la  discipline  de  1890.  Nécessité 
de  rendre  à  tous  les  maîtres  le  droit  personnel  de 
panir,  127.  Les  conseils  de  discipline  sont  une 
institution  excellente,  mais  ils  ne  sauraient  rempla- 
cer l'autorité  du  maître  qui  s'exerce  chaque  jour, 
127.  Inconvénients  d'une  indulgence  exagérée,  128. 

Répéiitorat.  —  Conséquences  de  l'organisation 
actuelle  du  répétitorat  au  point  de  vue  de  la  disci- 
pline. Élèves  confiés  aux  soins  de  maîtres  différents 
dans  la  môme  journée,  128.  Inconvénients  de  cet 
état  de  choses,  129.  Rapports  des  proresseurs  et  des 
répétiteurs.  Peut-on  recruter  certains  répétiteurs 
dans  l'enseignement  primaire  ?  1 29. 

Éducation.  —  Gomment  se  fait  l'éducation  :  par 
l'enseignement  et  par  le  contact.  Insuffisance  des 
répétiteurs  à  ce  point  de  vue,  129.  Le  proviseur  et 
le  censeur  ;  les  directeurs  d'études,  leur  rôle  et  leur 
recrutement,  130. 

Programmes.  —  Réformes  de  1880.  Résultats 
peu  satisfaisants,  130.  Culture  antique.  Son  utilité, 
131.  Latin  dans  les  classes  élémentaires,  131.  Aug- 
mentation du  nombre  d'heures  consacrées  aux 
langues  anciennes  dans  les  classes  de  grammaire, 
432.  Simplification  de  l'enseignement  do  l'histoire, 
de  la  géographie  et  des  sciences,  132.  Bifurcation. 


Enseignement  de  la  philosophie  dans  la  division 
scientifique,  132.  Possibilité  d'un  enseignement 
commun,  reposant  sur  les  langues  anciennes  jus- 
qu'à la  quatrième,  132. 

Enseignement  moderne.  ^  Il  ne  peut  donner  une 
culture  équivalente  à  celle  de  renseignement 
classique.  Les  sciences  et  les  langues  vivantes 
n'ont  pas  la  môme  valeur  éducative  que  les  langues 
anciennes,  133.  Il  faut  éviter  la  mainmise  sur 
l'esprit  français  du  génie  germain  ou  anglo-saxon, 
134.  Inconvénients  multiples  de  l'égalité  de  sanc- 
tion, 134.  L'enseignement  moderne  nuit  au  déve- 
loppement désirable  d'un  autre  enseignement  qui 
devrait  ôtro  analogue  à  l'ancien  enseignement  spé- 
cial, 135. 

Baccalauréat.  —  Critiques  exagérées  adressées  à 
cet  examen.  Ses  avantages,  135.  Multiplication 
désirable  des  compositions  écrites  et  durée  plus 
grande  des  épreuves  orales.  Jury  composé  de 
membres  de  l'enseignement  secondaire,  présidé  par 
un  professeur  de  Faculté,  135.  Inconvénients  du 
certificat  d'études  supérieur.  Enseignement  libre. 
Inconvénients  des  dispenses  accordées  à  un  certain 
nombre  d'élèves,  136.  Bons  effets  à  attendre  d'une 
rigueur  plus  grands  dans  l'examen,  136. 

Bertagne  (t.  I,  p.  549  à  550).  —  Enseignement 
moderne.  —  Ses  résultats  médiocres,  549. 

Latin  et  grec.  —  Le  latin  devrait  être  commencé 
en  septième^  pour  faciliter  A  la  fois  les  études  et 
le  recrutement  des  élèves.  Maintien  du  grec,  549. 

Programmes.  —  Leur  surcharge  n'a  pas  de 
graves  inconvénients.  Calcul.  Le  temps  qui  lui  est 
consacré  est-il  sufiisant?  549. 

Langues  vivantes.  —  L'étude  des  langues  vi- 
vantes devrait  avoir  un  caractère  plus  pratique, 
550. 

Baccalauréat.  —  Son  maintien.  Son  utilité. 
Inconvénients  des  dispenses  d'examen,  550. 

Bertiielot  (t.  I,  p.  15  à  30).  —  Lycées  et  collè- 
ges. —  Inconvénients  des  grands  lycées.  Utilité  de 
limiter  le  nombre  de  leurs  élèves  et  de  leur  donner 
une  destination  spéciale,  15.  Les  uns  devraient  être 
consacrés  à  l'enseignement  classique,  les  autres  à 
l'enseignement  moderne,  16.  Inconvénients  d'une 
trop  grande  autonomie,  19. 

Assemblées  de  professeurs  et  de  répétiteurs. 
—  Leurs  tendances,  18.  Comités  de  patronage. 
Leur  véritable  rôle.  Leurs  attributions  doivent  être 
nettement  déterminées,  18. 

Externat  et  internat.  —  Amélioration  du  régime 
de  l'internat  par  la  restriction  du  nombre  des 
élèves,  19. 

Éducation.  —  L'action  commune  des  professeurs 
et  des  répétiteurs  à  l'œuvre  d'éducation  est  très 
désirable,  49. 

Répétiteurs.  -—  Vices  de  l'état  de  choses  actuel. 
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Remèdes:  continuité  d avancement  et  de  grade 
entre  les  professeurs  elles  répétiteurs,  20.  Amélio- 
ration de  la  situation  des  répétiteurs. 

Éducation  physique,  —  Développement  de 
réducation  physique.  Son  maintien  dans  la  juste 
mesure,  24 . 

Proviseurs,  —  Leur  autorité  morale.  La  partici- 
pation au  choix  des  professeurs  et  des  répéti- 
teurs, %\, 

Éducation  pédagogique,  —  Inconvénients  d*un 
stage  postérieur  aux  examens  d'État,  %\ . 

Enseignement  classique.  —  Maintien  de  cet 
enseignement.  Son  rôle  comparé  à  celui  de  rensei- 
gnement moderne.  Il  semble  de  plus  en  plus 
réservé  aux  minorités,  22. 

Programmes,  —  Leur  suppression  complète. 
Avantages  de  ce  système,  22-23.  Grec,  24.  Pro- 
grammes devant  être  faits  suivant  les  conditions 
locales,  23.  Programmes  d'admission  aux  écoles 
spéciales.  Concours  de  l'Université,  29. 

Enseignement  moderne,  —  Son  caractère  indis- 
pensable en  raison  de  la  direction  des  sociétés  et 
de  la  civilisation  humaine,  24.  Il  doit  être  scienti- 
fique. Il  doit  être  pratique  en  ce  qui  concerne 
l'étude  des  langues  vivantes,  25.  Il  exige  des  mé- 
thodes spéciales  et  un  personnel  spécial,  26.  Fautes 
commises  dans  l'organisation  de  l'enseignement 
moderne.  Sa  durée,  27.  Elle  doit  être  plus  courte  que 
celle  de  l'enseignement  classique,  27.  Elle  pour- 
rait être  prolongée  pour  le  droit  et  la  médecine,  29. 

Langues,  vivantes,  —  Création  des  bourses  de 
voyage,  28. 

Dessin.  —  L'enseignement  du  dessin  devrait 
avoir  un  caractère  professionnel,  28. 

Baccalauréat,  —  Sa  suppression.  Comment  on 
pourrait  le  remplacer. 

Certificat  d^études.  —  Droits  accordés  aux  éta- 
blissements libres  soumis  à  l'inspection.  Examens 
conservés  pour  les  autres,  28. 

Bourses  d'études,  —  Elles  sont  accordées  en 
général  au  concours,  dans  de  bonnes  conditions 
d'équité,  30. 

Bertrand  (Alexandre)  (t.  ii,  p.  535  à  540).  —  Ensei- 
gnement secondaire,  —  Réforme.  La  crise  est  géné- 
rale. Ses  causes,  535.  invasion  des  sciences.  Né- 
cessité de  les  placer  systématiquement  au  centre 
des  éludes,  536.  Classification  d'Auguste  Comte. 
Plan  de  l'enseignement  secondaire  en  conformité 
de  cette  classification,  537.  Réponse  à  certairjes 
objections,  537.  Unité  de  l'enseignement  secon- 
daire. Part  à  faire  à  l'étude  des  lettres,  538.  Latin 
maintenu,  538.  Grec  supprimé,  539.  Tableau  des 
classes,  539.  Caractère  social  de  la  réforme  pro- 
jetée, 541.  Son  lien  avec  la  tradition,  542. 

Baccalauréat.  —  Tracjition,  542.  Ses  inconvé- 
nients. Diflûculté  de  le  remplacer  par  des  examens 
de  passage.  Son  maintien  provisoirement,  540. 


Bertrand  (Joseph]  (t.  ,  p.  84  à  90).  —  Ensei- 
gnement secondaire.  — 11  est  vicié  par  la  préoccu- 
pation inévitable  des  examens,  84. 

Examens  (des  Écoles).  —  Changement  de  leur 
caractère  et  de  leur  niveau.  Ils  sont  plus  étendus  et 
plus  superficiels,  85. 

Programmes.  —  Ce  qu'ils  étaient  autrefois  :  ils 
pesaient  moins  sur  les  études.  Ce  qu'ils  sont  aujour- 
d'hui. Leur  suppression,  86,  87,  88. 

Séries.  —  On  devrait  diviser  en  séries  les  can- 
didats aux  écoles,  et  les  classer  par  séries,  87. 

Niveau  des  études.  —  Le  niveau  des  études 
baisse.  Comment  on  pourrait  le  relever,  89. 

Agrégation,  —  Le  concours  d'agrégation  est  trop 
élevé.  Disproportion  des  épreuves  avec  le  but  pour- 
suivi, 90. 

Beylard  (t.  Il,  p.  494  à  492).  —  Dessin.  —  Né- 
cessité des  études  de  dessin,  494 .  Application  incom- 
plète du  r.èglement  des  études.  Dessin  obligatoire 
jusqu'au  baccalauréat,  492. 

BiLLAz  (t.  II,  p.  407  à  408).  —  Enseignement 
moderne.  —  Pourquoi  il  ne  faut  pas  le  rapprocher 
de  l'enseignement  primaire  supérieur,  407. 

Proviseurs.  —  Leur  rôle  dans  l'éducation.  Grou- 
pement des  professeurs  et  répétiteurs  autour  de  lui 
pour  la  direction  morale  des  élèves,  407.  Accroisse- 
ment de  leur  autorité  et  de  leur  responsabilité. 
Rôle  des  associations  d'anciens  élèves,  4  07. 

Enseignement  moderne.  —  Différences  des  élè- 
ves modernes  avec  les  élèves  classiques  au  point  de 
vue  social,  408.  Conditions  nécessaires  pour  que 
l'enseignement  moderne  constitue  un  type  d'ensei- 
gnement classique,  408. 

Agrégation.  —  Inconvénients  de  la  spécialisation 
des  agrégations,  408. 

Blanchemain  (t.  II,  p.  382  à  385).  —  Enseigne- 
ment  classique,  —  Maintien  de  l'enseignement 
classique.  Il  doit  être  rendu  moins  encyclopédique 
et  plus  approfondi.  Part  à  faire  aux  exercices  phy- 
siques. Établissements  placés  hors  des  villes,  382. 
Orientation  des  élèves  vers  l'agriculture,  383. 

Enseignement  moderne,  —  L'enseignement  mo- 
derne est  une  nécessité  des  temps  présents.  Son 
but  pratique.  Inconvénients  de  l'égalité  de  sanc- 
tion. Durée  réduite.  Orientation  vers  les  écoles  spé- 
ciales d'industrie,  d'agriculture  et  de  commerce. 
Maintien  du  baccalauréat  classique  et  moderne,  383. 

Agriculture.  —  Nécessité  de  développer  le  goût 
de  l'agriculture.  Modifications  d'organisation  et  de 
programmes  dans  l'enseignement  primaire  et  secon- 
daire en  ce  sens.  Action  combinée  de  l'État  et  de 
l'initiative  privée  dans  ce  but,  384.  Les  instituteurs 
et  l'agriculture,  384.  Essais  d'encouragement  à  l'en- 
seignement agricole  par  Tinitiative  des  associations 
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agricoles.  Concours-examens,  385.  Progrès  de  ren- 
seignement agricole.  Maintien  de  la  liberté,  385. 

Blanchbt  (U  L,  p.  542  à  544).  —  Proviseun. 
—  L'autorité  des  proviseurs  devrait  être  augmen- 
tée»  542.  Choix  du  personnel.  Organisation  des 
études.  Initiative  en  matière  budgétaire.  Excès  de 
régidité  du  tarif  des  frais  scolaires.  Bourses  et  demi- 
bourses.  Action  sur  les  maîtres  répétiteurs,  543. 

Maîtres  répétiteurs.  —  Le  répétitorat  doit  être 
un  stage»  Certains  répétiteurs  pourraient  ôtre  nom- 
més surveillants  généraux  et  censeurs,  543. 

Enseignement  classique»  —  Maintien  du  grec  et 
du  latin.  Utilité  d'une  bifurcation  consistant  dans 
la  disparition  du  grec  à  la  fin  de  la  3*  ou  de  la  2* 
et  dans  son  remplacement  par  l'étude  des  sciences, 
543. 

Enseignement  moderne.  —  Egalité  de  durée  et 
de  sanction  avec  l'enseignement  classique.  Restau- 
ration de  l'enseignement  spécial,  543. 

Grec  et  latin.  —  Expérience  analogue  à  celle 
tentée  en  Allemagne  et  consistant  à  enseigner  le 
grec  et  le  latin  après  nn  premier  cycle  d'études. 
Cette  expérience  aurait-elle  des  chances  de  réussir  ? 
544. 

Langues  vivantes.  Cet  enseignement  est  en  pro- 
grès. Les  professeurs  devraient  avoir  moins  d'élèves, 
544. 

Baccalauréat,  —  Composition  du  Jury.  11  pour- 
rait, sur  la  proposition  du  proviseur,  dispenser  de 
l'examen  un  certain  nombre  d*élèves.Avantages  de 
ce  système  au  point  de  vue  des  études,  de  l'aléa 
de  l'examen,  de  l'autorité  des  proviseurs  et  des 
professeurs,  544. 

Blondel  (Georges)  (t.  II,  p.  438  à  446).— Cm« 
de  l'enseignement  secondaire.  —  Ses  causes. 
Critiques  adressées  à  l'Université.  Défaut  d'éduca- 
tion. Critiques  adressées  à  l'enseignement  secon- 
daire en  général,  438.  Initiative^  insufGsamroent 
développée,  439. 

Enseignement  classique.  —  Son  utilité  et  son 
rôle  en  France.  Valeur  de  la  culture  classique,  439. 
Elle  ne  convient  qu*à  une  élite,  439.  Elle  ne  doit 
pas  être  étendue  à  un  trop  grand  nombre,  440. 
Elimination  des  mauvais  élèves  de  l'enseignement 
classique  au  moyen  des  examens  de  passage,  440. 
Etude  des  science»  réduite  à  son  minimum  dans 
l'enseignement  classique,  444 . 

Enseignement  moderne.  — -  Il  doit  avoir  un 
caractère  nettement  séparé  de  l'enseignement  clas- 
sique. U  doit  avoir  un  but  pratique.  Matières 
devant  faire  partie  de  cet  enseignement,  441.  Type 
d'enseignement  correspondant  en  Allemagne,  441. 
Son  influence  sur  l'essor  économique  de  T'AUeuta- 
gne«  442.  Nécessité  d'une  forte  organisation  de 
l'enseignement  moderne.  Question  de  l'égalité  de 


sanction, 443.  Etablissements  et  personnel  distincts. 
Analogie  avec  l'enseignement  spécial,  446. 

Baccalauréat.  —  Ses  inconvénients.  Son  rempla- 
cement par  d'autres  épreuves.  Examens  de  carrière. 
Certificats  d'études.  Réformes  et  modifications 
réalisables  immédiatement,  441.  Réforme  de  l'es- 
prit public  en  France,  445. 

Philosophie.  —  La  philosophie  devrait  ôtre 
enseignée  dans  les  Universités.  Système  allemand, 
446. 

BLOUME(t.  II,  p.  477  à  479).  —  Baccalauréat. — 
Son  remplacement  par  une  série  d'examens  succes- 
sifs. Système  des  examens  par  unités,  477.  Fonc- 
tionnement. Jury.  Avantages  du  système,  478. 

Enseignement  scientifique.  —  Il  n'est  pas  en 
baisse.  Les  élèves  de  rhétorique,  d'abord  faibles, 
deviennent  rapidement  forts,  478.  Les  élèves  mo- 
dernes en  sciences,  leur  niveau,  179. 

BoissiER  (t.  I,  p.  65  à  71).  —  Internat. —  Incon- 
vénients et  avantages,  65.  Moyens  de  remédier  aux 
vices  de  l'internat,  66. 

Répétiteurs.  —  Il  faut  améliorer  leur  situa- 
tion, 67. 

Education.  —  De  l'impossibilité  d'imiter  de  trop 
près  l'éducation  anglaise.  Cette  éducation  est  trop 
vantée,  67. 

Professeurs.  —  Ils  sont  égaux  sinon  supérieurs 
à  ceux  des  antres  nations,  68. 

Ecole  normale.  —  Il  faut  la  conserver.  Ses 
avantages.  Institutions  similaires  à  l'étranger,  68. 
Son  action  au  point  de  vue  pédagogique,  69. 

Enseignement  classique.  —  Son  maintien  avec 
sa  durée  actuelle,  69.  Le  grec  doit  continuer  à 
faire  partie  des  matières  enseignées  dans  l'ensei- 
gnement classique,  69,  70. 

Baccalauréat.  —  Il  faut  garder  mais  réformer  le 
baccalauréat,70. Simplification  des  programmes,  71 . 

BossERT  (t.  II,  p.  56  à  62).  —  Inspection  gêné- 
raie.  —  Insuffisance  de  l'inspection  des  langues 
vivantes,  56.  Le  nombre  des  inspecteurs  a  diminué 
tandis  que  celui  des  établissements  et  des  profes- 
seurs a  augmenté,  57. 

Langues  vivantes.  —  Progrès  de  cet  enseigne- 
ment. Méthodes  nouvelles.  Enseignement  oral.  Ré- 
sultats obtenus  dans  les  classes  supérieures,  57. 
Recrutement  des  professeurs  de  langues  vivantes, 

60. 

Assemblées  de  professeurs.  —  Utilité  des  •as- 
semblées spéciales  entre  professeurs  du  môme 
ordre,  58. 

Enseignement  moderne. ^\\  est  en  progrès.Egaiité 
de  sanction.  Il  n'y  a  pas  excès  à  exiger  deux  lan- 
gues. Résultats  de  cet  enseignement,  58.  Son 
double  but,  59.  Répartition  des  élèves  dans  des 
cours  d'après  leur  force,  59.  Cours  supplémentaires 


du  premier  semestre.  Lycées  de  Paris.  Groupement 
des  élèves  par  catégories  de  force,  59.  Le  bacca- 
lauréat moderne  devrait  comporter  les  mômes  pré- 
rogatives que  le  baccalauréat  classique,  60. 

Education  pédagogique,  —  Constatation  des 
qualités  professionnelles  des  candidats  au  profes- 
sorat en  Allemagne.  Les  séminaires.  L'agrégation 
en  France,  au  point  de  vue  professionnel,  60. 

Baccalauréat.  —  Sa  transformation,  ^ccalau- 
réat  interne  passé  dans  l'intérieur  du  lycée  et  por- 
tant sur  toutes  les  matières  de  l'enseignement 
secondaire,  64.  Jury  composé  de  professeurs  du 
lycée,  présidé  par  un  délégué  de  i'admiolsi ration, 
61 .  Application  de  ce  système  aux  établissements 
libres  soumis  à  l'inspection ,  61. 

Lycées,  —  Inconvénients  des  grands  lycées,  61 . 

Bourses,  —  Bourses  et  séjours  à  l'étranger,  62. 

Bouchard  (t.  i,  p.  524  à  532).  — •  Enseignement 
primaire.  —  Ses  modalités,  son  objet,  521 . 

Enseignement  supérieur,  —  Son  rôle  social,  sa 
spécialité,  522. 

Enseignement  secondaire.  —  Il  est  la  base  né- 
cessaire à  l'enseignement  supérieur.  Action  direc- 
trice de  ceux  qui  Toot  reçu,  523.  Son  caractère 
non  utilitaire,  523.  Son  but,  524.  Il  forme  la  mora- 
lité, le  goût  et  l'intelligence,  524.  Ses  moyens  d'ac- 
tion, 524-525.  Abus  qui  est  fait  de  l'enseignement 
secondaire.  Reconstitution  désirable  de  renseigne- 
ment spécial,  526. 

Grec  et  latin.  —  A  quels  élèves  il  faut  réserver 
l'étude  du  grec  et  du  latin.  Lettres,  Histoire, 
Chartes,  Médecine,  527.  Inconvénients  de  l'ensei- 
gnement classique  pour  certains  élèves,  527.  L'en- 
seignement secondûre  sans  grec  et  sans  latin,  527. 

Enseignement  moderne.  ~  Il  peut  donner  une 
culture  équivalente  à  celle  de  l'enseignement  clas- 
sique. Son  organisation,  sa  durée,  son  égalité  avec 
renseignement  classique,  528.  Ses  résultats,  528^ 
Inconvénients  du  rapprochement  de  l'enseignement 
moderne  avec  l'enseignement  primaire  supérieur, 
qui  doit  trouver  son  développement  naturel  dans 
l'enseignement  spécial.  529.  Obstacles  apportés  au 
succès  de  l'enseignement  moderne.  Inégalité  de 
sanction,  529. 

Droit  et  médecine.  —  Pourquoi  on  refuse  l'accès 
des  Facultés  de  médecine  et  de  droit  aux  élèves 
de  l'enseignement  moderne.  Conception  fausse.  La 
médecine  devra  être  acces-ible  à  l'enseignement 
moderne  réorganisé  et  élevé  au  niveau  de  l'ensei- 
gnement secondaire  classique,  530. 

Baccalauréat,  —  Ses  inconvénients.  Sa  prépara- 
tion dans  l'enseignement  public  et  libre,  530.  Rai- 
sons du  succès  de  l'enseignement  Ibre,  531.  Com- 
ment on  pourrait  le  transformer,  531.  Livret 
scolaire,  532.  Epreuves  orales,  certificat  d'études, 
532.  Application  du  système  aux  élablissements 
libres,  532. 
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"iHaitres  répétiteurs.  —  Transformation  do  la 
fonction  des  maîtres  répétiteurs.  Leur  rôle  de  pré- 
cepteurs. Ils  devraient  être  affectés  à  une  promo- 
tion et  suivre  et  guider  leurs  élèves  de  la  sixième  à 
la  philosophie,  532. 


BouDHORS  (t.  n,  p.  137  à  142).  —  Education.  — 
Double  point  de  vue  auquel  on  peut  se  placer. 
Tenue  extérieure,  éducation  morale.  Directeurs 
d'étude?\  Inconvénients  susceptibles  de  provenir 
de  l'application  de  ce  système,  1 37.  Tendances  et 
caractère  probable  des  directeurs  d*études,  137. 
Education  libérale  de  l'Université.  138.  Education 
par  les  professeurs.  Contact  avec  les  élèves,  138. 

Enseignement  moderne.  —  L'égalité  de  sanc- 
tion n'est  pas  un  régime  d'égalité  mais  un  régime 
de  privilège,  139.  Elle  amènerait  la  création  d'une 
licence  moderne  qui  serait  accessible  à  l'enseigne- 
ment primaire  et  détournerait  un  grand  nombre 
d'élèves  des  professions  commerciales  en  raison  de 
la  dispense  militaire,  139.  Effets  possibles  de  la 
culture  anglo-allemande  au  point  de  vue  de  Fin- 
tégrité  intellectuelle  et  morale  de  la  nation,  140. 
Excellence  de  la  culture  gréco-latine  au  point  de 
vue  politique  et  social,  140.  Inconvénients  d'un 
enseignement  moderne  classique.  Utilité  d'un  en- 
seignement pratique,  141.  Cet  enseignement  serait 
secondaire,  il  permettrait  à  certains  élèves  le  pas- 
sage dans  renseignement  classique,  1 42. 

BouGiER  (t.  II,  p.  237  [à  240].  —  Langues  an- 
ciennes. —  Cours  spécial  au  collège  RoUin.  Prépa- 
ration des  élèves  en  deux  ans  pour  la  rhétorique. 
Recrutement  exceptionnel.  Impossibilité  de  retar- 
der l'élude  des  langues  anciennes  pour  la  majorité 
des  élèves,  237-239. 

Assemblées  de  professeurs,  —  Compte  à  tenir 
de  l'avis  des  professeurs.  Tendance  actuelle.  Les 
assemblées  de  professeurs  devraient  avoir  plus  d'au- 
tonomie, 238. 

Conseils  de  discipline.  —  Leurs  bons  résultats, 
238. 

Anciens  élèves,  •—  Avantages  de  réunir  dans  un 
conseil  de  professeurs  des  anciens  élèves.  Rôle  et 
attributions  de  ces  conseils,  238.  Propagande  et  pa- 
tronage, 238. 

Education  physique,  —  Son  développement  dé- 
sirable, ses  bons  résultats,  238. 

Enseignement  primaire.  —  II  n'est  pas  dési- 
rable que  lés  élèves  n'entrent  au  lycée  qu'après 
avoir  reçu  l'instruction  primaire,  239. 

Bourses,  —  Utilité  du  retrait  possible  des 
bourses  dans  certains  cas,  239. 

Inspection  générale.— ^on  fonctionnemeni  donne 
de  bons  résultats.  Il  n'y  a  pas  de  notes  secrètes, 
239. 

Agrégation.  —  Inutilité  d'un  stage  dans  l'Uni- 
versité, 240. 


Bouquet  (t.  n,  p.  508  à  544).  —  Ecoles  supé- 
rieures de  commerce.  —  Leur  enseignement,  leur 
nombre,  508. 

Ecoles  pratiques  de  commerce,  —  Leur  niveau, 
leur  caractère  professionnel,  leur  nombre,  leur  dé- 
veloppement, 508.  Gratuité,  509.  Adaptation  des 
programmes  aux  besoins  locaux,  509.  Direction 
du  ministère  du  commerce,  509.  Ecoles  nationales 
professionnelles.  Direction  du  ministère  de  Tins. 
truction  publique,  509.  Autres  types  d'écoles.  Ré- 
gime de  la  loi  de  4880,  540.  Ecoles  libres.  Régime 
de  la  loi  de  4880,  540.  Destination  des  élèves.  Car- 
rières industrielles  et  commerciales,  544. 

Bourgeois  (Emile)  (t.  i,  p.  373  à  394).  —  Ré- 
forme de  l'enseignement  secondaire,  -^  Gomment 
se  présente  cette  réforme  au  point  de  vue  histo- 
rique, 373.  Enseignement  primaire,  enseignement 
supérieur,  série  de  réformes  de  renseignement  se- 
condaire, 373.  Ces  efforts  n'ont  pas  abouti.  S'est-on 
engagé  dans  une  direction  mauvaise?  374.  Base 
ancienne  du  problème  de  l'enseignement  secon- 
daire, 374.  Le  cardinal  Duperron.  Le  cardinal  de 
Richelieu,  Fleury,  Foulon,  374.  Rousseau  ;  les  pu- 
blicistes  de  la  Révolution.  Principal  grief  :  nombre 
trop  considérable  des  établissements  d'enseigne- 
ment secondaire,  375.  Statistique  comparée  du 
nombre  des  établissements  d'enseignement  secon- 
daire eu  4889  et  en  4897,  376.  Augmentation  con- 
sidérable de  cet  enseignement,  376. 

Causes  de  cet  accroissement  :  L'enseignement 
secondaire  est,  contrairement  à  ce  qu'il  devrait  être, 
une  préparation  à  l'enseignement  supérieur,  376. 
Ancien  régime,  Révolution,  Empire,  377.  Loi  de 
4833.  Création  de  l'enseignement  primaire  supé- 
rieur, 378.  Erreur  commise,  l'enseis^nement  moyen 
qualifié  d'enseignement  primaire,  379.  L'enseigne- 
ment nouvean  moyen  spécial  subit  la  môme  orien- 
tation défectueuse,  379.  Accroissement  fatal,  dans 
ces  conditions,  des  établissements  d'ooseignement 
secondaire,  380. 

Pourquoi  le  clergé  a  favorisé  le  développement 
de  l'enseignement,  380-384.  Comment  l'Université 
a  été  indirectement  Tune  des  causes  du  succès  de 
l'enseignement  libre,  384.  Réduction  désirable  du 
nombre  des  candidats  à  l'enseignement  supérieur 
dans  l'enseignement  public  et  libre,  384 .  Effets  de 
la  loi  de  4850,  384.  Effets  de  la  loi  militaire,  382. 

Baccalauréat,  —  Ses  inconvénients.  La  source, 
du  mal  est  dans  la  constitution  môme  de  l'instruc- 
tion publique,  382.  Comment  cet  examen  a  été 
faussé  dans  son  principe  ;  défaut  d'un  véritable 
enseignement  secondaire,  confusion  de  l'enseigne- 
ment secondaire  avec  l'enseignement  supérieur; 
concurrence  et  développement  des  établissements 
religieux,  383. 

Effets  de  l'institution  du  baccalauréat  moderne 
iur  renseignement  libre,  384.  Remèdes  proposés^  885. 


Enseignement  moderne. .—  L'enseignement  mo- 
derne constitue-t-il  un  remède?  Critiques  adressées 
à  cet  enseignement  :  il  n'est  pas  moyen,  385. 

Enseignement  spécial. — Principe  excellent,  385. 
Application  mauvaise,  386. 

Conclusions,  —  Création  d'un  enseignement  se- 
condaire proprement  dit,  d'une  instruction  géné- 
rale et  moyenne,  386.  Cette  instruction  ne  doit  pas 
être  professionnelle,  386.  Sa  durée,  387.  Matières 
qui  seraient  enseignées,  387.  Maintien  du  latin,  387. 
Sa  valeur  éducative,  388.  Suppression  du  grec  dans 
l'enseignement  secondaire,  388.  Sciences,  388. 
Lycées  et  collèges.  Leur  répartition  inégale,  388. 
Répartition  nouvelle,  389.  Lycées  spéciaux,  leur 
nombre,  389.  Leur  caractère  exceptionnel,  378. 
Sélection  faite  à  42  ans.  Institution  analogue  à 
celle  du  P.  C.  N.  pour  tempérer  les  inconvénients 
d'une  sélection  trop  absolue  effectuée  à  cet  âge. 
390. 

Les  lycées  classiques  conserveraient  le  baccalau- 
réat, 390.  Equivalence  à  établir  au  point  de  vue 
des  conditions  d'aptitude  requises,  entre  l'ensei- 
gnement secondaire  public  et  libre,  391. 

Bourgeois  (Léon)  (t.  ii.  p.  683  à  704).  —  Crise 
de  l'enseignement  secondaire.  •*  Situation  actuelle 
de  cet  enseignement.  Discipline,  683.  Résultat  de 
la  réforme  de  4891,  674.  Causes  et  effets  de  la 
crise,  684.  Conséquences  de  la  loi  de  4850,  684. 
Progrès  de  l'enseignement  congréganiste,  685. 

Réforme  de  renseignement  secondaire.  — 
Nécessité  de  donner  la  liberté  à  l'Université  elle- 
même,  685.  Centralisation  excessive  et  mobilité  de 
l'autorité  centrale,  686.  Difficulté  d'une  réforme  de 
renseignement  secondaire,  686. 

Proviseurs  et  principaux.  —  Défaut  d'autorité 
des  proviseurs.  Leurs  changements  trop  fréquente. 
Excès  de  besogne  administrative,  686.  Absence  de 
toute  action  personnelle  sur  les  programmes  et  les 
budgets,  686.  Accroissement  de  leur  autorité  et  de 
leur  responsabilité,  687. 

Lycées  et  collèges.  —  Leur  autonomie,  687. 
Extension  de  leur  personnalité  morale,  787.  Auto- 
nomie financière  dans  certaines  limites,  687. 
Nécessité  de  liens  avec  la  région  où  se  trouve 
chaque  établissement,  687.  Représentation  des 
lycées.  Introduction  dans  les  conseils  d'adminis- 
tration de  représentants  de  la  région  et  de  TUniver- 
silé,  688.  Entrée  des  instituteurs  dans  les  classes 
élémentaires  des  lycées,  688.  Leur  représentation 
dans  le  Conseil  d'administration,  688.  Institution 
de  nouveaux  Conseils  au  chef-lieu  d'académie,  688. 

Internat.  —  Son  caractère  indispensable,  689. 
Ses  avantages  au  point  de  vue  moral  et  social,  689. 
Défauts  de  son  organisation  actuelle,  689.  Incon- 
vénients des  établissements  scolaires  trop  vastes, 
689.  Amélioration  de  l'internat  par  la  décentra- 
lisation et  la  liberté,  689. 
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Répétiteurs,  ^  Difficulté  de  trouver  des  d(^bou- 
cbës  pour  les  répéiiteurs.  Le  rôpétitorat  tel  qu'il 
eiiite  acluellement  no  constitue  pas  une  situation 
suffisante  pour  en  faire  une  carrière.  Il  faut  donc 
le  lier  au  professorat,  charger  les  répétiteurs  de 
cours  complémentaires,  leur  donner,  dans  uoe 
certaine  mesure,  accès  à  l'enseignement,  690.  Per- 
sonnel spécial  pour  les  fonctions  de  surveillance. 
691.  Recrutement  de  ce  personnel,  69^ 

Directeurs  d^études*  —  Leur  utilité,  leur  rôle, 
69S.  Ils  seraient  attachés  à  un  groupe  d*élèves  et 
les  suivraient  pendant  plusieurs  années.  Ils  auraient 
une  mission  éducative  et  apprendraient  à  travailler 
à  chacun  des  élèves.  Recrutement  parmi  les  pro- 
fesseurs, 69t.  Conception  étroite  et  fausse  du  rôle 
du  professeur.  Sa  véritable  mission,  693.  Abus  de 
spécialisation,  694. 

Agrégation.  —  Sa  transformation  désirable. 
Préparation  pîus  pratique  et  plus  directe  aux  fonc- 
tions de  l'enseignement,  694.  Nécessité  d'un  stage. 
Agrégation  de  grammaire,  son  caractère  trop  scien- 
tifique et  trop  spécial,  695. 

Enseignement  moderne.  —  Esprit  de  la  réforme 
de  4691,  696.  Son  caractère  indispensable,  696. 
Ses  motifs,  696.  Variété  des  types  de  cultures. 
Avantages  de  cette  variété,  696.  Possibilité  de  la 
création  d'un  type  nouveau.  697.  Valeur  de  la 
culture  moderne  comparée  à  la  culture  antique, 
698,700.  Egalité  de  sanction,  698.  Danger  d'une 
confusion  avec  l'enseignement  primaire  supérieur, 
698.  Résultats  de  l'enseignement  moderne,  699.  Son 
développement  ne  saurait  provoquer  hi  déicrtion 
de  l'enseignement  classique,  700. 

Baccalauréat.  -^  Sa  suppression.  Son  remplace- 
ment par  un  certificat  d'études  et  par  des  examens 
de  carrière,  698.  Difficultés  provenant  de  l'existence 
de  l'enseignement  libre.  Droit  de  contrôle  de  l'Etat 
sur  tout  enseignement»  701.  Valeur  légale  des 
certificats  d'étude.  Jury.  Composition  du  jury. 
Membres  de  l'enseignement  secondaire  présidés  par 
un  professeur  de  faculté,  701 .  Application  de  ce 
système  aux  établissements  libres.  Examens  de 
passage,  70S.  Livrets  scolaires,  70a.  Le  jury  d'Etat 
dans  les  établissements  libres,  703.  Variété  des 
certificats  d'études,  704.  Epreuves  spéciales  pour 
l'admission  à  la  Faculté  de  droit.  Liberté  dans  ia 
confection  des  programmes.  Ses  limites,  704. 

^  BouTMY  (t.  I.  p.  216  à  230).  —Organisaiion  de 
renseignement  secondaire*  —  L'instruction  secon- 
daire comprend  deux  ordres  distincts  :  l'acquisition 
des  connaissances  et  la  réflexion,  216.  Il  faut  ren- 
dre à  la  réflexion  sa  place  dans  l'ensemble  de  l'édu- 
cation, 207.  Régime  proposé.  Classes  et  cours,  217. 
Comment  les  élèves  prendront  l'habitude  de  la 
réflexion,  218. 

Directeurs  d'études.  -*>  Leur  rôle.  Ils  provo- 
queraient des  groupements  d'élèves,  indépendants 


des  classes.  Leur  action  éducatrice,  218.  Comment 
seraient  remplacés  les  maîtres  d'étude,  218. 

Baccalauréat.  —  11  devrait  comprendre  deux 
examens  distincts  ;  l'un  portant  sur  les  matières 
enseignées  dans  les  classes,  l'autre  sur  les  matières 
enseignées  dans  les  cours.  Comment  seraient  don- 
nées les  notes,  119.  Conséquences  des  réformes 
proposées  au  point  de  vue  de  l'enseignement  libre 
et  au  point  de  vue  de  l'enseignement  moderne,  219. 

Latin.  —  Utilité  de  la  traduction.  Supériorité  do 
latin  sur  toutes  les  autres  langues  au  poiitt  de  vue 
des  efl'ets  de  la  traduction.  Inconvénients  de  l'étude 
d'une  seconde  langue  morte.  Le  grec  nuirait  à 
l'étude  du  latin  ;  il  ne  faut  apprendre  qu'uno  seule 
langue  à  la  fois,  220. 

Langues  vivantes.  —  On  pourrait  commencer 
par  1  élude  d'une  langue  vivante  jusqu'à  la  quatrième. 
A  partir  de  la  quatrième,  on  ne  lui  consacrerait  plus 
que  le  temps  nécessaire  pour  en  conserver  la 
connaissance  acquise  et  on  ferait  étudier  le  latiu,  220. 

BouTROUX  4*.  I,  p.  328  à  342).  —  Réformes.  — 
Esprit  dans  lequel  on  doit  tenter  la  réalisation 
d'améliorations  réelles  et  fécondes,  328,  329. 

Lycées  et  collèges.  —  Leur  condition  maté- 
rielle. Insuffisance  d'un  certain  nombre  de  collèges 
de  petites  villes.  Inconvénients  des  trop  grands 
lycées  dans  les  grandes  villes,  330. 

Internat.  —  Inconvénients  de  l'ioternat.  U  ne 
forme  pas  assez  le  caractère.  Défaut  d'initiative,330. 
Etat  de  'a  discipline  actuelle,  330. 

Programmes,  —  Surcharge  des  programmes, 
mauvais  effet  de  cet  état  de  choses.  Substitution 
du  principe  de  jla  diversité  à  celui  de  runiformité 
dans  les  méthodes  d'enseignement,  331.  Dangers  de 
celte  tendance  au  point  de  vue  national,  332. 

Proviseurs.  —  L'accroissement  de  leur  autorité 
est  très  désirable,  332.  Les  proviseurs  doivent 
réunir  les  professeurs,  les  conseiller  et  les  diriger 
dans  les  détails  de  leur  enseignement,  333.  Ils  doi- 
v»^nt  ôlre  en  rapport  avec  les  familles  au  point  de 
vue  de  l'éducation,  333.  Etendue  de  leur  action. 
Responsabilité,  335. 

Maîtres  répétiteurs.  —  Nature  de  leur  mission 
auprès  des  élèves,  333. 

Réunions  communes.  —  Promenades,  cercles, 
bibliothèques.  Udlité  de  ces  institutions,  334. 

Méthodes.  —  Evolution  de  l'enseignement 
des  littératures  antiques.  Nouveau  point  de  vue 
auquel  on  se  place  atgourd'bui.  Conception 
fausse,  335.  Gymnases  allemands,  335.  L'agré- 
gaUon  telle  qu'elle  est  comprise  actuellement 
peut-elle  être  considérée  comme  une  des  causes  de 
cet  envahissement  de  l'enseignement  secondaire 
par  l'enseignement  supérieur?  336.  Les  program- 
mes devraient  ôtre  vraiment  secondaires  et  clas- 
siques, 337.  Les  classes  de  50  minutes  coupées  par 
des  récréations  de  dix  minutes  seraient  préférables 
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aox  claBses  de  deux  heures,  333,  337.  Le  profeg- 
seur  devrait  sorexciter  davantage  Teifort  des  élèves 
pendant  les  classes,  337.  Utilité  des  examens  de 
passage,  337. 

Lalin  et  grée.  ^  Nécessité  de  Tétude  de  ces 
langues,  à  divers  point  de  vue.  Le  latin  et  les  lan« 
goes  étrangères  indo-européennes,  337.  Il  faut 
commencer  le  latin  dès  la  septième  et  le  mainte- 
nir jusqu'en  philosophie,  338.  Le  grec  doit  être 
maintenu,  mais  limité  à  ressentiel,  338. 

Histoire  et  géographie.  —  Plus  de  principes  et 
moins  de  détails,  338. 

Enseignement  scientifique,  ^  Il  doit  marcher 
de  front  avec  renseignement  littéraire,  ce  qui  est 
possible  en  le  restreignant  à  l'essentiel,  339. 

Bifurcation,  —  Il  ne  faut  pas  rétablir  la  bifurca- 
tion. Ses  inconvénients,  340. 

Langues  uivantss.  —  Les  résultats  de  cet  ensei- 
gnement sont  satisfaisants  étant  donné  le  peu  d'heu- 
res qu'on  leur  consacre,  340.  Il  faudrait  loi  donner 
un  développement  plus  considérable,  340. 

Education  physique.  —  Son  insuffisance  abso- 
lue. Son  développement  désirable,  340. 

Baccalauréat.  —  Son  maintien.  Examen  passé 
aux  sièges  des  Facultés.  Intérêt  de  l'Etat  Intérêt 
des  études,  344.  Modifications  proposées,  34i. 
Jurys,  342. 

Enseignement  moderne»  —  Argumenls  contre 
l'unité  de  sanction.  Véritable  but  de  l'enseignement 
moderne.  Adjonction  possible  d'une  classe  facol* 
tative  de  latin  à  l'enseignement  modorne,  34S. 

Brbal  (t.  I,  p.  71  à  80).—  CrUe  de  l'enseigne- 
ment secondaire.  —  Le  nombre  des  élèves  des 
lycées  n'est  pas  ce  qu'il  devrait  être.  Ganses  de  cet 
état  de  choses. 

Programmes.  —  Instabilité  des  programmes. 
Gomment  se  sont  faits  les  programmes  de  4880»72. 
Ghangements  opérés  en  4887,  73. 

Enseignement  spécial.^  Son  véritable  but  dans 
Tesprit  de  son  fondateur,  73* 

Enseignement  m  deme.  —  Les  critiques  qu'on 
peut  lui  adresser,  73.  Inconvénients  de  la  priorité 
de  sanction,  73.  *-  Il  faudrait  donner  à  renseigne- 
ment moierne  un  caractère  très  pratique,  75,  et 
revenir  ainsi  dans  la  mesure  du  possible  è  la  con- 
ception de  M.  Duruy,  75. 

Grec  et  latin.  —  Il  fout  les  maintenir  dans  ren- 
seignement classique,  75. 

Langues  vivantes.  —  La  répartition  de  l'étude 
des  langues  vivantes  suivant  les  régions  serait 
désirable.  Entente  avec  le  Ministre  de  la  Guerre,  76. 

Lycées.  —  Il  faudrait  avoir  de  moins  grands  ly- 
cées, et  des  lycées  différant  par  la  nature  des  étu- 
de s,  76. 

Proviseurs.  —  11  faudrait  donner  plus  de  liberté 
aux  proviseurs  et  laisser  à  Içur  disposiiion  un  cer- 
tain budget,  77. 


Baccalauréat.  -*  La  direction  de  Texamen  doit 
être  laissée  aux  professeurs  de  l'enseignement  supé- 
rieur. Collaboration  possible  des  membres  de  l'en- 
seignement secondaire,  78. 

Education  pédagogique.  -*  Les  professeurs 
manquent  trop  souvent  de  méthode  d'enseignement. 
Système  allemand,  78. 

BRErTLiNG  (t.  I,  p.  554  à  555).  —  Enseignement 
moderne.  -»  Force  des  élèves  de  cet^ enseignement 
comparée  à  ceux  de  l'enseignement  classique.  On 
ne  peut  juger  encore  l'enseignement  moderne» 
Orientation  des  élèves  modernes.  Statistique.  Elèves 
quittant  le  lycée  en  4*  ou  en  3*,  554.  Egalité  de 
sanction.  Culture  scientifique,  552.  Droit  et  méde- 
cine. Age  des  élèves  moderne»,  552. 

Hautes  écoles.  —  Le  surmenage  tient  aux  con- 
cours et  non  aux  programmes,  552.  Les  examens  de 
l'Ecole  polytechnique.  Méthode  très  bonne,  553. 
Accord  avec  l'Université  pour  la  rédaction  des  pro- 
grammes, 553. 

Maitres  répétiteurs.  •—  Amélioration  de  la  situar 
tion  des  répétiteurs.  Décrets  de  4  887  et  de  4  894 . 
Elévation  de  leur  niveau.  Etendue  et  limite  de 
l'action  des  proviseurs  sur  eux,  553.  Le  répétitorat 
doit  élre  un  stage,  553.  Dlfficnlté  de  trouyer  des 
débouchés,  554.  Rapports  entre  proUMMurs  et  répé- 
titeurs, 554. 

Réunions^  bibliothèques ^  cercles.  -~  Utilité  d'une 
aalle  de  réunion.  Professeurs,  répétiteurs  et  élèves 
pourraient  y  être  admis,  555.  . 

Brslbt  (t.  II,  p.  358  à  367).  •*-  Froinsêurs.  •* 
Comment  on  peut  fortifier  leur  autarité  358.  Relève- 
ment de  leur  situation  matérielle  ;  indépendance 
vis-è^vis  de  Tadminiitration  centrale,  859.  Partage 
rationnel  de  leurs  attributions  avec  le  personnel  des 
lycéee,  359. 

Assemblées  de  professeurs.  -*  Leur  maintien, 
leur  fonctionnem^  aasaré,  359.  Adjonction  d'élé- 
ments étrangers  à  l'Université,  360. 

Conseils  de  discipline.  —  Organisation  et  attri- 
butions, 359. 

Internat.  -^  Son  maintien,  ses  avantages,  360. 

Répétiteurs,  —  Le  répétitorat  doit  être  un  stage. 
Issues  possiUes,  360. 

Education  physique.  «*-  Il  faut  l'encourager,  non 
en  vue  des  lendits  et  des  eoneours  qui  produisent  le 
iurmenage,  mais  en  vue  d'un  développement  nor- 
mal, 360. 

Enseignement  classique.  —  Sa  triple  base.  Sa 
supériorité  au  point  de  vue  éducatif  sur  l'enseigne- 
ment moderne,  364 .  Nécessité  de  le  maintenir  et  de  le 
commencer  de  bonne  heure,  364.  Il  faut  commencer 
le  latin  en  septième,  364.  La  population  scolaire  en 
sera  accrue,  et  l'âge  des  élèves  sera  relevé  dans 
toutes  les  classes,  362. 

Programff^s.  •**  Ils  ne  sont  pas  surcbargés,mais 
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l'enseignement  et  en  particulier  celui  de  la  philoso- 
phie est  parfois  trop  élevé,  363. 

Grec.  —  L'étude  du  grec  doit  rester  obligatoire. 
Elle  est  nécessaire  pour  maintenir  l'unité  de  l'en- 
seignement classique. 

Bifurcation,  —  Une  bifurcation  pourrait  être 
établie  après  la  seconde  menant  à  un  baccalauréat 
es  sciences  où  la  connaissance  du  grec  ne  serait  pas 
exigée,  364. 

Enseignement  moderne.  —  Nécessité  d'un  en- 
seignement moderne,  364.  Son  dédoublement,  ensei- 
gnement moderne  proprement  dit  et  enseignement 
spécial,  365.  Personnel  particulier  ;  professeur  prin- 
cipal dans  chaquo  classe,  365.  Création  pour  ces 
deux  enseignementâ  d'une  agrégation  littéraire  et 
d'une  agrégation  scientifique.  Adaptation  aux  con- 
ditions locales,  366. 

Baccalauréat,  —  Maintien  d'un  examen  en  de- 
hors des  lycées.  Nécessité  de  l'inégalité  de  sanction, 
366. 

Examens  de  passage,  —  Ils  ne  sont  pas  tou- 
jours illusoires.  Action  personnelle  des  professeurs 
à  ce  point  de  vue^  366. 

Inspection  générale,  —  Elle  doit  porter  sur  les 
établissements  considérés  dans  leur  ensemble.  Elle 
est  trop  générale.  Augmentation  désirable  du  nom- 
bre des  inspecteurs,  367. 

Broca  a.  II,  p.  684  à  585).  —  Médecine.  —  La 
médecine  exige  une  culture  générale,  584.  Cette 
culture  ne  peut  être  acquise  que  prir  les  études  de 
lettres,585.Impos8ibiIité  d'assurer  une  sélection  par 
des  examens  d'entrée  à  la  Faculté  de  médecine,585. 
Nombre  et  niveau  des  dispensés,  585. 

Brocabd  (t.  II,  p.  423  à  428).  —  Education.  — 
Critiques  adressées  à  l'Université,  423.  Améliora- 
tions désirables.  Essais  d'accouplement  des  études. 
Suppression  du  dualisme  qui  existe  entre  les  fonc- 
tionnaires d'un  lycée  ;  professeurs  titulaires  et  pro- 
fesseurs adjoints,  424.  Conférences  faites  par  les 
répétiteurs,  425. 

Associations  d'élèves.  Il  faut  les  favoriser,  425. 
Exemple  donné  par  l'enseignement  libre,  626. 

Grec,  —  Sa  suppression,  426. 

Latin.  —  U  faut  le  conserver.  Sa  présence  dans 
l'enseignement  à  titre  de  cours  libre,  426. 

Enseignement  scientifique.  —  Part  à  faire  dans 
les  programmes  aux  sciences  expérimentales  et  aux 
sciences  d'observations,  426. 

Proviseurs.  —  Leur  rôle  dans  l'éducation, 
426. 

Répélileurs.  —  Amélioration  de  leur  situation 
matérielle.  Traitements,  427. 

Bourses,  —  Bourges  d'externes.  Avantages  de 
cette  institution,  428. 

Brouardbl  (t.  r,  p,  207  à  244).  --Baccalauréat. 


—  Comment  le  baccalauréat  s'est  transformé,  207. 
Mauvais  résultats,  208.  Caractère  encyclopédique, 
210. 

Enseignement  moderne.  —  Conception  erronée. 
Supériorité  de  celle  deM.Duruy,208.Ce  que  devrait 
être  l'enseignement  moderne,  208.  Il  ne  semble  pas 
en  l'état  actuel  développer  les  facultés  nécessaires 
pour  bénéficier  de  l'enseignement  supérieur,  24  4 . 

Latin  et  grec,  —  Valeur  éducative  d'un  enseigne- 
ment dont  le  latin  et  le  grec  sont  exclus.  Les  licen- 
ciés es  sciences  et  les  licenciés  en  droit  à  la  Faculté 
de  Médecine,  208.209.  Utilité  du  grec  et  du  latin 
pour  les  médecins  au  point  de  vue  social,  243. 
Elimiuation  d'un  trop  grand  nombre  d'étudiants, 
244. 

Langues  vivantes.  —  Il  faudrait  les  enseigner 
d'une  façon  plus  pratique,  209. 

Enseignement  classique.  —  Il  faudrait  le  sim- 
plifier, 242.  Les  programmes  sont  surchargés,  243, 
245.  Assimilation  de  l'enseignement  moderne  k 
l'enseignement  classique  en  ce  qui  concerne  l'en- 
trée des  Facultés  de  Médecine.  Avis  de  la  Faculté, 
245. 

Examens.  —  Le  certificat  P.  C.  N.  Ses  bons  ré- 
sultats, 244. 

Brunetière  (t.  1,  p.  476  à  485).  —  Internat,  — 
Inconvénients  et  avantages.  Sa  valeur  démocrati- 
que, 476. 

Professeurs.  —  Le  seul. moyen  d'associer  plus 
étroitement  les  professeurs  à  l'œuvre  d'éducation 
parait  être  la  diminution  du  nombre  des  élèves,  477. 

Répétiteurs.  —  Leur  défaut  d'autorité  morale. 
Accès  désirable  à  l'administration  suivant  des  con- 
ditions à  déterminer,  478.  Les  directeurs  d'étu- 
des, 479. 

Agrégation.  —  Réformes  à  faire  —  en  particu- 
lier pour  l'agrégation  des  lettres,  479,  480. 

Éducation  pédagogique.  —  Utilité  d'un  stage 
dans  les  lycées.  Ce  stage  devrait  précéder  l'agréga- 
tion, 480. 

Enseignement  classique.  —  Son  maintien.  Les 
littératures  anciennes  ont  l'avantage  de  n'ôtre  ni 
professionnelles,  ni  passionnelles,  ni  confession- 
nelles, 484,  482. 

Latin  et  grec.  —  Valeur  éducative  du  latin  pour 
l'esprit  français.  Le  grec  doit  être  maintenu  dans 
l'enseignement  secondaire,  482, 483. 

Enseignement  moderne,  —  Pourrait-il  être  une 
cause  d'aba4idon  des  études  classiques?  485. 

Baccalauréat,  —  On  ne  peut  le  supprimer,  483. 
Mais  le  régime  de  l'examen  devrait  être  modifié,  484. 
Simplification  des  programmes.  Jurys  spéciaux,  484. 

Philosophie.  —  L'enseignement  de  la  philosophie 
doit  continuer  à  être  donné  dans  les  lycées,  485. 

Brunot  (t.  I,  p.  365  à  374  ).  —  Crise  de  l'ensei- 
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gnemeni  secondaire.  —  Ses  causes,  365.  Préoccu- 
pation excessive  de  maintenir  ou  d'accroître  le  nom- 
bre des  élèves,  365. 

Maîtres  répélileurs.  —  Amélioration  désirable 
de  ce  personnel.  Leur  recmtement  parmi  les  maîtres 
de  renseignement  primaire,  365. 

Professeurs,  —  Leur  supériorité  incontestable 
au  point  de  vue  de  Tinstruction.  Leur  aptitude 
pédagogique,  366. 

Agrégation.  —  Modifications  à  introduire  dans  le 
système  actuel  :  examen  de  faculté.  Stage  ou  exa- 
men professionnel,  366. 

Grec.  —  La  connaissance  du  grec  est  minime. 
Elle  diminue  chaque  iour,  366. 

Latin,  —  Celle  du  latin  est  plus  réelle,  mais  très 
insuffisante,  367.  Décadence  croissante  et  inévi- 
table du  latin,  368.  Avantages  et  inconvénients  de 
la  culture  antique,  369.  L'orthographe,  370. 

Enseignement  moderne.  —  Cet  enseignement 
est-il  suffisant  pour  former  les  esprits?  370.  Culture 
des  littéi  ativres  modernes,  370.  Nécessité  d'un 
professeur  principal,  371.  Mauvaises  conditions 
dans  l'organisation  et  lejonctionnement  de  cet  ensei- 
gnement, 374.    Égalité  de  sanction,  372. 

Langues  vivantes.  —  Mauvaises  méthodes  sui- 
vies, 370.  L'enseignement  des  langues  vivantes 
doit  être  commencé  de  très  bonne  heure  —  méthode 
pratique,  370.  Collèges  de  langues  étrangères,  expé- 
riences à  faire,  371. 

Buisson  (t.  i,  p.  435  à  443).  —  Réforme  de  Ren- 
seignement secondaire.  —  La  question  de  l'ensei- 
gnement secondaire  est  une  question  sociale.  Sa 
définition  à  ce  point  de  vue,  435.  A  certaines  cir- 
constances sociales  doivent^adapter  certaines  règles 
pédagogiques,  436. 

Premier  fait  social.  Il  ressort  des  chiffres  de  la 
population  scolaire.  Son  augmentation  croissante. 
Inflnecce  de  ce  fait  sur  la  conception  de  l'enseigne- 
ment, 436. 

Second  fait  social.  Desiderata  des  familles  :  édu* 
cation  libérale  et  préparation  à  la  vie  pratique. 
Éducation  mixte,  437. 

Troisième  fait.  L'enseignement  n'a  pas  un  terme 
fixe  et  invariable,  un  certain  nombre  d'élèves  s'ar- 
rêtent en  route,  soit  de  leur  fait,  soit  du  fait  de  leurs 
familles.  Plans  d'études  variés,  437.  Il  faut  modifier 
le  cadre  trop  rigide  de  l'enseignement  secon- 
daire, 438. 

Quatrième  fait.  Efforts  tentés  pour  arriver  au  bac- 
calauréat. Nombreux  échecs,  438.  Élèves  déclassés. 
Il  faut  remédier  à  ce  mal  en  ouvrant  en  temps  utile 
aux  élèves  des  voies  diverses  tendant  à  des  buts 
appropriés  et  précis,  439. 

Baccalauréat.  —  Il  devrait  devenir  un  examen 
de  fin  d'études.  Institution  de  sérieux  examens  de 
passage.  Leur  fonctionnement  dans  l'enseignement 


public  et  libre,  440.  Le  baccalauréat  serait  ainsi 
transformé,  440. 

Limites  d'âge.—  Limite  d'âge  réelle  pour  le  com- 
merce et  l'industrie.  Examens  de  fin  d'études  appro- 
priés. Examens  complémentaires,  444.  Exemple  de 
l'enseignement  primaire  supérieur,  444. 

Discipline,  —  Elle  doit  être  correspondante  à 
l'éducation.  Discipline  libérale,  441 . 

Grec  et  (a^in.  — Ils  doivent  être  maintenus  pour 
tous  les  établissements  qui  pourront  poursuivre  le 
type  complet  de  l'enseignement  classique.  —  On 
peut  essayer  de  faire  apprendre  plus  tard  les  lan- 
gues mortes,  4i2. 

Enseignement  moderne.  —  Distinction  entre 
l'enseignement  primaire  supérieur  et  l'enseignement 
moderne,  442.  Peut-on  rapprocher,  en  faisant  de 
l'un  la  suite  de  l'autre,  l'enseignement  primaire  su- 
périeur et  les  classes  supérieures  modernes  ?  But  à 
atteindre  en  ce  sens.  Passage  d'un  cadre  à  l'autre. 
Moins  d'uniformité  et  plus  de  souplesse  sont  à  dé- 
sirer dans  les  divers  types  d'enseignement,  443. 

BiiQUET  (t.  n,  p.  503  à  507).  —  École  centrale. 
—  Conseil  de  perfectionnement.  Programmes.  Leur 
modification  récente.  Leur  influence  minime.  Im- 
portance de  la  méthode  d'enseignement,  503. 
Défaut  d'esprit  pratique,  504.  Caractère  trop  scien- 
tifique de  l'agrégation,  505.  Recrutement  des  élèves 
de  l'École  centrale:  enseignement  classique  et 
moderne,  enseignement  public  et  libre,  505.  Admis- 
sion à  l'école  :  augmentation  des  coefficients  de 
physique,  de  chimie  et  de  dessin,  506.  Défaut  de 
profondeur  dans  les  connaissances,  507. 

Chaillbt-Bbrt  (t.  I,  p.  352  à  364).  -^  Organisa^ 
tion  de  l'enseignement  secondaire,  —  Effets  de 
l'enseignement  secondaire  actuel.  Les  non  classés 
et  les  déclassés,  352.  li  est  suivi  par  un  certain 
nombre  d'élèves  auxquels  il  n'est  pas  destiné  en 
réalité,  353.  Bifets  de  cet  état  de  dioses,  354.  Il 
est  aggravé  par  Tobligation  du  service  militaire, 
354. 

Commerce,  —  La  loi  militaire  et  le  commerce, 
354.  Carrières  commerciales.  Leur  recrutement  k 
l'époque  actuelle,  355.  Privation  d'un  ancien  dé- 
bouché, 355.  Diminution  du  nombre  des  oisifs, 
ses  conséquences  au  point  de  vue  commercial, 
356.  L'enseignement  secondaire  prépare  mal  à  de 
tels  résultats,  356.  Les  patrons  préfèrent  souvent 
les  élèves  de  l'enseignement  primaire,  357. 

Réforme  de  l'enseignement  secondaire.  —  Re- 
mèdes proposés,  357.  Accès  plus  difficile  de  l'en- 
seignement secondaire.  Accès  plus  focile  de  l'en- 
seignement primaire  supérieur,  348.  Difficultés  de 
réalisation  au  point  de  vue  pécuniaire,  358. 

Programmes.  —  Inconvénients  des  programmes 
actuels.  Double  objet  à  atteindre,  358.  Matières 
qui  devraient  y  être  comprises,  358-359.  Durée  du 
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nouYel  enseignement,  359.  Méthodes  pratiques 
d^enseignement,  359.  La  spécialisation,  ses  avan- 
tages an  point  de  vue  pratique,  360. 

Baccalauréat.  —  Cet  examen  a  Tinconvénient 
d'accroître  le  nombre  des  élèves  de  renseignement 
secondaire,  364.  Sa  suppression  au  profit  de  l'ensei- 
gnement primaire  supérieur,  361.  Examens  de 
carrière,  364.  Importance  capitale  des  méthodes, 
362. 

Bourses.  —  Leur  utilité  dans  une  démocratie, 
36Î. 

Extension  de  V  Université*  —  Excellence  de  ce 
système.  Résultats  obtenus  à  l'étranger,  362. 

Enseignement  classique.  —  Pour  la  catégorie  d'é- 
lèves qui  par  situation  on  par  goût  pousseraient  plus 
loin  que  renseignement  primaire  supérieur,  l'ensei- 
gnement classique  est  le  plus  désirable,  363.  L'ensei- 
gnement classique  et  l'action,  363.  Systèmes  de 
l'Angleterre,  de  l'Allemagne,  de  la  Hollande,  364. 

Chalambt  (t.  II,  p.  456  à  467).  —  Crise  de  V En- 
seignement secondaire.  —  Caractère  contestable 
des  chiffres  donnés  dans  les  statistiques.  Compte  à 
tenir  des  élèves  des  petits  séminaires  et  des  éta- 
blissements libres  d'enseignement  primaire  trans- 
formés en  établissements  d'enseignement  secon- 
daire, 4  56.  L'enseignement  libre  a  pu  gagner  en 
quantité,  non  en  qualité,  457.  Causes  de  la  crise  : 
écoles  primaires  supérieures  et  cours  complémen- 
taires; crise  des  fortunes  moyennes,  457.  Réduc- 
tion du  crédit  des  bourses,  457.  Influence  de  la 
mode,  458.  Altitude  de  certains  fonctionnaires,  458. 
Réformes  mal  faites,  458.  Surmenage  et  discipline, 
458. 

ProxAseurs.  •—  Leur  recrutement  devrait  avoir 
lieu  en  principe  parmi  les  professeurs,  459.  Aug- 
mentation de  leur  traitement.  Utilité  de  les  dnain- 
tenir  dans  le  môme  établissement.  Création  d'une 
ou  deux  classes  de  plus  pour  assurer  l'avancement 
sur  place.  Frais  de  représentation,  459.  Initiative 
plus  grande,  460.  Autorité,  460. 

Conseils  de  discipline.  -^  Nécessité  de  respecter 
leurs  décisions,  460. 

Assemblées  de  professeurs.  —  Pourquoi  elles  ne 
fonctionnent  pas  d'une  manière  satisfaisante.  Utilité 
des  assemblées  spéciales,  460.  Introduction  des 
éléments  locaux  pris  en  dehors  de  l'Université. 
Nécessité  d'attributions  bien  définies,  464. 

Internat.  —  La  baisse  de  l'iniemat  provient  en 
partie  de  la  création  de  nouveaux  lycées  et  de  la 
facilité  croissante  des  communications,  464.  Inter- 
nat chez  les  professeurs,  464. 

Education.  -^  Supériorité  de  l'éducation  univer- 
sitaire, 462.  L'éducation  par  l'enseignement,  462. 

Répétiteurs.  —  Établissement  de  deux  catégories 
de  maîtres.  Répétiteurs  de  carrière  pour  les  petites 
classes.  Répétiteurs  stagiaires  pour  les  autres,  463. 

Enseignement  moderne.  —  11  est  né  d'une  équi- 


voque et  ne  doit  pas  être  conservé,  463.  Mauvais 
résultats.  Utilité  d  un  professeur  principal,  463.  In- 
convénients de  l'égalité  de  sanction,  4  64.  Retour  dé- 
sirable à  l'enseignement  spécial  mieux  organisé,  464. 
Personnel  enseignant,  464.  Essais  divers  d'un  en- 
seignement pratique,  46i.  Diminution  du  nombre 
des  élèves  dans  les  hautes  classes  de  l'enseignement 
moderne,  4  65.  L*enseixnement  libre  a  profité  de  la 
création  de  l'enseignement  moderne,  468. 

Latin.  —  Inconvénients  du  rétablissement  du  la- 
tin en  septième,  465. 

Bourses.  —  Commission  des  bourses.  Ses  tra- 
vaux et  ses  méthodes,  466.  Il  ne  faut  pas  donner 
aux  proviseurs  le  droit  d'accorder  des  bourses. 
Bons  résultats  du  recrutement  des  boursiers,  467. 

Baccalauréat.  ~  Nécessité  d'une  même  épreuve 
pour  les  élèves  de  l'enseignement  public  et  libre. 
Composition  du  Jury.  Membres  de  l'enseignement 
secondaire.  Livrets  scolaires.  Inconvénients  des  dis- 
penses accordées  à  certains  élèves  sur  la  production 
des  livrets,  467. 

Écoles  spéciales.  —  Les  programmes  des  exa- 
mens d'admission  aux  écoles  spéciales  devraient 
être  établis  avec  le  concours  de  l'Université.  Arrê- 
tés de  4872  et  de  4874.  Leur  désuétude.  Leur  mise 
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en  vigueur,  467. 

Chabost  (abbé)î(t.  II,  p.  475  à  480).  -^  Internai. 
—  Ses  avantages.  Ce  régime  est  favorable  au  tra- 
vail des  élèves,  475. 

Enseignement  classique.  — Valeur  de  la  culture 
classique,  475.  Elle  ne  peut  être  remplacée  par 
l'étude  des  langues  étrangères  et  du  français,  476. 
Latin  commencé  en  septième,  476.  L'ensdgnement 
classique  n'est  pas  antidémocratique.  Il  ne  détourne 
pas  des  carrières  agricoles,  477. 

Baccalauréat.  ^~  Son  maintien.  Restriction  de 
son  programme.  Rhétorique,  477.  Auteurs  grecs  et 
latins.  Leur  choix,  478.  Compositions  fecultatives, 
478.  Compositions  écrites,  479.  Égalité  de  traitement 
entre  l'enseignement  public  et  libre,  479.  Jury.  In« 
convénients  de  Tadjonction  de  membres  de  l'en» 
seignement  secondaire,  480. 

Chauvklon  (t.  n,  p.  226  à  232).  —  Crise  de  l'en- 
seignement jieconctoire.— Statistiques  divergentes. 
226.  Causes  de  la  crise,  226.  Concurrence,  226. 
Situation  favorable  faite  à  renseignement  libre  par 
le  régime  de  la  liberté  de  l'enseignement,  227. 
Comment  on  pourrait  fortifier  l'enseignement  pu- 
blic laïque,  226.  Groupement  des  professeurs,  227. 
Formes  diverses  de  la  concurrence,  228. 

Proviseurs.  —  Comment  il  faut  entendre  l'ac- 
croissement de  leur  autorité.  Leur  indépendance, 
229. 

Assemblées  de  professeurs.  —  Leur  collabora- 
tion directe  à  l'enseignement,  229.  Leur  fonctionne- 
ment plus  fréquent  est  désirable.  Assemblées  plé* 
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nières  et  restreintes.  Rôle  plus  étendu,  229.  Intro- 
duction désirable  d'anciens  élôves  dans  certains 
conseils,  229. 

Internat  —Ha  été  attaqué  d'une  façon  exagérée. 
Régime  plus  confortable,  230. 

Répétiteurs,  —  Amélioration  de  leur  situation. 
Le  répédtoratat  ne  doit  pas  être  une  carrière, 
mais  un  stage,  230. 

Éducation  physique.  —  Amélioration  du  régime 
actuel,  230. 

Agrégation,  —  Il  faut  lui  laisser  son  caractère 
scientifique.  Inutilité  d'un  stage  après  l'agrégation, 
234. 

Enseignement  classique.  —  Vices  de  cet  ensei* 
gnement.  Théorie  de  Gondorcet.  Les  sciences  con- 
sidérées comme  base  de  l'éducation  libérale,  234 . 

Bourses.  —  Diminution  du  nombre  des  bourses. 
Cette  mesure  est  regrettable,  232. 

GLAiam  (Emile)  (t.  u,  p.  296  à  297).  ^.Collège 
ChaptaL  —  Régime  et  caractère  particulier  du  col- 
lège Chaptal.  Établissement  d'enseignement  pri- 
maire supérieur,  292.  Subvention  de  la  Ville,  296. 

Éducation.  —  Défaut  d'éducation  dans  les  lycées. 
292.  Ses  causes.  Les  directeurs  d'établissements 
n'ont  pas  l'autorité  suffisante  sur  leurs  subalternes, 
292.  Régime  trop  administratif,  293.  Élèves  trop 
abandonnés  à  eux-mêmes,  293.  Nécessité  d'une 
éducation  morale,  293. 

Directeurs  d'éiudes,  —  Leur  rôle  au  collège 
Chaptal.  Ce  sont  des  professeurs  qui  suivent  de  très 
près  les  élèves  pour  tout  l'ensemble  de  l'enseigne- 
ment; 293.  11  serait  désirable  que  ces  directeurs 
suivent  les  élèves  pendant  plusieurs  années,  294. 
Institution  analogue  à  créer  dans  les  lycées,  294. 

Proviseurs,  —  U  faut  accroître  leur  autorité  et 
leur  responsabilité,  294. 

Enseignement  classique,  —  11  ne  convient  pas 
indistinctement  à  tous  les  élèves.  Utilité  d'une  sé- 
lection. Système  des  gradations,  295. 

Bourses,  — -  Nombre  des  boursiers  au  collège 
Chaptal.  Leur  recrutement.  Concours  dans  les 
écoles  primaires.  L'enseignement  primaire  est  une 
base  excellenie  pour  les  études  secondaires,  296. 
Éliminations  après  le  concours;  compte  à  tenir  de 
la  situation  de  fortune  des  parents,  296.  Notes  des 
boursiers  des  lycées.  Refus  de  communication, 
297. 

Clairin  (t.  II,  p.  482  à  489).  —  Proviseurs.  — 
Leur  choix  est  encore  défectueux.  Proportion  des 
agrégés  parmi  les  proviseurs,  et  des  licenciés  parmi 
les  principaux,  482.  Un  proviseur  doit  s'imposer 
par  ses  titres,  et  en  cas  d'insuccès  il  doit  rentrer 
dans  le  rang,  482.  Il  doit  rester  longtemps  à  la  tête 
du  même  lycée,  et  être  affranchi  de  la  tutelle  exagé- 
rée qui  existe  aujourd'hui,  483. 

Assemblées  de  professeurs.  —  Résultats  défec- 


tueux; leurs  causes,  défaut  de  sanction  des  délibé- 
rations, 483. 

Bureaux  d'administration,  —  Leur  extension 
par  Tâdjonction  de  personnes  étrangères  à  l'Univer- 
sité; nécessité  d'attributions  très  limitées  et  très 
définies,  483. 

Internat.  —  Attaque  exagérées  contre  l'internat. 
Son  caractère  indispensable.  Son  amélioration,  484. 

Éducation.  —  L'éducation  par  l'enseignement. 
Le  professeur  peut-il  faire  fonction  d'éducateur,  4  84. 
L'éducation  dans  la  famille,  485. 

Répétiteurs.  *  Leur  situation  est  défectueuse. 
On  les  change  trop  souvent.  Opposition  entre  l'en- 
seignement secondaire  et  l'enseignement  supérieur, 
485.  Avantages  d'avoir  deux  catégories  de  répéti- 
teurs pour  les  grands  et  les  petits  élèves,  486. 

Agrégation.  —  Son  maintien.  Inconvénients  de 
la  fusion  de  l'agrégation  de  grammaire  et  de  l'agré- 
gation de  lettres,  486. 

Enseignement  classique.  —  Son  objet  et  sa  du* 
rée.  Utilité  de  la  culture  antique.  U  faut  commencer 
le  latin  de  bonne  heure.  Dénigrement  exagéré  de 
l'enseignement  classique,  487;  inconvénients  de 
la  suppression  du  grec,  488. 

Bifurcation.  —  Ses  avantages.  Enseignement 
commun  jusqu'à  treize  ou  quatorze  ans,  comprenant 
le  latin  et  le  grec,  488.  A  partir  de  quatorze  an^,  di- 
rection définitive  des  élèves  dans  un  sens  ou  dans 
l'autre,  489. 

Enseignement  moderne.  —  Sa  suppression.  Son 
remplacement  par  un  enseignement  plus  pratique, 
plus  varié  et  plus  court,  489. 

Éducation  manuelle,  •—  Ses  avantages.  Elle  est 
trop  négligée,  489. 

Inspection  générale.  —  Insuffisance  du  nombre 
des  inspecteurs.  Inspecteurs  dans  les  académies. 
Nécessité  d'avoir  un  personnel  très  compétent,  489. 

Colin  (t.  n,  p.  484  à  485).  —  Dessin.  —  Hi^ 
toire  de  l'organisation  et  de  l'enseignement  du  des- 
sin, 484 .  Programmes  el  méthodes,  482.  Défaut  de 
temps  et  de  sanctions,  482,  483.  Inspection,  483. 
Elle  est  limitée  à  l'enseignement  secondaire,  483. 
Le  dessin  dans  les  écoles  normales  et  dans  les 
écoles  primaires  supérieures,  484.  Personnel  des 
professeurs,  484.  Utilité  de  l'enseignement  complet 
du  dessin.  Nécessité  d'une  inspection  spéciale  liée 
à  l'Université,  485. 

Combes  (t.  i,  p.  424  à  432).  —  Crise  de  l'ensei- 
gnement secondaire.  —  État  de  malaise  évident. 
Ses  causes,  425,  432. 

Proviseurs,  -r  H  faudrait  avoir  des  proviseurs 
mieux  préparés  à  l'administration,  425* 

Assemblées  de  professeurs.  —  Il  faudrait  don- 
ner à  leurs  réunions  des  occasions  plus  fréquentes 
et  des  sanctions  pratiques,  126. 

Répétiteurs,  —  Leur  association  à  l'enseigne- 
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ment.  Amélioration  de  leur  situation  matérielle. 
Leur  avancement.  Accès  à  l'administration,  426. 

Enseignement  elassique,  —  Transformation  né- 
cessaire de  cet  enseignement,  427.  Son  allégement. 
En  distraire  les  langues  vivantes,  428. 

Enseignement  moderne,  —  Pourquoi  il  ne  faut 
pas  le  réduire  à  renseignement  secondaire  spécial. 
Il  donne  une  culture  équivalente  à  i*enseignement 
classique,  428,  429.  Unité  d'enseignement,  425. 
Équivalence  des  sanctions,  430. 

Baccalauréat,  —  Avantages  de  sa  suppression. 
Certificats  d'études.  Examens  de  passage.  Livrets 
scolaires,  430,  434.  Jury  d'État  pour  les  établisse- 
ments libres,  4  32. 

CouBBRTiN  (de)  (t.  II,  p.  664  à  664).  — •  Crise  de 
renseignement  secondaire.  —  On  ne  doit  pas  la 
considérer  comme  une  crise  de  nombre.  En  quoi 
elle  consiste  en  réalité.  Défaut  de  virilité  et  d'éner- 
gie, 664.  Solutions  proposées,  664.  Apprentissage 
de  la  liberté.  Il  doit  être  fait  au  cours  des  études 
secondaires,  662.  Création  d'associations  scolaires 
dans  ce  but,  663.  Objet  poursuivi.  Éducation  phy- 
sique et  liberté,  663.  Opposition  de  l'Université. 
Expériences  faites,  663.  Leur  succès  est  subordonné 
à  l'autorité  des  proviseurs.  Accroissement  désirable 
de  cette  autorité.  Avantages  et  effets  d'une  plus 
grande  autonomie  des  lycées,  664. 

CaoïSET  (Alfred)  (t.  i,  p.  94  à  406).  —  Crise  de 
V enseignement  secondaire,  —  D^où  vient  le  ma- 
lai<^e  actuel.  Incertitude  et  hésitation,  94. 

Proviseurs.  —  Défaut  d'autorité,  de  liberté  et 
d'initiative  des  proviseurs,  91. 

Assemblées  de  professeurs.  —  Défauts  de  leur 
organisation  actuelle.  Moyens  de  rendre  leur  action 
efficace,  92. 

Décentralisation.  —  Il  faut  décentraliser  en  ce 
qui  concerne  l'action  des  proviseurs  et  des  profes- 
seurs, 92. 

Programmes.  —  Il  faudrait  amoindrir  l'action 
des  programmes  au  profit  de  l'action  des  per- 
sonnes, 92. 

Répélileurs.  —  Leur  rôle  dans  l'éducation  est 
moins  important  que  celui  des  proviseurs,  92. 

Surveillants  généraux.  —  Ils  devraient  être 
dans  les  grands  lycées  les  collaborateurs  des  pro- 
viseurs, 93. 

Agrégation.  —  Inconvénients  de  la  distinction 
entre  l'agrégation  de  grammaire  et  l'agrégation  de 
lettres,  93.  Agrégation  unique.  Ce  que  devrait  être 
l'examen,  94. 

Enseignement  classique.  —  Le  grec  doit  faire 
partie  de  cet  enst^ignement,  94.  Caisse  des  études 
scientifiques  à  la  fin  de  l'enseignement  secondaire 
classique.  Utilité  d*nne  bifurcaiion,  95. 

Baccalauréat  scientifique.  —  Utilité  d'un  bac- 
calauréat scientifique  qui  donnerait  accès  à  l'ensei- 


gnement supérieur,  95-96.  Esprit  de  cette  réforme. 
Système  anglais,  96. 

Grec  et  latin.  —  Leur  étude  doit  être  commen- 
cée de  bonne  heure,  96-97. 

Enseignement  moderne.  —  L'enseignement  mo- 
derne provient  d'une  conception  fausse,  il  ne  ré- 
pond pas  au  véritable  but  qu'il  faudrait  atteindre, 
98.  n  faudrait  le  ramener  à  son  origine,  99. 

Langues  vivantes.  *-  Leur  étude  ne  saurait 
remplacer  complètement  celle  des  langues  mortes, 
99. 

Baccalauréat.  —  Il  faut  conserver  mais  réformer 
le  baccalauréat,  404.  Inconvénients  de  certaines 
réformes  proposées  :  examens  de  carrière,  402. 
Certificats  d'études,  402.  Dispense  de  l'examen  aux 
meilleurs  élèves  de  la  classe,  103.  Dans  quelle  me- 
sure on  pourrait  adopter  ce  dernier  procédé,  4  03. 
L'examen  ne  devrait  pas  être  scindé,  405. 

Livrets  scolaires.  —  Ils  indiquent  la  force  rela- 
tive des  classes  dans  les  divers  établissements, 
404. 

Inspection.  —  On  pourrait  confier  une  part  de 
l'inspection  aux  Universités,  404.  Cette  inspection 
devrait-elle  s'étendre  aux  établissements  privés? 
405. 

Liberté  de  renseignement.  —  Elle  ne  semble 
pas  avoir  pour  effet  de  développer  sensiblement 
les  méthodes  nouvelles,  406. 

Education  pédagogique.  ^  Faut-il  exiger  pour 
les  agrégés  un  stage  préalable  dans  l'enseignement 
secondaire?  Il  faut  tendre  à  développer  l'éducation 
pédagogique,  406. 

Dadolle  (abbé)  (t.  ii,  p.  467  à  470).  —  Mé- 
thodes. —  Trop  grande  durée  des  études  pour  les 
jeunes  élèves.  Il  faut  conserver  dans  les  classes 
inférieures  de  l'enseignement  secondaire  les  mé- 
thodes de  travail  de  l'enseignement  primaire,  467. 

Enseignement  classique.  —  Son  maintien  et  sa 
valeur,  467. 

Enseignement  moderne.  —  Ses  défauts,  sa  trans- 
formation désirable  ;  il  devrait  être  primaire  supé- 
rieur ou  professionnel,  468. 

Programmes.  —  Etude  du  français  fortiGé  dans 
les  classes  inférieures.  Latin  maintenu.  Allégement 
des  programma^:,  468. 

Baccalauréat.  —  Il  ne  saurait  être  remplacé 
utilement  par  les  examens  de  carrière,  ni  par  les 
certificats  d'études.  Améliorations  poss.bles.  Ega- 
lité de  traitement  pour  l'enseignement  public  et 
libre,  469. 

Inspection.  —  Inspection  des  établissements 
libres  par  l'institut  dont  ils  dépendent.  Cette  ins- 
pection ne  s'étend  pas  aux  établissements  Gongrè- 
ganistes,  470. 

Dalimïbr  (t.  I,  p.  5j7  à  564).  —  Proviseurs.  — 
Augmentaticn  désirable  de  leur  autorité.  Influence 
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du  proviseur  sur  la  prospérité  d'un  lycée,  557. 
Fermeté  nécessaire,  558.  Impossibilité  de  faire  les 
éliminations  utiles,  558.  Situation  matérielle,  558. 
Notes  des  élèves,  comment  elles  sont  données,  558. 
Remises  de  frais  d'études,  558.  Décentralisation 
désirable,  559. 

Programmes.  ~-  Adaptation  des  programmes 
aux  besoins  locaux,  559. 

Maures  répétiteurs.  —  Amélioration  de  ce  per- 
sonnel. Insuffisance  d'action  des  proviseurs  sur 
l'avenir  et  la  situation  des  répétiteurs.  Le  répétito- 
rat  doit  être  un  stage  et  non  une  carrière.  Débou- 
chés possibles  dans  renseignement.  Trop  grand 
nombre  des  agrégés,  560. 

Enseignement  moderne.  —  Il  n'est  pas  en  pros- 
périté. Les  élèves  n'arrivent  qu^en  sixième,  ce  qui 
nuit  à  i'étude  des  langues  vivantes.  Il  faut  regret- 
ter la  disparition  de  Tenseigneioent  spécial.  L'en- 
seignement moderne  n'est  généralement  pas  suivi 
jusqu'au  bout  par  la  majorité  des  élèves.  Utilité  de 
l'établissement  de  deux  cycles,  564 .  Inconvénients 
de  l'é^aiité  de  sanction.  Il  ne  faut  pas  ouvrir  les 
Facultés  de  droit  et  de  médecine  à  l'enseignement 
moderne,  562. 

Latin,  —  Dtilité  de  commencer  le  latin  de 
bonne  heure,  en  septième,  561. 

Etudes  scientifiques.  —  Nécessité  de  relever  les 
études  scientifiques.  Bifurcation,  563. 

Dessin.  —  L'enseignement  du  dessin  devrait 
être  facultatif.  Nécessité  d'avoir  un  certain  nombre 
de  répétiteurs  pour  surveiller  les  cours^  563. 

Baccalauréat,  -^  Son  maintien.  Introduction 
dans  le  jury  des  membres  de  l'enseignement  se- 
condaire, 563.  Compte  à  tenir  des  livrets  scolaires, 
564. 

Enseignement  libre.  —  L'enseignement  libre  a 
profité  de  l'institution  de  l'enseignement  moderne. 
L'enseignement  libre  n'a  produit  aucun  résultat 
favorable  à  l'Université  au  point  de  vue  de  l'ému- 
lation et  des  méthodes,  564. 

Darboux  (t.  I,  p.  303  à  342).  —  Niveau  des 
études.  —  Affaiblissement  de  l'initiative  des  élèves. 
Causes  de  cet  état  de  choses,  303. 

Programmes.  —  Leur  allégement.  Nécessité  de 
les  diversifier  et  de  les  assouplir,  304-31 1 .  Bifurca- 
tion, 304. 

Enseignement  supérieur.  —  Il  faudrait  lui 
rendre  une  portion  des  études  qui  lui  ont  été  prises 
par  l'enseignement  secondaire,  304. 

Etudes  scientifiques.  —  Effets  du  baccalauréat 
moderne  sur  les  études  scientifiques.  L'examen  dit 
P.  C.  N.,  305.  Insuffisance  de  l'enseignement  du 
calcul  dans  les  classes  inférieures.  Résultats  pro- 
duite, 305.  Statistique  des  baccalauréats  depuis 
4  888-89,  306.  Réformes  proposées  :  nouveau  type 
d'études  scientifiques  latines,  307. 

Enseignement  moderne.  —  L'enseignement  mo- 


derne et  les  sciences,  308.  Durée  de  cet  enseigne- 
ment. Juxtaposition  des  deux  types  d'enseignement 
moderne  A  et  B,  308.  Avantages  de  l'égalité  de 
sanction.  L'enseignement  classique  n'en  serait  pas 
sérieusement  compromis,  309. 

Baccalauréat.  —  Son  maintien.  Direction  de 
l'examen  laissée  aux  professeurs  de  Facultés  avec 
adjoWtion  de  membres  de  l'enseignement  secon- 
daire, 310.  Système  adopté  pour  le  baccalauréat 
moderne,  310. 

Examens  de  passage.  —  Difiicultés  d'une  orga- 
nisation plus  rigoureuse  de  ces  examens,  310. 

Dispenses.  —  La  dispense  de  l'examen  pourrait-    ^ 
elle  être  accordée 'à  une  portion  d'une  cIabS9,  sous 
le  contrôle  de  l'enseignement  supérieur?  Inconvé- 
nients de  ce  système   pour  l'examen  écrit.  Ses 
avantages  pour  l'examen  oral.  Faculté  d'option,  310. 

Examens  des  écoles. —  Coordination  des  études 
universitaires  et  des  programmes  des  écoles,  311. 
Accord  désirable  entre  les  écoles  et  l'Université, 
312.  Pourrait-on  transférer  en  partie  aux  Facultés 
la  préparation  de  l'École  polytechnique?  312. 

Darlu  (t.  n,  p.  351  à  357).  —  Enseignement 
classique. —  Son  maintien  désirable.  Il  est  menacé. 
On  peut  le  détruire  en  le  réformant,  351  (divers 
projets  de  réforme),  351,  ou  en  le  dépeuplant  (faci- 
lités données  aux  élèves  de  l'enseignement  mo- 
derne), 352.  Inconvénients  de  l'égalité  de  sanction, 
354.  Supériorité  de  la  culture  classique,  354.  Elle 
n'affaiblit  pas  le  génie  commercial,  354. 

Enseignement  moderne.  •—  But  poursuivi  par 
ses  fondateurs.  Son  développement  aux  dépens  de 
l'enseignement  classique.  Causes  de  ce  développe- 
ment, 352.  Ses  rapports  et  ses  liens  avec  l'ensei- 
gnement primaire,  353.  Nécessité  de  résister  à  l'en- 
vahissement probable  de  l'enseignement  moderne, 
353. 

Bifurcation.  —  L'enseignement  moderne  pour- 
rait offrir  l'équivalent  de  la  bifurcation.  Passage  des 
élèves  classiques  dans  cet  enseignement  à  partir  de 
la  troisième,  354.     - 

Baccalauréat.  —  Trois  systèmes  proposés  pour 
réformer  le  baccalauréat.  Examens  de  carrière. 
Examen  de  sotie  à  l'intérieur  de  chaque  établisse- 
ment. Examen  extérieur  à  rétablissement.  Inconvé- 
nients des  deux  premiers.  Jurys,  355.  Maintien  du 
jury  actuel,  356. 

Programmes  et  méthodes.  —  Leur  importance 
secondaire.  Leur  allégement  sur  certeins  points. 
Utilité  d'un  professeur  principal  dans  chaque 
classe. 

Agrégation,  —  Il  faudrait  modifier  cette  épreuve 
et  lui  donner  un  caractère  professionnel,  356. 
Épreuve  pédagogique,  356. 

Philosophie.  —  Maintien  désirable  de  cette 
classe  comme  couronnement  nécessaire  de  tout 
rnseignement  secondaire,  357. 
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École  de  Sèvres  et  de  Fontenay,  ^  Degré  de 
cu'tare  littéraire  des  élèves  de  cette  école,  357. 

Deprez  (t.  I,  p.  573  à  575).  —  Enseignement 
moierne,  "—  Ses  bons  résultats.  Destination  des 
élèves  de  cet  enseignement,  573.  Accès  désirable 
aux  Facultés  de  médecine  et  de  droit,  574.  Déser- 
tion peu  probable  de  renseignement  classique,  574. 
Avenir  de  renseignement  moderne,  574. 

Langues  vivantes.  —  Méthodes  et  résultats  de 
cet  enseignement,  574. 

Dessin.  —  H  devrait  être  rendu  facultatif  depuis 
la  troisième  comme  dans  renseignement  classique, 
574. 

Baccalauréat,  —  Son  attribution  d'office  aux 
meilleurs  élèves  des  lycées,  575.  Jury  composé  de 
membres  de  l'enseignement  secondaire  et  présidé 
par  un  professeur  de  renseignement  supérieur,  575. 

Maîtres  répétiteurs.  —  Leur  fonction  devrait 
être  un  stage.  Débouchés  possibles,  575.  Le 
nombre  des  agrégés  a  été  déjà  réduit,  575. 

Dhombrbs  (t.  I,  p.  569  à  57S).  —  Lycée  Char- 
lemagne.  —  Son  état  actuel.  Influence  des  insti- 
tutions sur  le  recrutement  des  élèves,  569.  Causes 
de  la  diminution  de  renseignement  classique. 

Enseignement  moderne.  —  Ses  progrès,  ses 
débouchés,  570.  Ses  résultats  au  point  de  vue  de 
la  culture  et  de  Téducation  générale,  574.  Langues 
vivantes  enseignées  d'après  une  meilleure  méthode 
aux  élèves  de  l'enseignement  moderne,  574  •  On 
doit  réserver  à  l'enseignement  moderne  son  carac- 
tère de  préparation  aux  sciences,  au  commerce  et 
à  l'industrie,  572. 

Programmes  et  méthodes.  —  Dans  les  petites 
classes  les  programmes  sont  trop  chargés  et  les 
élèves  sont  dirigés  par  trop  de  professeurs,  572^. 

Hf ai  très  répétiteurs,  —  Leur  fonction  devrait 
être  un  stage.  Possibilité  de  leur  ménager  des 
débouchés.  Restriction  du  nombre  des  agrégés, 
67J. 

• 

DiDON  (Père)  (t.  ii,  p.  455  à  466).  —  École 
Albert'le-Grand.  —  Administration,  organisation, 
fonctionnement,  455.  École  de  la  rue  Saint-Didier. 
Sa  fondation  récente,  son  organisation  et  son  but. 
Population  des  deux  écoles,  456. 

Directeurs  d'études.  —  Directeurs  de  divisions 
à  Arcueil.  Leur  rôle.  Le  pédagogue  n'est  ni  disci- 
plinaire ni  professeur,  457.  Les  pédagogues  sont 
prêtres,  mais  non  confesseurs,  460. 

Discipline.  —  Le  disciplinaire  supprimé  est  rem- 
placé par  les  élèves  eux-mêmes.  Surveillance  des 
jeunes  par  les  anciens,  457.  Préparation  au  com- 
mandement. Méthode  anglaise,  458. 

Éducation.  —  Éducation  morale.  Groupes  et 
associations  d'élèves,  458.  Diverses  espèces  de 
groupes,  459. 


Professeurs*  »  Personnel  des  professeurs  à 
Arcueil  et  à  l'École  de  la  rue  Saint-Didier.  Sup- 
pression de  la  surveillance.  Ses  mauvais  effets  au 
point  de  vue  éducatif,  459. 

Enseignement  classique.  —  Son  maintien  pour 
l'élite  des  élèves.  Culture  supérieure  obtenue  par 
l'enseignement  classique,  464 . 

Enseignement  moderne*  -^  Déchet  nécessaire 
de  l'enseignement  classique,  462.  Modalité  spé- 
ciale :  enseignement  préparatoire  aux  écoles  pra- 
tiques. Caractère  et  but  de  cet  enseignement, 
460.  Sa  durée,  464. 

Baccalauréat*  —  Sa  suppression.  Liberté  ab- 
solue. Examens  de  carrière,  463.  Yices  du  bacca- 
lauréat et  de  l'état  de  choses  actuel,  464.  Avan- 
tages du  système  proposé,  465. 

Liberté  de  V enseignement*  —  Effets  de  la  loi 
de  4  850  au  point  de  vue  de  la  paix  religieuse  et 
de  l'unité  morale.  Principe  moral  et  social  de  la 
tolérance,  465. 

Proviseurs.  —  Ils  devraient  être  éducateurs  en 
même  temps  qu'administrateurs.  Initiative  et 
liberté,  466. 

DiBTz  (Herman)  (t.n,  p.  409 à  442).  —  Réforme 
de  l'enseignement  secondaire.  —  Études  élémen- 
taires dans  les  lycées  aboutissant  à  un  certificat 
d'études  moyennes.  Trois  types  d'enseignement. 
Enseignement  secondaire  spécial.  Enseignement 
classique  moderne,  409.  Caractère  et  durée,  440. 
Enseignement  du  français  et  des  langues  vivantes 
par  le  même  professeur,  440.  Enseignement  clas- 
sique, 440.  Répartition  des  élèves  entre  ces  trois 
types  d'enseignement,  444. 

Baccalauréat.  —  La  sanction  de  l'enseignement 
secondaire  devrait  être  un  certificat  d'études. 
Composition  du  jury.  Membres  de  renseignement 
secondaire,  444. 

Proviseurs.  —  Ils  devraient  être  en  même 
temps  professeurs.  Leur  rôle  éducatif,  444. 

Agrégation.  —  Son  caractère  trop  exclusive- 
ment scientifique,  444.  Défaut  d'aptitude  pédago- 
gique de  certains  agrégés,  444.  Avantages  d'une 
agrégation  à  titre  pédagogique  décernée  par  le 
comité  des  inspecteurs  généraux,  442. 

^  DiETz  (Jules)  (t.  n,  p.  U^  à  48).  —  Réforme  de 
l'enseignement  secondaire,  —  Augmentation  cons- 
tante du  temps  consacré  aux  études  secondaires, 
43.  Ce  phénomène  s'est  accentué  à  la  suite  de  la 
loi  militaire^  44.  Durée  moindre  de  renseignement 
secondaire  en  4789.  Les  élèves  terminaient  leurs 
études  à  treize  ou  quatorze  ans,  44.  Les  classes  in- 
férieures à  la  sixième  n'existaient  pas  jusqu'en 
4820,  44.  Biographies  particulières,  44.  (^uses  de 
l'augmentation  de  la  durée  des  études  secondaires  : 
Etat  démocratique,  nombre  croissant  des  matières  & 
enseigner,  45.  Superposition  des  nouveaux  enseî- 
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gnements  aux  anciens,  surcharge  des  programmes, 
scission  da  baccalauréat,  46.  Nécessité  de  dimi- 
nuer la  durée  de  l'enseignement  secondaire.  Créa- 
tion de  trois  types  d*enseignement  secondaire 
d'égale  durée.  Les  élèves  auraient  terminé  à  quinze 
ans.  Ces  trois  types  d'enseignement  seraient  clas- 
siques, 46.  Il  conviendrait  d'éviter  le  caractère 
hybride  et  mal  défini  de  renseignement  moderne, 
46.  Egalité  absolue  de  sanction,  48. 

Grec  et  latin.  —  L'étude  de  ces  langues  n'est 
pas  nécessaire  pour  le  droit  et  la  médecine.  Evolu- 
tion de  l'enseignement  du  droit  romain,  47.  La 
haute  culture  résulte  aussi  bien  de  la  connaissance 
des  langues  étrangères  que  de  celle  des  langues 
mortes,  47.  Les  langues  anciennes  ne  seront  pas 
délaissées  grâce  à  l'égalité  de  durée,  et  l'ensei- 
gnement moderne  prendra  la  place  qui  lui  revient 
grâce  à  l'égalité  de  sanction,  48.  L'étude  du  latin 
et  du  grec  peut  être  commencée  et  terminée  de 
bonne  heure,  48. 

DouMic  (René)  (t.  i,  p.  170  à  175).  —  Enseigne- 
ment classique.  —  Ses  rapports  avec  l'enseigne- 
ment modem»,  470.  Haute  culture  provenant  de 
l'étude  du  grec  et  du  latin.  Valeur  éducative  des 
langues  mortes,  471.  Simplification  des  études 
classiques,  172.  Toute  la  nation  doit  avoir  accès  à 
l'enseignement  classique,  172. 

Enseignement  moderne,  —  Conception  fausse. 
Il  doit  être  un  enseignement  spécial  et  non  une 
copie  de  renseignement  classique,  173.  Il  doit  être 
essentiellement  pratique,  et  mener  à  des  carrières 
différentes  de  celles  ouvertes  par  l'enseignement 
classique,  173. 

Latin  et  grec.  —  Enseignement  du  latin  et  du 
grec  aux  Etats-Unis,  174. 

Baccalauréat.  —  On  ne  peut  le  supprimer,  mais 
le  réformer.  Véritable  caractère  de  cet  examen, 
175. 

DretfusBrisac  (t.  I,  p.  50O  à  513).  —  Prusse. 
—  L'enseignement  secondaire  en  Prusse.  Il  n'existe 
pas  de  liberté  de  l'enseignement,  il  n'existe  que 
des  établissements  d'Etat,  500. 

Décentralisation  administrative  .  Ministère,  con- 
seillers de  gouvernement,  présidents  supérieurs, 
collèges  provinciaux.  L'administration  de  chaque 
établissement  est  très  décentralisée,  mais  les  ques- 
tions d'enseignement  proprement  dit  relèvent  du 
ministère,  500.  Autonomie  des  divers  États  de 
l'Allemagne  dans  les  questions  d'enseignement. 

Les  internats  catholiques  et  protesUnls,  leur  ca- 
ractère particulier,  leur  petit  nombre,  501 .  Catégo- 
ries d'établissements,  501.  Etablisse noents  d'ensei- 
gnement secondaire.  Trois  types,  501 .  Situation  des 
directeurs,  502.  Budgets  particuliers,  502.  Subven- 
tions de  l'Etat.  502.  Dépenses  de  l'enseignement  se- 
condaire au  budget  de  la  Prusse,  502.  Rétribution 


scolaire,  502.  Il  n'y  a  pas  d'internats,  502.  Bourse?, 
503.  Gymnases,  leur  enseignement  :  grec  et  latin, 

503.  Real-gymnases,  503.  Oberreaischulen,  503. 
Répartition  des  élèves  entre  ces  divers  types,  503. 

Conférence  de  1890,  504.  Discours  de  l'empereur: 
Suppression  des  realgymnases  décidée  en  principe, 

504.  Autres  décisions,  505.  Réduction  du  nombre 
des  heures  de  classe,  cette  réduction  porte  surtout 
sur  les  langues  mortes,  505.  Enseignement  reli- 
gieux donné  le  plus  souvent  par  le  directeur,  506. 
Le  baccalauréat.  Composition  du  jury.  Examens  de 
passage.  L'examen  de  maturité  ou  baccalauréat  est 
en  fait  le  plus  anodin  de  ces  examens  de  passdg^, 
506.  Sanctions,  507. 

Eiamens  pour  l'accès  au  professorat.  Conditions 
requises,  507.  Les  professeurs  suivent  quelquefois 
leurs  élèves  pendant  deux  ou  trois  ans.  Système 
des  spécialités.  Ses  inconvénients,  508.  Méthodes. 
Enseignement  des  langues  vivantes;  français,  508. 

Ecoles  dites  de  réforme;  latin  commencé  trois 
ans  plus  tard;  grec  deux  ans  plus  tard;  français 
étudié  dès  le  début,  509.  Comparaison  avec  le  sys- 
tème préconisé  par  Jules  Ferry  en  1880,  509.  Cette 
expérience  a  été  autorisée  par  l'administration, 
510. 

L'enseignement  donné  dans  les  oberreaischulen  ; 
ses  rapports  avec  l'enseignement  moderne,  510. 

La  médecine  et  le  droit  sont  réservés  aux  seuls 
élèves  des  gymnases,  511. 

Ecoles  spéciales  d'agriculture,  de  commerce,  51 1 . 
Ecoles  techniques,  1^12.  Inspection  provinciale, 
512. 

Inspection  générale.  —  Elle  devrait  être  plus 
décentralisée;  les  inspecteurs  devraient  être  en 
relation  plus  directe  avec  l'établissement,  512. 

Proviseurs.  —  Ils  devraient  être  plus  jeunes  et 
déchargés  en  grande  partie  du  fardeau  de  l'internat, 
grâce  à  l'adjonction  d'un  certain  nombre  de  pro- 
fesseurs à  cet  effet,  512. 

Enseignement  libre.  —  Nécessité  de  l'inspecter 
et  de  le  contrôler  d'une  façon  plus  rigoureuse, 
512. 

Baccalauréat.  —  Utilité  d'espacer  davantage  les 
deux  épreuves.  La  première  serait  subie  en  se- 
conde et  aboutirait  à  la  délivrance  d'un  certificat 
d'études,  la  deuxième  serait  subie  devant  les  facul- 
tés, 51 2. 

Education  pédagogique.  —  La  pédagogie  de- 
vrait être  enseignée  à  l'Ecole  normale,  d'une  façon 
théorique  et  pratique.  La  pédagogie  en  Prusse, 
513. 

DuGATEL  (t.  II. p.  175 à  M^).-^ Proviseurs.  —Ils 
devraient  avoir  plus  de  liberté  au  point  de  vue  des 
règlements  et  au  point  de  vue  budgétaire.  Utilité 
d'une  règle  moins  uniforme  suivant  l'importance 
des  lycéeSi  175. 

Hautes  écoles.  —  Les  programmes  des  écoles 
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spéciales  devraient  être  faits  avec  l'assentiment  de 
l'Université,  475. 

Enseignement  moderne.  —  Inconvénients  de 
l'égalité  de  sanction,  475. 

Enseignement  des  sciences.  —  Baisse  légère  de 
cet  enseignement.  Absence  de  composition  écrite 
de  science  à  l'examen  de  rhétorique,  476. 

Bifurcation.  —  Son  rétablissement  ne  semble 
pas  nécessaire,  si  ce  n'est  dans  des  cas  spéciaux, 
476.  Les  bons  élèves  de  lettres  deviennent  forts  en 
science.  Possibilité  de  faire  en  mémo  temps  la 
philosophie  elles maihématiques  élémentaires, 476. 

DucROCQ  (t.  I,  p. 545à  524 ).--Droii.—  Nécessité 
d'une  constatation,  en  dehors  des  facultés  de  droit, 
de  connaissances  nécessaires  à  l'étude  des  sciences 
enseignées  dans  ces  facultés,  545,  546.  Manière 
dont  ces  constatations  doivent  être  faites,  546.  Lés 
facultés  de  droit  ne  peuvent  s'en  désintéresser,  547. 
Principe  de  la  collation  des  grades,  son  maintien, 
547. 

Latin  et  grec.  —  Est-il  possible  d'atteindre  un 
niveau  sU^Osant  de  culture  générale  sans  la  connais- 
sance des  langues  de  l'antiquité  grecque  et  romaine? 
Les  candidats  à  la  licence  et  au  doctorat  peuvent  se 
passer  du  latin  et  du  grec,  547.  Enseignement  du 
droit  romain,  548.  Possibilité  d'étudier  une  légis- 
lation étrangère  sans  connaître  la  langue,  548. 
Importance  du  droit  romain  rela'ivcment  aux 
autres  nations  enseignées  à  la  faculté  de  droit.  549. 

Dispenses.  ~  Nombre  des  dispenses.  Les  dis- 
pensés n'ont  pas  fait  d'études  latines.  Comment  les 
dispenses  sont  accordées.  Culture  générale  d'esprit 
en  dehors  du  latin  et  du  grec,  520.  Les  bacheliers 
de  l'enseignement  moderne  modi6é  pourraient 
être  admis  aux  études  de  droit,  524. 

DvwRT(Lu,p.GSkl%).'-Enseignementagricole. 
—  Ne  pourr.iit-on  lui  donner  une  plus  large  part 
dans  l'enseignement  moderne  ?  Son  importance 
dans  les  pays  étrangers.  Utilité  d'un  diplôme  spécial, 
68.  Il  ne  doit  pas  avoir  un  caractère  théorique, 
68.  Rôle  des  associations  agricoles,  69.  Notions 
pratiques,  69.  Préparation  suffisante  à  l'agriculture 
en  dehors  des  écoles  professionnelles,  69.  Nécessité 
d'orienter  vers  l'agriculture  un  ceitain  nombre 
d'élèves  de  l'enseignement  secondaire,  70  L'ensei- 
gnement agricole  dans  les  écoles  primaires  ;  action^ 
désirable  des  syndicats,  70.  Expérience  tentée  dans 
un  arrondissement  ;  examens  pratiques  d'agricul- 
ture. Utilité  des  visites  d'exploit  >tion  et  de  fermes. 
Etudes  agricoles  pratiques  dan^  l'enseignement 
primaire,  72.  L'enseignement  libre  entre  dans 
cette  voio.  Concours  des  associations  agricoles,  72 . 

DupuY  (Ernest)  (t.  i,  p.  238  à  254).  —  Inspection 
générale.  —  Gomment  se  fait  Tinspection  générale, 
238.  Pour  les  collèges,  délégations  spéciales,  238. 


Pour  les  lycées,  elle  est  trop  hâtive.  Elle  est 
limitée  aux  classes,  238 .  L'inspection  et  l'enseigne- 
ment libre,  239. 

Proviseurs.  ~  L'administration  des  lycées  peat 
prêter  à  la  critique.  Recrutement  des  proviseurs  . 
Comment  les  professeurs  ont  accès  à  la  fouctioo 
de  proviseurs.  Us  ne  la  recherchent  pas.  Autorité 
des  proviseurs.  Leur  action  dans  le  choix  du  per- 
sonnel, 240. 

Conseils  de  discipline.  —  Lear  rôle.  Son  effica- 
cité. Ils  secondent  heureusement  l'action  des 
proviseurs,  240. 

Assemblées  de  professeurs  et  de  répétiteurs. — 
Extension  de  leurs  attributions,  244 . 

Lycées  et  collèges,  —  Autonomie.  Réformes  à 
faire  en  ce  sens,  244.  Principaux  des  collèges,  241. 
Collèges  au  compte  du  principal,  244 . 

Internat.  —  Il  faut  souhaiter  sa  disparition. 
Dédoublement  des  lycées  trop  nombreux,  242.  Est- 
Il  possible  d'associer  les  professeurs  aux  proviseurs 
pour  l'œuvre  d'éducation  ?  242. 

Répétiteurs:  —  Dans  quelles  conditions  on  peut 
les  associer  à  l'enseignement.  Situation  et  avenir  des 
répétiteurs,  243.  Pourrait-on  en  diminuer  le  nom- 
bre en  modifiant  le  régime  de  la  surveillance  des 
grands  élèves  ?  244. 

Education  physique.  —  Progrès  à  faire.  Propor- 
tion  des  heures  consacrées  aux  études  et  aux  jeux, 

244.  Liberté  d'expérience  à  donner  aux  proviseurs, 
245. 

Bibliothèques.  —  Salles  de  réunions.  Il  y  en  a 
dans  un  certain  nombre  de  lycées,  à  l'usage  des 
professeurs,  245.  Bibliothèques  des  classes.  Expé- 
riences à  tenter,  245. 

Enseignement  classique. — Il  doit  être  restreint, 

245.  Il  y  a  dans  les  classes  un  certain  nombre 
d'élèves  qui  ne  devraient  pas  y  être  admis,  246. 
Examens  de  passage,  246. 

Grec  et  latin.  —  L'étude  du  grec  est  d'un  bon 
niveau,  246.  Exemples,  246.  A  quel  âge  faut-il 
commencer  l'étude  des  langues  mortes  ?  On  peut  la 
commencer  tard,  vers  quinze  ans,  sans  inconvénients, 
246. 

Programmes.  —  Programmes  des  écoles.  Leur 
simplification.  Leur  influence  sur  l'âge  des  élèves, 
247.  L'allégement  des  programmes  en  général  est 
très  désirable,  surtout  pour  les  petites  classes,  247. 
Maintien  de  l'enseignement  du  grec,  247. 

Enseignement  moderne.  —  Diversité  des  types 
de  l'enseignement  secondaire.  Première  conception 
de  l'enseignement  moderne,  248.  Son  équivalence 
avec  l'enseignement  classique  au  point  de  vua 
de  la  culture,  248.  Il  aurait  dû  être  tenté  d'abord 
à  titre  d'expérience,  249.  Autres  types  d'enseigne- 
ment, 249. 

Enseignem&nt  spécial.  —  Sous  quelle  forme 
il  a  été  rétabli.  Nécessité  d'un  enseignement  se 
terminant  de  bonne  heure,  249. 
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Droit  et  médecine»  —  On  peut  ouvrir  les  écoles 
de  drost  et  de  médecine  à  renseignement  moderne, 
249.  L'étude  des  langues  mortes  n'est  pas  indispen- 
sable pour  Taccès  à  renseignement  supérieur, 
250. 

Baccalauréat.  —  Sa  suppression.  Rétablissement 
des  examens  de  passage  rigoureux.  Le  baccalauréat 
ne  serait  plus  que  le  dernier  des  examens  de 
passade.  Composition  des  jurys.  Contrôle  de  ren- 
seignement supérieur,  250.  Jurys  pour  l'enseigne- 
ment libre,  251. 

EspiNAS  (t.  I,  p.  391  à  409).  —  Crise  de  Vensei- 
gnement  secondaire. —  Elle  ne  semble  pas  niable, 
391.  Ses  cau^^es  :  elle  ne  vient  pas  des  défauts  de 
l'enseignement  public,  mais  d'un  certain  mouve- 
ment d'opinion,  392.  Inefficacité  des  mesures  de 
coërciiion  pour  y  remédier.  Liberté  de  l'enseigne- 
ment^ 392. 

Proviseurs.  —  Importance  capitale  de  leur  ac- 
tion. Leur  choix.  Qualités  requises.  Rôle  d'éduca- 
teur. Son  action  sur  le  recrutement  des  maîtres 
d'études,  393. 

Assemblées  de  professeurs.  —  Leur  utilité  à 
condition  qu'elles  aient  un  objet  précis.  Conseils  do 
discipline,  inconvénients  de  l'adjonction  de  per- 
sonnes du  dehors.  Les  professeurs  pourraient  être 
appelés  à  traiter  des  intérêts  matériels  de  l'établis- 
sement, 394. 

Programmes  et  méthodes.  —  Leur  diversité, 
selon  les  régions,  n'est  utile  qu'au  point  de  vue 
des  langues,  394.  Les  jeunes  élèves  sont  souvent 
surctiarizés  do  devoirs.  Moins  d'écriture  et  plus 
d'exercices  oraux,  395.  Voyages  et  séjours  à  l'étran- 
ger. Ëqui valence  possible  à  admettre.  Excès  de  ri- 
gidité des  cadres,  395. 

Éducation  physique.  —  Insuffisance  d'organi- 
sation di  s  jeux.  Le  temps  qui  leur  est  consacré  est 
nécessaire.  Exemple  d'une  ligue  d'éducation  physi- 
que. Entraînement  physique  et  moral,  395. 

Agrégation.  —  Son  caractère  aléatoire,  396.  Elle 
n'est  pa^  toujours  la  mesure  exacte  de  la  valeur, 
396.  Compte  à  tenir  du  doctorat  ou  des  qualités 
.  professionnelles,  397. 

Professeurs.  —  Leur  coopération  à  ToBuvre  d'é- 
ducation, 397. 

Baccalauréat.  —  Il  ne  doit  pas  être  supprimé. 
Sa  suppression  laisserait  les  études  sans  stimu- 
lant. Utilité  d'un  lien  entre  l'enseignement  supé- 
rieur et  renseignement  secondaire.  L'Angloterre 
commence  à  imiter  notre  système,  398.  Les  criti- 
ques adressées  à  l'examen  sont  plus  justifiées  à 
Paris  qu'en  province,  398.  Impartialité  des  jurys 
universellement  reconnue,  399.  Le  baccalauréat 
donne  à  l'Etat  une  certaine  prise  sur  l'enseigne- 
ment libre,  399.  Avantages  des  jurys  présidés  par 
un  membre  de  l'enseignement  supérieur,  mais 
composés  de  membres  de  l'enseignement  secondaire. 


Institution  qui  existe  pour  l'enseignement  moderne, 
400. 

Livrets  scolaires.  —  Avantages  et  développe- 
ment de  cette  institution,  400. 

Inspection.  —  Les  professeurs  de  Faculté  prési- 
I  dant  de)  jurys  pourraient-ils  se  :endrd  compta  de 
la  Jorce  des  éludes  dans  les  iycëùs?  Leur  aulorité 
serait-elle  suffisamment  reconnue?  Délégations  ex- 
ceptionnelles, 400. 

Enseignement  moderne.  ~~  Il  ne  semble  pas 
pouvoir  être  mis  en  discussion,  son  succès  est  con- 
sidérable, ses  résultats  sont  satisfaisants,  404.  Il 
forme  une  élite  d'hommes  pratiques,  402.  Juge- 
ment de  l'enseignement  moderne  par  les  élèves  de 
l'enseignement  moderne,  402.  Y  aurait-il  intérêt  à 
diminuer  la  durée  de  l'enseignement  moderne?  Ses 
rapports  avec  l'enseignement  primaire  supérieur, 
404.Inc(Mivénients  de  l'égalité  de  sanction,  405. 

Langues  vivantes.  —  Leur  enseignement  semble 
être  en  progrès,  402. 

Sciences.  —  Il  en  est  de  même  pour  l'enseigne- 
ment des  sciences,  402. 

Histoire  et  géographie.  —  Mômes  progrès  pour 
cet  enseignement,  403. 

Droit  et  médecine.  —  L'enseignement  moderne 
doitril  donner  accès  au  droit  et  à  la  médecine? —  Il 
faut  lui  laisser  sa  physionomie  propre,  il  doit  orien- 
ter vers  la  pratique  et  vers  les  sciences  plutôt  que 
vers  les  professions  libérales,  403. 

Enseignement  spécial.  —  Sa  suppression  est  re- 
grettable. Elle  s'est  produite  au  mom*?nt  où  cet  en- 
seignement était  en  progrès,  404. 

Enseignement  supérieur.  —  Développement  et 
envahissement  de  l'enseignement  secondaire.  Sa 
tendance  à  empiéter  sur  l'enseignement  supérieur. 
Conséquences  de  l'agrégation,  405,  406. 

École  normale.  —  Son  utilité  devient  discutable, 
406. 

École  polytechnique.— Ses  inconvénients.  Créa- 
tion de  privilégiés  par  le  concours,  407. 

Universités.  —  Les  études  supérieures  qui  se 
font  dans  les  hautes  écoles  devraient  être  rendues 
aux  Universités.  Les  hautes  écoles  no  seraient  plus 
que  des  écoles  d'application,  407.  La  philosophie, 
notamment,  ne  produit  pas  dans  l'enseignement  se- 
condaire les  efi'ets  attendus,  407,  408.  Comment 
l'Eglise  a  profité  de  l'enseignement  de  la  philo- 
sophie. Un  enseignement  philosophique  nouveau 
devrait  être  donné  dans  les  Universités,  408.  Même 
observation  pour  les  mathématiques  et  la  philologie 
supérieure,  409. 

Fallex  (t.  II,  p.  168  à  172).  —  Crise  de  l'ensei- 
gnement secondaire.  —  Ses  causes.  Critiques  exa- 
gérées adressées  à  l'Université.  Crainte  des  respon- 
sabilités. Campagne  contre  l'internat.  Attaques 
contre  la  discipline.  Neutralité  religieuse  insuffi- 
samment respectée,  168. 
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Assefnblées  de  professeurs.  —  Institution  ex- 
célleote  en  principe.  Inconvénients  du  fonctionne- 
ment actuel.  Attributions,  169. 

Éducation.  —  Education  par  les   professeurs, 

469. 

Internat,  —  Sa  nécessité,  469. 

Discipline.  —  Insuffisance  actuelle  des  moyens 
de  répression.  Affaiblissement  de  la  discipline.  Mo- 
difications désirables,  470. 

Enseignement  classiqtie,  —  Il  doit  être  limité  et 
réservé  à  une  élite,  470. 

Enseignement  moderne.  —  Il  est  une  déviation 
de  Tancien  enseignement  spécial  auquel  il  faut  re- 
venir, 470.  Nécessité  d'un  enseignement  pratique 
secondaire,  471. 

Baccalauréat.  —  Son  maintien.  Critique  du  cer- 
tificat d'études  intérieur.  Jury.  Membres  de  l'ensei- 
gnement secondaire  et  présidence  d'un  membre  de 
l'Université,  474.  Mnliiplication  des  centres  et  des 
Ck)mmissions  d'examen,  Mt. 

Favre  (t.  u,  p.  46  à  19).  —  Sainte-Barbe.  — 
Régime  du  collège  Sainte  Barbe.  Subvention  de 
l'État.  Autorité  du  Directeur,  46. 

ProviseurSé  —  Choix,  rôle  et  action  du  provi- 
seur, 47, 

Censeurs,  —  Leur  recrutement,  leur  mission, 
leur  accès  à  la  fonction  de  proviseur,  47. 

Conseils  de  discipline.  —  Leurs  bons  résultats 
et  leur  maintien,  47. 

Lycées  et  collèges.  ^  Moyens  d'arriver  à  une 
autonomie  plus  grande,  48. 

Internat.  —  Régime  de  l'internat  à  Sainte- 
Barbe.  —  Différentes  catégories  d'élèves.  Disci- 
pline, 48.  Salle  de  jeux,  48. 

Éducation  pédagogique.  —  Insuffisance  de  qua- 
lités professionnelles  chez  les  agrégés.  Leur  stage 
sous  la  direction  d'un  professeur  de  l'enseignement 
secondahre,  49. 

Latin,  —  Latin  commencé  en  septième^  49. 

Grec.  -^  Son  maintien  désirable.  Nécesàité  d'une 
sanction,  80. 

Enseignement  moderne.  —  Il  no  doit  pas  don- 
ner accès  au  droit  ni  à  la  médecine.  Son  niveau  est 
uiférieur  à  celui  de  l'enseignement  classique.  En- 
seignement spécial  à  Sainte-Barbe,  20. 

Baccalauréat.  —  Sa  transformation.  Examen 
de  fia  d'année  à  partir  de  la  troisième.  Composition 
du  jury  pour  l'enseignement  public  et  libre.  Bac- 
calauréat es  sciences,  211 .  Dispense  de  l'examen 
pour  un  certain  nombre  d'élèves,  t%. 

Écoles  spéciales.  —  Les  programmes  d'admis- 
sion aux  écoles  spéciales  devraient  être  établis 
avee  le  concours  de  PUniversité,  t\. 

Fernbt  (t.  I.,  p,  427  à  434).  —  Proviseurs.  —  Leur 
nomination.  Propositions  du  comité  consultatif. 
Choix  parmi  les  agrégés.  Progrès  réalisés.   Autorité 


et  responsabilité,  4i7.  Élimination  des  mauvais 
répétiteurs  et  des  mauvais  élèves,  428.  Intérêt 
de  maintenir  longtemps  un  môme  proviseur  dans 
un  même  établissement,  428.  Suppression  des  caté- 
gories de  lycées  effectuée  dans  ce  but,  428. 

Bureaux  d'administration,  —  Leur  composi- 
tion. Introduction  d'anciens  élèves,  428,  et  de  pro- 
fesseurs, 429. 

Éducation  pédagogique.  —  Ulilité  contestable 
d'un  stage.  Ce  stage  devrait  avoir  lieu  après  l'agré- 
gation, 429. 

Enseignement  scientifique.  —  Caractère  de 
l'enseignement  scientifique  dans  l'enseignement 
classique,  il  ne  doit  pas  être  commencé  trop  tôt, 
429.  Histoire  naturelle,  430.  Allégement  des  pro- 
grammes; bifurcation,  sa  nécessité,  430. 

Enseignement  moderne.  —  Il  devrait  avoir 
une  durée  moindre  que  l'enseignement  classique. 
Retour  à  la  succession  des  cycles.  Faits  d'ex- 
périence. Désertion  qui  se  produit  à  la  fin  de  l'en- 
seignement moderne,  434.  Difficulté  du  baccalau- 
réat moderne,  434 .  Adaptation  des  programmes  de 
l'enseignement  moderne  aux  besoins  locaux,  434. 
Personnel  non  distinct  de  celui  de  l'enseignement 
classique,  432. 

Agrégation.  —  Avantages  de  la  distinction  des 
agrégations  de  sciences,  432. 

Enseignement  primaire  supérieur.  —  En  rap  - 
port  avec  l'enseignement  moderne,  433. 

Baccalauréat.^  Impossibilité  de  sa  suppression 
en  ce  qui  concerne  les  sciences.  Adjonction  de  pro- 
fesseurs de  renseignement  secondaire  aux  profes- 
seurs de  facultés  pour  les  jurys,  433.  Utililé  du 
contact  des  professeurs  de  facultés  avec  l'enseigne- 
ment secondaire  au  point  de  vue  de  l'examen,  433, 
429. 

Écoles  spéciales,  —  Établissement  des  program- 
mes de  concours  d'accord  avec  l'Université. 
Décret  de  4852.  Difficulté  d  s  examens  d'admission. 
Elle  tient  surtout  à  la  concurrence,  433    ; 

Inspections  générales.  ^EU^s  sont  trop  hâtives. 
Les  notes  secrètes  n'existent  pas,  434. 

Bourses,  —  Bourses  de  mérite  dans  les  lycées 
de  Paris.  Leur  extension  désirable,  en  dehors  de 
Paris,  434. 

FoLLiOLET  (abbé)  (t.i,p.  464-480.  — Protîiscwr*. 
—  Choix  des  proviseurs.  Ils  doivent  être  choisis 
parmi  les  professeurs  Proposition  d'un  proviseur. 
Délégation  provisoire  475.  Pourquoi  les  censeurs 
doivent  être  exclus  du  provisorat,  475,  476 

Autorité  des  provi  eurs.  E  h  doit  être  relevée  au 
point  de  vue  moral  et  proressionnel.  Représentation 
au  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  aux 
conseils  académiques,  476.  Institution  d'un  conseil 
consultatif  d'académie,  476.  Principales  pi  érogatives 
dont  il  faut  souhaiter  le  rétablissement  :  bureaux 
d'administration,  conseils  de  discipline,  choix   des 
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aumôniers,  des  médecins;  nomination  directe  du 
personnel  inférieur;  secrétaire  pour  les  écritures 
administratives,  477.  Liberlé  de  modifier  le  régime 
des  lycées  suivant  les  convenances  locales;  libre 
disposition  du  dixième  des  frais  d'^étades  versés  par 
les  externes,  478. 

Iniliative  des  proviseurs.  —  Les  proviseurs 
doivent  avoir  l'initiative  nécessaire  pour  orienter 
suivant  les  besoins  locaux  les  programmes  d'étu- 
des d'un  lycée.  —  Leur  rôle  d'éducateur,  479. 
Leur  influence  dans  le  choix  des  censeurs,  des 
surveillants  généraux  et  des  répétiteurs,  479. 

Indépendance  des  proviseurs,  —  Leur  indépen- 
dance ne  peut  ôire  absolue  puisqu'ils  sont  des  ad- 
ministrateurs. Inconvénients  de  l'intermédiaire  de 
l'inspecteur  d'académie  entre  le  recteur  et  le  provi- 
seur, 479.  Dédoublement  désirable  de  cette  fonction* 
480. 

Avancement  des  proviseurs.  —  Classes  person- 
nelles. Avantages  de  ce  système.  Avancement  sur 
place.  La  stabilité  est  surtout  utile  dans  les  petits 
lycées.  Utilité  de  l'adjonction  d'une  classe  supé- 
rieure aux  quatre  classes  d'avancement,  480. 

Môme  ordre  d'idées  464  à  469. 

Maîtres  répétiteurs.  —  Progrès  de  ce  personnel 
depuis  un  certain  nombre  d'années.  Mécontente- 
ments causés  par  une  carrière  fermée,  469.  Accès 
au  censorat  pour  une  première  catégorie  de  maîtres 
répétiteurs.  Surveillants  généraux.  Seconde  caté- 
gorie :  répétiteurs  divisionnaires;  auxiliaires  des 
professeurs  ayant  une  part  à  l'enseignement.  Sup- 
pléances, 470.  Troisième  catégorie  :  commis  aux 
écritures,  470.  Bibliothécaires,  474 .  Accès  à  l'ensei- 
gnement obtenu  par  la  diminution  du  nombre  des 
agrégés,  471 .  Rétablissement  des  chargés  de  cours. 
Moyen  de  faire  cesser  l'antagonisme  qui  existe  entre 
les  collèges  et  les  lycées,  474 .  Le  répétitorat  doit 
être  un  stage,  un  sumumérariat  ;  sa  durée,  47S. 
Difficultés  d'élimination  des  mauvais  répétiteurs, 
472.  Contact  des  répétiteurs  et  des  élèves,  473. 
Valeur  éducative  de  certains  surveillants,  474. 

Professeurs.  —  Les  attaques  contre  l'Uni vergité 
sont  injustes  surtout  en  ce  qui  concerne  les  profes- 
seurs. Leur  dévouement.  Leur  respect  des  convic- 
tions des  familles,  474. 

FoNciN.  (t.  I,  p.  343  à  351).  —  Réforme  de 
PEnseignement  secondaire.  —  Rôle  de  l'enseigne- 
ment secondaire.  Il  doit  préparer  une  élite,  343. 
Ses  rapports  avec  l'enseignement  primaire  et  l'en- 
seignement supérieur,  344.  Sa  durée,  sa  division 
en  deux  cycles:  enseignement  secondaire  propre- 
ment dit,  et  secondaire  supérieur,  344.  Ses  deux 
certificats  d'études,  344,  345.  Programmes  appro- 
priés à  chacun  des  cycles,  345.  Matières  qui 
devraient  y  être  comprises,  345.  Le  latin  et  le  grec 
ne  seraient  pas  enseignés  dans  le  premier  cycle, 
345.  11  y  aurait  des  cours  facultatifs  de  latin  dans 


le  second  cycle,  346.  Professeurs  généraux.  Pro- 
fesseurs spéciaux.  Leur  recrutement,  346.  École 
normale  supérieure.  Écoles  normales  provinciales. 
Établissement  de  l'unité  de  l'enseignement  moral 
et  intellectuel,  347.  Agrégation,  classification  nou- 
velle, 347.  Nombre  des  classes.  Répartition  des 
divers  enseignements  dans  les  classes,  347.  Nom- 
bre maximum  des  élèves  d'un  lycée,  347.  Personnel 
des  professeurs,  348.  Autorité  du  proviseur,  348. 
Ce  que  deviendrait  le  baccalauréat  dans  ce  système, 
comment  serait  composé  le  jury,  348.  Premier 
essai  de  réalisation,  349. 

Inspection  générale.  —  Son  organisation  est 
intimement  liée  à  celle  de  l'enseignement  secon- 
daire. On  a  exagéré  les  inconvénients  du  sys- 
tème actuel,  348. 

Enseignement  libre.  —  Les  établissements  pri- 
vés acceptant  le  contrôle  de  l'inspection  générale 
pourraient  être  assimilés  aux  lycées,  et  autorisés  à 
délivrer  sous  certaines  conditions  le  certificat  d'étu- 
des, 349. 

Enseignement  moderne.  —  Quels  sont  ses 
résultats?  350.  Malgré  certaines  conditions  défavo- 
rables, il  se  développe  et  s'améliore.  Sa  fusion  avec 
l'enseignement  classique  serait  désirable,  mais  en 
cas  d'impossibilité,  son  essor  est  assuré  si  on 
l'affranchit  de  ses  entraves,  350.  Égalité  de  sanc- 
tion, 354 .  Nuirait-elle  à  l'enseignement  classique  ? 
Difficulté  résolue  par  le  système  de  l'unité  d'en- 
seignement, 354. 

Fouillée,  (t.  i,  p.  870  à  275).  Crise  de  VEn- 
seignement  secondaire.  —  Causes,  remèdes  pos- 
sibles, 270. 

Internat.  —  Le  régime  de  l'internat  est  mauvais, 
mais  réformable  et  indispensable  en  France,  270. 

Éducation.  ^  Comment  on  pourrait  associer 
plus  étroitement  les  professeurs  à  l'œuvre  d'édu- 
cation, 270. 

Éducation  pédagogique.  —  Mesures  à  prendre 
pour  assurer  la  préparation  des  professeurs  au 
point  de  vue  professionnel.  —  Nécessité  d'un 
stage  dans  les  Universités,  270. 

Enseignement  classique.  —  Sa  durée  normale, 
Allégement  des  programmes,  subdivision  littéraire, 
subdivision  scientifique,  philosophie,  274 . 

Enseignement  moderne.  —  Il  faut  lui  trouver 
une  orientation  franchement  pratique.  Imitation 
des  écoles  réelles  d'Allemagne,  274 .  Les  Sanctions 
et  les  débouchés  doivent  être  différents  de  ceux  de 
l'enseignement  classique,  272.  Inconvénients  de 
l'existence  de  deux  types  d'enseignement  huma- 
nistes, 272.  L'enseignement  classique  est  nécessaire 
à  la  haute  culture,  l'enseignement  moderne  doit  pré- 
parer aux  carrières  commerciales  et  industrielles, 
273.  Défauts  de  l'enseignement  moderne  actuel, 
273.  Ce  qu'il  devrait  être,  sa  durée,  ses  program- 
mes, ses  cadres,  ses  résultats,  son  orientation  et  son 
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^ai,  S73.  Rapports  de  l'enseignement  secondaire 
avec  renseignement  primaire  et  avec  renseigne- 
ment professionnel.  Inconvénients  de  la  confusion 
entre  l'enseignement  primaire  et  secondaire. 
L'enseignement  primaire  supérieur  et  renseigne- 
ment moderne,  S74. 

Langues  vivantes.  —  Leur  élude  doit  être  prati- 
que. Caractère  exceptionnel  du  séjour  à  l'étranger, 
«74. 

Baccalauréat.  —  Il  ne  faut  pas  le  supprimer^ 
mais  le  rendre  plus  sérieux  et  moins  aléatoire,  274. 
Régime  des  examens,  S74. 

Programmes.  —  Les  programmes  des  examens 
d'admission  aux  écoles  spéciales  devraient  être  éta- 
blis avec  le  concours  de  l'Université,  274. 

Droit  et  Médecine.  —  11  ne  faut  pas  donner  aux 
élèves  de  l'enseignement  moderne  l'accès  des  facul- 
tés de  droit  et  de  médecine^  275. 

FouQUÉ  (t.  I,  p.  543  à  515).  —  Langues  vivantes. 
^  L'enseignement  des  langues  vivantes  est  supé- 
rieur en  Allemagne  à  notre  enseignement.  Pour 
quelle  raison?  543. 

Éducation  pédagogique.  —  Excellence  de  l'édu- 
cation pédagogique,  au  point  de  vue  pratique,  à 
l'école  normale,  546. 

^.  Enseignement  moderne.  —  Il  doit  être  encou- 
ragé et  soutenu.  La  connaissance  des  langues 
étrangères  est  indispensable  pour  les  études  scien- 
tifiques. Inconvénients  de  l'inégalité  de  sanction. 
Droit  et  médecine,  544.  Organisation  de  la  classe 
de  première  modernei  54  5. 

FouRNiER  (t.  u,  p.  285  à  286).  —  École  de  l'Im- 
maculée-Conception.  —  Sen  organisation.  Nombre 
des  élèves.  Programmes  de  l'Université.  Préfets 
d'études,  285.  Surveillants  et  professeurs,  286. 

Programmes.  —  Us  sont  surchargés.  Inconvé- 
nients des  dispenses  d'âge,  286. 

Inspections.  —  Inspecteurs  d'académie.  Ils  n'en- 
trent pas  dans  les  classes  à  Paris.  Avantages  de 
l'inspection  pour  les  établissements  libres,  286. 

Grades  universitaires. — Grades  des  professeurs 
des  établissements  libres.  La  loi  devrait-elle  se 
montrer  plus  exigeante  à  ce  point  de  vue  ?  286. 


FouRMBR  DB  Flaix  (t.  U,  p.  447  à  448).  — 
Réforme  de  l'enseignement  secondaire.  —  Éta- 
blissement désirable  d'un  enseignement  technique 
spécial,  de  nature  à  répondre  aux  besoins  présents. 
Langues  vivantes.  Réforme  de  l'enseignement 
classique.  Diminution  des  études  gréco-latines, 
447. 

Baccalauréat.  —  Son  maintien.  Allégement  des 
programmes,  448. 

FouRTEAU  (t.  I,  p.  565  à  567).  —  Lycées.  — 
Avantages  et  inconvénients  des  grands  lycées,  565. 


Leur  administration.  Personnel.   Connaissance  des 
élèves.  Rapports  avec  les  familles,  565. 

Maitres  répétiteurs.  —  On  ne  peut  considérer 
leur  situation  comme  un  stage  en  raison  du  défaut 
de  débouché.  Amélioration  désirable  de  leur  situa- 
tion, 566. 

Enseignement  moderne.  —  U  ne  devrait  com-^ 
porter  qu'une  langue  vivante  pour  une  catégorie 
d'élèves,  celle  qui  n'aspire  pas  au  baccalauréat. 
Avenir  de  l'enseignement  moderne,  566.  Pourquoi 
on  ne  peut  comparer  les  élèves  de  renseignement 
classique  et  de  l'enseignement  moderne,  568. 
Destination  des  élèves  de  l'enseignement  moderne. 
Statistique,  568.  Égalité  de  sanction,  568. 

Baccalauréat.  —  Son  maintien.  Modifications  à 
apporter  au  jury.  Livrets  scolaires,  567. 

Fretillier  (t.  I,  p.  588  à  594  )•  —  Emeignement 
moderne.  —  Sa  valeur,  ses  résultats,  ses  program- 
mes, 588.  Égalité  de  sanction,  589.  Baccalauréat 
moderne.  Son  niveau,  589. 

Discipline.  —  Son  relâchement,  590. 

Proviseurs.  —  Accroissement  de  leur  autorité, 
590. 

Baccalauréat.  —  Son  maintien.  Composition  du 
jury.  Adjonction  de  professeurs  de  l'enseignement 
secondaire.  Compte  à  tenir  des  livrets  scolaires» 
594. 

Langues  vivantes.  —  Bons  résultats  de  cet  ensei- 
gnement, 594. 

FuMouzB  (t.  n,  p.  644  à  646).  —  Enseignement 
classique.  —  11  n'est  pas  suffisamment  approprié 
aux  besoins  actuels,  644.  Nécessité  d'orienter  les 
jeunes  gens  vers  les  affaires,  645.  Utilité  d'un 
enseignement  pratique  et  assez  court  pour  per- 
mettre l'accès  des  carrières  commerciales  avant  le 
service  militaire,  645. 

Bifurcation.  —  Ses  avantages,  64  5. 

Langues  vivantes.  —  Importance  capitale  de  cet 
enseignement,  645.  Classes  parlées.  Recrutement 
des  professeurs  parmi  les  étrangers.  Séjours  à  l'é- 
tranger, 646. 

Gallois  (t.  u,  p.  398  à  404).  —  Proviseurs.  — 
Accroissement  de  leur  autorité  et  de  leur  indépen- 
dance, 398. 

Survf niants  généraux.  —  Ils  sont  les  auxiliaires 
des  censeurs.  Leur  mission,  398. 

Répétiteurs.  —  Leur  collaboration  avec  les  pro- 
fesseurs. Direction  de  certains  élèves  sur  les  indi- 
cations des  professeurs,  398.  Manque  de  débouchés 
pour  les  répétiteurs.  Suppression  des  bourses  de 
licence.  Les  boursiers  sont  préférés  aux  répétiteurs 
pour  les  chaires  de  collèges,  399.  Défaut  d'unité 
dans  la  surveillance  des  élèves,  399.  Le  répétitorat 
devrait  être  un  stage,  400.  Publications  faites  par 
les  répétiteurs.  Nombre  des  répétiteurs,  404 . 
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Disciphne.  —  Régime  des  dortoirs.  Liberté 
suffisante  accordée  aux  élèves,  400. 

Bourses.  —  Comment  se  donnent  les  bourses  de 
licence.  Les  boursiers  et  les  fonctions  dans  rensei- 
gnement, 404. 

Gaesonnet  (t.  I,  p.  SU  ^k  224).—  Droit.  —  Les 
étndes  classiques  sont  le  minimum  de  ce  qu'on 
peut  demander  à  un  bon  étudiant  en  droit,  S24. 
Nécessité  du  grec  et  du  latin.  Le  latin  et  le  droit 
romain,  224.  L'bistoire  et  le  droit,  224.  Réforme  du 
brevet  de  capacité,  222.  Les  études  classiques  doi- 
vent-elles être  obligatoires  ou  facultatives  pour  Tac- 
ces  des  Facultés  de  droit  ?  222. 

Baccalauréat.  —  Sa  réforme  et  son  maintien. 
Avantage  d'une  culture  générale,  222. 

Nombre  des  étudiants  en  droit,  —  Progression 
croissante.  Effets  de  la  loi  militaire,  223. 

Niveau  des  études.  —  Le  niveau  des  études  de 
droit  tend-il  à  s'abaisser  ?  Le  doctorat,  223.  Plus 
de  notions  et  moins  de  science,  224. 

Gaufres  (t.  u,  p.  432  à  437).  —  Enseignement 
libre.  —  Établissements  libres  laïques.  Leur  désué- 
tude. Ses  causes,  432-433. 

Enseignement  classique.  —  Sa  restriction  à  une 
élite,  433. 

Enseignement  moderne.  -—  Conception  fausse. 
Sa  transformation  en  enseignement  primaire  supé- 
rieur, 434. 

Baccalauréat,  —  Son  remplacement  possible  par 
un  examen  de  fin  d'études  et  de  roaturiié.  Système 
adopté  en  Italie,  434. 

Enseignement  primaire.  —  11  est  une  base 
excellente  pour  l'enseignement  secondaire,  435. 

Lycées.  —  Régime  des  lycées,  436.  Critiques  fon- 
dées, 436.  Défaut  de  soins  matériels  et  moraux, 
436.  Causes  du  succès  de  la  concurrence  des  éta- 
blissements libres,  437. 

Proviseurs.  —  Leur  recrutement.  Compte  à  te- 
nir du  goût  et  de  l'aptitude  à  cette  fonction,  437. 

Gautier  (t.  n,  p.  222  à  225).  —  Proviseurs.  — 
lufluence  capitale  de  la  direction  dans  «m  établisse- 
ment. Supériorité  d^  l'enseignement  libre  à  ce 
point  de  vue.  Nécessité  de  bien  choisir  les  provi- 
seurs, 222.  Défaut  d'autorité  et  de  solidarité.  Re- 
crutement parmi  les  professeurs.  Relèvement  de  la 
situation  matérielle  et  morale  des  proviseurs,  223. 

Enseignement  classique.  —  Difficulté  du  cboix 
entre  ces  deux  enseignements,  223.  Avantages 
d'un  enseignement  commun  jusqu'à  la  troisième. 
Bifurcation.  Latin  et  grec  commencés  plus  lard,  224. 
Défectuosité  des  méthodes  grammaticales,  225. 

Jules  Gautier  (t.  n,  p.  627  à  336).  —  Éduca- 
tion pédagogique.  —  Nécessité  d'une  préparation 
pédagogique  pour  tous  ceux  qui  se  destinent  à  l'en- 


seignement. Questions  de  méthode,  627.  Organisa- 
tion de  l'éducation  pédagogique,  628.  Késultats  à 
attendre  d'une  réforme  en  ce  sens,  628.  Ses  rap- 
ports avec  un  certain  nombre  de  questions  soumises 
à  la  Commission,  629. 

Enseignement  classique.  —  Son  maintien.  Sa 
restriction  à  un  moins  grand  nombre  d'élèves.  Or- 
ganisation nouvelle.  Latin  et  grec  commencés  plus 
tard,  629. 

Enseignement  moderne.  —  Sa  nature  différente 
de  celle  de  l'enseignement  spécial.  Ses  résultats, 
630.  Son  maintien,  634.  Utilité  de  la  création  d'un 
troisième  type  d'enseignement  dans  les  collèges. 
Cet  enseignement  serait  plus  court  et  à  tendance 
professionnelle  ou  agricole,  634 . 

Baccalauréat.  —  Son  maintien.  Égalité  de 
sanction  pour  le  baccalauréat  classique  et  moderne» 
632.  Valeur  de  la  culture  moderne,  633.  Avan- 
tages d'un  certificat  d'études  délivré  parles  établis- 
sements sous  le  contrôle  d'un  délégué  de  l'État. 
Maintien  du  jury  d'État  pour  les  établissements 
libres,  633.  Liberté  donnée  aux  programmes  par 
cette  réforme,  634. 

Collèges,  —  Il  faut  conserver  les  collèges,  mais 
les  réorganiser.  Cela  donnera  satisfaction  à  toutes  les 
catégories  de  la  population,  634.  Réformes  à  faire. 
Choix  et  avancement  du  personnel,  635.  Inspection 
des  collèges.  Régime  de  la  régie,  635. 

Écoles  spéciales.  —  Accord  avec  l'Université 
pour  l'établissement  des  programmes  des  écoles 
spéciales,  636. 

Gazeau  (t.  I,  p.  545  à  548).  —  Crise  de  l^ensei- 
gnement  secondaire.  —  Elle  se  manifeste  surtout 
au  point  de  vue  de  l'internat.  Les  sources  de  recru^ 
tement  sont-elles  modifiées?  5tô. 

Enseignement  classique.  —  Son  niveau  semble 
fléchir,  546. 

Grec  et  latin.  ^  Il  faut  commencer  de  très 
bonne  heure  l'étude  de  ces  langues,  546. 

Programmes.  ~  Leur  allégement,  546. 

Enseignement  moderne.  —  Double  emploi  avec 
renseignement  classique.  Retour  désirable  à  l'ensei* 
gnement  spécial,  546. 

Baccalauréat.  —  Son  maintien.  Modifications. 
Importance  capitale  du  livret  scolaire.  Jury,  546. 

Dessin.  —  L'enseignement  du  dessin  est  en  pro- 
grès. Ces  progrès  seraient  plus  grands  si  les  divi- 
sions étaient  moins  nombreuses,  547.  Nombre 
d'heures  consacrées  au  dessin,  547. 

Droit  et  médecine.  —  Le  baccalauréat  moderne 
ne  doit  pas  donner  accès  au  droit  et  à  la  médecine. 
Encombrement  de  certaines  carrières,  547. 

Hautes  Écoles.  —  Leurs  programmes.  Ils  ne  sont 
pas  toujours  enharmonie  avec  les  cours  des  classes. 
L'Université  devrait  être  consultée  pour  leur  rédac- 
tion, 54*7. 

Éducation  physique.  —  Cours  de  gymnastique. 


XXXVIII 


Ib'  «ont  réglilterete«ikft suivis.  AsBociatioiiB  d'élèVM, 
648. 

iHsoiplii^.  —  Pant^il  kinmr  pins  éé  Kbei^té  ëiiic 
^IfffaiHto^élèTest  InoonvéttileBts  idd  règlos  dâfSéréntes 
dans  une  même  maison,  548. 

GnopiM^  (t.  I,  I».  56  à  63)i.  ^  EnsBipmmmt 
cknsique.  —  Déclin  <des  ^éludid^  daBsiqudls,  55. 
Causes.  Remèdes,  55. 

BdMf^^em  ée  pUsMtge.'  *^'  ils  devvëeiit  élre  rl- 
goQvem  pour  cfatqf^e  clisse,  55. 

Métk&dê^.  *^  \Sn  meilleilr  ^mglM'âftt  temps  d«ls 
élè^>els  fendant  les  ^ulasees'  aerttit  idésimble  et  mife, 
*7. 

Programmes,  -r  Tfop'grande  unilbi»mité  du-  pi*o- 
graÉtffMe  jlisqu'à  in  rhétorique/  57.  beiir  suKlyftrge 
croiMime,  m,  5^  et  M'.  Bfflircat^n,  en. 

Bacce^tturé&t,  '^  ilnmm^nient  ptcf^riant  de  h 
ëiViBiôn  ém  htiCcMnféit  eii  <deat  éf^Mifttfiesv  64. 
Ck)tttQeiC  tin-fiMiTait  1»  réfoynver,  63. 

sible  de  cet  enseignement  au  ^i^nt  de'  l^e  dè^ 
8anctieii8'«Vec4'én«etgaM»enlt  Moderne,  ^tl^  oer- 
trines  résepreÉ  retali^eeB  icun  {Miâi  iM^nMè  de  oi^- 
jricvos,  68. 


GiRONDON  (al^)  {i,  «,  pw  366  ^  309).  -^  j^c^d 
Fénelon,  —  Sen  br^gnnealion.  NevitM  des  élèVes. 
Prix  de  la  penam.  Recrutement  deâ  élèves,  3^6. 
Éducation.  Intermédiaires  entre  le  di)^U$ïi^  él  ies 
répétiteurs,  surveillaDce,  309. 

Mfiirnée  ée  V^nt^i^êimmU  9eoénéh¥r^i  — 
li/enseignemént  classique  ^t  un  Imte;  366.  Bttse 
d^enseignenveirt  coUknivn^  jusqu'à  seize  ans.  Bh 
furcation.  Enseignement  c^a^{fire  e4  bafécahMfréfft; 
finseig^emeul  positif  et  oMifioat  d'études.  Létin 
conservé  à  des  degrés  différents  dans  les  deux  éi^ 
seigneteents;'  307.  Gre^e  maintenu  dans  renseigne- 
ment classiq«ré.  Inoonrféniélitd  des  dispensés  d'âge. 
Égalité  de  sàfnc^on  petti»  les  deux  enseign^meïHs, 
senf  potr  ^  Ifeenoè  es  letCi^es,  367.  Jmrys  diférents. 
Présidence  d^un  ^ofesseav  d<e  Fatediltépour  le- jury 
du  certificat  d'études,  308. 

Latin,  ^  H  iM  *0  conttieneerevi  si^ièM,  908 
à  369. 

Programmée.  ^--  Ns  ne  sc^nt-pte  stfrcbaiçés  si  «on 
les  eoBRdére  comme  réservés  atax  élèSPèlB  <;apaUés 
de  recevoir  FénseigncuKént  Ktt^tfîre,  36<9. 

Glasson  (t.  I,  p,  t77  à  279).  —  Droit.  ^  Fatit-il 
exi^^r  de  eeox  qui  veulent  entfét  à  l'École'  de 
droit  des  étodes  classiqims  ?  Réponse  affirma- 
tive, f77.  Ck>nditîoDS  oéeessures  pour  fermer  l'es- 
prit juridique,  »77.  L'enseig^iwMnt  spécial,  ren- 
seignement oomincrrcifrl  et  le  droit»  278.  L^  ceAlfi^ 
catâ  de  capacité,  278.  Effets  différents  de  Uinêe 
des  langues  moitiés  et  de  celle  des  langttel»  vivantes 


au  ^oint  de  vun  de  la  cuH^^pè;  t79^.  L'en^^gtiénient 
actuel  du  droit  tk>ÉiaiVv  #^9. 

Bâiômà'mëat.  ^  Sota  tbaintÂ^n,  Sès'^âiitttges, 
ineokïMéAMts^  deë-  étfan^ns  pk*bposéS  potirlé  reitr- 
placer.  Certificats  d'études,  examens  de  carrîdi^, 
280.  Réformes  à  fdire  :  fixation  d'un  âge  minimum 
plus  élevé,  «84 .   v 

Gûncour^.  -^  Concours  spéciaux.  LitnitiBs  d'âjge. 
ModiftCatîOtt^  dl6Sirablés  de  l^t  de  choses  adtum, 
28i|. 

Greo.  -^  Sa  suppi^sion.  Sbn  itfntfiité,  262. 

Programmes,  —  Leur  aHégetneht.  Suppfe^ 
sion  ûto  la  cbindev  de  la  géiométrie,  de  rhîstoife 
naturelle  pour  touseeuxqui  se  destinent'  aut  étà- 
des  jtti4diq«0s,  282.  Extension  fauttte  des  métho- 
des de  renseignement  sapék*rdur  à  reoseîgnemtsttt 
secondaire,  282. 

Enseignêm/ent  moderne.  —  Queh  dlébOttiiHié^ 
poQfrffiM>n  lui  donnfer?  Doctoi^  éconôthi'qti^,  263. 
Stô  ineonvénfèéts,  284.  Son  déveIopr^ni«nt  ^^ 
sible  par  la  création  d^une  ficêinc^' et  <f  tfn  docOy- 
rat  modernes,  284.  Dispenses,  284. 

G%ttr  (t.  il,  p.  579  à  584).  -^  àfédeàine.  -^  Il 
n'y  a  pas  lieu,  dans  l'état  d'orgsnisÉtion  actuel  de 
l'ensei^t<iyénien!t  moderne,  d'admettre  PaSsRtaihtSon 
de  l'enseignement  classique  et  de  l'enscfignemniit 
mettoVue  ^our  Paecès  des  étude»  médicales.  (Avis 
tinte  Soèiélé  désagrégées.)  R'éfeetts  d'ordfe  théo- 
rique. Niveau  très  inférieur  de  renseignement*  ttio*' 
d^r&n  en  protinfoe,  579.  Défauts  d'otgfanfisatlon  de 
ont  enoeiignMnt^nt,  580.  $6n  Oai'abtëré  eontMin*- 
toire  et  ambigu,  580.  Valeur  édnoat^re'  supéfteufs 
de  FeMBeignement  classiqtre.  Nécessité  d'unie  forte 
cultoiie  pomr  In  médedne,  48f .  finish  his  d^rdre 
pratique.  Surabondance  d'étuditfnts  en  médecine, 
584 .  Le  P.  G.  N.  est  un  moyen  d^éltminadOn  ioÉtf^ 
fif^aot,  582.  Les  élèves  de  Poniséignement  modèle 
aspirent  aux  mômes  fonction»  que  dem  dn  Tensef* 
gnement  efassiqtin,  561.  Second  vœu  de  la  Société 
des  agrégés  :  suppression  de»  dispenses  mhrîSI^ 
rielles  qui  rendent  illusoire  dans  l'état  actuel  Tobli- 
gatioï)  du  baccalauréaft,  563.  Dispefnses  accdfdées 
trop  fecilement,  583.  PosSîbilité>  d'étabt?r  FégaUté 
de  sanction  apt*ès  atoir  atofiélioré  et  dév^eloppé  l'en- 
séignerannt  moderne,  584. 

•  •  * 

GtfBMt  (  t.  ïi,  p.  665  à  667).  —  Enéet^nthnëM 
sfiétial.  ^  transformation  de  cet  enséignnmKht  ett 
4886.  Btrt  poùrstnvi.  Amélioration  des  pi^gr'attûnns. 
Sanction.  Inconvénients  de  l'égalité  absolue  de 
saWetbn,  665. 

Hiiéfmt.  ^  fnconvénients  dô  i'ititefM,  nom- 
ment «on  pourrait  temphicer  put  fes  coeurs  l^tihtits  #t 
gratuits  d'enseignement  secondaire.  Libre  accès  de 
cet  enseignement  à  toutes  les  claSsos.  mtétifat  cUfez 
les  profé^urs  et  ^dMrs  tes  familîes,  6M.  ConS^ 
qtfencès  de'  ce  système,  666. 
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deft,f  t  cp^iirn^m^  de.carri^^,.  667,* 

Gomuup  (abbé]  (t.  u,  p.  3^4  à 334).  -^^^rm^ 
des  enfants  nantais.  —  Organisation.  No(abre,4âBi 
élèves.  JSitô^jfieiqent,  3^  • 

Enseignement  moderne,  —  Sa  nécessité.  Modi- 
ficatioo3.u^i6fli.  Aetonr  à  un.eq^ig^eipAnt  aoiilflguo 
à  l'enseigneiaenlt  spéc^,.33.2. 

Enseignement  clasMiqufi,  -r  U  faudrait  1^  jnodet-. 
ni^ar>  33 jU  Jx9p  &w^i  nombre  des  élè^iee  claeaH 

erec,  —  Le  gi^ec  4^raijt,4tiîe.faQ<MlftW,  33S. 

(.a(vi.  -r-  Jli  dpit  rea^r  obiigatam  Sa  jnéeesaitô 
et  sa  supéqqjcité  c^mmp  m<Kyeo.  de  .Giritiaro»  33S. 
On  commence  trop  tôt.lelatio.  Cinq  aiinéas«d'é(uded 
I^^fis  suffisent,  332. 

Baccalauréat,  —  Son  maintien*  Compte  à  t^nir 
d9s  livrets  scolaires.  Mo4iQcMiQn9  ^wûrables».  393. 
Programmes  surcbargéau  I^co^vénients  d^s.  exih 
mens  de  caiçrière,  333.  liberté  absolue.  Système 
belge,  334. 

Inspection.  —  Inspection  des  établisaeineate  li- 
l^i^8.fiUepoui;rait8'étendi;e  à  renoeigQOpient qocb 
qertain^  réserves/  334- 

CrRANiiKAU  (t.  u,  p.  6U  à  6116).  -r-  Be^oZattr^ol. 
-y  Sajuppreesion.  Son  reœplacemenjt  par  un  c^rtir 
ficat  d'étu(lea  délivré  dans  chaque  éti\blisseiiieat; 
Eicamens.de  carrito,  624.  Temps  trop  considérable 
consacré  aux  étii^es  classiques,  624.  Préparation 
insuffisante,  des  .bacbej^ecs,  6)25. 

CoMAgieti.  —  État  de  crise  de  ces  étublissements. 
Isjur  tranafor|na(ion  en  écoles  indo^Kieillee  et  agor 
colee,  625. 

enseignement  moderne.  ^  ^icea»  dea.piHiigiiifn- 
mes  de  cet  ens^gpçmfîut»  626. 

,Gb<a^  (t.  1,  p.  4  à  14^.  -^  Crise  de  l'enseigne- 
mfmi  ^GQmfOiite.  t-  ,Y  a-tril  ciiiset  ^tfftietiqqa  dm 
dernières  années,  i .  Pestas  et  gains.  Motife  fiaa 
gains  de  renseignement  libre,  2.  La  crise  n'a  rien 
de  général  ni  de  profond,  2. 

Enseignement  secondaire.  —  Histoire  et  évor 
lotions  de  cet  enseignennent^  3.  Bnseigoeilieni  spé- 
ci|al*  Enseignement  moderne,  4. 

Langues  viwintes.  ^  Leurs  prpgrèe,  5. 

Méthodes,  —  Ce  qjie  sont  les  métbqdes  nou- 
velles. Leurs  ^és^l^ts.  Valeur  des  études.de  Teor 
eeignement  secondi^re,  5.  Niveau  du  conoours  et 
du  baccalauréat,  6. 

Éducation,  rr-  Dis(fiplioe  ikdf^ucie  et  pbia  libre- 
ment acceptée,  7. 

Assemblée^  de  profeseem^s.  —  Leur  réle.  Son 
effiqacité.ei  i9Qn  étendue.  Conseils  de  disoiplki»,  7, 

Organisation  générale,  —  Maintien  des  éti^daa 
secondaires  à. leur  rang  4ans  Je  biér^ccbie  de  l'édu- 
cation nationale,  8.  Formes  de  l'éducation  secon- 


daiee  diversifiées  et  asBonpUes,  8.  Si|ppre«ioo  des 
bârrîèros  artificielles,  g.  Airèt.daDS<k  j&nitîiiiici-^ 
tion  du  nombre  deslfcées,  9.  RestaGtion.du:iioiBfore 
des  lyoéasr  olaasiques,  9.  Gonaécnatiba  dé;  Fansei- 
gMOient' modenie  pan  Tégiditë  de  4\iEée  et  de 
saii«ti4Mi,  9.. 

Programmes.  -^  Allégement  des  psognaounes 
dans  renseignement  classique  comme  dans  rensei- 
gnement modomie,  ICh  >Bévjelof)pemeiit  de  iMiioa- 
tion  pbysî<|!ie..  Cvéatiour  de  booiaes.  da^  itoyage  à 
llétnuiger'  pour  Tétade  desi  langues^  «vantes,  ^i. 
Adaptation  de  l'élève  k  son  teo^s.  et  à  son  milieu, 
4 4 .  Adaplalioa  à  l'extenial,  44 . 

Esmnene.  -^  ïntenvestlion  ,da.  Miniatse  daot 
toutes  lee  ipQdifiGati(Ni0.au9Lprogaunmes  desielasseai 
pi;épafatoire»  aux.  grandes  lËcolfis,  42.  Maintien  dee* 
conditions  actuelle»  du  bacoalaoQéal,  4^. 

dwTf^.  ^  ilibÂotien  d^  jiir,xa  ^«imposés  de  fima- 
bres  de  Tenseignemept  supériomi,  43. 

Administratif  géHâroM*  ^  OéfiKlMmlieeMoil^ 
appliquée  à  i;eneeigQfliae<it  secondaice»  43«  Choix 
du  picuoseueparmiiles  a|fllQbrea|lestplll^<dîaU«g||éif 
de  l'epseigiem^  aeoondaû^  nyaot  lAdfWiderédu- 
cation,  43.  Accès  du  ceosoisat;poHri  les  amnkeillaiitfr 
génécauz,  44.  iHargiasement  du  cadi»  de*  rin- 
spection  gépérale,  \Â. 

GoiifANn  (t.  n,  p.  72  à  73^^  — ^  Em^^mmei^. 
agricole.  —  Néceseilé:  de  faii»  «ne  oeiitcinA  .pert  à 
Tagricultiure  d|UDis  renseignei^c^t  seccm^aii;^  IJL 
Concours  des  Associations  dans  ce  sens,  73. 

Hamotavx  (t.  u,  p.  543  à;&ô3).  *-  Béformfi  de 
l'eneeign^^mentseQondaire.  -^  P^qblème  de  ren- 
seignement secondée.  Son  exie)ence  lutcicinne. 
SpliitioBS. successives,  5(43.  Çoinfiie![^tU  je  présente 
actuellement,  54«4.  £nt,à  atteii^i^.  Lowortanoe.de 
la  méthode,  ^^(^.  ]Wéiho4e  4e  y^wm  .enseigne- 
ment universitaire,  544.  ^  .rée^lM^ta  i/i^si»  la,  fpr^ 
mation  de  l'esprit  frenmi  ^M-  Ë^9lll4^A  A^  jpé- 
thodes.  ^nreurs  oommi^ies*  Wk*  M»,  qpc^  ccmais^  1^ 
^ritable  orientation  de  toute.  inetruo.t^o  et  de; 
tonle  éducation, J}4{^.  Copapteà.t^nir,  de>ti:aditiAQ 
nationale  et  des  nécessités  de  la  vie  moderne, 
546.  Sfiirvice  milit^,  546..Solntipn  pr opp^e  :  depx 
périodes  distinctes  dans  l'epseigneffîeqt  secondaient, 
5^.  Base  commua  jusqu'à  qpiA%e,^nsi..Latin  et  grec, 
552.  Bifurcation,  et  s^Qtion:  élèves^  def»ti|^  à  l'édinr 
cation  professÎQPfielle  et  à  la  vie  pratique,  |if7. 
iléves  continrent  ref^lgneYPe^t  .a/M0^4eire,  les 
iins,daiis  les  4<â^cea,  les  Autres  d^os  l^e  lettces, 

54a. 

CofMéq^iences  du  a¥2tèmeproposé„54â.  i^^éceai^té. 
d'une  fierté  orgpuôeeflpn  dei  l'el^leigf)en^ent  profesr 
sionneli  549.  Donble  source  d^  reçi;utement  .i^ee 
éealea.pfofe^onnelleSi  553.  Idées  du  cerdii^al  de 
fticbelie«,  549.  ftépoose  aux^ol^ectipns,  {i4^. 

MerniH'  —  L'internat  est  un  i^al  n0<;eswr^i 
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Son  maintien  jusqu'à  quinze  ans. Externat  à  partir  de 
quinze  ans,  correspondant  à  la  seconde  période  de 
l'enseignement  secondaire,  550. 

Liberté  de  renseignement, —  Son  maintien,  550. 
Ses  ayantages.  Doctrine  de  Richelieu  sur  la  liberté 
de  renseignement,  554 .  Collation  des  grades  con- 
servée à  FËtat,  553. 

Havhbt  (abbé)  (t.  ii,  p.  277  à  282).  ^  Externat 
de  la  rue  de  Madrid,  —  Son  organisation.  —  Re- 
crutement du  personnel  des  professeurs,  277.  Dimi- 
nution du  nombre  des  élèves,  278. 

Baccalauréat.  —  Son  maintien.  Nécessité  d'allé- 
ger le  programme  de  l'examen.  Sujets  de  composi- 
tion trop  difficiles,  278.  Le  choix  des  sujets  devrait 
être  fait  sur  une  liste  dressée  par  des  professeurs 
de  l'enseignement  secondaire,  279. 

Histoire,  —  Enseignement  de  l'histoire.  Notions 
générales.  Impossibilité  d'enseigner  l'histoire  d'une 
façon  suffisamment  approfondie,  280. 

Programmes.  ^  Leur  surcharge.  Trop  grand 
nombre  d'auteurs  qui  y  sont  portés,  280.  Modifica- 
tions désirables  en  ce  qui  concerne  les  langues  vi- 
vantes et  les  mathématiques. 

Inspection.  —  Inspection  des  établissements 
libres.  Les  inspecteurs  d'académie,  284.  Le  droit 
d'inspection  serait-il  accepté  volontiers  par  les  éta- 
blissements libres  ?  Atteinte  à  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement. Inconvénients  en  principe,  mais  non  en 
fait.  Méthodes  de  l'enseignement  libre,  282. 

HouYVET  (t.  u,  p.  302  à  305).  —  iMtin.  —  Baisse 
sensible  des  études  du  latin,  302. 

Enseignement  moderne.  —  Avantages  de  l'éga- 
lité de  sanction,  303.  L'enseignement  moderne  cor- 
respond à  des  besoins  actuels  et  grandissants,  303. 
Adhésions  à  cette  idée,  303.  L'égalité  de  sanction  est 
la  plus  pressante  et  la  plus  importante  des  réfor- 
mes de  l'enseignement,  304. 

Baccalauréat.  —  Il  donne  des  résultats  médio- 
cres parce  que  l'enseignement  est  médiocre,  304. 
Impossibilité  de  le  remplacer  avantageusement 
Améliorations  possibles.  Maintien  du  jury  actuel,  305. 

Jaquemart  (t.  u,  p.  544  à  515).  —  Enseigne- 
ment professionnel.  —  Défaut  d'organisation  de 
l'enseignement  secondaire  au  point  de  vue  profes- 
sionnel, 54  4 .  L'enseignement  classique  et  l'enseigne- 
ment moderne  n'ont  pas  un  caractère  pratique.  Su- 
périorité de  l'ancien  enseignement  spécial  à  ce  point 
de  vue,  542.  L'enseignement  primaire  supérieur  au 
point  de  vue  professionnel,  542.  Organisation  nou- 
velle tendant  à  assurer  un  recrutement  normal  des 
carrières  industrielles  et  commerciales,  543.  Sys- 
tème des  cycles.  Base  d'enseignement  commune 
conduisant  à  des  sections  diverses,  54  4.  Latin  com- 
mencé à  quinze  ans,  5^4.  Expériences  à  faire,  544. 
Tentatives  d'enseignement  professionnel  faites  dans 


les  collèges  et  dans  les  établissements  de  frères,  54  5* 
L'enseignement  professionnel  en  Allemagne,  546. 

Enseignement  moderne.  —  Les  élèves  modernes 
sont  mieux  préparés  que  les  élèves  classiques  aux 
études  commerciales,  545. 

Dessin.  —  Insuffisance  de  cet  enseignement,  515. 

Jaurès  (t.  ii,  p.  38  à  42).  —  Baccalauréat,  — 
Son  maintien.  Son  utilité  an  point  de  vue  politique 
et  social.  Sa  réapparition  inévitable  sous  d'autres 
formes  en  cas  de  suppression,  38.  Examens  de  car- 
rière. Modifications  introduites  dans  le  mécanisme 
du  baccalauréat.  Influence  des  examinateurs,  39. 
Une  bonne  direction  de  l'examen  ferait  disparaître 
les  principaux  inconvénients  du  baccalauréat,  39. 
Concordance  fréquente  entre  le  jugement  des  Fa- 
cultés et  celui  que  les  professeurs  portent  sur  leurs 
élèves,  39. 

Enseignement  classique.  —  Culture  grecque  et 
latine.  Elle  ne  doit  pas  être  imposée  aux  classes 
dirigeantes  si  elles  y  renoncent.  Égalité  des  sanc- 
tions, ses  résultats  probables,  40. 

Enseignement  moderne.  —  Évolution  dans  le 
sens  de  cet  enseignement.  Son  avenir.  Utilité  du 
maintien  d'études  grecques  et  latines  facultatives  au 
cas  où  il  deviendrait  le  type  de  l'enseignement 
classique,  40.  On  peut  commencer  tard  l'étude  des 
langues  mortes  quand  il  s'agit  d'une  élite,  40.  Mé- 
thode et  culture  de  l'enseignement  moderne,  44. 
Continuité  entre  les  trois  ordres  d'enseignement,  44. 
Résultats  au  point  de  vue  social,  44 . 

Philosophie,  —  Niveau  élevé  de  cet  enseigne- 
ment. Renouvellement  des  études  philosophiques. 
Action  du  baccalauréat  à  ce  point  de  vue.  Cette 
action  s'exerce  à  la  fois  sur  les  professeurs  de  l'en- 
seignement secondaire  et  sur  l'enseignement  libre 
lui-même,  42.  Traces  profondes  lais&ées  par  les 
études  philosophiques,  43. 

Liberté  de  l'enseignement.  —  Difficultés  inhé- 
rentes au  régime  de  la  liberté  et  au  régime  du  mo- 
nopole dans  la  société  actuelle,  42. 

JouBERT  (t.  n,  p.  49  à  56).  —  Proviseurs.  ^ 
Leur  recrutement  parmi  les  professeurs,  49.  Ac- 
croissement de  leur  autorité,  de  leur  liberté  et  de 
leur  initiative.  Élimination  plus  facile  des  mauvais 
maîtres  ou  des  mauvais  élèves,  50. 

Censeurs.  —  Ils  devraient  être  des  directeurs 
d'études  et  ne  pas  être  absorbés  par  des  fonc- 
tions de  surveillance  qui  sont  du  ressort  des 
surveillants  généraux,  50. 

Directeurs  d'études.  —  Quel  serait  le  rôle  des 
directeurs  d'études?  Institution  analogue  à  Sta- 
nislas. Ses  bons  résultats.  Les  proviseurs  de- 
vraient être  choisis  parmi  les  directeurs  d'étu- 
des, 50. 

Réunions  des  professeurs.  —  Conseils  de  dis- 
cipline. Cette  institution  rend  de  grands  services. 
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Assemblées  générales  de  professeurs.  Elles  ne 
peuvent  réussir,  50.  Assemblées  de  professeurs 
d'une  même  classe.  Leur  ulilité  et  leur  objet,  54. 

Éducation  pédagogique,  —  Son  efficacité  pour 
l'enseignement  des  sciences.  Qualités  natives,  54 . 
Utilité  de  l'inspection  des  débutants,  54 . 

Agrégation.  —  L'agrégation  de  physique.  Ses 
deux  parties.  Faut-il  approuver  la  séparation  de 
l'agrégation  des  sciences  naturelles  et  de  l'agré- 
gation de  physique  ?  Différence  pour  les  grands  et 
les  petits  lycées,  51 .  Éducation  manuelle,  sa  né- 
cessité pour  les  agrégés  de  physique,  52. 

Enseignement  classique.  —  Cet  enseignement 
ayant  pour  base  le  latin  et  le  grec  est  indispen- 
sable. Les  meilleurs  élèves  de  sciences  ont  été  de 
brillants  élèves  de  lettres»  52.  Trop  grand  nombre 
d'élèves  dans  l'enseignement  classique. 

Enseignement  moderne,  —  Il  devrait  être  celui 
du  plus  grand  nombre.  Enseignement  facultatif 
du  latin,  52.  Les  trois  premières  années  devraient 
former  un  cycle  complet  pour  une  certaine  caté- 
gorie d'élèves,  52.  Égalité  de  sanction.  53. 

Programmes.  —  Suppression  des  programmes 
détaillés  actuels.  Leur  simplification,  53. 

Baccalauréat.  —  Il  désorganise  les  classes. 
Gomment  les  sessions  pourraient  être  abrégées  ? 
52.  Jury;  sa  transformation;  certificats  d'études. 
Projet  Combes,  53.  Exemple  de  l'examen  de  troi- 
sième année  des  lycées  de  jeunes  filles,  54.  Ob- 
jections écartées,  54. 

Écoles  spéciales.  —  École  polytechnique. 
Classe  de  mathématiques  spéciales.  Programme 
imposé  par  l'École.  La  difficulté  provient  surtout 
de  la  concurrence  de  l'examen  et  des  exigences  des 
examinateurs,  54.  Mauvais  résultats  du  système 
actuel,  55.  Réformes  désirables  :  programmes 
plus  larges  permettant  un  enseignement  se  suffi- 
sant à  lui-même.  Suppression  des  jurys  perma- 
nents, 55.  Les  candidats  refusés  deviennent 
souvent  licenciés  es  sciences  et  sont  naturellement 
amenés  au  répétitorat,  55.  La  préparation  à  l'É- 
cole polytechnique  ne  doit  pas  être  confiée  aux 
Universités,  56. 

JuuBN  (abbé)  (l.  ii,  p.  334  à  338).  —  Externat 
Saint-Joseph.-— Org^msaition.  Nombre  des  élèves. 
Professeurs,  334.  Enseignement,  335. 

Enseignement  moderne.  —  Il  doit  être  con- 
servé, mais  modifié.  Unité  désirable  de  l'ensei- 
gnement secondaire,  fusion  des  deux  enseigne- 
ments, 335. 

Enseignement  secondaire.  —  Comment  on 
pourrait  établir  l'unité  d'enseignement.  Base  com- 
mune comprenant  les  langues  vivantes  et  le  latin. 
Sorte  de  bifurcation  vers  la  quatrième.  Pro- 
grammes parallèles  et  môme  baccalauréat,  336. 

Programmes.  —  Leur  allégement.  Sciences. 
Philosophie.  Méthode  d'enseignement,  337.  L'es- 


prit se  forme  par  la  lecture  des  écrivains,  337. 
Adaptation  des  programmes  aux  conditions  lo- 
cales, 338. 

Enseignement  primaire.  —  Il  ne  doit  pas  se 
confondre  avec  ('enseignement  secondaire.  Ligne 
de  démarcation  entre  les  deux  enseignements.  La 
culture  de  l'enseignement  secondaire  est  spéciale 
et  doit  être  donnée  aux  élèves  dès  le  début  de 
leurs  études,  338. 

JusTiNus  (frère)  (t.  n,  p.  587  à  605).  —  Ensei- 
gnement spécial.  —  Histoire  et  origine  de  l'en- 
gnement  spécial.  Son  véritable  fondateur  :  Jean- 
fiaptiste  de  la  Salle,  587.  Pensionnat  des  Frères  de 
Saint-Yon,  588.  Institutions  semblables  en  4792, 
589.  Décret  de  4808.  Reprise  de  l'œuvre  inter- 
rompue pendant  la  période  révolutionnaire,  589. 
Nature  de  l'enseignement  donné  dans  les  pension- 
nats, 589.  Enquête  de  MM.  Rouland  et  Duruy,  590. 
Organisation  de  l'enseignement  spécial,  594. 
L'Institut  des  Frères  n'est  pas  sorti  de  son  rôle 
en  donnant  l'enseignement  moderne,  594. 

Enseignement  primaire,  —  Méthode  mutuelle 
et  méthode  simultanée.  Adoption  de  la  méthode 
des  Frères  des  écoles  chrétiennes.  Succès  obtenus. 
Bourses  au  concours,  592. 

Enseignement  moderne.  —  Baccalauréat  mo- 
derne. Résultats  obtenus,  592.  Préparation  à 
l'École  centrale  et  à  l'École  des  mines  de  Saint- 
Étienne,  593.  Destination  des  élèves.  Carrières 
industrielles  et  commerciales,  593.  Nombre  des 
établissements  secondaires  appartenant  aux 
Frères,  593.  Pluralité  d'enseignement  dans  ces 
établissements,  594.  Enseignement  primaire, 
professionnel  et  secondaire  moderne,  595. 
Proportion  des  élèves  répartis  dans  ces  en- 
seignements, 595.  Orientation  croissante  vers  les 
écoles  primaires  supérieures  et  professionnelles, 
596.  Pensionnat  de  Passy;  son  organisation  pré- 
paratoire aux  carrières  commerciales,  596. 

Enseignement  primaire  supérieur.  —  Son  or- 
ganisation dans  les  écoles  des  Frères,  497. 

Enseignement  agricole.  —  Son  extension,  son 
organisation.  Méthodes  d'enseignement,  597.  Ré- 
sultats obtenus.  Les  cours  d'agriculture  sont  faits 
dans  l'es  écoles  primaires  supérieures  et  dans  les 
écoles  primaires,  578. 

Enseignement  industriel.  —  Son  organisation 
dans  les  écoles  des  Frères.  Cours  pratiques.  Résul- 
tats obtenus,  598.  Cours  professionnels.  École  Saint- 
Nicolas,  599.  École  de  la  Salie,  599.  Cours  profes- 
sionnels de  Salnt-Étienne.  Ateliers  extérieurs,  600. 
Admission.  Programmes.  Diplôme,  604.  Progrès 
de  l'enseigne  uent  des  Frères  des  écoles  chrétien- 
nes, 602. 

Enseignement  moderne.  —  Passage  des  élèves 
de  l'enseignement  primaire  supérieur  dans  l'ensei- 
gnement moderne.  Résultats  obte&us.  L'école  pri- 


—   XLII   — 


maire  prépare  bien  à  TensdignemeiU  moderne,  603. 
Ce  que  devrait  être  l'enseignement  moderne.  Carac- 
tère différent  de  renseignement  classique.  Adapta- 
tion aux.  besoins  locaux.  Sanctions.  Maintien  du 
baccalauréat  moderne,  404.  Age  moyen  des  bache- 
liers modernes.  Rang  des  élèves  congréganistes 
dans  les  Écoles  de  l'État,  605. 

Keller  (t.  II,  p.  Ê54  à  556).  —  Liberté  de  ren- 
seignement. —  Son  maintien,  ses  avantages,  554. 

Inspection,  —  Inspection  des  établissements 
libres.  Elle  ne  doit  pas  s'étendre  à  l'enseignement. 
Les  examens  constituent  un  contrôle  suffisant  à  ce 
point  de  vue,  554. 

Internai.  —  On  ne  peut  supprimer  les  internats, 
mais  les  restreindre  et  les  placer  à  la  campagne, 
559. 

Éduicaiion  physique,  —  Son  développement 
désirable,  555. 

Enseignement  classique,  —  Nécessité  d'une 
base  solide  à  l'enseignement  classique  :  instruction 
primaire.  Maintien  de  l'enseignement  classique 
complet,  555.  Sa  valeur,  sa  durée,  556. 

Enseignement  moderne.  —  Ses  inconvénients. 
Doable  but  poursuivi  et  non  atteint,  556. 

Enseignement  professionnel,  —  Nécessité  d'un 
enseignement  secondaire  professionnel  en  France. 
Institutions  analogues  à  l'étranger.  L'agriculture  et 
les  colonies,  557. 

KoRTz  (t.  I,  p.  533  à  556).  —  Crise  de  l'ensei- 
gnement secondaire,—  Ses  causes.  Critiques  exagé- 
rées adressées  à  Tinternat.  Attitude  et  campagne 
des  maîtres  répétiteurs,  533.  Nécessité  de  rendre 
aux  proviseurs  plus  d'autorité  en  ce  qui  concerne 
le  choix  des  répétiteurs,  534.  Externement  des 
aumôniers,  535/  Prétendue  infériorité  de  l'éduca- 
tion donnée  dans  les  lycées,  535.  Changement  trop 
fréquent  des  programmes,  535.  Causes  sociales  et 
politiques,  535. 

Proviseurs,  —  Nécessité  d'augmenter  l'autorité 
des  proviseurs.  Les  professeurs  en  sont  partisans. 
Les  maîtres  répétiteurs  y  sont  intéressés.  Leur 
liberté  d'action  devrait  être  étendue.  Budget  des 
lycées.  Bourses  et  remises,  536.  Leur  situation 
matérielle,  537.  Utilité  de  maintenir  le  stage  dans 
le  censorat  pT)ur  arriver  à  la  fonction  de  proviseur, 
537. 

Surveillants  généraux,  —  On  devrait  leur  don- 
ner largement  accès  à  la  fonction  de  censeur,  538. 

Assemblées  de  professeurs,  —  Leur  fonctionne- 
ment médiocre.  Attributions  mal  définies,  538.  Les 
réunions  spéciales  sont  plus  suivii9s,  539. 

Conseils  de  discipline,  —  Leur  composition. 
Leurs  bons  résultats,  539. 

Maîtres  répétiteurs,  —  Cette  fonction  ne  doit 
être  qu^un  stage.  Comment  on  pourrait  leur  donner 
accès  à  l'enseignement,  539.    Suppléances,  confé- 


rences, 540.  Rapports  entre  professeurs  et  répéti- 
teurs, 540. 

•  Enseignement  moderne,  —  Nombre  croissant 
des  élèves  de  l'enseignement  moderne  dans  certains 
établissements,  nombre  décroissant  de  ceux  de 
l'enseignement  classique,  541 .  Niveau  de  cet  ensei- 
gnement au  point  de  vue  des  professeurs  et  des 
élèves,  544 . 

Enseignement  classique,  —  Maintien  du  grec  et 
du  latin.  Pourquoi  il  faut  commencer  de  bonne 
heure  l'étude  de  ces  langue.?,  541.  Bifurcation,  542. 

Baccalauréat.  —  Son  maintien.  Jury  composé 
de  membres  de  l'enseignement  secondaire  et  de 
l'enseignement  supérieur.  L'examen  doit  être  subi 
en  dehors  des  établissemenls,  542. 

Langues  vivantes,—  Utilité  d'un  séjour  à  l'étran- 
ger. Progrès  de  cet  enseignement,  542. 

Dessin,  —  Bons  résultats,  542. 

Inspection  générale.  —  Communications  des 
inspecteurs  généraux  et  des  proviseurs.  Notes 
secrètes,  555. 

Études,  —  Heures  consacrées  aux  classes  et  aux 
études.  Pourrait-on  les  réduire?  556. 

Laberthonnière  (t.  Il,  p.  314  à  315).  —  École 
Massillon.  —  OrgdmissLiioci.  Nombre  des  clèves,'314. 
Directeurs  d'étude;  préfet  de  discipline.  Répéti- 
teurs, 314. 

Crise  de  V enseignement  secondaire.  —  Ses 
causes.  Défaut  d'éducation  religieuse  dans  l'Uni- 
versité, 311. 

Enseignement  moderne.  —  Fausse  conception. 
Mauvais  résultats,  311.  Supériorité  de  la  culture 
classique,  312.  Substitution  de  l'enseignement  pri- 
maire supérieur  à  l'enseignement  mo  terne.  Incon- 
vénients de  l'égalité  de  sanction,  31 2. 

Bifurcation.  —  Ses  avantages,  313.  Elle  devrjait 
être  fixée  après  la  troisième,  3 1 4.  Latin  maintenu 
dans  la  branche  des  sciences,  315. 

Baccalauréat,  —  Il  est  une  garantie  de  la  liberté 
de  l'enseignement,  31 3.  Son  maintien  avec  le  jury 
actuel.  Caractère  plus  aléatoire  de  l'examen  de  rhé- 
torique que  de  celui  de  philosophie.  Modification 
désirable  du  programme  de  rhétorique,  313. 

Livrets  scolaires,  —  Institution  très  utile.  Grand 
compte  à  tenir  des  livrets,  314. 

Latin,  —  Il  faut  le  commencer  de  bonne  heure,  315. 

Dispenses.  —  Inconvénients  des  dispenses  d'âge. 
On  ne  doit  pas  fairo  de  bacheliers  de  rhétorique 
avant  seize  ans,  315.  Influence  de  la  loi  militaire, 
p.  315. 

Lachelier  (t.  I,  p.  324  à  328).  —  Inspection 
générale,  —  L'inspection  est-elle  suffisamment 
organisée?  Transformations  successives  des  mé- 
thodes d'inspection.  Les  résultats  actuels  au  point 
de  vue  de  l'administiation  et  de  l'instruction,  324. 
Impossibilité  de  visiter  tous  les  collèges,  324. 
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Enseignement  cl(iS8ique.  — -  Comment  il  s'est 
transformé,  324.  Modifications  apportées  à  ses  pro- 
grammes et  à  ses  méthodes.  Effets  produits  an 
point  de  vue  du  grec  et  du  latin,  325.  La  trans- 
formation de  renseignement  classique  a  donné  au 
baccalauréat  son  caractère  aléatoire  et  facilité  la 
concurrence  de  l'enseignement  libre,  326. 

Enseignement  moderne.  —  Conception  fausse. 
L'enseignement  primaire  supérieur  suffît  à  la  pré<- 
paration  des  carrières  industrielles  et  commer* 
ciales.  L'enseignement  moderne  ne  répond  en  rien 
au  but  à  atteindre,  326. 

Grec  et  latin,  —  Leur  maintien  est  nécessaire 
dans  l'enseignement  classique,  326-327. 

Philosophie,  —  Elle  n'a  point  une  trop  grande 
part  dans  l'enseignement  de  la  dernière  année. 
Pourquoi  il  faut  la  laisser  à  l'enseignement  secon- 
daire, 327. 

Agrégation,  —  Y  a-t-il  lieu  de  supprimer  l'agré- 
gation de  grammaire?  327. 

Proviseurs.  —  Leur  autorité,  327.  Utilité  de  les 
choisir  parmi  les  agrégés,  328. 

Lagorsse  (de)  (t.  ii,  p.  617).  —  Enseignement 
agricole.  —  Nécessité  d'orienter  les  élèves  vers  les 
carrières  agricoles.  Modification  des  programmes  en 
ce  sens.  Part  à  faire  à  l'enseignement  moderne» 
Suppression  du  baccalauréat.  Création  de  conseils 
de  contrôle  et  de  perfectionnement,  647. 

Langlois  (t.  i,  p.  409).  —  Enseignement  moderne, 
—  Ses  résultats  jusqu'à  ce  jour.  Équivalence  des 
bons  élèves  des  deux  enseignements. 

Lapparbnt  (de)  (t.  n,  p.  287  à  294).  —  Ensei- 
gnement classitfUe.—  Son  maintien  pour  une  élite. 
Son  programme  doit  porter  sur  les  matières  ayant 
une  action  disciplinaire,  287.  La  géométrie  et  l'en- 
seignement classique,  287.  Méthode  graphique, 
287. 

Latin  et  grec,  —  Il  faut  conserver  le  latin,  mais 
le  grec  peut  ôire  sacrifié,  287. 

Enseignement  scientifique,^  Simplification  des 
programmes  scientifiques.  L'enseignement  scienti- 
fique donné  avec  de  bonnes  méthodes  rend  la  bifur- 
cation inutile,  288.  Bienfaits  de  la  culture  géomé- 
trique, 289.   Algèbre  et  sciences  naturelles,  289. 

Baccalauréat,  ■—  Nécessité  d'une  sanction  à  la 
fin  des  études.  Maintien  du  baccalauréat.  Allége- 
ment de  son  programme,  289. 

Enseignement  libre.  —  Suspicion  et  tendances 
hostiles  des  pouvoirs  publics  vis-à-vis  de  l'ensei- 
gnement libre,  secondaire  et  supérieur,  290.  L'en- 
seignement libre  n'a  pu  avoir  toutes  les  initiatives 
désirables  en  raison  des  programmes  qui  lui  sont 
moralement  imposés,  à  cause  des  examens,  290. 

Programmes.  —  Les  programmes  devraient  être 


arrêtés,  non  seulement  par  des  membres  de  l'ensei- 
gnement, mais  encore  par  des  représentants  de 
diverses  carrières  et  de  diverses  situations  sociales, 
291. 

Larnaudk  (t.  I,  p.  484  à  487).  —  Droit.  —  L'en- 
seignement secondaire  dans  ses  rapports  avec  le 
droit.  Crise  du  latin.  Transformation  de  l'enseigne- 
ment du  droit  romain,  484.  Le  latin  n'est  plus  un 
instrument  de  travail  indispensable,  pour  aborder 
certaines  études  de  droit,  482.  Le  latin  doit  cepen- 
dant être  maintenu  comme  condition  préalable 
d'entrée  à  la  Faculté  de  droit,  U^%.  Programme  de 
la  licence  en  droit,  482.  Caractère  actuel  de  cet 
examen.  Il  a  cessé  d^être  professionnel,  483.  Il  im- 
plique une  culture  préalable  très  développée,  483. 
Défaut  d'assiduité  des  étudiants.  Catégories  dis- 
tinctes, 483.  A  ces  catégories  devraient  corres- 
pondre deux  grades  différents,  484.  Licence 
professionnelle.  Licence  supérieure.  Pour  cette 
dernière,  maintien  du  latin  comme  condition  d'ac- 
cès, en  raison  de  là  nécessité  d'une  haute  culture 
pour  les  candidats,484.Le  latin  est  également  indis- 
pensable pour  le  doctorat,  485.  Grec,  sa  suppres- 
sion. Extension  correspondante  donnée  aux  études 
latines  et  surtout  aux  langues  vivantes,  485.  Impor- 
tance des  langues  vivantes  pour  les  thèses  de  doc- 
torat, 488.  Licence  professionnelle.  Le  latin  ne 
serait  pas  exigé  pour  cette  licence.  Attestation 
d'études  sous  une  forme  à  déterminer.  Organisation 
des  certificats  d'études  supérieures  portant  sur  une 
ou  plusieurs  branches  de  l'enseignement  du  droit, 
486.  La  dispense  militaire  et  les  études  de  droit,  487. 
Suppression  de  cette  dispense,  487. 

Lavisse  (t.  I,  p.  35  à  45).  ~  Crise  de  l'ensei- 
gnement  secondaire,  —  Ses  causes  :  4*^  Dans 
l'ordre  politique  :  Insuffisance  dé  l'action  minis- 
térielle. Défaut  de  suite  et  d'unité  dans  l'inspection 
générale.  Insuffisance  d'action  des  autorités  locales 
et  des  conseils,  35.  Défaut  d'autorité  et  de  liberté, 
36.  2°  Dans  Tordre  pédagogique  :  Enseignement 
spécial,  enseignement  moderne,  36.  Enseignement 
classique.  Équivalence  de  ces  deux  derniers,  37. 
Inconvénients  et  avantages.  Utilité  de  la  lestaura- 
tion  de  renseignement  spécial,  37.  Modalités  de 
l'enseignement  secondaire  ;  trois  types  de  collèges. 
Leurs  rapports.  La  répartition  de  élèves,  37. 

Régime  des  lycées,  —  Proviseurs,  37.  Leur  au- 
torité est  amoindrie.  Dans  quelle  mesure  et  de 
quelle  manière  il  conviendrait  de  la  restaurer. 
Utilité  du  contrôle  et  de  la  collaboration  d'un  con- 
seil, 38.  Avantages  d'une  autonomie  plus  grande,  38. 

Éducation.  —  Double  but  à  atteindre,  38.  Ap- 
prentissage de  la  liberté.  Préparation  de  l'écolier 
pour  le  temps  et  la  société  où  il  doit  vivre,  39. 
ApplicatioLS  de  cette  idée  :  Histoire,  géographie, 
morale,  39.  Vie  locale  et  régionale,  40. 
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Réformes  fiécessaires  pour  raccomplissement  de 
ces  progrès,  40. 

Baccalauréat,  —  Inconvénients.  Suppression. 
Molifs  à  l'appui,  41.  Comment  serait  remplacé  le 
baccalauréat,  41 .  Certificat  d'études,  41 .  Jurys  d'État. 
Leur  composition.  Leur  mission,  41. 

Éducation  pédagogique  des  agrégés,  41 .  Insuffi- 
sance de  l'agrégation  pour  rendre  apte  à  être  édu- 
cateur, 42.  Voies  et  moyens  :  stage  d'un  an  dans 
une  grande  Université,  42.  11  faut  s'occuper  de 
l'éducation  pédagogique  après  et  non  avant  l'examen 
d'agrégation,  43. 

École  normale*  —  Chaires  accordées  aux  licen- 
ciés, 44. 

Langues  vivanicB,  —  44  et  45. 

Personnel,  Programmes,.  —  Changement  de 
personnel  et  de  programmes,  45.  Concours  acadé- 
miques, 45. 

Lavolléb  (René)  (t.  n,  p.  388  à  392).  —  AgH- 
culture,  —  L'enseignement  secondaire  est-il  suf- 
fisamment orienté  vers  l'agriculture  ?  Il  détourne 
les  élèves  de  la  vie  agricole,  il  ne  prépare  pas  à 
ragri«ulture,388.  Part  insuffisante  faite  aux  sciences 
naturelles,  389.  Études  terminées  trop  tard  pour 
permettre  aux  élèves  de  reprendre  la  vie  agricole 
avant  le  service  militaire,  389.  Essais  de  Victor 
Duruy  et  de  Jules  Simon,  389.  Vices  de  l'enseigne- 
ment classique,  390.  L'enseignement  moderne  est 
donné  dans  un  esprit  trop  classique,  39  (.  Réformes 
proposées  :  lycées  et  collèges  à  la  campagne  ; 
exercices  physiques  ;  allégemeut  des  programmes  ; 
enseignement  pratique  des  langues  vivantes  ;  divi- 
sion du  baccalauréat  moderne  en  trois  branches, 
dont  l'une  agricole  ;  réforme  analogue  dans  le  bac- 
calauréat classique,  391 .  Dispense  militaire  accor- 
dée à  l'enseignement  agricole  dans  des  conditions 
déterminées,  392. 

LBCLBac  (Max)  (t.  n,  p.  80  à  90).  —  Réforme 
de  l'enseignement  secondaire,  —  La  question  de 
l'enseignement  secondaire  est  une  question  sociale, 
80.  Rôle  de  l'enseignement  secondaire.  Formation 
des  cadres  sociaux.  Évolution  des  méthodes,  dua- 
lité des  types  d'enseignement,  81. 

Crise  de  l'enseignement  secondaire,  —  Docu- 
ments statistiques.  Mouvement  de  translation  des 
collèges  vers  les  écoles  primaires  supérieures. 
Mouvement  de  l'internat  vers  Texternat,  82.  Répar- 
tition des  élèves  par  nature  d'enseignement. 
Nombre  des  élèves  par  rapport  à  la  population,  son 
accroissement  constant,  83.  Mouvements  respectifs 
de  la  population  de  l'enseignement  secondaire 
public  et  libre,  83.  Progrès  de  l'enseignement  libre 
ecclésiastique,  83.  Effets  de  cet  état  de  choses; 
distinctions  de  classes.  Remèdes  proposés,  81 . 

Enseignement  moderne,  —  Déviation  de  son 
but,  84.  Causes  de  cette  déviation,  84.  Utilité  d'in- 


troduction des  éléments  laïques  dans  les  conseils 
universitaires,  84. 

Enseignement  classique,  —  Ce  qu'il  devrait 
être;  sa  durée;  grec  et  latin;  bifurcation;  examens 
de  passage  et  certificat  d'études  final.  But  à 
atteindre,  85. 

Enseignement  iH  secondaire  »  nouveau,  — 
Caractère  et  objet  de  cet  enseignement.  Ses  pro- 
grammes, sa  durée.  Certificat  d'études  final,  85. 
Enseignement  complémentaire,  85. 

Enseignement  primaire  supérieur,  —  Il  doit 
être  maintenu  dans  son  rôle  spécial,  85. 

Éducation,  —  Importance  de  l'éducation.  Rôle 
du  professeur  dans  l'éducation.  L'éducation  morale 
par  l'enseignement,  86.  Réalisation  de  ces  idées  en 
Angleterre,  86.  Rôle  des  directeurs  d'élu'les,  86. 

Conseils  de  patronage,  —  Nécessité  de  relier 
plus  étroitement  les  externes  à  la  vie  du  lycée,  87, 
et  de  réunir  dans  les  mômes  mains  l'éducation  et 
l'instruction,  88.  Leur  composition.  Action  des 
pères  de  famille,  86.  Leurs  attributions.  Nomination 
des  proviseurs  et  des  directeurs  d'études,  87. 

Baccalauréat,  —  La  sanction  normale  de  l'en- 
seignement secondaire  devrait  être  un  certificat 
d'études  comparable  au  certificat  de  maturité  en 
Prusse,  88. 

Loi  militaire,  —  Sa  réaction  sur  l'enseignement 
secondaire,  88.  Affiux  artificiel  vers  certaines 
écoles,  89.  Nombre  trop  considérable  des  diplômes. 
Dommages  causés  au  commerce  et  à  l'industrie,  90. 
Supériorité  du  système  allemand.  Le  volontariat,  90. 
Dispenses.  Leur  suppression;  rétablissement  du 
volontariat,  91 . 

Lbcomtb  (t.  n,  p.  368  à  373).  —  Crise  de  l'en- 
seignement secondaire,  —  Ses  causes.  Influence 
de  la  loi  militaire,  368.  Recrutement  des  profes- 
seurs rendu  plus  facile  pour  l'enseignement  libre, 
369.  Caractère  exagéré  des  critiques  adressées  à 
l'Université.  L'attention  publique  attirée  sur  les 
variations,  369.  La  crise  est  une  crise  sociale,  370. 

Proviseurs,  —  Accroissement  de  leur  autorité. 
Leur  recrutement.  Leur,  initiative  en  ce  qui  con- 
cerne l'organisation  intérieure  et  l'usage  des  cré- 
dits, 370. 

Inspection,  —  Utilité  d'une  inspection  régionale 
attachée  à  chaque  Académie,  371 .  Augmentation  du 
nombre  des  inspecteurs  généraux,  371 . 

Assemblées  de  professeurs,  —  Défaut  de  sanc- 
tion de  leurs  délibérations,  371 . 

Professeurs.  —  Avancement,  371 .  Traitements, 
décorations,  372. 

,  Lycées  et  collèges,  —  Utilité  des  établissements 
de  types  difiérents.  Souplesse  et  variété  dans  l'or- 
ganisation des  établissements.  Autonomie  plus 
grande,  372. 

Baccalauréat*  —  Jury.  Utilité  de  l'adjonction 
des  professeurs  de  l'enseignement  secondaire,  373. 
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Lbmaitre  (Jules)  (l.  i,  p.  187  à  489).  —  Emei- 
gnement  classique.  —  L'enseignement  classique 
peut  avoir  une  grande  valeur,  il  ne  semble  pas  qu'il 
produise  des  résultats  satife>fai8ants,  4  87. 

Réforme  de  Renseignement.  —  Enseignement 
national  comparable  à  l'enseignement  primaire  su- 
périeur jusqu'à  quinze  ou  seiz*^  ans,  avec  des  pro- 
grammes très  souples  et  très  larges,  4  86.  Les  élèves 
prendraient  ensuite,  suivant  leurs  aptitudes  et  leurs 
goûts,  une  direction  spéciale,  488.  On  peut  utile- 
ment commencer  l'étude  des  langu^'s  mortes  à 
quinze  ou  seize  ans,  1 88-489.  Il  serait  désirable  que 
l'enseignement  national  fût  donné  par  des  profes- 
seurs d'éducation  classique,  489. 

Baccalauréat.  —  Suppression  pure  et  simple  du 
baccalauréat.  Examens  de  carrière,  489. 

Lbrot-Beaulibu  (Anatole)  (t.  ii,  p.  454  à  457). 
—  Éducation.  —  C'est  dans  le  sens  de  l'éduca- 
tion qu'on  doit  chercher  à  améliorer  l'enseigne- 
ment public,  4  50. 

Éducation  physique.  —  Son  utilité.  Son  déve- 
loppement ne  doit  pas  être  exagéré,  454. 

Enseignement  classique.  —  11  est  un  instru- 
ment de  haute  culture  et  particulièrement  adapté 
aux  traditions  françaises.  Son  caractère  d'univer- 
salité et  de  neutralité,  454 .  La  Russie  et  l'enseigne- 
ment classique,  452-453.  Méthodes  d'enseigne- 
ment, 454. 

Enseignement  moderne.  —  Conception  fausse. 
Défaut  d'équivalence  de  l'étude  des  langues  vi- 
vantes et  des  langues  mortes,  454.  Bifurcation, 
inconvénient  de  l'égalité  de  sanction  au  point  de 
vue  social,  455. 

Enseignement  primaire  supérieur.  —  Il  est 
préférable  à  l'enseignement  moderne.  Utilité  de 
lui  donner  plus  de  diversité.  Sa  spécialisation,  456. 

Langues  vivantes.  —  Appropriation  de  leur 
enseignement  aux  conditions  locales.  Anglais, 
allemand,  russe,  456. 

Baccalauréat.  —  Suppression  désirable,  mais 
difficile.  Examens  de  passage.  Enseignement  libre. 
Modifications  des  programmes,  et  changements 
dans  la  composition  des  commissions  d'examen,  4  57. 

Leroy-Beaulieu  (Paul)  (t.  i,  p.  445  à  149).  — 
Enseignement  classique.  —  Il  est  loin  d'être  en 
contradiction  avec  une  direction  pratique.  Coloni- 
sation. La  France  doit  rester  fidèle  à  sa  tradition, 
455.  Le  latin  est  la  base  commune  des  peuples 
civilisés  pour  l'éducation  et  la  pensée,  4  46. 

Langues  vivantes.  —  L'étude  des  langues  vi- 
vantes est  nécesaire.  Leur  vertu  éducative  est 
moindre  que  celle  des  langues  anciennes,  elles 
ont  une  grande  utilité  pratique.  A  ce  dernier  point 
de  vue,  1  anglais  et  l'allemand  ne  suffisent  pas,  447. 

Grec  et  latin.  —  Le  latin  et  le  grec  doivent  con- 
tinuer à  être  exigés  pour  les  études  de  droit.  La 


question  est  plus  douteuse  pour  la  médecine,  448. 

Baccalauréat.  —  Il  peut  être  critiquable,  mais  il 
semble  indispensable.  Il  faudrait  le  simplifier,  448. 

Enseignement  moderne.  —  Il  est  une  contre- 
façon de  l'enseignement  classique.  Il  est  trop  pro- 
longé pour  donner  les  résultats  qu'on  peut  en 
attendre,  449. 

Enseignement  primaire  supérieur.  —  L'ensei- 
gnement primaire  supérieur,  plus  développé,  per- 
mettrait d'atteindre  plus  sûrement  ces  résul- 
tats, 449. 

Lbvasseur  (t.  I,  p.  460  à  469).  —  Statistique  de 
l'enseignement  secondaire.  —  Documents  statis- 
tiques, 460-464. 

Proviseurs.  —  Il  faut  augmenter  leur  action  et 
leur  autorité,  464. 

Assemblées  de  professeurs.  —  La  collaboration 
effective  de  ces  conseils  serait  très  utile  à  l'Admi- 
nistration. Avantage  de  l'entrée  des  anciens  élèves 
dans  le  conseil  de  perfectionnement,  46S. 

Externat  et  intertiat.  —  L'internat  a  des  incon- 
vénients, mais  il  est  indispensable,  4 62.  Il  faut  le 
conserver  et  l'assouplir.  Discipline,  462. 

Grec  et  latin.  —  Le  grec  doit  être  maintenu 
dans  l'enseignement  secondaire.  Mais  les  pro- 
grammes devraient  être  appliqués  avec  plus  de 
souplesse,  463. 

Enseignement  moderne.  —  Histoire  et  évolu- 
tion. On  peut  regretter  que  l'enseignement  créé 
en  4  865  ait  été  dénaturé,  463-466. 

Enseignement  industriel.  —  Renseignements 
statistiques.  L'enseignement  industriel  n'est  pas 
suffisant,  f 67-4  68.  Caractère  et  orientation  d'un 
enseignement  secondaire  spécial  donné  par  des 
hommes  spéciaux  dans  des  établissements  spé- 
ciaux, 469. 

Lbveillb  (t.  i,p.  3^^  h  3%0).—  Organisation  de 
l'enseignement  secondaire.  —  Cet  enseignement 
n'est  pas  assez  orienté  vers  l'action,  34  3.  Comment 
sont  arrêtées  les  réformes  dans  l'Université,  344. 

Grec.  —  L'étude  du  grec  devrait  cesser  d'être 
obligatoire  dans  l'enseignement  classique,  345. 
Cette  langue  est  inutile  pour  la  formation  des  ju- 
risconsultes, 345. 

Latin.  —  L'étude  du  latin  est-elle  nécessaire 
pour  le  droit  ?  Avis  de  la  Faculté  de  droit  de 
Paris,  315.  On  pourrait  sans  inconvénients  com- 
mencer le  latin  un  peu  tard,  346-320. 

Enseignement  moderne.  —  En  quoi  il  diffère  en 
réalité  de  l'enseignement  classique,  346.  Le  latin; 
examen  préalable  aux  études  de  droit  portant  sur 
la  langue  latine,  347.  En  quoi  devrait  consister  cet 

examen,  347. 

Sciences  économiques.  —  Importance  des  études 
économiques  dans  la  société  actuelle,  347.  Il 
existe  un  lien  étroit  entre  le  droit  et  l'économie 
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&iHf^f»m»  1-  ]ito  fdiapMfies  du  bacealfianécU;: 
piHirjramt.éktfi».aQeord^  aux  élèv/es  qui  sont  à  \^ 
tête  de  leur  classe  dans  les  établis^jBmoQts  d^ 
VtM.  3(18. 

-^liDpoiittQice  du  sole  du  Conseil  Bupéiaeiir,  349.. 
Un  certain  nombre  de  membres  da  Parlement  de* 
Traient  faire  partie  de  ce  Conseil,  349. 

€Q(mî4ii  -^  Les  .études  classiiqiies  et  les  car- 
rières .coloniales,  349.  Conditions  d'entrée . à  TÉcole 
coloniale,  320. 

Levy  ^Lucien)  (t.  n,  p.  570  à  574).  —  École  po- 
lytechnique. •—  Proportion  coniddérable  des  can- 
didats provenant  de  l'enseignement  moderne,  570. 
Candidats  reçu^,  leur  nombre  comparé  à  celui  des 
candidats  de  renseigpo^ment  clas3iqne,  570.  L'en- 
seignement modecne  arrive  à  une  préparation  plus 
intensive  pour  TËcole  polytechnique,  570.  Inconvé- 
nients ppssibles  de  Tégalité  de  sanction  au  point 
de  vue  du  recrutement  de  l'École,  574 .  Programmes. 
E^am^ns,  574. 

Discipline.  —  Liberté  et  responsabilité  des 
élèves.  Q^péri^p^c^  faites  en  ce  sçns.  Bons  résul- 
W8,57?|. 

Proviteurs.  —  Leur  autorité.  Recrutement  des 
élèves.  Défaut  d'enten.te  ent^e  les  proviseurs,  les 
principaux  et  les  instituteurs  au  point  de  vue  du 
rQCi;utQmei\t  des  élèves,  jjxemple  des  éjablissements 
libres,  572.  Cpmpte  à  tenir  des  qualités  person- 
nelles di^ns  le  cboii^  des  proviseurs,  573.  Leur  par- 
ticipation à  l'enseignement,  573. 

Bourses.  —  Choix  des  boursiers,  573. 

Directeurs  d'études.  —  Leur  rôle.  Ils  devraient 
suivre  les  élèves  pendant  plusieurs  années.  Avan- 
tages de  cette  institution.  Recrutement  des  direc- 
teurs d'études,  574. 

LHoiii»(t.  n»  p.  MO  à  di5).  —  EnseigMtment 
moderne.  -^  Son  développement  oooelaut,  240. 
Il  est  inexact  de  dire  que  sa  création  a  servi  les 
inléféts  de  renseignement  libre,  9tH.  Sa  dui^ée 
moindpo  que  oelie^  de  l'enseignement  classique, 

244 .  Utilité  d'an  ptemier  cycle  d'études  Urès  coort^ 
24  4.  Les  progranMoes.  aotnels  ne.ePa^  p^s  a^iez 
souples,  242.  Résultats  soolaicas  et  pmMqQO»  de 
l'eneeigoement  modeme,  I4>2>  DesUu^tion.  des 
élèveB,2ta.Cacnère6  indosUnelles  et  oommei'cii4«u9Y 

243.  Effets  probables  da  l'égalité*  de  sauotion,  %iS, 

245.  Personnel  enseignant;  il  devrait  étcp  diMJuct, 

244.  Utilité  du.  pitofesseur  principeU  ^A. 
BaeoaUumfiéat:  -^  Son  maintien  tel  qu'il»e9^s)o 

actuellement.  Ses  avantages,  245. 


JUmwAiof  (t.  u,  p.  .3»  à  37).  T^cuNi^  dii^'emm- 

gfike,aike$U  second^ir^e.  •**-'  DimifMttioo  dn  non^MBe 
(les  él^yesk  PrécUwûu^^MQo  do  l'eep^t  d'/émditiQa. 
Cette  prédoiwna^ee!if»cMite:i».ooAOlli»oii$9  4f»,i'eAr 
seiguemes^  libre,  3Jt.  MiWt9ge».^  bons  .^1»  .de 

l'eepcit  sfîjeptifique,  33. 

mvem  dfifi  étM4es^  -«^  (n^uf^f^ce  .de«  fiésuUato 
s^ctueis..  Preuyes  de  Qot  étet  4e  .choaes.  Qouc8.egiK^ 
plépientâûces  djo  l!eueeifii^emiot  m%w4mue.  orgar 
nis^  dansjles  PaoMltés.  J^eMi^es,  sqieineeA»  méd^ûni» 
œrtiaq^t  P.  C.  N.,  33.  EnseigUOUieiQt  40  llbieMre» 
défaut  decui^oeilé.deceBMtifts  élèvîsa,  34. 

Pr^gramn^  ef  mé^kode^.  -r*  lléjAQdes .  alle- 
mandes. École  de  Zurich,.  dA.  .CaraQ(teo.de.reQflei- 
gqement»  35.  U  serfûjt.désirabid  d'e»gar.  ou  moins 
grand  nombre,  de  e<)OA9i^swoes.et.ttnD.a8aûttl«tio& 
plus  parfaite.  Application  de  ces  .idées  dans  les 
exaipteos  ,4e  SjQieftces,  3^..  £^i9Ûmgjio«o  du  iSuiSRie- 
nage^  3Q.  .CuU«e0.  var^e.et  ^ie^  36^  (^K^kippe- 
umA  dea  fa^oUés  4e  Tél^ve^  IacQU)Kéuieiito  des 
programmes  surchargés.  Leur  allé.geiueAt».  37* 

Lyon-Caw  (L  j,  p..  285.  à.  29.4J.  ^  Orait.  ^  I<e 
diftlàme  de  Ueoseigoemenit  muderaet  dplMl  donner 
aecès  auK.  Ifaoultés  de  dooit?  185.  Couditiops  ao- 
tnellas  d'entrée  deos  les  Faculté  de  droit,  285. 
6(|ccelaui:éat  èslettres,.  Suppreis^on^dele  distinotiou 
eutre  le  baccal^^éat  es  lettres. et  le  bacoalauréif 
es  sciences,  285.  Le  baccalauréat  classique  d^qpnei 
aoQèe  au;i  .I^aci^té»  de  dr,oit^  286^ 

Di^p^nsfis.  -^  Qemandea  faitee  RAc  .1^  41^^99  4o. 
l'eoseigpeiuent.  n^oderne^  Prpcédui^e  m^  S^ln* 
l4e^4punées,  X86, 

Certificat  de  capacité.  ^  Son  objet.  Petit 
nombre  de  caAdifÛ^,  ^%.  Raispua  d'être  et 
iucoAvéuiente  de  l'état  de  choses. actuel,  287.  j((é* 
forme  poesibto,  )I90.  Le  certificat  de  Cfipacité  jH>ur- 
rait  étœ  iwp.  4HP^P>  pour  certaipee  caiinAi^s* 
290.  Se^ice  mi|iteire»,J^f - 

Enseignement  moderne,  -r  Pourqupi  op  di9^ 
mande  i;égfjité<  de  sanAUQU*  Elle  ne  dQU\Fi¥\g  être 
admise»  ^37.  lUoit  rom^vln.  Pandec^.  288.  V^ 
cesdité  de  l!enseignemAAt.  cla^^que  pour  la.fprmn^ 
tien  de  l'espKt  juridique)  ^38..  jfutécéjt  uAtioD4.ii 
maintenir  ainsi  le  niveau  des  études  de  droit. 
Étudiauts.  étrangers,.  S89. 

Langues  vivantef^.   —  Lo  développemeu,t   de», 
études  de  lAUgues  yi vantes  est  déçicab^e  au  Jftoiut. 
de  vue  de  l'enseignement  supérieur  du  4r<^ 
29.1. 

Histoire.  —  Il  en  est  de  m^m^  pofir  l'bietçrirOi 
294.. 

Halàpbet  (t.  u,  p.  246  à  224).  —  Enf^e{ignmnênji 
mofierne.  -r*  Son*  caractère  secoudaiice.  Sa  dpr^ 
trop  greode.  Afolification^  d^irableej  246.  Niveau 
des,  élèves  modernes,  247.  Ils  ne  doiireut  pas  avoir 
accès  aux  Facultés  de  médecine  et  de  droit,  247. 
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LoHiî  >ét  grée.  —  H  font  coiffm6ncii8r  ê^  ftOÉtle 
heure  Tétude  des  langues  moiHes,  t^7. 

Pr^ifréÊmmiês,  -^  As  s^i  Mop  chai'géd  ^  trop 
•«cylBibpédit)Ue8,  947.iiitt&ii'téil9enlsde4b'métbode 
qui  coniRdIe  k^  pôiAl^r  toétè^W  trop  1^  mi  àéb^i 
âebiMÉdi»,#l8. 

ilyf^$iM#(w.  -^  9i%p  fiiMid  ^omir»  ^én^Ègfé^. 
Suppression  de  l'agrégation  de  graftiMlft<e*,  948. 

ÉamuéHên.  -^-  6yfUi(faM  injilstes  «!rëM(M  Cotatre 
rédUK^fton  ito  llMymité.  Sa  ^sdélfr  et  îM  ftô- 
grès,  219. 

J^éHiêi/rs,  —  Le  vépétiVorat  ne^  é&^Mât  pas 
élne^  Me  earrière,  149.  Siâgtt,  SSO. 

MnnJOfnmiL  (t.  ff^  «p.  -4»  à  497).  -^  Enifêisft^erPtent 
modètim.^  Qmm  4\hîMfHM  de  cet  «iiféigïie- 
mmit,  4192.  'ReomeiMiiff  itos  ^fesMhfê  et  'di»s 
élèves,  493.  Résultats  à  attendre  aprèl»  la  Mpt^s- 
9toftt  de  «tte  bàUseiG^  d^ÎBMrîi^rité,  493.  ¥Méftr  de  la 
ettttove  modenlie;  ecmdiimit  elte^  f^X  Mmer  la 
eettntfissaMciè  >dé  P4Kilk|iiité,  495.  L'enflie^ileiiieiit 
iliYMtoMiè  Mft  éM  «I  dbnlMrer  "seeèDdàiM^.*  Aièidifi- 
Mitdits  à  ^"pbtWr  lois  pMigrattimes,  495.  Gffiralétèi'e 
illiiSoIlM  d<B  ëianoMtos  dw  i^^i^g'e  dtffis  l-éM«i^&- 
aÉM  mckieisll».  AmmMiIma^  ttéiMrfi^e.  ^  fiiveau. 
Égalité  dé  gfetateUtmy  499'..^^#Miu  >des  ë4è^s  de 
renseignement  libre.  Candidats  au  bliccéMlré#t 
moderoe,  497. 

Prf^&ke%iiv*9,  ^  Letir  recmleiWB%i.yMrmi  les  pro- 
feBseum^  ((jartfDdJies  à  -m gery  497. 

Malbt  (t.  <r,  p.  564  à  4M].  -^  Enê^iffnemént 
classique,  —  Supériorité  des  élèveis  de  Teftseigne- 
in«At.ok8fii(|oe  sur  ceux  de  KenM^gfteiimiftt  mo- 
derne^ IftSeonvônients    de   Tégaiité  4b   sanelimi, 

«JTrl. 

Baccalauréat,  —  Sa.  ^^pprasanm.  Obligation 
d'un  stage  d'une  année  au  début  de  toute  carrière, 
59<l.  fo  eas  êe  «aléOién  étt  baecalBiurjâal,  adjctes- 
tîeii  dk»  nièÊAre»  de  •l'ensèignettent  secoxixiaire»  em 
iQfyèctdêl,  &W. 

■BiêiQire  et  géogmpMe,  «-^  Néei»s»lé  4e  donner 
è  eét  ctteelgnietteiH  tni  earaot^e  vmnebt  p)i^«tii|ue 
«t  poiiiique,  sorloat  en  pbitoseiphi»  et  en  ^remièi^ 
flMéeqrne,  562. 

V ANEUVBKR  (t.  1,  p.  444  à  455).  *^  Enseigne*- 
ment  seeùndkvkre,  -^  âolk  véi^itaWe  bal»  444.  La 
cvhvpe  iateiiieotueUe  n'est  pes  suffisante.  Il  faut 
encore  une  ouitbre  pày^ne^  morale  et  esthétiqoe, 
444.  Insufôsanloe ,  do  FédiKMion  physique  dans 
l'oBseigAernevI  p«Me  et  Vibfe,  445. 

Éducation  physique.  —  Travau^x  do  la  Goiamis- 
sîonée  4999,  445.  Saiôfaeëon  devrait  dtre  dodàée 
aoK  vœuK  émis  à  oetle  épc^,  446.  ModifieatkMis 
des  programmes  des  écoles.  Suppresèleto  des  cor- 
oowAb,.  449^ 

Hautes  Écoles.  —  Elks  ne  semlrieot  pki9  ré- 


poifikire  ^jiMfrd'lvd  aux  nlittltipliss  «tf^enees  du 
travail  nattonid,  146.  Enseignement  trop*  tHâoHqQe, 
447.  'ÉC6I9B  d»'  fautes  éMtes^  iDdostAdiles  an- 
Tttfiéi^  mai  Utein^erâHés  de  ptsô¥iRC^,*^^. 

Programmes  et  méthodes.  ^  BélMls  des  tat- 
ilÉeéèê.  Tfopgrattd  âoimbredés^  élèves  ¥éun{)s  dans 
On  même'  ensefj^emeiït,  447.  Stfrdhai^  des  pi^ 
grammes,  448.  Leur  simpli6cation^  irisitièreâ  fiToul- 
tatives,  448.  Cadi^es  t^ôp'  riigides  Iw^osailt  des 
offoris  égaift  à  dés  èi^rits  ittégaille,  448.  Mau>9«is 
résullats,  mauvais  remèdes  :  bifurcation,  ëflSCfi- 
gneïïiMt  spécial»  'ei^gfoemeni  modteMie,  449. 
Bttt^  à  ë«tOitfdi»e  :  moite  de  K^tfaoTi^eA^nlidécOil- 
'daii«o.  Système  des  eeors  substionë*  à  celui  des 
dasaos.  l^fesiMurs  >f«îviàM  lédrs  étèves  pieivéant 
j^haiâeufS 'anoées  f)oar  éttaqoo  eKaMjgtiennenty  4^0. 
Avantages  «dé  Oè  sy^tdme  aupointido  V^edel'édt- 
cto^n,  454i. 

Baef^àfkturéat.  ^  II  êffrtsîA  être  ^suappr^é  cm 
pn>ftmdénioiit  modifié,  452.  fassage  du  eoovs  été- 
Moftidrë  am*  éours  mofcta,  du  cotft^  mtoyen  au 
cours  supérieur,  452.  Gonetatetion  anàlogiio  «prias 
le  COUPS  stfpérieor,  452^ 

Organèsfation  gév&tale  é0s  étttées.  -^  fiase^io- 
menl  primam,  «ai  •cavsctèro'.  l^répsiratio»  à  douie 
ans.  Écoles  primaires?  sopérieitties,  éeoleB  seeoik- 
daires^  Spéciadisation  et-  dc^és  des  étodto,  452. 
BoSeigffGtoicM  lïuj^riottr  spédHl,  453.  Ecoles  d'ap- 
Iriioalîon,  4»»w 

LamgeM»  mondes*  ^  ^Eliës  potttraioit  Otra  maiii- 
teines  pour  oemc  iq«i  se  destmeai  k  certaines 
carrières,  mais  à  titre  facultatif,  453.  DroK  et  mé- 
deicino,  453. 

Enseignement  classique.  -^  L'enseignoment  ckts- 
8ii|ao  ot  les  carrîèros  industrielles»  Got  onsoigne- 
mmâ  ooBiBtiloe-ft41  poov  eies  «arrières  «ne  prépara- 
tion sapé»ieiire  ?  454. 

Céirtiàreai  indusffieUfn.  *^  Vrievr  coAi^aréo  dés 
jeunes  Qfm  élevés  daa»  M  éHMisseiÉieBl»  franoMs 
et  dans  les  établissements  étrangers.  Ces  derniers 
omt  «ne  euttare  ^s  pnÈitqUé.  Êeohes  pratiquod  eu 
Fraoïso,  494.  Bo  qoci  ettnsiste  la  irritable  supéfio- 
riié  iiitotlecuieile  «hez  l'ingéinour,  455. 

HANom  (t.  n,  p.  92  à  t09).  -^  ISn^ignémtmi 
libre,  —  Accroissement  flionsidéràblef  dû  ttottibfè 
desétaèlisaeitoettts  ^brets^eitong^ganistes  d'èrfs^lgbe- 
mont  secondsfîre  deptss  la  création  dol'onsodgno- 
Aowt  modorne,  92. 

Proeiseim^.'»'  Leur  fâtcnftenmnt.  Les  yroêêsseurs 
ne  désirent  pas  cette  fonctiOfev  Amé^ioMfoa  désl* 
ttàM  de  la  situation  «stéMoMe  dos  plro^^iBetors. 
Augmentation  de  leur  initiative,  budgets.  Acdroia«- 
s^QQMt  de  leor  aucorllé  sto  point  der  VÉâi'disisIfi^i- 
naipe.  Stabilité,  93. 

A$9etmbléé  de  professeurs.  -^  Leurs  ^MS9«4tatsl 
Leur  influence  désirable  dans  la  directMo  généMe 
dos  étudells  et  du  siervioo  intérieur,  93. 
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Conseih  de  discipline,  —  Leur  bon  fonctionne- 
ment. Extension  de  leurs  attributions,  94. 

Conseils  de  patronage.  —  Leur  instilution  est 
désirable.  Leurs  attributions  et  leur  composition. 
Anciens  élèves,  94. 

Internat.  —  L'internat  a  d^  sérieui  avantages  à 
partir  de  treize  ans.  Sa  diminution.  Améliorations 
possibles,  94. 

Éducation.  —  Inconvénients  de  la  création  de 
professeurs-directeurs.  L'éducation  par  l'enseigne- 
ment, 95. 

Répétiteurs.  —  Création  de  deux  classes  de 
répétiteurs.  Répétiteurs  de  carrière  dans  les  basses 
classes.  Répétiteurs  temporaires  dans  les  auti'es,95. 
Rapports  avec  les  professeurs,  95.  Recrutement. 
Accès  au  professorat,  96.  Exigences  des  répéti- 
teurs, 97   Régimt^  des  grands  élèves,  97. 

Agrégation.  —  Exagération  du  caractère  scienti- 
fique des  épreuves  au  détriment  du  caractère  pro- 
portionnel. Représentants  de  l'enseignement  secon- 
daire dans  les  jurys.  Changements  trop  fréquents 
des  jurys,  97. 

Éducation  pédagogique.  —  Critique  de  la  prépa- 
ration pédagogique  donnée  par  les  professeurs  de 
l'enseignement  supérieur  qui  n'ont  pas  passé  par 
l'enseignement  secondaire,  98. 

Enseignement  moderne.  ^  Son  organisation 
défectueuse.  Il  ne  prépare  pas  à  l'industrie  et  au 
commerce  comme  l'ancien  enseii;nement  spécial, 
98.  Sa  réorganisation.  Comment  on  pourrait  ame- 
ner sa  communication  avec  l'enseignement  clas- 
sique,  99. 

Programmes.  —  Les  programmes  d'études.  Les 
programmes  d'examens,  99. 

Baccal'iuréat.—  Son  maintien.  Les  jurys.  Mem- 
bres de  l'enseignement  secondaire,  99.  Les  mem- 
bres des  jurys  ne  devraient  pas  examiner  leurs 
élèves.  Môme  jury  et  mêmes  épreuves  pour  tous  les 
établissements  et  pour  tous  les  élèves,  4  00. 

Manuel  (t.  i,  p.  409  à  417).  —  Crise  de  l'ensei- 
gnement secondaire.  —  Pessimisme  exagéré,  ses 
causes.  Le  mal  est  moins  grave  qu'on  ne  le  prétend. 
Action  des  programmes,  409.  Action  per&onnelle 
des  maîtres,  440.  Diversité  des  cauiies  de  variation 
du  nombre  des  élèves,  440. 

Pi*oviseurs.  —  Leur  recrutement  diflBcile,  4i0. 
Avantage  de  l'entrée  des  agrégés  dans  Tadininis- 
tration,  4H.  Leur  valeur  accrue  et  leur  autorité 
affaiblie,  4H.  Défaut  de  continuité  dans  la  direc- 
tion. Avancement,  442. 

Assemblées  de  professeurs.  —  Leurs  résultats 
insuffisants  à  l'heure  actuelle.  Leur  organisation, 
leurs  attributioDs  plus  étendues  et  plus  précises. 
Leur  composition.  Adjonction  désirable  d'un  cer- 
tain nombre  de  notables  pris  en  dehors  de  l'ensei- 
gnement, 44  4 . 

Éducation.  —  Prévention  fâcheuse  créée  par  la 


distinction  radicale  entre  l'instruction  et  l'édacation. 
Leur  lien  étroit,  44  %. 

Internat.  —  Son  caractère  indispensable;  sa 
supériorité  dan^s  les  établissements  de  l'Ëtat,  son 
amélioration  au  point  de  vue  matériel,  413. 

Maîtres  répétiteurs.  —  Progrès  de  l'institalion. 
Caractère  transitoire  de  la  situation.  Ambitions  de 
ce  personnel,  41 3. 

Professeurs.  —  Ce  personnel  est  également  en 
progrès.  Défaut  de  zèle  professionnel.  Ses 'causes, 
413. 

Enseignement  classique.  —  Il  doit  être  conservé 
malg'é  les  critiques  dont  il  est  l'objet.  Difficulté  de 
le  remplacer,  414. 

Latin  et  grec.  —  Ils  doivent  être  maintenus  dans 
l'enseignement  classique.  On  arrivera  ainsi,  ce  qui 
est  désirable,  à  justifier  et  à  restreindre  renseigne- 
ment classique,  414. 

Enseignement  moderne.  —  Il  est  destiné  à  deve- 
nir l'enseignement  normal  des  classes  moyennes, 
414.  Il  doit  être  maintenu  et  étendu  dans  le  sens 
de  sa  nature  propre,  415.  Il  ne  doit  être  confondu 
ni  avec  l'enseignement  primaire  supérieur,  ni  avec 
l'eniieignenent  professionnel,  415.  Il  répond  à  an 
besoin  réel  des  sociétés  modernes,  415.  Sa  durée. 
Ses  programmes,  son  personnel,  416.  Inégalité  de 
sanction,  416. 

Inspection  générale.  —  Elle  est  indispensable, 
mais  trop  superficielle  et  trop  rapide,  416.  Elle 
s'étend  à  l'ensemble  d'un  établissement.  Insuftisance 
du  personnel  de  Tinspeciiôn^  416.  Défaut  d'unité, 
417.  Comment  sont  données  les  notes.  Elles  sont 
rarement  inscrites  418. 

Baccalauréat.  —  Il  doit  être  maintenu,  mais 
fondé  sur  les  notes  des  élèves  et  exigible  pour  un 
petit  nombre  de  carrières  libérales.  Pour  les  autres: 
examens  de  carrière,  417. 

Masson  (t.  n,  p.  606  à  614).  —  Enseignement 
commercial.  —  Recrutement  des  candidats  aux 
carrières  industrielles  et  commerciales,  607.  Avan- 
tage donné  par  de  fortes  études  secondaires,  607. 

Ecoles  de  commerce.  —  École  de  l'avenue  Tra- 
daine.  École  supérieure  de  commerce.  École  des 
Hautes  Études  commerciales,  607.  Programmes. 
Trop  grande  uniformité  de  l'enseignement,  608. 
Durée  des  études.  Provenance  des  élèves,  608. 
Leur  destination,  609.  Élèves  sortant  de  l'enseigne- 
ment primaire  supérieur,  609.  L'enseignement 
moderne  est  la  préparation  la  meilleure  pour  les 
écoles  supérieures  de  commerce,  610. 

Baccalauréat .  —  Ses  inconvénients.  Sa  sup- 
pression désirable,  64. 

Bifurcation.  —  Avantages  d'une  bifurcation  au 
point  de  vue  de  la  préparation  aux  carrières  com- 
merciales, 611. 

Programmes.  —  Modifications  désirables.  Géo- 
graphie économique.  Sciences,  611 
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Langues  vivantes.  —  Développement  à  donner 
à  renseignement  des  langues.  Classes  pailées,  642. 
Anglais,  allemand,  espagnol,  643. 

Dessin.  —  Ré^ultat8  médiocres  de  cet  enseigne- 
ment. Son  utilité,  8uriout  dans  les  écoles  primaires 
supérieures,  643. 

Enseignement  primaire  supérieur.  —  Son 
développement  est  désirable.  Sa  durée,  644. 

Mathibu  (archevêque  de  Toulouse]  (t.  n,  p.  240 
à  246).  —  Baccalauréat,  —  Attaques  exagérées  di- 
rigées contre  le  baccalauréat.  Son  utilité  dans  une 
démocratie,  244.  Stimulant  pour  les  études,  241. 
Son  maintien  avec  sa  solennité  actuelle.  Jury.  — 
Membres  de  renseignement  secondaire,  244 .  Il  faut 
conserver  les  deux  épreuves,  243. 

Latin  et  grec.  —  Leur  maintien.  Leur  utilité.  Le 
latin  et  notre  civilisation.  Impossibilité  de  rempla- 
cer les  langues  anciennes  par  les  langues  modernes. 
Caractères  spéciaux  des  langues  modernes,  242. 

Enseignement  moderne.  —  Valeur  de  la  culture 
classique,  253.  On  ne  peut  retarder  l'étude  des  lan- 
gues mortes  que  pour  les  sujets  d'élite,  247.  Incon- 
vénients de  la  culture  moderne  donnée  à  des  enfants 
trop  jeunes.  Engouement  pour  la  méthode  alle- 
mande, 242. 

Internat.  —  Critiques  adressées  à  l'internat  uni- 
versitaire. Défaut  d'autorité  des  chefs,  243. 

Répétiteurs.  —  Personnel  à  reformer,  24.^.  Accès 
aux  fonctions  de  censeur  et  de  proviseur,  244.  Ré- 
gime et  méthodes  de  Tinternat  libre.  Influence  de 
l'idée  religieuse,  244.  Action  de  la  famille,  244. 

Liberté  de  l'enseignement.  —  Loi  de  4  850.  Son 
influence  paciflcatrice.  Ses  bons  effets,  244.  Son 
maintien  nécessaire,  245.  Conséquences  de  la  loi 
de  4850  an  point  de  vue  des  méthodes;  au  point  de 
vue  de  Tunité  moi  aie  du  pays,  246.  L'école 
laisse- 1- elle  une  marque  inefiîBçable?  246. 

Enseignement  primaire.  —  Diflérence  de  l'en- 
seignement primaire  avec  l'enseignement  secon- 
daire au  point  de  vue  de  la  rétribution  de  l'ensei- 
gnement religieux.  Son  exclusion  de  l'école  pri- 
maire. Réformes  désirables.  Leur  intérêt  moral. 
Dépopulation  des  campagnes,  245.  Surveillance  de 
l'État  sur  l'enseignement  libre,  247. 

Enseignement  classique.  —  Contrôle  possible. 
Crise  de  l'enseignement  libre,  247.  Nécessité  de  le 
défendre  contre  l'enseignement  moderne.  Facilités 
trop  grandes  données  à  cet  enseignement,  246. 


Mathieu  (t.  ii,  p.  472  à  474).  —  Crise  de  l'en- 
seignement secondaire.  ^  Ses  causes  :  augmen- 
tation du  nombre  des  grades  universitaires.  Créa- 
tions de  cours  dams  l'enseignement  supérieur. 
P.  C.  N.,  472. 

Organisation  de  l'enseignement.  —  Enseigne- 
ment des  sciences;  rétablissement  désirable  de  la 
bifurcation,  473. 


Écoles  spéciales.  —  Programmes  d'admission. 
Utilité  d'un  accord  avec  l'Université,  473.  Avan- 
tages accordés  aux  diplômes  littéraires,  abait^se- 
ment  des  programmes  scientifiques.  Effets  produits 
an  point  de  vue  de  rense?gnemei>t  libre,  474. 

Mercadier  (t.  Il,  p.  498  à  502).  —  École  poly- 
technique. —  Programmes.  Conseil  de  perfection- 
nement. Modifications  successives,  498.  Dernier 
remaniement  en  4895.  Accord  avec  ^Univer^ité. 
Critiques  adresséts  au  programme  de  l'École.  Dimi- 
nution du  nombre  des  candidats.  Ses  causes,  499. 
Diplômes  exigés  pour  le  concours.  Faveur  accordée 
à  i'ensrignement  classique,  600.  Dans  quelle  pro- 
portion l'i  n^eignement  libre  contribue  au  recrute- 
ment de  l'école,  504 .  Les  élèves  modernes  gagnent 
des  rangs  a  l'École,  leur  aptitude  { our  les  sciences, 
500.  Influence  minime  des  programmes  sur  les 
études  secondaires,  502. 

MÉziÈRES  (t.  I,  p.  320  à  323).  "^ Liberté  de  V En- 
seignement. —  Loi  de  4  850,  320.  Ses  causes,  32i« 
Griefs  adressés  à  l'Univirsité,  321. 

Éducation.  —  L'éducation  dans  l'Université.  L'édu- 
cation  dans  l'enseignement  libre,  322.  Est-il  possible 
d'associer  davantage  les  maîtres  répétiteurs  aux 
professeurs  dans  leur  mission  d'éducation  ?  322. 

Baccalauréat.  —  Le  baccalauréat  n'était  autre- 
fois que  la  constatation  des  études  bien  faites,  322. 
Les  professeurs  qui  avaient  dirigé  les  études  fai- 
saient passer  l'examen,  322.  Absence  de  tout  aléa, 
323.  Modifications  survenues  après  la  loi  de  4850, 
323.  Comment  on  pourrait  améliorer  l'état  de  choses 
actuel.  Influence  des  livrets  scolaires,  323.  Uôle  des 
membres  de  l'enseignement  supérieur  auxquels 
serait  confiée  la  présidence  de  l'examen  dans  les 
établissements  publics  et  libres,  323. 

MicouLEAU  (t.  Il,  p.  422  à  423).  —  Proviseurs^ 
—  Leur  recrutement.  Accès  des  répétiteurs  à  cette 
fonction,  442. 

Bépétiteurs.  —  Leur  participation  à  l'enseigne- 
ment. Conférences,  423. 

Latin  et  grtc.  —  Il  faudrait  réduire  l'étude  du 
grec  et  du  latin  dans  l'enseignement  classique,  423. 

MiLCENT  (t.  u,  p.  386  à  387).  —  Enseignement 
agricole.  —  Examens  organisés  par  les  syndicats 
agricoles,  386.  Unions  régionales,  386.  Leur  carac- 
tère officieux.  Mouvement  vers  l'enseignement  agri- 
cole. I*art  prise  par  l'enseignement  libre  et  public  à 
ce  mouvement.  Effets  produits.  Maioiien  des  popu- 
lations à  la  campagne,  986.  Caractère  proftssionnel 
des  certificats  d'études  agricoles,  387. 


MoNBRisoN(de)(t,  II,  p.  449  à  453).  —  Program- 
mes. -—  Nécessité  de  reviser  les  plans  d'études, 
449.  Caractère  regrettable  de  la  réforme  de  4890. 
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Relèvement  des  études  scientifiques.  Diminution 
du  nombre  des  étudiants,  449. 

Baccalauréat.  —  Réforme  du  baccalauréat.  Il 
devrait  être  parallèle  à  renseignement  classique. 
Egalité  de  durée  et  de  sanction.  Môme  baccalau- 
réat de  rhétorique,  450.  Jurys  d'enseignement  se- 
condaire, 454. 

Internai.  —  Substitution  du  système  tutorial  à 
rinternat,  464.  Internat  chez  les  professeurs,  451^ 

Latin. — Il  ost  regrettable  de  ne  pas  le  commen- 
cer comme  avant  4890  on  huitième,  453. 

Bifurcation.  —  Rétablissement  de  la  bifurcation 
après  la  troisième,  453. 

Langues  vivantes.  —  Résultats  médiocres  de  cet 
enseignement,  453. 

Dessin,  —  Résultats  suffisants.  453. 

MoNOD  (Gabriel)  (t.  i,  p.  407  à  425).  —  Réforme 
de  l'enseignement  secondaire.  —  Les  réformes 
sont  rendues  difficiles  par  Texistence  de  l'enseigne- 
ment libre,  par  la  centralisation  excessive,  par 
l'aCTaiblissement  des  idées  d'autorité  et  de  responsa- 
bilité, 4o7,  408. 

Liberté  de  l'enseignement,  —  Elle  doit  être 
maintenue.  Sa  suppression  nuirait  à  renseignement 
laïque,  408. 

Décentralisation.  —  Elle  est  très  désirable. 
C'est  le  principal  remède  au  malaises  actuel,   408. 

Crise  de  l'enseignement  secondaire.  —  La 
variété  des  types  des  établissements  ecclésiastiques 
est  une  des  raisons  du  succès  de  l'enseignement 
libre  ;  certaines  influences  croissantes  le  rendent 
plus  considérable  encore,  409. 

Lycées,  —  Leur  autonomie  doit  être  accrue,  407. 

Proviseurs.  —  Ils  devraient  rester  plus  long- 
temps dans  le  môme  lycée,  409. 

Professeurs.  —  Môme  observation.  Des  liens 
plus  étroits  devraient  exister  entre  eux  et  le  provi- 
seur, 440. 

Assemblées  de  professeurs.  —  Elles  devraient 
être  un  organe  régulier  et  nécessaire  de  la  vie  des 
lycées,  140. 

Commissions  administra  tives.  Bureaiuc  d'admi- 
nistration. —  Leurs  attributions  sont  trop  res- 
treintes, 440.  Faudrait-il  faire  entrer  dans  les  bu- 
reaux d'administration  quelques  professeurs  et 
quelques  anciens  élèves? 440. 

Cercles.  Bibliothèques.  Salles  de  lecture,  — 
L'organisation  el  l'extension  des  cercles  et  salles  de 
lecture  est  très  désirable  dans  les  lycées,  444, 

Collèges.  —  Avantages  des  collèges.  Leur  ca- 
ractère plus  local,  412. 

Externat  et  internat.  —  Système  préconisé  par 
M.  Foncin.  Ses  inconvéments  et  ses  difficultés 
d'application  pratique,  443. 

Education.  —  Les  professeurs  ne  sont  pas  suffi- 
samment mêlés  à  l'éducation  des  élèves  parce  qu'ils 
sont  trop  spécialisés,  443< 


Ecole  alsacienne.  —  Méthode  d'enseignement  et 
d'éducation  spéciale,  407,  443.  Internat  chez  les 
professeurs,  444. 

Répétiteurs.  —  Ils  devraient  être  associés  plas 
directement  à  l'enseignement,  et  aussi  à  TéducatioD, 
444.  Amélioration  de  leur  situation.  Assimilation 
avec  le  corps  professoral,  145. 

Agrégation.  —  Nécessité  de  réunir  les  agréga- 
tions de  grammaire  et  de  lettres.  Agrégation  d'his- 
toire. Examen  d'érudition  et  examen  professionnel, 
147.  Spécialisation  trop  grande,  448. 

Edîication  pédagogique.  —  Stage.  Insuffisance 
du  stage  actuel.  Système  allemand,  447. 

Enseignement  moderne.  —  Ses  inconvénients, 
son  insuffisance.  Il  faut  le  ramener  à  quelque  chose 
d'analogue  à  l'enseignement  spécial,  4  48. 

Enseignement  classique,  —  Conservation  et 
restauration  de  cet  enseignement,  449. 

Langues  vivantes.  —  Leur  élude  ne  peut  do^ofir 
une  culture  équivalente  à  celle  des  langues  ancian- 
nes,  449. 

Grec  et  latin.  —  On  pourrait  ne  commencer 
qu'en  quatrième  l'étude  des  langues  anciennes. 
Avantages  de  ce  système.  Bifurcation,  4  tO, 

Enseignement  primaire  supérieur»  -«•  Il  ne  faut 
pas  le  fusionner  avec  renseignement  moderne, 
424. 

Enseignement  professionnel.  —  Il  donne  de 
bons  résultats,  4  24 . 

Dessin,  —  Nécessité  de  cet  emeignoment,  4t4. 

Baccalauréat,  —  Sa  supprea^iQn.  Avantages  de 
cette  suppression.  Examens  de  carrière.  Certificats 
d'études.  Examen  conservé  pour  les  élèves  de  l'en- 
seignement libre,  422.  Système  du  grand-duché  de 
Bade,  423. 

Bourses.  —  Elles  devraient  être  réservées  à 
l'enseignement  moderne,  425. 

MoRBAu  (t.  II,  p.  524  à  534).—  Lycées.^  Comp- 
tabilité des  lycées.  Recettes  et  dépenses.  Subven- 
tions de  l'Etat.  Autonomie  fiancière  fictive,  524. 
Conséqueucee  du  régime  actuel.  Virements  de  cré- 
dits, 52(^.  Subventions  pour  travaux  de  construction 
ou  de  réparation,  526.  Distinction  des  recettes  et 
dépeoees  ordinaires  et  extraordinaires,  difficultés 
provenant  du  décret  du  46  octobre  4  867.  Défaut  de 
concordance  entre  les  dates  de  clôture  des  deux 
comptabilités  de  l'Etat  et  des  lycées,  527.  Amélio- 
ration résultant  du  décret  du  4<^  août  4898, 527.  Re- 
mises, 528.  Compte  à  en  tenir  dans  les  budgets,  529. 
Rattachement  désirable  des  recettes  et  dépenses 
des  lycées  au  budget  de  l'Etat,  529.  Distinction  des 
dépenses  d'internat  et  des  dc<penses  d'enseigne- 
ment, 529.  Situation  financière  des  lycées,  529. 
Subventions  de  l'Etat.  Progression  continuelle  dans 
les  excédents  de  dépenses  des  lycées,  530.  Essai 
d'amélioration  des  recettes  des  lycées,  534 .  Dépen- 
ses de  matériel  et  de  personnel,  532.  Economes  des 
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lycées,  leur  comptabilité,  532.  Budgets  et  comptes 
des  lycées,  534. 

Collèges.  —  Part  de  FElat  dans  les  dépenses  des 
collèges.  Rédaclion  désirable  de  la  contribution  de 
TEtat,  533.  Traités,  533.  Budgets  et  comptes  des 
collèges,  534. 

Bourses,  >—  La  proportion  des  bourses  est  de 
7  à  8  p.  400  des  recettes  totales»  sans  compter  les 
bourses  départementales  et  communales,  534. 

MoREL  (abbé),  (t.  ii,  p.  471  à  473.)  —  Enseigne- 
ment classique.  —  Intérêt  de  sa  conversation  au 
point  de  vue  national,  474 .  Améliorations  possibles. 
Enseignement  primaire  474.  Simplification  des 
grammaires.  Moins  d'érudition  et  de  mémoire,  472. 

Enseignement  moderne.  --  Il  a  été  ma)  orga- 
nisé. Inconvénients  de  fégalité  de  sanction.  Retour 
à  renseignement  S})écial,  472. 

Baccalauréat  —  Â  quelles  conditions  il  pourrait 
être  remplacé  par  le  certificat  d'études,  473.  Amé- 
liorations possibles.  Allégement  du  programme» 
réduction  du  nombre  des  auteurs.  Réduction  des 
mathématiques  en  rhétorique.  Inconvénients  de  la 
prolongation  du  bénéfice  de  l'admissibiiiié  au  delà 
de  la  session  de  novembre,  473.  Partie  obligatoire 
et  partie  facultative  dans  le  baccalauréat,  474. 

Livrets  scolaires,  —  Institution  excellente. 
Compte  à  tenir  des  livrets,  473. 

MoRBL  (t.  Il,  p.  567  à  569).  —  Lycées  et  Col- 
lèges. —  Accroissement  de  leur  autonomie.  Au- 
torité des  proviseurs,  discipline,  567. 

Organisation  de  renseignement  secondaire.  — 
Adoption  du  système  de  M.  Foncin,  cours  substi- 
tués aux  classes.  Professeurs  suivant  leurs  élèves 
pendant  plusieurs  années.  Essais  à  faire,  568. 

Baccalauréat,  —  Jury.  Utilité  de  l'adjonct  on  de 
professeurs  de  l'enseignement  secondaire.  568. 

Programmes  des  écoles  spéciales.  —  Leur 
surcharge.  Ils  fatiguent  l'esprit  par  une  préparation 
artificielle,  669. 

Enseignement  spécial.  —  Doutes  de  M.  Duruy 
au  sujet  de  la  direction  franchement  secondaire 
imposée  à  l'ancien  enseignement  spécial  en  4884. 
Intérêt  de  l'institution  et  du  maintien  d'un  ensei- 
gnement, vraiment  secondaire  pour  tous  les  élèves, 
569. 

Latin  et  grec,  —  Eipériences  faites  à  Charle- 
magne  et  à  Roilin.  Culture  intensive  du  latin  et  du 
grec  appliquée  à  de  bons  élèves  de  l'enseignement 
primaire  supérieur.  Résultats  obtenus,  569. 

MoRLBT  (t.  n,  p.  342  à  350).  —  Discipline.  — 
Essai  d'une  discipline  plus  douce  faite  à  Sainte- 
Barbe-des-Ctiemps.    Système    des   avertissements, 

342. 

Répétiteurs.  —  Répétiteurs  remplacés  par  les 
professeurs  dans  le  même  établissement,  surveil- 


lance des  études.  Surveillance  da  dortoir  par  les 
auxiliaires,  342.  Bons  résultats  obtenus,  343.  Création 
désirable  de  deux  classes  de  répétiteurs,  les  uns 
chargés  de  la- direction  du  travail,  les  autres  de  la 
surveillance  proprement  dite,  343.  Organisation  et 
fonctionnement  de  ce  système,  343.  Les  répétiteurs 
de  la  première  catégorie  assisteraient  aux  réunions 
de  classes,  3&4.  Établissement  d'un  certificat  d'ap- 
titude pédagogique  pour  la  sélection  entre  répéti- 
teurs, 344.  Il  donnerait  accès  aux  fonctions  de 
surveillant  général,  son  programme,  son  utilit3  ; 
éducation  m  Taie,  344. 

Surveillants  généraux.  —  Il  doivent  contrôler 
l'action  des  répétiteurs.  Extension  de  leurs  attri- 
butions. Leur  rôle,  345. 

Censeurs»  —  Nat  ire  de  leur  fonction.  Discipline 
et  admini'tralion.  Allégement  désirable  parla  colla- 
boration des  surveillants  généraux.  Rôle  d'éduca- 
teur, 346. 

Proviseurs.  —  Accroissement  de  leur  autorité. 
Allégement  de  leur  besogne  administrative.  Édu- 
cation morale,  346.  Leur  recrutement  en  partie 
parmi  les  censeurs.  346. 

Méthodes  et  orga7iisation  intérieure,  —  Insti- 
tution de  nature  à  intéresser  les  enfants,  347.  Con- 
férences-lectures ;  musées,  347.  Enseignement  par 
l'aspect,  348  ;  sciences,  arts,  musique,  travaux 
manuels,  sociétés  de  bienfaisance,  349.  Dortoirs, 
leur  transformation,  350.  Répugnance  des  familles 
à  envoyer  leurs  enfants  à  la  campagne,  350. 

Orain  (abbé)  (t.  n,  p.  324  à  327).  —  École  de 
Notre-Dame-des-Aydes.  —  Caractère  de  cet  éta- 
blissement. Son  organisation.  Nombre  des  élèves, 
324. 

Enseignement  moderne.  ~  Infériorité  des 
élèves  modernes  comparés  aux  élèves  cldssiques. 
Différence  provenant  de  la  nature  de  renseignement 
et  du  mode  de  recrutement  des  élèves,  321.  Résul- 
tats de  la  culture  moderne,  3^2.  Supériorité  de  la 
culture  classique,  323.  Véritable  but  de  l'enseigne- 
ment moderne,  326.  Sa  fusion  avec  renseignement 
classique,  327.  Unité  de  l'enseignement  secondaire, 
328. 

Programmes.  —  Ils  sont  surchargés.  Excès 
d'érudition.  Envahissement  de  la  méthode  allemande, 
323.  Allégements  désirables,  histoire  littéraire  latine, 
grecque  et  française,  323.  Histoire,  324.  Sciences, 
315. 

Bifurcation,  —  Ses  inconvénients,  les  études 
de  lettres  donnent  une  formatio  i  toujours  supé- 
rieure à  celle  qui  provient  des  études  de  sciences, 
325. 

Giec,  —  Il  faudrait  le  rendre  facultatif,  327.  Il 
n'est  plus  qu'une  science  d'érudition,  327. 

Enseignement  classique.  —  Il  n'éloigne  pas  les 
élèves  qui  le  suivent  des  carrières  industrielles  et 
commerciales,  328. 
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Baccalauréat.  —  Maintien  de  l'examen  et  du 
jury  actuels,  328.  Inconvénients  pouvant  rés  ilter 
de  l'exemption  de  l'examen  pour  un  certain  nombre 
d'élèves,  328. 

Inspection.  —  L'inspection  des  établissements 
libres  est  contraire  à  la  liberté,  elle  ne  doit  pas  être 
admise,  môme  au  cas  où  l'examen  serair.  subor- 
donné au  résultat  de  l'inspection,  328.  Ingérenct* 
de  l'État  dans  les  méthodes  d'enseignem  nt.  Livrets 
scolaires  et in.<pn(tion,  330. 

Grades  universitaires.  —  L'État  pourrait  sans 
inconvénien's  oxigt'r  certains  grades  universitaires 
pour  les  p^ofes^:eurs  des  établissements  libres,  329. 

Paris  (Gaston)  (t,  i,  p.  79  à  82).  —  Baccalau- 
réat. —  Ses  inconvénients,  il  ne  favorise  pas  le 
développement  de  l'esprit.  Il  n'est  qu'une  question 
de  mémoire,  79.  Comment  on  pourrait  le  remplacer, 
79.      ^ 

Certificats  d'études.  —  Gomment  on  pourrait 
les  concilier  avec  le  principe  de  la  libert*^  de  l'en- 
seignement. Système  conforme  à  celui  de  M.  La  visse, 
80. 

Examens  de  passage.  —  Ils  devraient  éti  e  plus 
sévères,  de  façon  à  produire  une  élimination  dési- 
rable, 80,  81. 

Enseignement  classique.  —  Sa  supériorité.  Il 
faut  le  fortifier  et  le  restreindre,  8i. 

Latin  et  grec.  —  Leur  maintien  pour  les  études 
de  droit,  leur  nécessité  est  plus  douteuse  pour  la 
médecine,  82. 

Programmes.  —  Ils  devraient  avoir  plus  de 
diversité  et  de  souplesse,  82. 

Pasquier  (abbé)  (t.  n,  p.  262  à  271).  —  Inter- 
nat. —  Ses  inconvénients.  Il  ne  doit  être  admis 
que  dans  les  cas  de  nécessité  absolue,  262. 

Éducation  physique.  —  Il  faut  la  transformer. 
Exercices  libres  et  jeux,  262. 

Discipline,  —  11  faut  habituer  progressivement 
les  élèves  à  la  liberté  et  à  la  responsabilité,  262. 

Éducation  pédagogique.  —  Nécessité  de  prépa- 
rer les  professeurs  à  l'enseignement  d'une  façon 
pratique,  263. 

Ensfignement  classiquq.  —  II  doit  être  réservé 
à  un  nombre  d'élèves  assez  restreint,  263.  Il  n'est 
utile  que  pour  une  élite,  aux  candidats  aux  carrières 
libérales,  264.  Sa  durée  réduite  à  sept  ans.  Latin 
commencé  en  sixième.  Philosophie  à  dix-sept  ans, 
265. 

Programmes.  —  Ils  sont  surchargés.  Envahisse- 
ment de  la  méthode  allemande.  Sur  quoi  doivent 
porter  les  allégements  des  programmes,  265.  Abus 
des  détails,  266.  Maintien  du  grec,  266.  Il  n'est  pas 
utile  d'aiiapter  les  programmes  aux  conditions 
locales,  266. 

Enseignement  moderne.  —  Il  semble  être  l'ex- 
pression imparfaite  de  nouveaux  besoins,  267,  Défauts 


d'organisation.  Caractères  de  la  culture  moderne, 
267.  Durée  de  six  ans  ;  modification  des  program- 
mes, 267.  Uniformité  des  cadres.  Résultats  donnes 
par  l'enseignement  moderne,  268. 

Enseignement  primaire.  —  Il  devrait  précéder 
normalement  l'enseignement  secondaire,  268.  In- 
convénients de  la  fusion  de  l'enseignement  pri- 
maire supérieur  et  de  l'enseignement  moderne,  269. 

Enseignement  professionnel.  —  U  faut  le  déve- 
lopper. Difficulté  de  l'introduire  dans  les  lycées, 
269. 

Langues  vivantes.  —  Caractère  exceptionnel  des 
séjours  è  l'étranger,  269.  Comment  on  peut  encou- 
rager l'élude  des  langues  vivantes.  Son  appropria- 
tion aux  conditions  locales,  270. 

Dessin.  —  Cet  enseignement  est  médiocre.  Uti- 
lité du  dessin  ornemental,  270. 

Baccalauréat.  —  Inconvénients  de  sa  suppres- 
sion. Modification  des  programmes,  270.  Moyens  de 
rendre  l'examen  moins  aléatoire,  274. 

Droit  et  médecine.  —  Les  études  modernes  ne 
doivent  pas  donner  accès  au  droit  et  à  la  médecine» 
271. 

Hautes  Écoles.  —  Le  concours  de  l'Université 
n'est  pas  justifié  pour  l'établissement  des  program- 
mes des  écoles  spéciales,  274. 

Passy  (Frédéric)  (t.  i,  p.  492  à  496).  —  Bacca- 
lauréat. —  Cet  examen  a  de  graves  inconvénients. 
Il  est  trop  superficiel  et  encyclopédique,  492. 

Enseignement  moderne.  —  L'eoseignement  des 
langues  anciennes  ne  doit  pas  être  considéré  comme 
un  enseignement  fondamental  et  commun  pour 
toute  la  jeunesse.  Nécessité  de  préparer  à  la  vie 
pratique  les  générations  nouvelles,  493.  Vertu  édu- 
cative des  langues  vivantes  et  des  sciences,  494. 

Examens.  —  Inconvénients  des  examens  en 
général,  494-495.  Examens  spéciaux  pour  chaque 
carrière,  495. 

Éducation  physique.  —  Sa  nécessité.  Inconvé- 
nients des  excès,  496. 

Internat  et  externat.  —  Double  inconvénient  de 
l'internat,  496. 

Passy  (Louis)  (t.  n,  p.  655  à  656).  —  Enseigne- 
ment agricole.  —  Impossibilité  d'établir  un  ensei- 
gnement spécialement  agricole.  Développement  des 
connaissances  scientifiques  touchant  à  l'agriculture 
dans  l'enseignement  moderne.  Théorie  des  équiva- 
lences facultatives.  Modifications  des  programmes 
en  ce  sens,  655.  Résultats  à  attendre  de  cette 
réforme,  656. 

Patot  (t.  n,  p.  283  à  284).  —  École  Sainie- 
Geneviève,  —  Son  organisation.  Préparation  aux 
écoles.  Personnel.  Interrogateurs  appartenant  à 
l'Université,  273. 

Inspections.  ^  Inspection  faite  par  l'inspecteur 
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d'académie.  Elle  ne  s'étend  pas  aax  classes.  Peut- 
on  la  considérer  étendue  ainsi  comme  une  atteinte 
à  la  liberté?  Conditions  dans  lesquelles  elle  pour- 
rait être  admise,  284. 

Histoire.  —  Enseignement  de  Thistoire.  Mé- 
thode, 284. 

Langues  vivantes.  —  Impuissance  de  la  méthode 
empirique,  284. 

Payot  (t.  u,  p.  636  à  644).  —  Proviseurs.  — 
Leur  recrutement  parmi  les  professeurs,  636.  Éla- 
blissement  d'une  liste,  636.  Stage  de  trois  mois, 
637.  Réunion  annuelle  des  proviseurs  au  chef-lieu 
d'académie.  Avancement  sur  place,  637.  Leur  auto- 
rité, 637.  Remises.  Disposition  des  économies, 
637. 

Directeurs  d'études.  —  Remplacement  désirable 
des  censeurs  par  deux  professeurs  remplissant  la 
mission  de  directeurs  d'études,  637.  Résultats  à 
attendre  de  cette  inslilution.  Mode  de  recrutement 
des  directeurs  d'études,  638. 

Répétiteurs.  —  Comment  on  pourrait  les  associer 
à  l'enseignement,  638.  Distinction  des  fonctions  de 
répétiteur  et  de  surveillant,  639. 

Éducation  pédagogique.  —  Les  professeurs  sont 
trop  isolés  dans  leur  spécialité.  Utilité  des  confé- 
rences pédagogiques,  639. 

Éducation.  —  Vices  de  l'éiucation  actuelle. 
Divorce  de  l'intelligence  et  de  la  volonté,  639. 

Programmes  et  méthodes.  —  Surcharge  des 
programmes.  Méthodes  défectueuseâ,  640.  Réfor- 
mes à  faire,  64i . 

Enseignement  moderne.  —  Effets  de  l'égalité  de 
sanction  combinée  avec  la  durée  actuelle  de  l'ensei- 
gnement moderne.  Valeur  de  la  culture  moderne 
comparée  à  la  culture  classique.  Méthodes^,  642. 

Enseignement  spécial.  —  Sa  réorganisation. 
Création  de  trois  sections,  643.  Section  agricole, 
section  industrielle,  section  commerciale,  643. 

Langues  vivantes.  —  Vices  de  méthode  de  cet 
enseignement,  643.  Méthode  orale^  644. 

Pkchenard  (abbé)  (t,  n,  p.  248  à  255).  —  CHse 
de  renseignement  secondaire.  •—  Ses  causes.  In- 
sufGsance  d'éducation  morale.  Diminution  de  l'in- 
fluence relis^ieuse.  Doctrines  manifestées  dans  l'en- 
seignement, 248.  Causes  de  Taccroissement  des 
élèves  dans  l'enseignement  libre.  Ëducalion  reli- 
gieuse, 248.  Transformation  des  éiablissements 
primaires  ,en  établissements    secondaires,  249. 

Éducation.  —  L'éducation  nécessite  un  contact 
constant.  Les  professeurs  peuvent  difficilement  la 
donner,  249. 

Répétiteurs.  —  Institution  mauvaise.  Inconvé- 
nient d'une  situation  qui  n'est  qu'un  stage,  250. 

Enseignement  classique.  —  Baisse  des  études 
classiques,  250.  Ses  causes.  Méthodes  trop  superfi- 
cielles et  programmes  trop  étendus,  250.  L'ensei- 


gnement classique  doit  être  réservé  à  une  élite. 
Sanctions  spéciales.  254 . 

Enseignement  moderne.  —  Son  utilité.  Son  dé- 
veloppement nécessaire  II  doit  être  nettement  dif- 
férent de  l'enseignement  classique,  254 .  Il  doit  être 
la  continuation  normale  de  l'enseignement  primaire, 
254 .  Sa  durée.  Ses  programmes.  Sa  sanction,  252. 

Baccalauréat.  —  U  faut  conserver,  mais  modi- 
fier les  programmes  de  façon  à  relever  le  niveau 
des  études  et  de  l'examen,  252.  Il  est  une  garantie 
de  la  liberté  de  l'enseignement.  Jurys.  Inconvé- 
nients de  l'a  ij<^nction  de  profe^^seurs  de  l'enseigne- 
ment secondaire,  253.  Jurys  permanents  de  l'ensei- 
gnement supérieur,  253. 

Liberté  de  l'enseignement.  —  Elle  n'existe  que 
de  nom  pour  l'enseignement  supérieur,  qui  n'a  pas 
la  liberté  des  programmes  ni  celle  des  examens  ni 
des  grades.  254.  Vœux  émis  en  faveur  de  la  liberté 
de  l'enseignement.  Choix  du  ministre,  représenta- 
tion de  l'enseignement  libre  dans  les  conseils.  Pro- 
grammes. Bourses.  Enseignement  primaire,  255. 

Inspection.  —  L'inspection  des  établissements 
libres  serait  contraire  à  la  liberté,  255. 

Pequignat  (t.  II,  p.  446  à  421).  —  Répétiteurs. 
—  Diverses  catégories  de  répétiteurs.  Leurs  fonc- 
tions. Régime  intérieur,  446,  449.  Situation  maté- 
rielle et  morale.  Eliminations  désirables,  420.  Les 
élèves  changent  plusieurs  fois  de  répétiteurs  dans 
la  môme  journée,  424 .  Division  des  maîtres.  Sur- 
veillants et  répétiteurs,  424. 

Internat.  —  L'internat  au  point  de  vue  matériel, 
447.  Au  point  de  vue  intellectuel,  449.  Au  point  de 
vue  moral,  449. 

Pbrrot  (t.  I,  p.  433  à  144).  —Programmes.  — 
Leur  variabilité.  Leur  action  minime,  433. 

Enseignement  moderne.  —  Il  faut  poursuivre 
l'expérience  de  cet  enseignement,  4  33.  Unité  d'en- 
seignement, 437.  Accès  à  la  médecine  et  au  droit  à 
titre  d'expérience,  434. 

Enseignement  classiqtie.  —  Caractères  prcprds 
des  lettres  classiques.  Leur  simplicité,  4 34. Compa- 
raison avec  les  littératures  anglaise  et  allemande. 
Supériorité  de  la  culture  classique  au  point  de  vue 
de  la  formation  de  l'esprit,  4  36. 

Enseignement  primaire  supérieur.  —  Cet  ensei- 
gnement semble  répondre  plus  que  tout  autre  aux 
nécessités  de  rendre  apte  de  bonne  heure  à  réussir 
dans  la  vie  pratique,  439. 

École  normale.  —  Son  rôle  n'a  jamais  été  plus 
utile  ni  son  maintien  plus  nécessaire,  439.  Sa  vita- 
lité. Nombre  croissant  des  candidats,  440. 

Enseignement  pédagogique.  —Pédagogie  théo- 
rique et  pratique,  440.  Stage,  444. 

Baccalauréat.  —  Mêmes  solutions  que  celles  du 
projet  de  M.  Ramband  et  de  M.  Combes,  442. 

Proviseurs,  —  U  faut  leur  donner  plus  d'auto- 
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rite  et  de  liberté,  142.  Choix  da  personnel.  Expé- 
riences, 442. 

Décentralisation.  —  Il  faudrait  aussi  décentra- 
liser au  profit  du  recteur,  442. 

Crise  de  l'enseignement  secondaire.  —  Une  des 
raisons  du  malaise  actuel  tient  au  défaut  d'élimi- 
nation des  éléments  incapables  ou  vicieux.  Supé- 
riorité de  l'enseignement  libre  à  ce  point  de  vue, 
443-444. 

PBTrr  (Edouard)  (t.  ii,  p.  547  à  622).  —  Ensei- 
nement  primaire  supérieur.  —  Son  recrutement 
est  tout  à  fait  différent  de  l'enseignement  moderne. 
Destination  des  élèves  de  cet  enseignement,  547, 
Il  n'y  a  pas  déclassement.  Statistique  des  cinq 
dernières  années,  548.  Études  professionnelles 
dans  l'enseignement  primaire  supérieur,  548.  Cet 
enseignement  ne  fait  pas  double  emploi  avec  celui 
des  collèges,  548.  Personnel  enseignant,  529.  Ave- 
nir de  cet  enseignement.  Réformes  désirables,  520. 

Enseignement  moderne.  —  Son  équivalence 
avec  l'enseignement  classique.  Son  avenir.  Égalité 
de  sanction,  549.  Création  de  sections  correspon- 
dant à  r^ncien  enseignement  spécial,  549. 

Éducation  populaire.  —  Associations  d'anciens 
élèves.  Mutualité.  Son  extension  à  l'Université  tout 
entière,  524.  Comités  mixtes.  Cercles  universi- 
taires, 522.  Fédération  des  associations  d'anciens 
élèves. 

PicAVBT  (t.  II,  p.  645  à  647).  ^Réforme  de  V en- 
seignement ««conâfatre.— Nécessité  d'une  réforme. 
But  à  atteindre.  Evolution  de  l'enseignement  à  l'é- 
tranger, 645.  Coexistence  de  cinq  types  d'enseigne- 
ment secondaire.  Leur  organisation  et  leur  fonc- 
tionnement dans  les  lycées  et  collège»,  suivant  les 
besoins  locaux.  Rôle  des  Conseils  d'administration, 
leur  composition,  646.  Raccords  entre  les  divers 
types  d'enseignement,  647. 

Picot  (t.  i,  p.  46  à  54  ).  —  La  liberté  de  l'ensei- 
gnement. —  Elle  est  une  source  d^émulation  pour 
l'Université,  46. 

Baccalauréat.^  Les  critiques  qui  lui  sont  adres- 
sées pourraient  l'être  au  même  titre  à  tout  examen, 
46.  Nécessité  d'un  examen,  47.  En  quoi  devrait 
consbter  la  réforme  du  baccalauréat  :  sa  limita- 
tion aux  études  faites  en  rhétorique,  47. 

Examens  de  passage.  —  Ces  examens  devraient 
exister  à  l'issue  de  chaque  classe,  48.  Comment  on 
pourrait  les  appliquer  à  l'enseignement  privé,  48  et 
49. 

Programmes,--  Ils  sont  trop  étendus,  49;  trop 
uniformes  jusqu'en  rhétorique,  49  et  50.  Exemples, 
51. 

Enseignement  classique.  —  Son  maintien  pour 
certaines  carrières,  52.  Il  n'affaiblit  pas  les  qualités 
d'action,  52. 


Langues  vivantes.  —  Critique  de  l'enseignement 
des  langurs  vivantes.  Il  faudrait  répartir  les  élèves 
dans  les  différents  cours»  suivant  leur  force  respec- 
tive, 53.  Conclusions  et  vœux,  54. 

PiGEAUD  (t.  II,  p.  422).  —  Répétiteurs.  —  Accès 
désirable  des  répétiteurs  à  l'enseignement.  Diminu- 
tion du  nombre  des  agrégés;  suppression  des 
bourses  de  licence  ;  exclusion  des  instituteurs  pour 
les  petites  classes  de  l'enseignement  secondaire, 
422. 

PiLLBT  (t.  n,  p.  486  à  490).  —  Dessin.^  Mode- 
lage. Programmes.  Caractère  scientifique  du  des- 
sin, 486.  Défaut  de  temps,  487.  Dessin  d'imitation 
et  dessin  géométrique,  487.  Professeurs  de  dessin, 
leur  recrutement,  488.  Examens  et  diplôme?,  488. 
Agrégation  du  dessin  d'imitation  et  de  dessin  géo- 
métrique, 489.  Sanction  des  études  du  dessin,  489. 
Titularisation  de  certains  professeurs  sans  diplômes. 
Traitements,  490. 

PiNLOCHB  (t.  n,  p.  442  à  447).  —  Enseignement 
moderne.  —  fions  résultats  an  point  de  vue  des 
langues  vivantes,  442.  Différence  de  culture,  443. 

Enseignement  en  Allemagne,  —  Mouvement 
réformiste.  Suppression  du  latin  jusqu'à  la  troi- 
sième, 442.  Etude  du  français.  Bifurcation  entre  les 
enseignements  classique  et  moderne  à  partir  de  la 
troisième,  442.  Attitude  du  Gouvernement  La  plu- 
part des  gymnases  réformés  sont  municipaux,  443. 
Critiques  de  cette  réforme,  443. 

Langues  vivantes,.  —  Nécessité  de  limiter  le 
nombre  des  élèves  à  25  dans  les  classes  de  langues 
vivantes.  Organisation  de  cours  complémentaires 
pour  les  élèves  qui  ne  sont  pas  au  niveau  de  la 
classe,  444.  Séjours  à  l'étranger,  444.  Double  buta 
atteindre,  445.  Echange  international,  445.  Per- 
sonnel enseignant,  446.  Son  rôle  éducatif,  446. 

Inspection  générale.  —  Son  insuffisance,  sur- 
tout dans  les  collèges,  407. 

PiQUOis  (t.  n,  p.  402  à  406).  I—  Répétiteurs.  — 
Répétiteurs  généraux.  Leur  traitement.  Leur  rôle. 
Surveillance  difficile  en  raison  du  relâchement  de 
la  discipline.  Droit  de  punir,  402.  Manque  de  dé- 
bouchés dans  l'enseignement  pour  ces  répétiteurs, 
403.  Amélioration  de  leur  situation,  403.  Rapports 
entre  professeurs  et  répétiteurs.  Réunions  dési- 
rables, 404.  La  réforme  universitaire,  404.  Amélio* 
ration  du  niveau  moral  et  intellectuel.  Les  répéti- 
titeurs,  405.  Leur  collaboration  à  l'œuvre  de 
renseignement,  leurs  trsdtements,  405.  Accès  au 
censorat,  406. 

Plançon  (t.  I,  p.  582  à  584).  —  Education  phy- 
sique. —  Organisation  des  jeux  au  lycée  Michelet, 
582. 
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Enseignement  moderne.  —  Ses  résultats^  Desti- 
nation des  élèves  modernes.  Modifications  dési- 
rables, 583. 

Langues  vivantes,  —  Progrès  de  cet  enseigne- 
ment, 584. 

Dessin,  —  Résaltats  médiocres,  584. 

Répétiteurs,  —  Le  répétitorat  doit  être  un 
stage,  584. 

PoiNCARÉ  (Raymond}  (t.  u,  p.  567  à  680).  — 

Crise  de  V enseignement  secondaire,  -*  Elle  ne 
saurait  être  attribuée  au  personnel^  qui  est  excel- 
lent, 667. 

Enseignement  secondaire  (Organisation  de  T). 
—  Isolement  des  trois  ordres  d'enseignement,  668. 
Coordination  désirable  de  ces  enseignements.  Va- 
riété et  souplesse,  668.  Inconvénients  d'une  unifor- 
mité trop  grande,  669. 

Lycées  et  collèges,  —  Leur  autonomie.  Moyens 
de  la  développer.  Les  professeurs  doivent  s'inté- 
resser aux  progrès  de  leur  établissement.  Avance- 
ment sur  place.  Sympathies  et  soutiens  locaux, 
669.  Possibilité  de  certains  essais,  de  certaines  mo- 
difications des  programmes  d'enseignement,  confor- 
mément aux  besoins  locaux  et  sous  le  contrôle  de 
l'autorité  supérieure,  677. 

Assemblées  de  professeurs,  —  Leur  fonction- 
nement actuel.  Extension  désirable  de  leurs  attribu- 
tions, 670. 

Proviseurs,  —  Leur  autorité  doit  être  relevée  et 
affermie.  Leur  suprématie  morale  sur  le  personnel 
du  lycée,  670.  Initiative  et  liberté,  même  en  ma- 
tière d'enseignement,  674.  Nomination  des  provi- 
seurs par  les  professeurs.  Inconvénients  de  ce 
système,  681 . 

Latin  et  grec,  —  Leur  maintien.  Vertu  éduca- 
tive des  langues  anciennes.  Méthodes  d'enseigne- 
ment, 674. 

Enseignement  moderne,  —  Il  doit  être  consi- 
déré comme  un  second  type  d'enseignement  clas- 
sique. Ses  avantages.  Valeur  de  la  culture  moderne, 
672.  Sa  comparaison  avec  hi  culture  classique,  673. 
Egalité  de  sanction.  Accès  de  l'enseignement  mo- 
derne au  droit  et  à  la  médecine,  673.  Droit  romain, 
673. 

Améliorations  à  apporter  à  l'enseignement  mo- 
derne, 673. 

Nécessité  d'organiser  un  type  d'enseignement 
secondaire  plus  pratique  que  l'enseignement  mo- 
derne. Principaux  caractère  de  cet  enseignement, 
674. 

Langues  vivantes,  —  Cet  enseignement  est  en- 
core très  insuffisant  en  France.  Méthodes  orales, 
674.  Séjours  à  l'étranger.  Bourses  de  voyage.  675. 
Temps  à  consacrer  aux  langues  vivantes  dans 
renseignement  classique,  680.  Vices  de  méthode, 
684. 

Baccalauréat,  ^  Critiques  justifiées  contre  cet 


examen.  Difficulté  de  le  remplacer,  675.  Question 
de  l'enseignement  libre.  Régime  antérieur  à  la  loi 
de  4850,  675.  Solution  transactionnelle.  Composi- 
tion des  jurys,  675.  Représentation  de  l'établisse- 
ment intéressé  dans  le  jury.  Suppression  de  la 
double  épreuve  de  rhétorique  et  de  philosophie, 
676.  Examen  moins  rigide  et  plus  souple,  676. 
Maintien  de  la  philosophie  dans  les  programmes  de 
l'examen,  6811. 

-Directeurs  d'études,  —  Leur  rôle  dans  les  lycées. 
Leur  recrutement  parmi  les  professeurs  en  activité 
de  service,  678.  Régime  analogue  à  celui  de  l'École 
alsacienne,  678. 

Répétiteurs,  —  Leur  accès  à  l'enseignement  dans 
les  collèges,  678. 

Agrégation,  —  Son  caractère  scientifique,  678. 

Éducation  pédagogique, —  Inefficacité  des  cours 
de  pédagogie.  Utilité  d'un  stage,  679. 

École  normale, —  Son  véritable  objet.  Enseigne- 
ment secondaire  et  supérieur,  679. 

Lycées,  —  Leur  autonomie  financière.  —  Budgets 
distincts  pour  l'internat  et  pour  l'enseignement,  679. 

Inspection,  —  L'inspection  générale  est  insuf- 
fisante. Défauts  de  l'organisation  actuelle,  679. 
Inspection  régionale.  Comment  les  Universités 
pourraient  y  être  associées.  Visites  des  présidents 
des  jurys  dans  les  établissements,  680.  L'inspec- 
tion dans  les  établissements  libres.  Sa  désuétude. 
Sa  réorganisation  et  son  fonctionnement  désirables, 
680. 

Poirier  (t.  n,  p.  40  à  45). —  Proviseurs.  —  Leur 
autorité  devrait  être  plus  grande.  Difficultés  d'ac- 
crottre  les  pouvoirs  des  proviseurs  en  ce  qui  con- 
cerne le  personnel,  en  raison  de  la  répercussion  sur 
les  autres  établissements,  40.  Action  des  proviseurs 
sur  les  répétiteurs,  40. 

Maîtres  répétiteurs,  —  Leur  situation  devrait 
être  transitoire.  Recrutement  des  candidats^  l'agré- 
gation. Bourses  des  Facultés.  Nombre  trop  consi- 
dérable des  agrégés,  44.  Licenciés  substitués  aux 
agrégés  dans  les  classes  de  grammaire,  4  %. 

Lycées.  —  Leur  autonomie  plus  grande  est  dési- 
rable. Difficultés  budgétaires.  Augmentation  des 
dépenses  de  l'État  pour  les  lycées.  Ses  causes,  4  %. 

Internat.  —  Crise  de  l'internat,  ses  causes,  4  S. 
Influence  de  l'enseignement  moderne.  Transforma- 
tion de  certains  établissements  d'enseignement  pri- 
maire en  établissements  d'enseignement  secon- 
daire, 43.  , 

Enseignement  moderne.  —  Ses  inconvénients. 
Désuétude  regrettable  de  renseignement  spécial. 
Unité  de  l'enseignement  secondaire.  Orientation  de 
l'enseignement  moderne.  Maintien  de  son  carac- 
tère secondaire,  4  3.  Son  recrutement  et  ses  résul- 
tats défectueux,  44.  Accès  au  droit  et  à  la  méde- 
cine, 44.  Durée  égale  à  celle  de  l'enseignement 
.  classique.  Age  des  élèves,  45. 
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Grec.  —  Son  maintien  dans  renseignement  clas- 
aiqoe,  49. 

Latin.  —  Utilité  de  commencer  le  latin  en  sep- 
tième, 45. 

BaccalauréaU  — -  Son  maintien.  Composition  du 
jury.  Livrets  scolaires,  45. 

PoTBL  (t.  n,  p.  565  à  567).  —  Éducation  péda- 
gogique, —  Nécessité  d'un  stage  obligatoire  dans 
les  lycées,  563.  li  doit  avoir  lieu  après  l'agrégation. 
Sa  dorée.  Groupement^  des  candidats  dans  des  éta- 
blissements déterminés.  Institutions  analogues  en 
Allemagne,  563. 

Enseignement  moderne.^  Infériorité  des  élèves 
de  cet  enseignement.  Sa  durée.  Contrefaçon  de  l'en- 
seignement classique.  Programmes.  Modifications 
désiralbes,  564.  Histoire,  géographie,  beaux-arts, 
565. 

Langues  vivantes,  —  Critiques  exagérées  adres- 
sées à  cet  enseignement.  Ses  progrès.  Ses  résul- 
tats, 565.  Défaut  de  temps  consacré  aux  langues 
vivantes*  Méthodes.  Séjours  à  l'étranger,  566. 

Baccalauréat.  —  Sa  suppression. —Son  remplace- 
ment par  un  certificat  d'études  ne  donnant  aucun 
droit.  Examens  de  carrière,  566. 

Enseignement  libre.  —  On  devrait  lui  imposer 
rinspection  et  l'égalité  des  grades,  567. 

PoTOT  (t.  n,  p.  394  à  398).  —  Répétiteurs.  — 
Leur  collaboration  avec  les  professeurs  est  désirable. 
Gomment  pou>rait  s'exercer  cette  collaboration 
dans  les  basses  classes,  394.  Direction  des  tra- 
vaux pratiques.  Explications  et  interrogations,  395. 
Recrutement  du  personnel  des  surveillants.  Leur 
rôle  dans  l'éducation  physique,  395. 

Internat.  —  Les  heures  d'études  sont  trop  nom- 
breuses. Part  plus  importante  à  faire  aux  exercices 
physiques.  Modifications  dans  le  régime,  396.  Dor- 
toirs, 397.  Le  service  des  dortoirs  devrait  être  fait 
par  les  maîtres  de  jeux  et  de  gymnastique,  398. 

PouTHiER(t.  n,  p.  179  à  484).  —  Lycées.  — 
Leur  autonomie  devrait  être  plus  grande,  479. 

Assemblées  de  professeurs,  —  Attributions  mal 
définies,  479. 

Internat.  —  Inconvénients  des  grands  internats. 
Défaut  d'éducation  morale,  479. 

Enseignement  des  sciences.  —  Résultats  satis- 
faisants de  cet  enseignement  dans  les  classes  de 
lettres,  479.  Inconvénients  du  changement  de 
professeur  chaque  année,  4  80. 

Enseignement  moderne.  —  Son  organisation  et 
ses  résultats  défectueux.  Difficulté  de  comparer  les 
élèves  modernes  et  les  élèves  classiques.  Egalité  de 
sanction,  480. 

Enseignement  primaire.  —  Les  élèves  ne 
devraient  entrer  au  lycée  qu'après  avoir  suivi  cet 
enseignement,  480. 


Dessin.  —  Cet  enseignement  devrait  être  moins 
théorique,  480.  Le  professeur  de  mathématiques 
devrait  enseigner  le  dessin,  484. 

Professeurs.  —  Trop  grand  nombre  des  profes- 
seurs spéciaux.  Il  ne  devrait  y  avoir  que  très  pea 
de  répétiteurs.  Les  fonctions  de  répétiteur  devraient 
pouvoir  être  confiées  à  des  professeurs  moyennant 
quelques  avantages.  Stage  des  professeurs,  4  84 . 

PaunHAH  (abbé)  (t.  n,  p.  23  à  34).  —  Collège 
Stanislas.  —  Sa  situation  légale  vis4-vis  de  l'Uni- 
versité. Ordonnances  de  4824  et  de  4822,  23.  Arrêté 
de  4  854 ,  24.  Régime  de  l'internat.  Plans  d'études. 
Personnel  enseignant,  24.  Nomination  du  directeur, 
25.  Organisation  :  Directeurs  particuliers.  Préfets 
de  discipline,  26.  Présidents  d'études,  27.  Assem- 
blées de  professeurs,  27.  Action  des  professeurs 
au  point  de  vue  de  Téducation,  27.  Nombre  des 
élèves  par  classe,  28.  Latin  commencé  en  septième, 
28. 

Programmes  et  méthodes.  —  Leur  grande  éten- 
due. Envahissement  des  méthodes  allemandes. 
Méthodes  trop  scientifiques,  28. 

Enseignement  des  sciences.  —  Son  niveau  sem- 
ble ûéchir.  La  préparation  aux  grandes  écoles  sert  à 
le  maintenir,  29. 

Education  physique.  —  Promenades.  Exercices 
divers,  29. 

Niveau  des  études.  —  Il  ne  semble  pas  avoir 
baissé.  Un  certain  nombre  d'élèves  médiocres  au 
début  reprennent  leur  avantage  en  troisième  et  en 
seconde,  30. 

Baccalauréat.  ^  Son  maintien.  Impartialité  du 
jury,  30.  Utilité  des  livrets  scolaires.  Adjonction 
au  jury  d'anciens  professeurs  de  l'enseignement 
secondaire,  34. 

Inspection  générale.  -—  Elle  fonctionne  an 
collège  Stanislas.  Peut- elle  fonctionner  sans  at- 
teinte à  la  liberté  dans  les  établissements  libres  ?  34 . 

Réunions  d'élèves.  —  Académie  d'émulation. 
Conférences,  34 . 

Pruvost  (t.  I,  p.  420  à  426).  —  Maîtres  répéti- 
teurs. —  Beaucoup  de  répétiteurs  comprennent 
bien  leur  rôle  et  sont  éducateurs.  Les  mauvais  sont 
l'exception.  Leur  élimination  devrait  être  rendue 
plus  facile.  Liberté  donnée  aux  répétiteurs  dans 
l'organisation  actuelle,  420. 

Proviseurs.  —  Leur  recrutement  parmi  les  agré- 
gés. Leur  autorité  morale  en  serait  accrue,  420. 

Assemblées  de  professeurs.  —  Cette  institution 
est  excellente.  Conseils  de  discipline.  Action  à 
exercer  sur  les  élèves.  L'entrée  d'un  certain  nombre 
d'anciens  élèves  dans  ces  conseils  est  désirable  dans 
des  conditions  à  déterminer,  424. 

Éducation.  —  Comment  on  pourrait  associer  plus 
étroitement  les  professeurs  à  l'œuvre  d'éducation. 
Visites  des  étu'les,  424. 
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Éducçtion  pédagogique.  —  Les  épreuves  de 
Tagrégation  ne  permettf^Dt  pas  de  juger  d'une  ma- 
nière certaine  de  l'aptitude  pédagogique  des  can- 
didats, 421.  Utilité  d'un  stage  dans  l€S  Universités 
après  l'agrégation,  422. 

Agrégation.  «—  Le  niveau  de  l'agrégation  des  scien- 
ces s'est  élevé  sensiblement.  Épreuves  orales,  422* 

Enseignement  scientifique.  —  Les  programmes  de 
sciences  dans  les  classes  do  lettres  ne  sont  pas  trop 
chargés.  Notions  de  géométrie  et  d'algèbre.  Recru- 
tement de  la  classe  de  mathématiques  élémentai- 
res, 422.  Résultats  satisfaisants  de  renseignement 
des  sciences  dans  les  classes  modernes,  423.  La  part 
des  sciences  y  est  plus  considérable  que  dans  ren- 
seignement classique,  £23. 

Enseignement  moderne,  —  Son  caractère  trop 
théorique.  Il  y  aurait  intérêt  à  varier  ses  programmeâ 
suivant  les  localités  et  à  le  rendre  plus  pratique,  423. 
La  conception  de  renseignement  spécial  était  meil- 
leure, 424. 

École  polytechnique.  —  La  préparation  à  cette 
école  pèse  lourdement  sur  les  classes.  Programmes 
peu  chargés.  Exigence  des  examinateurs,  424.  Les 
examens  étaient  Hutrefois  plus  simples,  425. 

Baccalauréat.  —  Son  maintien.  Introduction  de 
professeurs  de  renseignement  secondaire  dans  les 
jurys.  Compte  à  tenir  des  livrets  scolaires,  425.  Pour- 
rait-on imposer  aux  élèves  l'obligation  de  passer 
leur  baccalauréat  dans  l'Université  à  laquelle  ils 
appartiennent?  426. 

Ecoles  spéciales.  —  Les  programmes  d'admis- 
sion aux  écoles  spéciales  devraient  être  établis  avec 
le  concours  de  l'Université.  Accord  désirable  entre 
les  Ministres  de  la  Guerre,  de  la  Marine  et  de  l'In- 
Btruction  publique,  426. 

Inspection  générale.  —  Elle  porte  sur  Ls  éta- 
blissements considérés  dans  leur  ensemble.  Elle 
dispose  de  moins  de  temps  qu'autrefois,  426.  Notes 
secrèies.  11  n'y  a  pas  de  notes  secrètes.  Les  appré- 
ciations de  rinspecteur  sont  toujours  communiquées 
à  l'intéressé,  426. 

Prdvost,  répétiteur  général  (t.  n,p.  406  à  44  2). 
Répétiteurs.  —  Amélioration  de  la  situation  des 
répétiteurs.  Décrets  de  4887  et  1894.  Participation 
à  l'enseignement.  Circulaire  du  34  décembre  4894. 
Conférences,  406.  Collaboration  des  répétiteurs  à 
l'œuvre  des  professeurs.  Lycées  de  faculté.  Répéti- 
teurs divisionnaires,  407.  Les  répétiteurs  ne  doivent 
pas  se  borner  à  surveiller  les  élèves,  ils  s'occupent 
de  leur  travail.  Difficulté  de  s'acquitter  de  cette 
tâche  dans  l'étude  du  soir.  Les  élèves  changent  de 
répétiteurs  dans  la  journée,  408.  Droit  de  punir. 
Nombre  des  élèves  pouvant  être  surveillés  par  un 
répétiteur.  Dortoirs,  409.  Critique  des  décrets 
de  4894.  Question  de  l'exteroement,  44  0-44  4 .  Amé- 
liorations apportées  à  la  situation  des  répétiteurs 
depuis  4894,  442. 


Rabaud  (t.  II,  p.  232  à  236).  —  Proviseurs.  — 
Leur  recrutement  parmi  les  professeurs,  232.  Leur 
initiative  au  point  de  vue  budgétaire,  232.  Accrois- 
sement de  leur  autorité,  233. 

Conseils  de  discipline.  —  Ils  devraient  avoir 
une  autorité  plus  grande,  233. 

Education.  —  L'éducation  par  l'exemple  et  par 
l'enseignement,  233.  Valeur  éducative  de  l'ensei- 
gnement universitaire,  234. 

Internat.  —  Il  a  été  injustement  attaqué.  Il 
apprend  Tobéissanee  et  la  responsabilité,  la  liberté, 
le  patriotisme,  234. 

Professeurs.  —  Il  faudrait  seconder  chez  les 
professeurs  l'esprit  d'initiative.  Classes  faites  au 
musée,  234.  Ils  s'intéressent  à  leurs  élèves  et  les 
suivent  dans  la  vie,  236. 

Baccalauréat.  —  Son  maintien.  Jury  composé 
de  membres  de  l'enseignement  secondaire,  236. 

Programmes.  —  Avantages  des  programmes 
.  étendus.  Initiative  des  professeurs,  indication  des 
auteurs  étudiés  pour  l'examen,  236. 

Rambaud  (t.  I,  p.  252  à  265).  —  Proviseurs  et 
principaux.  —  Leur  nomination.  Accroissement 
de  leur  autorité,  252. 

Assemblées  de  professeurs.  —  Leur  utilité. 
Progrès  à  apporter  à  leur  organisation  et  à  leur 
fonctionnement,  251. 

Lycées.  —  Autonomie  des  lycées.  Il  faudrait  leur 
donner  la  personnalité  morale,  253. 

Bourses.  —  On  devrait  mettre  un  certain  nombre 
de  bourses  de  renseignement  secondaire  à  la  dispo- 
sition des  chefs  d'établissement,  262, 253, 254.  Avan- 
tages de  l'enseignement  libre  à  cet  égard,  253. 

Bureaux  d'administration.  —  Institution  utile* 
Leur  dévelof  pement  dans  le  sens  indiqué  par  le 
questionnaire,  253. 

Internats.  -—  L'internat  est  un  mal  nécessaire. 

m 

Impassibilité  de  s'en  passer  complètement,  254. 

Education.  —  Comment  les  professeurs  font 
office  d'éducateurs,  254. 

Répétiteurs.  —  Leur  recrutement.  Les  candidats 
refusés  aux  écoles.  Le  répétitorat  est  tantôt  un 
passage,  tantôt  une  carrière,  255.  Leur  nivodu 
actuel,  255.  Leur  participation  à  l'instruction  pen- 
dant les  études,  256.  Intervention  des  proviseurs 
pour  leur  nomination,  256. 

Discipline.  —  Peut-on  rendre  moins  sévère  la 
discipline  des  grands  élèves?  Développement  du 
sentiment  de  la  responsabilité.  Les  chefs  d'établis- 
sements pourraient  faire  à  cet  égard  des  expériences 
utiles,  256. 

Education  pédagogique.  —  Utilité  d'un  stage 
dans  un  lycée,  257. 

Programmes.  —  Leur  surcharge  est  évidente. 
Moyens  pratiques  d'arriver  à  les  diminuer,  257. 

Latin  et  ^r^c— Nécessité  du  maintien  dulatin  dans 
l'enseignement  classique.  Le  grec,  modifications  à 
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apporter  dans  renseignement  de  cette  langae.  À 
quelle  époque  peut-on  commencer  utilement  l'étude 
du  latin  et  du  grec?  258.  Maintien  des  points  de 
départ  actuels,  SI58. 

Niveau  des  éludes,  —  Il  n'a  pas  sensiblement 
changé.  Les  tètes  de  classes  sont  très  fortes,  259. 

Enseignement  moderne.  —  Caractère  et  objet 
de  renseignement  spécial.  Ses  différences  avec 
l'enseignement  moderne.  Ce  dernier  ne  répond 
pleinement  à  aucune  des  deux  fins  qu'il  s'est  pro- 
posées, 260.  Equivalence  de  sanction,  1 61 .  Prime 
donnée  à  l'enseignement  moderne,  inconvénients 
au  point  de  vue  politique  et  social,  264 .  Égalité  de 
durée.  Remaniement  des  programmes,  261 .  Création 
d'un  nouvel  examen.  Droit  et  médecine,  262.  Le 
personnel  de  l'enseignement  moderne  ne  doit  pas 
être  distinct  de  celui  de  l'enseignement  classique, 
263.  Inconvénients  de  l'absence  d'un  professeur 
qui  représente  le  centre  de  cet  enseignement,  263. 

Baccalauréat,  ^  Pourquoi  il  ne  faut  pas  le 
supprimer.  Sa  transformation,  son  caractère  trop 
aléatoire.  Remèdes  à  cet  inconvénient.  Livrets  sco- 
laires plus  complets,  264.  Jurys  composés  de  mem- 
bres de  l'enseignement  secondaire  et  présidés  par 
un  professeur  de  l'enseignement  supérieur,  264. 
Jurys  dans  les  chefs-lieux  de  département,  265. 

Ravaisson-Mollibn  (t.  I,  p.  236  à  237).  —  En- 
seignement classique.  —  Ses  avantages.  La  cul- 
ture classique  prépare  à  la  vie  publique.  Son  rôle 
dans  la  formation  du  caractère  français.  236. 

Enseignement  moderne,  —  Ses  raisons  d'être. 
Industrie  et  commerce.  Il  ne  doit  pas  avoir  les 
mêmes  prérogatives  que  l'enseignement  classique, 
237. 

Philosophie.-^WïïQ  semble  ni  désirable  ni  possi- 
ble de  diminuer  la  part  faite  à  cet  enseignement, 
237. 

Programmes.  —  Ils  sont  surchargés.  Ils  ne  de- 
vraient comprendre  que  les  no  tiens  essentielles,  237. 

Dessinsz —  On  ne  donne  pas  assez  de  temps  à 
l'enseignement  du  dessin.  Dessin  artistique.  Dessin 
linéaire,  237. 

Reynier  (t.  u.  p.  417  à  420).  —  Baccalauréat. 
^  L'examen  est  trop  rapide,  4  47.  Diminution  du 
nombre  des  candidats,  448.  Dispense  de  Texamen 
pour  un  certain  nombre  d'élèves,  148.  Avantages 
de  ce  système  148.  La  dispense  ne  devrait  pas  s'é- 
tendre aux  élèves  des  établissements  libres,  449. 

Langues  vivantes.  ^  Organisation  des  séjours  à 
l'étranger,  449.  Echange  international  entre  les  fa- 
milles. Correspondances  interscolaires,  449. 

Enseignement  moderne.  —  Inconvénients  de 
l'égalité  de  hanction.  Encombrement  des  facultés 
de  droit  et  de  médecine,  420. 

Latin  et  grec.  —  Possibilité  de  relarder  les 


études  gréco-latines  de  un  ou  deux  ans,  4  20.  Expé- 
riences faites  et  à  faire,  420. 

RiGOLAGB  (t.  u.  p.  429  à  430).  ^  Principaux. 
—  Situation  des  principaux  de  collèges.  Ses  diffi- 
cultés, Liberté,  responsabilité,  surchage  d'occupa- 
tions, réformes  désirables,  429. 

Enseignement  spécial.  *-  Fonctionnement  d*un 
collège  d'enseignement  spécial  à  Cognac.  Enseigne- 
ment du  latin,  429.  L'enseignement  spécial  est  pré- 
férable au  moderne. 

Enseignement  scientifique.  ^~  La  suppresâon 
de  l'école  de  Cluny,  431.  Part  à  faire  à  l'enseigne- 
ment scientifique.  Il  devrait  être  commencé  dès  le 
début  des  études,  429. 

Professeurs.  —  Professeurs  des  collèges.  Leur 
situation  :  défaut  d'occupation  par  suite  du  petit 
nombre  des  élèves,  430. 

Education.  —  Ce  que^'doit  être  l'éducation,  434. 

RiSLER  (t.  n.  p.  622  à  623).  —  Institut  agrono- 
mique. —  Son  enseignement.  Caractère  scienti- 
fique des  études;  destination  des  élèves,  622. 
Recrutement  des  élèves,  623.  Examens  de  passage 
à  rinstitut,  623. 

Baccaulauréat.  —  Son  remplacement  par  un 
certificat  d'études.  Liberté  des  programmes.  Valeur 
des  certificats.  Elle  sera  correspondante  à  celle  des 
établissements  et  sera  connue,  623. 

RocAFORT  (t.  II,  p.  648  à  654).  —  Réforme  de 
l'enseignement  secondaire.  —  Type  unique  d'en- 
seignement secondaire.  Suppression  du  grec. 
Maintien  du  latin,  648.  Temps  consacré  aux  lan- 
gues vivantes  et  à  U  morale.  Examen  élîminatohre 
en  quatrième.  Trifurcation.  Baccalauréat  maintenu. 
Compte  à  tenir  des  livrets  scolaires,  649. 

Éducation.  —  Importance  de  l'éducation.  Divers 
systèmes  proposés.  Amélioration  de  l'état  de  choses 
actuel.  Réforme  du  personnel.  Proviseurs.  Profes- 
seurs, 650.  Répétiteurs;  ils  doivent  être  associés  à 
l'enseignement,  654. 

Éducation  pédagogique.  ^Elie  est  négligée  ac- 
tuellement. Sa  nécessité.  Supériorité  de  l'ensei- 
gnement libre  à  ce  point  de  vue,  654.  Création 
d'un  enseignement  pédagogique  à  i'Ëcole  Normaleet 
dans  chaque  Faculté.  En  quoi  il  devrait  consister. 
Trois  cours  :  historique,  théorique  et  pratique,  662, 
653.  La  préparation  pédagogique  doit  avoir  lien 
concurremment  avec  les  autres  enseignements, 
654. 

Roger  (t.  ii,  p.  373  à  375).  —  Répétiteurs.  — 
Le  répétitorat  ne  doit  pas  être  une  carrière,  373. 

Éducation  pédagogique,  —  Utilité  d'une  orga- 
nisation en  ce  sens  :  enseignement  pédagogique  et 
stage,  374.  Préparation  pratique  à  l'enseignement, 
374.  Durée  du  stage,  375. 


LIX   — 


Agrégation.  -^  Admission  définitive  après  la 
constatation  des  aptitudes  professionnelles,  376. 
Fusion  de  Pagrégation  de  grammaire  et  de  l'agré- 
gation des  lettres,  375.  Simplification  de  rensei- 
gnement de  la  grammaire,  375. 

RoussBLOT  (t.  I,  p.  576  à  580).  —  Enseignement 
moderne.  —  Sa  valeur.  Sa  supériorité  snr  rensei- 
gnement spécial,  576.  Inconvénients  du  retour  à 
l'enseignement  spécial.  Modifications  désirables. 
Niveau  des  élèves  modernes,  577.  Égalité  de  sanc- 
tion, 578. 

Latin  et  grec.  —  Expériences  faites  au  collège 
Rollin.  Langues  mortes  commencées  tard,  578. 

Proviseurs.  —  Accroissement  de  leur  autorité. 
Choix  du  personnel,  579. 

Répétiteurs.  —  Le  répétitorat  doit  être  un 
stage,  579. 

Baccalauréat.  —  Son  maintien.  Composition 
des  jurys.  Adjonction  de  membres  de  l'enseigne- 
ment secondaire,  580. 

Dessin.  »  Niveau  de  cet  enseignement,  580. 

Langues  vivantes,  —  Progrès  de  cet  enseigne- 
ment, 580. 

Sabatier  (t.  I,  p.  498  à  206).  —  Enseignement 
moderne.  —  Rapport  entre  l'enseignement  clas- 
sique et  renseignement  moderne.  L'identité  de  but 
et  de  sanction  pour  les  deux  enseignements  est  une 
erreur,  498.  Concurrence  également  à  craindre 
pour  chacun  d'eux,  499. 

Grec  et  latin.  —  Us  semblent  devoir  être  main- 
tenus pour  le  droit  et  la  médecine.  Expérience 
faite  en  Allemagne,  499.  Théologie,  499.  Pourrait- 
on  commencer  plus  tard,  vers  la  quatrième,  l'étude 
des  langues  mortes?  205. 

Externat  et  internat.  —  Crise  de  l'internat. 
Ses  causes.  Évolution  sociale  dans  un  sens  opposé 
à  l'internat,  200,  204. 

Baccalauréat.  —  Critiques  justifiées  dont  il  est 
l'objet.  Aléa  et  fraude,  202.  Certificats  d'études, 
203. 

Examens  de  passage.  —  Utilité  d'examens  de 
passage  plus  rigoureux.  Rôle  de  l'inspecteur  d'aca- 
démie, 203. 

inspectiofn  de  l'Etat.  —  Elle  devrait  s'étendre 
également  à  tous  les  établissements  d'enseignement 
secondaire,  203.  Sanctions.  Compensations.  L'éta- 
blissement libre  inspecté  aurait  ledroit  de  délivrer, 
dans  certaines  conditions,  le  certificat  d'études. 
Système  allemand,  204. 

Langues  vivantes.  —  Niveau  faible  des  études, 
205.  Système  oral.  Elles  ne  doivent  pas  être  subs- 
tituées aux  langues  mortes  comme  moyen  d'édu- 
cation, 206.  Supériorité  de  la  culture  gréco- 
latine,  206. 

Salvàmdt  (de)  (t.  ii,  p.  392].  —  Enseignement 


moderne.  —  Premier  projet  d'enseignement  spécial 
en  4847.  Enseignement  moderne  simplifié.  Études 
spéciales  au  commerce,  à  l'industrie  et  à  l'agricul- 
ture à  la  suite  de  cet  enseignement,  392.  Carac- 
tère et  rôle  du  certificat  P.  C.  N.,  392. 

Sarrut  (t.  Il,  p.  576  à  578).  Droit.  —  Droit  ro- 
main. L^étude  du  droit  romain  n'a  pas  un  grand 
intérêt.  Rares  points  de  contact  du  droit  romain 
et  de  la  législation  actuelle,  576.  Son  utilité  contes- 
table pour  la  formation  de  l'esprit  juridiquo.  Évolu- 
tion de  l'enseignement  du  droit  romain.  L'ensei- 
gnement moderne  doit  avoir  accès  aux  Facultés 
de  droit,  576.  Équivalence  de  cet  enseignement 
avec  l'enseignement  classique,  577.  Équivalence 
des  deux  baccalauréats  au  point  de  vue  de  l'aptitude 
aux  études  juridiques.  Égalité  de  sanction,  577. 

Lycées.  —  Rapports  des  professeurs  et  des  élèves 
Discipline.  Méthodes.  Lycées  de  filles,  578. 

Langues  vivantes.  —  Résultats  satisfaisants  de 
cet  enseignement,  578. 

Sbailles  (t.  I,  p.  266  à  269).  ~  Enseignement 
classique.  —  Il  doit  être  un  enseignement  de  cul- 
ture généi-ale.  Restriction  désirable  des  programmes. 
Rut  à  atteindre  :  développement  de  l'esprit  et  de 
la  pensée,  266. 

Enseignement  moderne.  —  Sa  véritable  nature. 
Son  but,  266.  Développement  des  esprits  dans  le 
sens  de  l'action  et  de  la  pratique,  267.  Il  ne  répond 
pa^,  tel  qu'il  est  constitué,  à  son  véritable  objet,  267. 

Langues  vivantes.  —  Nécessité  de  séjourner  à 
l'étranger,  267. 

Éducation.  —  Éducation  par  l'enseignement,  267. 

Éducation  proprement  dite.  Grands  lycées,  267. 
Petits  lycées,  268.  Comment  l'action  éducatrice  des 
répétiteurs  est  récompensée,  268. 

Intei'nat.  —  Restriction  de  l'internat.  Internat 
chez  les  professeurs  et  chez  les  répétiteurs,  268. 
Expériences  à  faire,  269. 

Buccalauréat.  —  Dispense  de  l'examen  pour  les 
élèves  présentant  les  garanties  suffisantes.  Maintien 
de  l'examen  pour  les  autres,  269. 

Sghweftzbr  (t.  II,  p.  443  à  455).  —  Langues, 
vivantes.  —  Progrès  de  cet  enseignement.  Quelle 
est  la  meilleure  méthode.  La  langue  parlée  conduit 
à  la  lecture  et  à  l'écriture,  443.  Unité  de  l'enseigno- 
ment,  4  54.  Composition  sans  dictionnaire  aux  exa- 
mens. Modification  de  l'agrégation  des  langues,454. 
Excès  d'érudition  littéraire  et  défaut  de  contact  avec 
les  réalités  de  la  vie,  454.  Société  pour  la  propaga- 
tion des  langues  étrangères,  455.  Enseignement  des 
langues  vivantes  dans  les  lycées  de  filles,  455. 

Enseignement  moderne.  —  Son  avenir.  Son 
double  but,  455.  Nécessité  de  le  limiter  dans 
une  juste  mesure  au  point  de  vue  des  études  litté- 
raires, 455. 


Seignobos  (t.  I,  p.  3!4  à  !35],  —  Niveau  det 
éludes.—  Il  n'y  a  pas  Ae  ba'sse  dans  le  niveau  des 
études.  Relèvement  appréciable  depuis  sept  ou  huit 
ans  tU- 

Baccalauréat.  —  Pratique  du  baccalauréat,  iii. 
Examen  oral,  1S5.  Examen  écrit,  2!S.  Le  baccalau- 
réat ne  devrait  pas  être  un  examen  d'enseignement 
supérieur,  3S7. 

Livre  II  scolaires.—  JncoQvénienli  etavaniag^s. 
Ils  devraient  être  obligaioires,  et  être  délivré)  dans 
des  conditions  telles  qu'ils  puissent  être  examinés 
utilement,  iS6. 

Certificats  d'éludé.  ~-  Us  devraient  remplacer 
le  baccs)auré.it.  Régime  allemand,  SI7.  Double  prn- 
céJi!  :  délivrance  d'un  certiical  par  les  professeurs 
des  (itabl  sseinents  préson'nnt  les  garHnlic3  suffi- 
santes. Jury  d'Etat  pour  les  autres,  Îî8. 

Lycées  et  colligei.  —  Régime  des  lycées.  Avan- 
tages d'une  autonomie  plus  grande.  Distinction 
enlro  l'inlematet  l'enseign  ment,  139. 

Assem'iléti  de  professeurt.  —  Leur  rôle.  Leurs 
attributions  devraient  être  plus  (étendues,  leur  action 
plus  eBeciive  dans  l'ordre   de  l'en-eign<!ment,  130. 

Inlernil.  —  Régime  de  l'inlernat  en  Allemagne. 
Liberté  laissée  aux  élèves,  33) .  Avant;iges  de  l'in  - 
ternit,  S3< .  Lï  discipline  devrait  étrd  as-ouj<lie, 
Î3Î. 

Proviseurs.  —  Ils  devraient  avoir  plus  d'inilia- 
live,  mais  seulement  au  point  de  vue  matériel  et 
non  au  point  de  vue  des  é  udes,  S31. 

Répétiteurs.  —  Ce  que  devrait  être  leur  rôle. 
Ils  devraient  être  associés  à  l'enseignemeni,  i3i. 

Agrégations.  ~  Il  faut  maintenir  l'agrégation. 
Ses  avantages.  Indépendance  dea  agrégés,  !3Î.  Ils 
ne  doivent  pas  avoir  le  monopole  de  l'enseigne- 
ment, 333. 

Programmes.  —  Ils  sout  généralement  surchar- 
gé» et  trop  uniformes.  Une  grande  latitude  devrait 
être  laissée  aux  professeurs  dans  leur  application, 
133.  Piograrames  d'histoire,  334. 

Enteignemin'  moderne.  —  A  quelles  conditions 
il.peut  donner  l'aptitude  sufSsanie  à  l'enseigoe- 
meot  supéri'-ur,  S3S. 

Lang-ies  vivantes.  —  Progrès  de  l'enseignement 
des  langues  vivantes.  Avantages  de  l'envoi  des 
élèves  à  l'étranger  au  point  de  vue  de  l'élude  pra- 
tipe  des  langues,  335. 

SiGWALT  (t.  H,  p.  U7  à  153).  —  Proviseurs.  — 
Nécessilé  de  Fortifier  leur  autorité.  Autorité  mo- 
rale. Le  proviseur  devrait  être  désigné  par  les 
professeurs.  Division  de  li  fonction  :  administration 
et  éducation,  1i7.  Le  proviseur  peot-ii  étr,'  un 
éducateur  dans  l'éiat  actuel  des  choses?  148. 

Conseils  de  dis<Àpline.  —  Institution  eiceltenle 
dont  l'actJOD  doit  élre  développée  et  étendue.  Ac- 
croissement de  l'influence  du  professeur  dans  l'éda- 
catioi,  148. 


P'ofetsears.  —  Ils  devraient  former  un  conseil 
de  classe  sous  la  direction  du  professeur  principal 
de  chaque  classe,  149. 

Répétiteurs.  —  Le  répétitorat  ne  doit  pas  être 
uni  carrière,  mais  nn  stage.  Candidats  i  l'agréga- 
tion. Possibilité  de  donner  des  places  même  en 
dehors  dn  l'examen,  tgO. 

Enseignement  moderne.  ~  Egalité  de  sanction 
et  égalité  de  durée,  150.  Son  niveau,  son  avenir. 
Utilité  de  la  création  de  professeurs  principaux 
dans  l'ensei  g  Dément  moderne,  1S1. 

Langues  vivantes.  —  Critiques  adressées  anx 
méthodes  d'enseignement,  tSI.  But  de  l'enseigne- 
ment des  langues  vivantes.  Est-il  plus  utile  de  les 
lire  et  de  le^  écrire  que  de  les  parlerT  t61.  Aug- 
mentation du  temps  consacré  à  l'étude  des  langues 
vivitntes;  examens  de  pasi»age  sérieux;  épreuve  G- 
nale  sérieuse,  153. 

Staub  (t.  n,  p.  685  à  587).  —  Enseignement  mo- 
f/eme.— Ses  résultats.  Niveaodes  élèves  modernes, 
586.  Accès  à  la  Fdcullé  de  médecine,  5S7.  Valeur 
éducative  de  lu  culture  moderne,  587. 

Langues  vivantes.  —  Progrès  de  cet  enseigne- 
ment, f:87. 

Dessin.  —  Résultats  médiocres.  La  sùence  et 
l'art  du  dessin,  587. 

Terrât  (t.  Il,  p.  558  h  560).  —  Baccalauréat.  — 
Nécessité  d'un  examen  à  la  On  de  l'enseignement 
secondaire.  Maintien  du  jury  actuel  composé  de 
membres  de  l'enseignement  supérieur,  558.  Allége- 
ment des  programmes  de  l'examen  ;  maintien  du  latin 
et  du  grec,  559.  Livrets  scolaires  et  certificats 
d'études.  Leurs  inconvénients.  Ils  ne  peuvent  rem- 
placer le  baccalauréat,  560. 

Thalahas  [t.  II,  p.  !00  a  309).  —  Réforme  de 
l'enseignement  secondaire.—  Sa  création  en  1S0S. 
Principes  de  cette  création.  But  poursuivi.  Monopole 
de  l'Etat.  Programmes,  300.  Procédés  d'enseigne- 
ment, 301.  Education  dogmatique  et  individuahsie, 
30< .  Personnel,  303.  Evolution  303.  Educa- 
tion moderne.  Ses  caractères.  But  nouveau, 
303.  L'enseignement  secondaire  doit  être  intégrale! 
national,  303.  littérature.  Histoire.  Sciences.  Phi- 
losophie. Parties  réghgpes  :  Dessin,  musique, 
exercices  physiques,  303.  Education.  L'Université 
considérée  comme  service  d'Etat.  L'autorité  morale 
des  professeurs,  304.  Inconvénients  du  développe- 
ment de  l'émulation,  305. 

Crise  de  l'enseignement  secondaire.  —  Instabi- 
lité di'S  programmes.  Instabilité  du  personnel. 
Défaut  de  cence|ition  des  nécessités  de  la  vie  con- 
temporaine, 305. 

Enseignement  moderne.  —  Sa  création  a  été 
une  cause  de  prospérité  considérable  pour  l'ensei- 
gnement libre,  306. 


—  LXI  — 


Liber  Lé  de  l'enseignement.^*  Ses  inconvénients. 
Elle  est  en  réalité  un  privilège  pour  renseignement 
libre.  Le  nombre  des  établissements  libres  s'est 
multiplié.  Leur  autonomie,  206. 

Enseignement  classique,  —  Nouvel  enseigne- 
ment classique  à  fonder.  11  serait  général  ou  spécial 
et  remplacerait  renseignement  classique  actuel  et 
l'enseignement  moderne,  207.  Partie  littéraire  et 
scientifique  de  cet  enseignement  générai,  207. 
L'enseignement  sociologique  serait  la  base  de 
l'enseignement  spécial,  208.  Enseignement  pratique 
des  sciences,  208.  Musiqne;  'dessin;  exercices 
physiques,  208. 

Monopole,  —  Monopole  de  l'enseignement,  mais 
de  l'enseignement  seul. 

Décentralisation.  —  Régiine  administratif  des 
lycées.  Décentralisation  désirable,  209.  Conclusions, 
209. 

Tisserand  (t.  II,  p.  648  à  626).—  Enseignement 
agricole.  —  Développement  de  Tagnculture  en 
France  et  anz  colonies.  Importance  des  questions 
agricoles  en  matière  de  colonisation,  648.  Orienta- 
tion nouvelle  à  donner  à  l'enseignement  secon- 
daire. Préparation  aux  carrière  agricoles.  Adapta- 
tion aux  conditions  locales,  648.  Latin  et  grec 
commencés  plus  tard,  649.  Méthodes  d'enseigne- 
ment, 649. 

Enseignement  moderne.  — •  Trop  grande  unifor- 
mité des  programmes  de  l'enseignement  moderne, 
649,624. 

Baccalauréat.  —  Son  remplacement  par  un  cer- 
tificat d'études  délivré  dans  chaque  établissement, 
649.  Caractères  et  objet  de  ce  certificat,  620. 

Droit  et  médecine,  —  Examens  spéciaux  pour 
l'accès  aux  Facultés  de  droit  et  de  médecine,  620. 

Enseignement  primaire  supérieur»  —  Durée 
des  études,  leur  caractère  pratique,  professionnel 
et  variable  suivant  les  régions,  620.  L'enseignement 
agricole  dans  les  écoles  primaires  supérieures  et 
dans  les  collèges,  626. 

Écoles  nationales  (f  agriculture.  Leur  recrute- 
ment. Enseignement  des  langues  étrangères,  624 . 

Éducation  physique.  —  Son  développement 
désirable.  Partage  du  temps  entre  les  élu'ies  et  les 
exercices  physiques,  622. 

ViÉ  (abbé)  (t.  u,  p.  345  à  320).  —  Petit  sémi- 
naire de  la  Chnpelle-^aint'Mesmin.  —  Prépara- 
tion au  sacerdoce.  Proportion  des  élèves  entrant 
dans  d'autres  carrières.  Prix  de  la  pension.  — 
Nombre  des  élèves.  Bourses,  345.  Recrutement  des 
professeurs.  Présidents  d'études.  Leur  situation 
équivalente  à  celle  des  professeurs.  Règlements  de 
Mgr  Dupaoloup,  346.  Organisation  de  l'enseigne- 
ment. Enseignement  classique.  Programmes,  347. 
Grec.  Supériorité  de  la  culture  classique,  347. 
Langues  vivantes.  Sciences^  348.  Age  des  élèves. 


Leur  recrutement,  349.  Surveillants,  320.  Exercices 
physiques,  320. 

Baccalauréat  —  Suppression  de  Texamen  oral 
en  rhétorique  et  multiplication  des  épreuves  écrites, 
348. 

Inspeciion.  —  Inspection  des  petits  séminaires 
par  le  préfet  ou  ses  délégués,  349.  En  quoi  consiste; 
cette  inspection,  320. 

Dk  VogUé  (marquis  de)  (t.  ii,  p.  382  à  387).  — 
Enseignement  secondaire.  —  Nécessité  de  deux 
ordres  d'enseignement,  l'un  destiné  à  préparer  une 
élite  intellectuelle,  l'autre  à  former  les  candidats 
aux  carrières  agricoles,  industrielles  et  comnncr- 
ciales,  382.  Enseignement  classique  amélioré. 
Enseignement  moderne  plus  pratique  et  plus  court. 
Liberté  assurée,  382. 

Enseignement  primaire,  —  Suppression  du 
certificat  d'études  primaires,  385.  Il  a  pour  effet  la 
désertion  du  travail  agricole,  386.  Différences  qui 
existent  entre  le  certificat  d'études  primaires  et 
le  certificat  d*études  agricoles  délivré  par  les  syn- 
dicats, 386.  Médailles  accordées  aux  instituteurs 
par  la  société  des  agriculteurs  de  France,  387. 

Wallon  (t.  i,  p.  30  à  34).  —  Lycées.  —  Né- 
cessité d'accroître  leur  autonomie,  30. 

Enseignement  moderne,  —  Pourquoi  il  ne  faut 
pas  le  développer,  mais  plutôt  le  réduire,  30. 

Enseignemetit  classique,  —  11  doit  être  maintenu 
dans  toute  son  étendue^  34 . 

Latin  et  grec,  —  Nécessité  de  leur  maintien. 
Leur  utilité  pour  certaines  études,  34 . 

Baccalauréat,  ^  Pourquoi  il  faut  réformer  et 
non  supprimer  le  baccalauréat,  34,34.  Inconvé- 
nients du  certificat  d'études  qui  le  remplacerait,  32. 
Composition  des  jurys  d'examen,  32.  Régime  spé- 
cial pour  Paris  et  certaines  grandes  villes,  33. 

Livrets  scolaires,  —  Leur  extension  est  dési- 
rable, 34. 

Wbill  (directeur  du  collège  Chaptal)  (t.  ii,  p. 
297  à  304).  —  Enseignement  moderne.  —  Il  faut 
lui  donner  accès  au  droit  et  à  la  médecine,  297. 
Objection  insuffisante  contre  cette  solution,  298. 
Recrutement  des  professeurs  modernes  parmi  les 
agrégés  des  lettres  en  raison  de  la  valeur  éducative 
spéciale  des  études  classiques,  298.  L'enseignement 
moderne  doit  être  développé.  U  doit  avoir  un  carac- 
tère pratique,  298.  U  doit  être  destiné  à  la  masse 
du  pays,  298.  La  restriction  du  nombre  des  élèves 
de  l'enàeignement  classique  est  désirable,  299. 
Difficulté  du  baccalauréat  moderne,  300. 

Latin  et  grec.  —  Leur  étude  pousrait  être  com- 
mencée à  quatorze  on  quinze  ans.  Résultats  obtenus 
au  collège  Chaptal,  299. 

Bifurcation,  —   Elle  pourrait  avoir   lieu    vers 
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quinze  ans.  Les  aptitudes  des  enfants  sont  suffisam- 
ment  dégagées  à  cet  âge,  300. 

Directeurs  d* études.  —  Ut-Iité  de  celle  ins- 
titution. Supériorité  des  élablissements  libres  à 
ce  point  do  vue.  Professeurs  directeurs  d*étudps, 
300. 

Hëpétiteurs.  ^  Il  ne  faut  pas  les  recruter  dans 
l'enseignement  primaire,  301 . 

Internat.  —  Diminution  du  nombre  des  internes 
à  Chaptal.  Cette  diminution  n'est  pas  regrettable. 
Inconvénients  de  l'internat,  304.  Il  est  cependant 
indispensable  en  province,  304 . 

Weill  {t.  u,  p.  376  à  384).  —  Enseignement 
moieme.  ^  Premiers  essais  du  professeur  princi- 
pal dans  l'enseignement  moderne.  Éléments  d'une 
classe  de  lettres  modernes.  Langu^^s  vivantes  et 
français.  Culture  moderne,  376.  Sa  \:i'eur  éduca- 
tive, 377.  Méthodes  d'enseignement,  378.  Innova- 


tions à  apporter  dsns  renseignement  moderne,  378. 
Niveau  des  élèves  modemas  380. 

Exercices  manuels,  —  Leur  développeiDeDt. 
Exemple  des  pays  étrangers,  377. 

Éducation  pédagogique.  --  Son  utilité.  Stage 
au  cours  de  la  préparation  lechniqQe,  379. 

Discipline.  —  Éducation  plus  libérale.  Déve- 
loppement du  sentiment  de  la  responsabilité,  379. 

Baccalauréat.  -^  Jury  du  baccalauréat  moderne. 
Son  fonctionnement  est  satisfaisant,  380,  Compte  à 
tenir  des  livrets  scolaires,  380. 

Droit  et  médecine.  -^  Doit-on  oavrir  les  Facultés 
de  droit  et  de  médecine  aux  élèves  de  Tenseigae- 
ment  moderne?  Cette  solution  semble  devoir  6lrc 
admise  en  particulier  pour  la  médecine.  L^enseigne* 
ment  primaire  supérieur  et  renseignement  libre  ne 
seraient  pas  un  danger  aussi  à  craindre  qa'on  a  po 
le  penser,  880.  Le  baccalauréat  moderne  pourrait 
être  rendu  plus  rigoureux,  381 . 
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Agrégation.  -—  Caractère  trop  exclasivemcut 
scientifique.  Lavisse,  i,  42.  Mangxny  ii,  27.  Dietz^ 
II,  444.  Datiffol,  n,  tlLDarlu^  n,  356.  —  Dispro- 
portion des  épreuves  avec  le  but.  Bertrand,  i,  90. 

—  Caractère  aléatoire.  Espinas,  i,  397.  —  Incon- 
vénients deia  spécialisation.  Billaz,  ii,  408.  Monod, 
1, 448.  —  Modi6cation8  désirables,  Brunot,  i,  366. 
Mangin,  n,  97.  Diêtz,  ii,  444.  Chauvelon,  ii,234. 

—  Les  agrégés  ne  doirent  pas  avoir  le  monopole 
de  renseignement.  Seignobos,  i,  232  233.  --  Y 
Éducation  pédagogique.  —  Ptofeneun, 

Agrégation  de  grammairb.  —  â/alapert,  n,  248. 
iMchelier,  i,  327.  —  V.  Agrégation  des  lettres, 

AcRéCATlON     DE    l'bNSBIGNBMENT    MODERNE.  — 

Projet  de  création  d'une  agrégation  comprenant 
une  langue  vivante  et  la  langue  f^duçaise.  Andlet\ 
II,  66.  —  V.  Enseignement  moderne. 

Agrégation  des  lettres.  —  Brunetiêre,  i,  479- 
480.  —  Fusion  avec  l'agrégation  de  grammaire. 
CroUet,  I,  93.  Manod,  i,  446.  Rogtr,  ii,  375.  Ctai- 
rin,  II,  4  86. 

Agrégation  des  sciences.  —  Pruvost,  i,  422- 
Femet,  i,  432.  Joubert,  ii,  52.  —  V.  Enseigne- 
ment des  sciences. 

Agrégation  d'histoieb.  —  Monod^  i,  446-448. 
*—  V.  Histoire. 

Allemagne.  —  Organisation  d'3  renseignement 
en  Plusse.  Dreyfus-Brisac,  i,  500-^42.  PinlocKe, 
II,  442-443.  —  V.  Enseignement  secondaire. 

Assemblées  de  professeurs.  —  Leur  objet. 
Greard,  i,  6.  Berthelot,  i,  48.  —  Défauis  de  l'or- 
ganisalion  actuelle.  Croiset,  i,  9î.  Monod,  i,  440. 
Bedorez,  ii,  75.  Mangin,  ii,  93.  Falleœ,  n,  469. 
Pouthier,  II,  479.  Clair  in,  n,  483.  Uoomtç,  ii, 
374 ,  —  Organisation  et  attributions  d  »  ces  assem- 


blées. Combes,  i,  426.  Levasseur,  i,  462.  Seigno- 
bos,  I,  230.  Ernest  Dupuy,  i,  244 .  Rambaud,  i, 
252.  Espinas,  i,  394.  Manuel,  i,  44  4 .  Poincaré,  n, 
670.  —  Adjonction  désirable  d'un  certain  nombre 
de  membres  pris  en  dehors  de  TUniveraité.  Ma- 
nuel, i,  444.  Kortz,  i,  538.  Chauvelon,  n,  229. 
Bougier^  n,  238.  Brelet,  ii,  360.  —  Réunions  spé- 
ciales. Kortz,  i,  539.  Joubert,  ii,  54.  Bossert,  ii, 
58.  Chalamet,  ii,  464.  —  V.  Conseils  de  disci- 
pline. Professeurs. 

Baccalauréat.  »  Son  maintien  tel  qu'il  existe 
actnellemont.  Gréard,  i,  42.  Darboux,  i,  340, 
Léveillé,  i,  348.  Espinas,  i,  398.  Pruvost,  i,  425. 
Fernel,  i.  433.  Aulard,  i,  463.  Kortz,  i,  bit.Ber- 
(agne.i,  550.  Dalimier,  i,  563.  Fourteau,  i,  567. 
Boussetol,  i,  580.  Fretillier,  i,  5b4.  Poirier,  ii, 

45.  Prudham,  ii,  30.  Jaurès,  n,  38, 39.  iVon^ m,  n, 
99.  Chalamet,  n,  467.  Fallex,  ii,  474.  Belot,  ii, 
499.  Lhomme,  ii,  245.  Rabaud,  ii,  236.  Mathieu, 
II,  244.  Pechenard,  n,  252.  Baunard,  ii,  248. 
Pasquier,  ii,  tlO.  Bati/fol,  ii,275.  f/atTe/,  n,278. 
Z)c  Lapparent,  ii,  289.  Orain,  ii,  328.  /Ifte/,  n, 
340.  Fournier  de  Flaix,  ii.  448.  DadoUe,  ii,  469. 
Charost,  ii,  477.  Bertrand,  ii,5i0.  r«rr«^  ii,  558. 
Oati/itff,  n,  632.  —  Inconvénients  de  l'examen 
actuel.  Projets  de  réforme.  Wallon,  i.  34.  /^<cof,  i, 

46,  47.  Boissier,  i,  74.  Croiset,  i,  404.  /».  Lcroy- 
Beaulieu,  i,  448.  J.  Leroy-Beaulieu,  i,  457.  ^om. 
w»c,  I,  475.  Brunetiére,  i,  483, 484,  F.  Passy,  i. 
492.  5a6aa'er,  i,  202.  Brouardel.i,  207,  208.  Bout- 
my,  I,  249.  Garsonnet,  i,  222.  SeignoOos,  i,  224- 
ï27.  Rambaud,  i,  264.  Fouillée,  i,  274.G/rt5«o»,i, 
284.  ^erarfl^,  i,  300.  Mézières,  i,  322,  323.  fiou- 
(roMar,  i,  344.  Foncin,i,  348.  £.  Bourgeois,  i,382- 
385.  Manuel,  i,  447.  Buisson,  i,  440.  Bérengrr, 

I,  i9^,  Dreyfus-Brisac,  i,  542.  Bouchard,  i.  534. 
Gazeau,  i,  546.  fi«cA*,  ii,  8.  Faure^  n,  th.Joubcri, 

II,  53.  Ôossert,  ii,  64.  Reynier,  ii,  4  f7.  B  rfi<l«,  ii, 
435,  Bloume,  ii,  477.  Houyvety  n,  305.  Z/i6er- 
(Aoiint«re,  n,  343.  ï^î<^,  h,  348.  Gouraud,  n,  333. 
/)aWw,  II,  355.  Bre/ei,  ii,  366.  Gaufrés,  ii,  434. 
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Blondff,  n,  444.  Morel^  ii,  473.  Poincaré,  n,  675. 
—  Baccalauréat  en  une  seule  épreuve.  Gebhart,  i. 
61,  Croiset,  i,  405.  Poincarë^  n,  676.  —  Dispense 
dti  l'examen  accordée  à  certains  élèves.  Croiset,  i, 
40;J.  Seailles,  i,  269.  Bérard,  i,  300.  Darboux,  i, 
310.  Leveillé,  i,  318.  Bertagne,  i,  550.  Blanchet, 
I,  544.  Deprez,  i,  575.  Favre,  n,  22.  Reynier,  n, 
418.  BemêSf  n,  436.  Chalamet,  n,  467.  Oratn^  n, 
328.  —  Examen  et  jury  dans  les  établissements 
libres.  Monod,  i,  422.  Combes^  i,  432.  il.  Leroy- 
Beaulieuy  t,  447.  £.  Dupuy,  i,  254.fi^rar(]f^i,300. 
Bouchard,  i,  532.  Fonctn,  i,  349.  B«cA:,  n,  9.Bos- 
«tfr<^  n,  64.  Reynier,  n,  449.  Bemès,  n,  436. 
Charost,  n,  479.  L.  Bourgeois,  n,  703.  —  Propo- 
sitions de  suppression  du  baccalauréat.  Berthelot, 

I,  28.  JLavi5S0,  i,  40.  Pam,  i,  79.  Monod,  i,  422. 
Contes,  I,  430.  Perrot,  i,  44î.  L«/nai<r«,  i,  489. 
£.  Dupuy,  1,  250.  ChaiUey^Bert,  i,  364 .  Maneur 
vrierj  i,  452.  Didon,  n,  463.  Afa/e^  ii,  564.  Poto/, 

II,  566,  Masson,  ii,  644.  Tisserand,  n,  649.  Aû- 
/«»*,  n,  623.  Grandeau,  u,  624.  Goblet,  n,  667. 
L.  Bourgeois,  ii,  698.  —  Programmes  de  l'examen. 
Amélioration.  Baunard,  n,  258.  Pechenard,  n, 
252.  Pasquier,  n,  270.  Laberthonnière,  n,  343. 
L.  Bourgeois,  n,  704.  —  Simplification  et  allége- 
ment. Boissier,  i,  74.  ^1.  Leroy-Beaulieu,  i,  457. 
Brunetière,  i,  484.  Havret,  ii,  278.  De  Lapparent, 
II,  289.  Gouraud,  n,  33  i.  Fournier  de  Flaix,  ii, 
448.  ifore/,  u,  473.  Charost,  n,  477.  Terrât,  n, 
559.  —  V.  certificat  d'études.  Examens  de  carrière. 
Examens  de  passage.  Jury.  Livrets  scolaires.  En- 
seignement secondaire. 

Baccalauréat  moderne. —Résultats.  Jury.  ^e$f/, 
u,  300.  ^eiH,  n,  380.  Maldidier,  n,  496.  Niveau. 
Fretillier,  i,  589.  Y.  Enseignement  moderoe. 

Baccalauréat  scientifique.  —  Utilité  d'un  bac- 
calauréat scientifique.  Croiset,  i,  95,  96.  Y.  Ensei- 
gnement des  sciences. 

Bifurcation.  —  Inconvénients  et  avantages.  Geb- 
hart, ï,  64.  Monod,  i,  420.  Darboux,  i,  304.  Bo%^ 
troux,  ï,  340.  Femet,  i,  430.  Kortz,  t,  542.  Blanr- 
chet,  I,  543.  Daiimier,i,  563.  Bedorez,  u,  77.  flcr- 
n^5,  II,  432.  Mathieu,  ii,  473.  Ducatel,  u,  476. 
C'airin,  u,  489.  Gautier,  u,  224.  ÏTeiW,  u,  300. 
Laberthonnière,  n,  34  3.  Orain,  n,  325.  iJar/w,  ii, 
35 i.  Brelet,  u,  364.  D«  Monbrison,  ii,  453.  J/a«- 
«0/*,  II,  641.  Fumouze,  n,  645.  —  V.  Enôeigne- 
mont  secondaire.  Enseignement  classique.  Ensei- 
gnement moderne. 

Bourses.  —  Attribution  des  bourses.  Berthelot, 
I,  30.  Chailley-Bert,  i,  362.  Chalamet,  n,  467. 
Chauvelon,u,  232.  E,  Clairin,  n,  296.  Moreau, 
n,  534.  Lévy,  n,  573.  —  Bourses  de  mérite.  Fernet^ 

t,  434  «  —  Boaraes  pour  les  séjoars  à  l'étranger. 


Grénrd  i,  44.  Bossert,  n,  62.  —  Bourses  d'in- 
ternat. Brocardj  n,  428.  —  Bourses  de  lieenc*. 
Gallois,  n,  404 .  —  Retrait  des  bourses.  Bougier, 
n,  239.  —  Bourses  obtenues  par  les  élèves  des 
Frères.  Justinus,  u,  592.  —  Bourses  attribuées  à 
renseignement  moderne.  Monod,  i,  425.  — 
V.  Langues  vitantes.  Proviseurs. 

Bureaux  d'administratxon.  —  Composition.  Ad- 
jonction de  personnes  étrangères  à  rUnivertifé. 
Attributions.  Clairin,  n,  483.  Monod^  i,  440.  Bam- 
baud^  I,  253.  Femet,  i,  428.  —  Y.  Assemblées  de 
professeurs. 

Censeurs.  —  Favre,  n,  47.  Joubert,  n,  60. 
Morlet,  II,  346.  —  Y.  Proviseurs,  Répétiteurs, 

Cercles.  —  Cercles.  Bibliothèques.  Salles  dele^- 
ture.  Réunions.  Extension  et  organisation  déô- 
râbles.  Monod,  i,  444.  Ernest  Dupuy ^  i,245.  Dar- 
boux, i,  334.  Breitling,  i,  555.  Prudham^ 
u,  34 . 

CBRTincAT  d'études.  —  Sss  avantagea.  BtfTfAtiol» 

I,  28.  Lavisse,  i,  41.  Paris,  i,  80.  Croiset,  i,  402. 
Monod,  1,  4  22.  Sabatier,  i,  203.  Foncin,  i,  345. 
Aulard,  i,  464.  -*  Bouchard,  i,  532.  Beck,  n,  8. 
Joubert,  u,  53.  Leclerc,  n,  88.  Dietz,  n,  444. 
Blondel,  n,  444 .  Morel,  n,  473.  Potel,  n,  566.  Tis- 
serand, n,  649.  Risler,  n,  623.  Grandeau,  u,  624. 
(lau/ier,  ii,  633.  Goblet,  u,  667.   L,   Bourgeois, 

II,  698.  —  Ses  inconvénients.  Wallon,  i,  32.  G/of- 
son^  I,  280.  Bernés,  n,  436.  i4.  Petif,  n,  445. 
Fallex,  u,  474.  Terrât,  n,  560.  —  Y.  Baccatati^ 
rëai,  Examens  de  passage.  Enseignement  secon- 
daire. 

Certificat  P.  C.  N.  —  Ses  résultats.  Brouar- 
del,  i,  244.  Darboux,  i,  305.  Lippmann,  n,  83. 
Mathieu,  n,  472.  De  Salvandy,  n,  392.  —  Y.  Mé- 
decine, 

Collèges.  —  Avantage  des  collèges.  Canctère 
local.  Situation  actuelle.  Destination  spéciale. 
Monod,  i,  442.  Bérard,  i,  298.  Boutroux,  i,  330. 
Grandeau,  n,  625.  Gautier,  u,  634-635.  —  Auto- 
nomie. Lecomte,  n,  372.  —  Principaux  des  col- 
lèges. E,  Dupuy,  i.  244 .  Rambaud,  i,  252.  Rigo- 
lage,  n,  429.  —  Comptabilité  et  budget.  Moreau, 
n,  533-534.  —  V.  Lycées. 

Collège  Chaptal.  —  Régime  et  organisation. 
E.  Clainn,  ii,  292-296. 

Collège  Saintb-Barbe.  -^  Régime  et  organin* 
tlosi  Favret  n,  46-48-104 
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Collège  Stanislas.  —  Régime  et  organisation 
Prudham,  n,  23-28. 

Colonies.  —  Les  carrières  coloniales  et  Tensef- 
gnement  classique.  Leveillë^  i,  319.  —  École  colo- 
niale. Leveillé,  i,  320.  —  L'agriculture  et  les 
colonies.  Keller^  îi,  557.  —  V.  Enseignement 
moderne,  Enseignement  agricole. 

Commerce.  —  Carrières  commerciales,  leur  recru- 
tement actuel,  Chailley-Berty  i,  354-357.  Masson^ 
II,  606-607.  —  Écoles  de  commerce.  Écoles  supé- 
rieures. Écoles  pratiques,  Écoles  libres.  Bouquet,  ii, 
508-5H.  --Masson,  ii,  607-610.  —  V.  Enseigne- 
ment  moderne. 

Comités  de  patronage.  —  Organisation  et  attri- 
butions. Bertheloty  i.  18.  —  Leclerc,  n,  86.  — 
Mangin^  ii,  94.  —  V.  Assemblées  de  professeurs,. 

Concours  académiques.  —  Lavisse,  i,  45. 

Conseils  de  discipline.  —  Composition,  organi- 
sation et  attributions  de  ces  conseils.  Gréard,  i,  7. 
Pruvost,  i,  421.  Kortz,  i,  539.  Favre,  ii,  17.  Jou- 
berty  11,51 .  Mangin^  u,  94.  Sigwall^n,  148.  Bellot, 
Uj  193.  RahauXy  ii,  233.  Boitgier^  ii,  238.  Chalamet^ 
u,  160.  Afalapert,  n,  221. 

Conseils  de  perfectionnement.  —  Composition, 
adjonction  d'anciens  élèves.  Levasseur^  162.  — 
V.  Bureaux  d^ administration. 

Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique. 
—  Son  rôle,  sa  composition.  Adjonction  de  mem- 
bres du  Parlement.  Leveillé,  i,  319. 

Crise  de  l'enseignement  secondaire.  —  Ses 
causes,  sa  gravité;  motifs  des  progrès  de  rensei- 
gnement libre.  Gréard,  i,  12.  Lavisse,  i,  35-37. 
Bréal,  i,  71.  Croiset,  i,  91.  Monod,  i,  109. 
Combes,  i,  125-132.  Perrot,  i,  143-144.  Fouillée, 
i,  270.  Brunot,  i,  265.  Espinas,  i,  291-292.  Manuel, 

I,  409-410.  Kortz,  i,  533-535.  Gazeau,  i,  545. 
Lippmann,  n,  32-33.  Bedorez,  ii,  73.  M,  Leclerc, 

II,  83,  84,  88-91.  Bernés,  u,  121-125.  Chalamet, 
II,  156-158.  Fallex,  ii,  168.  Mathieu,  n,  172.  Tha- 
lamas,  u,  205.  Chauvelon,  u,  226-22S.  Pechenardy 
II,  2^8-249,  Bati/fol,  ii,  272-273.  Laberlhonnière, 
II,  311.  Lecomle,  n,  368-370.  Blondel,  u,  438-439. 
De  Coubertin,  n,  661-663.  Poincaré,  n,  667. 
L.  Bourgeois,  u,  683-685.  —  V.  Enseignement 
secondaire. 

DÉCENTRALISATION.  —  Décentralisation  appliquée 
à  renseignement  secondaire.  Gréard,  i,  13.  Croiset, 
I,  92.  Monod,  i,  108.  H.  Bérenger,  i,  496.  Tha^ 
lanMs,  II,   209.  —  Décentralisation  au  profit  des 


recteurs.  Perrot,  i,  142.--  Décentralisation  au  pro- 
fit des  proviseurs.  Dalimier,  i,  559.  —  V.  Ensev- 
gmment  secondaire,  Proviseurs,  Lycées, 

Dessin.  —  Utilité  et  organisation  de  cet  enseigne- 
ment. Ses  résultats.  Berthelot,  i,  28.  Monod,  i,  121. 
Ravaisson-Mollien,  i,  %31.  Kortz,  i,  542.  Gazeau, 
i,  5»7.  Dalimier,  i,  563.  Desprez,  i,  574.  Rous- 
selot,  I,  580.  Plançon,  i,  584.  Staub,  i,  587.  Pou- 
thier,  n,  180.  Pasquier,  ii,  270.  Abel,  n,  340. 
De  Monbrison,  n,  453.  Colin,  ii,  481-485.  Pillet, 
n,  486-490.  Beylard,  n,  491-492.  Jaquemart,  n, 
514.  Masson,  u,  613. 

Directeurs  d'études.  —  Leur  rôle  dans  Tédu- 
cation.  Brunelière,  i,  179,  Boulmy,  i,  218.  Jour- 
bert,  II,  50.  M,  Leclerc,  ii,  86.  Bernes,  ii,  130. 
Boudhors,  n,  137.  Malapert,  n,  220-221.  E,  Clav- 
rin,  II,  293-294.  Weill,  ii,  300.  Didon,  u,  457- 
460.  Levy,  u,  574.  Payot,  n,  637-638.  Poincaré, 
II,  678.  L.  Bourgeois,  u,  692.  —  V.  Enseignement 
secondaire,  Éducation,  Professeurs, 

Discipline.  —  Réforme  de  la  discipline.  Ses 
effets.  Etat  actuel  de  la  discipline  et  améliorations 
désirables.  Gréard,  i,  7.  Levasseur,  1,  162.  Sei- 
gnobos,  i,  232.  Bnutroux,  i,  330.  Buisson,  i,  441 . 
Fretillier,  1,690.  Bernés,  u,  127-128.  Fallex,  ii, 
170.  Gallois,  u,  400.  Morlet,  u,  342.  Sarrut,  n, 
578.  —  Régime  des  grands  élèves.  Responsabilité 
et  liberté.  E,  Dupuy,  i,  244.  Rambaud,  i,  256. 
Gazeau,  i,  448,  Pasquier,  ii,  262.  IVeill,  u,  379. 
Didon,  II,  457-458.  Levy,  ii,  572.  —  V.  Educor 
tion. 

Dispenses.  —  Dispenses  pour  les  Facultés  de 
droit.  Glasson,  i,  284.  Lyon-Caen,  i,  286. 
Ducrocq,  i,  520-521.  —  Dispenses  pour  la  Faculté 
de  médecine.  Gley,  ii,  583-584.  Broca,  u,  585. 
Achard,  ii,  586.  —  V,  Droit,  Médecine, 

Droit.  —  Enseignement  préalable  aux  études  de 
droit.  Latin  et  grec.  Garsonnet,  i,  221.  Glasson, 
I,  277.  Lyon-Caen,  i,  285-288.  Lamaude,  i,  482. 
Ducrocq,  i,  516-517.  E,  Dielz,  n,  47.  —  Niveau 
des  études  de  droit.  Garsonnet,  i,  223-224.  —  Effet 
de  la  loi  militaire.  Garsonnet,  i,  223.  Lamaude, 
I,  487.  —  Certificat  de  capacité.  Glasson,  i,  278, 
Lyon^Caen,  i,  286-287-291.  —  Doctorat  écono- 
mique. Science  et  doctorat  moderne.  Glasson, 
I,  284.  —  Réformes  proposées.  Leveillé,  i,  317. 
Lamaude,  i,  483-486.  Tisserand,  ii,  620.  — 
V.  Enseignement  moderne,  Latin,  Grec, 

Droit  romain.  —  Garsonnet,  i,  221 .   Glasson, 

I,  279.    Lyon-Caen,  i,    288.   Lamaude,   i,   484. 
Ducroq,  i,   518-519.   E,  Dietz,   ii,   47.   Sarrut, 

II,  576.  Poincaré,  ii,  673. 


ÉcoLK  ALBBRT-LB-tinAND.  —  Aégime  et  organi- 
sation. Didon.  n,  45^-496. 

ËcoLB  ALsActBNNB,  —  Régime  et  organigatioa. 
Méthode  spéciale.  Monod,  i,  107,  1<3,  Ht,  Beck, 
n,  1-6. 

EcoLB  CENTRALE.  —  Organisation.  Programmes. 
Méthodes.  Recrutement.  Btujuel,  ii,  503-507. 

ËcoLB  DB  l'Iuvagdi.ée  CONCEPTION.  Bégimo  et 
organisation.  Foumier,  n,  i85,  i86. 

École  db  Notre-Dame-des-Ayoes.  —  Réprae  et 
organisation.  Oratn.  n,  3Î1 . 

ËcoLB  Fbnelon.  —  Régime  et  organisation,  Gt- 
roi^on,  II,  306,  309,  310. 

ËcoLB  Massillon.  —  Régime  et  organisation. 
Laberthonniére,  ii,  311,  3U. 

École  normale.  —  Lavisse,  i,  44.  Bousier,  i, 
68,  69.  Perrol,  i,  139,  140.  EspiTias,  i,  406,  An- 
dler,  n,  67.  Poinearé,  ii,  679.  V.  Éducation  pé' 
dagogique. 

ËcoLB  P0LVT8CH nique.  —  Bertrand,  i,  85,  87. 
Eipinas,  i,  407,  Pruvott,  i,  414,  43S.  Breitling, 
I,  553.  Joubert.  n,  55,  66.  Mercadier,  ii,  498-501. 
ieuy,  n,  570,  571.  V.  Écolet  spéciales. 

ÉcoLB  Sainte-ûenbvikve.  —  Réjpme  et  organi- 
sation. Patol,  II,  383. 

ËcOLBS  SPÉCIALES.  —  Accord  des  Ministres  com- 
pétente et  de  l'Uuiversiié  pour  la  préparation  et  les 
programmes  des  grandes  écoles.  Gréard,  i,  11. 
Berlhelot,  i.  îy.  Fouillée,  i,  374.  Darboux,  i,  311. 
Prunost,  i,  4^6.  Femel,  i,  433.  Gazeav,  i,  5t7. 
Breitiing,  i,  553.  Favre,  u,  SI.  Chalamel,  ii,  167. 
Malhiea,  ii,  173.  Dacalel,  a,  175.  Patguier,  ii, 
374.  Gautier,  ii,  636,  —  Examens  des  écoles.  Ser- 
tratid,  I,  85,  87.  £.  Dupuy,  i,  347.  jVorel,  ii,  569. 
—  Conditionj  d'entrée.  Berard,  i,  199.  — Dirficullé 
des  eiameas.  Fernet,  i,  433.  Breitling,  i,  551.  — 
Les  écoles  répondent-elles  aux  besoins  actuels  T 
Maneuvrier,  i,  446,  447.  V.  Programmes.  Mé- 
thodei. 

Ëdccation.  —  Association  des  professeurs  et  des 
répéliteura  à  l'œuvre  de  l'éducation.  Berthelol,  i, 
19.  Monod,  1,113.  Berard,  i,  191.  Méxiéres.i, 
331.  —  But  à  atteindre.  Lavi»te,  i,  38.  39.  Bo\i- 
dhors,  II,  137.  —  L'éducation  dans  renseignement 
public.  Critiques.  Progrès  à  réaliser.  A.  Leroy-Beau- 
lieu,  I,  150.  A.  Petit,  ii,  Ua.  Malapert,  ii,  319, 
Rabaud,  u,  134.  Peclienard.  a,  119.  £.  Clairin, 


n.  89Î,  393.  Brocard,  n,  433-415.  IHgolage,  n, 
430.  Pffyoi,  11,  639.  Rocafort,  n.  650,  651.—  Édu- 
cation parl'enseignement.  Rambaud,  i,  !5i.  Séailles, 
I,  367.  Fouillée,  i,  170.  ^oniwi,  i,  413.  iVuMii, 
i,  4H.  df.  Leclerc,  ii,  86,  88.  J/tinfrm,  ii,  98.  Ber- 
nés, II,  119.  Boudhors,  a,  138.  CAafamef,  n,  161. 
Fallex,  II,  169.  Clairt'n,  n,  184.  Rahaud,  ii,  133. 
—  Éducation  dans  rensoigneraent  libre.  Mëziêret, 
I,  33i.  Didon,  II,  459.—  Éducation  anglaise.  Boit- 
tier,  I,  67.  V,  Pi-ofeiteuri,  RépéUteurs,  Direc- 
teurs d'études. 

Éducation  pédagogique.  —  iDiuresance  de  l'édu- 
cation pédagogique.  Son  déTeloppement  désirable. 
Stage.  Doit-il  précéder  ou  suivre  l'agrégation? 
Berthelol,  i,  11.  Lavitte.  i,  43.  Bréal,  i,  78. 
Croiset,  i,  106.  BrunetUre,  i,  180.  Rambaud, 
I,  !57.  Fouillée,  i,  370.  Pruvott.  i,  411-iSl. 
Foncin,  i,  439.  Dreyfus-Britac,  i,  613.  Faxre, 
n,  19.  Bouerl,  ii,  60.  Mangin,  n,  98.  Pasquier, 
n,  163.  Baliffol,  n,  374.  Lecomte,  ii,  374-375. 
IKeiN,  n,  379.  /'ofef,  ii,  663.  Gautier,  ii,  637-619. 
Payo(,  n,  639.  Rocafort,  a,  651-654.  Poinearé, 
u,  679.  —  Son  inefficacité  pour  l'enseignement  dea 
sciences.  Joubert,  n.  51.  —  Organisation  do  l'édu- 
cation pédagogique  à  l'École  normale.  Fouqué, 
1,514.  Perrot.  i,  140-141.  —  V.  Agrégation. 
École  normale. 

Éducation  physique.  —  Organisation  et  dévo- 
loppemenl.  Gréard,  i,  11.  Bartkelot,  t.  Il, 
A.  Leroy-Beaulieu,  i,  151,  F,  Patiy,  i,  196. 
E.  Dupuy,  1,  34£i-345.  Boutroux,  i,  340.  Eipituu, 

I,  395.  Haneuvrier,  i,  445,  Gaxeau,  i,  648.  Plan- 
çon,  I,  58i,  PrurfAoïM.  ii,  39.  Chamelon,  a,  130. 
fioupier,  n,  33S.  Païquier.  n,  1<>8.  Brelel,  ii,  360. 
BlancAemain,   ii,  381.  Keller,  ii,  555.  TOiarantf, 

II,  611.  De  Cou6«rlin,  u,  663.  —  Éducation 
manuelle.  Auberl,  u,  106.  Clairin,  n,  189,  Bellot, 
u,  194.  B'ei»,  n,  377. 


—  Mutualité.  Comités 
mixtes.  Fédération  des  associations  d'anciens  élèves. 
E.  Petit,  n,  531. 

Ensbignbhbnt  agricole.  —  Développement  de 
cet  enseigoement  dans  les  étndes  primaires  et 
secondaires.  Duport,  it,  68-73.  Guittaud,  n,  71-73. 
Bl<inchemain,  it,  384.  Lavollie,  n,  388-391 . 
tajorwe,  II,  617.  7¥Merand,ii,618-616.Z,. />(Mty, 
n,  655-646.  —  CertiBcate  d'études  agricoles  déli- 
vrés par  les  syndicats.  De  Vogué,  ii,  386.  Blanr 
ckemain.  ii,  385.  Afilcent,  a,  386-387.  —  Dispen- 
se du  service  militaire.  LavoUée,  ii,  391.  —  L'ea- 
seigoement  agricole  dans  les  écoles  des  Frères. 
Justinus,  II,  397-598. — Écoles  nationales  d'agri- 
culture. Tisserand,  ii,  611 .  —  institut  agronomi- 
que. Risler,  n,  633-613.  ~  V.  Enseignement 
moderne. 


—  txviî  — 


Enseignement  classique.  —  Supériorité  de  cet 
enseignement.  Son  maintien.  Son  amélioration.  Son 
objet.  Bertheloty  i,  22.  Wallon,  i,  34.  Picot,  ly  52. 
Boissier,  i,  69.  Paris,  i,  82.  Monod^  i,  449. 
P.  Leroy-Beaulieu,  i,  445.  A,  Leroy- Beaulieu, 
h  454-454. />0Mmtc,  i,  470-472.  Brunetiêre,i^iS^. 
Ravaisson-Mollien,  i,  236.  E.  Dupuy,  i,  246. 
Séailles,  i,  266.  Fouillée,  i,  274 .  Bèrard,  i,  296. 
Chaillèy-Bert,   i,  363.  Manuel,  i,  44  4.   Aulard, 

I,  456.  Joubert,  u,  52.  Fallex,  ii,  470.   Clairin, 

II,  488.  B6//o(,  II,  495.  Mathieu,  ii,  243-246. 
Péchenard,  ii,  250.  Pasquier,  ii,  263-264.  £.  Ctoi- 
nn,  II,  295.  Z>ar/ti,  ii,  354-352.  ^re^el,  ii,  364. 
Blanchemain,  n,  382.  Gaufrés,  ii,  433.  Blondel, 
n,  439-444.  Didon,^n,  464.  DadoUe,  n,  467. 
Aforc^  II,  474-472.  Charost,  ii,  475-476.  i:e//cr, 
II,  555-556.  Malet,  u,  561.  Gautier,  u,  629.  — 
Valeur  éducative  de  la  culture  classique.  Perroty 
I,  136.  Doumic,  i,  472.  firwwetiér^,  i,  482.  — 
Déclin  des  études  classiques.  Gebhart,  i,  55.  —  Sa 
transformation.  Lachelier,  i,  325.  Gazeau,  i,  646. 
Baunard,  u,   257.  Mauvais  résultats.   Lemaitre, 

I,  487.  —  Réforme  de  renseignement  classique. 
Combes,  i,  427-428.  Brouardely  i,  242.  Andler, 
u,  63-65.  Bédorez,  u,  76-211.  if.  Leclerc,  u,  85. 
il.  Pe<^^  n,  443.  CAauv^^on,  ii,  234.  Baunard, 
u,    257-258.   Fumouze,  n,    644-645.    Thalamas, 

II,  207-208.  Gautier,  n,  224.  De  Lapparent,  ii,  287. 
Gouraud,  ii,  332.  —  L'enseignement  classique  et 
les  carrières  industrielles  et  commerciales.  Orain, 
II,  328.  Darlu,  ii,  354.  Charost,  u,  477.  —V.  fîn«ci- 
gnement  moderne.  Latin,  Grec.  Enseignement 
secondaire. 

Enseignement  des  sciences.  —  Les  sciences  et 
l'enseignement  moderne.  Darboux,  i,  305.  Pruvost, 

I,  423.  —  Les  sciences  et  l'enseignement  classique. 
Boutroux,  I,  339.  Pruvost,  i,  442.  Foncin,  i,  4i9. 
Pouthier,  u,  479.  Bellot,  ii,  497.  —  Progrès  et 
niveau  de  cet  enseignement.  Èspinas,  i.  402.  Dali~ 
mier,  i,  563.  Prudham,  ii,  29.  Ducatel,  n,  476. 
Bloume,  ii,  478.  Brocard,  n,  426.  Rigolage,  n,  429. 
—  Réformes  proposées.  Darboux,  i,  307.  Mathieu, 

II,  473.  De  Lapparent,  n,  288-289.  —  V.  Enseigne- 
ment classique.  Enseignement  moderne.  Agrégea 
tion  des  sciences. 

Enseignement  industriel.  —  Son  insuffisance. 
Levasseur,  i,  467«  68.  —  Son  organisation  dans  les 
écoles  des  Frères.  Justinus,  u,  598-604.  — 
Carrières  industrielles.  Maneuvrier^  i,  454-455.  — 
y.  Enseignement  moderne. 

Enseignement  libre.  —  Ses  progrès.  H,  Béren- 
ger,  i,  494-493.  Talamas,  n,  206.  —  Action  de 
renseignement  moderne.  Dalimier,  i,  564.  Mangin, 
u,  92.  Chalamet,  n,  465.  Thalamas,  u,  206.  ^ 
Effets  de  son  développement  sur  les  méthodes. 


Dalimier,  i,  564.  —  Rapports  de  l'enseignement 
supérieur  libre  avec  l'enseignement  secondaire 
libre.  Inspection  des  établissements  congréga- 
nistes.  Bounard  ii,  261.  Dadolle,  u,  470,  — 
Grades  univer^taires  dans  l'enseignement  libre. 
Fournier,  u,  286.  Orain,  n,  329.  Potel,  ii,  567. 
— -  Enseignement  libre  laïque,  son  déclin.  Gaufrés, 
n,  432-433.  —  V.  Inspection.  Liberté  de  Rensei- 
gnement. 

Enseignement  moderne.  —  Son  maintien,  son 
utilité,  ses  résultais,  son  avenir.  Berthelot,  i,  24. 
Perrot,  i,  437.  Foncin,  i,  350.  Espinas,  i,  404,402. 
Manuel,  i,  444.  Langlois,  i,  449.  Fouqué,  i,  544. 
Kortz,  i,  544 .  Bertagne,  i,  549.  Fourleau,  i,  566. 
Dhombres,  i,  570.  Deprez,  i,  573.  Rousselot,  i» 
576.  Plançon,  ï,  583.  Staub,  i,  586.  Fretillier,  i, 
588.  Jaurès,  u,  40.  Bossert,  n,  58.  Aubert,  n, 
404.403.  Pinloche,  n,  4  42.  Sigwalt,  ii,  454, 
Schweitzer,  u,  455.  Lhomme,  u,  %\0.  Péchenard, 
II,  254.  Baunard,  u,  260.  Batiffol,  n,  274. 
Houyvet,  u,  303.  Abel,  n,339.  Darlu,  n,  352,  353. 
Blanchemain,  u,  383.  Poincaré,  ii,  672.  L.  Bour- 
geois, II,  695,696,699,700,  —  Critique  et  projets 
de  réforme  de  renseignement  moderne.  Berthelot^ 
I,  27.  Wallon,  i,  34.  Bréal,  i,  73.  Monod,  i,  428. 
P.  Leroy-Beaulieu,  i,  449.  A.   Leroy-Beaulieu, 

I,  154.  Letiasseur,  i,  463-466.  Doumic,  i, 
473.  Brunetiére,  i,  485.  Sabatier,  i,  498. 
Brouardel,  i,  208-244.  Seignobos,  i,  235. 
Rambaud,  i,  260.Seai/J6S,  i,  267.  Fouillée,  i,i73, 
Bérard,  i,  297,298,302.  Darboux,  i,  308.  LacAe- 
iier,  i,  326.  Brunot,  i,  374.  £.  Bourgeois,  i,  385. 
/>ruvo5^  I,  423,424.  Fernet,i,  434 .  Buisson,  i,  442- 
443.  //.  Bérenger,  i,  498/499.  Gazeau,  i,  546 
Dalimier,  i,  564. Bec^,  u,  8.  Poirier,  n,  43.  /om- 
6erf,  n,  52.  Bedorez,  u,  78.  M.  Leclerc,  u,  84. 
Mangin,  n,  98-99.  Bernés,  u,  433-435.  Boudhors, 

II,  444,442.  Chalamet,  ii,  463,  FaWex,  u,  4  70-4 74, 
Pouthier,  n,  480,  Clairin,  u,  489.  Bellot,  u,  494. 
Lhomme,  u,  242.  Malipert,  u,  246.  Mathieu,  n, 
242.  Pasquier,  u,267.  La^«r<Aonni^re,ii,  344,342. 
Gouraud,  n,  332.  Julien,  ii,  335.  Bre/e^  ii,  365, 
366.  ïFeiW,  u,  376,  378.  /)«  Salvandy,  ii,  392. 
Gaufrés,  n,  434.  Blondel,  n,  444-442.  Didon,  ii, 
460-464.  Dadolle,  ù,  468.  Aforc/,  n,  472.  ifa/rft- 
rfier,  II,  492-495.  ife/^er,  ii,  556.  Pofe^  u,  564, 
565.  Tisserand,  u,  649-624.  Grandeau,  u,  626. 
/.  Gautier,  ii,  634.  Poincaré,  ii,  673,  674. 
L.  Bourgeois,  ii,  697.  —  Orientation  et  objet  de 
l'enseignement  moderne.  Berthelot,  i,  25.  Bréal, 
I,  75.  Séailles,  i,  267.  Fouillée,  i,  274.  Boutroux, 
I,  342.  Manuel,  i,  445.  Dhombres,  i,  572.  fîccA:,  u, 
40.  Bossert,  u,  59.  ïf^ei/f,  ii,  298.  Oratn,  ii,  326. 

—  Personnel.  Berthelot,  i,  26.  Rambaud,  i,  263. 
Manuel,  i,  446.  Fernet,  i,  432.  Chalamet,  u,  464. 
Lhomme,  u,  244.  ^et<^  ii,  298.  Blondel,  u,  446. 

—  Professeur  principal.  Rambaud^  i,  263,  Brumt, 
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I,  374.  Sigwalt,  ii,  451.  Chalamel^  n,  463. 
Lhomme,  u,  244.  Brelet,  ii,  365.  Weill,  ii,  376. 
—  Durée  de  renseignement  moderne.  Berthelot, 
I,  27.  Rambaud,  i,  264.  Fouillée,  i,  273.  Darboux, 

I,  308.  Eêpinas,  i,  404.  Manuel,  i,  445.  Fernet,  i, 
434,  Bouchard,  i,  528.  Blanchet,  i,  543.  Poirier, 

II,  44.  Sigwalt,!!,  450.  Lhomme,  n,  244.  Pèche- 
nard,  u,  252.  Pasquier,  u,  267.  i4/>e/,  ii,  340. 
Blanchemain,  n,   383,  Pore/,  ii,  564.  —  Valeur 

^de  la  culture  moderne  comparée  à  la  culture  clas- 
sique. Comôes,  I,  428,429.  F.  Passy,i,  494.  £. 
Dupuy,  I,  248.  Brunot,  i,  370.  Aulard,  i,  456. 
Bouchard,  i,  428.  S^aî*6,  i,  547.  Jaurès,  ii,  44. 
Billaz,  n,  408.  Pinloche,  ii,  44  3.  Bernés,  n,  433. 
Boudhors,  u,  440.^.  P6(t7,  ii,  445.  Baz^nart/,  ii, 
260.  Oroin,  ii,  322-223.  Payo^  ii,  642.  Poincaré, 
n,  673.  /,.  Bourgeois,  n^  698-700.  —  Niveau  des 
élèves  modernes.  Leur  destination.  Breilling,  i, 
55i.  Fourteau,  i,  568.  Deprez,  i,  573.  Rousselot, 
i,  577.  Plançon,  i,  583^  5toM6,  i,  586.  ficcA:,  ii, 
8.  Andler,  u,  63.  Aubert,  ii,  404.Pow^Awr,ii,  480. 
Bellot,  II,  494.  Lhomme,  ii,  213.  Malaperl,  n,  247. 
Orain,  n,  324.  Jacquemart,  n,  545.  Po^e^  ii,  564. 
—  Égalité  de  sanction.  Gebhart,  i,  63.  Combes,  i, 
430.  Perrot,  i,  434,  437.  £.  Ihipuy,  \,  249.  /)ar- 
6oMir,  I,  309.  Brunot,  i,  372.  Aulard,  i,  456.  Fom- 
çu^,  I,  544.  Bouchard,  i,  530.  Blanchet,  i,  543. 
Breilling,  i,  552.  Fourfcau,  i,  568.  Deprez,  i,574, 
Rousselot,  I,  578.  Frétillier,  i,  289.  Poirier,  u, 
44.  Jaurès,  u,  40.  Dietz,  u,  47,48.  Joubert,  n, 
53.  Bossert,  u,  58,60.  Aubert,  n,  403.  yl.  Pea7, 
II,  444.  Sigwalt,  ii,  450,  Pouthier,  u,  480.  FFeilZ, 
II,  297,298.  Houyvet,  n,  303,304.  ÏTef^/,  ii,  380 
Blondel,  n,  443.  Maldidier,\i,  ^9Q.E.Petit,  ii,549. 
Sarrut,  ii,  576-577.  Payot,  u,  642.  Poincaré,  ii, 
673.  Z.  Bourgeois,  n,  698.  —  Inégalité  de  sanc- 
tion, fire'a^  i,  73.  yl.  Leroy- Beaulieu,  i.  455. 
DoumiCy  I,  473.  Sabalier,  i,  499.  Ravaisson-Mol- 
lien,  I.  236.  Rambaud,  i,  264,  Fouillée,  i,  272- 
275.  Lyon-Caen,  i,  288.  Boutroux,  i,  342.  Foncin, 

I,  354.  Espinas,  i,  404.  Manuel,  i,  446.  Gazeau,  i, 
547.  Dalimier,  i,  562.  S/awA,  i,  587.  Favrc,  n,  20, 
Bedorez,  n,  79.  Reynier,  u,  4  20.  Bernés,  u,  4  34, 
Boudhors  y  ii,  439.  Chalamet,  n,  464,  Ducalel,  u, 
475.  Bellot,  ii,  495.  Malapert,  ii.  %M^Pechenard, 

II,  252.  Baunard,  ii,  260.  Pasquier,  n,  274. 
Baliffol,  II,  275.  Laberthonnière,  ii,  34  2.  Darlu, 
n,  354.  Blanchemain,  ii,  383.  Morel,  n,  472. 
i1/aic^  II,  564 .  Goôie^  n,  665.  —  Voir  Enseigne- 
ment  classique.  Latin.  Grec,  Droit.  Médecine. 
Enseignement  secondaire. 

Enseignement  primaire.  —  Son  utilité  comme 
base  de  renseignement  secondaire.  Ses  rapports 
avec  renseignement  secondaire.  Son  objet. Berarrf, 
i,  293,  Bouchard^  i,  524 .  Bedorez,  ii,  76.  PouUiier, 
u,  480.  Bougier^  ii,  239.  Pasquier,  n,^^^.  Julien, 
II,  338.  Gaufrés,  ii,  425.  —  L'enseignement  pri- 


maire et  l'enseignement  religieux.  Mathieu,  n,  245. 
—  Suppression  du  certi6cat  d'études  primaires,  ^e 
Vogue,  u,  385-386.  —  L'enseig^nement  primaire 
donné  par  les  frères,  ifi^^inus,  ii,  592.  KotrEnm- 
gnement  secondaire.  Enseigne?nent  classique. 

Enseignement  primaire  supérieur.  — Ses  avan- 
tages. Son  caractère  pratique  et  ses  progrès.  Des- 
tination des  élèves.  Perrot,  i,  4  39.  F.  Leroy- 
Beaulieu,  i,  449.  -4.  Leroy-Beaulieu,  ii,  456. 
.4.  Fc^i(,  II,  445.  £.  Pcm,  ii,  547-520.  Masson, 
II,  644.  Tisserand,  n,  620.  —  Inconvénients  de  sa 
fusion  avec  l'enseignement  secondaire.  Monod, 
i,  424.  Fouillée,  i,  274.  if.  Leclerc,  ii,85.  ^uôcrf, 
lî,  404.  Billaz,  ii,  167.  Pasquier,  n,  269.  L.  i?Ottr- 
^cois,  lï,  698.  —  Ses  rapports  avec  renseignement 
moderne.  Fernet,  i,  433.  Redorez,  ii,  80.  —  Son 
organisation  dans  les  écoles  des  frères.  Justinus, 
II,  597.  —  V.  Enseignement  secondaire.  Enset" 
gnement  moderne. 

Enseignement  professionnel.  —  Ses  progrès, 
ses  résultats.  Monod,  i,  424.  Pasquier,  u,  269. 
Jaquemart,  u,  54  4-546.  Keller,  ii,  557.  —  V.  En- 
seignement moderne. 

Enseignement  secondaire.  —  Histoire  et  évo- 
lution de  cet  enseignement.  Gréard,  i,  3.  Bertratid, 
I,  84.  Maneuvrier,  i,  444,  Bouchard,  i,  523-526. 
—  Réforme  et  organisation  de  l'enseignement 
secondaire.  Gréard,  i,  8-9.  Monod,  i,  407-408. 
Lemaitre,!,  487-494.  Boutmy,  i,  246-248.  Bérard, 
I,  295.  Leveillé,  i,  344.  Boutroux,  i,  328-329. 
Foncin,  i.  343-349.  Chailley-Bert,  i,  352-354  à  358. 
E.   Bourgeois,    i,   373-382,   386-394.     Buisson, 

I,  436  439.    Bérenger,  i,  489-490-494.    E.  Dietz, 

II,  43-48.  M.  Leclerc,  u,  80-84-85.  Dietz,  ii,  409- 
444.  Thalamus,  n,  200-205.  Girodon,  u,  306-308, 
Julien,  II,  336.  De  Vogué,  ii,  382.  Foumier  de 
Flaix,  II,  447.  Bertrand,  ii,  535-644.  Hanotaux, 
II,  543-549.  Morel,  u,  568,  Picavet,  ii,  645-647. 
Rocafort,  u,  648-649.  Poincaré,  n,  668-669. 
L.  Bourgeois,  u,  685-686.  —  Documents  statisti- 
ques. Levasseur,  i,  460-464.  —  V.  Enseignement 
moderne.  Enseignement  classique. 

Enseignement  spécial.  —  Histoire  et  évolution. 
Bréal,  i,  73.  E.  Bourgeois,  i,  386.  Morel,  »,  569. 
Justinus,  II,  587-594 .  Goblet,  u,  665.  —  Suppres- 
sion regrettable.  Rétablissement  désirable.  Croiset, 
1, 400.  Levasseur,  i,  169.  E.  Dupuy,  i,  249.  Bréal, 
I,  75.   Monod,  i,  448.  Espinas,  i,  404.   Blanchet, 

I,  543.  Gazeau,  i,  546.  Chalamet,  n,  464.  Fallex, 

II,  470.  Rigolage,  n,  429-434 .  Jj/ore^,  n,  472.  Payo^ 
ir,  643.  —  V.  Enseignement  moderne.  Frères  des 
écoles  chrétiennes. 

Enseignement  supérieur.  —  Nécessité  de  lui 
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rendre  une  partie  des  études  qui  lui  ont  été  prises 
par  l'enseignement  secondaire.  Darboux,  i,  304.  — 
Son  envahissement  par  l'enseignement  secondaire. 
EspinaSf  i,  405-406.  r-Son  rôle  social.  Bouchard, 

I,  522.  — L'eDseignemeotdes  écoles  spéciales  dan4 
les  Universités.  Espinai,  i,  407.  —  V.  Enseigne- 
ment  secondaire.  Agrégation,  Jury. 

EXAMBNS  DE   CARRIERE.   -*  CroiSCt,   I,    402.    LC- 

maître,  i,  489.  F.  Passy,  i,  495.  Glasson,  i,  280. 
Chailley-Bert,  i,  364.  Manuel,  i,  417.  Jaurès, 
u,  39.  A,  Petit,  II,  445.  Gouraud,  n,  333.  Darlu, 
11,355.   Blondel,u,    444.  Didon,  ii,  463.   Polel, 

II,  566.  Grandeau,  n,  624.  Goblet,  ii,  667.  L.  Bour- 
geois, II,  698.  —  y.  Baccalauréat.  Certificat 
d'études 

Examens  de  passage.  —  Leur  rétablissement. 
Leur  caractère  plus  rigoureux.  Picot,  i,  48-49. 
Gebhart,  i,  65.  Paris,  i.  80.  Combes,  i,  430.  Sabor- 
tier,  i,  203.  i4.  Leroy-Beaulieu,  i,  457.  £.  Dupuy, 
I,  250.  Darboux,  i,  310.  Boutroux,  i,,337.  Sumon, 
i,  440.  Favrtf,  n,  24.  Brelet,  n,  366.  Bertrand,  ii, 
540.  —  V.  Baccalauréat.  Certificat  d'études. 

Extension  de  l'Université.  —  Excellence  de 
ce  système.  Ses  résultats  à  l'étranger.  Chailley- 
Bert,  1,  362. 

Externat.  —  Adaptation  à  l'externat.  Gréard, 
1,  44.  —  Externat  surveillé.  Bédorez,  u,  74.  — 
Participation  des  externes  à  la  vie  des  lycées. 
M.  Leclerc,  ii,  87.  —  V.  Internat. 

Externat  de  la  rue  de  Madrid.  ^  Régime  et 
organisation.  Havret,  u,  277-278. 

Externat  des  Enfants  Nantais.  —  Régime  et 
organisation.  Gouraud,  ii,  324. 

Externat  Saint-Joseph.  —  Régime  et  organisa- 
tion. Julien,  II,  335. 

Frères  des  écoles  chrétiennes.  —  Organisa- 
tion de  l'enseignement  des  frères.  Son  développe- 
ment et  sçn  objet.  Justinus,  n,  587-605.  —Nombre 
des  établissements  des  frères  en  France  et  aux  colo- 
nies. Abel,  11,339-344.  —  \. Enseignement  spécial. 
Enseignement  moderne. 

Grec  — Son  utilité.  Son  maintien  dans  l'ensei- 
gnement classique.  Niveau  des  études  de  grec. 
Wallon,  I,  34.  Boissier,  i,  69-70.  Bréal,  i,  75. 
Uvasseur,  i,  463.  Brunetière,  i,  483.  E.  [Dupuy, 
.1,247.  Rambaud,!,  258.  Bérard,  i,  297-302.  Lan 
chelier,  i,  327.  Boutroux,  i,  337.  Brunot,  i,  366. 
Buisson,  i,  442.  Bouchard,  i,  627.  Kortz,  i,  544 . 
Blanchet,  i,  643.  Bertagne,  i,  549.  Poirier,  ii,  4  5. 


Favre,  n,  tO.\Clairin,  tt,  488.  Mathieu,  u,  242.. 
Paiquier^n,t^^.  Brelet,  n,26).  Micouleau,  n,  423. 
Poincaré,  n,  674 .  —  Son  maintien  à  titre  facultatif. 
Beck,  n,  7.  Jaurès,  u,  40.  Gouraud,  n,3ZÎ.  Orain, 
n,  327.  —  Suppression  du  grec.  Boutmy,  i,  220. 
Glasson,  i,  282.  Leveillé,  i,  344-315.  De  Lappa- 
rent,  n,  287.  Brocard,  u,  426.  —  Le  grec  est- il  né- 
cessaire pour  les  études  de  droit  et  de  médecine  ? 
Paris,  ï,  82.  P.  Leroy-Beaulieu,  i,  448.  Sabatier, 

I,  499.  Brouardul,  i,  208-209-243.  Manœuvrier, 
i,  453.  Ducrocq,  i,  547.  —  Grec  commencé  de 
bonne  heure.  Croiset,  i,  97.  Rambaud,  i,  258. 
Kortz,  i,  544 .  Gazeau,  i,  546.  Jaurès,  u,  40.  E. 
Dietz,  11,48.  Bédorez,  n,  78.  Reynier,  u,  420. 
Malapert,  n,  tM.  Bougier,n,  237-239.  Mathieu,, 

II,  247.  —  Grec  commencé  tard.  Monod,  i,  420. 
Sabatier,  i,205.  E.  Dupuy,  i,  246.  Buisson,  i,442. 
Blanchet,i,Hi.  Aousse/of, i, 578.  A.  Petit,  u,Hd. 
Gautiers,  ii,  224.  Weill,  n,  299.  Morel,  u,  569. 
F.  Gautier,  a,  629.  —  Excès  d'exercices  gramma- 
ticaux. Méthode  littéraire.  Bellot,  i,  496.  —  Ensei- 
gnement du  grec  aux  États-Unis.  Doumic,  i,  474. 
— V.  Latin,  Enseignement  classique.  Enseigne- 
ment moderne. 

Histoire.  —  Programmes,  méthodes  et  niveau 
de  cet  enseignement.  5eiyno6os,  i,  234.  Boutroux, 
I,  338.  Espinas,  4,  403.  Beck,  n,  7.  Lippmann,  ii, 
3i.  Havret,  ii,  280.  Patot,  n,  284.  Malet,  n,  562. 
—  L'Histoire  et  le  Droit.  Lyon-Caen,  i,  294.  — 
L'Histoire  et  l'enseignement  congréganiste.  AtUard, 

I,  462.  — Y.  Agrégation  d'histoire. 

Inspection.  —  Inspection  régionale.  Croiset,  i, 
404.  //.  Bérenger^  i,  499.  Lecomte^  ii,  374.  Poin- 
caré, II,  680.  —  Inspection  confiée  aux  profes- 
seurs de  Faculté  présidents  des  jurys.  Espinas,  i, 
400.  —  Inspection  des  établissements  privés.  Croi- 
set, i,  105.  Sabatier,  i,  203-204.  E.  Dupuy,  i, 
239.  DreyfuS'Brisac,  i,  542.  Prudham,  ii,  34. 
Péchenard,  ii,  255.  Batiffol,  ii,  276-277.  Havret, 

II,  284-282.  Patot,  u,  284.  Foumier,  u,  286.  Vie, 
II,  319-320.  Gouraud,  ii,  334.  Orain,  ii,  328-330. 
Dadolle,  ii,  470.  Keller,  n,  554.  Potel,  ii,  567. 
Poincaré,  ii,  680.  —  V,  Enseignement  libre.  Ins- 
pection générale. 

Inspection  générale.  —  Élargissement  du  cadre 
de  l'inspection.  Son  insuffisance.  Gréard,  i,  44. 
E,  Dupuy,  i,  238.  Lachçlier,  i,  324.  Manuel,  i, 
446-417.  Pruvost,  i,  426.  Fernet,  i,  434.  Dreyfus- 
Brisac,  i,  512.  Foncin,  i,  348.  Bossert,  n,  57. 
Pinloche,  ii,  447.  Clairin,  u,  489.  Bougier,  n, 
239.  Brelet,  u,  367.  Lecomte,  ii,  374 .  Poincaré, 
u,  679.  —  Rapports  des  inspecteurs  généraux 
avec  les  proviseurs.  Kortz,  i,  655.  —  Notes 
secrètes.  Manuel,  i,  448.  Pruvost,  i,  426.  Fernet, 


f,  434.  Korts:,  i.  565.  Bougier,  n,  239.  —  V.  Ins- 
pection. 

Internat.  —  Caractère  indispensable.  locoDvé- 
nients  et  avBDlages.  Rérormes  proposées.  Berthelot, 
I,  69,  BoittitT,  (,  I,  63-66.  Monod,  i,  H3.  Levax- 
leuT,  1.  (68.  BTvnetiére,  i,  176.  F.  Pasty.  i,  196. 
Sabatier,  i,  !DO-!0t.  Seignobot,  i,  i31.  E.  Dupuy, 
I,  24S.  Bambaiid,  t.  Ï64.  Fouillée,  i.  !70.  Bou- 
Iroux,  I,  330,  ifanuel,  i,  413.  H.  Bérenger,  i,  493. 
Favre,  n,  18.  Bédorez,  ii,  74.  Mangin.  u,  95. 
CAatanieMi,161.  faHex,  li,  69.  PoufAier,  n,  179. 
Clairin,  n,  184.  Péquignat,  n,  417-419.  Cbarost, 
n,  475.  Hanolaux,  n,  550.  ifeUer,  n,  B55.  Co6I«(, 
D,  666.  L.  Bourgeois,  ii,  689.  —  Internat  chez  les 
professeurs,  Jf on Of/.  i,  Ui.SéaiUes,  i,  3GS.  Chala- 
met,  II,  161.  Chauvelon,  a,  S30.  Rahaud,  ti,  !34. 
jVolAfci*,  n,  243.  Pasquier,  ii,  î64.  Wei/J,  ii.  301 . 
Brelel,  it,  360.  PoJol,  n,  396-398.  De  Monbrison, 
n,  451.  Goblel,  n,  666.  —  Crise  do  l'internat. 
Poirier,  n,  13.  —  V,  Externat.  Crise  de  i'ensei- 
teignement  secondaire. 

Junr.  —  Maintien  du  jury  actuel  du  baccalaurâat. 
Gréard,  i,  13.  Wallon,  i,  31.  A.  Leroy-Beauliea, 

I,  157.   Péchenard,    n,   853.    fiouyvet,    n,    305. 
Laberthonnière,  u,  313.   Orain,    it,  318.  Oarfu, 

II,  356.  Charost,  ii,  480.  Terrât,  u,  558. 
Rérorme  du  jurf  actuel.  Adjonction  de  membres 

de  l'enseignement  secondaire.  Lavisse,  i,  41 
Bréal,  i,  78.  Brunetiire,  i,  184.  E.  Ditpuy,  i 
S50.  Rambaud,  i.  165.  Darboux,  i,  330.  Méziérei, 
1,  313.  fioufrouo;,  I,  341.  fonctn,  i,  348.  Espinai 
I,  400.  /'rutioîl,  I,  415.  Femet,  j,  429-433.  Kortz. 
I,  6ftl.  Gaxeau,  i,  546.  Dalimier.  i,  563.  four- 
lAlu,  I.  587.  Deprez,  i,  575.  /touiielof,  r, 
Fretillier,  i,  691.  Poirier,  ii,  45.  Favre,  u,  21, 
Prudham,  ii,  31.  Joubert.  ii,  53.  fiosiert,  ii,  61 
Bedorez,  ii,  79.  *a»igi»,  ii,  99.  flietz,  n,  111 
£emdj,  II,  135.  i4.  yelif,  ii,  146.  Chalamet,  ii 
467.  Fallex,  ii,  171.  fief'of,  ii,  199.  Rabaud,  ii, 
836.  JfalAteu,  n,  341 .  Abel,  ii,  340.  Lecomle,  n, 
373.  Jfn/eJ,  ii.  661.  Morel,  ii,  668.  Poincaré, 
675.  Z,.  Bourjeûi»,  II,  701.  — V.  Baccoiaure'oi.  Cer- 
(tjïcat  d'études. 


LàNGUES  VIVANTES.  —  Valeur  et  progrès  de  cet 

■  enseignement.  Gréard,  i,  5.  Berthelot,  i,  28, 
Laviste,  i,  44,  45.  Croisel,  i,  99.  Monod,  i,  119. 
P.  Leroy-Beaulieu,  i,  117.  Seignobos,  t,  235. 
Bérard,  i,  299.  flou(roMx,  i,  340.  EspiniM,  i,  402. 
£/ancAe(,  i,  5i4.  Deprez,  i,  574.  fîou5se'o(,  i,  580. 
Plançon.  i,  584.  Siaub,  i,  687.  Frelillier.  i,  691. 
flojserl,  H,  47,80.  ^nrfi«r,  ii,  62,64.  A.  PetU,  n, 
144.  Schweiizer,  u,  153.  Sarru(,  u,  578.  —  Criti- 
ques et  projets  de  réfor.-ne  de  cet  enseignement. 
Picot,  1,  ï,3.Bréal,  i,76.  A.Leroy-Beaatieu,ï,i56. 
Sabalier,  i,i05. Brouardel,  i,î09. Boutmy,j,t\0, 


Brunol,  i,  370.  Bertagne,t,  550.  Beck,ïi,  7.  Pinlc^ 
che.  II,  114, 1 16.  Sigwalt,  n,  151-153.  Schweitzer, 
II,  154-165.  Pasquier,  u.  270.  Patot,  n,  284.  De 
Monbrison.  n,  443.  Potel,  a,  565.  Fumouze,  ii, 
615.  /"ayo*,  il,  644.  Poincaré,  n,  674-680-«81.  — 
Séjours  à  l'étranger.  Seignobos,  i,  235.  Séailles, 
i,  267.  Fouillée,  i,  274.  Kortz,  i,  548.  Reynier, 
n,  119.  Poïîuter,  ii,  269.  Potel,  n,  566.  Fumouze, 
II,  616.  Balsan,  ii.  657,  660.  Poincaré,  n,  675.  — 
Culture  donnée  par  les  langues  vivantes.  Sabatier, 
I,  806,  Dfefs-,  II,  47.  —  Utilité  des  langues  vivantes 
pour  les  études  de  droit.  Lyon-Caen,  i,  89t.  Lar- 
naude,  i,  486.  —  Enseignement  des  langues 
vivantes  en  Allemagne.  Fougue,  i,  5(3.  ^y. Ensei- 
gnement moderne. 

Latin.  —  Son  utilité.  Son  maintien  dans  l'ensei- 
gnement classique.  Niveau  des  études  de  latin. 
tVallon,  1,  31.  Bréal,  i,  75.  P.  Uroy-Beaidie», 
I,  146.  Brunetière,  i,  181.  Boutmy,  i,  220.  Aom- 
baud,  I,  358.  Bérard,  i,  896.  Lackelier,  i,  326. 
Boutroux,  I,  337.  Brunot,  i,  367.  Bitisson,  i,  441. 
Bouchard,  i,  517.  Kortz,  i,  641.  Blanchet,  i,543. 
Bertagne,  i,  649.  flect,  n,  7.  Poirier,  n,  15. 
Jaurès,  ii,  40.  Mathieu,  u,  248.  i>e  Lapparent, 
n,  187.  llouyvet,  n,  302.  Gouraui/,  u,  332.  Jficoit- 
/eau,  n.  423.  Brocard,  ii,  436.  Dadotle,  n,  468. 
Poincaré,  ii,  671.  —  Le  latin  est-il  nécessaire  pour 
les  études  de  droit  et  de  médecine  T  Paris,  i,  81. 
P.  Leroy-Beaulieu,  i,M&.  Sabatier,T,i99.Brouar- 
del,  I,  308-209-213.  Leveillé.  i,  315.  Maneuorier, 
1,453.  Ducrocg,!,  517.— Latin  commencé  d«  bonne 
heure.  Croiset,  i,  97.  Bambaud,  i,  268.  Boutroux, 
I,  338.  ATortz,  I,  641.  Gazeau,  i,  546.  Bertagne, 

I,  649.  Dalimier,  i,  562.  Poirier,  u,  16.  i'nw*, 
n,  20.  Jaurès,  ii,  40.  y.  />ie(2,  ii,  48.  Bedorez,  u, 
78.  CJairin,  n,  188.  Malapert,  ii,  117.  Boulier, 

II,  137,  839.  Mathieu,  n,  347.  Pasquier,  ii,  864. 
Girodon,  u,  308.  Laberthonnière,  ii,  315.  Brelel, 
II,  361.  De  jtfonAriaon,  u,  453.  CAaroit,  ii,  476.— 
Latin  commencé  tard.  Monod,  i,  120.  Sabalier, 
I,  206.  E.  Dupuy.  i,  246.  Leveillé,  i,  316-310. 
Buisson,  1,448.  Blanchet,  i,  544,  RouHeiof,  i,678. 
Reynier,  ii,  120.  CAafamet,  n,  165.  Gautier,  a, 
224.  rrei/l.  H,  399.  Gouraud,  ii,  332.  Morel.  ii, 
569.  /.  Caulter,  ii,  629,  Eicès  d'exercices  giam- 
maticaui  ;  méthode  littéraire.  Bellot,  u,  196.  — 
Enseignement  du  latin  aux  États-Unis.  Doamic, 
I,  174. —  W,  Enseignement  classique. Grec. Droit. 
Méd.:ine.  Enseignement  secondaire. 


Liberté  de  l'enseignement.  Son  maintien.  Ses 
elTeU.  Loi  de  1860.  Picot,  i,  46.  Croiset,  i,  108. 
jUonod,  1,  108.  Méziêres,  i,  330.  Mathieu,  n,  844- 
246.  Péchenard,  ii,  264-255.  De  Lapparent,  a, 
290.  Didon,  ti.  4B3.  Hanolaux,  ti,  650,661,553. 
Keller,  ii,  664.  L.  Bourgeois,  n,  684.—  Solution 


—  LXXI  — 


difficile  dans  la  société  actuelle.  Jaurès,  u,  42. 
—  V.  Enseignement  libre. 

Livrets  scolaires.  Combes,  i,  430.  Mézières, 
I,  323.  Pruvost,  i,  425.  Bouchard,  i,  532.  Gazeau, 
h  546.  Dalimier,  i,  564.  Fourteau,  i,  567.  Fretil" 
/ter,  I,  594.  Prudham,  n,  30.  Chalamet,  ii,  467. 
Weill,  II»  380.  Terrât,  ii,  559,  £.  Bourgeois, 
Uf  702.  —  y.  ^aocateur^a^  Certificat  d'études. 

Lycées.  Régime  des  lycées.  IncoavéDÎeDts  des 
grands  lycées.  Destination  spéciale.  Autonomie. 
Gréard,  i,  9.  Berthelot,  i,  45,  26,  49.   Wallon, 

I,  30.  Lavisse,  h  38.  Monodj  i,  409.  Brëal,  i,  476. 
Seignobos,  i,  229.  E,  Dupuy,  i,  244.  Rambaud, 
ï,  253.  Bërard,  i,  298.  Boutroux,  i,  330.  fl".  firfren- 
^er,  I,  495.  Fourteau,  i,  565.  Poirier,  ii,  42. 
Favre,  n,  48.  Bossert,  u,  64.  Pouthier,  ii,  479. 
Lecomle,  n,  372.  Morel,  ii,  567.  />e  Coubertin, 

II,  664,  Poincarë,  n,  669-677.  L.  Bourgeois,  n, 
687.  —  Situation  des  lycées.  Bërard,  i,  292. 
Gaufrés,  n,  435, 437.[— Régime  financier  des  lycées. 
Comptabilité  et  budget.  Moreau,  u,  524,  534. 
Poincarë,  ii,  679.  L.  Bourgeois,  n,  687.  — Repré- 
sentation du  lycée.  A.  Bourgeois,  ii,  688.  — 
V.  Collèges,  Proviseurs.  Professeurs,  Répétiteurs. 
Éducation,  Discipline. 

Médecine.  -*  L'étude  du  latin  et  du  grec  est- 
elle  nécessaire  pour  la  médecine  ?  L'enseignement 
moderne  et  la  médecine.  Brouardel,  i,  244,  245. 
Bouchard,  i,  329,330.  /.  Dietz,  n,  47.  Gley,  u, 
579, 584.  Broca,  n,  585, 587.  —  Examens  spéciaux 
pour  l'accès  aux  Facultés  de  médecine.  Tisserand, 
II,  620.  —  V.  Enseignement  moderne.  Latin, 
Grec. 

MÉTHODES,  —  Résultats  des  nouvelles  méthodes. 
Grëard,  i,  5.  Glasson,  i,  282.  Darboux,  i,  335 
337.  Maneuvrier,  i,  447-454.  Prudham,  ii,  28. 
Lippmann,  ii,  35-36.  Malapert,  ii,  248.  Gautier, 
II,  225.  Pasquier,  ii,  266.  Payot,  ii,  644 .  —  Réfor- 
mes et  améliorations.  Gebhart,  i,  57.  Chailley- 
Bert,  I,  359,  360.  Espinas,  i,  395.  Morlet,  u,  347« 
350.  Dariu,  n,  356.  Dadolle,  u,  467.  —  V.  Pro- 
grammes. 

Niveau  des  études.  —  Gebhart,  i,  53.  Bertrand, 
I,  89.  Seignobos,  i,  224.  Rambaud,  i,  259.  Dar- 
boux, I,  303.  Prudham,  n,  30.  Lippmann,  ii,  33. 

• 

Organisation  générale  des  études.  —  Ensei- 
gnement primaire.  Écoles  primaires  supérieures. 
Écoles  secondaire.  Enseignement  supérieur  spé- 
cial. Écoles  d'application.  Maneuvrier,  i,  452-453. 

Petit  séminaire  de  la  Chapelle -Saint-Mes- 
MiN.  —  Régime  et  organisation.  Vie,  345-320. 


Philosophie.  —  Enseignement  de  la  philoso^ 
phie  dans  les  lycées.  Son  importance  et  son  ni- 
veau. Brunetière,  i,  485.  RavaissonnMollien,  i, 
237.  bachelier,  \,  327.  Fouillée,  i,  274.  Jaurès,  ii, 
42-43.  Bellot,  ii,  497.  Darlu,  ii,  357.  —  Enseigne- 
ment de  la  philosophie  dans  les  Universités.  Espin 
nos,  i,  407-408.  Blondel,  u,  446. 

Professeurs.  —  Supériorité  du  personnel. 
Grëard,  i,  44.  Boissier,  i,  68.  Brunol,  i,  366.  Ma- 
nuel, I,  443.  Follioley,!,  474.  —  Stabilité.  Rapports 
avec  les  proviseurs  et  les  élèves.  Monod,  i,  409- 
440.  £.  Dupuy,  i,  242.  Lecomte,  u,  372,  Sarrut, 
n,  578.  — •  Rôle  dans  l'éducation.  Brunetière,  i, 
^77,  Espinas,!,  397.  H,  Bérenger,  i,  497.  Poun 
thier,  n,  484.  Bellot,  ii,  492.  Sigwalt,  u,  449. 
Rabaud,  u,  234-235.  Didon,  u,  459.  —  Véritable 
mission.  L.  Bourgeois,  n,  674.  —  Situation  des 
professeurs  dans  les  collèges.  Rigolage,  ii,  430.  — 
y.  Éducation.  Éducation  pédagogique.  Proviseurs^ 
Répétiteurs.  Directeurs  d^études.  Agrégation. 

Programmes.  —  Allégement  des  programmes. 
Gréard,  i,  40.  Picot,  i,  49-54.  Gebhart,  i,  57-60. 
Paris,  I,  83.  Brouardel,  i,  243-245.  Seignobos, 

I,  233.  Ravaisson-Mollien,  i,  237.  E.  Dupuy,  i, 
247.  Rambaud,  i,  257.  Fouillée,  i,  274.  Glasson, 
i,  283.  Darboux,  i,  304-344.  Boutroux,  i,  334. 
Espinas,  i,  394.  Maneuvrier,  i,  448.  Gazeau, 
i,  546.  Bertagne,  i,  549.  Dalimier,  i,  559.  Dhom- 
bres,  I,  572.  Beck,  ii,  7.  Prudham,  ii,  28.  Lipp- 
mannj  ii,  37.  Goubert,  ii,  53.  Mangin,  ii,  99. 
Bernes,  n,  430-432.  Malapert,  ii,  247.  Pasquier, 

II,  265.  Havret,  ii,  280.  Fournier,  ii,  286.  JttWcn, 
II,  337.  DaWtt,  u,  336.  Dadolle,  n,  468.  Payo^ 
II,  640.  —  Avantages  des  programmes  actuels.  Gi- 
rodon,  n,  309.  Brelet,  n,  363.  —  Modification  des 
programmes.  Lavisse,  i,  45.  Bréal,  i,  73.  Croiset, 

I,  92.  Chailley-Bert,  4,  358-359.  i4u^«r«,  ii,  405. 
iîeWo/,  II,  497,  Rabaud,  ii,  236.  />e  Lapparent,  n, 
294 .  jDe  Monbrison,  n,  449.  Masson,  n,  64 1 .  — 
Suppression  des  programmes.  Berthelot,  i,  22-23. 
Bertrand,  i,  86-88. 

Proviseurs.  —  Recrutement  et  nomination. 
Gréard,  i,  43.  Combes,  i,  425.  Perrot,  i,  442. 
£.  Dupuy,  I,  239.  Lachelier,  i,  328.  Espinas,  i 
393.  iVanî*e/,  1,410-44  4.  Pruvost,  i,  420.  Fomet, 

II,  427.  Follioley,  i,  475-476.  Favre,  n,  47.  /ou- 
6er<,  u,  50,  Mangin,  u,  93.  Chalamet,  ii,  469. 
Clairin,  ii,  482.  ficWo^  ii,  490.  Gautier,  ii,  222. 
Rabaud,  n,  232.  Morlet,  ii,  346.  Lecomte,  u,  370. 
Micouleau,  u,  422.  Gaufrés,  ii,  437.  Maldidier, 
n,  497.  Levy,  ii,  573.  Payof,  n,  636.  Poincarë,  n, 
684 .  —  Indépendance  et  autorité.  Attributions  et 
rôle  dans  l'éducation.  Lavisse,  i,  37-38.  Berthelot, 
I,  24.  Croiset,  i,  94.  Brea/,  i,  77.  Perot,  i,  442. 
Levasseur,  i,  464.  Seignobos,  i,  fi3t.  E.  Dupuy 
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T,  239.  Bambaitd,  i,  252.  Boutroux,  i,  332.  Pru- 
vost,  I,  420.  Fenert,  i,  427.  Follioley,  i,  476-480- 
464-469.  Dreyfus-BrUac,  i,  512.  Kortz,  r,  537. 
Blanchet,  i,  543.  Dalimier,  i,  557-558.  Rousselot, 

I,  579.  Frëtillier,  i,  590.  Poirier,  ii,  40.  Joubert, 
Ti,  20.  Jfan^tn,  II,  93.  Billaz.n,  iOl.  Sigwait,  ii, 
U7-U8.  Chalamet,  ii,  460.  Ducatel,  ii,  475.  Bc/- 
îo^  II,  494.  GauiAier,  ii,  232-227.  Chmvelon,  u, 
229.  Rabaud,  ii,  233.  Clairin,  n,  294.  Gallois,  ii, 
398.  Brocard,  ii,  426.  ZKrfon,  ii.  466.  ilfore/-,  ii, 
567.  I^vy,  II,  572.  Payo^  n,  637.  /)e  Coubertin, 
il,    664.    Poincaré,    n,    670-674.   L.  Bourgeois, 

II,  686-687.  —  Stabilité.  Monod,  i,  409.  Feme^ 
I,  428.  Foilioley,  i,  480.  Clairin,  n,  4 83. Jfor- 
ic/,  II,  346.  ^r/ïter,  II,  358-359.  Lecomie,  ii,  370. 
Payot,  II,  637.  —  Rapports  avec  le  personnel 
et  les  familles.  Darboux,  i,  333-335.  Z>i>(z,  ii,  444. 
— V.  Lycées,  Professeurs.  Répétiteurs,  Éducation, 

,  RÉPBTiTBVRS.  —  Leur  situation  actuelle.  Son 
amélioration.  Le  répétitorat  doit-il  être  iine  carrière 
ou  un  stage?  Berthelot,  i,  20.  Boissier,  i,  67. 
Combes,  i,  426.  E.  Dupuy,  i,  243.  Rambaud,  i,  255. 
Foilioley,  i,  469-470-472.  Monod,  ï,  4  45.  Korlz, 
I,  539.  Blanchet,  i,  543.  Breitling,  i,  553-554.  Da- 
limier,  i,  560.  Fourteau,  i,  566.  Dhombres,  i, 
572.  Deprez,  i,  575.  RoUsselot,  i,  679.  Plançon,  i, 
684.  Poirier,  ii,  4  4.  Mangin,  u,  96.  Sigwalt,  ii, 
450.  Chalamei,  II,  463.  Clairin,  n,  485-186.  A^a/a- 
;ocr^  II,  249.  Chauvelon,  n,  230.  Péchenard,  ii. 


250.  Morlet,  n,  343-344.  Brevet,  ii,  360.  Aoya^,  if, 
373.  Gallois,  n,   399-400.    Piquois,  n,   402-404. 
Pruvost,  II,  406-442.  Péquignat,  ii,  446-449.  Bro- 
car(/,  II,  427.  Payot,  n,  639.  —  Leur  rôle  dans 
l'éducation  et  dans  renseignement.  Croi^^l,  i,  91. 
Monod,  1, 444.  Combes,  i,  426.  Seignobos,  i,  239. 
£.  Dupuy,  I,  242.  Rambaud,  i,  256.  Darboux,  i« 
333.    Foilioley,   i,  471-473.  Bouchard,    i,    532. 
Kortz,   i,  539-540.  Bedorez,  n,  75.  Bemier,  n, 
4  28.  Po(o^  ti,  394-395.  Gallois,  ir,  398.  Pi^uoi» , 
II,  405.  Pruvost,  n,  406.  Bejambes,  ii,  443-445. 
Pigeaud,  ii,   422.  ^tcou/eau,  n,  423.  Payot,  n, 
638.  Poincaré,  n,  678.  £.  Bourgeois,  u,  690-694-. 

—  Leur  accès  à  Tadministralion.  Brunetière,  i,  478. 
Mathieu,  n,  244.  Piquais^  n,  406.  —  Amélioration 
du  personnel.  Recrutement.  Brunot,  i,  365.  i^a- 
nu6/,i,  443.Prut;o5e,i,420.  Foilioley,!,  469.J3reil- 
/inji',  I,  553.  Dalimier,  j,  568.  Mangin,  ii,  96. 
Bemès,  n,  429.  rFci/l,  ii,  304.  —V.  Éducation. 
Proviseurs,  Professeurs,  Lycées, 

SciBNGES  ÉGONOMiQUBS.  ~  Lour  Importance. 
Droit  et  éconooiie  politique.  Doctorat  es  sciences 
économiques.  Leveillé,  i,^  34  7-34  8. 

Surveillants  GÉNéaAux.  —  Leur  rôle.  Leur  ac- 
cès au  censorat.  Gréard,  i,  H.  Croiset,  i,  93. 
^Tor/a-,  I,  538.  Morlet,  u,  345.  Gallois,  u,  398, 

—  V.  Censeur^, 
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